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INTRODUCTION 


Les  institutions  et  les  mœurs  de  la  France  se  sont  modifiées  el 
développées  pendant  plusieurs  siècles  en  suivant  une  loi  de  progrès, 
dont  un  dictionnaire  ne  peut  donner  une  idée  suffisante.  L*inconvé- 
nient  d*un  pareil  ouvrage  est  de  disséminer  ce  qui  devrait  être  réuni. 
Pour  remédier  autant  que  possible  à  ce  défaut,  il  est  nécessaire  de 
présenter,  dans  une  esquisse  rapide,  Tenchalnement  chronologique 
des  institutions  ou  de  la  vie  publique  ,  et  le  progrès  des  mœurs  ou 
de  la  me  privée  des  Français.  Tel  est  le  but  de  cette  introduction. 

Les  institutions,  qui  règlent  la  vie  publique,  comprennent  l'état 
des  personnes  et  des  choses,  le  gouvernement  central  et  local,  l'ad- 
ministration  des  finances,  de  Tarmée,  de  la  justice,  de  la  marine,  le 
commerce,  l'industrie,  Tagriculture^  les  mesures  de  salubrité  publi- 
que, les  relations  des  puissances  temporelle  et  spirituelle,  l'instruction 
publique  et  les  établissements  qui  contribuent  au  développement 
scientifique,  littéraire  et  artistique  d'une  nation.  Les  mœurs  et  cou- 
tumes, qui  constituent  la  vie  privée,  embrassent  tout  ce  qui  est  relatif 
à  la  famille,  aux  habitations,  à  la  nourriture,  aux  vêtements,  aux 
fêtes  et  divertissements.  Souvent  les  deux  sujets  se  touchent  ;  les 
mœurs  modifient  les  institutions  qui  ne  sont  plus  en  harmonie  a^var 
elles,  et  à  leur  tour  les  institutions  règlent  les  relations  de  la  vie  pri- 
vée, interviennent  dans  la  famille,  assurent  la  salubrité  des  habita- 
tions et  exercent  une  influence  utile  ou  funeste  sur  les  habitudes 
domestiques.  On  ne  peut  donc  réellement  connaître  l'histoire  d'un 
peup/e  qu'en  étudiant  ses  mœurs  aussi  bien  que  ses  institutions  et  sa 
vie  politique.  Les  limites  de  cette  introduction  permettent  à  peint*  de 
poser  les  questions  et  ô*mdiquer  quelques  solutions. 
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I. 

institutions;   état  des  PERSOiNNBS. 

De  Vétat  des  personnes  sous  la  domination  romaine.  -^  Dans  le 
derniers  temps  de  Fempiro  romain,  au  iv*  siècle,  il  existait  une  difft 
rence  profonde  entre  les  diverses  classes  de  la  société.  Les  homme 
libres  et  les  esclaves  formaient  les  deux  principales  catégories.  Le 
premiers  se  subdivisaient  en  nobles ^  presque  tous  de  création  récente 
appelés  illustrissimes^  clarissimes^  egregii,  spectabiles,  etc.  ;  en  eu 
riales  qui  formaient  Paristocratie  des  municipes,  et  en  plébéiens  qu 
composaient  les  corporations  industrielles.  Les  nobles,  exempt 
d'impôts,  étaient  en  possession  de  toutes  les  charges;  c'étaient  le 
privilégiés  d'un  empire,  qui,  suivant  l'expression  d'un  poëte  contem- 
porain, Sidoine  Apollinaire,  faisait  porter  au  peuple  le  poids  de  soi 
ombre  *. 

Les  curiales  étaient  les  habitants  des  villes,  possesseurs  de  vingt 
cinq  arpents  de  terre.  Dans  Torigine ,  cette  classe  jouissait  de  droite 
politiques  et  civils  d'une  haute  importance  ;  elle  exerçait  les  chargea 
municipales,  rendait  la  justice,  percevait  Timpôt,  administrait  leî 
bieûs  de  la  cité,  etc.  Mais,  lorsque  les  impôts  se  multiplièrent  et  qu'un 
édit  impérial  rendit  les  curiales  responsables  de  la  perception  inté- 
grale, la  prospérité  de  celte  classe  fit  place  à  une  effroyable  misère. 
Les  curiales  ruinés  cherchèrent  à  échapper  à  l'oppression  tyrannique 
de  l'empire  ;  les  uns  s'enfuirent  chez  les  barbares,  d'autres  se  firèm 
bagaudes,  c'est-à-dire  brigands;  en  révolte  contre  la  société,  ils  s( 
dispersèrent  dans  les  forêts,  et  il  fallut  envoyer  contre  eux  des  armée; 
romaines.  La  classe  moyenne  disparut  ainsi.  Les  corporations  in 
dustrielles  établies  par  Alexandre  Sévère  survécurent,  dans  bcaucou| 
de  villes,  à  l'empire  romain ,  mais  opprimées  par  les  hautes  classei 
et  souvent  ruinées  par  la  concurrence  du  travail  des  esclaves. 

Les  colons,  attachés  à  la  glèbe,  formaient  la  transition  entre  le: 
hommes  libres  et  les  esclaves.  Il  est  inutile  d'insister  sur  la  misère  d( 
ces  derniers,  que  la  loi  ne  considérait  que  comme  des  choses^  e 

ï.   .  .  •  •  .  Portavimus  umbram 

Imperii (P^er.  gall.  $t  franc,  icript.»  I,  810). 
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abandonnaîL  au  caprice  du  mattre,  qui  pouvait  les  vendre  ou  lesli* 
vrer  aux  plus  affreux  supplices  '.    * 

De  l'état  dta  personnes^  sous  la  domination  de»  barbarts.  — 
inTasions  du  v  siècle  modifiëreDl  profondément  l'état  des  pw- 
sonnes..  Elles  divisèrent  la  population  de  la  Gaule  en  deux  classes, 
iiveiser  de  race,  de  langue,  de  lois,  de  mœurs  el  d'intérêts.  Aux 
Tainqueurs  appartenaient  les  droits  politiques  et  souvent^ même  la 
propriété  excludFve  des  terres  ;  ils  se  partageaient  en  akrimans  ou 
Dommesde  guerre,  qui  conservaient  dam  l'isolement  leurBerléet 
leur  indépendance  primitives;  en  teudu  ou  compagnons  du  chef  de 
guerre;  enSn,  en  lites,  dont  la  condition  se  rapprochait  de  celle 
des  esclaves  romains.  Les  v^ncusétaienl  aussi  partagés  en  plosieurs 
classes;  les  ans,  nommés  par  les  lois  barbares  convives  du  rot, 
éiaient  presque  les  égaux  des  leudes  ;  ils  devaient  à  leur  astuce,  à 
leur  souplesse,  quelquefois  à  leurs  basses  complaisances  el  à  leurs 
crimes,  le  rang  auquel  ils  s'élevaient.  Tel  était  cet  Arcadius,  qiî 
atljradansle  piège  les  filsdeClodomir,  pour  gagner  lesbonmsgrflcet 
ôe  Childebert  et  de  Clotaire.  A  un  rang  iot'érieur  se  plaçaient  les 
colons  et  les  fixtUins;  c'était  la  partie  de  la  population  vaincue,  qui 
était  attachée  à  la  glèbe  ou  dans  la  dépendance  du  Bsc  royal.  La 
condîti(>n  des  fisealins  était  misérable.  Il  suffit  pour  s'en  convaincre 
de  se  rappeler  la  conduite  de  Chilpéric  l'a  leur  égard.  Lorsqu'il  en- 

1.  Voj.,  dani  le  Dicttonutin,  loa  andet  AiniikiKBismnHT,  ^gàidu,  CoLom, 
Col^a■ATl•N.  Droit  rohuik,  Hunicipu,  HomiNa,  Voies  noHiiiiEa.  —  OuvraBe»  k 
comnlier  :  NoIMa  dtgnitalum  imptrii romani,  éd.  Bu.Jiing;  Code  ihéodoaien (Cnd»* 
tluadoiiamiM),  (S  tdI.  in~[ol.,  I.jan,  jgas.  Ceiia  édiiiuii  estda  J.Oudcfruj,  dont  lei 
comnwnuires  euni  eitiméi;  HEcnel  s  doonAalieiioUielLe  édiLiun  supérieure  pour  la 
pureLé  du  lexiel  ;  Sidoioe  Apallinaire  (i>ari9,  1651,  in-l,  I*  édition,  duonée  pur  Jacq. 
Slmiaad,aTecdesnaUBélenduea):SBlvicii,  Dt  gabernaltant  DeUfiti»,  i6M,  In-t]; 
VBfêtoiTtii  la  Gaule  lotii  radinfniilraliDn  romaint,  jiar  H,  A niddée Thierry,  I  Kl. 
In-I;  Dei  thangimtnU  ênrvenm  dam  Ftmpire  nmain  dt  Bioclèlitn  à  Coailanlin, 
TvM.Niiudet (Paris,  igiT,avol.  in-B);RDdi,  D>r«niunic{|)aHfta<ruinarutn,Suiu^ard, 
ll#i;S»ïigiij,  HiiloiTtduaroilromampaiilant  lemoytnâgt,  3  lul.  in-»,  dans  li 
iradnclion  rraDïwse;  Htijoeuard,  Iliitoiri  du  droit  timnictpal  m  Franafi  ti't., 
Viris,  1831  );DeLa  liue,  dMS^nafi  i(M(>ait'udaD>le  L  I  ài^f  Mimoirn  de  l'A- 
ydtmie  ctltique  (  Parie,  imt;  ;  £s«i>i  nir  Vhùlairi  di  France,  par  M.  dbit^i,  i-  ta- 
iti,ti  Court  d'hiflairtdt  la  ciBiliialiontuFratKt,V»tWtaéma;  Hùloin  iu  drail 
fivofaii.jMTM.tuVerriin,  t.  I,  loaTrage  de  M,  Giraodjnllluli:  Oudrc/ron- 
ftù  au  moyen  âge,  l'v ol.  ia-S,  et  ['Histoire  des  initittilieni  poUHi/ues  Oc  lan- 
tienne  France,  par  M.  F.  de  Coulangea,  t.  t". 
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voya  sa  fille  en  Espagne,  où  elle  devait  épouser  un  roi  des  Wisigoths, 
il  fit  prendre  dans  Paris  un  certain  nombre  de  fisccdins,  destinés  à 
former  le  cortège  de  la  princesse  franque  ;  plusieurs  de  ces  malheu- 
reux préférèrent  la  mort  à  l'exil.  Enfin,  au  dernier  rang,  étaient  les 
esclaves f  dont  le  christianisme  adoucit  peu  à  peu  la  condition.  Cette 
classification  des  personnes  dura  autant  que  la  distinction  entre  les 
vainqueurs  et  les  vaincus  ;  elle  s'effaça  au  x*  siècle  par  suite  de  la 
fusion  des  raceu  ;  mais  il  en  resta  la  séparation  en  noBles  et  en  vilains 
La  France  n'eut  plus  alors  qu'un  peuple,  mais  divisé  en  classes  pro- 
fondément séparées  '. 

De  Vétat  des  personnes  pendant  Vépoque  féodale,  —  Du  x'  au 
XIII'  siècle,  le  noble,  seul  propriétaire  du  sol,  avait  les  droits 
régaliens;  il  rendait  justice,  battait  monnaie,  percevait  l'impôt, 
faisait  la  guerre.  C'est  le  régime  féodal.  Il  s'établit  peu  à  peu  une 
hiérarchie  entre  les  grands  feudataires.  Les  ducs,  comtes,  marquis 
bq  comtes  de  la  frontière,  barons,  chevaliers  bannerets,  bacheliers 
ou  chevaliers  d'un  rang  inférieur  occupaient  les  divers  degrés  de  la 
hiérarchie  féodale.  Lés  hommes  des  classes  inférieures,  désignées 
d'une  manière  générale  par  le  nom  de  vilains  (villani^  habitants  des 

u  Voy.;  dans  lo  Dictionnaire,  les  articles  Ahrimans,  Colons,  Escxavage,  Fisca- 
xiNs,  Francs,  Gallo-Rohains,  Letes  (Lites),  I^udes.— Principales  sources  :  les  lois 
des  barbares  (lois  des  Francs  saliens  et  ripuaires,  dos  Burgondes,  des  WisigoUis) 
dans  le  recueil  de Canciani,  Barbaromm  leges antiquœ (Venise,  i78l,  5  vol.  in-fo].),  el 
dans  le  recueil  de  Pertz,  Monumenta  Germanim  historica,  leges,  I  ;  Marculfe,  For- 
mules, publiées  dans  le  t.  IV,  p.  465,  du  Recueil  des  historiens  de  France.  Consultez, 
outre  les  ouvrages  de  MM.  Guizot,  LaFerrière,  Giraud,  cités  dans  la  note  précédenie, 
la  Théorie  des  lois  politiques  de  la  monarchie  française,  par  Mlle  de  Lezardière  (Pa- 
ris, 1844,  4  vol.  in-8,  réimpression  d'unt)uvrage  qui  avait  paru  en  i79i);  VEsprU  des 
■lois  de  Montesquieu,  liv.  XXX  et  suiv.;  l'Ancien  gouvernement  de  la  France,  par  le 
comte  du  Buat  (4  vol.  in-4.  La  Haye,  1757);  de  Gourcy,  Traité  sur  cette  quet.ion  : 
Quel  fut  Vitat  des  personnes^  en  France,  sous  la  première  et  la  deuxième  race  de  nos 
rois?  {i  vol.  in-8.  Paris,  1789);  Aug.  Thierry,  Lettres  sur  l'histoire  de  France  et  lu- 
troduction  aux  récits  des  temps  mérovingiens  ;  Fauriel.  Histoire  de  la  Gaule  sous  la 
domination  des  Francs  (4  yol.  in-8);  Eichorn,  Histoire  de  la  constitution  de  V Alle- 
magne, en  allemand  (le  tome  l*>^  renferme  Thistoire  des  institutiens  des  Francs)  -, 
Naudet,  Mémoire  sur  Vétat  des  personnes  dans  la  Gaule  pendant  la  période  méro- 
vingienne, dans  le  recueil  des  Mémoires  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres,  t.  VIII,  p.  401  (Paris,  1827,  in-4)  ;  Guérard,  Prolégomènes  du  polytyque  de 
l'abbé  Irminon  ;  VHistoire  des  institutions  mérovingiennes  ft  carlovingxennes,  par 
M.  Lehuërou  (?  vol.  Paris,  1812)  ;  Les  Études  sur  l'histoire  elles  institutions  de 
l'tjpogue  mérovingienne,  par  >I.  de  Pétigny  (3  vol.  in-8,  Paris.  1842-1845). 
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campagnes),  ou  roturiers  (ruptarii,  4abourant  la  terre),  se  divisaient 
en  hommes  de  poeste  {homines  potestatis,  soumis  à  la  puissance  du 
maîlreX  et  en  serfs  attachés  à  la  glèbe.  Peu  à  peu,  les  habitants  des 
villes  s'émancipèrent  et  bonquirent la  liberté  ;  les  bourgeois  formèrent 
une  classe  intermédiaire  entre  les  nobles  et  les  serfs.  Quelque  pro* 
fonde  que  fût  encore,  à  cette  époque,  la  distinction  entre  les  vilains 
et  les  nobles,  il  n*y  avait  plus  cependant  Tintervalle  immense ,  qui 
avait  longtemps  séparé  les  Francs  des  Gallo-Romains  ;  on  ne  voyais 
plus  sur  le  même  sol  deux  peuples  divers  de  langue,  de  race  et  de  lois. 
Enfin,  c'est  peadant  la  période  féodale  que  l'esclavage  disparaît  de  la 
France.  Le  servage  fut  maintenu;  mais  il  ne  donnait  point  au  mattre 
le  droit  de  vendre  ou  de  faire  périr  le  malheureux  attaché  à  la- 
glèbe  *.  • 

De  l'état  des  personnes  pendant  la  période  morutrchique^  du  xiu'  au- 
xviir  siècle.  —  La  France  est  restée  longtemps  divisée  en  trois  ordres 
qui  ont  eu  çhacân  leur  rôle  historique.  Le  premier  en  puissance,  et 
le  plus  ancien  en  dalo^,  était  le  clergé.  Constitué  avant  la  conquête. 
des  barbares  et  investi  de  privilèges  politiques,  il  exerça  sous  les 
Mérovingiens  la  plus  haute  influence.  11  siégeait  alors  dans  les  chamos: 
de  Mars  et  dans  les  conseils  des  rois  mérovingiens  et  carlovingiens. 


1.  Voy.,  dans  le  Dictionnaire,  les  articles  Bàcbélk»  Féodalité,  Noble8S|,  Serfs, 
Vassaux,  etc.  —  On  peut  consulter,  sur  l'organisation  féodale  en  France,  les  Assises  de 
Jérusalem,  publiées  par  M.  Beugnotdansle  Recueil  des  historiens  des  croisades  ^2  vol. 
in-fol.);  les  Cartulaires  de  Saint-Père  de  Chartres  et  de  Notre-Dame  de  Paris^  avec 
les  Prolégomènes  de  ftL  Guérard  dans  la  collection  des  Documents  inédits  de  Vhistoire' 
de  France  :  No^iveau  coutumier  général  ou  corp^  dés  coutumes  générales  de  Franct^ 
(  Paris  ,  1724,  4  vol  in-fol.);  Et.  Pasqnier,  De  l'état  et  condition  des  personnes  de 
votre  France f  avec  un  sommaire  discours  des  servitudes  tréfoncières^  qui  se  trouvent 
en  qt^lques -unes  de  nos  provinces  :  c'est  le  chap.  v  du  livre  IV  des  Recherches  de 
la  France;  le  Traité  des  seigneuries,  parCb.  Loyseau  (  Paris  ,  i608 ,  in-4  );  Brussél,- 
Nouvel  examen  dej'usage  général  des  fiefs  perpdant  les  xi",  xir,  xiii*  et  xiv«  siècles. 
(Paris,  1737,  2  vol.  in-4)  ^Salvaing,  De  l'usage  des  ^efs  et  autres  droits  seigneuriaux 
(Paris,  1731);  Chantereau-Lefèvre,  Traité  des  fiefs,  suivant  la  coutume  de  France 
et  l'usage  des  provinces  du  droit  écrit  (Paris,  i680,  in-4);  Peysonnel,  Traité  d$  l'ké" 
redite  des  fiefs  (  Paris ,  1687,  in-8  )  ;  Schiller,  Dissertatio  de  feudisjuris  francid  (AN 
gentorati,   1701,  in-4  ),  cum  ejus  Expositione  dé  paragio  et  apanagio  (Argentoralii 
1705,  in-4);  Recherches  sur  les  lois  féodales,  sur  les  anciennes  conditions  dee' 
habitants  des  villes  et  des  campagnes ,  leurs  possessions  et  leurs  droits ,  par  Doyen. 
(Paris,  1779,  1   vol.  irt-8);  Championnière ,  De  la  propriété  des  eaux  courantes,> 
du  droit  dee  riverains  et  de  la  valeur  acttàelle  des  concessions  féodales  (i  vol.  in>8, 
Pariii,  1846  ».  .  «. 
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Supérieur  en  intelligence  et  en  éducation  ,  il  diclaH  les  lois,  écrivait 
les  annales  et  instruisait  les  peuples.  Ses  richesses  excitaient  la 
jalousie  des  souverains,  et  sort  ascendant  moral  était  seul  assez 
puissant  pour  mettre  un  frein  à  la  cupidité  bt  à  la  violence  brut» le 
des  barbares.  Le  clergé  conserva  cette  haute  position  pendant 
plusieurs  siècles.  Un  instant  opprimé  par  la  féodalité,  il  ne  tarda 
pas  à  s'affranchir' de  ce  joug  et,  tout  en  conservant  une  partie  des 
droits  féodaux ,  il  forma  un  ordre  distinct  de  la  noblesse.  La  pre- 
mière place  lui  appartenait  aux  états  génératix  et  dans  rassem- 
blée des  pairs  du  royaume.  Les  hôpitaux  et  les  écoles  létaient  placés 
90u^  sa  surveillance.  Ses  biens  immenses  étaient  exempts  des  impôts 
ordinaires.  En  un  mot,  il  fut  à  la  tête  des  trois  or()res  jusqu'au  mo- 
ment où  4a  distinction  des  classes  disparut  et  où  il  ne  resta  que  la 
nation  française.  Là  cesse  le  rôle  politique  du  clergé.  Prépondérant 
sous  les  Mérovingiens  et  les  Carlovingiens,  il  s*allia  à  la  royauté  pour 
combattre  l'aristocratie  féodale  aux  xii*  et  xiii*  siècles,  et  depuis 
cette  époque,  jusqu'en  4789,  il  donna  à  la  Fragce  plusieurs  ministres 
.  éminents  ,  entre  autres  Suger,  G.  d'Amboise,  Richelieu.  En  4789, 
ui^epartie  du  clergé,  inquiète  des  progrès  du  tiers  état,  s'unit  à  la  no- 
blesse pour  lutter  contre  les  classes  moyennes  ;  mais  la  majorité  de 
cet  ordre  ne  se  sépara  pas,  dans  TAssemblée  nationale,  de  ceux  qui 
voulaient  donner  une  constitution  à  la  France  * . 

1.  Voy  ,  dans  ce  Dictionnaire,  les  articles  Abbaye,  Bénéfices,  Cahdinaux,  Clercé^ 
Conciles,  Concordats,  Libertés  de  l'Ëglisr  gallicane,  Ëvêchés,  Ëvêques,  Prac- 
matique-Sanction,  Quatre  propositions,  Kei.igieux,  Uites  ecclésiastiqi  es,  otc  — 
Ouvrages  à  consulte^  .*  Sirmond.  Concilia  antiqua  Galtim  (Taris,  1627,  3  vol.  in-fol., 
avec  uiwaùpplémeni  par  de  La  Lande  ,  Paris,  1666,  1  vol.  in-fol.);  Annales  ecelesia- 
itici  Francorum^  curante  Le Coînte (Paris,  1663-1683, 8  vol.  in-fol.);  A  fia  Sanctorum 
a  Bollando  et  cmt.  edit,  (Anvers  et  Bruxelles,  i643-lSs4,  5  vol.  in-fol.);  Gallia  Ckri- 
stiaha  in  provincias  eccleHasticas dittributa  (Paris,  1715-1786, 13  vol.  in-fol.);  Acta 
Sanctorum  ordinis  S,  Benedicti  in  secuhrum  classes  distributa  (Paris,  1 668- J 702,  9 
▼oL  in-fol.).  Cet  ouvrage  est  coiqpléié  par  les  Annales  ordinis  S.  Benedicti  (Paris, 
1733-1739,  6  vol.  in-fol.) ;  Sacra  bibliotheca  SS,  Patrum  (Paris,  1589,  9 vol.  in  fol.); 
Magna  bibliotheca  Patrum (Colofine,  1618-1622, 1 5  tom. in-fol.);  M axima bibliotheca 
9et,  Patmm  (Lyon,  1677,  ^7  vol.  in-fol);  Andr.  Callandii,  Biblioth.vet.  Patrum 
'i(Venise,  1765,  U  vol.  in- fol.)  ;  Scriptores*ùrdinis  prxdicatorum  recensiti,  par  Queiif 
et Echard (Paris,  I7i9-i72i, 2 vol.  in-fol.);  Histoiredes  ordres monastiquesy  parHelyCt 
(Paris,  1714-1721, 8  vol.  in-4).  Voy.  Thomassin,  Traité  des  édits  et  des  autres  moyens 
pour  maintenir  l'unité  de  l'Église  catholique  (Paris,  1704,  3  vol.  in-4)  ;  du  même,  Ar»- 
e^ew$^  e/ noupe//e  difc^linê  d$  l'Église  (Z  vol  in-fol..  Pari»,  1678);  Fleury,  fnstttu- 


ÉTAT  DES  PERSONNES.  tu 

La  noblesse ,  qui  formait  le  second  ordre ,  tirait  son  origine  de  ces 
Aiudes  et  de  ces  ahrimans  francs ,  avec  lesquels  s'était  peu  à  peu 
confondue  Tancienne  aristocratie  gallo-romaine.  Propriétaire  du  sol, 
jlustrée  par  les  exploits  militaires,  cantonnée  au  milieu  de  ses  vas- 
saux et  retranchée  derrière  ses  murs  crénelés,  Taristocratie  féodale 
exerça  pendant  longtemps  les  droits  régaliens.  La  lutte  dé  la  royauté 
contre  la  féodalité  remplit  une  grande  partie  de  l'histoire  de  France. 
Dépouillée  des  droits  de  souveraineté ,  dès  le  xv*  siècle ,  la  noblesse 
n'en  resta  pas  moins  une  des  classes  privilégiées.  Habituée  à  verser 
son  sang  sur  les  champs  de  bataille ,  investie  des  hautes  dignités  de 
la  couronne,  des  gouvernements  de  province,  en  possession  de 
vastes  domaines  et  d'une  puissance  fondée  sur  de  glorieux  souve- 
nirs, exempte  d'impôts,  conservant  encore  de  son  ancienne  souverai- 
neté une  juridiction  et  des  droits  considérables,  la  noblesse  avait  eh 
France  une  influence  immense.  Elle  la  mérita  presque  toujours  par 
des  traditions  de  valeur,  de  loyauté,  de  patriotisme  fidèlement  trans* 
mises  de  génération  en  génération.  Son  luxe  encourageait  les  arts, 
et  on  admire  encore  aujourd'hui  les  châteaux  dont  elle  couvrit  la 
France'. 

Le  tiers  état ,  dernier  des  trois  ordres ,  ne  datait ,  comme  pouvoir 
politique,  que  du  xiii*  siècle.  Il  était  sorti  du  mouvement  communal 
qui  avait  affranchi  la  bourgeoisie  des  grandes  villes  et  lui  avait  as- 
suré un  gouvernement  indépendant.  Mais  lé  tiers  état  se  distingua 
profondément  des  communes.  Tandis  que  celles-ci  s'isolaient  et  ten- 
daient à  morceler  la  France  en  petites  républiques,  le  tiers  état  se 
rattacha  à  la  royauté  et  contribua  à  Tunité  nationale.  Appelé  en  4302 
aux  états  généraux ,  et  par  conséquent  à  la  vie  politique ,  il  soutint 
cnergiqucment  Philippe  le  Bel.  Dans  la  suite ,  quoiqu'il  ait  plus  d'une 
fois  lutté  contre  la  royauté ,  il  fut  généralement  son  allié  contre  les 
ordres  privilégiés.  Ce  fut  dans  le  tiers  état  que  les  rois  prirent  leurs 
ministres  les  plus  dévoués.  Ge  fut  le  tiers  état  qui  recruta  la  ma- 

tion  au  droit  ecclésiastique  (Paris,  1687, 2  \oK  in- 12);  du  même,  Discours  sur  l'his- 
toire ecclésiastique;  Dtscàurs  sur  tes  libertés  de  VEglise  gallicane;  Histoire  des 
Moines  d^Oceident,  par  M.  le  comte  de  Monulemberi.  Cf.  les  indi&itions  biographi» 
q'jes  à  la  fin  de  Tarticle  snr  les  Rites  ecclésiastiques. 

1.  Voy.,  dans  le  Dictionnaire,  les  articles  Chevalerie,  Féodalité,  Noblesse.  - 
€f.  les  indications  bibliographiques  données  plus  haut,  p.  v,  ncte,  et  dans  le  Dic- 
tionnaire à  la  suite  de  rarticle  Nobles  Noblesse. 
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gistrature  parlementaire  célèbre  par  sa  science  et  ses  vertus.  Le 
commerce,  l'industrie,  l'administration  financière  enrichissaient  la 
bourgeoisie.  Les  habitudes  commerciales  lui  donnaient  un  génie  pra- 
tique, dont  la  netteté  et  le  caractère  positif  la  rendaient  éminemment 
propre  au  gouvernement.  Le  clergé  inférieur  sortait  aussi  de  ses 
rangs.  Peu  à  peu  le  tiers  état  s'éleva  au  rang  de  ses  atnés  par  les 
lumières ,  les  richesses  et  les  dignités  administratives.  Il  aspira  alors 
à  l'égalité  politique  et  la  conquit  en  4789  \ 
.  Ainsi ,  le  clergé  par  sa  science  et  son  influence  morale ,  la  no- 
blesse par  sa  valeur  et  son  patriotisme,  le  tiers  état  par  son  indus- 
trie, son  habileté  pratique  et  son  ardeur  de  progrès,  concoururent  à 
la  grandeur  dé  la  France,  jusqu'au  jour  où  une  seule  et  puissante 
nation  sortit  de  ces  divers  éléments.  En  résumé ,  la  France  s'est 
élevée  progressivement  d'une  inégalité  abusive,  créée  par  la  con- 
quête, à  l'égalité  raisonnable,  celle  qui  garantit  à  tous  les  citoyens 
les  mêmes  droits  en  leur  imposant  les  mêmes  devoirs. 


J    «  m 
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ÉTAT  DBS  TERRES. 

Eial  des  terres  sous  la  domination  barbare,  —  L'état  des  terres  est 
toujours  corrélatif  à  l'état  des  personnes.  La  conquête  du  v  siècle 
avait  créé  en  Gaule  une  distinction  profonde  entre  les  terres  allo- 
diales  et  les  bénéfices.  Je  ne  parle  pas  des  terres  tributaires,  pour 
lesquelles  les  colons  payaient  le  cens;  elles  ne  constituaient  pas  une 
véritable  propriété.  Le  nom  û*alleu  (all-od,  toute  propriété,  terre 
possédée  en  toute  propriété)  désignait  les  terres  qui,  aussitôt  après 
la  conquête,  avaient  été  tirées  au  sort  et  partagées  entre  les  vain- 
queurs. De  là  leur  venait  encore  le  nom  de  sortes  barbaricas  On  les 

1.  Voy.,  dans  ce  Dictionnaire,  les  articles  Assemblées  politiques,  Communes,  Étai 
[tiers),  ÉTATS  généraux.  Municipalité,  -r-  Les  ouvrages  de  M.  Aug.  Thierry,  princi- 
palemeiit  ses  Lettres  sur  Vhiatoire  de  France^  l'Introduction  aux  récits  des  temps 
mérovingiens  et  son  Histoire  du  tiers  état^  sont  les  ouvrages  les  plus  utiles  à  consul- 
ter pour  l'histoire  des  communes  et  du  tiers  état  en  France.  Les  trois  premiers  volu- 
me9  des  Documents  relatifs  â  ^histoire  du  tiers  état ,  ont  paru  dans  la  collection 
des  Documents  inédits^  publiés  sous  les  auspices  du  ministère  de  l'instruction  po- 
bljqne;  ils  comprennent  les  documents  relatifs  à  la  commune  d'Amiens. 
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appelait  aussi  terres  saliqueSy  du  mot  sala  (maison).  Uahriman 
campait  dans  son  alleu  entouré  de  ses  compagnons  d'armes  et  y 
était  presque  souverain.  VcUleu  était  donc,  dans  le  principe,  la 
terre  par  excellence  ;  il  ne  payait  pas  les  taxes  ordinaires ,  n'im- 
posait que  l*obligation  de  prendre  les  armes  en  cas  de  guerre 
générale  ou  landwehr,  et  donnait  à  chaque  grand  propriétaire  une 
autorité  presque  absolue  dans  ses  domaines.  Mais  les  avantages 
mêmes  des  alleux  causèrent  leur  ruine;  les  propriétaires  de  ces 
terres  restèrent  isolés,  et,  dans  un  temps  de  confusion  et  de  vio- 
lence, où  la  loi  était  sans  force  pour  garantir  la  propriété,  cet  isole- 
ment les  exposa  à  des  attaques.  La  plupart  furent  obligés  de  se 
mettre  sous  la  protection  d'un  seigneur  plus  puissant  ;  on  appela  cet 
usage  mainbour,  mundeburge  ou  recommandation.  Peu  à  peu  les 
alleux  disparurent,  et,  dans  la  suite,  on  regarda  comme  une  ano- 
malie l'existence  d'une  de  ces  terres  dont  le  propriétaire  était  presque 
souverain ,  on  les  appela  royaumes.  Telle  est  l'origine  de  la  tradi- 
tion sur  le  royaume  (TYvetot*, 

Les  bénéfices,  au  contraire,  gagnèrent  autant  que  perdirent  les 
alleuQD.  Le  bénéfice  ou  terre  accordée  en  récompense  d'un  service 
rendu  dans  la  guerre  n'avait  été  d'abord  concédé  que  temporaire* 
ment.  Le  leude,  qui  le  recevait,  était  tenu  au  service  militaire, 
en  cas  de  fehde  ou  guerre  privée ,  aussi  bien  qu'en  cas  de  landwher 
on  guerre  générale.  Il  avait  à  payer  certaines  redevances  pour  sa 
terre,  et ,  à  des  époques  déterminées,  il  devait  comparaître  à  la  cour 
du  chef  de  guerre  ou  kœnig,  et  lui  rendre,  en  qualité  de  ministerialis, 
certains  offices  presque  serviles.  Le  leude  qui  manquait  à  ces  obli- 
gations pouvait  être  privé  de  son  bénéfice  ;  mais  peu  à  peu  Taristo- 
cratie  des  leudes  conquit  l'indépendance.  Dès  560,  Glotaire  I" 
reconnut,  par  la  loi  désigqée  sous  le  nom  de  prescription  trente- 
naire,  que  l'occupation  d'un  bénéfice  pendant  trente  ans  en  confé- 
rait la  propriété.  Peu  de  temps  après  le  traité  d'Andeiot  (587),  et 
surtout  le  champ  de  mars  de  Paris  (645),  assurèrent  aux  leudes 
l'inamovibilité  et  l'hérédité  des  bénéfices.  Dès  lors,  les  leudes  for- 


1.  Voy.,  dans  ce  Dictionnaire,  les  articles  Ahriuan,  Alleux,  Bénéfices,  Féod a <• 
LiTÉ,  Leudes,  Mainboor,  Phopriété,  Yvetot  (royaume  d';.  —  Outre  les  ouvrages, 
cités  plus  haut ,  p.  iv,  note ,  on  peut  consulter  VHistoire  du  droit  de  propriété  fan 
cière  en  Occident,  par  M.  Bd.  Labouia/e  (Paris^  i839,  in-SV 
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/  mèrent  une  aristocratie  territoriale  si  puissante,  que  les  propriétaires, 
d'alleux  aspirèrent  à  y  entrer,  et ,  pour  y  parvenir,  changèrent  pai* 
la  rtcommandatx(m  la  nature  de  leurs  terres.  Ce  fut  en  vain  qu3 
Charlemagne  lulta  contre  cette  tendance  et  revendiqua  les  droits 
des  anciens  propriétaires.  Après  sa  mort,  raristocratio  profitant  de 
la  faiblesse  des  rois,  usurpa  tous  les  droits  de  souveraineté,  cou- 
vrit la  France  de  forteresses,  et  attacha  le  pouvoir  à  la  possession 
du  sol.  Ainsi  naquit  la  véritable  féodalité. 

Importance  de  la  terre  dans  le  régime  féodal,  —  Le  système  féodal* 
consiste  surtout,  comme  Ta  très-bien  remarqué  M.  Guizot ,  dans  la 
confusion  de  la  propriété  et  de  la  souveraineté.  De  là  Timportance 
attachée  à  la*  terre  féodale  ou  fief.  Les  garanties  les  plus  minutieuses 
en  assurent  l'intégrité.  Elle  est  inaliénable  et  indivisible;  raînc  seul 
en  hérite  et  la  transmet  de  mâle  en  mâle.  De  là  le  droit  d'atnesse; 
l'exclusion  des  6iles  du  droit  de  succession  ;  de  là  ces  coutumes  qui, 
comme  le  retrait  lignager^  réservaient  le  droit  du  seigneur  sur  la 
terre.  La  plupart  des  droits  ou  devoirs  féodaux  :  hommage,  relief, 
mainmorte,  aubaine,  épave,  bris,  étaient  une  consé(]uence  de  la 
possession  du  sol  et  avaient  pour  but  de  la  constater  et  de  la  garantir. 
Les  croisades  portèrent  une  première  atteinte  à  cette  propriété  ex- 
clusive de  la  terre  par  les  familles-  nobles.  Les  seigneurs ,  partant 
pour  des  contrées  lointaines,  furent  obligés  d'aliéner  une  partie  de 
leurs  domarneft;  iis'  les  vendirent  souvent  à  des  vilains  qui,  à  force 
d'économie  et  de  travail,  avaient  amassé  quelque  argent.  La  richesse 
mobilière,  créée  par  l'industrie,  commença  ainsi  à  compter  à  côté  de 
la  richesse  immobilière  créée  par  la  conquête. 

État  des  terres  depuis  le  xiii*  siècle.  —  Pendant  la  période  monar- 
cDique,  du  xiii*  au  xViii*  siècle,  les  vilains  purent  acheter  des  terres 
nobles  et  des  francs-fiefs,  en  payant  à  ia  couronne  ucô  redevance 
qu'elle  avait  soin  de  stipuler,  et  qui  faisait  partie  de  ses  domaii<es; 
Malgré  les  immunités'  dont  continuèrent  de  jouir  les  terres  nobles 
et  les  biens 'de  mainmorte,  il  y  eut  possibilité  pour  tous  les  ci- 
toyens d'arriver  à  la  propriété.  Enfin  la  révolution  de  4789,  en 
iinposant  les  mêmes  charges  à  toutes  les  propriétés,  a  donné  une 
nouvelle  consécration  au  principe  d'égalité.  En  même  temps  la  vente 
des  biens  nationaux  et  l'abolition  des  prérogatives  féodales  contri- 
buèrent encore  à  la  division  de  la  propriété.  Les  majorais  et  le  droit 
d'alnessp ,  gui  maintenaient  la  grande  propriété,  disparurent.  Ainsi, 
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h  France  a  passé  de  la  propriété  conquise  par  l'épéc  à  la  propriété 
conquise  par  le  travail.  A  quelques  milliers  de  Francs  maîtres  du 
sol  et  le  faisant  exploiter  par  leurs  serfs ,  ont  succédé  des  millions 
de  propriétaires  qui  fécondent  la  terre  par  leur  travail  *. 

Poyr  faij'e  respecter  la  propriété  et  garantir  l'état  des  personnes, 
il  faut  une  force  publique  organisée;  c'est  le  gouvernement.  Il  se  di- 
lise  en  pouvoir  central  et  en  pouvoir  local. 


m. 


GOUVERNEMENT.  —  POUVOIR  CENTRAL. 

.    Le  pouvoir  central  coqoprend  le  souverain ,  ses  ministres ,  les  con" 
uils  qui  les  éclairent ,  et  les  assemblées  nationales ,  qui ,  dans  les 

.  gouvernements  constitutionnels ,  soqt  chargées  de  représenter  les 
intérêts  du  peuple,  et  de  balancer  l'autorité  du  pouvoir  exécutif. 

Du  pouvotT  central  sous  la  domination  romaine  et  barbare.  -«- 
L'empire  romain  avait  réuni  tout  le  pouvoir  politique  entre'les  mains 
de  l'empereur  et  de  ses  ministres.  Le  préfet  du  prétoire  des  Gaules, 

,  ses  vicaires  et  les  gouverneurs  de  provinces  exerçaient  l'autorité 
souveraine  sous  la  direction  de  l'empereur,  sans  aucun  contrôle  de 
la  nation.  Leur  unique  but  était  de  puiser  dans  les  provinces  toutes 
les  ressburces  en  hommes  et  en  argent ,  et  de  les  faire  passer  entre 
les  mains  du  pouvoir  central.  Instruments  de  l'empereur,  ils  pou- 
\aient  être  btisés  par<  son  caprice.  L'inva§ion  des  barbares  qui, 
depuis  406  jusqu'à  la  fin  du  v*  siècle,  ne  cessèrent  de  ravager  la 
Gaule,  détruisit  cette  tyrannie  savamment  combinée ,  et  y  substitua 
un  gouvernement  grossier  où  le  chef  de  guerre  commandait  par  la 
force.  Les  voies  romaines  disparurent  ;  le  vaste  réseau  de  fonction- 
naires qui  couvrait  la  Gaule  fut  rompu ,  et  chaque  guerrier  franc 
campé  dans  ses  domaines  avec  ses  hommeë  d'armes  se  considéra 
presque  comme  un  souverain  indépendant. 
Cependant  le  souvenir  de  cette  majestueuse  unité  romaine  qui 

• 

!•  Voy.  les  articles  Aubain  ,  Féodalit^,  Hommage  ,  Mainmortable?  ,  NocVteAus 
àCQVÈK^  PnOPBiÉTÉ,  flELiBP,  Ri-fiAiT,  et  Jcs  ouvrages  cUés  pU\a  haiil,p.^^  ii;>\ifc 
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étendait  son  autorité  du  centre  aux  extrémités  de  l'empire,  et  por- 
tail partout  ses  ordres  et  ses  légions,  survécut  à  ]*enfipire  romain.  II 
grandit  même  à  mesure  qu'on  s'éloigna  de  Tépoque  où  dominaient  les 
Césars,  semblable  aux  ruines  qui  apparaissent4)lus  imposantes  dans 
le  lointain.  On  ne  voyait  plus  la  tyrannie  des  agentsdufisc,  la  misère 
des  curialeset  la  révolte  naissant  de  l'oppression.  Les  rois  barbares 
et  leurs  conseillers  gallo-romdins  ou  ecclésiastiques  étaient  surtout 
frappés  de  la  puissante  unité  de  Tempire  romain  et  du  mécanisme 
savant  de  son  administration.  Ils  s'efforcèrent  de  le  reproduire;  maie 
leur  gouvernement  n'en  fut  qu'une  grossière  imitation  :  le  kœnig  on 
roi  barbare  se  para  de  titres  romains  ,  prit  le  diadème,  s'entoura  de 
référendaires ,  de  chambellans  et  de  ministeriales. 

Ce  fut  surtout  à  l'époque  de  Charlemagne  que  la  cour  impériale 
présenta  l'étrange  alliance  du  cérémonial  byzantin  et  des  mœurs  de 
ia  Germanie.  Mais  la  confusion  des  pouvoirs  militaire,  judiciaire  et 
administratif,  la  prépondérance  des  grands  propriétaires  souverains 
dans  leurs  domaines,  tout  attestait  l'impuissance  des  efforts  tentés 
pour  faire  revivre  la  centralisation  romaine.  La  féodalité,  qui  est  le 
dernier  terme  de  l'affaiblissement  de  l'autorité  centrale,  finit  par  an- 
nuler la  puissance  monarchique.  La  souveraineté  confondue  avec  la 
propriété  se  mesura  à  l'étendue  des  terres,  et  les  derniers  carlovin- 
giens  réduits  à  la  ville  de  Laon  furent  condamnés  à  l'impuissance  '. 

Royauté  capétienne,  —  Les  premiers  capétiens .  n'étaient  guère 
plus  redoutables.  L'alliance  de  Louis  YI  avec  les  communes  com- 
mença à  relever  le  pouvoir  central,  La  royauté  capétienne  se  rat- 
tachait à  l'Église  par  le  sacre,  à  la  féodalité  par  l'autorité  du  su- 
zerain sur  le  vassal  ,  sm  peuple  par  son  influence  tutélaire;  elle  ne, 
arda  pas  à  invoquer  le  principe  romain  qui  la  représentait  comme 
la  per'sonnification  de  l'État,  comme  la  loi  vivante*  Le  duché  de 
France  soumis  à  l'autorité  royale,  la  féodalité  vaincue  dans  les 
châteaux  du  Puiset,  deMontlhéry,  delà  Roche-Guyon;  le  sentiment 
national  s'éveillant  à  l'approche  d'une  invasion  germanique  (4425), 
l'union  étroite  de  la  royauté  et  du  peuple,  un  mariage  enfin  qui  don- 
nait le  duché  d'Aquitaine  à  l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  telles 
furent  les  premières  causes  de  la  renaissance  du  pouvoir  central  en 


1.  Voy.  les  ariicles  Capitul4ires,  FÉonyiLiTâ,  Mérovingiens,  Roi,  S  i,  Romains. et 
/es  ûavra^ea  cités  p]n»  haui,  p  7,  note. 
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Firance.  Les  principes  romains  se  propagèrent  ;  la  découverte  des 
hndectes  à  Âmalfî,  les  leçons  de  l'école  de  Bologne,  et  surtout  d'Ir- 
oerinSf  les  réponses  des  jurisconsultes  qui  déclaraient  à  Frédéric 
Barberousse  que  la  volonté  du  prince  était  la  loi  souveraine,  enfin 
ce  courant  d'idées  qui  entraîne  tout  un  peuple,  la  révolution  morale 
qui  fait  désirer  et  accepter  une  forme  nouvelle  de  gouvernement,  tout 
contribua  à  relever  au  xii*  siècle  la  puissance  monarchique.  Suger 
écrivait  dès  cette  époque ,  dans  sa  Vie  de  Louis  le  Gros^  que  le  roi  et 
k  lot  avaient  la  même  autorité,  la  même  majesté. 

Lutte  de  la  royauté  contre  la  féodalité,  —  Mais  il  fallait  convertir 
le  droit  en  fait,  détrôner  cette  multitude  de  petits  souverains  établis 
par  la  féodalité  ;  il  fallait  unir  sous  une  même  loi  et  animer  d*une 
même  pensée  les  peuples  mobiles  et  ingénieux  de  TAquitaine,  du 
Languedoc  et  de  la  Provence,  les  descendants  des  pirates  scandi- 
'  naves,  les  rudes  habitants  du  Jura  et  des  Alpes,  et  le  Celte  indompté 
de  la  Bretagne  ;  il  fallait  substituer  à  la  hiérarchie  féodale,  fondée  sur 
la  propriété  territoriale,  une  hiérarchie  de  fonctionnaires  qui,  ne  re- 
levant que  du  pouvoir  central,  pussent  porter  ses  volontés  et  faire 
exécuter  ses  ordres  dans  toutes  les  parties  de  la  France.  Cette  labo- 
rieuse conquête  de  la  puissance  monarchique  fut  l'œuvre  de  six  siècles 
et  d'une  politique  persévérante  servie  par  des  agents  dévoués  et  ha- 
biles. A  la  fin  du  xii*  siècle,  l'autorité  monarchique  était  encore  bien 
faible;  le  roi  n'était  qu'un  suzerain  à  peine  reconnu  par  les  grands 
vassaux.  Son  autorité  législative  était  restreinte  au  duché  de  France; 
il  ne  pouvait  juger  un  vassal  qu'avec  le  concours  de  ses  pairs.  Les 
impôts  qu'il  prélevait  se  réduisaient  à  quelques  faibles  redevances 
déterminées  par  les  usages  féodaux.  Le  service  militaire  dû  par  les 
vassaux  était  limité  à  quarante  ou  soixante  jours,  et,  dans  certains 
cas,  le  vassal  pouvait  conibattre  le  roi  ;  les  Établissemer^ts  de  saint 
Louis  lui  reconnaissaient  formellement  ce  droit.  La  même  loi  pro- 
clame la  souveraineté  de  chaque  baron  dans  ses  domaines.  Telles 
furent  les  faibles  origines  d'une  puissance  qui  devait  parvenir  au 
despotisme  le  plus  absolu. 

Triomphe  de  la  royauté  et  institutions  monarchiques.  —  Au  xiii«  siè- 
cle, la  royauté,  grâce  aux  conquêtes  de  Philippe  Auguste,  aux  lois 
de  saint  Louis  et  aux  institutions  de  Philippe  le  Bel,  fit  reconnaître 
son  autorité  dans  toute  la  France.  Elle  eut  ^  souveraine  garde  du 
royaume,  comme  dit  Philippe  de  Beau  nanoir.  Au  \iv*  sv^d^,  ^\\\^f 
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de  longue^  et  crue  les  épreuves,  l'autorité  monarchique  établit  rim 
pôt  permanent  et  l'armée  permanente  (ordonnances  de  Yincennes 
4373),  qui  ne  devaient  être  définitivement  organisés  que  sous  Chai 
les  VII.  Le  xv«  siècle  vit  tomber  la  féodalité  apanagée,  sortie  de  1 
tige  royale  et  couvrant  de  ses  rameaux  (a  plus  grande  partie  de  1 
France  ;  Louis  XI  Tabattit.  Au  xvr  siècle,  la  royauté ,  quoique  d^ 
tournée  de  ses  conquêtes  intérieures  par  les  guerres  dltalie,  el  arré 
tée  dans  ses  progrès  par  les  guerres  de  religion,  n  en  poursuivit  ps 
moins  son  plan  d'organisation.  Les  grandes  ordonnances  émanées  d 
pouvoir  central  réglèrent  toutes  les  parties  de  l'administration,  ai 
mée,  finances,  justice,  commerce,  industrie,  rapports  du  spirituel  < 
du  temporel.  Il  n'y  eut  plus  en  France  qu'un  souverain."  Vain emei 
les  agents  de  la  puissance  monarchique,  parlements 'et  gouverneui 
de  provinces,  tentèrent  contre  l'autorité  centrale  une  résistance  cr 
minelle.  Ils  furent  vaincus  au  xviv  siècle.  La  royauté,  victorieuse  d< 
communes,, de  la  féodalité,  du  clei^é,  et  de  toutes  les  oppositioi 
locales,  put  dire  :  c  L'État  c'est  moit  i» 

La  puissance  monarchique  dégénéra  alors  en  despotisme,  gloriei 
sous  Louis  XIV,  honteux  sous  son  successeur.  Louis  XVI  expia  li 
fautes  des  règnes  précédents,  et  une  révolution  brisa  le  trône.  Ma 
(chose  merveilleuse  et  qui  prouve  à  quel  point  l'unité  de  puissant 
était  acceptée  par  la  France!)  l'autorité  centrale  ne  fit  que  s  accro 
tre.  Que  le  pouvoir  souverain  s'appelle  convention ,  directoire ,  cor 
sulat ,  empire,  royauté  constitutionnelle,  il  couvre  la  France  de  s 
représentants,  il  fait  pénétrer  ses  ordres  partout  ,  et  obtient  c 
pays  son  sang  et  ses  trésors.  Une  seule  loi ,  un  mode  uniforme  d'a( 
ministration ,  ont  succédé  aux  diversités  provinciales;  tout  part  c 
centre,  tout  y  revient;  on  ne  peut  méconnaître  le  progrès  du  m 
canisme  administratif.  En  résumé,  l'autorité  centrale,  puissan 
sous  l'empire  romain,  affaiblie  par  les  barbares,  nulle  sous  la  fé< 
daiité,  se  relève  lentement  depuis  le  iu9  siècle  jusqu'à  nos  jou 
Ses  conquêtes  ont  donné  à  la  France  Funité  centrale  la  plus  v 
goureuse  •. 

Grands  officiers  de  la  couronne.  —  Même  progrès  dans  les  agen 

1.  Voy.,  sur  la  royauté  et  ses' progrès  eD  France,  rarticlc  Roi  et  les  indicatif 
bibliographiques  à  la  suite  ;  voy.  aussi  les  articles  Constitution,  Étiquette,  Mais 
DU  ROI,  Sacre,  avec  les  indications  bibliographiques. 
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dQiK)uvoir,  dans  les  ministres  et  les  conseils  qui  entourent  Tautonté 
centrale,  Véclairent  et  exécutent  ses  ordres.  Sous  les  rois  barbareS; 
le  souverain  n'a  pour  guides  que  son  caprice  et  son  intérêt,  pour 
instrument  que  la  force  brutale.  Quelques  Gallo-Romains,  et  entre 
autres  Ârcadius,  Parthenius,  le  référendaire  Marcus,  paraissent  seu- 
lement de  loin  en  loin  comme  conseillers  des  chefs    barbares  et 
comme  collecteurs  des  impôts.  Dans  la  suite,  les  maire-s  du  palais, 
qui  n'étaient  primitivement  que  les.  intendants  des  rois,  usurpèrent 
la  souveraineté  sous  des  souverains  la  plupart  faibles  et  mineurs, 
comme  les  derniers  Mérovingiens.  . 

Cbarlemagne  s'entoura  de  grands  officiers,  ainsi  que  les  anciens  Cé- 
sars; il  eut  ses  chambellans,  grands  veneurs,  sénéchaux,  bouteillers, 
panetiers ,  connétables ,  chanceliers  ,  apocrisiaires,  chapelains,  etc. 
Ces  dignités  devinrent  héréditaires  pendant  la  période  féodale.  La 
royauté  fut  alors  entourée  de  grands  feudataires  investis  d'un  pou- 
voir indépendant.  Les  ducs  d'Anjou  furent  sénéchaux  héréditaires  de 
France  jusqu'à  la  fin  du  \iv  siècle  ;  en  cette  qualité,  ils  comman- 
daient l'armée  royale,  et  présidaient  le  tribunal  en  l'absence  du  roi. 
Le  grand  bouteiller  avait  droit  d'inspection  sur  toutes  les  tavernes 
et  prélevait  une  redevance  sur  les  taverniers;  dans  la  suite,  il  fut 
président-né, de  la  cour  des  comptes.  Au  grand  panetier  appartenait 
la  surveillance  des  boulangers;  au  grand  chambellan,  celle  des  pel- 
letiers; le  connétable  commandait  la  cavalerie. 

La  royauté  ne  laissa  pas  longtemps  à  ces  grands  officiers  une  auto- 
rité qui  affaiblissait  la  puissance  centrale.  Dès  4  494 ,  la  dignité  de  séné- 
chal fut  supprimée,  conune  trop  étendue;  les  fonctions  du  sénéchal 
furent  partagées  entre  le  connétable  qui  commanda  l'armée  et  le  grand 
maître  du  palais,  auquel  appartint  la  juridiction  dans  l'intérieur  des 
demeures  royales.  Les  grands  officiers  ne  furent  plus  que  les  manda- 
taires du  pouvoir  central  ;  au  lieu  d'une  autorité  personnelle,  territo- 
riale, inhérente  à  leur  domaine,  ils  n'eurent  qu'un  pouvoir  délégué 
par  le  roi  et  confié  temporairement  à  ses  représentants.  La  nomina- 
tion d'un  grand  amiral  et  d'un  grand  maître  des  arbalétriers  ï:ous  saint 
Louis,  prouve  l'extension  que  prenaient  les  armées  de  terre  et  de 
mer.  Vers  la  fin  du  xv«  siècle,  sous  Louis  XI,  le  i^rand  maître  de  l'ar- 
tillerie remplaça  le  grand  maître  des  arbalétrier.s  ;  ce  changement 
i'  correspondait  à  la  modification  introduite  dans  la  tactique  militaire 
par  la  découverte  de^  la  poudre  à  .canon.    Jusqu'au  x\i'  %vècl«^ 
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les  grands  officiers  de  la  couronne  furent  les  véritables  minis* 
très  *.  Mais  sous  Louis  XII  et  François  I",  une  nouvelle  puissance 
commença  à  s'élever,  celle  des  secrétaires  d'État 

Ministres  secrétaires  d'État.  —  Philippe  le  Bel  avait  institué  ,  en 
4309,  des  clercs  du  secret  chargés  de  tenir  la  plume  aux  délibéra- 
tions du  grand  conseil  et  d'en  rédiger  les  actes.  Jusqu'au  règne  de 
Louis  XII,  il  est  à  peine  question  de  ces  fonctionnaires.  Florimond 
Robertet  fut  le  premier  qui  releva  cette  dignité  ;  il  était  secrétaire 
d'État  sons  Louis  XII  et  François  I•^  Dès  le  milieu  du  xvp  siècle,  les 
quatre  secrétaires  d'État  devinrent  des  personnages  importants,  qui 
contre-signèrent  les  ordonnances  des  rois.  Leurs  attributions  étaient 
réglées  à  cette  époque  par  une  division  géographique,  qui  plaçait 
dans  leur  département  un  certain  nombre  de  provinces  françaises  et 
de  pays  étrangers.  Au  xvii*  siècle,  on  substitua  à  cette  étrange  divi- 
sion des  départements  ministériels  une  répartition  méthodique  des 
affaires.  Les  quatre  secrétaires  d'État  furent  chargés  des  relations 
extérieures,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  la  maison  du  roi.  Le 
ministère  de  la  maison  du  roi  comprenait  plusieurs  branches  de  la 
police  générale  et  les  affaires  religieuses.  Il  y  avait  cependant  encore 
des  traces  de  l'organisation  primitive,  une  certaine  confusion  dans  les 
attributions  des  ministres  et  un  reste  de  l'ancienne  division  géogra- 
phique. Les  finances  et  la  justice  étaient  dirigées  par  le  surintendant 
ou  contrôleur  général  des  finances  et  par  le  chancelier;  quelquefois 
même,  lorsque  le  chancelier  ne  convenait  pas  à  la  cour,  on  le  rem- 
plaçait par  un  garde  des  sceaux  qui  pouvait  être  révoqué.  L'assem- 
blée constituante  et  les  gouvernements  qui  l'ont  suivie  ont  substitué 
à  cette  organisation ,  qui  avait  gardé  l'empreinte  de  la  féodalité, 
une  division  plus  simple  et  qui  répondait  mieux  aux  services  pu- 
blics. Les  affaires  étrangères  ,  l'intérieur ,  les  finances ,  la  jus- 
tice, ia  guerre,  la  marine,  les  cultes  et  l'instruction  publique,  le 


,.  Voy.,  dans  le  Dictionnaire,  les  anicles  Amiral,  Chancelier,  Grand  prévôt, 
Maires  du  palais.  Officiers  (grands).  Sénéchal.—  On  trouvera  à  la  suiie  de  l'article 
Officiers  (Grands)  les  principales  indications  bibliographiques.  Ajoutez  VAmiral 
de  France,  par  P.  de  La  Popelinière  (Paris,  1584,  i  vol.  in-4);  le  grand  aumosnier 
de  France^  imr  Sébastien  Koulliard  (Paris,  1607,  i  vol.  in -8);  Origines  et  règlements 
des  charges  de  connétables,  mareschaux  de  France^  baillis,  séneschaux ,  par  Bour'- 
sier  de  Hontarlot  (Paris ,  i6t8,  i  vol.  in  i);V Histoire  des  chanceliers  et  gardes  des 
^^auar  agf  AlrofiCfi,  par  François  Du  Cbesiie  (Paris,  i680,  i  vul.  in^l'ol.]. 
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commerce,  Tagriculture  et  les  travaux  publics,  oui  formé  autant  def 
départements  ministériels  *, 

Cênseil  (TÉtat,  —  Les  conseil^dc  la  couronne  oht  suivi' la  même 
inarclie.  Dans  le  principe,  le  conseil  ou 'parlement  des  rois  féodaux 
se  composait  des  grands  officiers  dé  la  couronne  et  des  pairs  dû. 
■  duché  de  France.Finances,  justice,  administration  relevaient  de'Cette 
assemblée.  Les  affaires  se  multipliant,  il  fallut  diviser  les  fonctions; 
En  4302,  Philippe  le  Bel  partagea  l'ancien  parlement  en  trois  conseils  :> 
grand  conseil  oudconseil  étroit  pour  les  affaires  politiques,  parlement 
pour  l'administration  de  la  justice,  et  chambre  des  comptes  pour 
l'examen  de  la  comptabilité  du  royauïne.  Le  grand  conseil  lui«mém0 
avait  des  attributions  très-diverses,  il  élaif  à  la  fois  conseil  politique 
et  tribunal.  Charles  VIII  divisa  ses  attributions.  Lo  grand  conseif 
proprement  dit  resta  une  oour  de  justice  qui  jugeait  certains  procèB 
réservés  et  spécialenien^  les  questions  relatives  aux  bénéfices  ecclé-' 

*  fiiastiqueç.  Le  conseil  d'État  se  composa  de  quatre  section^/  dont 
l'organisation  définitive  fut  due  à  Richelieu  :  Tune  judiciaire  «  où  ^es 
conseillers  d^État^  sous  la  présidence  du  chanceler,  prononçaient  sur 
le  rappqjct  des  maîtres  des  requêtes.  Ce  tribunal  jugeait  surtou:  les 
conflits  de  juridictjjon.  Deux  autres  sections  du  conseil  d'État  formè- 
rent le  conseil  des  finances  et  le  conseil  des  dépêches  ou  de  l'intérieur. 
Quant  aux  affaires  politiijues.,  elles  étaient  réservées  au  conseil  d'en 

•  hauty  composé  d'un  petit  nombre  d'hommes  d'État,  au  choix  du  roi: 

La  Révolution  et  l'Empire  n'ont  fait  que  préciser  et  compléter  les 
attributions  de  ces  divers  conseils.  Le  conseil  des  ministres  a  con-* 
serve  la  direction  politique;  au  conseil  d'État  sont  réservés  les  procè9 
administratifs  ,  les  réclamations  contre  les  abus  de  pouvoir,  «t  en  gé- 
iiéral  les  règlements  administratifs.  La  cour  de  cassation  revise  toutes 
les  sentences  des  tribunaux  ordinaires;  la  cour  des  comptes  a  la 
^orveillance  de  la  gestion  financière;  d'autres  conseils  établis 
pour  des  administrations  spéciales,  comme  la  marine,  la  guerre, 
l'instruction  publique,  sont  chargés  de  diriger  ces  branches  d'ad- 
ministration. En  un  mot,  le  conseil  du  roi  ou  parlement  féodal 
embrassait  tout ,  au  xiii'  siècle.  La  multiplicité  ûes  affaires  et  la 
spécialité  des  services  forcèrent  les  rois  de  le  subdiviser^  d'abord^  en 

1.  Voy,,  dans  le  Dicfionnuiro,  Parliclc  Ministèke»,  Mihistresj  avec  les  icdicitions 
tubliograpbiqueti.  v  ^ 
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trois  conseils,  qui  eux-mêmes  se  sont  partagés  da  un  grand  nombre 
de  conseils  secondaires  répondant  à  cbs^c^ue  branche  spéciale  des    . 
services  publics'.  '  • 

•  Cette  forte  organisation  de  l'autorité  centrale  pouvait,  en  donnant 
l'ordre  et  l'uniié,  conduire  au  despotisme.  Le  contre-poids  naturel  se 
serait  trouvé  dans  les  assemblées  nationales  chaînées  de  défendre 
les  intérêts  du  peuple,  si^elles  eussent  existé  réellement.  Mais,  jus- 
qu'à îa  révolution  de  4789,  elles  ne  furent  pas  véritablement  consti* 
tuées.  » 

Assemblées  nationales.  —  Je  ne  remonterai  pas  jusqu'aux  assem* 
blées  des  Gaulois  sur  lesquelles  nous  n'avons  que  des  fenseigne* 
ments  fort  yicertains.  En  148,  Honorius  convoqua  à  Arles  une  assem- 
blée des  sept  provinces  de  la  Gaule  méridionale.  C'était  un  ap'^el 
désespéré  du  despotisme  aux  abois;  il  ne*réussit  pas.  Les  Germains 
introduisirent  dans  la  Gaule  l'usage  des  assemblées  qu'on  désigne 
sous  le  nom  de  mallum ,  champ  de  mars  et  champ  de  mai.  Dans  le  * 
principe,  on  y  admettait  tous  les  guerriers  Francs  ;  ils  siégeaient  en 
armes  et  conservaient  l'indépendance  barbare;  ils  «approuvaient  les 
orateurs  en  frappant  leurs  boucliers  de  leurs  framées  ou  étouffaient 
leur  voix  par  des  murmures.  La  population  conquérante  siégeait 
d'abord  seule  dans  ces  champs  de  mars.  Plus  tard  les  évêques  furent 
appelés  au  mallum,  la  supériorité  de  leur  instruction  et  le  carac- 
tère sacré  dont  ils  étaient  revêtus  leur  donnèrent  l'avantage  sur  les 
guerriers  francs.  Au  champ  de  mars  de  Paris  en  645,  il  y  avait 
soixante-dix-neuf  évêques.  Sous  Charlemagne ,  l'assemblée  natio- 
nale se  borna  h  donner  des  avis  ;  l'empereur  se  réservait  la  décision. 
-  Le  Système  féodal,  en  morcelant  la  France,  rendit  inutiles  les  as- 
semblées générales,  puisqu'il  n'y  avait  plus  d'intérêts  communs.  Cha- 

1.  Voy.  les  articles  Chambre  des  comptes,  Conseil  d'état.  Grand  conseil, 
Pairs,  Parlemknts,  tribunaux.  —  Ajoutez  aux  ouvrages  indiqués  à  ces  articles 
les  Recherches  sur  Vorigine  du  Cùnseil  du  roi,  par  TEscalopier  (Paris,  1765,  i  vol. 
in-12);  VExcmien  hisioriçue  des  offices,  droits^  fonctions  et  privilèges  des  conseil 
lers  du  rot\  rapporteurs  et  référendaires  pris  des  cours  souveraines  et  conseils  «u- 
p^rt^rs,  par  Oorneau,  conseiller  référendaire  (Paris,  1777,  l  vol.  in-4)  ;  IWisfotre 
du  cûnstil  du  roi^  par  Ouillard  (Paris,  1728, 1  vol.  in-4).  Sur  les  pairs,  outre  les  ou- 
vrages indiqués  k  Particle  Pairs,  on  pourra  consulter  un  Recueil  de  mémoires  sur 
le  droit  des  pairs  de  France  d^étre  jugés  par  leurs  pairs  (Paris,  1770-1771,  l  vol. 
in-8);  Des  pairs  de  France  et  de  ^ancienne  constitution  française^  par  la  président 
Beaiion  de  Psasey (PMr'iB,  me,  I  vol  in-8). 
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que  fief  eut  son  parlement ,  composé  des  pairs  du  seigneur,  et  s^oc 
cupant  de  la  justice ,  des  finances  et  de  l'administration  du  domaine 
féodal.  Jusqu'au  xiu'  siècle,  il  n*y  eut  pas  d'autres  assemblées,  ^A 
cette  époque,  la  France  formait  une  association  de  grands  fiefs,  et 
la  cour  des  Pairs  fut  le  tribunal  suprême  de  cette  confédération.  Elle 
'ugea  Jean  sans  Terre  en  4203.  Un  siècle  pluç  tard,  Philippe  le  Be^ 
rx)Dvoqua  (4302)  les  premiers  états  généraux  composés  du  clergé,  d 
la  noblesse  et  du  tiers  état.  Ces  assemblées  nationales ,  réunie 
irrégulièrement,  lorsque  les  besoins  de  la  royauté  Texigeaienl,  n^ 
pouvaient  exercei;  une  influence  durable.  Leurs  décisions  n'avaiea 
point  de  sanction  obligatoire;  les  États  n'avaient  ni  traditions,  nî 
plan  suivi ,  ni  habitudes  de  la  vie  parlementaire.  Aussi  se  bornèrent- 
ils  à  faire  entendre  de  loin  en  loin  quelques  paroles  généreuses,  quel-* 
ques  principes  de  liberté.  Les  états  généraux  tentèrent  deux  fois,  en 
4357  et  4484,  d'obtenir  pour  la  nation  une  représentation  perma- 
nente; ils  n'y  parvinrent  pas.  Enfin,  depuis  4789,  on  eut  de  véri- 
tables assemblées  nationales;  la  Constituante,  la  Législative,  la  Con- 
vention, les  Cinq-Cents,  le  conseil  des  Anciens,  le  Corps  législatif, 
les  Chambres  des  députés  de  4845  à  4848  ,  et,  depuis  cette  époque, 
les  assenUslées  élues  par  le  suffrage  universel  ont  représenté  presque 
sans  interruption  les  droits  du  peuple  en  face  du  pouvoir  central, 
partagé  avec  lui  la  souveraineté ,  fait  les  lois ,  autorisé  l'impôt  et 
exercé  une  surveillance  active  sur  le  pouvoir  exécutif '^ 

Inspecteurs  chargés  par  les  rois  de  surveiller  V administration  imtssi 
éominici;  enquesteurs  royaux;  maitres  des  requêtes,  —  Le  pouvoir 
central  se  rattache  au  pouvoir  local  par  des  fonctionnaires  qui  por* 
lent  la  volonté  souveraine  dans  toutes  les  parties  de  l'administration 
et  s'assurent  de  l'exécution  des  lois  et  des  ordonnances.  Les  misst 
dominici  de  Charlemagne  avaient  ce  caractère.  Saint  Louis  chargea 


I.  Voy.  les  articles  AssembUes  politiques,  Corps  légisditif  ,  États  généiiaux. 
ikLLfmj  Pairs,  Sénat.  Ajoutez  aux  indications  bibliographiques  qui  aecoropagnen* 
CCS  arUcles  les  ouvrages  suivants  :  Des  Estats  de  France  et  de  leur  puissance  (Paris, 
1M8 , 1  Tol.  in-8  )  ;  Chronologie  des  estats  généraux ,  où  le  tiers  estât  est  compris  ^ 
par  Sayaroo  (Paris,  1615,  1  vol.  in-8);  Recueil  général  des  estats  tenus  en  France 
sous  Im  rots  Charles  F/,  Charles  Vltl,  Charles  IX,  Henri  II!  et  Louis  Xtll,  par 
TonasaÎDU  Qainet (Paris,  i6Si,  m- k)-.  Recueil  relatif  aux  estats  de,  i6i4,  par  Flo- 
rimoBd  Rapine  (  Paris ,  i85i,  i  vol.  in-4);  Des  états  généraux,  on  Histoire  dès  as- 
*  semblées  nationales  en  France ,  par  de  iMuUne  (Paris.  17SS<  t  ^o\.\li-%\ 
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de  ce&iDspectîons  des  moines  que  les  historiens  du  temps  désignent 
.^ous  le  nom  d'engt^sfeurs  royaux.  Dans  la  suite ,  les  mattres  des  re- 
quêtes eurent  mission  de  parcourir  le  royaume  et  de  constater  l'état 
de  Tadministration.  L^ordonnance  de  Moulins  (4566)  le  leur  presci^it 
formellement;  Tordonnance  de  Blois  (4579)  enjoint  au  gardo  des 
sceaux  de  fnire  chaque  année  c  un  département  des  provinces  dû 
royaume,  où  les  maistres  des  requêtes  de  THostel  feront  leurs  c^vau- 
fùiée».  »  Les  universités  mêmes  furent  soumises  à  l'inspection  de  ces 
eompiss^ires  royaux. 

^  A  mesure  que  l'administration  se  perfectionna,  les  inspections  se 
divisèrent  et  se  multiplièrent.  Sous  Richelieu',  les  iniendmiU  dé 
police  et  de  finances  n'étaient  que  des  commissaires  chaînés  tem- 
porairement de  surveiller  ces  services  publics  ;  un  écrivain  du 
XVII*  siècle  les  compare  aux  missi  dominici  de  Charlemagne; 
Louis  XIV  créa  des  inspecteurs  spéciaux  pour  l'armée  et  pour  la 
marine.  Les  maîtres  des  requêtes  et  conseillers  d'État  reçurent  sou- 
vent des  missions  teniporaires  pour  inspecter  )es  diverses  branches 
d'administration.  Ainsi,  en  466&,  MM.  Poncet,  Bignon  et  MoIé  furent 
envoyés  à  «Bordeaux ,  à  Pau  et  à  Dijon ,  avec  ordre  de  surveiller  la 
conduite  des  parlements  et  de  réformer  les  abus.  Enfin ,  TAsseàiblée 
constituante ,  l'Empire  et  la  monarchie  constitutionnelle  ont  établi, 
auprès  de  la  plupart  des  ministères,  des  inspecteurs.  L'armée,  la 
marine,  les  finances,  l'instruction  publique  et  d'autres  branches 
d'administration  sont  ainsi  soumises  .à  une  surveillance  perpétuelle 
qui  y  entretient  le  zèle,  l'activité  et  la  pensée  unitaire.  C'est  là  un 
des  instruments  les  plus  puissants  de  la  centralisation  *. 


IV. 

Pouvoir  local.  —  Représentants  du  pouvoir  central  dans 

LES  provinces. 

•  Représentants  du  pouvoir  central  dans  les  provinces,  sous  la  domi- 
nation romaine  et  sous  les  rois  barbares.  —  Les  Romains  avaient  mis 
dans  chaque  province  des  magistrats  qui  relevaient  diroclement  du 

1.  Voy.  les  articles  Enqcâtkdrs  rotadx,  Intendants  dbs  provinces,  MaItrei 
û£a  RsguÊTEa,  Missi  noMimcif  avec  les  indications  bibliographiques  à  la  suite. 
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pouToir  suprême  et  qu'ils  désignaient  sous  le  nom  de  recUfres^  prx* 
sides,  proconsuleSf  etc.  Les  rois  barbares  établirent,  dans  les  subdi- 
risions  de  leur  empire,  des  heretogs  ou  ducs,  des  grafs  ou  comtes, 
des  centeniers  et  des  dizainiers  qui,  dans  le  principe,   comman- 
daient à  cent  hommes  ou  à  dix  hommes,  mais  qui  plus  tard  eurent 
BOQS  leur  juridiction  une  circonscription  territoriale  indépendar^  du 
nombre  des  habitants.  Ces  magistrats  cumulaient  tous  les  pouvoirs, 
militaire,  judiciaire,  financier,  administratif.  A  la  faveur  de  l'anarchie 
qai  suivit  la  dissolution  de  Tempire  cariovingien  ,  les  ducs  et  les 
comte&devinrent  inamovibles  et  rendirent  leurs  dignités  héréditaires. 
Le  capitulaire  de  Kiersy-sur-Oise,  en  877,  confirma  et  régularisa  ces 
usurpations.  Pendant  les  trois  siècles,  x',  xr  et  xii*,  où  le  régime 
féodal  fut* dans  toute  sa  vigueur,  Tautorité  centrale  n'eut  plud  de  re** 
présentants  dans  les  provinces.  Chaque  seigneur  féodal  exerçait, 
dans  ses* domaines,  um  autorité  presque  absolue;  la  suzeraineté 
royale  n'était  guère  res|>ectée. 

Baillis  et  sénéchaux.  —  Les  conquêtes  de  Philippe  Auguste  chan- 
gèrent rétat  de  la  Franca;  au  lieu  d'une  fédération  de  princes,  il  y 
eut  une  monarchie  féodale.  Le  roi  se  fit  représenter  dans  les  provinces 
qu'il  conquit  par  des  magistrats  qu'on  nomma  baillis  dans  le  nord  de 
la  Franoe  et  sénéchaux  dans  le  sud  ;  au-dessous  d'eu^  étaient  les 
vicomtes  et  les  prévôts.  Saint  Louis  leur  enjoignit,  par  les  ordon- 
nances de  i254  et  4255,  de  rendre  coinpte  au  parlement  royal  de 
leur  administration  judiciaire  et  financière.  Afin  de  les  empêcher  de 
prendre  racine  dans  le  pays  soumis  à  leur  autorité  et  d'y  constituer 
une  nouvelle  féodalité,  ce  roi  leur  interdit  d'y  acquérir  aucune  pro- 
priété et  même  de  s'y  marier.  Philippe  le  Bel  confirma  ces  ordonnan- 
ce^ et  y  ajouta  de  nouvelles  prescriptions;  les  baillis  et  sénéchau.\ 
devaient  être  changés  tous  les  trois  ans.  Cependant,  le  cumul  des 
fonctions  judiciaires,  militaires  et  financières,  était  un  abus  dange- 
reux pour  le  pouvoir  et  pour  la  peuple.  La  royaulé  l'atténua  par  l'or- 
donnance de  Moiîtils-lès-Tours  (U5i3)  *. 

1.  Voy.  les  article  Baillis,  Comtes,  Préfets  du  prétoire  ,  Sénéchaux,  Vicom- 
rts,  ViGUiERS.  On  peut ajoaier aux  ouvrages  indiqués  à  la  suite  de  ces  articles  VHar- 
monie  ou  Conférence  tfe^  magistrats  romains  avec  les  o(ficiers  français  tant  laiz 
qu'ecclésicutiques ^  où  est  traicté  de  l'origine,  progrez  et  juridiction  d'un  chacun^ 
\»r  Jean  Duret(  Lyon,  1574,  i  vol.  in-8);  De  ducibus  et  comitibus  provincialibuê 
Qallix ,  Ub.  lU,  auct.  Ant.  Dadino  Alteserra  (TolossB ,  1643 ,  in-  4  ). 
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,    Gouverneurs  des  provinces.  —  Lorsque  Louis  XI  eut  vaincu  la  féo- 
dalité apanagée  et  affermi  l'autorité  monarchique,  lorsque  Tinstilu- 
tion  dep  postes  eut  permis  de  transmettre  avec  rapidité  et§ûrelé  les 
ordres  du  pouvoir  central  jusqu'aux  extrémités  de  la  France,  il  s'o- 
péra une  nouvelle  organisation  de  l'administration  localp.  Douze  gou- 
verneurs de  province ,  établis  par  les  rois  Charles  VIII ,  Louis  XII  et 
François  I",  représentèrent  l'autorité  centrale  dan»  les  grandes  sub- 
divisiotis  du  royaume.  Ils  n'eurent  que  la  puissance  militaire.  L'or- 
donnance de  Moulins  leur  interdit  toute  levée  de  deniers,  toute  usur- 
pation  de  fonctions  judiciaires;  la  royauté  les  tenait  si  fortement  sous 
sa  maiii,  qtie  d'un  mot  elle  suspendait  tous  leurs  pouvoirs  (ordonnance 
de  François  1*',  4542)  '.  Huit  parlements  pour  l'administration  de  la 
justice ,' trente-deux  tribunaux  inférieurs,  nommés  présidiaux,  une 
justice  prévôtale  pour  1^  répression  des  brigandages  et  des  flagrants 
délits,  dix-sept,  recettes  générales  pour  la  perception  de  l'fmpôt,  des 
chambres  des  comptes,  des  cours  des  aides  et  des  bureaux  de  Onan- 
"ces  établis  à  côté  des  parlements  pour  la  régularisation  des  comptes, 
l^  répartition  de  l'impôt,  la  surveillance  d€s  agents  financiers  et  du 
domaine  royal,  complétèrent  l'organisation  de  l'administration  locale 
au  xYi*  siècle. 

Les  efforts  des  provinces,  pendant  les  troubles  de  la  Ligue  et  de  la 
Fronde,  pour  reconquérir  leur  indépendance,  he  servirent  qu'à  con- 
solider l'autorité  monarchique.  La  plupart  des  provinces  perdirent 
leurs  assemblées  particulières  ou  États  provinciaux.  Ils  ne  furent 
conservés  qu'en  Languedoc,  Dauphiné,  Bretagne,  Provence  et  dans 
quelques  contrées  moins  importantes,  qu'on  appelait  exceptionnel- 
lement pa^s  (Veiats,  Richelieu  vainquit  les  gouverneurs  qui  avaient 
tenté  de  se  rendre  indépendants  ;  Lonis  XIV  leur  enleva  mémo  la 
disposition  des  troupes  en  garnison  dans  leurs  provinces ,  et  les  assu- 
jettit à  prendre  tous  les  trois  ans  de  nouvelles  provisions;  ce  qui  les 
plaçait  dans  une  déf^endance  absolue  du  pouvoir  central  ;  le  plus  sou- 
vent ,  les  rois  retenaient  ces  grands  seigneurs  à  la  cour  dans  une 
brillante  servitude. 
Intendants.  —  A  leur  place  gouvernaient  les  intendants,  établis 
*abOrd  par  Richelieu  (4  635),  supprimés  par.  la  Fronde  (1648), 
établis  enfin  par  Mazarin  (4654).  Agents  dociles  du  pouvoir  absolu , 

(.  Recueil  des  anciennes  lois  françaises,  par  Isambert,  t  XII ,  p.  779. 
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tenus  par  les  ministres  dans  une  dépendance  complète,  les  inten- 
dants avaient  pour  mission  de  surveiller  toutes  les  parties  de  l'admis 
nistration,  guerre,  finances,  justice',  marine,  commerce,  agricul- 
tare,  instruction  publique,  relations  des  puissances  temporelle  et 
spirituelle.  Ils  s'emparèrent  d'une  partie  de  l'autorité,  qui  avait  long- 
temps appartenu  9ux  parlements.  Ces  derniers  perdirent  tout  pouvoir 
politique  sous  Louis  XIV,  et  virent  même  diminuer  leur  autorité  ad- 
ministrative. Lorsqu'ils  voulurent,  à  l'occasion  de  la  famine  de  4709, 
s'occuper  de  la  question  des  approvisionnements ,  Louis  XIV  leur 
en  Gt  un  reproche ,  d'après  Saint-Simon ,  et  déclara  qu'aux  inten- 
dants seuls  appartenait  de  pourvoir  aux  subsistances.  Peu  à  peu, 
ces  représentants  de  l'autorité  centrale  dans  les  provinces  devin- 
rent odieux  par  leur  despotisme.  Au  xviii'  siècle ,  toutes  les  sym- 
i)athies  populaires  furent  pour  les  parlements  en  lutte  avec  les  in- 
tendants et  l'autorité  monarchique. 

Directoires  de  département; préfectures. -^V Assemblée  constituante 
brisa  ces  deux  pouvoirs,  l'un  hostile  à  la  liberté^  l'autre  à  l'unité  de 
la  France.  Mais  la  constitution  de  4794  ne  résolut  pas  heureusement 
le  problème  de  la  conciliation  de  la  liberté  et  de  l'unité.  Elle  confia 
l'autorité  administrative  dans  chaque  département  à  un  directoire :élu 
par  le  peuple.  Les  administrateurs  pouvaient,  à  la  vérité,  être  suspen* 
dus  par  le  roi;  mais  il  était  obligé  d'en  instruire  immédiatement  le 
pouvoir  législatif.  Celui-ci  seul  avait  le  droit  de  confirmer  ou  lever  la 
suspension  ;  il  pouvait  même  dissoudre  le  directoire  de  d^artement 
fit  l'envoyer  devant  les  tribunaux  criminels.  Le  pouvoir  central  était 
^insi  frappé  d'impuissance  dans  les  départements  ;  les  directoires  de 
département ,  comprenant  eux-mêmes  un  grand  nombre  de  mem-^ 
bres,  manquaient  d'unité.  Les  autorités  révolutionnaires  suppléèrent 
à  cette  faiblesse,  en  exaltant  les  passions  et  organisant  des  clubs* 
mais  le  remède  était  plus  dangereux  que  le  mal.  Enfin,  en  4800,  sous 
le  consulat',  on  reconnut  la  nécessité  de  donner  plus  d'unité  à  l'ad- 
ministration locale  ;  de  là ,  l'établissement  des  préfectures  e,t  sûus* 
préfectures  (loi  du  47  lévrier  4800).  Les  conseils  généraux,  de  dé-, 
partement  et  les  conseils  d'arrondissement  furent  placés  à  côté  des 
préfets  et  sou s-préfets  pour  veiller  aux  intérêts  de  la  population  . 
L'unité  du  pouvoir  fut  maintenue,  et  la  liberté  garantie  '. 

1.  Voy.  ies  articles  Directoire  de  département.  Généralités,  Gouvernbmbhtsi' 
Intendants  Dg9  provinces^,  Pagi,  Préfecture,  Provinces. 


XXIV    .  INTRODUCTION. 

Administrations  municipales. — Au-dessous  des  agents  de  l*auto* 
lité  centrale,  il  a  toujours  existé  dans  les  communes  des  magistrats 
populaires.  Rome  elle-même^  malgré  son  despotisme,  avait  laissé 
Une. place  considérable  aux  administrations  municipales.  La  curie 
comprenait  tous  les  citoyens  qui  possédaient  au  moins' vingt-cinq 
arpents;  de  terre;  on  choisissait  parmi  les  curiale^  ou  décurions  les 
sénateurs  et  les  magistrats  municipaux,  duumvirs,  curatores  civita- 
tis^  etc.  Écrasés  par  les  impôts  et  ruinés  par  le  despotisme  romain, 
les  curiales  disparurent,  au  v*  siècle,  dans  la  plupart  des  villes  de  la 
Gaule.  Cependant  quelques  cités  conservèrent  des  traditions  romaines 
çt  les  municipes  furent,  dans  une  partie  de  la  France  méridionale,  'e 
berceau  des  communes.  Au  nord  de  la  France,  du  v*  au  xir  siècle, 
te.  pouvoir  municipal  appartint  presque  toujours  aux  évêques,  aux- 
quels J'empereur  Gratien  avait  donné  le  titre  de  dèfensores  civi- 
iatis, 

'  Enfin ,  le  xii*  siècle  vit  se  développer  la  puissance  des  bour- 
geois enrichis  par  le  commerce.  Les  communes  se  formèrent,  ici 
par  rinsurrcction ,  là  par  des  concessions  de  chartes  royales;  eUes 
formaient  autant  de  petites  républiques,  sans  unité.  Saint  Louis 
leur  imposa  une  meilleure  organisation  ,  en  exigeant  qu'on  lui  pré- 
sentât une  liste  de  candidats  entre  lesquels  il  choisissait  le  maire 
de  la  commune ,  et  en  soumettant  la  comptabilité  municipale  au 
contrôle  de  la  chambre  des  comptes.  Peu  à  peu,  Tautorité  royale 
annula  les  privilèges  des  communes  ;  elles  furent  assujetties  à  Tim- 
pot,  malgré  leur  résistance  opiniâtre,  et,  au  xiv  siècle,  la  plupart 
des  chartes  communales  furent  abolies.  Le  gouvernement  muni- 
cipal fut  alors  confié  à  des  échcvins  placés  sous  Tautofité  des  ma- 
gistrats royaux,  et  ne  s*occupant  que  de  l'administration  de  la 
cité.  Louis  XIV  finit  par  remplacer  toutes  ces  municipalités,  di- 
verses d'origine  et  de  caractère,  par  des  mairies  royales  (1692); 
les  administrateurs  des  villes  ne  furent  plus  les  représentants  de 
la  cité,  mais  des  agents  du  pouvoir  central.  L*Âssemblée  consti- 
tuante rendit  aux  villes  le  droit  de  nommer  leurs  magistrats;  et, 
depuis  1789'  jusqu'à  nos  jours,  on  a  cherché  à  concilier  l'intérêt 
municipal ,  qui  doit  prévaloir  dans  le  choix  des  maires  et  des  con« 
seils  des  villes ,  avec  Tautorité  centrale  qui  doit  conserver  la  sur- 
veillance générale  de  Tadministration.  Aujourd'hui  les  maires  et 
aâjojDis  sont  nommés  par  le  pouvoir  exécutif  dans  tous  les  chefs- 
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lieux  d'arrondissement  et  dans  les  villes  de  plus  de  vingt  mille 
imes*. 

ADMINISTRATION.   —    FINANCES. 

Le  mécanisme  administratif,  dont  nous  venons  d'exposer  l'orga- 
nisation ,  ne  doit  avoir  qd'un  but  :  le  développement  du  bien-être 
matériel  et  intellectuel  dé  la  nation.  Là  protéger  aii  dehors  par  la 
force  militaire ,  faire  régner  au.  dedans  la  justice,  assurer  une  répar- 
tition et  une  perception  équitables  de  l'impôt;  développer  le  com- 
merce, rindustrie,  Tagriculture;  encourager  les  progrès  des  sciences, 
des  lettres  et  des  arts;  propager  Tinstruclion ,  et  régler  les  rapports 
des  puissances  temporelle  et  spirituelle,  telle  est  la  mission  des  gou- 
vernements. 

De  rculministrattQn  des  finances  sous  V empire  romain.  —  L*empire 
romain  faisait  prédominer  la  pensée  d'ordre  et  d'unité;  il  s'inquiétait 
peu  du  bien-être  des  peuples,  a  C'était,  dit  M.  Guizot  dans  son  //ts- 
toirede  la  civilisation  en  Europe  ,  un  despotisme  administratif,  qui 
étendait^  sur  le  monde  romain  un  réseau  de  fonctionnaires  hiérar- 
chiquement distribués,  bien  liés,  soit  entre  eux,  soit  à  la  cour  impé- 
riale,  et'uniquement  appliqués  à  faire  passer  dans  la  société  la  volonté 
du  pouvoir,  dans  le  pouvoir  les  tributs  et  les  forces  de  la  société.  » 
L'accroissement  des  impôts  fut  la  plaie  de  ce  gouvernement.  Vindic- 
tion  ou  impôt  foncier,  la  capitation  ou  impôt  personnel,  le  chrysar- 
gyre  qui  pesait  sur  l'industrie,  Vaurum  coronarium  qu'on  appela, 
au  moyen  âge, "droit  de  joyeux  avènement^  et  bien  d'autres  exactions, 
nimèrent  la  classe  des  curiales  chargée  de  la  perception  de  Tim- 
pôt  et  forcée  de  payer,  sur  son  propre  bien,  ce  qui  manquait  aux 
receltes. 

Résistance  des  Francs  à  la  fiscalité  romaine.  —  Les  Francs,  maîtres 
delà  Gaule,  résistèrent  à  l'établissement  de  l'impôt  territorial  et  delà 
capitation;  ils  lapidèrent  Parlhénius,  conseiller  de Théodebert,  pour 
avoir  tenté  de  les  soumettre  à  la  fiscalité  romaine.  Le  référendaire 
Uarcus,  qui  avait  dressé  les  registres  d'impôt  pour  le  Limousin ,  fut 

1.  Voy.  les  articles  Cummu.nes,  Maire,  Municipalité,  Municipbs,  et  les  indication» 
bibliograpbiqaes  données pius  haut,  p.  ni ,  uute 
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chassé  de  Limoges;  enfin  Protadius,  ministre  gallo-romain  de  Brune-   -^^ 
*  haud,  périt  assassiné.  Sous  les  Mérovingiens,  les  ressources  -finan-     ' 
cières  se  réduisaient  au  revenu  des  métairies  royales ,  aux  redevan- 
ces payées  le  plus  souvent  en  nature  par  les  leudes  et  les  colons, 
enfin  à  la  capitation  maintenue  pour  les  Gallo-Romains.  Charlemagne  - 
et  les  Carlovingiens  furent  réduits  également  aux  produits  de  leurs    ■ 
métairies  et  à  quelques  aides  [auxilia]^  que  leur  payaient,  en  cas  de    . 
guerre,  les  propriétaires  de  bénéfices. 

Finances  à  Vépoque  féodale  et  sous  V administration  monarchique,  ; 
—  Sous  le  régime  féodal,  le  roi  n'avait  que  le  produit  de  ses  domaine^  ) 
administrés  par  deux  officiers  de  la  couronne,  le  grand  bouteiller  et  \ 
le  grand  chambellan.  L*aide  royale  la  plus  ancienne  est  celle  qui  es^.  j 
connue  sous  le  noo)  dé  dime  saladine;  Philippe  Auguste  la  leva,  en  i 
4489,  avant  son  départ  pour  la  croisade.  Tous  ceux  qui  refusèrent 
de  prendre  part  à  l'expédition  durent  payer  pendant  un  an  le  dixième 
de  leurs  revenus  et  de  leur  fortune  mobilière.  Avec  le  xiv  siècle 
commence  la  spécialité  des  services  publics;  impôts,  administration  J 
des  finances  et  juridiction  financières  doivent  être  étudiés  séparé- 
ment. 

Impôts,  —  L'administration  monarchique  maintint  les  anciennes 
taxes  féodales  et  parvint  à  se  créer  de  nouvelles  ressources.  Elle 
ajouta  aux  aides,  qui  restèrent  des  impôts  extraordinaires,  Timpôt 
foncier  ou  fouage.  C'est  à  Philippe  le  Bel  que  remontent  ces  mesures 
fiscales;  il  soumit  toutes  les  propriétés  à  une  taxe  de  la  valeur  du 
centième  des  biens-fonds,  puis  du  cinquantième.  La  nécessité  de  ces 
impôts  s'explique  surtout  par  le  développement  du  pouvoir  monar- 
chique ,  par  le  grand  nombre  de  fonctionnaires  dispersés  dans  lés 
provinces  et  soldés  par  la  royauté.  La  première  condition  dé  force 
et  même  d'existence  pour  la  puissance  centrale  était  l'organisation 
d'un  impôt  permanent.  Mais  jusqu'à  Charles  VU,  les  tailles  varièrent 
d'après  les  besoins  ou  les  caprices  de  la  royauté  ;  fixée  à  \  800  000  li- 
vres par  les  états  de  1439,  la  taille  resta  à  ce  taux  sous  Charles  VIL 
Ses  successeurs  l'accrurent  à  volonté.  Le  taillon^  établi  par  Henri  II, 
en  4549,  était  spécialement  afi'ecté  à  l'entretien  de  l'armée.  En  Je 
payant,  les  villes  se  rachetaient  du  logement  militaire. 

On  rétablit  la  capitation  en  4695;  la  population  fut  divisée  en 
vingt-deux  classes,  dont  la  première  payait  2000  livres  et  la  dernière 
Su  sous  par  tète.  Cette  taxe  devait  cesser  tr*)i8  mois  après  la  conclu- 
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on  de  la  paix  ;  mais  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne  la  fit  réta- 
lir  presque  immédiatement  et  avec  de  nouvelles  charges.  L'impôt 
u  dixième  des  revenus»  levé  en  4710,  fut  une  mesure  extrême;  il 
appait  les  rentiers  comme  les  propriétaires,  et  donna  lieu  à  des  me- 
ire$  inquisitoriales  pour  constater  l'état  des  fortunes.  Le  clergé  s'en 
acheta  par  un  don  gratuit  de  huit  millions.  Louis  XIV  avait  em- 
runté  l'idée  de  ce  dernier  impôt  à  un  excellent  patriote,  Vauban, 
[ai,  dans  son  livre  intitulé  La  Vime  royale,  proposait  de  substituer 
m  seul  impôt  territorial  à  la  multitude  de  taxes  qui  pesaient  sur  le 
)euple.  Ce  projet  fit  disgracier  Vauban  ;  mais  on  s'en  empara  pour 
tjout^r  une  nouvelle  taxe  à  celles  qui  écrasaient  la  France.  L'inégalité 
H  Tarbitraire  en  matière  d'impôts  ne  cessèrent  qu'à  la  révolution 
ie  4789.  L'Assemblée  constituante  décida  que  l'impôt  direct  serait 
bé  par  les  représentants  de  la  nation  et  également  réparti  entre  tous 
les  citoyens,  d'après  legr  fortune. 

Les  contributions  indirectes  ont  suivi  la  même  marche.  Dans  le 
principe,  elles  portaient  les  noms  d'atdes,  gabelles ^  traite  foraine, 
ftce  ou  haut  passage.  L'impôt  sur  les  denrées,  appelé  aides^  varia 
Irès-souvent  de  quotité.  U  était  au  xviir  siècle  de  5  pour  400  du 
prix  des  denrées  vendues  en  gros,  et  de  42  1/2  pour  400  des  mar- 
chandises détaillées;  on  lui  donnait  les  noms  de  vingtième  et  de  /»ut- 
Um%  ou  de  droit  de  gros  et  de  droit  de  huitième.  Des  taxes  inventées 
inr  la  fiscalité,  comme  les  droits  de  jaugeage  et  de  courtage,  vin- 
TMt  encore  s'ajouter  à  l'impôt  des  aides.  La  marque  des  espèces 
4'or  et  d'argent  etie  papier  timbré  rentraient  aussi  dans  les  con- 
tributions indirectes.  La  gabelle,  ou  impôt  sur  le  sel,  fut  établie  par 
Miilippe  le  Bel. 

I    Les  droits  désignés  sous  lé  nom  de  haut  passage ,  rève^  traite  fo- 

îfBtne,  correspondaient  aux  douanes  modernes.  Mais  les  bureaux  de 

[jpéage  étaient  beaucoup  plus  nombreux  et  interceptaient  la  circula- 

lion  des  denrées  et  des  marchandises  dans  le  royaume.  Colbert  dimi- 

ona  le  nombre  de  ces  douanes  intérieures  et  établit  un  tarif  uniforme 

pour  les  droits  à  payer;  mais  telle  était  la  puissance  de  l'habitude  et 

,ixi  préjugé,  qu'il  fut  obligé  de  se  résigner  à  sanctionner  l'inégalité 

adroits  entre  les  provinces.  On  en  reconnut  de' trois  sortes  :  les 

mwinçes  françaises^  les  provinces  réputées  étrangères,  et  les  proutw- 

jcei  traitées  comme  pays  étrangers.  Les  premières  pouvaient  seules 

imercer  entre  elles  sans  être  entravées  par  des  douanes  Vtilëmx»' 
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res;  ce  fut  un  avantage  qu^elles  durent  à  l'administration' bienfai- 
sante de  Golbert.  Les  secondes  avaient  conservé  leurs  douanes  parti-/ 
culières.  Les  provinces  de  la  troisième  catégorie  pouvaient  commercer  ' 
librement  avec  l'étranger,  parce  que  les  douanes  çtaient  placées  sur 
la  frontière  des  provinces  fVançaises.  L'Assemblée  constituante  a  fait'  ' 
disparaîtref  ces  entraves  qui  rompaient  les  artères  de  la  France,  et  ; 
depuis  cette  assemblée  l'uniformité  des  impôts  indirects  a  templaôé' 
la  multitude  des  traites  dont  Tinslitùlion  remontait  au  moyen' âge  S  J 
Le  domaine  royal  était  une  dernière  source  de  revetfu  public.  On  ^ 
y  rattachait  les  monopoles,  les  droits  de  francs  fiefs  et  nouveaux j 
acquêts  payés  par  les  roturiers  qui  achetaient  des  terres  féodales,^ 
Vamortissement  lorsqu'une  tprre  passait  à  une  corporation  ecclésias-^i 
tique  ou  laïque,  Vaubaine  ou  droit  prélevé  sur  la  succession  des^ 
étrangers,  le  droit  de  bâtardise^  les  parties  castielleSy  le  droit  annuel 
ou   la  poulette  que  devaient  les  magistrats  pour  devenir  proprié- .i| 
taires  de  leurs  charges ,  les  taxes  judiciaires ,  le  contrôle  des  actes^ 
notariés ,  les  exploits,  insinuations  et  droits  de  greffe:  La  Révoiutioii>! 
a  supprimé  ces  taxes  qui  tenaient  au  système  féodal  'Bt  à  l'organisa:- 


1.  Voy.  les  articles  Banque,  Budget,  Finances,  Gabelle,  Impôts,  PéA(G£s,  Taillb/: 
Traites.  —  Ouyrsges  à  consulter  :  le  Secret  des  finances  de  Frcthèe^  par  Fruutnenteairi 
(Paris,  1581, 1  Tol.in-12);  le  Guidon  général  des  finances  de  France,  parJiHennj^qiiiDr 
avecles  annotations  de  Vincent  Gelée  (Paris,  I60l.  l  vol.  in-8);  le  Trésor  des  tréso*s  i$i 
France  volé  à  la  couronnSf  découvert  et  présenté  au  roy  Louis  XIII,  en  i6ll,  pair 
Jean  Beaufort;  Recherdies  et  considérations  sur  les  finances  de  France,  deptiis  ibii' 
jusqu'à  1721,  par  de  Forbonnais  (Basle,  1758,  2  vol.  )d-4);  "iHeiionnaire  étymologi»^ 
que  et  historique  des  finances,  aides,  geibelles,  tabacs  (Paris,  1722,  i  vol.  in- fol.)} 
Mémoires  pour  servir  à  P histoire  du  droit  public  de  la  France  en  matière  d'impôt^ 
ou  Recueil  concernant  la  cour  des  aides,  de  i755  à  i775  (Bruxelles- Paris,  i779i^ 
in-A);  Comptes  rendus  de  Fadministratiôn  des  finances,  année  par  année,  sont 
Henri  IV,  Louis  XJll  et  Louis  XIV,  avec  des  recherches  sur  l'origine  des  tmpdttf 
les  revenus  et  dépenses  de  nos  rois,  par  Mallet,  premier  commis  des  finances  soai 
Desmareis  (Paris,  1789,  in-4);  préface  du  t.  XIK  des  Ordonnances  des  rois  de  France^ 
par  le  comte  de  Pastoret;  Mémoires  sur  les  droits  et  les  impositions,  par  Moreau  d4 
Bcaumont  (i762i769, 4  vol.  in-4)  ;  Encyclopédie  méthodique,  article  Finances;  Ito>; 
ker,  De  l'administration  des  /inancM  (Paris,  1784,  3  vol.  in-8);  Histoire  générale  dei 
finances  de  la  France,  dejmiê  le  commencement  de  la  monarchie,  par  Arnould,  anf 
cien  directeur  de  la  balance  du  commerce  (Paris,  1806,  i  vol.  iu-'4);Brefison,^ts(otfi 
financière  de  la  France  (Paris,  1839,  2  Toi.  in-8);  Potheral  de  Thou,  Recherches  «uf  ' 
/'origine  de  V impôt  en  France  (Paris,  1838,  i  vol  in-8)  ;  Bailly,  Histoire  financière Jl*  ' 
la  France  (Paris,  1839,  2  vol.  in-8);  Ad.  Vuitry,  Études  sur  le  régime' flnar^iie^  \ 
de  la  France  avant  1789  (Paris,  Ouillanmin,  1833).    ' 
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Uoiijndiciaiœ  ou  administrative  de  la  monarchie  absolue.  Le  Consu- 
lat,-en  établissant  un  nouveau  système  d'impôts,  a  substitué  l'unité 
et  l'égalité  à  la  diversité  et  au  privilège  '. 

Mministration  chargée  de  la  perception  de  Vimpdt  et  de  la  surveil» 
lance  du  domaitke  royal.  —  La  perception  de  l'impôt  fut  d'abord  con- 
5ée  aux  fooctionnaires  cbar^  de  l'administration  de  la  justice  et  du 
eommar.dement  des  armées.  Les  inconvénients  de  cette  confusion  de 
pouvoirs,  qai  conduisait  à  l'anarchie  et  à  la  tyrannie,  devinrent  plus 
manifestes  lorsque  le  gouvernemBnt  eut  des  rouages  compliqués  et 
qw  lëb  impôts  se^multiplièrerit.  Dès  le  xiv*  siècle,  on  trouve  quel- 
ques traces  de  la  division  des  fonctions  publiques.  Philippe  le  Bel 
établit  un  trésorier  général,  Enguerrand  de  Marigny,  avec  deux 
clercs  du  irésor.  Mais  les  baillis,  sénéchaux,  prévôts  et  vicomtes, 
restèrent  encore  longtemps  chargés  de  la  perception  de  l'impôt  dans 
les  provinces.  Enfin,  au  xvi*  siècle,  la  séparation  se  compléta.  Fran- 
'çois  I*^  créa  l'épargne,  c  qui  fut  comme  la  mer  à  laquelle  toutes  les 
autres  recettes  générales  et  particulières  se  vinrent  rendre.  »  Il  en 
conia  la  garde  à  un  trésorier;  mais,  comme  i'olTice  de  trésorier  était 
vénal,  la  §soalit& eut 30in  da  le  diviser;  on  établit  quatre  trésoriers 
qiii  servirent  par  quartier.  Il  y  avait,  en  outre,  quatre  intendants  des 
finances^  qui  surveillaient  les  recettes  et  les  dépenses.  Le  surinten- 
dant des  finances  ordoryiançait  les  payements,  et  avait  au-desspus  de 
lui  un  contrôleur  général.  Louis, X.lV«supprima  la  dignité  de  surinten- 
dant ides  finance^,  et,  à.partir  de<66i,  il  n'y  eut  plus  qu'un  contrô- 
letu"  général.  Lés  intçn^^nl'S  do  finances  formaient  avec  les  trésoriers 
h  chambre  du  tr^or  pu  6ureau  de  finances.  Elle  avait  ses  greffiers, 
huissiers  et  sergents,  une^. juridiction  spéciale,  était  chargée  de  la 
conservaUpa  du  dpmaine  royal,  et  assignait  le  fonds  pour  chaque 
payement  ordonnanpé  par  le  surintendant. 

La  plupart  de3  provinces  eprent  une  administration  financière, 
sembjal^ie  à  celle  de  Paris,  à  partir  des  règnes  de  François  I"  et  de 
Henri  IL  Oh  établit  seize,  puis  dix-sept ,  et  enfin  vingt  généralités,. 
avec  des  trésoriers  et  des.  receveurs  généraux.  Afin  d'augmenter  le 
nombre  des  chargées  dont  trafiquait  la  cour,  Charles  IX  rendit  les 
trésoriers  alternatifs  en  1574  et  triennaux  en  4573.  Henri  III  réunit 

1.  Voy.  rarticlc  Domaine,  et  Chopin,  Traite  du  domaine  duns  la  collection  de  ses 
ouvres,  pnhliées  à  P«ris  en  1686. 
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en  une  seule  chàiiîbre  les  trésoriers  et  les  receveurs,  à  partir  de  Tan  ■;•• 
née  1577.  Chaque  généralité  eut  alors,  comme  Paris,  son  bureau  A';* 
finances  composé  de  deux  trésoriers  pour  le  domaine ,  de  doux  rece-  '' 
veurs  généraux  des  finances  et  d'un  garde  du  trésor.  On  leur,  ad-  " 
joignit  un  greffier  et  un  huissier.  Toutes  ces  charges  furent  vénales'; 
et  héréditaires.  Les  bureaux  de  finances  avaient  dans  les  provinces  ,*  :^ 

•  comme  à  Paris ,  des  attributions  administratives  et  judiciaires.  Ils  \f 
faisaient  la  répartition  de  T impôt  pour  chaque  généralité  et  en  re-  ; 
mettaient  les  rôles  à  des  fonctionnaires  d'un  rang  inférieur,  appelés  f 

.  e7u$,  qui  répartissaient  les  taxes  dans  chaque  localité.  Le  bureau  des  J 
finances  exerçait  un  premier  contrôle  sur  la  gestion  des  financiers,  j' 
qui  était  soumise  en  dernier  ressort  aux  chambres  des  comptes,  f 

'    Comme  tribunaux  d'attribution,  les  bureaux  de  finances  prononçaient  | 
sur  les  questions  relatives  aux  domaines  et  aux  contributions  directes,  'i 
et,  entre  autres,^  la  taille  et  au  taillon.  Ils  jugeaient  en  dernieir 
ressort  jiisqu^à  la  concurrence  de  250  livres  de  capital  ou  de  iO  livres' 
de  rente.  Les  appels  de  leurs  sentences  étaient  portés  aux  parlements. 
Les  membres  du  bureau  devaient  faire  des  inspections,  c  à  Telfet, 
disent  les  ordonnances,  de  voir  le  bon  ou  le  mauvais  ménage  des  élus^ 
receveurs ,  grènetiers  et  contrôleurs.  » 

Dans  les  pays  d'états  (Languedoc,  Provence,  Bourgogne,  Bre- 
tagnOt  Daupbiné,  etc.),  et  dans  les  provinces  nouvellement  conquises 
(Franche-Comté,  Alsace,  Cambrésis,  Roussillon,  pays  Messin),  la 
répartition  des  impôts  était  confiée  aux  étals  provinciaux  et  aux  in- 
tendants. Les  aides  et  les  traites  étaient  affermées  à  des  financiers 
nommés  traitants,  qui  formèrent,  depuis  4680,  une  compagnie  dont 
les  membres  s'appelèrent  fermiers  généraux, 

La  révolution  française  détruisit  cette  organisation  ôompliquée,  et 
le  Consulat  y  substitua  Tunité  et  la  simplicité  administratives.  Uimi- 
pôt  voté  par  les  représentants  du  peuple  fut  réparti  entre  les  dépar- 
tements d'après  leurs  revenus  et  leur  population.  Les  conseils  géné- 
raux furent  chargés  de  la  répartition  entre  les  arrondissements, 
les  conseils  d'arrondissement  entre  les  communes,  et  les  conseils 
municipaux  entre  les  habitants  des  villes.  Même  simplicité  pour  lé 
recouvrement  de  l'impôt  :  le  percepteur  pour  la  commune  verse  dans 
la  caisse  du  receveur  d'arrondissement,  et  celui-ci  dans  la  caisse  du 
receveur  général.   De  là,  l 'impôt  passe  dans  le  trésor  public.  Lfes* 

autres  revenus  de  l'État ^  domaines\^  eaux  et  (oréls  y  enregistrement ^ 
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ontributions  indirectes^  sont  également  soumis  à  une  admi- 
n  qui  relève  du  ministre  des  finances  et  qui  est  perpétuel!^ 
ipectée  par  ses  agents  '. 

ction  financière.  —  La  juridiction  financière  ne  fut  réellement 
3  qu'à  partir  du  règne  de  Philippe  le  Bel.  Il  institua  la 
des  comptes  de  Paris  pour  reviser  la  gestion  financière  de 
receveurs  et  agents  comptables.  L'extension  du  domaine  royal 
i  création  de  nouvelles  chambres  des  comptes.  Elles  furent 
à  Montpellier,  en  4437;  à  Rouen,  en  4543;  à  Dijon,  Aixi 
s,  Nantes  et  Blois,  en  4566;  à  Pau,  en  4624;  à  Bar,  en 
Metz  et  à  DôIe,  en  1692.  Dans  plusieurs  villes,  telles  que 
renoble.  Rennes,  Pau,  Rouen,  Âix,  Metz  et  Dôle,  les  mai- 
a  cour  des  comptes  avaient  juridiction  souveraine  en  matière 
t  gabelles.  Paris ,  Montpellier,  Bordeaux,  Clermont,  Montau- 
lient  des  tribunaux  spéciau^  appelés  cours  des  aides  et  char- 
i  juridiction  pour  les  contributions  indirectes.  Les  généraux 
'ait  des  aides  remontaient  aux  étais  de  4  357,  qui  avaient  dé- 
s  commissaires  généraux  pour  surveiller  la  répartition  et  la 
on  des  aides  ;  ceux-ci  avaient  nommé  pour  chaque  localité 
>-commissaires  qu'on  appela  élus,  fharles  V  transforma  ces 
tôires  et  sous-commissaires  en  fonctionnaires  royaux;  les 
s,  appelés  généraux  pour  le  fait  des  aides,  formèrent  une 
^ciale;  les  seconds  conservèrent  le  nom  6!élus.  Daps  les  pays 
vaient  pas  d'états  et  qu'on  nommait  pays  d'élection ,  les  élus 
à  la  fois  répartiteurs  des  aides  et  juges  en  première  instance, 
de  leurs  sentences  était  porté  devant  les  cours  des  aides.  La 
;ion  a  changé  entièrement  cette  organisation  :  une  seule  cour 
nptes  a  remplacé  les  onze  chambres  des  comptes  de  l'ancienne 
^hie,  et  centralisé  la  comptabilité  financière.  Les  cours  des 
L  les  tribunaux  des  élus  ont  disparu.  La  juridiction  financière 
Lllribuée ,  comme  tout  le  contentieux  administratif,  aux  con- 
i  préfecture  en  première  instance,  et  les  appels  portés  au  con- 
:tat  «. 

r.  les  articles  Bureau  de  finances.  Domaines,  Eaux  et  forêts,  Election, 
rREMENT  (droit  d').  Finances,  Gabelle,  Généralité,  Surintenpant,  Trbso- 
;  France.  —  Poar  les  indications  bibliographiques,  voy.  p.  xxviii. 
\  Chambre  des  comptes,  Conseil  d'Ëtat,  Cours  des  aides,  Élection,  C*A* 
H,  Imtbkdamts,  Tbibvnavx  ADMiNisTRATivè,  —  Ouvragos  k  conau\VAt  *.  TraWi 
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Monnaies.  —  Le  droit  de  battre  monnaie  est  une  des  attributions 
du  pouvoir  souverain.  L'empire  romain  avait  établi  des  hôtels  des 
monnaies  dans  plusieurs  villes  de  la  Gaule.  Après  les  invasions  defi 
barbares  et  le  partage  des  terres  qui  en  fut  la,rsuite,  les  possesseurs 
d'alleux  et  de  bénéfices  profitèrent  de  Taffaiblissemeni  du  pouvoir 
central  pour  battre  monnaie.  Charlomagne  s'opposa  à  cette  usurpa- 
tion, et  défendit  même  de  battre  monnaie  hors  de  son  palais  d'Âix-la- 
Chapellev  Mais,  sous  ses  successeurs^  cette  ordonnance  ne  fut  pas 
exécutée.  De  là»  une  multitude  de  monnaies  qui  entravaient  lé 
commerce  et  fournissaient  trop  souvent  aux  grands  feudatairesi'oc- 
casion  de  spéculations  sur  les  monnaies,  injustes  et  odieuses.  Saint 
Louis,  sans  enlever  aux  seigneurs  un  droit  que  le  temps  avai(  con- 
sacré, battit  une  monnaie  de  bon  aloi  qui  avait  cours  dans  tout  le 
royaume.  Ce  fut  un  avantage  considérable  pour  le  commerce.  Mais 
ses  successeurs  abusèrent  de  cette  institution  et  s'en  firent  uneres*. 
source  inique.  Philippe  le  Bel  donna  l'exemple  de  l'altération  de  la 
monnaie  et  mérita  d'être  flétri  par  rhistoire  du  nom  de  faux  mon- 
nayeur»  Sous  les  règnes  de  Philippe  de  Valois  et  de  Jean  le  Bon ,  les 
variations  des  monnaies  furent  perpétueRes.  La  royauté  augmentai^ 
le  taux  de  la  monnaie  quand  elle  avait  à  payer  ;  elle  l'abaissait  quand^ 
elle  devait  percevoir  un  impôt.  Charles  V  mit  un  terme  à  cet  abus, 
et  son  précepteur,  Nicolas  Oresme,  écrivit  par  ses  ordres  un  traité.sor 
la  nécessité  de  la  fixité  des  monnaies.  Mais,  dans  la  suite,  l'adminis- 
tra tion  eut  encore  plus  d'une  fois  recours  à  ces  odieuses  altérations... 

Le  nombre  des  hôtels  des  monnaies  a  varié;  il  fut  porté  successif 
vement  jusqu'à  seize^  Le  pouvoir  central  les  faisait  surveiller  pan 
les  maîtres  généraux  des  monnaies ,  qui  parcouraient  alternative- 
ment la  France  pour  inspecter  les  hôtels  des.  monnaies.  Chaque 
hôtel  avait  un  essayeur,  un  graveur,  un  inspecteur  /et  un  com- 
missaire du  roi.  Sous  le  ministère  de  Colbert ,  le  système  de  régie, 
générale  fut  appliqué  à  la  fabrication  de  la  monnaie.  A  partir  de 
cette  époque,  tout  directeur  d'un  hôtel  de  monnaie  acheta,  fabriqua 
et   vendit  avec  les  fonds  et  pour  le  compte  du  roi ,  moyennauc 


sf«  la  Chambre  des  compteSy  de  ses  officiers  et  des  matières  dont  elle  connaît  (Ptris, 
1702,  1  vol.  in- 12);  Dissertation  historique  et  critique  sur  la  Chambre  des  comptes^ 
et  sur  l'origine^  Vétat  et  les  fondions  de  ses  différents  officiers ,  par  J.  L.  I.c  Chau- 
leurrParis.  1TS5.  i  vol.  ln-4  ">. 


l'allocation  d'un  prix  fixe  par  marc.  Paris  avait  une  cour  des  mon- 
naies ,  dès  le  temps  de  Charles  YI  ;  elle  se  composait  des  maîtres 
généraux  des  monnaies.  Henri  II  Térigea  en  cour  souveraine,  en  4552; 
elle  connaissait  en  dernier  ressort  des  procès  relatifs  aux  mines,  des 
métaux,  du  poids,  du  titre,  prix,  cours  des  espèces  d'or  et  d'argent, 
de  la  fabrication  des  monnaies,  etc.  La  Révolution  a  fait  disparaître 
cette  juridiction  exceptionnelle  &k  réduit  le  nombre  des  hôtels  où  Ton 
bat  monnaie  ;  il  nV  a  plus  aujourd'hui  d'hôtels  des  monnaies  qu  à 
Paris  et  Bordeaux. 

•  Eaux  et  forêts.  —  Les  eaux  et  forêts  avaient  aussi  dans  l'ancien 
régime  leiït  organisation  et  leur  juridiction  particulières.  Les  gruyers 
ou  gardes-forestiers  n'étaient  chargés  que  de  la  police.  Les  tribunaux 
des  maîtres  des  eaux  et  forêts  jugeaient  les  procès  relatifs  aux  eaux- 
et  forêts;  ils  se  composaient  des  maîtres  particuliers,  d'un  lieutenant 
versé  dansTétude  des  lois,  du  garde  marteau,  d'un  procureur,  d'un 
'avocat  du  roi,  d'un  grefûer  et  d'un  huissier.  Les  appels  étaient 
portés  en  dernier  ressort  devant  les  tribunaux  nommés  tables  de 
marbre ,  annexés  aux  parlements  de  Paris,  .de  Rouen ,  de  Toulouse, 
de  Bordeaux  ,  d'Aix ,  de  Dijon ,  de  Grenoble  et  de  Bretagne.  Ils  se 
composaient  du  grand  maître  des  eaux  et  forêj^s,  d'un  président  au 
parlement  et  de  plusieurs  conseillers.  Cette  juridiction  exception- 
nelle a  disparu ,  comme  toutes  les  autres,  à  l'époque  de  la-RévoIu- 
tion,  et  l'administration  des  eaux  et  forêts  n'est  plus  aujourd'hui 
qu'un  des  services  publics  rattachés  au  ministère  des  finances  '.  Les 
contestations  relatives  aux  eaux  et  forêts  sont  jugées  par  les  tribu- 
naux ordinaires ,  et  par  les-tribunaux  administratifs,  lorsqu'il  s'élève 
un  conflit  entre  lea  particuliers  et  l'administration. 

En  résumé ,  le  gouvernement,  d'abord  dénué  de  ressources  finan- 
cière* ou  n'ayant  que  des  revenus  faibles  et  précaires,  obtint  l'éta- 
blissement d'un  impôt  permanent  au  xv*  siècle  ;,  il  l'augmenta  à  son 
gré  pendant  le»  xvi*  etxvii*  siècles;  aides,  traite  foraine ,  gabelle, 
tailles,  capitaiion ,  vingtième,  s'accrurent  successi vernit.  La 
royauté  institua,  pour  faire  passer  les  revenus  publics  dans  son 
épargne ,  une  hiérarchie  de  fonctionnaires,  depuis  le  surintendant 

1.  Yoy.,  poarles  détails,  l'article  Honmaib  et  les  iodications  bibliographiqucô  à  la 
laîte. 
7.  Voy.  l'article  Eaux  et  Fontts. 
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jusqu'aux  éluSj  et  nne  juridiction  financière  qui  descendait  dea 
chambres  des  comptes ,  cours  des  aides ,  bureaux  des  finances,  coar 
des  monnaies,  tables  de  marbre,  j«squ'aux  tribunaux  inférieurs 
des  élus  et  des  gruyers.  Enfin,  le  Consulat,  établissant  partout 
l'unité  et  la  simplicité  administratives,  a  rattaché  au  ministère 
des  finances  tous  les  fonctionnaires  chargés  de  la  perception  des 
contributions  directes  et  indirectes;* il  les  a  soumis  pour  la  révision 
des  comptes  à  une  seule  cour  des  comptes ,  et ,  pour  le  conten- 
tieux, à  la  juridiction  exclusive  du  conseil  d'État.  L'égale  répartition 
de  l'impôt  entre  toutes  les  classes  de  la  société  a  été  une  conséquence  ' 
du  principe  d'égalité  proclamé  par  la  Constituante. 

Administration  militaire,  —  A  côté  de  l'organisation  financière  se 
place  le  système  militaire ,  non  moins  laborieusement  constitué  par 
les  efforts  séculaires  de  l'administration  monarchique.  Â  l'époque 
barbare,  tons  les  Francs  étaient  soldats.  Le  système  féodal  ne  donna  ^ 
à  la  royauté  qu'une  armée  temporaire  et  indisciplinée.  La  royauté 
avait  besoin  d'une  armée  permanente  et  soumise  à  une  rigoureuse 
discipline  ;  mais  elle  ne  parvint  que  lentement  et  péniblement  à  For  - 
ganiser.  Dès  le  xii*  siècle ,  Philippe  Auguste  avait  une  troupe  de 
routiers  placés  sous*  les  ordres  de  Cadoc.  On  reprochait  déjà ,  sous 
ce  règne ,  aux  armées  mercenaires  leurs  violences  et  leur  impiété  ; 
mais  ce  fut  surtout  pendant  les  longues  guerres  dis  xiv«  et  xv'  siè- 
cles qu'éclata  la  licence  de  ces  bandes  d'écorcheurs ,  tard-venus , 
cotereaux ,  etc.  Ils  désolèrent  la  Franco  qu'ils  appelaient  leur 
clmmhre. 

Organisation  d*une  armée  permanente.  —  Charles  V  et  Charles  VII 
parvinrent  à  les  éloigner.  L'ordonnance  de  Vincennes,  en  <373,  et 
surtout  les  ordonnances  de  1439  et  4445,  créèrent  une  força  mili- 
taire soumise  à  une  organisation  régulière,  quoique  imparfaite.  No- 
mination des  capitaines  par  le  roi ,  solde  des  troupes  par  le  trésor 
royal,  telles  sont  les  innovations  les  plus  importantes;  elles  ratta- 
chèrent, dès  cette  époque,  l'armée  au  pouvoir  central.  La  cavalerie 
des  compagnies  d'ordonnance  fut,  dès  l'origine,  regardée  comme 
excellente.  Il  n'en  fut  pas  de  même  de  l'infanterie  des  francs  archers 
dispersée  dans  les  campagnes  ;  il  fallut  bientôt  la  remplacer  par  des 
troupes  mercenaires.  L'usage  de  la  poudre  à  canon  et  de  l'artillerie, 
longtemps  retardée  par  l'imperfection  des  armes  et  des  machines  de 
guerre,  prit  une  grande  importance.  Les  engins  ix)(an(s ,  comme  lei 
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ippeWe  Mathieu  de  Ck)ussy,  dirigés  par  Jean  Bureau,  abatlirent  lea 

«araiWes  et  forcèrent  la  soumission  des  villes. 

i      Au  xvr  siècle ,  Louis  XII  et  François  I*'  tenlèrent  d'organiser 

une  infanterie  nationale ,  dont  les  différents  corps  furent  nommés , 

sous  François  I'',  légions  provinciales*  La  confiance  et  le  courage 

manquaient  aux  paysans  longtemps  avilis  et  réduits  presque  à  la 

condition  d* esclaves.  Mais  lorsqu'au  xvir  siècle  la  France  eut  un 

peuple,  il  prit  place  sur  les  champs  de  bataille  à  côté  de  la  cavalerie 

et  régala  à  Rocroy.  La  centralisation  appliquée  à  Tarmée,  Puni-  ' 

forme  imposé  à  tous  les  corps»  le  perfectionnement  des  armes,  Tor- 

ganisation  des  corp:*  d'élite,  rétablissement  d'écoles  pour  ^instruction 

des  officiers ,  de  magasins  abondamment  pourvus ,  d'ambulances,  de 

haras,  Tavaiicement  par  ordre  du  tableau  ou  par  ancienneté,  les  in- 

8{)ection8  fréquentes,  la  fortification  des  places  frontières,  les  revues, 

les  camps  de  manœuvres,  telles  furent  les  principales  mesures  qui, 

sous  Louis  XIY,  firent  de  l'armée  française  la  première  armée  du 

monde.  Elles  furent  dues  principalement  à  Louvois. 

Le  génie  militaire  dirigé  par  Vauban  ,  donna  à  la  France  la  plus 
redoutable  ceinture  de  forteresses.  La  cavalerie  eut  ses  corps  d'élite 
comme  l'infanterie;  des  distinctions  honorifiques  et  le  magnifique 
asile  des  Invalides  récompensèrent  la  valeur.  Comment  contester  les 
pix>grès  d'une  administration  qui  avait  substitué  au  service  précaire 
des  vassaux  et  aux  bandes  indisciplinées  des  mercenaires  ces  armées 
de  plus  de  quatre  cent  mille  hommes  où  régnait  une  organisation 
oniforme  et  qui  obéissaient  à  l'impulsion  de  l'autorité  centrale? 
Cependant,  il  ne  faut  rien  exagérer;  l'inégalité  n'était  nulle  part 
plus -odieuse  que  dans  l'armée;  les  principaux  grades  y  étaient  ré- 
servés à  la  noblesse.  Elle  achetait  les  compagnies  et  les  régiments, 
comme  il  n'y  avait  pas  de  recrutement  régulier,  elle  chargeait  quelque 
sergent  racoleur  de  composer  les  corps  de  troupes,  où  entraient 
trop  souvent  des  gens  perdus  de  vices,  la  lie  du  peuple.  Dès  le 
temps  de  Louis  XIV,  on  se  moquait  des  jeunes  colonels  qui 
n'étaient  pas  soldats,  Boursault  les  livrait  à  la  risée  publique  dans 
sa  pièce  d'Ésope  à  la  cour.  Mais  ce  fut  surtout  après  les  désastres  de 
la  guerre  de  Sept  ans,  après  la  honte  de  Rosbach  (1757),  que  l'opinion 
publique  s'éleva  'contre  ces  officiers  qui  traînaient  à  la  suite  des 
camps  l'attirail  du  luxe.  Depuis  1789 ,  tous  les  citoyens  de  la 
France  ont  été  appelés  à  la  défetf^  de  la  patrie ,  sans  à*\sWwe\AO\\  ^^ 
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rang  et  de  naissance ,  tous  ont  pu  prétendre  aux  plus  hautes  dignités 
militaires.  Une  génération  entière  de  généraux  est  sortie  des  rangs 
du  peuple,  depuis  Hoche  et  Marceau  jusqu'à  Bernadette  et  Napoléon. 
L'histoire  impartiale  doit  associer  la  gloire  militaire  des  temps 
modernes  à  celle  qui  a  été  si  légitimement  conquise  par  l'ancienne 
France  :  les  noms  des  Godefroy  de  Bouillon,  des  Duguesclin,  des 
Dunois,  des  Bayard,  des  Gondé,  des  Turenne  et  des  Yauban,  prou- 
vent que  la  gloire  militaire  est,  pour  notre  patrie,  une  tradition  de 
tous  les  âges.  La  noblesse  et  le  peuple  ne  se  séparent  pas  sur  le 
champ  de  bataille  '. 


VI. 


ADMINISTRATION   DE   LA  JUSTICE;    LOIS,   TRIBUNAUX,   PROCEDURE. 

Le  gouvernement,  enrichi  par  Timpôt  et  protégé  par  l'armée, 
«*est  occupé  avec  zèle  de  la  justice,  du  commerce ,  de  l'agriculture 
et  des  progrès  intellectuels  de  la  nation.  11  lui  a  rendu  en  protection 
et  en  direction  sage  et  intelligente  ce  qu'il  en  recevait  de  richesse 
et  de  grandeur.  Les  progrès  dans  l'administration  de  la  justice 
tiennent  à  trois  causes  principales  :  l'excellence  de  la  loi,  la  bonne 
.composition  des  tribunaux  et  l'équité  de  la  procédure. 

Lots.  —  L'administration  romaine  eut  surtout  le  mérite  d'une  orga- 
nisation judiciaire,  remarquable  par  l'unité  et  Téquité.  Une  seule  Id 
régissait  tout  l'empire  ;  elle  était  appliquée  par  des  magistrats  spé« 
ciaux,  qui  procédaient  par  des  enquêtes  testimoniales.  Les  invasions 
des  barbares  ne  portèrent  nulle  part  autant  de  trouble  et  de  confu- 

1.  On  trouvera  les  détails  relatifs  aux  armes  et  à  Porgani&atiOD  des  différenis  corps 
de  troupes  aux  articles  Aum<b,  Armes,  Organisation  militaire,  Poudre  a  canon, 
Recrutement,  Régiments.  —  Ouvrages  à  consulter:  Histoire  de  la  milice  française^ 
par  le  P.  Daniel  (Paris,  i72i,  2  vol.  in-4);  "Recherches  historiquee  sur  l  ancteime  gen- 
darmerie françatse,  par  le  vicomte  d*Alès  de  Corbet  (Avignon,  1759,  l  vol.  in-i2), 
Traité  des  armes,  des  machines  de  guerre,  feux  d'artifice^  enseignes  et  instruments 
militaires^  par  de  Gaya  (Paris,  1678,  i  vul.iu-l2);  Des  andennes  enseignes  et  étendards 
de  France,  par  Galland  (Paris,  1637^  in-4);  Isnard,  De  la  gendarmerie  de  France, 
9on  origine,  ieejprérogatives  (I78i);  Rey,  Histoire  du  drapeau,  des  couleurs  et  des 
insignes  de  la  monarchie  française  (paris,  1837, 2  vol.  in-S)  ;  Favé,  Histoire  et  tac- 
/tçuedes  trois  armes  et  plus  particulièrement  de  ^artillerie  de  campagne;  Giguet, 
^•sfotre  milttairs  de  la  France  (Paris,  1849,2  vo\.  \u-«^  -,  %uaw\ft,  HUVowe  de  Cowv' 
"^^f^neinranierierrançaisei^txx^  i««9- 1»51,  B  ^o\.  \n-%^ 
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'OD.  4u  lieu  d'une  loi,  la  Gaule  en  eut  cinq  :  les  lois  saiique,  ripual 
gombette  pour  les  Burgondes,  le  Forum  judicum  pour  les  Wisigoths, 
enfin  le  code  Théodosien  pour  les  Gallo-Romains.  Les  lois  barbares, 
rédigées  sans  méthode,  sans  idée  philosophique,  s'occupaient  princU 
paiement  de  pénalité.  Le  tribunal  se  composait  de  rachimbourgs  ou 
hommes  du  droit;  c'étaient  des  hommes  libres,  des  ahrimans  réunis 
en  jury  sous  la  présidence  du  graf  ou  comte.  Incapables  d'apprécier 
les  preuves  écrites  ou  orales,  ces  juges  y  substituèrent  le  duel  judi- 
ciaire et  des  épreuves  par  leïeu,  l'eau,  le  fer  rouge,  etc.  Ce  fut  ce 
qu'on  appela  le  jugement  de  Dieu  et  Vordalie,  Charlemagne  s'efforça 
vainement  de  mettre  un  terme  aux  abus  de  ces  tribunaux  barbares. 
Les  capitulaires  ne  font  qu'attester  le  mal  qu'iis  veulent  corriger   La 
féodalité  ne  reconnut  plus  de  lois  générales;  chaque  seigneur,  assisté 
de  ses  pairs,  suivit  la  coutume ,  c'est-à-dire  une  tradition  orale  que 
modifiaient  sans  cesse  les  intérêts  et  les  passions  des  juges. 

Coutumes.  —  âaint  Louis  ordonna  de  publier  les  coutumes  des  di- 
verses provinces  et  eri  donna  l'exemple  ;  ses  Établissements  n'étaient 
en  effet  que  la  coutume  du  duché  de  France.  La  rédaction  des  cou- 
tumes de  Normandie,  de  Beauvoisis,  d'Anjou  date  de  la  même  époque. 
L'anarchie  du  x^v*  siècle  interrompit  ce  travail  législatif,  et  ce  fut 
seulement  après  avoir  terminé  la  guerre  de  Cent  ans  que  Charles  Vil 
le  reprit  et  prescrivit  la  publication  des  coutumes  provinciales  par 
l'article  425  de  l'ordonnance  de  Mon tils-lès- Tours.  Un  siècle  suffit  à 
peine  pour  celte  œuvre.  Ce  premier  progrès  excluait  l'arbitraire  i 
mais  on  était  encore  loin  de  l'unité  de  loi.  Louis  XI  eut  la  pensée 
de  réunir  en  un  seul  code  toutes  les  coutumes ,  mais  il  ne  lui  fut 
pas  donné  de  réaliser  ce  projet.  L'ancienne  monarchie  n'atteignit, 
jamais  à  l'unité  législative.  Elle  s'en  rapprocha  du  moins  en  réfor- 
mant les  coutumes  locales  et  en  publiant  les  grandes  ordonnances 
de  Blois  (U99),  de  Villers-Coterets  (1539),  d'Orléans  (1561),  de  Mou- 
lins (1566),  de  Blois  (1579),  ordonnances  qui  embrassaient  tout  le 
royaume,  réformaient  les  lois  civiles  et  criminelles,  ébauchaient  la 
législation  commerciale  et  faisaient  passer  dans  la  pratique  les  prin- 
cipes posés  par  les  grands  jurisconsultes  du  xvi*'  siècle. 

Les  codes  de  Louis  XIV  (4667-1685)  embrassèrent  toute  la  légis-^^ 
lation,  la  coordonnèrent  et  en  firent  disparaître  les  principaux,  abus. 
Louis  XIV  travailla  lui-môme  à  cette  réforme  des  lois  ;  le  journal 
d'un  contemporain,  Olivier  Lefèvre  d^Ormesson,  nous  le  montre  ^'Té* 
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*'*îî6t  lui-même  le  conseil  où  siégeaient  les  conseillers  d*État  Pus- 
sort,  Boucherat,  Morangis,  de  Verlâmont,  Machault,  de' Sève, 
d'Aligre;  les  maîtres  des  requêtes  Hotman  et  Voisin.  Il  en  sortit  suc- 
cessivement l'ordonnance  civile  (1667),  le  code  des  eaux  et  forôls 
(1669),  l'ordonnance  criminelle  (4670),  le  code  de  commerce  (4673). 
L'ordonnance  sur  la  marine  (4684)  et  le  code  noir  (4685)  dus  surtout 
à  Colbert  et  à  son  fils  Seignelay,  complétèrent  cette  réforme  législa- 
tive. On  ne  peut  contester  le  progrès  qui  s'était  accompli  dans  cette 
partie  de  l'administration  ;  au  Keu  d'une  multitude  de  législateurs 
féodaux  dont  le  caprice  tenait  lieu  de  loi ,  la  France  n'avait  plus 
qu*un  législateur;  au  lieu  de  coutumes  traditionnelles  sans  cesse  mo- 
difiées par  l'usage,  elle  obéissait  à  des  lois  écrites.  Mais  ces  lois  va- 
riaient encore  de  province  à  province  et  conservaient  de  nombreuses 
traces  de  leur  origine  féodale.  C'est  seulement  depuis  1 789  qu'a  triom* 
phé  le  principe  de  Tunité  législative;  les  codes  promulgués  pendant 
le  Consulat  et  l'Empire  ont  soumis  tous  les  Français  à  la  même  loi  '. 
Tribunaux, — L'organisation  judiciaire  s'est  développée  lentement, 
mais  progressivement  comme  la  législation.  Les  barbares  et  la  féodalité 
n'avaient  pas  déjuges  spéciaux.  Lesrachimbourgs^  sous  la  présidence 
du  graf,  les  pairs,  siégeant  avec  le  seigneur  ou  son  bailli,  formaient  le 
tribunal.  Au  xiii*  siècle ,  il  y  eut  un  commencement  de  centralisation 

1.  Vo3r.  les  articles  Droit  couTUHiEii,  Droit  rohaiA,  Ddel  judiciaire,  Justice, 
Lois,  Obdalie,  Ordonnances,  RAcniMoouRos ,  Sagibarons.  —  Ouvrages  à  consulter, 
outre  les  recueils  de  lois  indiques  plus  haut,  p.  iv,  note  :  Ordonn,  des  rois  de  France 
CParis,  1781  1851,  21  vol.  in-fol.):  Recueil  des  anciennet  lois  françaises  (Paris,  i822, 
38  vol.  in- 32);  Histoire  du  droit  français^  par  Fleury,  édition  donnée  par  M  Dupin 
(paris,  1826,  in-r8);  Recherchés  pour  sermr  à  V  histoire  du  droit  français^par  Grôsley 
(Pai-is,  1T52  et  1787,  in-i2);  Dèrnardi,  Essai  sur  les  révolutions  du  droit  français 
pour  servir  d'inlroduction  à  Vétude  du  droit  (Paris,  1785);  du  môme,  Del'origine  et 
des  progrèsdela  législation  française (V&rh,  I8i7);  Klimralh,  Travauxsur  l'histoin 
du  droit  français,  publics  en  1843;  Glossaire  du  droit-  français,  par  de  I.aurièr< 
(Paris,  17Ô4,  2  vol.in-4);  Cliasles,  Dictionnaire  universel^  chronologique  et  histort- 
que  de  justice,  police  et  finances  (Paris,  1725,  2  vol.  in-fol.);  Guyot,  Répertoire  uni- 
versel et  raisonné  d^  jurisprudence  civile,  criminelle,  canonique  et  bénéfidale  (^^ 
ris,  1775-1786^  64  vol  in-8)  ;  Denisart,  Collection  de  décisions  nouvelles  et.de  notions 
relatiresà  la  ftirisprudence  (Paris,  1783-1790,  8  vol.  in-4);  Bibliothèque  choisie  des 
l'ires  de  droit,  par  Camus  (Paris,  1772).  Une  cinquième  édition,  considérablement 
augmentée,  a  été  publiée,  en  i832,  par  M.  Dupin  atné  i  elle  forme  le  second  volume  de 
l'ouvrage  intitulé  Lettres  sur  lu  profession  d'avocat.  Œuvres  de  Pothier  publiées  au 
«VIII»  siècle  et  réunies  en  17  vol.  in-8  (Paris  I82i-I823);  Traité  des  lois  pénales,  par 
le  comte  de  Pasioret  (Paris,  i70O,  2  vol.  in-8). 
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de  la  justice  ;  les  appels  et  les  cas  royaux  établis  par  saint  Louis 
furent  portés  devant  le  parlement  ou  cour  du  roi.  Le  parlement  se 
modifia  lui-même  progressivement.  11  admit  d'abord,  au  xnr  siècle  Jes 
légistes  à  côté  des  barons  et  des  prélats  ;  au  xiv*'  siècle ,  il  devint  sé- 
dentaire à  Paris,  puis  perpétuel  et  se  composa  exclusivement  de  juris- 
consultes. Dans  la  première  moitié  du  xv*  siècle,  les  membres  de  ce 
tribunal  se  recrjutaient  par  élection  ;  Tordonnance  do  Montils-Ks- 
Tours,  rendue  par  Charles  Vil,  décida  qu*ils  seraient  nommés  par  le 
roi  sur  une  liste  de  candidats.  Lorsque  l'autorité  royale  se  fut  affermie, 
Louis  Xî  leur  accorda,  avecTinamovibilité,  l'indépendance  nécessaire 
aux  magistrats  pour  la  bonne  administration  de  la  justice.  La  vénalité 
des  charges  fut  établie  par  Louis  XH  comme  ressource  financière; 
abusive  dans  le  principe,  surtout  sous  François  I"  et  Henri  II,  elle 
(qI  atténuée  par  les  mœurs  parlementaires,  par  Texamen  sévère  que 
redit  de  Moulins  (4566)  imposa  aux  candidats,  par  les  conditions 
d'âge  et  de  capacité  qu'exigèrent  l'ordonnance  de  Blois  et  les  édits  de 
Louis  XIV.  On  peut  appliquer  à  la  magistrature  française  la  pensée 
de  Tacite  :  les  mœurs  produisirent  de  plus  heureux  résultats  que  let 
meUlewres  lois.  Les  familles,  que  la  vénalité  rendait  propriétaires 
des  charges,  eurent  des  tradilions  de  science  et  de  vertu,  et  d'un 
i      ibus  sorlii'ent  ces  corps  parlementaires  probes,  savants,  courageux, 
que  nous  présentent  les  xvi*  et  xvir  siècles. 

La  création  de  parlements  provinciaux  à  Toulouse,  Grenoble, 
Bordeaux,  Dijon,  Rouen,  Aix,  Rennes,  Pau,  Metz,  Douai,  Besan> 
çon  et  des  conseils  souverains  d'Alsace,  d'Artois  et  de  Roussillon, 
^  assurèrent  une  plus  prompte  et  plus  complète  exécution  des  lois,  mais 
[  en  affaiblissant  l'unité  de  la  France.  La  royauté  ne  créa  pas ,  comme 
l'avaient  demandé  les  notables  en  4619,  une  cour  suprême  composée 
de  l'élite  des  parlements;  mais  Louis  XIV  assura  au  grand  conseil  le 
droit  de  déterminer  leô  juridictions  et  força  les  parlements  à  s'incli- 
ner devant  ses  arrêts.  La  Constituante  seule  donna  à  l'organisation 
judiciaire  une  unité  complète,  en  créant  le  tribunal  de  cassation, 
chaque  partie  de  la  France  eut  la  même  organisation  judiciaire,  seu- 
lement les  juges  furent  d!abord  nommés  par  le  peuple  et  formèrent 
des  tribunaux  de  département  et  de  district;  le  Consulat  et  l'Empire 
rendirent  au  pouvoir  central  la  nomination  des  juges;  les  tribunaux 
furent  divisés ,  comme  nous  les  voyons  encore ,  en  cours  d'appel 
appelées  successivement  cours  impér'ialQS  et  roya\es,*^x\  VT\\>\3îûa.x» 
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de  première  instance  et  justices  paix.  Le  jury,  que  nos  lois  chargeai 
de  prononcer  sur  le  fait  en  matière  criminelle,  assura  une  part  con- 
sidérable à  la  libre  intervention  des  citoyens. 

C'était  surtout  dans  les  juridictions  inférieures  qu'il  était  essentie 
de  mettre  l'unité  et  l'harmonie,  à  Ja  place  de  la  confusion  et  de 
l'anarchie  créées  par  le  moyen  âge.  Longtemps  les  baillis  et  séné- 
chaux, les  vicomtes  et  viguiers,  avaient  été  les  seuls  juges  royaux; 
ils  cumulaient  les  fonctions  de  magistrats,  de  chefs  militaires  et 
d'administrateurs ,  recevaient  les  appels  des  justices  seigneuriales 
et  exécutaient  eux-mêmes  les  sentences  qu'ils  avaient  rendues.  Là 
royauté  avait  placé  ces  magistrats  dans  une  dépendance  plus  étroite 
de  l'autorité  centrale,  en  les  forçant  de  rendre  compte  au  parlement 
de  leur  administration.  Dès  le  xv"  siècle,  les  rois  firent  quelques  efforts 
poui;.séparer  des  fonctions  incompatibles,  dont  le  cumul  entraînait 
les  plus  graves  abus.  L'ordonnance  de  Montils -lès-Tours  défendit  au 
juge  d'exécuter  lui-même  les  sentences  qu'il  avait  rendues.  Louis  XII, 
par  l'ordonnance  de  Blois  (U99),  ordonna  aux  baillis  qui  n'auraient 
pas  fait  une  étude  spéciale  des  lois  de  s'adjoindre  un  Ueutenant  li- 
cencié en  droit.  Enfin,  les  ordonnances  d'Orléans  (4564) ,  de  Moulins 
(4566)  et  de  Blois  (4579)  séparèrent  entièrement  la  robe  et  Vépée. 
Le  bailli,  qui  éisUd'épée,  put  assister  aux  jugements  du  tribunal 
de  son  ressort  et  même  y  présider,  mais  sans  voix  délibérative. 

L'institution  des  présidiaux,  en  4551 ,  et  les  développements  que  re- 
çut la  juridiction  civile  et  criminelle  de  ces  tribunaux  ,  accélérèrent 
l'administration  de  la  justice  entravée  par  la  lenteur  des  parlements 
et  l'ignorance  des  juges  seigneuriaux.  Les  présidiaux  devaient  être 
composés  d'au  moins  sept  juges  chacun  ;  ils  avaient  une  juridiction 
civile  et  criminelle.  Au  civil,  leurs  sentences  étaient  sans  appel  pour 
les  procès  où  il  ne  s'agissait  pas  de  plus  de  deux  cent  cinquante  li- 
vres de  capital  ou  de  dix  livres  de  rente.  Dans  le  cas  où  la  somme 
n'excédait  pas  cinq  cents  livres  décapitai  ou  vingt  livres  de  rente, 
la  sentence  du  présidial  s'exécutait  provisoirement,  sauf  recours  au 
parlement.  Pour  les  affaires  criminelles,  le  présidial  jugeait  sans  ap- 
pel les  cas  présidiaux  et  prévôtaux.  On  les  divisait  en  deux  catégories, 
d'après  la  nature  du  crime  et  la  qualité  des  personnes.  Dans  la  pre- 
mière se  plaçaient  les  brigandages  sur  les  voies  publiques,  les  vols  à 
main  armée,  les  vols  avec  violence  et  effraction,  les  révoltes  et  ras- 
sembhments  èa  armes,  levées  de  troupes  sans  autorisation ,  et  crime 
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è  fausse  monnaie,  f^  seconde  catégorie  comprenait  les  altenlats 
commis  par  des  vagabonds  ou  par  des  soldats  en  marche.  Ces  tribu- 
jiaox  ne  pouvaient  juger  présidialement  que  lorsque  tous  les  membres 
étaient  réunis. 
La  justice  prévôtale,  instituée  par  François  1*%  inspira  aux  bri- 
inds  une  terreur  salutaire  parla  rigueur  des  exécutions;  c'était 
une  nécessité  dans  ces  époques  de  licence  et  d'anarchie.  Les  eaux  et 
forêts,  les  finances,  la  marine,  le  commerce  avaient  leurs  juges  spé- 
ciaux :  les  tribunaux  des  gruyers  et  verdiers  pour  les  eaux  et  forêts, 
avec  appel  aux  tables  de  marbre;  les  tribunaux  des  élus,  les  bureaux 
de  ÛDances,  les  cours  des  aides,  pour  les  matières  financières  ;  les 
amirautés,  pour  la  marine  ;  les  juges-consuls,  instituéa  par  L'Hôpital, 
|K)arles  procès  de  commerce  et  d'industrie.  La  Constituante  supprima 
ces  diverses  juridictions,  à  l'exception  des  tribunaux  de  commerce.  Le 
contentieux  administratif  a  été  attribué,  par  les  lois  modernes,  aux 
conseils  de  préfecture  et,  en  cas  d'appel,  au  conseil  d'État.  Les 
!     tribunaux  ordinaires  prononcent  sur  les  autres  procès  ^ 

Procédure.  —  Dans  tes  premiers  temps  de  l'histoire  du  moyen  âge, 
la  procédure  était  grossière  et  digne  de  la  barbarie  des  lois.  Les 
épreuves,  le  jugement  de  Dteu,  furent  regardés,  pendant  plusieurs 
siècles,  comme  le  meilleur  moyen  de  discerner  l'innocence  de  la 
culpabilité.  La  renaissance  du  droit  romain  substitua  à  ces  usages 
barbares  une  procédure  plus  équitable.  Le  duel  judiciaire  disparut 
peu  à  peu,  et  les  tribunaux  le  remplacèrent  par  le  témoignage  oral 
et  les  épreuves  écrites.  Le  ministère  public  fut  institué ,  dès  le  com« 
mencement  du  xiv*  siècle  pour  veiller  aux  intérêts  de  l'ordre  et  de  la 
société.  Aux  xiv,  xv*  et  xvr  siècles,  de  nombreuses  ordonnances 
furent  rendues  pour  hâter  la  lenteur  des  jugements,  prévenir  la  par- 
tialité en  appelant  les  procès  par  ordre  d'inscription  et  interdire  aux 
parents  de  siéger  à  un  même  tribunal.  On  peut  consulter,  entre 
autres  ordonnances,  celle  du  mois  de  mars  4  357,  rendue  sur  la  de- 
mande des  états  généraux ,  les  ordonnances  de  Montils-Iez-Tours 
{U53),  de  Blois  (U99),  de  Villers-Colerets  (1539),  d'Orléans  (1561), 
de  Moulins  (1566),  et  de  Blois  (1579).  Elles  protégèrent  l'accusé  en  lui 

i 

^       J.  Voy.  les  articles  Baillis,  Cas  royaux,  Grand  conseil,  Justice,  Offices,  Or- 

îl     touANCEs,  Parlements,  Présidiacv,  Prévôts  des  Maréchaux,  Tables  de  marbre, 
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donnant  le  droit  de  faire  entendre  lui-même  sa  défense  ;  elles  substi«  ^ 
tuèrent  l'usage  du  français  au  latin  barbare  en  usage  pour  la  1 
rédaction  des  actes  notariés  et  des  sentences  juridiques.  L'institution  t 
des  registres  de  l'état  civil  par  François  I"  prévint  de  nombreux  : 
procès  en  constatant  les  relations  de  parenté  et  les  droits  de  suc-  - 
cession. 

L'ordonnance  de  Moulins  restreignit  l'abus  des  commissions  ju-  ' 
diciaires  ;  on  ne  put  enlever  un  accusé  à  ses  juges  naturels  que 
par  une  ordonnance  royale  contre-signée  d'un  secrétaire  d'État, 
On  limita  aussi  les  évocations  et  le  droit  de  committimus ,  qui 
appelaient  les  parties  devant  la  juridiction  spéciale  des  maures  des  . 
requêtes  ou  du  grand  conseil.  L'ordre  des  avocats,  institué  dès  . 
le XIII'  siècle,  fut  soumis  à  de  nombreux  règlements;  la  rédaction 
des  actes  authentiques  fut  confiée  aux  notaires;  enfin,  les  sergents 
es  lois  ou  huissiers  furent  institués,  dès  le  xiv siècle,  pour  prêter 
main-forte  à  la  justice  et  signifier  ses  arrêts.  Mais,  è  côté  de  ces  pro- 
grès, subsistaient  des  abus  invétérés;  la  torture  arrachait  à  l'accusa  - 
l'aveu  de  crimes  qu'il  n'avait  pas  commis.  Vainement  cet  usage 
atroce  avait  été  attaqué,  dès  le  xvi*  siècle,  par  Bodin  et  Montaigne, 
Les  lois  semblaient  bien  plus  préoccupées  de  la  recherche  et  de  la 
punition  du  crime  que  de  la  protection  due  à  l'innocence.  De  là  leg 
justices  prévôtales,  instituées  à  une  époque  de  licence  e^t  malheureu- 
sement conservées  avec  de  bien  faibles  restrictions  dans  des  tempa 
plus  calmes.  En  un  mot,  la  théorie  de  la  pénalité ,  soi)  esprit  et  soi^ 
but,  ne  paraissent  pas  avoir  été  soupçonnés  par  les  bouchers  de  la 
Tournelle ,  comme  on  nommait  les  juges  endurcis  aux  cris  des  pa- 
tients et  au  spectacle  de  la  douleur.  L'atrocité  des  supplices  leur  pa- 
raissait le  meilleur  moyen  d'effrayer  le  crime.  Les  roues  et  les  gibets 
étaient  en  permanence  sur  les  places  publiques ,  et  ou  se  plaisait  à 
prolonger  dans  d'horribles  tortures  l'agonie  du  condamné.  Enfin,  les 
généreuses  réclamations  des  écrivains  français  et  de  Beccaria  firent 
abolir  l'usage  barbare  de  la  torture.  Louis  XVI  eut  la  gloire  de  don- 
ner à  leurs  idées  la  sanction  de  la  loi.  Les  codes  du  Consulat  et  de 
l'Empire  assurèrent  de  nouvelles  garanties  à  l'accusé,  et  concilièrent 
l'humanité  avec  la  justice. 

Ainsi  la  France  s'est  élevée  progressivement  de  la  diversité  et 
de  l'incohérence  des  lois  à  l'unité  législative  la  plus  complète;  la 
multitude  des  tribunaux,  divers  d'origine,  indépendants  les  unsdes 
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\i  iDtrcs,  a  fait  place  à  une  hiérarchie  judiciaire  régulièrement  orga- 
'*  lisée,  depuis  les  tribunaux  de  simple  police  jusqu^à  la  cour  de  cas- 
ffilion;  enfin  la  procédure,  souillée  dans  son  origine  par  des  usages 
iniques,  s'est  peu  à  peu  dégagée  de  la  barbarie  du  moyen  âge  '.  Le 
progrès  n'esl  pas  moins  manifeste  dans  le  développement  des  ri- 
chesses naturelles  de  la  France,  dans  la  création  des  ports,  d^une 
marine,  d'un  commerce  florissant ,  et  dans  le  perfeclionnement  de 
Tinduslrie  et  de  l'agriculture. 
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voies  DB  COMMUNICATION,'  CANAUX  ;  mabinb;  commercb;  industrie. 

Kotes  publiques,  —  L'empire  romain  avait  tracé  en  Gaule  un 
grand  nombre  de  voies,  dont  il  subsiste  à  peine  quelques  vestiges; 
rinvasion  des  barbares  les  détruisit.  On  ne  communiqua  d'une  pro- 
vÎDce  à  l'autre  que  les  armes  à  la  main.  La  féodalité  immobilisa 
tes  peuples,  et  éleva  entre  les  domaines  des  seigneurs  des  douanes 
et  des  entraves  de  toute  nature.  Les  fleuves  et  les  rivières  ,  artères 
naturelles  de  la  France,  étaient  interceptés  par  des  barrages  et 
des  ponts;  des  péages  multipliés  arrêtaient  les  marchands;  l'usage 
et  la  fiscalité  les  conservèrent  longtemps  après  la  décadence  de 
la  puissance  féodale.  Cependant  l'administration  monarchique  tra« 
vaille,  dès  le  xiii*  siècle,  à  réformer  une  partie  des  abus  qui  pesaient 
8Qr  la  France  et  entravaient   le  développement  de  sa  richesse 
agricole  et  commerciale.  Saint  Louis  abolit,  entre  autres,  la  cou- 
tume qui  défendait  de  relever  une  voiture  renversée  sur  la  voie 
publique,  sans  la  permission  du  seigneur  féodal.  Mais  les  progrès 
fiirent  lents.  Au  xvi*  siècle,  les  voies  de  communication  étaient  à 
peine  frayées.  Sully,  chargé  comme  grand  voyer  de  la  France  de 
fentretien  des  rentes,  s'en  occupa  activement;  il  fit  planter  des 

1.  Voy.  CoiiiiiTtiMUs,  DueL,  État  crviL,  Gens  du  roi,  Hlmssiers,  Jlsticb,  MaItues 

BIS  REQCÉTES,  NOTAIRES,  OrDALIE,  OnOONNANCES,  PROCÉDURE,  TORTURE.  OuvragCS  à 

eoDsnlter  :  Boncenne,  Théorie  de  la  procédure;  Carré,  Les  lois  de  la  procédure  ci- 
*'/«;PigQao,  Commentaire  sur  la  procédure  civile  ;  Rauier,  Cours  de  procédure,  eic 
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arbres  le  long  des  voies  publiques.  Mais  un  peuple  stupide,  excité  par 
les  ennemis  du  ministre,  arracha  ces  arbres  ou  les  mutila,  c  C'est  un 
Sully,  disaient-ils,  faisons-en  un  Biron.  »  Colbert  reprit  et  perfec- 
tionna Tœuvrede  Sully;  il  fut  secondé  parles  intendants,  et,  vers  la 
fin  du  XVII*  siècle,  Mme  de  Sévigné  exprimait  son  admiration  pour 
ces  travaux  qui  changeaient  les  voyages  en  promenades,  c  C'est  une 
chose  extraordinaire,  écrivait-elle  de  Nevers  le  20  septembre  4687, 
que  la  beauté  de  ces  routes;  on  n'arrête  pas  un  seul  moment;  ce 
sont  des  mails  et  des  promenades  partout;  toutes  les  montagnes 
aplanies,  la  rue  d'Enfer,  un  chemin  de  paradis;  mais,  non,  car  on 
dit  que  le  chemin  en  est  étroit  et  laborieux,  et  celui-ci  est  large, 
agréable  et  délicieux.  Les  intendants  ont  fait  des  merveilles,  nous 
n'avons  cessé  de  leur  donner  des  louanges.  » 

Ce  fut  à  cette  époque  que  s'établirent  les  voitures  publiques;  le 
service  se  fit  d'abord  lentement;  on  ne  voyageait  que  de  jour,  et  il 
fallait  près  d'une  semaine  pour  franchir  la  distance  entre  des  villes 
peu  éloignées.  Au  xviu*  siècle,  les  moyens  de  communication  devin- 
rent plus  faciles  ;  on  établit ,  sous  le  ministère  de  Turgot,  des  dili- 
gences  qui  furent  critiquées  comme  toutes  les  réformes  de  ce  ministre 
et  qui  lui  valurent  l'épigramme  suivante  : 

Ministre  ivre  d'orgueil ,  tranchant  du  souverain , 
Toi ,  qui ,  sans  t'émouvoir,  fais  tant  de  misérables , 
Puisse  ta  poste  absurde  aller  un  si  grand  train 
Qu'elle  te  mène  à  tous  les  diables  ! 

Que  de  progrès  accomplis  depuis  cette  époque  dans  les  moyens  de 
transport!  Quelle  différence  entre  les  plus  rapides  diligences  et  les 
voitures  qui  volent  sur  les  chemins  de  fer  *  1 

Postes.  —  Les  relais  de  poste  furent  établis  par  Louis  XI  dans  Tin- 
térét  exclusif  de  la  royauté  (  U64  ) ,  il  était  défendu,  sous  peine  de 
mort,  aux  chevaucheurs  et  maîtres  de  postes  de  transporter  d'autres 
dépêches  que  celles  du  roi.  Mais,  dans  la  suite,  on  modifia  cette 
Institution,  et  on  mit  les  postes  au  service  des  particuliers.  Ce  fui 
sous  Louis  XIII  que  les  courriers  se  chargèrent  pour  la  première  fois 
du  transport  des  lettres  et  des  paquets  des  particuliers.  En  1627,  on 
établit  un  tarif  régulier,  et  un  règlement  général  détermina  le  temps 

1.  Voy.  les  articles  Commerce,  Mefsageries,  Voies  publiques,  Voies  romainss, 
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ei  les  moyens  de  transport.  Depuis  cette  époque ,  de  nombreuses 
ordonnances  ont  perfectionné  le  service  des  dépêches  '. 

Canauœ,  —  Les  canaux  ouvrirent  au  commerce  une  nouvelle  voie 
de  communication.  Charles  V  songea  à  réunir  la  Seine  à  la  Loire; 
mais  cette  pensée  ne  fut  réalisée  que  par  Sully,  qui  fit  commencer  le 
canal  de  Briare,  en  4604,  et  le  canal  de  jonction  de  la  Seine  à  la 
Saône  par  le  moyen  des  rivières  d*Ouche  et  d*Ârmançon.  Ce  ministre 
«vait  aussi  conçu  le  projet  d*unir  les  deux  mers,  en  profitant  de 
TÂadeetdela  Garonne.  Ce  fut  Colbert,  et,  sous  ses  ordres,  Tin- 
génieur  Riquet,  qui  accomplirent  ce  dessein  plein  de  grandeur  et 
d'utilité  (4664-4684).  Le  canal  de  Monsieur,  d'Orléans  à  Briare,  fut 
creusé  aux  frais  du  duc  d'Orléans  (4679),  moyennant  une  concession 
perpétuelle.  En  même  temps,  s'exécutaient  des  travaux  considéra- 
bles pour  rendre  navigables  les  rivières  d'Aube ,  de  la  Seine,  de  la 
Marne.  Dès  cette  époque,  des  ingénieurs  furent  chargés  de  veiller  aux 
ponts  et  chaussées  et  de  perfectionner  la  navigation.  Pendant  le  long 
repos  du  xviii*  siècle,  quelques  travaux  d'amélioration  furent  exé- 
cutés; mais  ce  fut  surtout  depuis  la  création  de  Vécole  des  travaux 
publics  (plus  tard  Ëcole  polytechnique),  établie  en  4795,  que  les  ser- 
vices des  ponts  et  chaussées  reçurent  la  plus  active  impulsion.  Par- 
tout les  montagnes  furent  tournées,  de  nouvelles  routes  percées,  des 
ponts  jetés  sur  les  fleuves  et  les  rivières.  Les  canaux  multiplièrent 
pour  le  commerce  les  moyens  de  transport:  tels  furent  les  canaux  de 
Saint-Quentin,  de  la  Somme  à  l'Aisne  et  à  l'Oise,  du  Rhône  au  Rhin 
de  l'Yonne  à  la  Loire,  et  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  *. 

Commerce  et  colonies.  —  La  facilité  des  communications  a  tourné 
principalement  à  l'avantage  du  commerce.  Aussi  quels  rapides  pro- 
grès 1  Dans  les  premiers  temps,  Pindustrie  se  bornait  à  la  production 
d'armes  et  d'étoffes  grossières.  On  tirait,  à  grands  frais,  des  contrées 
lointaines  les  vêtements  de  luxe,  la  soie  et  les  fourrures.  L'Europe 
allait  toujours  s'appauvrissant.  Fournir  aux  besoins  do  la  guerre  et 
aux  premières  nécessités  de  la  vie,  voilà  quel  fut  pendant  longtemps 

t.  Toy.  les  articles  Postes  ei  Relais. 

2.  Voy.  l'article  Navigation,  Canaitx.  —  Ouvrages  à  consuUcr  :  Duiens,  Histoire  de 
lamcigation  intérieure  de  la  France  (Paris,  1829,  2  vol.  in-i4),'  Edmond  Teisse- 
renc,  Des  voies  de  communication  en  France  (Paris,  1845,  in-8)  ;  Minard,  Des  con^- 
téquences  du  voisinage  des  chemins  de  fer  et  des  votes  navigables  (Paris,  i843, 
>n-l). 
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Punique  but  des  productions  industrielles.  Les  oroisades  ranimé-  % 
rent  le  commerce  de  TEarope.  Dès  le  XLU9  siècle,  la  France  prit  1 
une  part  active  aux  opérations  commerciales.  Les  galères  de  Nar*  '*■' 
bonne  allaient  chercher  les  denrées  de  TOrient  jusque  sur  les  côtes 
de  Syrie  et  d'Egypte.  La  Normandie ,  rattachée  à  la  France  par  Phi- 
lippe Auguste,  avait  déjà  une  marine  puissante,  et,  en  4208,  le  roi 
réunit,  si  Ton  en  croit  Guillaume  le  Breton ,  plus  de  douze  cents 
vaisseaux  pour  attaquer  la  Flandre.  Les  premiers  désastres  de  la 
guerre  de  Cent  ans  ruinèrent  cette  marine  ;  elle  se  releva  sous 
Charles  Y.  Les  Dieppois  et  les  Rouennais  équipèrent  une  flotte  qui 
fonda  des  comptoirs  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  longtemps 
avant  les  expéditions  des  Portugais.  Jean  de  Béthencourt devint  roi  des 
Canaries,  au  commencement  du  xvr  siècle.  Interrompu  par  les  guer- 
res civiles  du  règne  de  Charles  VI ,  le  commerce  maritime  reprit  une 
nouvelle  activité  à  la  fin  du  règne  de  Charles  VII,  lorsque  Jacques 
Cœur  couvrit  de  ses  facteurs  la  mer  Méditerranée,  et  que  tout  mât^ 
suivant  Texpression  d'un  contemporain,  fut  vêtu  de  fleurs  de  lis. 

Pendant  les  règnes  de  Louis  XII,  François  I*'  et  Henri  II  ,  le 
commerce  maritime  se  développa  rapidement.  Les  vaisseaux  français 
visitèrent  le  Canada  et  le  Saint-Laurent,  sous  la  conduite  de  Jean  dç 
La  Roque;  le  port  du  Havre  fut  fondé  à  l'embouchure  de  la  Seine  et 
porta  quelque  temps  le  nom  de  ville  Françoise, .  Entravé  par  les 
guerres  de  religion,  le  commerce  extérieur  se  releva  encore  sous 
Henri  IV.  Sully  envoya  à  celte  époque  Samuel  Champlain  fonder 
Québec;  sous  Richelieu,  des  navigateurs  français  s'établirent  il  la  ^ 
Martinique,  à  la  Guyane,  à  la  Guadeloupe.  Enfin  Tépoque  de  Col- 
bert  marqua  l'apogée  du  commerce  maritime  de  la  France.  La  JVoi*- 
velle  France,  ainsi  qu'on  appelait  l'ensemble  des  colonies  de  l'Améri- 
que septentrionale,  comprenait  le  Canada,  l'Acadie,  Terre-Neuve; 
la  Louisiane  fut  explorée,  en  4680 ,  par  le  Rouennais  René-Robert 
Cavalier  de  La  Salle;  les  îles  Saint-Domingue,  la  Martinique,  la  Gua- 
deloupe, Sainte-Lucie,  Tabago,  Marie-Galante,  la  Guyane  française, 
la  Sénégambie ,  Pondichéry,  Chandernagor,  les  îles  Bourbon  et  Ma- 
dagascar, et  plus  tard  Ttle  de  France  (Maurice),  ouvrirent  au  com- 
merce français  de  vastes  débouchés.  Colbert  créa  cinq  compagnies 
pour  les  Indes  orientales  et  occidentales,  l'Afrique,  le  Levant  et  le 
Nord.  Jamais,  il  faut  le  reconnaître,  le  système  colonial  de  la 
France  neul  un  aussi  vaste  développement.  Mais  la  prépondérance 
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klouvoia  et  les  guerres  où  il  entratna  la  France  causèrent  la  déca- 
dence des  compagnies  de  <^mmerce. 
U  syslèiae  de  Law  rendit  une  vigueur  factice  aux  colonies  ; 
la  gaerre  de  Sept   ans  les  ruina  ;  la  France,  qui  avait  déjà  perdu 
.Vàcadie  et  Terre-Neuve,  se  vil  enlever  le  Canada  et  une  partie  des 
ÂnUUes  (4763).  Elle  se  releva  un  peu  sous  Louis  XVI  ;  les  décou- 
vertes de  BougainvîUe  et  de  Tinfortuné  La  Péroiise  illustrèrent  ce 
règne.  À.  Tépoque  de  la  Révolution,  la  France   perdit  Saint-Do- 
mingue. Malgré  ces  désastres,  on  ne  peut  nier  le  progrès  général  du 
commerce.  La  féodalité  avait  élevé  partoytdes  barrières  qui  entra- 
TÛent  la  na'vigalion  et  le  commerce  :  droits  de  bris  et  de  varech, 
*  péages  et  douanes  multipliés.  La  royauté,  qui  avait  aboli,  dès  le 
xni*  siècle,  le  droit  de  bris  dans  plusieurs  provinces,  détruisit  la  pi- 
raterie, conquit  pour  la  France  le  vaste  littoral  de  TOcéan  et  de  la 
Méditerranée,  encouragea  le  commerce  maritime,  lui  donna  des  lois  et 
diminua  les  douanes  intérieures;  enfin  les  lois  modernes  ont  fait 
entièrement  disparaître  ces  entraves,  et,  tout  en  protégeant  l'industrie 
nationale ,  elles  ont  diminué  la  rigueur  du  système  prohibitif. 

Marine.  —  La  marine  marchande  fut  une  excellente  pépinière 
pour  la.  marine  militaire.  Malgré  quelques  tentatives  faites  par  Philippe 
Auguste,  saint  Louis,  Charles  Y^ Charles  VU,  et  surtout  par  Fran- 
çois l**,  la  marine  militaire  de  la  France  ne  prit  un  puissant  déve* 
loppement  que  sous  l'administration  de  Richelieu.  Ce  fut  ce  ministre 
qui  creusa  les  ports  de  Toulon  et  de  Brest,  et  y  bâtit  des  arsenaux 
pour  la  marine  militaire.  Louis  XIV  continua  Pœuvre  de  Richelieu, 
força  la  nature  à  Rochefort  et  fortifia  Dunkerque  ;  In  population  des 
cèles  fut  classée  et  assura  à  la  marine  militaire  un  recrutement  ré- 
gulier. Colbert  et  son  fils  Seignelay  lui  donnèrent  un  code  uniforme. 
{  Les  amiraux  Duquesne  et  de  Tourville  ^surèrent  un  moment  à  la 
France  la  prépondérance  sur  les  mers.  Maltraitée  au  xviii*  siècle, 
la  marine  française  eut  encore  des  jours  de  gloire  sous  les  amiraux 
de  Grasse,  deSuffren,  La  Mothe-Piquet,  d'Orvilliers  ;  Louis  XVI  jeta 
les  fondements  du  port  militaire  de  Cherbourg  ' 

i.Voy.les  articles  Colonies,  Comuerce,  Mauine,  Navigation,  avec  les  indicaiit  ds 
bibliographiques.  Ajoutez  Cliarpeniier,  iîe/a/ion  de  rétablissement  de  la  Compagnie 
françaisepour  le  commerce  des  Indes  (Paris,  1666)  ;  Dcpping,  Correspondance  admi- 
nistrative souê  le  règne  de  Louis  XI K,  dans  la  colleclion  des  Documents  inédits rela- 
Hfti  Xhietoirf  ds  France;  {^iertation  sur  l'état  du  commerce  en  France ,  »ou%  U* 
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Industrie.  —  Dans  l'origine,  l'industrie  était  soumise  à  mille  en-  * 
traves.  Les  corporations,  qui  remontent  jusqu'à  l'empire  romain, 
furent  nécessaires  dans  les  temps  d'anarchie  pour  protéger  l'indus- 
trie contre  les  injustices  et  pour  assurer  des  secours  à  la  vieillesse. 
Mais ,  dans  la  suite,  elles  devinrent  un  obstacle.  Cependant ,  même 
sous  le  joug  du  monopole,  l'industrie  française  fît  de  rapides  pro- 
grès. Elle  déroba  aux  nations  étrangères  leurs  principaux  secrets;  !a 
fabrication  du  verre ,  des  glaces  et  des  cristaux  à  l'Italie  ;  l'industrie 
séricicole  à  Venise,  la  fabrication  du  cuir  doré  et  des  tapisseries  de 
haute  lisse  aux  Pays-Bas;  à  l'Angleterre  la  trempe  du  fer  et  de  Pacier. 
Tout  ce  que  le  pays  contenait  de  richesses  naturelles ,  céréales,  vé- 
gétaux de  toute  nature,  mines  de  fer,  de  houille,  etc.,  fut  exploité. 
L'industrie  métallurgique  devint  pour  la  France  une  source  de  pros- 
périté. Les  richesses  minérales,  arrachées  du  sein  de  la  terre,  furent, 
épurées  par  le  creuset  et  ciselées  avec  une  élégance  qu'enviaient  les 
autres  nations,  sans  pouvoir  y  atteindre.  Il  suffit,  pour  se  convaincre 
des  progrès  de  l'industrie  française,  dès  le  temps  de  Sully,  de  lire 
les  rapports  du  conseil  de  commerce  réuni  en  1604.  Le  contrôleur 
général  du  commerce,  Laffemas,  rédigea  les  procès-verbaux  de  cette 
assemblée  qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous  '. 

Son  travail  se  divise  en  trois  parties  :  la  première  contient  les  pro- 
positions faites  par  les  commissaires  et  approuvées  par  le  gouverne- 
ment; la  seconde,  les  propositions  déjà  admises  par  les  commissaires, 
mais  qui  n'ont  pas  encore  été  adoptées  par  le  conseil  ;  la  troisième 
expose  les  idées  qui  demandent  de  plus  amples  renseignements  et 
sur  lesquelles  les  commissaires  ne  se  sont  pas  encore  prononcés.  Dans 
la  première  catégorie  se  trouvent  les  plantations  des  mûriers ,  Fédu- 

rots  de  la  première  et  de  la  deuxième  race,  par  l'abbé  Carlier  (Amiens,  1753,  iri-i2); 
Dissertation  sur  l'état  du  commerce  intérieufet  extérieur  de  la  Fremce^  depuis  lapre^ 
mière  croisade  jusqu'au  règne  de  Louis  XII,  par  Cliquot  de  Blervache  (Paris,  1790, 
in-8);  Arnould.  De  la  balance  du  commerce  et  des  relations  commerciales  de  la 
France  (Z  vol.  in-8);  Ch.  Dupin,  Forces  productives  et  commerciales  de  la  France 
(Paris,  1827,  2  vol.  in-4);  Documev^ts  statistiques  publiés  par  le  gouvernement 
français;  Commerce  intérieur  (1838,  in-4);  Tableau  décennal  du  commerce  de  la 
France  (1838,  i  vol.  in-4  en  2  lomes),  elc.  Dictionnaire  du  commerce  et  dis  mar^ 
chandtseSf  publié  par  Guillaumio  (1839, 2  vol.  in-4). 

1.  Voy.  Archives  curieuses  de  l'histoire  de  France,  i'«  série,  tomo  XIV,  p.  22i 
et  suiv.,  et  le  tome  IV  des  Mélanges  dans  la  collection  des  Documents  ittéditê  as 
Vhistotrê  de  France^ 
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cation  des  vers  à  soie  et  les  fabriques  de  soie  qui  devaient  affranchir 
la  France  du  tribut  qu'elle  payait  à  l'industrie  étrangère.  Henri  IV, 
comme  François  I",  encouragea  l'industrie  séricicole,  et  ordonna  la 
plantation  de  mûriers  dans  les  généralités  de  Paris,  Orléans,  Tours 
et  Lyon,  et  fit  construire  à  Paris  deux  bâtiments  pour  travailler  la 
soie,  l'un  aux  Tuileries,  l'autre  au  parc  des  Tournelles.  Les  résul- 
tats furent  si  avantageux  qu*en  deux  ans  on  exporta  dos  étoffes  de 
soie  pour  plus  de  six  millions  d'écus.  L'écorce  des  mûriers  blancs 
servit  à  fabriquer  des  toiles  et  des  cordages.  L'expérience  fut  faite  en 
Languedoc  par  le  célèbre  agriculteur  Olivier  de  Serres ,  et  réussit 
parfaitement.  Une  manufacture  de  crêpes  fins,  établie  au  château  de 
Mantes  avec  l'autorisation  de  Sully,  le  disputa  aux  fabriques  de 
Bologne.  On  fournit  bientôt  des  bas  de  soie  et  d'estame  aux  pays 
étrangers.  Une  manufacture  pour  filer  Por  fut  fondée  à  Paris  sous  la 
direction  d'un   Milanais,  et  épargna  à  la  France  une  dépense  de 
1200000  livres  dont  s'enrichissait  chaque  année  l'industrie  mila- 
naise. Des  tapisseries  de  cuir  doré  furent  fabriquées  aux  faubourgs 
jSaint-Jacques  et  Saint-Honoré,  et  l'emportèrent  sur  jes  plus  belles 
étoffes.  La  rivière  d'Ëtampes  alimentait  des  moulins  qui  sciaient  le 
fer  et  le  martelaient;  la  France  n'était  plus  tributaire  do  l'Allema- 
gne pour  cette  branche  d'industrie.  Les  moulins  d'Étampes ,  disent 
les  mémoires  que  nous  analysons,  faisaient  plus  en  un  jour  que  le 
meilleur  chaudronnier  en  un  mois,  et  à  un  meilleur  marché.  Ces 
fabriques  fournissaient  aussi  des  cqirasses  et  des  armes  de  toute  es- 
pèce. Au  faubourg  Saint-Victor  et  à  l'embouchure  de  la  rivière  des 
Gobelins,  on  travaillait  l'acier  fin.  Des  manufactures  de  cristal,  éta- 
blies par  des  Italiens  que  le  gouvernement  des  derniers  Valois  avait 
protégés,  avaient  ruiné  les  anciennes  verreries.  L'assemblée  de- 
manda le  rétablissement  de  ces  usines,  «  de  si  longtemps  ordonnées 
pour  les  gentilhommes  nécessiteux  qui  s'y  peuvent  adonner  et  en 
faire  trafic  sans  déroger  à  noblesse.  »  Ce  fut  à  cette  époque  que  plu- 
sieurs produits  chimiques,  entre  autres  le  blanc  de  plomb  (carbo- 
nate de  plomb),  si  utile  aux  peintres,  furent  importés  en  France. 

Le  progrès  de  l'industrie  française,  un  instant  ralenti  par  les  trou- 
bles qui  suivirent  la  mort  de  Henri  IV,  par  les  guerres  extérieures  et 
les  agitations  de  la  Fronde,  prit  un  prodigieux  essor  sous  le  ministère 
deColbert.  Ce  ministre  réorganisa  le  conseil  établi  par  Sully  et  tombé 
en  désuétude   Toutes  les  industries  furent  encouragées  :  glaces  d* 
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Venise,  points  d^ Angleterre ,  bas  an  métier,  iapisseries  des  Gobe- 
lins,  draps  fins  de  Louviers,  de  Sedan,  d'Abbeville,  soieries  de 
Tours  et  de  Lyon,  tapis  de  la  Savonnerie,  de  Beauvais,  d'Aubusson, 
perfectionnement  de  rhortogerie,  restauration  des  haras,  culture  de 
ta  garance,  produits  variés  du  fer,  du  cuir,  des  terres  argileuses. 
Golbert  voulait^  suivant  le  préambule  d'une  de  ces  ordonnances , 
<  mettre  le  royaume  en  état  de  se  passer  de  recourir  aux  étrangers 
pour  les  choses  nécessaires  à  l'usage  et  à  la  commodité  des  Fran-* 
çais  *.  »  Il  attira  des  ouvriers  habiles  de  Flandre ,  d'Itahe  et  d'An- 
gleterre. Il  déroba  è  cette  dernière  puissance  le  secret  de  la  trempe 
de  l'acier,  comme  antérieurement  l'industrie  française  avait  enlevé  À 
ta  Flandre  le  monopole  des  manufactures  de  cuir  doré  et  de  tapisse- 
fiesi  de  haute  lisse ,  et  à  l'Italie  la  fabrication  des  cristatix  et  des 
glaces. 

Ces  progrès  sont  incontestables;  cependant  l'administration  mo- 
narchique laissa  toujours, subsister  plusieurs  abus  et  entre  autres 
le  monopole  des  corporations.  Utile  dans  le  principe  pour  surveiller 
et  encourager  l'industrie,  il  devint  funeste  dans  la  suite.  Il  intrO'^ 
duisit  l'inégalité  et  le  privilège  jusque  «  dans  la  propriété  la  plus 
sacrée,  la  plus  imprescriptible  de  toutes,  »  le  droit  de  travailler. 
Ce  sont  les  termes  mêmes  du  préambule  de  Tédit,  par  lequel  Turgot 
tenta,  en  1776,  de  supprimer  les  corporations  industrielles.  L'abus 
était  si  invétéré,  qu'il  résista ,  et  il  ne  fallut  pas  moins  que  la  révo^ 
lution  de  1789  pour  le  déraciner.  Aujourd'hui  l'industrie  est  libre, 
et  le  développement  qu^elle  a  pris  depuis  cinquante  ans  est  surtout 
le  résultat  de  cette  concurrence  dont  on  peut  blâmer  quelques  abus, 
mais  dont  les  avantages  sont  immenses*. 

1.  Anciennes  lois  françaises,  publiées  par  I»ambert.  t.  XVIII,  p.  39. 

2.  Voy.  les  articles  Corporation,  Gobelins,  Industrie,  Meubles,  Soie.  Aux  indi- 
cations bibliographiques  sur  le  commerce,  p.  xlvii,  note,  on  peut  ajouter  :  Monnet, 
Traité  de  Vexploitation  des  mines  (1773);  Çhapta.,  De  l'industrie  française  (Paris,  1 8 1 9, 

1  vol.  in-8)  ;  Schnitzler,  De  la  création  de  la  richesse  ou  des  intérêts  matériels  de  la 
France  (Paris,  1842,  2  vol.  in-8);  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  deputs 
ia  conqiiéte  de  Jules  César  jusqu'à  la  Révolutiony  par  M.  E.  Levasseur  (Paris,  1859, 

2  vol.  in-â)  ;  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  depuis  1789  jusqu^à  nos 
jours^  par  le  même  auteur  (Paris,  1867,  2  vol.  in-8);  Jaubert,  Dictionviaire  rai' 
sonné  et  universeî  des  arts  et  métiers  ;  Héron  de  Villefosse,  De  la  richesse  minérale 
de  la  France  (1823)  ;  Rapport  sur  les  produits  métallurgiques  de  Vindustrie  frm^ 
çaise  (1827)  ;  voy.  aussi  les  Annales  de  Vindustrie  française^  et  les  AnsuUes  d^ 
mines  et  des  ponts  st  chaussées» 
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AORICULTCRE;  mesures  DB  SALUBPIITÉ  et  de  SECURITE,  ( 

Agriculture.  —  L'agriculture,  comme  le  commerce,  ne  demande  «« 
gouvernement  que  protection ,  sécurité  et  facilité  de  communications. 
Le  régime  fiscal  de  l'empire  romain  avait  dépeuplé  les  provinces.  Aux 
poi!<«  de  Rome,  dans  la  fertile  Campanie,  on  était  obligé  d'exempter 
d'impôt  une  vaste  étendue  de  terres  qui ,  faute  de  bras,  restaient  in- 
cultes. A  plus  forte  raison,  dans  les  contrées  éloignées,  comme  la 
Gaule,  la  fiscalité  romaine  avait  ruiné  Tagriculture.  Un  des  pané- 
gyristes du  IV*  siècle,  Eumène,  atteste  la  misère  de  la  Gaule  par 
les  louanges  mêmes  qu'il  adresse  à  Constance  Chlore  :  «  Main- 
tenant, grâce  à  tes  victoires,  ô  César  invincible,  toutes  les  terres 
désertes  des  contrées  d*Amiens>  de  Beauvais,  de  Troyes  et  do  Lan* 
grès,  se  raniment  cultivées  par  des  barbares.  »  L'invasion  du  v*  siè- 
cle fut  tine  nouvelle  cauâe  de  ruine  pour  l'agriculture.  Cependant  les 
habitudes  des  conquérants ,  qui  vivaient  dans  leurs  métairies  entou- 
rés de  vassaux,  devinrent  à  la  longue  favorables  ii  l'agriculture,  il 
se  forma  des  colonies  agricoles  partout  où  il  y  avait  une  troupe  dç 
Francs  groupés  autour  d'un  chef  de  guerre.  La  fondation  des  mor 
nastères  bénédictins,  aux  vi®,  vu*  et  viii*  siècles,  seconda  les  pro- 
grès  de  l'agriculture,  et  contribua  au  défrichement  des  terres.  Char- 
lemagne  s'occupa,  dans  ses  Capitulaires,  de  l'amélioralion  de  ses 
métairies;  mais  après  lui  les  guerres  privées  ruinèrent  les  campa- 
gnes, et  la  trêve  de  Dieu  ne  fut  qu'un  remède  impuissant  contre  des 
calamités  aussi  effroyables.  Saint  Louis  voulut  y  mettre  un  terme:  en 
4245,  il  suspendit  les  guerres  privées  pendant  quarante  jours,  s'ef^ 
forçant  de  les  changer  en  procès  et  de  les  terminer  par  une  sentence 
arbitrale.  En  4258,  il  alla  plu$  loin,  et  prohiba  entièrement  le^ 
guerres  privées,  qui  entraînaient  des  incendies  et  la  perturlatton  du 
labourage  *.  Grâce  à  cette  protection,  l'agriculture  devint  prompte- 
ment- florissante.  Froissart  atteste,  combien  les  campagnes  de  Nôrr 
mandie  étaient  riches  et  plantureuses  ,  lorsque  l'Anglais  envahit  là 

France  au  xiv*  siècle*. 

t  •  ■         ." 

1.  «  Carrucarum  perturbationem.  »  Ordùnnancet  des  rois  de  France^  t.  f,  p.  84. 
1.  Froissart,  Cftroiit^uft,  !'•  partie,  chap  ccLii. 
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Lc8  calamités  do  la  guerre  de  Cent  ans,  les  dévastations  des 
grandes  compagnies,  les  guerres  civiles  des  Armagnacs  et  des  Bour* 
guignons  replongèrent  le  royaume  dans  l'état  de  misère  et  de  confu- 
sion d*où  la  monarckie  l'avait  tiré.  Sous  Charles  VU,  un  gouver* 
nement  réparateur  fit  de  nouveau  prospérer  l'agriculture,  c  Les 
;j[yaysans,  dit  Mathieu  de  Coussy,  s'efforçaient  à  labourer  et  réédiGer 
leurs  maisons,  à  essarter  leurs  terres^  vignes  et  jardins.  Apre:»  avoir 
été  si  longtemps  en  malédiction,  il  leur  semblait  que  Dieu  les  «ût 
enfin  pourvus  de  sa  grâce  et  miséricorde.  »  Le  poè'te  Martial  d'Au- 
'vergne  était  vraiment  la  voix  de  la  France ,  lorsqu'il  chantait ,  dans 

fies  Vigiles  de  Charles  VIl^  la  prospérité  du  pays  sous  ce  roi  : 

'■..».•.  .  ..  .  ....  ' 

';    ,  !     _  Chacun  vivoit  joyeusement 

Selon  son  estai  et  mesnage; 

L'on  pouToii  partout  seuremeht 
''-    •  '    Labourer  en  son  héritage , 

^.    :         •  Si  hardiment  que  nul  outrage 

.        ■.  ^'eusi  esté  fait  en  place  ou  voye 

Sur  peine  d'encourir  dommage. 

~"  Dans  1a  suite,  lès  rois  et  les  ministres,  dont  lé  peuple  a  conservé 
Te  souvenir,  furent  les  protecteurs  dé  l'agriculture.  Louis  Xll  sur- 
tout défendit  lès  paysans  contre  Toppression  des  hommes  d'armes; 
Henri  IV  et  Sully  firent  oublier  lés  désiastfes  dé  la  fin  du  xvi*  siècle; 
et  se  montrèrent  convaincus,  comme  Olivier  de  Serres,  que  le  labou- 
rage et  le  pâturage  sont  les  deux  mamelles  de  l'État,  On  a  repro- 
ché à  Colbert  d'avoir  négligé  l'agriculture.  Mais  Un  homme  d'État 
étranger  qui  connaissait  bien  la  France,  sir  William  Temple,  atteste 
que  cette  accusation  n*est  pas  fondée,  c  La  richesse  de  la  France, 
écrivait  Temple  en  4678*,  résulte  de  la  consommation  prodigieuse 
faite  par  les  pays  qui  renvirônnerit  des  produits  si  nombreux  et 
si  riches  de  son  sol  et  de  son  climat,  ou  du  travail  ingénieux  do  èeé 
liàbitants.  »  Mais,  après  là  mort  dé  Colbért,  lés  dépenses  exi^ssiveâ 
occasionnées  par  les  guéries  du  règne  de  Louis  XIV,  les  impôts 
d'aùtaiit  plus  onéreux  qu'ils  ne  portaient  que  sur  une  partie  de 
la  population,  et  sur  la  moins  riche,  réduisirent  à  un  état  déplo- 
rable lès  habitants  des  campagnes.  La  Bruyère  caractérise  énergi- 
quement  leur  misère  dans  son  chapitre  De  rhommé.  a  L'on  voit,  dit' 

|.  W'tW.  r«tnf)/tf  *  J/.!m.,  t.  U  ,  p.  464-46S, 
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il,  certains  animaux  farouches,  des  mâles  el  des  femelles,  répandue 

par  la  campagne,  noirs,  livides,  et  tout  brûléç  du  soleil,  attachés  k 

la  terre  qu'ils  fouillent  et  qu'ils  remuent  avec  une  opiniâtreté 

invincible;  ils  ont  comme  une  voix  articulée,  et,  quand  i\i  »& 

lèvent  sur  leurs  pieds,  ils  montrent  une  face  humaine,  et,  en  effets) 

ils  sont  des  bomlnes.  Ils  se  retirent  la  nuit  dans  des  tanières,; 

où  ils  vivent  de  pain  noir,  d'eau  et  de  racines  ;   ils  épargnent 

aux  autres  homnâes  la  peine  de  senior,  de  labourer  et  dé  recueillir 

pour  vivre,  et  méritent  ainsi  de  né  pas  manquer  de  ce  pam  qiiils 

ont  semé.  » 

Une  grande  partie  dés  terres  étaient  des  biens  de  mainmorte'^ 
livrés  à  des  fermiers  héréditaires,  qui  n'étaient  stimulés  ni  par  le 
besoin,  ni  par  la  soif  du  gain.  La  routine  entravait  toute  émulation,- 
et  les  cultivateurs  étaient  loin  de  demander  à  la  terre  tout  ce  qu'en' 
obtiennent  de  nos  jours  le  travail  et  Tactivité  industrieuse.  D'ail-' 
leurs,  le  paysan  était  écrasé  par  les  charges  qui  pesaient  sur  lui  ;  (ar 
dtme  lui  enlevait  une  partie  de  ses  récoltes ,  la  corvée  l'arrachait  à 
ses  travaux,  pour  lui  imposer  la  réparation  du  chemin  féodal,  lui 
Faire  creuser  le  fossé  du  manoir  seigneurial  ou  battre  l'étang  pendant 
les  couches  de  la  châtelaine;  le  colombier  du  seigneur  vivait  aux  dé*"' 
pens du  pauvre  paysan  ;  là  garenne  dévastait  son  champ;  la  chassé 
ne  respectait  pas  ses  moissons.  Le  duc  de  Bourgogne  déplorait  ceà 
abus  :  c  Des  seigneurs  particuliers,  écrivait-il  ',  commandent  en  dés- 
potes  des  corvées  pour  rémbellisseinent  de  leurs  terres;  ils  élargis- 
sent et  plantent  des  chemins  à  leur  profit  contre  les  ordonnances; 
ils  établissent,  sous  des  titres  supposés,  des  péages,  des  fours  et  dés 
moulins  banaux.  »  L'assemblée  constituante  fit  disparaître  tous  ces 
abus  féodaux ,  et  donna  à  l'agriculture  le  plus  puissant  de  tous  les  en- 
couragements, la  liberté  el  la  protection.  Depuis  le  commencement  de 
ce  siècle,  la  sollicitude  du  gouvernement  n'a  cessé  d'encourager  l'a- 
griculture. Un  ministère  spécial  de  l'agriculture,  des  fermes-modèles, 
un  institut  agronomique  onl  été  fondes,  pendant  que  des  comices 
locaux  propageaient  lés  meilleures  méthodes  d'agriculture  et  stimu- 
laient par  dés  pjrixle  zèle  des  fermiers  *. 

I    Extrait  des  écrite  du  duc  de  Bourgogne,  l.  II,  p.  86-87. 

1.  Vuy.  les  krttd^â  Agriculture,  Mainmortablbs,  Paysans,  Quarantaine-le-Hoij 
Sbhps,  TrAvb  bb  Dieo,  —  Ouvrages  à  consulter  :  Eaaot  Ktstoriqtie  sut  l*éta^  d«  l'«r 
fffèûulturtam xrf  siècle iâsna l'édition  du.  Théâtre  d'agricuHure, tf  OXWvct  à^^t^^v 
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•  Mesures  de  salubrité  et  de  sécurité.  —  Le  gouvernement  est  inter- 
venu avec  prudence  poiir  veiller  à  la  sûreté  des  citoyens ,  assurer 
dés  asiles  à  la  pauvreté,  à  la  maladie,  à  Tenfance  délaissée,  à  la 
vieillesse  infirme  et  misérable.  Il  a  assaini  les  villes  en  éloignant  du 
Centre  de  la  population  les  établissements  dangereux  pour  la  salubrité 
publique;  en  faisant  circuler  Teaiu  dans  les  rue»ou  jaillir  des  fon- 
taines sur  les  places  publiques.  Telle  a  été  la  mission  d'une  police 
habile ,  qui  ne  s'oc<;up6  pas  seulement  de  réprimer  le  crime ,  mais 
surtout  d'améliorer  la  condition  des  citoyens.  Il  faut  reconnaître  que, 
pendant  plusieurs  siècles,  les  rois  et  leurs  représentants  songèrent  peu 
à  remplir  ce  devoir.  Des  rues  tortueuses,  où  croupissaient  des  eaux 
*  Mtides,  des  pldcés  resserrées  et  encombrées  d'échoppes,  des  passages 
étroits,  sombres  et  sales,  des  maisons  mal  bâties,  sans  air,  où  la  lumière 
ix'arrivait  qu'à  travers  d'épais  châssis  et  dont  les  saillies  entravaient 
la  voie  publique ,  tel  était  le  spectacle  qu'offraient  la  plupart  des 
villes.  II  n'y  avait  ni  propreté  ni  sûreté;  quelques  monuments  d'une 
grandeur  imposante  étonnaient  au  milieu  de  ces  misères,  mais  ne  les 
Compiensaient  pas.  On  ne  peut  nier  que  l'élargissement  des  rues 
leur  propreté  y  la  construction  de  maisons  spacieuses,  l'ouverture  de 
vastes  places  et  de  jardins  publics  où  l'air  circule  plus  librement,  où 
la  verdure  repose  et  égayé  la  vue,  n'aient  amélioré  la  vie  matérielle 
et  contribué  à  l'accroissement  de  la  population. 
.  Lutèce,  qui  avait  tiré  son  nom  de  ses  boues,  était  depuis  long- 
temps capitale  du  royaume,  avant  qu'on  eût  songé  à  remplacer 
par  un  pavé  solide  la  paille  et  le  foin  dont  on  jonchait  le  sol  pour 
se  garantir  de  la  fange.  Il  y  a  encore  aujourd'hui  certaines  rues,  et, 
entre  autres ,  la  rue  du  FouarrCy  qui  rappellent  ces  usages  primitifs. 
Ce  fut  Philippe  Auguste  qui ,  pour  la  première  fois,  fit  paver  Paris; 
on  se  servit  d'abord  de  gros  cailloux  carrés,  comme  on.  en  voit 
encore  dans  quelques  villes  de  France,  et  spécialement  dans  le  midi. 

donnée  en  1804  (Paris,  2  vol.  in-4);  Arthur  Young,  Voyage  en  France  pendant  les 
années  1787-1790,  traduit  de  ranglais(i80i);  L&y vU\er,  liicheese  territoriale  de  la 
France  (1791);  De  Pradt,  De  l'état  de  la  culture  en  France  (i802);deMaiivauti» 
Précis  de  l'histoire  générale  de  l'agriculture  {Vans,  1837,  in:8);  Leymaric,  Histoire 
des  paysans  en  France  (Paris,  1849,  io-S);  Léop.  Delisle,  Études  sur  la  condition 
de  la  classe  agricole  en  Normandie  au  moyen  Age  (Ëvreux,  1851, in-8)  ;  G.  DarestQ  de 
La  Cliavanne,  Histoire  des  classes  agricoles  en  France,  depuis  saint  Louis  jusqu'à 
Aé7if/sJr/y(PBri8,  1853,  \n-9).\AStati*Jiquêde  la  France,  publiée  par  te  mi nUlre 
^esinrstix  puù/ics,  coûtieDl  i  vol.  sur  l'ii^ricukure  CVwV»,  v1i%^\%U,  4  toMii-4K 
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\u  XV'  siècle ,  on  commença  à  paver  Paris  avec  du  grès;  Ja  plupart 
des  villes  ont  suivi  cet  exemple.  Colbert  s'occupa  des  mesures  de  pro* 
prêté  el  de  salubrité  publiques,  comme  de  tout  ce  qui  pouvait  déve- 
lopper le  bien-être  et  la  richesse  de  la  France.  La  Reynie,  nommé 
lieutenant  de  police  en  4667,  fit  disparaître  les  dernières  traces  de 
la  saleté  du  moyen  âge.  Paris  fut  éclairé  pendant  les  nuits,  et  la 
sûreté  publique  y  trouva  une  nouvelle  garantie.  Bientôt  l'éclairage 
nocturne,  que  les  principales  villes  de  province  ne  tardèrent  pas  à 
imiter,  contribua  à  la  beauté  des  rues  et  des  promenades.  De  nos 
fours,  le  gaz  les  a  inondées  de  sa  vive  lumière.  Peut-être  pâlira-t-il 
bientôt  devant  la  lumière  électrique  ou  quelque  uutre  découverte  de 
la  science  moderne? 

Pendant  longtemps,  les  villes,  même  dans  l'intérieur  de  la 
France,  étaient  entourées  de  remparts  el  de  fossés  remplis  d'une 
eau  croupissante.  Les  rues  tortueuses  semblaient  avoir  été  tracées  sans 
qu'on  eût  suivi  aucune  règle  pour  l'alignement  des  maisons  ;  peut-être 
les  hommes  du  moyen  âge  avaient-ils  espéré  résister  plus  facilement 
à  la  cavalerie  féodale  dans  des  rues  étroites ,  garnies  de  chaînes  à 
chaque  extrémité  ?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  cette  irrégularité 
choquait  Toeil  et  que  la  saleté  des  rues  nuisait  à  la  salubrité  publi- 
que. A  partir  du  xvir  siècle,  les  fossés*  des  villes  situées  à  l'in- 
térieur de  la  France  ont  été  comblés  ;  les  eaux  croupissantes  ont 
disparu;  les  rues  se  sont  élargies,  et,  à  la  place  de  constructions 
bizarres,  en  saillie  sur  la  voie  publique,  on  a  élevé  des  maisons 
régulièrement  alignées.  Quelques  amateurs  du  pittoresque  regrettent 
ces  vieilles  masures  aux  formes  étranges  ;  mais  il  est  impossible  de 
inéconnattre  que  la  salubrité  publique  a  beaucoup  gagné  aux  me- 
sures  de  police  adoptées  pour  l'ouverture  et  l'alignement  des  rues 
modernes. 

Il  n'y  aurait  pas  moins  à  dire  sur  la  distribution  des  eaux  et  sur 
les  fontaines  publiques.  La  santé  des  citoyens  aussi  bien  que  la 
beauté  des  villes  ne  pouvait  que  gagner  à  la  construction  de  ces 
canaux  qui  ont  fait  circuler  des  eaux  jadis  stagnantes  ;  on  a  su  profiter 
de  cette  mesure  de  salubrité  pour  l'ornementation  des  promenades 
et  des  places  publiques.  L'administration  de  Colbert  eut  encore 
l'honneur  delà  plupart  de  ces  mesures,  bientôt  imitées  dans  toute 
la  France  et  perfectionnées  dans  les  siècles  suivants.  Le  journal 
tontemporaiû  d'Olivier Le/èvre  d'Ormesson  prouve  que  (iôl\i\.^\i\^^^ 
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que  l'on  commença  à  faire  disparaître  les  fontaines  particulières 
accaparées  par  quelques  hommes  puissants  au  détriment  du  bien- 
être  général.  Le  cbancefiér  même  fut  obligé,  malgré  ses  réclama- 
tions, de  se  soumettre  à  cette  mesure  d'utilité  publique. 

Les  hôpitaux,  maladreries,  léproseries,  fondés  au  moyen  âge  par 
la  charité  des  rois  ou  de  quelques  riches  personnages,  entretenus 
longtemps  par  le  clergé,  furent  sotimis,  à  partir  du  xvi®  siècle,  au 
contrôle  du  pouvoir  temporel,  et  sont  maintenant  administrés  com- 
me tous  les  établissements  d'utilité  publique.  Situés  jadis  au  milieu 
dés  villes,  près  des  cathédrales^  ces  édifices  étaient  dangereux  pour 
Is  santé  des  citoyens;  on  les  a  presque  partout  éloignés  du  centre 
delà  population,  et  rebâtis  dans  des  lieux  où  Tair  circule  avec  plus 
de  liberté.  Il  en  est  de  même  des  cimetières  qu'une  piété  mal  en- 
tendue avait  placés  près  des  églises  et  au  milieu  des  villes.  En  un 
mot,  il  y  a  Une  multitude  de  détails  où  la  vie  publique  et  la  ^  ie  privée 
se  touchent;  il  est  du  devoir  de  l'administration  d*y  intervenir  poui* 
assurer  la  sécurité  publique  et  améliorer  les  conditions  hygiéni- 
ques. Le  mécanisme  administratif  s'est  perfectionné,  sans  opposer 
d^obstacles  à  la  charité  chrétienne,  si  admirable  dans  son  dévoué-^ 
ment  pour  l'humanité  souffrante*. 

.  1.  Vu),  les  UlliLlos  EXFANTS  TKOLVÉS, HÔPITAUX,  LÉPROSERIB,  lilEUX  PUBLICS,  MAI- 
SONS, Mendiants,  Mont  dr  Piété,  P.olice,  Rues.  —  Ouvrages  à  consulter  :  De  l.a 
Marre,  Traité  de  la  police,  continue  par  Leclerc-Dubrillet(Pari§,  I7i9ct  1738,  4  vol. 
In-fol.);  De  Moléon,  Collection  des  rapports  généraux  sur  le  conseil  de  salubrité,  dtf 
1802  à  1826;  Êloin,  Trcbuchet  cl  Itabat,  Dictionnaire  de  police  (Paris,  i835,  2  yoI. 
in- 8);  Trébuchet,  Jurisprudence  de  la  médecine,  de  la  chirurgie  et  de  la  pharmacie 
en  France  (Paris,  1834,  in-8);  du  môme,  Code  administratif  des  établissements  danr 
gereux,  insaiubres  et  incommodes  (Paris,  i832,  in-8;.  Voy.  aussi  les  Archives  sta- 
tistiques  du  ministère  de  Vagriculiure  et  du  commerce.  —  On  peut  consulter,  sur  les 
établissements  de  bienfaisance,  le  Recueil  des  travaux  et  rapports  sur  lamendicitf, 
présentét^  4  l'Âssemble'e  constituante;  Bapport  sur  la  situation  des  hospices  d'en- 
fants  trouvés,  des  aliénés,  sur  la  mendicité  et  les  prisons  (181^8);  Rapport  au  roi  sw 
les  hôpitaux,  les  hospices  et  établissements  de  bienfaisance  (avril  183?);  deGérando» 
De  la  bienfaisance publiqv-e  (Paris,  1838,  4  vol.  in-8);  Ch.  Vergé,  Institutions  de 
hienfaisance  (Paris,  1847);  de  Wattcville,  Code  de  l'administration  charitable 
(Paris,  1841,  in-8);  Blaize,  Des  monts  de  piété  et  d^  banques  de  prit  (Paris,  1845, 
in-8).  Voy.  aussi  les  documents  statistiques  publics  par  les  ministères  de  l'it. lé- 
rieur,  du  commerce  et  de  l'agriculture. 
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BEIJlTlÔlId   DES  PUISSANCES  TEMPORELLE   ET  SPIRITUELLE. 

II  est  un  autre  ordre  de  faits  dans  lequel  le  gouvernement  doit 
10881  intervenir,  quoique  avec  plus  de  précaution  ;  je  veux  parler  du 
développement  religieux  et  intelliBCtuel  des  sociétés.  Sans  doute  Télaû 
deTborame  vers  Dieu»  la  contemplation  des  vérités  religieuses,  la 
foi,  la  pratique  des  vertus  ne  simposent  pas;  sans  doute  aussi 
Hnspiration  poétique,  le  senti  ment  du  beau,  du  vrai,  du  grand,  qui 
animent  L'écrivain  et  l'artiste,  se  puisent  dans  les  profondeurs  de 
rame,  dans  Tétude  de  la  nature,  dans  la  méditation  des  chefs- 
d'œuvre;  une  littérature  servile  n'est  qu^une  misérable  copie  ou 
l'effort  stérile  d'une  intelligence  dégradée.  Cependant,  après  avoir 
revendiqué  pour  la  religion,  les  lettres  et  les  arts  une  large  indépen- 
dance, que  respectera  toujours  une  administration  intelligente ,  il 
CbuI  ajouter  que  le  gouvernement  a  aussi  une  mission  à  remplir  dans 
le  domaine  intellectuel  ;  il  doit  encourager,  provoquer,  diriger  et 
quelquefois  contenir  le  mouvement  des  esprits.  Ainsi ,  les  mesures 
adoptées  pour  fixer  les  rapports  du  spirituel  et  du  temporel ,  la  cen- 
tralisation progressive  de  l'instruction  publique ,  enfin  les  encoura- 
gements donnés  aux  lettres, aux  sciences  et  aux  arts,  sont  une  partie 
considérable  de  Thistoire  des  institutions  de  la  France. 

RelatioM  des  puissances  temporelle  et  spirituelle  dans  Vampire  ro- 
main et  sous  la  domination  des  barbares,  —  Dans  l'empire  romain, 
les  deux  puissances  temporelle  et  spirituelle  étaient  étroitement 
unies  ;  mais  l'empereur  gardait  la  supériorité  ;  il  présidait  parfois 
aux  conciles,  approuvait  les  élections  des  évéques  et  veillait  au 
maintien  de  la  di^pline  ecclésiastique  ;  il  était,  suivant  une  exprès- 
«on  qui  caractérise  énergiquement  son  autorité  ,  il  était  Vévéque 
ectérteur.  Après  les  invasions  des  barbares,  les  rois  continuèrent 
d'approuver  pour  la  forme  les  émotions  ecclésiastiques  qui  se  fai- 
saient par  toute  rassemblée  du  peuple,  mais,  en  réalité,  la  supério- 
rité passa  aux  évéques.  Possesseurs  de  vastes  domaines,  supérieurs 
•0  intelligence  aux  rois  barbares  et  à  leurs  compagnons  d'armes, 
investii  de  Tautorité  dêas  les  villes  en  qualité  de  défenseurs  des  n\U% 
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les  évêques  dirigèrent  en  réalité  le  gouvernement  aux  vi»  et  vii«  siè- 
cles. Soixante-dix-neuf  évèques  assistaient  au  champ  de  mars  qui,  en 
615,  proclama  la  charte  des  Francs  saliens  et  concéda  aux  Leudes 
la  propriété  inamovible  et  héréditaire  de  leurs  bénéfices.  L'invasion 
de  nouveaux  guerriers  francs  sous  Pépin  d'Héristal  et  Charles  Martel, 
et  la  nécessité  de  leur  donner  des  terres,  excitèrent  un  véritable 
conflit  entre  les  deux  puissances.  Le  clergé  fut  dépouillé  au  profit  ides 
Francs  auslrasiens  ;  les  abbayes  et  les  évéchés  furent  livrés  à  des 
séculiers,  que  les  chroniques  du  temps  nous  montrent  ceints  du 
baudrier  et  plus  habiles  à  manier  la  haché  d'armes  qu'à  porter  la 
grosse.  Les  conciles  de  Leptines  et  de  Soissons  terminèrent  ces  luttes, 
et  Charlemagne  en  fît  disparaître  les  dernières  traces. 

Ce  grand  homme  embrassait  tout  dans  ses  Capitulaires;  il  y  traitait  * 
de  la  discipline  ecclésiastique  aussi  bien  que  de  Tadministration  des 
affaires  temporelles.  Suppression  des  chorévêques  ou  évêques  er- 
rants dans  les  campagnes  (episcopi  vagi),  institution  de  la  dîme  en 
faveur  du  clergé,  réforme  des  mœurs,  proscription  des  opinions  hé- 
térodoxes, telles  sont  les  principales  dispositions  des  Capitulaires 
relatives  au  clergé.  La  puissance  épiscopale  régna  sous  Louis  le  Dé- 
bonnaire et  (^harles  le  Chauve.  L'archevêque  de  Reims,  Hincndar, 
fut,  pendant  quelque  temps,  le  véritable  souverain  de  l'empire  franc. 
Mais  cette  autorité  ecclésiastique  fut  impuissante  pour  repousser  les 
invasions  qui  dévastaient  les  contrées  méridionales  de  l'Europe  ;  elle 
fut  obligée  d'abandonner  le  pouvoir  aux  seigneurs  féodaux  :  des 
châteaux  forts  s'élevèrent  de  toutes  parts,  et  les  abbayes  se  niirent 
elles-mêmes  sous  la  protection  de  laïques,  qui  les  défendaient  contre 
les  invasions  des  Normands  et  les  brigandages  des  seigneurs  voisins. 
Telle  fut  l'origine  des  avoués  des  églises  et  des  abbés  Idiques ,  qu'on 
appela  dans  la  su\ie  vidâmes  ou  vice-seigneurs. 

Puissance  pontificale;  pragmatiques  et  concordats,  —  Cette  inva- 
sion de  la  féodalité  dans  l'Église  produisît  de  graves  désordres  ;  la 
licence  des  mœurs,  la  simonie  souillèrent  le  sanctuaire.  Pour  y  mettre 
un  terme,  il  ne  fallut  pas  moins  que  la  réaction  énergique  et  violente 
de  Grégoire  VIL  Ce  fut  alors  la  puissance  spiriluelle  qui  envahit  le 
temporel.  Excommunication ,  juridiction  ,  nomination  des  évêques  et 
des  abbés,  convocation  des  conciles,  tout  revint  au  saint-siége;  il 
domina  l'Église  de  France  par  ses  légats.  Cependant,  lorsqu'on  sortît 
de  /'anarchie  féodale  y  Ja  distinction  des  deux  ûuissanccs  spirituelle 
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el  temporelle  apparut  plus  nettement.  La  puissance  monarchique 

'  l'appliqua  avec  persévérance  à  faire  du  clergé  de  la  France  un  clergé 

-  réellement  national,  uni  à  Rome  par  la  communauté  des  croyances, 

■aïs  attaché  à  la  patrie  par  sa  constitution.  De  là  les  pragmatiques 

^  saint  Louis  et  de  Charles  VU,  qui  s'opposaient  aux  empiétements 

^dii  spirituel  sur  le  temporel,  et  rendaient  au  clergé  le  droit  d'élire 

\  ses  pasteurs  ;  de  là  aussi  le  concordat  de  François  P'  qui,  attribuant 

an  pouvoir  temporel   la  nomination  aux  dignités  ecclésiastiques  > 

rendit  le  clergé  de  plus  en  plus  gallican.  Les  célèbres  propositions 

I   de  4682,  défendues  par  Bossuet,  avaient  le  même  but.  EnHn,  le 

concordat  de  1 802,  qui  est  encore  en  vigueur,  a  resserré  les  liens  qui 

Baissent  le  clei^è  catholique  au  pouvoir  temporel,  en  lui  laissant  la 

liberté  dont  la  religion  n'use  que  pour  le  bien  des  peuples.  En  même 

*  temps  le  gouvernement  a  étendu  la  protection  de  l'État  aux  cultes 

protestant  et  i^raélite  '. 
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INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Rtat  de  Vinstruction  publûjue  sous  la  domination  romaine  et  fran- 

■ 

fie;  école  paJatine.  —  L'instruction  publique  a  été  de  toutes  les 
branches  d'administration  celle  qui ,  après  la  chute  de  l'empire  ro- 
main, a  le  plus  longtemps  échappé  à  Tinfluence  du  pouvoir  central. 
Les  empereurs  romains  avaient  fondé  dans  la  Gaule  des  écoles  cé- 
lèbresetles  avaient  richement  dotées.  On  cite  entre  aulreâ  les  écoles 
de  Lyon,  de  Bordeaux,  de  Trêves,  où  enseignèrent  des  rhéteurs  élo* 
quents.  Les  invasions  firent  disparaître  ces  grands  centres  d'instruc- 
tion publique.  Le  clergé  fut  seul  chargé,  pendant  plusieurs  siècles, 
'  de  l'éducation  et  de  l'instruction  de  la  jeunesse.  11  y  avait  presque 
['/  toujours  une  école  annexée  aux  monastères  bénédictins,  et  quelques- 
ODes  de  ces  écoles  étalent  très-florissantes.  On  cite  entre  autres 
l'abbaye  de  Saint- Wandrille  ou  Fontenelle  (près  de  Caudebec,  dans 

I.  Voy.  Jes  anicles  Abbaye,  Cardinaux,  Chanoines,  clergé,  Concokdats,  Consis 

fOllES,  ÉVÉCtIÉ,£vÊQUB,  HÉRÉSIE,  JUIFS,  LIBERTÉS  DE  L'£gLISE  GALLICANE,  PAPAUTÉ, 
[! ,.  flACMATIQDB  SANCTION,  PROTESTANTS,  OMATRB  PROPOSITIONB,  VlDA^K»,  e\  \%%  OM- 

mflM  indiqués  pluB  baot,  p,  vi,  note. 
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la  Seine-Inférieure),  coimne  ayant  réuni  plus  de  trois  cents  écolieril. .' 
Charlemagne  donna  une  vigoureuse  impulsion  à  ces  études  qui  se 
ressentaient  de  la  barbarie  de  l'époque.  En  môme  temps  qu'il  oi]ga* 
Disait f  sous  le  nom  d'école  pcUatiney  une  véritable  académie  dans  -' 
laquelle  lui-même  prenait  part  aux  discussions  scientiBques,  il  or- 
donnait de  fonder  des  écoles  près  de  chaque  monastère  et  de  * 
chaque  cathédrale.  Le  nom  de  parvis  rappelle  encore  aujourd'hui  T 
la  destination  des  places  voisines  des  cathédrales;  c'était  là  que  fés 
enfants  recevaient  Tinstruetion  (a  parvis  eduààndis).  Le  lien  que  ' 
Charlemagne  avait  voulu  établir  entre  les  diverses  écoles  de  sott 
empire  se  rompit  après  sa  mort;  il  n'y  eut  plus  que  des  écoles  ee* 
clésiastiques,  dont  quelques-unes  sont  restées  célèbres.  ' 

Universités,  —  Lorsque  la  royauté  sortit;  de  tutelle  «t  entra  dans  - 
une  voie  de  réforme  et  de  progrès,  elle  ne  négligea  pas  Tinstruclion 
publique.  Le  roi  de  France,  qui  vainquit  la  féodalité  à  Bouvines,  fa^ 
le  véritable  fondateur  de  l'Université.  Ce  fut  en  1200  que  Philippe* 
Auguste  accorda  aux  diverses  écoles  de  Paris  des  privilèges  qui  en  i 
firent  une  corporation  ou  université.  Elles  obtinrent  des  rois  et  des^ 
papes  une  constitution  presque  indépendante  :  nomination  du  rcc« 
teur,  juridiction  sur  les  écoles  et  les  métiers  qui  s'y  rattachaient 
privilèges  de  toute  nature  garantis  par  les  bulles  du  saint-s  ége,  tout 
contribua  à  faire  de  l'université  de  Paris  une  puissante  corporation. 
La  plupart  des  princes  qui  succédèrent  à  Philippe  Auguste  confirmé^'  ' 
rent  les  privilèges  de  cette  fille  aînée  des  rois  de  France.  Toulouse, 
Montpellier,  Orléans,  Cahors,  Avignon,  Orange  •,  Angers,  Perpignan,' 
Aix,  Valence,  Dôlo,  Poitiers,  Bordeaux,  Besançon,  Angouléme^ 
Caen,   Bourges,  Dijon,  Nantes,  Rennes,   Pont-à-Mousson ,  Pau/ 
Douai,  Strasbourg  et  Nancy  eurent  successivement  leurs  universités 
provinciales ,  sans  lien  et  sans  principes  communs,  diverses  d'or^- 
nisation,  de  juridiction  et  d'enseignement. 

L'université  de  Paris,  forte  de  Ses  privilèges  pontificaux  et  royaux,' 
du  nombre  de  ses  écoliers ,  et  de  sa  réputation  européenne  qui  atti- 
rait rilaiien  saint  Thomas  d'Aquin,  TAUemand  Albert  le  Orand; 
TEspagiiol  Raymond  Lulle,  l  Anglais  Duns  Scott,  Tuniversité  de  Paris 
se  crut  indépendante  de  l'autorité  centrale  et  se  compromit  par  une 
dangereuse  ambition.  On  la  vit  plus  d'une  fois  intervenir  dans  le 

/.  Les  riUes  d'À rignon  et  d'Orange  étaient  80\iin\«ea  ^  une  autoriié  étrangère. 
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gODTerneinent  y  et  "principalement  pondant  les  troubles  de  4413 
Ces  abus  provoquèrent  une  réforme  qui  s'accomplit  sous  Charles  VII  ; 
l'université  de  Paris  fut  alors  soumise  à  la  surveillance  du  Parle- 
Beat*,  et,  depuis  cette  époque  »  elle  perdit  l'arrogante  indépendance 
(pi  avait  proii:uit  tant  do  désordres.  Vainement,  dans  la  suite,  elle 
voulut  profiter  de  la  bonté  de  Louis  XII  pour  recouvrer  des  libertés 
anarchiques.  Cette  tentative  fut  réprimée,  et  l'autorité  centrale  éten- 
dit son  influence  sur  l'Université  aussi  bien  que  sur  le  clergé  et  la 

noblesse. 

Collège  de  France.  —  L'institution  du  œllége  des  trois  langues  par 
François  l*'  .fut  vainement  attaquée  par  l'université  de  Paris;  cette 
corporation  ne  put  empêcher  la  fondation  d'un  établissement  rival, 
qui  prit,  plus  tard,  le  nom  de  collège  de  France,  et  devint  un  promo- 
teur zélé  et  glorieux  du  progrès  intellectuel.  L'autorité  centrale 
continua  lentement,  mais  cependant  d'une  manière  sensible,  à 
l'emparer  de  la  direction  de  l'instruction  publique.  L'ordonnance 
fc  Blois,  en  4579,  soumit  toutes  les  universités  du  royaume  à 
Tinspection  de  commissaires  délégués  par  la  puissance  royale  *. 
La  Ligue  marque  le  dernier  terme  de  l'effervescence  politico-reli- 
pense  des  universités;  elles  rentrèrent  dans  l'onk-e  sous  Henri  IV. 
Benfermées  alors  dans  leur  mission  scientifique,  elles  obtinrent  de 
Boaveaux  privilèges  et  le  droit  exclusif  de  conférer  les  grades  (or- 
donnance de  janvier  4629).  L'étude  du  droit,  qu'une  bulle  avait 
uclae  de  l'université  de  Paris,  y  fut  introduite  par  Louis  XIV  '; 
la  médecine  reçut  de  ce  prince  des  règlements  uniformes;  enfin, 
Louis  XIV:  voulut,  comme  Charlemagne,  doter  chaque  village  d*uno 
école  (oriionnance  de  4698)^  Ainsi,  les  universités,  d'abord  indé- 
I*  pendantes  des  parlements,  furent  progressivement  soumises  à  !a 
puissance  de  ces  cours  qui  représentaient  l'autorité  monarchique, 
et  à  Tinspection  de  commissaires  délégués  par  le  pouvoir  central. 
I .  Des  ordonnances  royales  régirent  Tinstruction  publique,  et  impo- 
:  lèreot  aux  universités  deâ  statuts  uniformes  pour  la  collation  des 
grades.. 
Essats  d'organisation  dé  linslruction  publique  ;  université  mo- 

!•  Ordantiancês  des  rois  de  France,  t.  XIII,  p.  457. 
l     s  Ordonnance  de  Blots^  art.  7,8  ;  Anciennes  /oif  françaises^  \    XIV,  p«  350 
V    «iuiv.  .         . 

3.  Ancitnnss  lois  françaises,  i.  \iX,p,  i9S-2i)2, 
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cfcmfl.  —  Malgré  ces  essais  d'organisation,  il  n'y  avait  pas  d'unité 
dans  l'instruction  publique  avant  la  révolution  de  1789.  L'Assemblée 
constituante  s'occupa  d'établir  un  vaste  système  d'écoles  qui  devait 
embrasser  la  France  entière  ;  un  rapport  remarquable  de  i'évéque 
d^Autun ,  Talleyrand  »  témoigne  du  zèle  de  l'assemblée  ;  mais  le  temps 
lui  manqua.  La  Convention  s'efforça  de  tout  organiser;  mais  elle  ne 
put  qu'ébaucher  les  institutions.  A  Paris,  une  école  normale,  dont 
les  leçons  étaient  suivies  par  douze  cents  instituteurs ,  des  écoles 
spéciales  pour  la  marine ,  les  travaux  publics  (plus  tard  École  poly* 
technique);  une  école  militaire,  appelée  dans  Torigine  École  de 
Mars;  des  écoles  centrales  dans  chaque  département;  des  écoles 
primaires  ,  dans  chaque  commune ,  prouvent  avec  quelle  ardeur  fut 
conçu  et  ébauché  le  projet  d'un  vaste  système  d'instruction  publique. 
Mais  il  y  avait  plus  de  grandeur  que  de  maturité  dans  les  idées  dé 
cette  époque.  Napoléon ,  avec  cet  esprit  pratique  et  ce  ferme  bon 
sens  qui  s'unissaient  en  lui  au  génie  créateur  et  en  rehaussaient  le 
mérite ,  Napoléon  ramena  le  système  d'instruction  publique  à  des 
proportions  plus  raisonnables.  Les  écoles  centrales  devinrent  des 
lyéées  soumis  à  une  discipline  régulière  et  donnant  un  enseignement 
approprié  à  de  jeunes  intelligences  ;  l'École  normale  fut  la  pépinière 
du  professorat,  et  l'Université,  qui  s'étendait  à  la  France  entière, 
eut  son  grand  mattre  et  son  conseil ,  dépositaires  des  traditions  et 
gardiens  de  la  discipline.  L'enseignement  public  reçut  le  même 
caractère  d'unité  que  les  autres  institutions  de  la  France. 

Le  temps  a  peu  à  peu  modifié  l'organisation  universitaire;  il  en  a 
,fait  disparaître  ce  qu'elle  avait  d'exclusif  et  de  tyrannique  ;  lesscien- 

ces  morales  y  ont  déjà  pris  et  y  conserveront  sans  doute  la  place  qui 
1  eur  appartient  dans  les  sociétés  modernes.  La  liberté  a  été  con- 
sacrée par  les  lois  du  15  mars  ISôOetdu  12juillet  1875.  Mais  quant 
au  principe  môme  de  l'Université,  c'est-à-dire  l'unité  de  direction 
appliquée  à  l'instruction  publique,  il  est  la  conséquence  de  notre 
organisation  administrative  tout  entière;  y  porter  atteinte,  ce  serait 
attaquer  l'unité  même  de  la  France*.  La  difficulté  du  problème  COQ*' 


1.  Voy.  les  ariictes  Collège  de  France,  Ecoles,  Instruction  publique,  Univer- 
sité ,  et  les  indications  bibliographiques  à  là  suite  do  ces  articles.  Un  des  ouvrâji^a 
U>9  plus  iniporianls  à  consulter,  est  celui  de  M.  Troplong,  intitulé  :  Du  pouvoir  di 
fEtat  sur  l'eMeignementf  diaprés  l'ancien  droit  public  français  (Paris,  1844,  iii-|)j 
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t  89te  à  reconstituer  les  aociennes  universités ,  nécessaires  à  la  vie 
[;  «tdlectuelle  des  provinces,  tout  en  maintenant  l'unité  administra* 
tÎTe  et  la  légitime  surveillance  de  l'État. 

XI. 

LETTRES,  SCIENCES  Er  ARTS. 


f 


Des  lettres  au  moyen  âge.  —  Les  monastères,  servirent  d*asile  aui 
.  iettres après  la  chute  de  l'empire  romain  ;  mais ,  au  milieu  des  inva- 
skmsqQi  mettaient  sans  cesse  la  société  en  péril,  les  travaux  intellec- 
tuels n'étaient  guère  possibles.  Quelques  chroniques  en  latin  barbare . 
désœuvrés  théologiques,  des  poèmes  sans  inspiration,  attestent  In 
décadence  de  la  littérature.  Elle  se  releva  sous  Charlemagne,  grâce  ù 
*a forte  impulsion  de  V école  palatine;  Éginhard,  qui  sortit  de  cette 
école,  est  un  des  esprits  les  plus  cultivés  des  temps  barbares  ;  mémo 
pendant  la  décadence  de  l'empire  carlovingien ,  les  lettres  ne  tom- 
bèrent jamais  aussi  bas  que  sous  les  rois  fainéants.  11  y  eut 
a[H^  le  X*  siècle  une  sorte  de  renaissance  intellectuelle  qu'un  écri- 
vain du  XI*  siècle,  Raoul  Glaber,  a  caractérisée  dans  un  style  presque 
poétique  :  «  Il  semblait,  dit-il,  que  le  monde  secouât  ses  vieux  vêle- 
ments pour  revêtir  la  robe  blanche  des  églises.  >  C'est,  en  effet,  par 
la  construction  de  vastes  monuments  que  se  signala  d'abord  ce  déve- 
loppement de  la  civilisation.  Les  églises,  de  style  roman  auxr  siècle, 
de  style  ogival  au  xii*  siècle  et  dans  les  siècles  suivants,  marquent 
Qnedes  plus  vigoureuses  aspirations  du  génie  moderne  pour  secouer 
la  barbarie  ;  elles  correspondent  à  l'essor  des  croisades,  à  l'émanci- 
pation de  l'esprit  humain  qui  se  manifeste  par  les  chants  des  trou- 
badours et  des  trouvères.  L'inspiration  religieuse  et  guerrière  eut 
ienle  l'honneur  de  ces  premiers  monuments  du  génie  artistique  et 
liUéraire  de  l'Europe  moderne. 

A  cette  époque,  la  diversité  des  idiomes  répondait  à  la  diversité 
des  populations ,  des  mœurs ,  des  lois  et  du  gouvernement  ;  la 
France  se  partageait  en  deux  langues  principales ,  la  langue  d^hoe 
au  sud,  la  langue  d*oi^  au  nord,  et  chacune  de  ces  langues  se 
subdivisait  en  une  foule  de  patois  provinciaux.  L'unité  de  langue, 
et  par  conséquent  de  littérature,  a  été  une  des  conséquences  de 
Tunilé  politique.  La  guerre  des  Albigeois,  qui  a  contribué  ksoM- 
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mettre  )a  France  méridionale  au  joug  des  hommes  du  nord ,  a  étouffé    . 
au  milieu  des  flammes  la  voix  des  derniers  troubadours.  Les  œuvres   . 
poétiques  de  Tliibaut  de  Champagne,  de  Guillaume  de  Lorris,  de 
Jean  de  Meung,  les  chroniques  de  Yille-Hardouin.  de  Joinville  et  de 
Froissart,  contribuèrent  à  faire  acpepter  de  toute  la  France  une  langue    . 
qui  avait  le  mérite  de  la  clarté  et  de  la  précision,  et  qui  répondait, 
dès  cette  époque,  aux  qualités  de  l'esprit  français.  Vainement  ou  in-    . 
stitua  les  jeux  floraux  de  Toulouse  pour  ranimer  le  génie  de  la  poésie 
méridionale;  le  français  du  nord  prévalut  et  devint  la  langue  litté-   '. 
faire,  en  même  temps  que  la  langue  politique.  La  fondation  de  coi-    , 
léges  et  d'établissements  scientifiques  par  saint  Louis  et  ses  succès-    . 
seurs,  la  bibliothèque  royale  qui  date  de  Charles  V,  Torganisation  -  ^ 
de  la  confrérie  de  la  Passion  pour  la  représentation  des  mystères, 
rintroduction  de  Timprimerie  en  France  sous  Louis  XI,  furent  des   . 
événements  qui  favorisèrent  le  progrès  intellectuel  de  la  nation.  '^ 

'Renaissance,  —  Louis  XII  et  François  !•'  appelèrent  d'Italie  des .  * 
savants  et  des  artistes  illustres:  les  Lascaris,  les  Démétrius,  les  '■ 
Claude  de  Seyssel  répandirent  le  goût  de- la  littérature  classique,    ' 
pendant  que  le  Rosso ,  le  Primatice  et  Léonard  de  Vinci ,  ornaient 
de  peintures  et  de  sculptures  les  palais  élevés  par  François  I*'  et 
Henri  II.  Guillaume  Budée  recueillait  en  Italie  de  précieux  ma- 
nuscrits poyi;  la  bibliothèque  Royale ,  et  contribuait  à  la  fondation 
jlu  collège  des  Trois- Langues,  L'établissement  d'une  imprimerie  pour 
le  grec  fut  encore  un  bienfait  de  ce  règne  fécond  en  choses  utiles  et 
brillantes.  Une  littérature  savante  imitait  l'antiquité,  en  même  temps' 
.que  le  poè'te  favori  du  père  des  lettres,  Clément  Marot,  continuait, 
^en  la  surpassant,  l'école  naïve  des  trouvères. 

Malheureusement,  la  reproduction  peu  intelligente  des  formes 

grecques  et  latines,  le  manque  de  direction  sous  les  derniers  Valois, 

>  ... 

l'anarchie  du  monde  intellectuel  et  moral,  non  moins  déplorable  que 
celle  du  monde  politique,  égarèrent  pour  quelque  temps  le  goût  fran- 
çais. Mais  avec  Henri  IV,  Tordre  reparut.  Ce  prince  compléta  l'œu- 
vre, de  François  I"  en  élevant  les  bâtiments  du  Collège  de  France  sur 
la  place  de  Cambrai  ;  il  assura  le  traitement  des  professeurs  et  lecteurs 
royaux ,  et  appela  en  France  Casaubon,  un  des  princes  de  l'érudi- 
tion. «  Faites-lui  donner,  écrivait-il  à  Sully ',  des  moyens  pour  s'en- 

1.  Voy  Kurt  ;  mais,  Recherches  sur  les  finances,  1. 1,  p  46,  éilit.  10-4. 
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tretenir  à  Paris;  car  je  Tai  fait  venir  pour  remettre  l*Université  de 
Paris  et  la  faire  refleurir,  non  pour  être  près  de  moi.  >  Sous  ce  règne 
réparateur,  Tes  Tuileries  s'achevèrent  ;  on  construisit  le  château  de 
Saint-Germain,  le  Pont-Neuf,  la  place  Royale,  l'hôpital  Saint-Louis, 
œuvres  d'art  et  monuments  d'utilité  publique. 

Richelieu  et  surtout  Louis  XIV  accordèrent  une  protection  con- 
stante et  efficace  aux  lettres,  aux  sciences  et  aux  arls.  Est-il  néces- 
saire d'insister  sur  leurs  titres  à  la  reconnaissance  du  monde  savant, 
de  rappeler  la  Sorbonne  rebâtie,  TAcadémie  française  fondée,  le 
jardin  du  Roi  créé ,  les  savants  étrangers  attirés  en  France ,  l'Obser- 
vatoire construit ,  Versailles,  la  colonnade  du  Louvre,  les  jardins 
tracés  par  Le  Nôtre,  tant  de  monuments  merveilleux  s'élevant 
comme  par  encbastement ,  ce  concours  de  littérateurs,  desavants, 
d'artistes  illustres ,  que  Richelieu  et  Louis  XIV  ne  firent  pas  natlre, 
sans  doute,  mais  qu'ils  surent  dignement  récompenser;  enfin,  les 
académies  des  inscriptions  et  belles-lettres ,  de  peinture  et  de  sculp- 
ture, de  musique,  d'architecture,  des  sciences,  formant  autant  de 
foyers  où  se  concentraient  l'érudition,  le  génie  des  arts  et  des  scien- 
ces, pour  jaillir  en  rayons  lumineux  sur  la  France  et  le  monde  en- 
tier 

État  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts  au  xvrii*  siècle,  —  A 
cette  époque,  le  développement  intellectuel  est  encore  brillant  :  il 
exerce  sur  la  société  une  influence  puissante,  mais  parfois  dange- 
reuse. La  direction  du  mouvement  intellectuel  échappe  à  l'autorité, 
et  souvent  mémo  agit  contre  elle.  Si  Péloquence  religieuse  et  la 
poésie  déclinent,  si  le  génie  des  arts  perd  de  son  élévation  et  se  dé- 
grade trop  souvent  parla  licence, l'éloquence  philosophique  présente 
ose  remarquable  élévation,  soit  qu'elle  parle  au  genre  humain  de 
|esloi&,  soit  qu'elle  retrace  les  merveilles  de  la  nature  ou  qu'elle 
l'élève  avec  une  indignation  poussée  jusqu'au  paradoxe  contre  l'iné- 
galité des  conditions.  Les  sciences  morales  datent  de  ce  siècle.  L'éco- 
nomie politique  analyse  les  principes  de  la  richesse  publique  et  cher- 
che à  améliorer  le  sort  des  diverses  classes  de  la  société.  Turgot  et 
i'aotres  écrivains  révèlent  à  la  France  cette  science  nouvelle.  La 
jurisprudence  prend  un  caractère  plus  philosophique  et  prépare 
d'utiles  réformes.  Enfin  l'histoire  commence  à  apparaître  comme 
ua  immense  tableau  oi!i  l'humanité  entière  ressemble  à  un  homme 
({ui  se  développe  sans  cesse,  sous  l'œil  de  la  Providence. 
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Le  progrès  des  sciences  physiques  et  naturelles  est  encore  p!u6 
évident.  G.  Cuvier  l'a  exposé  dans  le  rapport  qu'il  présenta  à  Tem- 
pereur  en  4808  :  c  La  marche  des  affinités  chimiques ,  ressort  gé* 
néral  de  tous  les  phénomènes  naturels,  a  été  expliquée  ;  la  chaleur, 
le  principal  de  leurs  agents,  a  reçu  des  lois  rigoureuses;  Télectricité 
galvanique  est  venue  ouvrir  des  régions  toutes  nouvelles  dont  nul 
ne  peut  encore  mesurer  retendue  ;  la  nouvelle  théorie  de  la  com- 
bustion ,  en  jetant  sur  toute  la  chimie  la  plus  vive  lumière,  et  la 
nouvelle  nomenclature ,  en  facilitant  son  étude,  en  ont  inspiré  le 
goûl  et  ont  occasionné  une  foule  de  travaux  aussi  utiles  que  péni- 
bles; la  physiologie  des  corps  vivants ,  l'effet  et  la  marche  des  fonc- 
tions dont  leur  vie  se  compose,  ont  reçu  de  la  chimie  les  éclair- 
cissements les  plus  inattendus,  l'anatomie  comparée  s^est  jointe 
à  la  chimie  pour  faire  pénétrer  tous  les  secrets  comme  toutes  les  va* 
nations  des  forces  vitales  ;  elle  a  réglé  l'histoire  naturelle  d'après  ces 
méthodes  raisonnées  qui  réduisent  les  propriétés  de  tous  les  êtres  à 
leur  expression  la  plus  simple  ;  elle  a  déterré  et  recréé  des  espèces 
inconnues,  enfouies  dans  les  couches  du  globe  ;  les  minéraux  ont  été 
analysés  et  soumis  aux  lois  de  la  géométrie;  des  végétaux  et  des  ani- 
maux auparavant  inconnus  ont  été  rassemblés  et  distingués  ;  leur  ca- 
talogue général  a  été  augmenté  de  plus  du  double;  leurs  propriétés 
ont  enrichi  les  arts  d'une  foule  d'instruments  nouveaux;  la  vaccine 
enfin  a  donné  les  moyens  de  soustraire  l'humanité  à  l'un  des  plus 
funestes  fléaux  qui  la  tourmentaient.  >  Le  Système  du  monde  de  La- 
place  et  les  travaux  des  mathématiciens  Monge,  Legendre ,  dé  La*- 
lande ,  attestent  les  progrès  des  sciences  mathématiques. 

Les  sciences  morales  prirent  place  dans  l'Institut,  que  créa  la  Con- 
vention pour  remplacer  les  anciennes  académies.  L'Institut  n'avait 
d'abord  que  quatre  classes  :  sciences  mathématiques,  physiques  et 
naturelles,  sciences  morales  et  politiques,  littérature  et  beaux-arté. 
Napoléon  supprima  la  classe  des  sciences  morales  et  politiques,  et 
rendit  à  la  classe  des  lettres  les  noms  illustrés  à* Académie  française  et 
d'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  La  classe  des  sciences 
morales  et  politiques  a  été  rétablie  en  1832  '. 

1.  Voy.  les  articles  académie,  ARCiiiTECTinE,  Bioliotuèquc,  Collège  db  France, 

ÉCOLES,  ÉLOQUENCE,  ÉGLISE,  INSTITUT,  MÉDECINE,  MUSÉB,  MusÉUM,  PEINTURE,  POÉSIE 

Sciences,  Sculï^ture,  Théâtre,  Troubadours,  Trouvères,  Univebsité,  h  les  indl- 
catJotiB  Jt>jbJiu«rrapbique8  à  la  suite  de  ces  articlf's. 
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MOEURS   ET   coutumes;   FAMILLE,    IIABITATlOiN ;    NOURRllUREj   FÊTES* 

HABILLEMENT. 

Mœurs  ;  famille.  — »0n  ne  peut  connaître  la  vie  d'un  peuple  saus 
pénétrer  jusqu'au  foyer  domestique  et  étudier  la  vie  privée.  La  fa- 
mille, telle  que  la  présentent  les  sociétés  chrétiennes  et  principale- 
ment la  société  française,  est  supérieure  à  la  famille  de  l'antiquité.  Le 
père  de  famille  n'a  rien  conservé  du  pouvoir  exorbitant ,  dont  l'avait 
armé  la  loi  romaine  et  que  maintinrent  plusieurs  des  coutumes  du 
moyen  âge  ;  on  doit  même  se  plaindre  que  la  mollesse  moderne 
et  la  facilité  de  nos  mœurs  aient  énervé  l'autorité  salutaire  du  chef  de 
famille.  Quant  à  la  femme,  le  christianisme,  la  chevalerie,  la  galanterie 
qui  en  est  née,  enfin,  la  sagesse  dé  nos  lois  ont  élevé  sa  condition  et 
effacé  toutes  les  traces  de  servitude  que  lui  avait  imprimées  l'anli- 
quité.  Les  coutumes  qui  avaient  si  longtemps  placé  la  femme  serve 
oa  vassale  dans  la  dépendance  du  seigneur ,  lorsqu'elle  voulait  çon* 
Iracler  un  mariage,  ont  disparu  avec  les  lois  féodales  ^ 

Hahitattons:  meubUs*  —  Les  habitatioos  se  sont  transfor- 
mées :  La  cabane  couverte  de  chaume ,  où  s'abritait  le  Gaulois, 
s'est  transformée  en  manoir  féodal,  en  château,  en  palais,  en  une 
demeure  où  le  luxe  a  étalé  toutes  ses  richesses,  où  l'industrie  fraur 


1.  Vuy.  les  articles  Chevalerie,  Daues,  Foruariage,  Mari  agi:,  Père  de  famille» 
—  OoTrages  à  consulter  :  Essai  sur  la  monarchie  française  ou  précis  sur  l'histoire 
des  arts, des  sciences,  des  usages  et  des  institutions  des  différents  peuples  qui  ont  ha- 
bité la  France,  par  Rouillon-Petit  (Paris,  I8i2,  in-i2);  les  Mœurs  et  coutumes  deè 
Français  dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie,  par  l'abbo  Le  Gendre  (Paris, 
J7S3,  in-12);  Mœufs  et  coutumes  des  Français,  par  PouUin  de  l.umina  (Lyon,  i769, 
2  tomes  en  i  vol.  ic-l2);  Précis  de  la  vie  privée  des  Français  dans  tous  les  temps  et 
toutes  les  provinces  de  la  monarchie,  par  Contant  d'Orville  (Paris,  l78â,  in-s).  Cet 
ouvrage  forme  le  tome  IIl  des  Mélanges  tirés  d'une  grande  bibliothèque,  Voy.  aussi, 
lur  la  condition  des  femmes,  Hecherches  sur  les  prérogatives  des  dames  chez  les 
UauloiSy  les  cùurs  d'amour,  et  divers  attires  usages  et  privilèges  anciens,  par  U 
président  Uoltand  (Paris,  1787,  in-i2^;  Ed.  Laboulaie,  Hecherches  sur  la  condition 
civile  et  politique  des  femmes,  deputs  les  Homaijis  jusqu^à  nos  jours  (Paris,  l84k, 
in-8),  et  Kœnigswarter,  A«  l'organisation  de  la  famille  en  France  (Paris,   185 L 
in  S). 
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çaise  a  réuni  des  merveilles  de  toule  nature,  empruntant  à  Tllalieses 
tapis  et  ses  glaces,  à  TOrienl  ses  damas,  et  surpassant  par  la  perfec- 
tion de  ses  produits  toutes  les  industries  rivales.  Ce  luxe  est  descendu 
du  château  à  la  maison  du  bourgeois.  On  en  doit  craindre  Pinva- 
fiion  jusque  dans  les  campagnes. 

Môme  progrès  pour  les  meubles  :  le  banc  de  bois,  le  lit  enfermé  dans 
une  armoire,  comme  on  le  voit  encore  dans  quelques  villages  de  Bre- 
tagne,  la  table  grossière,  où  des  excavations  tenaient  lieu  de  plats 
et  d'assiettes,  ont  fait  place,  dans  les  maisons  des  grands  et  des  ri- 
ches, au  luxe  de  Tameublement,^  aux  bois  précieux  délicatement 
travaillés,  sculptés,  ciselés,  plaqués  ;  à  des  meubles  moins  somp- 
tueux, mais  propres  et  commodes,  dans  les  classes  inférieures*. 

Nourriture;  fêtes.  —  Les  repas  des  chefs  gaulois  ou  francs  se 
composaient  de  viandes  grossièrement  apprêtées  et  servies  avec 
une  maladroite  profusion,  pendant  que  le  peuple  était  réduit  à  des 
aliments  malsains,  ou,  dans  les  jours  de  fête,  à  la  viande  de  porc. 
L'art  culinaire  a  substitué  dans  les  classes  élevées  la  délicatesse  à 
une  abondance  sans  goût ,  el  dans  toutes  les  classes  des  aliments 
isains  à  une  nourriture  insalubre  *.  Ce  progrès  n'a  pas  été,  comme 
pour  le  luxe  des  habitations  et  des  meubles,  sans  un  mélange  dan- 
gereux de  raffinement  et  de  corruption  des  mœurs.  La  vigueur  des 
corps  et  des  esprits  en  a  souffert. 

Les  fêtes  aussi  se  sont  modifiées  :  le  moyen  âge  se  plaisait  prin* 
cipalement  aux  chasses  et  aux  images  des  combats.  Les  Français 
des  derniers  siècles  leur  ont  substitué  des  plaisirs  que  goûte  surtout 
rintelligence.  Les  farces  grossières  du  moyen  âge  ont  fait  place  à  la 
tragédie ,  à  la  comédie  et  à  Topera.  Malheureusement  des  scènes 
frivoles  ou  immorales  remplacent  trop  souvent  sur  nos  théâtres 
ces  nobles  délassements  de  l'esprit^. 

• 

1.  Voy.,  dans  le  Dici\onnaire,  les  articles  Maison,  Meubles  et  Tablb.—  Histoire  d 
Ifa  vie  privée  des  Français,  par  Le  Grand  d'Aussy  (Paris,  1782,  3  vol.  iorS). 

2.  Voy.  NouRRiTDBE  et  Repas. 

3.  Voy,  lés  articles  Entremets,  Danse  macabue,  Fêtes,  Jeux,  Théâtre,  Tournois, 
VÉNERIE,  avec  les  iiidicalions  bibliographiques.  On  peut  encore  consulter  la  Pyro- 
fce/mie  ou  Art  du  feu,  compostée  par  Vanoccio  Biringuccio,  Siennois,  et  traduite  d*iia- 
liea  en  français  par  M  Jacques  Vinant  (Paris,  i57'2,  in-4);  Traite  des  feux  artificiels, 
par  François  de  Malthe  (Paris,  1632,  in-i2);  la  Danse  des  morts  comme  elle  est  dé- 
peinte dans  la  ville  de  BâU,  par  Mat.  Mérian  (Bùle,  1744,  in-4),  etsurtoatle  livre 
de  M  Magnin  sur  les  Origines  du  théâtre  moderne. 
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Habillement,  —  Les  variations  de  la  mode ,  qui  semblent  au  pre- 
mier aspect  ne  relever  que  du  caprice^  ont  eu  aussi  leurs  lois  et  ont 
répondu  aux  diverses  phases  qu'a  traversées  la  société  française.  Je 
ne  parlerai  ni  du  vêtement  gaulois  que  nous  connaissons  imparfaite- 
ment, ni  du  costume  des  Francs,  dont  il  ne  nous  est  parvenu  que  des 
descriptions  peu  claires.  Si  Ton  remonte  seulement  à  l'époque  oii 
des  monuments  tigurés  donnent  une  idée  plus  exacte  du  costume,  on 
Toit  les  variaHons  des  vêtements  répondre  au  caractère  de  la  nation. 
Da  XI'  au  xiii*  siècle ,  pendant  Tépoque  des  croisades ,  les  costumes 
sont  sévères  et  conviennent  à  Tesprit  de  cette  société  guerrière  et 
religieuse.  De  vastes  manteaux  fourrés  d'hermine  ou  de  menu  vair 
couvrent  les  hommes  d*armes,  les  clercs  et  les  barons.  De  là  vient  la 
toge  qu'on  retrouve  encore  aujourd'hui  dans  la  magistrature  et  les 
universités,  de  même  que  le  mortier  ou  chaperon  galonné.  Les  fem-^ 
mes,  commeles  hommes,  s'enveloppaient  dans  ces  longues  robes  flot- 
tantes »  pendant  qu'un  voile  tombait  sur  leurs  épaules  et  couvrait  de 
sas  replis  le  cou  et  la  poitrine.  Les  xiv  et  xv*  siècles  furent  une 
époque  de  changement  dans  tbute  la  société ,  les  costumes  se  modi- 
fièrent alors  comme  les  mœurs;  ils  devinrent  bizarres  et  souvent  in- 
décents. C'est  l'époque  des  souliers  à  la  poulaine,  des  chausses  mt* 
parties  de  diverses  couleurs,  des  immenses  bonnets  ou  hennins  dont 
se  paraient  les  femmes.  Quelques  classes  seulement,  comme  le  clergé, 
ISi  magistrature  et  les  universités,  conservèrent  la  dignité  et  la  sévé- 
rité de  l'ancien  costume. 

Au  XVI'  siècle ,  sous  l'influence  italienne ,  il  y  eut  plus  de  goût 
et  de  véritable  élégance.  Au  xvii*  siècle,  on  admire  la  richesse  et  la 
beauté  des  vêtements ,  mais  on  .est  frappé  en  même  temps  de  cette 
étiquette  rl^;oureuse  et  gênante  qui  fut  un  des  traits  caractéristiques 
de  l'époque.  L'élégance  maniérée  du  xvin*  siècle  a  fait  place  enGn  à 
ce  pêle-mêle  de  costumes  et  à  ce  mépris  de  toute  étiquette  qui,  de- 
puis 1789,  confondent  les  classes  et  annoncent  le  triomphe  des  idées 
d'égalité.  La  différence  des  vêtements  n'indique  aujourd'hui  que  des* 
fonctions  et  non  des  classes.  Le  clergé,  par  respect  pour  les  tradi- 
tions, et  le  soldat ,  par  discipline,  ont  seuls  conservé,  hors  de  leurs 
fonctions,  un  costume  dlstinctif.  C'est  à  peine  si  l'on  retrouve  encore, 
au  fond  de  quelques  provinces  de  la  France,  des  traces  des  vêtements 
traditionnels ,  et  chaque  jour  elles  tendent  à  s'effacer.  Quelques  per- 
sonnes peuvent  regretter  le  caractère  piUoresqae  à.^  ^^^  ^Xk!^\^\)& 
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usages,  mais  ici  comme  partout,  il  faut  reconnaître  Pinflueuce  des 
idées  d'unité  et  d'égalité  qui  dominent  Thistoire  entière  de  la 
France  *.  * 

XIII. 

i 

SOURCES  DE  CE   DICTIONNAIRE. 

Indication  des  principaux  ouvrages  relatifs  aux  institutions  de  la 
France,  —  Cest  surtout  depuis  le  xvf  siècle  que  l'étude  des  antiqui- 
tés de  la  France  a  donné  lieu  à  des  travaux  approfondis.  Pour  ne 
citer  que  les  auteurs  les  plus  connus,  Ramus  ',  Fr.  Hotjnan  ',  Dutil- 
let  *,  Pasquier  ",  Cl.  Fauchet  *,  Pierre  PitlioU  ',  au  xvi*  siècle;  Ch, 
l.oyseau  •,  Ant.  Loysel  ® ,  les  Gcdcfroy  *^  Pierre  Dupuy  ",  Adrien 

• 

.  1.  Vuy.  les  articles  Barbe,  CheveuX)  Babillebient,  Perruque.  Ajoutez  les  ouvra- 
ges suivants  : //istotre  des  modes  françaises  ou  Révolution  du  costume  en  France^ 
depuis  rétablissement  de  la  monarchie  jusqu'à  nos  jours,  par  Mole' (Paris,  I7f3t 
in-i 2).  Il  n'est  question  dans  cet  ouvrage  que  'des  cheveux  et  de  la  barbe;  Essaie 
historiques  sur  les  modes  et  la  toilette  française,  par  le  chevalier  dç...,  (Pans«  i824, 
2  vol.  in- 18);  Histoire  des  révolutions  de  la  barbe  ctui  les  Français^  depuis  l'origine 
de  la  monarchie  (Paris,  i826,  in-l2);  Études  pour  servir  à  l'histoire  des  châles,  par 
P,  J.  Rey,  fabricant  de  cachemires  (Paris,  t832,  in-8). 
(  2.  Pétri  Rami  liber  Demoribus  veterum  Gallorum  (Parisiis,  i5S9f  in-8). 

'  8.  Fronco.-Ga?/ia  (Genève,  1573,  in-f«)l.). 

4.  Recueil  des  rois  de  France,  leur  couronne  et  leur  maison,  ensemble  le  rang  des 
prand*  (Paris,,!  589,  in-8),  *> 

5.  Recherches  de  la  France  (Paris,  i560,  in -8,  et  166S,  in-fol.). 

6.  Origine  des  dignités  et  magistrats  de  France  (Paris,  i600,  in-8?;  Origirie  d9t 
chevaliers,  armoiries  et  heraux  (Paris,  i600,  in-8). 

7.  Nous  citerons,  entre  autres  ouvrages  de  P.  Pithou,  le  Corpus  juris  canonici^  le 
Codex  çanonum,  les  Libertés  de  VÉgltse  golltcane» 

8.  Traités  des  seigneurs,  des  officiers,  des  ordres  et  simples  dignités,  publiés vd*&- 
bord  on  i6i4,  et  ensuite  dans  la  collection  des  œuvres  de  Loyseau  ,  en  1660.  (  Paris , 
m -fol.). 

*  9.  Institutes  coutwnièreSfd'knU  Loysel,  ouvrage  publié  d*abord  à  la  suite  de  17n- 
stitulion  au  droit  françois,  de  Gui  Coquille.  Une  dernière  édition  a  été  donnée  par 
MM.  Laboulaye  et  Dupin. 

10.  Statuta  Gallix,  etc.  (Francfort,  16 M,  in-foj.),  par  D.  Godefroy ;  De lapréséanve 
des  rois  de  France,  etc.,  par  son  fils  Th.  Godefroy  (Paris,  1613,  in-4);  Cérémonial 
de  France,  par  le  même  (Paris,  1619,  in-4);  Mémoires  et  instructions  touchant  les 
droits  du  roi  (Paris,  1665,  in-fol.),  par  D.  Godefroy,  fils  de  Théodore. 

jj.  Traité  des  droits  et  libertés  de  V Église  gallicane  (Paris,  1639,  3  vol.  in-fol.) 
frar/e/fe/a  maj'oriiéde  nos  rois  et  des  régimes  du  royaume  (Paris,  1Q5S«  în-4). 
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de  Valois  *,  du  Gange  *,  Mabillon  ',  au  xvir  siècle;  Daniel  *,  de 
U  Marre  ",  Montfaucon  •,  Foncemagne  ',  Laurière  •,  l'abbé  Le- 
tenP,  Secousse'",  Paulmy  ",  Sainte-Palaye,  Le  Grand  d'Aussy  •*, 
aaxvnr  siècle,  ont  composé  de  savantes  dissertations  surlesinstitii- 
tkmSy  les  mœurs  et  les  usages  de  la  France.  De  nos  jours ,  M.  Alexis 


1.  Gesta  Francorum  (Paris,  1646-1658,  3  vol.  in  fol.);  Notitia  GaUiarum  (Pans, 
1676,  in-foi.). 

J.  Glo$sarium  ad  scriptorea  medtx  et  infimae  latinitatis  (Paris,  1678,  3  vol. 

ù-fol.).  Cet  ouvrage  a  été  complcié  par  un  grand  nombre  de  suppléments.  La  der- 

^  lière  édition  a  été  donnée  par  Henschel  (Paris,  Didot,  1840, 7  vol.  in-4).  Le  septième 

Tolome  contient  un  certain  nombre  de  dissertations  de  du  Cangc  sur  les  anciennes 

institotions,  mœurs  et  coutumes  de  la  France. 

3.  De  re  diplomatica  lib,  VI  (Paris,  1 681 ,  in-fol. )  ;  Préfaces  en  tête  des  A cta  Sanc- 
tonmordinis  S.  Benedicti.  Ces  Préfaces  latines,  qui  sont  des  chefs-d'œuvre  de  nié- 
ttiode,  de  clarté  et  d*érudilion,  ont  été  réimprimées  à  part  (Uouen,  1732,  in-4). 

4.  Histoire  de  la  mince  française,  par  le  père  Daniel  (Paris,  I72i,  2  vol.  in-4). 

5.  froiti  de  la  police  (Paris,  I7i9  et  1738,  4  vol.  in-fol.). 

f.  Les  Monuments  de  la  monarchie  françoise  (Paris,  1729-1733,  5  vol.  in-fol.). 

7.  Dissertations  sur  les  anciennes  institutions  de  la  France,  dans  le  Recueil  de 
rAc&démie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

8.  Onirele  Glossaire  de  ^ancien  droit  français  ( Paris,  1704,  2  vol.  in-4),  on  doit 
ILaBrière  le  tome  !•'  des  Ordonnances  des  rois  de  France,  et  une  édition  des  Insti* 
Mes  eoutumières  d'Ant.  Loysel. 

9.  Recueil  de  divers  écrits  pour  servir  d'éclaircissements  à  l'histoire  de  Franceet 
ûttuipplémentàla  Noticedes  GauZes  (Paris,  1738,  2  vol.  in-i2);  Dissertations  sur 
fkittoire ecclésiastique  et  civile  de  Paris  (1739,  3  vol.  in-i2)  ;  Histoire  de  la  ville  et 
il  tout  le  diocèse  de  Paris  (1754, 15  vol.  in-i2),  et  un  grand  nombre  de  mémoires 
^le  Recueil  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

10.  Secousse  a  continué  le  Recueil  des  ordonnances,  commencé  par  Laurière,  et  l'a 
^richi  de  préfaces  et  dissertations  pleines  de  recherches  curieuses.  Il  a  donné  les 
,lBQ«sn-IX  de  ce  Kecaeil.  Après  lui,  Villevaults,  Bréquigny,  le  comte  de  Pastoret  et 

I.  Pardessus,  ont  continué  la  publication  des  Ordonnances  et  y  ont  ajouté  de  savan- 
m introductions.  On  doit  encore  h  Secousse  un  grand  nombre  de  mémoires  publiés 
àna  le  Recueil  de*l'Acadçniie  djes  Inscriptions  et  belles- lettres,  et  le  commencement 
^  la  Table  chronologique  des  diplômes  et  titres  originaux  relatifs  à  notre  his» 
Mn. 

a.  Les  Mélanges  tirés  d'une  grande  bibliothèque,  publiés  par  le  rr.arquis  de  Paulmy, 
^tiennent  une  esquisse  de  l'Histoire  de  la  vie  privée  des  Français, dorw.  l'auteur  est 
Contant  d'OrriUe.  C'est  le  tome  III  des  Mélanges. 

12.  Fabliaux  des  xii»  et  xiii»  siècles,  publiés  par  Le  (irand  d'Aussy  (Pari.s  1779, 
Ivoi.  in-8);  c'est  une  traduction  et  une  imitation  des  poèmes  du  moyen  âge:  His- 
teirtde  la  vie  privée  des  Français,  par  Le  Grand  d'Aussy  (Paris,  1782,  3  vol.  in-8); 
B^irei  et  notices  dan%  le  Recueil  des  mémoires  de  l'Instiiut  et  dans  les  Noticet 
^  manuscrits, 

f*  • 
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Monteil  a  insisté  avec  vivacité  et  souvent  avec  raison  sur  la  néces-. 
site  de  ne  pas  réduire  Thistoire  de  France  au  récit  des  batailles,  des 
traités  et  d'autres  événements  tout  extérieurs.  Malheureusement,  il 
a  noyé  ses  recherches  dans  des  détails  romanesques  c(ui ,  sans  ^ 
ajouter  à  l'intérêt  de  son  ouvrage,  ont  nui  à  la  vérité  historique. 

Dictionnaires  des  institutions,  mceurs  et  coutumes  de  la  France, 
— Je  ne  dois  pas  omettre  les  livres  qui,  adoptant  la  forme  de  diction?-  ' 
naire,  ont  plus  d'analogie  avec  le  travail  que  je  publie.  Le  Glossaire  .:' 
de  du  Gange  est  resté  le  plus  savant  et  le  plus  utile  de  ces  ouvrages.  ^ 
Le  Dictionnaire  de  Trévoux  et  V Encyclopédie  méthodique  fournissent 
beaucoup  de  renseignements  sur  les  institutions  et  les  mœurs  de  f 
l'ancienne  France.  En  1767,  La  Chesnayedes  Bois  publia  un  Diction- 
naire historique  des  mœurs,  usages  et  coutumes  des  Français,  en  3  vol*  : 
in-12  *.  Cet  ouvrage  n'est  pas  sans  utilité;  mais  l'histoire  des  institu-  T 
tions  y  tient  trop  peu  de  place;  elle  est  sacrifiée  à  la  manie  des  anec- 
dotes qui  a  semé  avec  profusion ,  dans  ce  dictionnaire ,  des  histo»  ■  ^ 
riettes,  quelquefois  amusantes,  trop  souvent  sans  authenticité  et  san8« 
intérêt  réel  pour  l'histoire. 

Au  commencement  de  notre  siècle  (1802] ,  M.  Guéroult  jeune,  un 
des  professeurs  les  plus  distingués  de  l'ancienne  Université,  qui  ne 
tarda  pas  à  trouver  sa  place  dans  l'Université  réorganisée  par  Napo- 
léon, publia  un  Dictionnaire  abrégé  de  la  France  monarchique.  Ce 
n'était  qu'un  résumé  d'un  travail  plus  étendu  que  préparait  Tauteur, 
comme  il  l'indique  lui-même  dans  sa  préface  :  c  Cet  ouvrage,  disait- 
il  ,  qui  n'aura  pas  moins  de  3  vol*  in-4*,  sera  enrichi  de  planches 
représentant  tous  les  monuments  et  les  costumes  que  la  Révolution  . 
a  fait  disparaître.  »  Malheureusement,  le  dictionnaire  promis  par 
M.  Guéroult  n'a  jamais  paru,  et  l'abrégé  est  nécessairement  incom- 
plet. Le  Dictionnaire  encyclopédique  de  Vhistoire  de  France,  publié 
sous  la  direction  de  M.  Lebas  ',  est  un  travail  tout  autrement  vaste; 


1.  Ke  Dictionnaire  de  La  Chesnaye  des  Bois  fui  bientôt  suivi  de  plusieurs  ouvrages 
analogues,  et  entre  autres  du  Dictionnaire  historique  et  critique  des  meeurs,  lois  et 
usa'jea,  etc.  (Paris,  1772,  4  vol.  in-8),  et  du  Dictionnaire  des  origines^  découver" 
tes,  inventions  et  établissements  (Paris,  i777,  3  vol.  in-8).  Un  nouveau  Dictionnairt 
des  origines j  inventions  et  découvertes  a  paru  en  1833  (Paris,  4  vol.  in-8).  Il  n*est  pas 
nécessaire  d'insister  sur  ces  ouvrages,  qui  ne  sont  le  plus  souvent  que  la  copie  let 
uns  des  autres. 
7.  Paris,  iS4(hi845f  13  vol.  in-8. 
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nais  le  mélange  de  biographie  et  de  géographie  donne  à  cet  ouvrage 
Bo  caractère  différent  d*un  dictionnaire  qui  ne  traite  que  des  mœurs 
et  des  institutions.  Le  recueil  intitulé  Patria  est  aussi  une  encyclo- 
pédie de  la  Frunce  comprenant  Thistoire  naturelle,  la  géographie 
et  la  chronologie  aussi  bien  que  les  mœurs  et  les  institutions.  Je 
o'oublierai  pas  le  Dictionnaire  d^ administration  publié  sous  la  direc- 
tion de  M.  Aif.  Blanche*.  Composé  sur  des  documents  authentiques, 
■  ttt  ouvrage  a  un  grand  mérite  d'exactitude  et  fait  parfaitement  con- 
aaltrerétat  actuel  de  nos  institutions;  mais  il  s'occupe  peu  dupasse 
et  entre  dans  des  détails  administratifs  étrangers  à  mon  sujet. 

Le  plus  complet  des  dictionnaires  historiques  est  encore  inédit  :  il 
a  été  composé  au  dernier  siècle  par  Sainte-Palaye,  et  forme  13  vo- 
lumes in-folio  '.  Cette,immense  compilation  n'est  pas  rédigée  :  on  n'y 
trouve  que  des  notes  rangées  par  ordre  alphabétique.  Elles  sont  ex- 
traites des  poëmes  du  moyen  âge ,  dont  la  connaissance  était  fami- 
lière à  Sainte-Palaye,  et  des  chroniques  et  mémoires  originaux  de- 
puis Grégoire  de  Tours  jusqu'au  cardinal  de  Rclz.  C'est  une  mine 
précieuse,  où  j'ai  largement  puisé.  Rédiger,  coordonner  et  comploter 
les  notes  de  Sainie-Palaye,  voilà  ce  que  j'ai  cherché.  Si  l'ouvrage 
que  je  publie  a  quelque  utilité ,  il  le  devra  surtout  aux  patientes  re- 
diercbes  de  ce^  érudil. 


XIV. 

BUT  ET  CABACTÈRE  DE  CE  DICTIONNAIRE. 

B\U  de  cet  ouvrage,  —  Un  Dictionnaire  des  institutions  et  des 
^i^oms  est  toujours  à  refaire,  puisque  chaque  génération  modifie  lo 
psseé  et  apporte  un  nouveau  contingent  d'usages  et  d'institutions 

I.  Paria,  1849, 1  vol.  in-4. 

1  CeDiiïtionuaire  des  Antiquités  nationales  fait  ])artie  des  manuscrits  de  la  Bi- 
Uiothèqoe  nationale.  Sainte-Palayc  (J.  B.  Lacurne  ou  de  I^Curiie\  ne  en  1697,  mo/t  en 
1781,  consacra  sa  vie  à  l'étude  des  anciennes  chroniques  et  des  pocmes  du  moyen  âge. 
tes  Mémoires  de  TAcadémie  des  inscriptions  et  belles -lettres  (X)riiicnnent  un  grand 
Mmbre  de  dissertations  de  ce  savant,  et  on  lui  doit  des  Mémoires  sur  l'ancienne 
tôlerie  (Paris,  1759  et  1781, 3  vol.  in-l2).  Les  ouvrages  manuscrits  de  Sainte-Palayo 
Mit  beaucoup  plus  considérables  que  ceux  qui  ont  éic  publiés  ;  ils  sont  conservés 
k  la  Bibliothèque  nationale  et  à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal,  et  forment  plus  du 
IM  ToL  in-fol. 
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à  étudier.  C'est  surtout  lorsqu'une  révolution  a  transformé  la  France 
qu'il  importe  de  rappeler  et  de  déterminer  le  sens  d'un  grand  nombre 
de  mots  qui  ont  perdu  leur  significalion  primitive  ou  qui  même  ont 
entièrement  disparu  dans  notre  organisation  actuelle.  D'aiiieurs  la 
plupart  des  livres  qui  traitent  de  nos  anciennnes  institutions  ne  sont 
accessibles  qu'aux  savants  de  profession ,  tandis  que  ce  dictionnaire 
a  pour  but  de  faciliter  à  tous  l'étude  heureusement  si  répandue  de 
l'histoire  de  France  et  de  vulgariser^  comme  on  dit  aujourd'hui,  les 
notions  disséminées  dans  de  volumineux  ouvrages. 

Enfin,  sans  exagérer  les  mérites  de  notre  littérature  historique^ 
on  ne  peut  nier  qu'elle  a  modifié  sur  beaucoup  de  points  les  idées 
antérieures.  L'histoire  des  communes  et  du  tiers  état  a  été  renou- 
velée par  M.  Aug.  Thierry.  M.  Guizot,  dans  son  Cours  d^histoire  de 
la  civilisation  en  France,  a  jeté  la  plus  vive  lumière  sur  nos  ancien- 
nes institutions;  on  a  pu  contester  quelques-unes  de  sejs  théories; 
mais  l'ensemble  du  monument  a  résisté  à  toutes  les  attaques.  M.  Mi« 
gnct  d  rapidement  et  nettement  exposé  les  progrès  de  l'administra* 
tion  monarchique.  Les  travaux  de  MM.  Guérard,Beugnot,  Giraud,  Le 
Huë'rou,  de  Pétigny,  Laboulaye,  CK  Dareste  et  de  beaucoup  d'autres 
ont  éclairé  les  diverses  époques  de  notre  histoire  administrative.  Les 
Origines  du  droit  français  de  M.  Michelet  présentent  réunis  de  nom- 
breux textes  dont  j'ai  souvent  profité.  Les  Allemands  eux-mêmes  ont 
cherché  à  débrouiller  le  chaos  de  nos  vieilles  institutions.  MM.  Warn- 
kœnig  et  Slein  ont  publié  à  Bâle,  en  4846,  le  premier  volume  d'une 
Histoire  de  la  constitution  politique  de  la  France.  L'Institut  a  encou* 
ragé  ces  recherches,  et  l'Académie  des  sciences  morales  a  mis  au 
concours,  en  4846,  Y  Histoire  de  V  administration  monarchique  en 
France,  depuis  lavénement  de  Philippe  Auguste  jusquà  la  mort  de 
Louis  XIV  *.  L'encouragement  qu'elle  a  bien  voulu  accorder  au  mé- 
moire  que  je  lui  ai  présenté  est  un  des  motifs  qui  m'ont  déterminé  à 
me  charger  d'une  tâche  dont  je  ne  me  dissimulais  pas  les  difficultés. 

Caractère  de  ce  dictionnaire,  —  Ce  dictionnaire  n'est  nullement  uu 
glossaire  de  l'ancienne  langue  française.  Si  certains  mots  des  idiomes 
du  moyen  âge  y  sont  cités ,  c'est  comme  se  rapportant  à  des  usages 
ou  à  des  institutions  pour  lesquels  je  n'ai  pas  trouvé  d'équivalent 

1.  Le  prix  a  été  remporté  dans  ce  cmcours  par  M.  Cl.  Darcçte  de  La  Cliavanne,  doni 
l'ouvrage  a  paru  sous  le  titre  d'if  ts/otre  de  l'administration  monarchique  en  franco 
depv.is  Philippe  Auguste,  etc.  (Taris,  1818,  U  vol.  in-8;« 
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dans  la  langue  moderne.  Il  n'entrait  pas  tion  plus  dans  mon  sujet  de 
mentionner  les  découvertes  scientifiques  ;  je  n'ai  fait  d'exception  que 
pour  celles  qui  ont  exercé  une. certaine  influence  sur  les  institutions 
ou  les  mœurs  de  la  nation.  Quelques  gravures  ont  été  intercalées 
dans  le  textes  mais  elles  n'ont  pas  pour  but  de  ï illustrer,  dans  le 
Kns  qu'on  donne  ordinairement  à  ce  mot  ;  elles  sont  empruntées  à 
des  monuments  authentiques ,  et  ne  servent  qu'à  fixer  avec  plus  de 
netteté  la  description  des  armes,  des  édifices ,  des  meubles  et  des 
instruments  de  musique.  Quant  à  l'omission  de  certains  détails  de 
mœurs,  on  se  l'expliquera  facilement,  si  l'on  songe  que  cet  ouvrage 
est  surtout  destiné  aux  jeunes  gens  qui  désirent  étudier  plus  complè- 
tement l'histoire  de  France  et  s'initier  à  la  connaissance  de  nos  an- 
ciennes institutions.  Enfin,  on  ne  trouvera  pas  toujours  à  leur  article 
les  modifications  opérées  par  les  dernières  lois;  mais,  depuis  quelques 
années,  les  changements  ont  été  si  rapides  dans  les  diverses  parties 
de  l'administration,  qu'il  ne  m'a  pas  toujours  été  possible  de  les 
suivre.  L'article  Lnstrlgtion  publique  ,  par  exemple ,  a  été  imprimé 
lorsque  la  loi  du  i5  mars  1850  était  en  pleine  vigueur,  et  ce  n'est 
qu^aumot  Université  que  j'ai  pu  indiquer  les  modifications  profondes 
que  la  loi  de  4854  a  introduites  dans  cette  branche  d'administration. 
Malgré  les  nombreux  secours  que  m'ont  fourni  les  ouvrages  an- 
ciens et  modernes,  je  reconnais  mieux  que  personne  tout  ce  que  mon 
travail  a  d'imparfait.  Mais  on  excusera,  je  l'espère,  les  omissions  et 
l3S  erreurs,  en  songeant  à  l'étendue  des  matières  qu'il  a  fallu  con- 
denser en  deux  volumes.  Un  ouvrage  de  cette  nature  a  droit  à  quelque 
indulgence,  s'il  rend  plus  accessibles  les  renseignements  accumu- 
lés par  le  travail  des  générations   antérieures ,    et   s'il  y   ajoute 
quelques  documents  nouveaux.  D'ailleurs,  en  multipliant  les  indi- 
cations bibliographiques,  j'ai  fourni  le  moyen  de  réparer  les  omis- 
tes,  de  rectifier  les  erreurs  et  d'approfondir  les  matières  traitées 
saperficiellement  '. 


!•  J'ai  donné,  dans  les  noies  de  l'introduclion,  l'indication  d'un  grand  nombre  de 
miles  sur  los  quesUons  principales  qui  y  sont  esquissées.  J'ajoute  immcdiaiemenl 
oue  fioknenclaiure' d'ouvrages  d'un  intérêt  général  et  qui  pourront  fournir  des  rensei- 
goemeùls utiles  pour  l'ctudc  des  institutions  de  la  France  ou  indiquer  les  livres  à  con" 
raJier:  Èibliothèque  historique  de  la  France,  par  le  père  Lelung  (Paris,  I7i9.  i  vol. 
io-fol.).  Une  nouvelle  édition,  beaucoup  plus  complète,  a  été  donnée  parFevretae 
PoBteue  '.Pai'itt,  t768-i778,  5  vol.  in-t'olj;  Uibliotheaa  latina  medix  et  \n^m» 


LXXYi  INTRODUCTION. 

latinitatiSf  aut.  Fftbricio,  cum  supplemento  C.  Schœttgenii  et  notis  Domioici  Mftnsi 
(Padoue,  1754,  6  vol.  in-4);  Casimir  Oudin,  Commentarius  de  scriptoribu»  Ecclesix 
antiquis^  illorumqw  scriptis  adhuc  extantibua  incelebriaribui  Europx  biblioihecis 
(Francfort  et  Leipsig,  1722,  3  vol.  in-fol  );  Histoire  littéraire  de  la  France,  par  les 
Bénédictint  de  Saint-Mctur  (Paris,  1733-1763, 12  voi;  in-4)  ;  cet  ouvrage  est  continué 
par  l*Institotqui  a  publié  les  vol.  XIII-XXVI;  Berum  gallicarum  et  francicanmiicrip- 
toret  (Paris,  1738-1865,  vol.  I-XXII,  in-fol.);  Monumenta  Germanieg  hietoricaf  éd. 
PerU  (Hanovre,  1826-1868,  vol.  I-XXî|  in-fol.);  D.  Luc  d'Achery,  Spicilegium  eive 
collectto  veterutn  aliquot  «crtplorum. (Paris,  1653-1677, 13  vol.  in-4';  nouvelle  édi- 
tion donnée  par  de  La  Barre,  en  3  vol.  in-fol.  (Paris,  1723)  ;  Canisius,  Àntiqux  leo» 
ftotiM  (Ingolstadt,  1601-1608, 6  vol.  in-4);  nouvelle  éjdiiion  donnée  par  Basnage  sous 
le  titre  de  Thésaurus  monumentùrum  ecclesiasticorum  (Anvers,  1735,  7  parties 
i-éunies  en  4  ou  5  vol.  in-ful.);  Aubert  Le  Mire  (Mirœus),  Opéra  diplomatica  et 
AtXortca (Bruxelles,  1723-1748,4  vol.  in-fol.) ;Martèneet Durand,  Veterumscriptorum 
amplissima  collectio  (Paris,  i724-i733,9  vol.  in-fol.),et  Thésaurus  novusanecdotorum 
(Paris,  1717, 5  vol.  in-fol.);  B.  Pet,  Thésaurus  anecdotorum  novissimus  (Augsbeurg, 
1721-1)29,  6  vol.  in-fol.);  Mabillon,  Vetera  analecta (V&rls,  1075-1685,  4vol.iB-8), 
seconde  édition  donnée  par  de  La  Barre  (Paris,  1723,  i  vol.  in-fol.):  Labbe,  Novabi^ 
bliotheoa  manuscriptorum  librorum  (Paris,  i653,  t  vol.  in-4,  et  i657,  2  vol.  in  fol.)» 
Ces  deux  ouvrages,  publiés  en  1653  et  1657  sous  le  même  titre,  n*unt  que  le  titre  de 
commun  ;  le  premier  csi  un  inventaire  de  manuscrits,  et  le  second  un  recueil  de  docu- 
ments inédits;  Baluze,  Miscellartea  (Paris,  1678-1715),  7  vol.  in-8);  deuxième  édition, 
donnée  par  Mansi,  avec  de  nombreuses  additions  (Lucques,  1761-1764, 4  vol.  in-fol.); 
Table  chronologique  des  diplômes,  chartes,  titres  et  actee  imprimés,  concernant  l^ his- 
toire de  France  (Paris,  1769-1850,  6  voL  in-fol.);  Diplomata,  chartx,  epistolx,  alia- 
^ue  instrumenta  ad  res  gallo-frandcas  spectantia  (Paris,  1843-1849, 2  vol.  in-fol.); 
Ordonnances  des  rois  de  France  de  la  troisième  rac0  (Paris,  1723-1849, 2i  vol.  in-fol.); 
Notices  et  extraits  des  manuscrits  (Paris.  1787-18S1,  17  vol.  in-4);  Dumont,  Corps 
universel  diplomatique  (Amsterdam,  1726-I73i,  8  vol.  in-fol.), ce  recueil  a  eu  plu- 
sieurs suppléments;  Rymer,  Fœdera,  conventiones ,  etc.  (Londres,  1704-1727, 
20  vol.  in-fol.);  Ludwig,  Reliquia  manuscriptorum,  etc.  (Francfort  et  Leipsig, 
1723,  12  vol.  in-8);  Eckhart,  Corpus  historicum  medti  (v&t  (Leipsig,  1723, 3  vol. 
in-fol.);  Collection  des  documents  inédits  relatifs  à  Phistoire  de  France  publiés 
sous  les  auspices  du  ministère  de  l'instruction  publique  ;  Chroniques  et  mémoires 
édités  par  la  Société  d'histoire  de  France;  Bulletin  des  comités  historiques;  An* 
nuaire  et  Bulletin  de  la  Société  d'histoire  de  France-,  Bibliothèque  de  f École  des 
chartes;  Collection.de  mémoires  relatifs  à  l'histoire  de  France  jusqu'à  la  fin  du 
xiu*  siècle,  par  M.  Guizot (Paris ,  1823-1827);  Buchon,  Collection  des  chroniques 
nationales  françaises^  du  xiii*  au  xvi«  siècle  (Paris,  1 824-1829,  47  vol.  in-8);  Pe- 
titotet  Monmerqué  ,  Collection  des  mémoires  retalifs  à  l'histoire  de  Franc«  (  Paris, 
1819-1827,  132  vol.  in-8);  Michaud  et  Poujoulat,  Noui;e//«  co/{ec(ton<ie tiMmoiref 
pour  servir  à  Phistoire  de  France  (  Paris ,  i838  i839 ,  34  vol.  grand  in-8);  d*Au* 
bais.  Pièces  fugitives  pour  servir  à  Vhisloirc  de  France  (Paris,  1759,  3  vol.  in-4); 
Leber,  Collection  des  meilleures  dissertations,  notices  et  traités  particuliers  rela» 
tifs  à  l'histoire  de  France  (Paris,  1826-1842, 20  vol.  in  8)  ;  Cimber  et  Danjoa,  Archives 
curieuses  de  Vhistoire  de  France  (Paris,  1834-1840,  17  vol.  in-8  ). 
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INSTITUTIONS ,  MŒURS  ET  COUTUMES 

DE   LA  FRANCE. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


ABAlTOm.  —  Voy.  Boocbem. 

ABBATIALE.  —  Voy.  ABBÉ,  p.  5- 

ABBAYE.  —  Ce  mot  indique  une  réunion 
dliomtnes  uu  de  femmes  soumis  à  une 
r^le  religieuse  et  gouvernés    par    un 
woé.  On  désigne  encore  les  communautés 
idigieuses  par   les    noms  de  couvent  ^ 
iMfuufére,    collégiale,    congrégation , 
^ooique  ces  mots  ne  soient  pa^s  synonymes. 
Ûoe  aèlmye    était    ordinuremem   une 
grande  et  riche  communauté,  presque 
loojoursde  i'ordre  de  Saint- Benoît  et  sou- 
vent de  fondation  royale,  telle  que  Sa'ni- 
Denis,  Saiot-Germain  des  Pré!«,  Chelles, 
Corbie,  llarmoutier,  etc.  Les  abbayes  se 
Bommaient  autrefois  domeries  uu  sei- 
gneuries, du  latin  dotninus  (seigneur). 
Les  prieuré*  éisient  des  espèces  de  fermes 
dépenchmi  des  abbayes;  on  y  envoyait 
quelques  m<>ines  sous  la  direction  d'un 
prieur.  Le  nom  de  couvent  s'appliquait 
ordinairement  aux    maisons  religieuses 
d'une  importance  secondaire.  On  appelait 
fnonaetère  toute  réunion  de  moines  ou  de 
Donnes.  Dans  la  langue  du  moytn  à^e, 
monetieTt  monlier,  moutiier^  mou/ ter, 
munster^  ont  la  même  signiflcailun.  Les 
eoUegialei  étaient  des    maisons  oii  vi- 
raient en  commun  les  chanoines  régu- 
'iers,  c'est-à-dire  les  chanoines  soumis  h 
la  vie  conventuelle  et  à  la  discipline  mo- 
nastique. Enfin  on  désignait  par  le  nom 
de  congrégation  des  parties  d'un  ordre 
obéissant  à  ooe  règle  spéciale:  ainsi  r]  y 
avait,  parmi  tes  BéTiédiatio^,  lescongré^ 


gâtions  de  Cluni ,  de  Cîtcaux ,  de  Saint- 
laur.  Un  aperçu  historique  fera  connaître 
les  principales  fondations  nionasiiqucs 
de  la  France  depuis  les  premiers  temps 
jusqu'à  nos  jours 

Les  premières  abbayes  de  la  France  re- 
montent aux  IV*  et  V*  siècles.  Ce  sont 
les  monastères  de  Lérins  et  de  Saint- 
Victor  près  de  Marseille.  Il  y  eut  aussi  dès 
celte  époque  des  ctablissernents  monas- 
tiques dans  la  (iaule  septentrionale.  Mais 
ce  ne  fut  qu'au  commencement  du  vi«  siè* 
cle  qu'un  Italien ,  saint  Benoît  de  Nursia, 
institua  l'ordre  qui  devait  couvrir  de  ses 
maisons  l'Europe  occidenialc.  Les  Béné- 
dictins s'étatdirent  en  France  sous  la  con- 
duite d'un  des  disciples  de  saint  Benoit, 
nommé  saint  Maur  ;  ils  fondèrent  un 
grand  nombre  de  colonies  agricoles  des- 
tinées à  défricher  les  terres  et  à  s'occuper 
de  travaux  intellectuels,  et  spécialement 
de  la  transcription  des  manuscrits.  Des 
écoles  étaient  presque  toujours  annexées 
aux  monastères  benédiclins  :  elles  ont 
contribué  à  sauver  la  liiicrature  d'une 
ruine  complète.  Les  Bénédictms  avaient 
adopte  le  vètenienide  tous  les  paysans  de 
cette  époque;  c'était  une  robe  d*étoffe 
grossière  avec  un  cnpuchon  qui  pouvait 
se  rabaitre  sur  la  tèie;  elle  se  nommait 
cuculle  ou  coule.  Saint  Benoit  donna  aussi 
aux  moines  un  scapulaire  dont  ils  se  ser- 
vaient pour  couvrir  la  tunique  ei  porter  les 
fardeaux.  Le  scapulaire  avait  s<<n  capu- 
chon comme  la  coule  ;  ces  deux  vèiementa 
se  portaienl  sépavémewx ,  \e  ftÇ»\NX««% 
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peudani  le  travail,  la  coulo  ou  &  Ixiglisc 
ou  hors  le  monastère.  Dans  la  suite,  les 
moines  regardèrent  le  scapulaire  comme 
la  partie  la  plus  importante  de  leur  cos- 
tume ;  ils  ne  le  quittèrent  plus  et  mirent 
le  froc  ou  coule  par-dessus. 

Au  v{(«  siècle ,  l'arrivée  de  saint  Colom- 
ban  duMS  la  Gaule  et  ses  ardentes  prédi- 
cations donnèrent  une  nouvelle  impul- 
sion aux  Bénédictins;  il  sortit  de  leurs 
monastères  des  missionnaires  qui  propa- 
gèrent le  christianisme  en  Suisse,  en 
Frise,  en  Bavière  et  jusqu'en  Saxe.  Saint 
Gall,  saint  Willebrod,  saint  Kilian,  et 
surtout  Winfried  ou  saint  Boniface,  figu- 
rent au  premier  rang  parmi  ces  moines 
zélés  promoteurs  de  la  foi  chrétienne. 
Au  viii*  siècle,  les  monastères  béné- 
dictins furent  envahis  par  les  compagnons 
de  Charles  Martel,  plus  accoutumés  a  ma- 
nier l'épée  que  la  crosse  ;  on  vit  alors  des 
clercs  séculiers  qui.  ceints  du  baudrier, 
|>ortant  l'arc  et  la  lance,  ne  songeaient 
qu'à  la  chasse  et  à  la  guerre.  Charlema- 
gne  et  saint  Benott  d'Aniane  réformèrent 
ces  abus.  Les  Bénédictins  secondèrent  le 
roi  franc  dans  la  conversion  des  Saxons  ; 
de  nombreuses  abbayes,  parmi  lesquelles 
on  distingue  Fulde  et  Corwey  ou  la  nou- 
velle Corbie,  s'élevèrent  dans  r Allemagne 
septentrionale. 

La  tyrannie  des  seigneurs  féodaux  fut 
pour  les  monastères  une  cause  de  déca- 
dence ;  ils  furent  envahis  par  des  bonotmes 
d'armes  qui  y  introduisaient  les  mœurs 
violenies  de  la  féodalité  ;  les  sanctuaires, 
dit  un  écrivain  du  temps,  ne  retentis- 
saient plus  du  chant  des  psaumes  et  des 
louanges  de  Dieu,  mais  du  bruit  des  ar- 
mes et  des  aboiements  des  chiens.  A  cette 
époque,  les  abbayes  devinrent  de  vérita- 
bles forteresses  murées  et  crénelées.  Le 
seigneur  abbé  fut  souvent  un  vaillant 
homme ,  qui  s'occupait  plus  de  la  guerre 
et  de  la  chasse  que  de  aevoirs  ecclésias- 
tiques. Une  nouvelle  réforme  de  la  vie 
monastique  devenait  nécessaire.  Elle  s'ac- 
complit aux  x«  et  XI*  siècles,  dans  l'ab- 
bave  de  Cluni  ;  beaucoup  de  monastères 
suivirent  cette  réforme  et  constituèrent 
la  première  congréqation  au  sein  de 
l'orare  des  Bénédictins.  Jusqu'alors  les 
abbayes  étaient  séparées,  quoique  sui- 
vant la  môme  règle;  au  xi*  siècle,  un 
grand  nombre  se  reconnurent  filles  de 
Cluni,  qui  devint  chef  d'ordre.  Au  xii«  .siè- 
cle ,  nouvelle  réforme  :  l'abbé  Robert 
fonda  la  maison  deCKeatMC,  oti  il  réia- 
bllt  dans  toute  sa  pureté  la  discipline  de 
bai  lit  Benoit.  En  iii9,  les  abbaves  qui 
suivaient  la  réforme  de  Clteaux  s'unirent 
/>ai  un  acte  qu'on  appela  la  Charte  de 
r/uirt/^;  elle  étaifUMaât  entre  elles  ane 


espèce  de  ^uvernement  aristoeratic[ue, 
pour  remédier  aux  inconvénienfs  du  gou- 
vernement monarchique  de  Cluni.  On 
convint  que  les  abbés  se  visiteraient  mu- 
tuellement, et  que  l'on  tiendrait  tous  les 
ans  des  chapitres  généraux  où  tous  les 
abbés  seraient  tenus  d'assister.  Les  nou- 
veaux Bénédictins  se  disii nouèrent  des 
anciens  par  le  costume  :  ils  prirent  la  robe 
blanche,  et  on  les  désigna  sous  le  nom  de 
moines  blancs.  Les  progrès  de  Clteaux 
furent  rapides  ;  en  cinquante  ans,  cette 
congrégation  compta  plus  de  cinq  cents 
maisons  religieuses.  Saint  Bernaixl  sou- 
mit à  la  même  rèsle  l'abbaye  de  Clairvaux 
dont  il  fut  le  fondateur.  Mais  telle  fut  la 
réputation  de  ce  personnage,  que  l'on 
désigne  souvent  les  moines  de  la  congré- 

Sation  de  Clteaux  par  le  nom  de  Bemar- 
ins.  La  richesse  des  abbayes  fit  créer  des 
prébendes  ou  des  bénéfices  attribués  à  un 
certain  nombre  dedignitaires  de  l'abbaye, 
tels  que  l'abbé,  le  prieur  conventuel  qui 
occupait  le  premier  rang  après  l'abbé,  le 
chamhrier^  Vaumônier,  l'hospitalier ^  le 
sacristain ,  le  cellérier  qui  veillait  aux 
approvisionnements  du  monastère.  Lef 
grands  biens  attachés  aux  abbayes  béné» 
dictines,  les  fiefs  et  droits  féodaux  don! 
elles  jouissaient  changèrent  complète- 
ment le  caractère  primitif  de  ces  institu- 
tions. Elles  prirent  rang  comme  baron- 
nies,  comtés  ou  vicomtes  dans  le  système 
féodal (voy.  Féodalité),  et  elles  ont  coii« 
serve  jusqu'à  la  révolution  une  partie  de 
leurs  droits  féodaux.  Les  rois  voulant  dis* 
poser  de  ces  riches  bénéfices,  les  mirea! 
en  commende  et  les  donnèrent  trop  sou- 
vent à  des  abbés  de  cour  (voy.  Abbé). 

Dans  l'origine,  les  religieux  et  reli» 
gieuses  étaient  obligés  à  garder  la  clé' 
ture  ;  ils  ne  pouvaient  sortir  de  leur 
monastère,  dans  lequel  se  trouvait  un 

firomenoir  appelé  cloître.  Cette  partie  de 
'abbaye  se  composait  ordinairement  de 
quatre  galeries,  qu'orna  magnifiquement 
1  architecture  ogivale  et  au  milieu  des- 
quelles était  placîé  le  cimetière,  rappelant 
sans  cesse  aux  religieux  l'idée  de  la  mort. 
Les  étrangers  ne  pouvaient  pas  habiter 
dans  la  clôture;  ils  étaient  reçus  dans  un 
bâtiment  appelé  hospice,  oh  les  soignaient 
des  frères  lais  ou  conter». 

Des  ordres  plus  sévères,  tehi  que  les 
Chartreux  et  les  moines  de  Gram- 
fflont,  datent  de  la  fin  du  xi*  siècle  et 
du  commencement  du  xii«  ;  mais  ce  fut 
au  XIII*  siècle  que  s'accomplit  la  ré- 
forme la  plus  célèbre.  L'Église  était  me- 
nacée par  de  nouvelles  hér(^ies,  et,  entre 
autres,  par  les  Albigeois  et  les  Vaudois. 
Ce  fut  alors  que  saint  Dominique,  cha- 
noine d'Oama  en  CasUlle,  fonda  Tordre 
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des  Frères   prêcheurs ,    qu'on    appelait  nés  par  des  générauœ  (Pordre  qai  nre- 

aussi  Dominicains  et  Jacobins.  Il  ob<-  oaicnt  difTôrents  noms ,  mmûlres  aaos 

tint,  en  I2i6 ,  du  pape  Honorius  III ,  une  Pordre  de»  Franciscains,  mattres  dans 

bulle  pour  l'institution  du  nouvel  ordre,  celui  des  Doinioicuins  et  prr«ur«dans  les 

Ce  fui  aux  Dominicains  que  fut  cunllé  le  deux  autres  urdi  es.  Au  commencement, 

tribunal  de  V Inquisition,  institué  à  Tou-  le  général  était  le  chef  unique  de  l'or- 

l(miie,en  1229,  pour  maintenir  la  pureté  dre.  Mais,  lorsque  les  maisons  se  mul- 

de  la  Ah.  tiplièrcnt,  on  y  mit  des  supérieurs,  qu'on 

Versle  même  temps,  iaint  François,  fils  appelait  gardiens  dans  rordre  de  saint 

d'un  marchand  d'Assise,  donna  naissance  François  et  prieurs  dans  les  autres  or- 

à  Perdre  des  Frères  mineurs,  qui  Ait  con-  dres.  Dans  la  suite,  on  divisa  les  maisons 

firme,  en  1223,  par  une  bulled'Honorius  III.  en  provinces  qui  furent  gouvernée  par 

Od  désignait  encore  ces  moines  par  les  des  provinciaux    Tous  ces  supérieurs 

noms  de  Franciscains,  de  leur  fondateur,  étaient  électifs.  Le  chapitre  générai  nom- 

tideCordeliers,  de  la  corde  dont  ils  se  mait  le  général  de  l'ordre  et  les  autres 

eeiçnMeot  les  reins.  On  les  appelait  aussi  officiers  généraux  ;  les  chapitres  provin- 

religieux  de  CObservance.  Sainte  Claire,  ciaux  élisaient  les  provinciaux,  gardiens 

égateaient  de  ^  ville  d'Assise,  donna  la  ou  prieurs  qui  choisissaient  eux-mêmes 

niéme  r^le  à  un  ordre  de  femmes  qu'on  les   officiers  claustraux.    Le    provincial 

Bomroa  les  Clarisses,  Le  tiers  ordre  de  pouvait   transférer   les   religieux  d'une 

•UDt  François  comprenait  les  séculiers,  maison  à  l'autre ,  selon  qu'il  le  jugeait 

ooi  suivaient  autant  que  possible  la  règle  convenable;   le  général  avait  le  même 

des  Franciscains  ;  ils  avaient  à  Paris  une  pouvoir  sur  tout  rordre  et  ne  relevait  que 

maison  dans  le  faubourg   de  Picpusse ,  du  pape.  Les  généraux  des  ordres  men- 

d'oh  leur  est  venu  le  nom  de  Picpussesou  diants  résidaient  ordinairement  à  Rome; 

Ptcpiiiteiw.    Au  XV*  siècle,  l'ordre  des  mais  ils  étaient  obligés  d'avoir  en  France 

Franciscains  fut  réformé  par  saint  Fraii-  un  vicaire  général  né  français, 
fois  de  Paul  :  les  nouveaux  moines  pri-       Avec  le  xvi*  siècle ,  commença  pour 

rcnt  le  nom  de  Minimes.  l'Eglise  une  nouvelle  lutte  et  aussi  une 

Saint  Louis,  à  son  retour  de  la  croisade,  nouvelle  organisation  de  la  vie  monasti- 

uneita  à  Paris,  en  i254,  des  religieux  du  que.  Au  moment  ob  s'élevaient  Luther, 

mont Carmel,  qu'on  appela  Carmes.  Zviringle,  Calvin,  parurent  les  Jésuites, 

Ce  fut  encore  au   xiit*  siècle  que   le  lesCapucins,  les  Feuillants.  L'institut  des 


chears.  Frères  mineurs.  Carmes  et  Au-  IS45  et  obtint  de  Henri  II,  en  1550,  des 

fmstins.  Tous  ces  religieux  faisaient  pro-  lettres  patentes  qui  confirmaient  les  bul- 

fession  de  ne  point  posséder  de  biens ,  les  ;  mais  le  parlement  en  ajourna  l'enre- 

méine  en  commun,  et  de  ne  subsister  que  gistrement.  Ce  fut  l'occasion  d'un  long 

ies  aumônes  journalières  des  fidèles.  Ils  procès  qui  ne  fut  jamais  jugé.  Le  i9  dé- 

•appliquaient  à  l'étude,  à  la  prédication,  cembre  1594,  après  une  tentative  d'assas- 

^  radniinistration  des  sacrements  et  à  la  sinat  contre  Henri  IV.  les  Jésuites  furent 

tonversion  des  hérétiques.  Leur  règle  ne  chassés  de  France.  Henri  IV  les  rappela 

prescrivait  pas,  comme  celle  des  anciens  en  i603;  ils  furent  de  nouveau  expulsés 

DHrines,  le  travail  des  mains,  la  solitude  en  i762.  Leur  société  se  composait  de 

elle  silence.  Cesordres,  d'abord  austères,  quatre  classes  :  les  écoliers  ou  scolasti- 

oe  lardèrent  pas  à  se  relâcher,  et  dès  le  ques,  lescoadjuteurs  spirituels,  les  profèt 

xiY*  siècle,  ils  prirent  part  aux  affaires  et  les  coadjutPur.>«  temporels.  Le  général 

•eroporelles.  «  Les  frères  mendiants,  dit  résidant  à  Rome  était  le  chef  de  Tordre, 

Flenry,  sous  prétexte  de  charité,  se  mè-  chaque  grande  subdivision  était  gouver-- 

laient  de  toutes  sortes  d'affaires  publiques  née  par  un  provincial.  L'obéissance  pas- 

et  particulières.  Ils  entraient  dans  le  se-  sivt;  était  le  principe  essentiel  de  rin- 

eret  des  fomilles,  et  se  chargeaient  de  stitut  des  Jésuites;  chaque  religieux  de- 

i'exécotion  des  testaments.  Ils  acceptaient  vait  être  sous   la   main    du   supérieur 

des  députHtioos    pour  négocier  la  paix  <«  comme  le  bâton  dans  la  main  du  voya- 

entre  les  villes  et  les  princes  ;  les  pa|)es  p;cur.  »  Le  général  avait  et  a  encore,  dans 

surtout  leur   donnaient  volontiers    des  l'ordre  des  Jésuites,  une  autorité  absolue; 

commissions,  comme  à  des  gens  sans  ii  approuve  ou  rejette  les  sujets  qui  se 

conséquence,  qui  leur  étaient  entièrement  présentent  pour  entrer  dans  la  compa- 

dévoués  et  qui    voyageaient   à  peu  de  gnic ,  et  nomme  à  toutes  les  charges, 

frais.  »  Cba(]ue  maison  a  un  recXAut^  c^xs^ou  v^ 

Les  moines  menants  étaicat  gouvcr-  pelle  quelquefois  prètev ,  un  vtQC»x«as  ^% 


ABB 


ABB 


économe  et  quelques  autres  fonctionnai- 
res. Un  provincial  a  l'autorité  sur  plu- 
sieurs maisons,  suivant  la  division  des 
•  provinces  adoptée  par  la  société.  Le  gé- 
néral ctablii  d^ordinaire  les  supérieurs 
pour  trois  ans  ;  mais  il  peut  proroger  leurs 
pouvoirs  ou  les  révoquer,  l^e  général  est 
nommé  par  la  congrégation  de  Tordre  et 
ne  relève  que  du  pape.  La  direction  spi- 
rituelle, la  prédication,  l'instruction  de 
la  jeunesse  étaient  et  sont  encore  aujour- 
d'hui les  principaux  moyens  que  la  société 
des  Jésuites  emploie  pour  propager  ses 
principes  et  son  influence. 

Les  Capucins  et  les  Feuillants,  qui 
s'établirent  en  France  au  xvi*  siècle,  se 
prupusaieni  de  rétablir  la  sévérité  des 
anciens  ordres  mendiants.  Les  Capucins, 
venus  d'Italie,  eurent  leur  premier  mo- 
nastère à  Paris  en  1574.  Trois  ans  plus 
tard,  Jean  de  La  Barrière,  abbé  de  Feuil- 
lants, près  de  Toulouse,  instituait  l'ordre 
des  Feuillants.  Des  monastères  de  fem- 
mes suivirent  la  même  règle.  Les  Capu- 
cines s'établirent  en  Fiance  en  i608. 
Les  Carmélites,  introduites  en  France 
dès  1552,  adoptèrent  bientôt  la  réforme 
de  sainte  Tbcrèse  et  devinrent  célèbres 
par  leur  austérité. 

Au  XVII*  siècle,  la  vie  monastique  prii 
un  rouveau  caractère.  Après  les  violents 
orages  du  xvi*  siècle,  rÊglise  se  raffer- 
missait; la  controverse  avait  amené  le 
clei^é  catholique  à  des  études  plus  sér- 
rieuses  et  à  des  mœurs  plus  pures.  De 
nouveaux  ordres  répondirent  à  ce  mouve- 
ment. Le  cardinal  de  Bérulle  institua  la 
congrégation  de  l'Oratoire,  en  I6ti.  Cette 
libre  reunion  de  prêtres,  qui  ne  s'impo- 
sait pas  de  vœux  particuliers,  a  été  définie 
par  Bossuet  <f  une  société  oh  on  obéit  sans 
dépendre,  oh  on  gouverne  sans  comman- 
der. »  La  mission  spéciale  des  Oratoriens 
était  de  former  des  prédicateurs  et  des 
professeurs. 

La  réforme  de  Satnt-Maur,  dans  Tordre 
des  Bénédictins,  date  à  peu  près  du 
même  temps  que  la  fondation  de  l'ordre 
de  l'Oratoire.  Quelques  religieux  l'entre- 

fmrenten  i6i3,  et  le  pape  Grégoire  XV 
'approuva  en  1621.  Un  grand  nombre  de 
monastères,  parmi  lesquels  on  compte 
Saint-Germain  des  Prés.  Saint-Denis, 
Fëcamp,  &1armoutier,  Corbie,  etc. ,  adop- 
tèrent la  réforme  de  Saint-Muur.  Des  tra- 
vaux célèbres  et  qui  honoreront  à  jamais 
l'érudition  française,  entre  autres  ceux  de 
Mabillon,  de  Monlfaucon,  de  d'Achcry,  de 
Bouquet,  illustrèrent  cette  congrégation. 
Enfin  de  nouveaux  ordres,  tels  que  celui 
de  la  Visitation^  fondé  par  saint  Fran- 
fiojs  àe  SaJes  ù\,  M"«  de  Chantai,  sont  en- 
^ore  nue  preuve  de  J*ardear  religieuse 


qui  suivit  les  luttes  du  xvi*  siècle.  La  ré- 
forme du  couvent  de  l'ort-Royal  par  Angé- 
lique Arnauld  et  la  célèbre  réunion  des 
solitaires  de  Port-Uoyal  datent  aussi  du 
xvii"  siècle. 

Kn  1662,  Armand  Le  Bouthillier  de  Rancé 
réforma  le  monastère  de  la  Trappe ,  qui 
remontait  au  xii*  siècle  et  était  de  Tordre 
de  Ctteaux.  11  rétablit  et  aggrava  même  la 
sévérité  de  la  règle  de  saint  Benoit.  Le  si- 
lence absolu ,  le  travail  des  mains,  les  of- 
fices nocturnes ,  la  pensée  perpétuelle  de 
la  mort,  donnent  encore  aujourd'hui  aux 
Trappistes  un  caractère  particulier  d'au- 
stérité. 

Vers  le  même  temps,  en  i68i ,  J.  B.  de 
Lasalle  fonda  l'institut  des  Ecoles  chré- 
tiennes ;  il  établit  le  sicce  de  son  ordre 
dans  la  Maison  Satnt-i'bn,  près  d'Ar- 
pajon.  De  là ,  les  Frères  de  la  doctrine 
chrétienne  sont  quelquefois  appelés  Frè- 
res Saint-  Yon,  Imxt  institut  a  pris  un  très- 
grand  développement  et  est  spécialement 
consacré  à  l'instruction  des  enfants. 

La  révolution  supprima  les  ordres  mo- 
nastiques. Mais ,  depuis  le  concordat ,  de 
nombreux  couvents  de  femmes  se  s<>nt  ré- 
tablis et  s^occupent  particulièrement  de 
l'éducation  de  la  jeunesse  et  du  soulage- 
ment des  malades.  Les  Trappistes  et  les 
Frères  de  la  doctrine  chrétienne  ont  au- 
jourd'hui de  vastes  établissements;  enfin, 
on  a  vu  reparaître,  depuis  un  certain  nom- 
bre d'années,  des  Jésuites,  des  Bénédic- 
tins ,  des  Capucins  et  des  Dominicains. 

En  résumé,  les  ordres  monastiques,  de- 
puis le  vi«  siècle  jusqu'à  nos  jours ,  ont 
toujours  répondu  à  un  besoin  spécial  de  la 
société.  Au  VI*  siècle ,  TEurope  était  bou- 
leversée par  les  barbares ,  les  terres  in- 
cultes, les  lettres  abandonnées  ;  les  Béné- 
dictins eurent  pdUr  mission  la  culture 
intellectuelle  et  le  travail  manuel.  Réfor- 
més plusieurs  fois,  ils  s'associèrent  à  tous 
les  grands  événements  jusqu'aux  croisa- 
des. Ils  portèrent  le  christianisme  chez  les 
nations  de  la  Germanie  et  secondèrent 
les  conquêtes  de  Gharlemagne.  Avec  le 
xiiie  siècle,  commencent  les  ordres  men- 
diants; prêcher  TËvangi  le,  ramener  la  vie 
chrétienne  à  la  pauvreté  primitive ,  tel  fut 
leur  rôle.  De  grands  docteurs,  saint  Tho- 
mas d'Aquin,  saint  Bonavcnture,  attestent 
l'impulsion  vigoureuse  que  ces  moines 
donnèrent  à  Ta  scolastiaue.  Lorsqulau 
XVI*  siècle  le  catholicisme  rut  attaqué  avec 
une  nouvelle  violence,  il  s'éleva  de  sod 
sein  un  ordre  oé  pour  la  guerre,  et  qui  op- 
posa, au  principe  de  la  liberté,  l'obéissance 
passive.  Enfin,  les  Oratoriens,  les  savants 
Bénédictins  de  la  congrégation  de  Saint- 
Maur,  contribuèrent  au  rétablissement  de 
l'ordre,  pendant  que  les  maisons  de  la 
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Trappe  oavralent  un  asile  aux  âmes  exal-  vassaux  et  des  troupes  qu'ils  menaient 
tées,  avides  de  pénitence  et  d'effrayantes  à  lu  guerre;  ils  étaient  souvent  à  la  cour 
mortifications. — Consuli.  Hélyot, //ij(/oir«  et  étaient  appelés  aux  conseils  des  rois 
des  ordres  monastiques,  etc.,  Vbtis,  nH'  et  aux  {larlemeuts.  On  peut  juger  dans 
1721,  8  vol.  in-4<*.  Voy.  dans  ce  Diction-  celle  vie  si  dissipée  combien  il  leur  était 
naire  au  mot  Clercf.  kégclier  une  liste  difficile  d'observer  la  ri^gle,  et  non-seu- 
alphabétique  des  principaux  ordres  reli-  Icmeni  à  eux,  mais  aux  niuincs,  dont  ils 
gjeux  d'hommes  et  de  femmes,  et  au  mot  menaient  toujours  quehiues-uns  à  leur 
Religieux  les  obligations  qu'imposait  la  suite.  >•  D'autres  ahus  se  glissèrent  encore 
vie  monastique.  dans  cette  institution.  Le»  ubbés  réguliers 

devaient  être  nonmiés  pur  les  moines, 

ABB£.—  On  appelait  abbé  et  abbeise  les  Mais  les  rois  voulant  s'em|>arer  des  nches 
chefs  d'un  monastère  d'hommes  ou  de  bénéticesqui  dépendaient  des  abbayes  en 
femmes,  l.e  mot  <ibbé  est  tiré  du  syriaque  mirent  un  grand  nombre  en  commende, 
et  signifie  père.  Dans  le  principe,  les  ab-  c'est-à-dire  en  garde,  ou  administration 
bés  et  les  abbesses  étaient  nommés  par  provisoire  jusqu'à  la  nomination  d'un  ti- 
tous  les  moines ,  et  il  n'y  avait  pas  entre  tulaire.  Les  abbayes  devinrent  alors  la 
eux  de  hiérarchie.  Mais,  à  une  époque  pos-  récompense  de  counipans  et  de  pocies. 
térieure,  plusieurs  abbés  revendiûuèrent  Ronsiird  était  abbé  de  Bollosanc  et  l'Iii- 
Ic  titre  d'a6M  des  abbé»;  les  abbés  du  lippe  Dc^pories  abbé  de  Bonport.  Une 
Hont-Cassin  en  Italie,  de  Marmoutier  et  splendico  demeure  appelée  abbatiale, 
de  Clnni  en  France,  se  le  disputèrent.  Un  une  portion  considérable  dus  revenus, 
eoDcile  tenu  à  Kome ,  en  11Q8.  trancha  la  qu'on  désignait  sous  le  nom  de  menue 
question  en  faveur  de  l'abbé  du  Mont-  af>&rj<ia/0,  étaient  spécialement  attribués 
Cissin  ;  l'abbé  de  Cluni  garda  le  titre  à  l'abbé.  On  nommait  abbét  commendo'- 
i'archi-abbé.  taires  ces  supérieurs  qui  ne  résidaient  pas. 

Les  abbés  avaient  quelquefois  le  droit  Cet  abus  1  emoniait  à  une  époque  très- an- 
de  porter  la  mitre  et  la  crosse.  Les  anciens  cienne.  Les  laïques  et  les  ecclésiastiques, 
actes  leur  donnent  les  noms  de  prasul  ^  auxquels  on  conférait  des  bénéfii^es  qu'ils 
<intisiespr»lat%u  :  les  abbesses  sont  aussi  ne  pouvaient  desservir,  les  coofiaieni  de- 
désignées,  dans  certains  actes,  par  le  nom  puis  longtemps  à  des  eccléàiastiqucs  à 
de  prxlatm.  Ces  dignilaiies  ecclésiasti-  gages  appelés  custotlinos.  Au  xviii*  siè- 
qœs  disposèrent  d'immenses  richesses  cle,  les  abbés  coninicndHiaires  ne  por- 
uix  IX*  et  X*  siècles  ;  ils  étaient  alors  in-  talent  point  le  costume  monastique;  un 
vestis  des  droits  féodaux  :  haute,  moyenne  petit  collet  et  une  robe  ii'iro  indiquaient 
et  basse  justice,  droits  débattre  monnaie,  seuls  qu'ils  appartenaient  à  l'ordre  ccclé* 
deleverdesimpôts,  de  faire  la  {{uerre,  sans  siastique.  Delà  vint  l'usage  de  donner  le 
parler  d'une  multitude  de  pnviléges  ho-  tiire  honorifique  d'abhé  à  tous  les  ecclé- 
oorifiques.  Cette  puissance  tenta  les  sei-  siastiques;  on  flattait  leur  amour-propre 
goeors  lÉigues ,  et  le  titre  d'abbé  fut  sou-  en  les  supposant  (Niurvus  d'un  bénéfice, 
vent  donne  à  des  hommes  de  guerre  qui  l.e  nom  d'aitbé  servit  uussi  quelquefoii^ 
touchaient  les  revenus  du  monastère,  à  désigner  la  puissance  laïque.  Au  moyen 
«erçaient  tous  les  droits  seigneuriaux ,  et  âge,  on  appelait  dans  ({uel(|ues  villes,  et 
(tissaient  l'administration  spirituelle  à  un  principalement  à  (;ènes ,  les  magistrats 
Ri<Hoe  appelé  doyen  ou  prieur.  On  nom-  municipaux,  ahbés  du  peuple.  Knhn,  cer- 
nait ces  abbés  laïques  abbés-comies  taincs  confréries  désignaient  leur  chef 
(abba-comites) ,  en  opposition  avec  les  par  le  nom  d'abhc:  telles  éuiient,  entre 
tbbés  réguliers  Çabbaies  vert  et  legitimi  ).  autres ,  les  confréries  des  Cornai  ds  et  de 
Hugues  le  Grand,  père  de  Hugues  Capet,  est  Liesse.  Les  Cornards,  Cosnards  ou  Co~ 
•oovent  désigné  sous  le  nom  de  Hugues  nards  formaient  à  Rouen  et  à  Ëvreux  une 
fAbbé,  parce  qu'il  avait  l'administration  confrérie,  qui,  à  l'époque  du  carnaval, 
des  riches  abbayes  de  Saint-Denis ,  de  parcourait  ces  villes  en  chantant  des  cou- 
Saint- Martin  de  Tours  ,  de  Saint-Germain  plets  satiri(]ues  contre  certaines  per- 
des Près  et  de  Saint-Ricquier. C'est  sans  sonnes.  Vabbé  des  Couards,  la  mitre  en 
doute,  en  souvenance  de  rcs  foflctions  tète  et  la  crosse  pastorale  à  la  main ,  pré-' 
d'un  des  ancêtres  des  Capétiens,  que  l'on  sidait  à  cette  procession  burlesque.  A 
donna  dans  la  suite  aux  rois  do  France  le  Rouen,  il  était  traîné  sur  un  char;  à 
titre  et  les  prérogatives  d'a66^  c/tf  Sajnr-  Ëvreux,  monté  sur  un  àne.  A  Arras. 
Martin.  •  Vcbbe  de  Liesse  (abbas  lœtitix^  Vabbé 

Lorsque  la  discipline  ecclésiastique  fut    de  la  joie);  à  Lille,  le  rot  des  sots:  à' 
rétablie ,  l'abl>c  regulur  reprit  la  direc-    Yalcneiennes,    le   prince  des   farces, 
tlon  du  monastère.  «  Mais,  comme  le  re-    jouaient  le  môme  rôle.  L'abbé  de  Liesse , 
marque  Fleury,   les  abbés  eurent  des    nonuné  par  les  \ugua ,  Vv^â  mvx^\«>\.T^v%  ^vV.« 
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peuple,  receT^t  uue  crosse  d'arceni  dore, 
du  poids  de  quatre  onces,  uu^il  portait 
suspendue  à  son  bonnet.  Il  était  accom- 
pagné d'officiers,  et,  entre  autres,  d'un 
maitrc  d'hôtel  et  d'un  héraut;  on  poruit 
devant  lui  un  étendard  de  soie  rouçe,  et 
il  présidait  aux  jeux  qui  se  célébraient  à 
Arras  et  dans  les  villes  voisines  à  l'époque 
du  carnaval.  On  trouve  des  abbés  de 
Liesse  de  I4SI  à  I540  (  voy.  du  Gange, 
V"  ÀBBAS  ).  Vabbé  des  Béjaunêt  était  le 
dief  de  la  confrérie  des  étudiants  novices. 

Voy.  BÉJADNES. 

ABRESSE.  —  Voy.  AbbA. 

ABEILI.AGE.  —  Droit  en  vertu  duquel 
le  seigneur  prenait  un  certain  nombre 
d'abeilles,  cire  ou  miel .  sur  les  ruches  de 
ses  vassaux.  On  appelait  aussi  adeiUage 
le  droit  qu'avaient  les  seigneurs  hauts 
justiciers  de  s'emparer  des  abeilles  épa- 
ves. Voy.  Epaves. 

ABEILLES.  —  Voy.  Ahmes  db  France. 

ABENEVIS.— On  appelait  abenevis  dans 
certaines  provinces  les  concessions  faites 
par  un  seigneur,  moyennant  un  cens 
(voy.  ce  mot).  On  donne  encore  aujour- 
d'hui ce  nom  à  la  permission  concédée, 
moyennant  redevance,  de  détourner  les 
etux  pour  arroser  un  pré  ou  faire  tour- 
ner un  moulin. 

ABIGEAT.  — Espèce  particulière  de  vol 
qui  consistait  à  chasser  un  troupeau  de- 
vant soi  (  abigere  )  et  à  le  dérober  à  celui 
auquel  il  appartenait.  Il  fallait  dix  brebis 
ou  quatre  pourceaux  au  moins  pour  que 
le  vol  fût  qualiHé  â*ahigeat. 

AB  INTESTAT.  -  L'héritier  ab  intestat 
est  celui  qui  est  appelé  à  la  succession 
d'une  personne  qui  n'a  pas  fait  de  testa- 
ment ou  dont  le  testament  a  été  annulé. 

ABJURATION.  —  Voy.  Rites  ecclësias- 
TlQDES.  Ce  mot  n'indiquait  pas  seulement 
la  renonciation  solennelle  à  une  hérésie. 
Il  désignait  encore ,  au  moyen  âge ,  la 
déclaration  d'un  proscrit  qui,  après  avoir 
cherché  un  asile  dans  un  lieu  privilégié, 
s'engageait  à  quitter  le  {lays  dans  un  délai 
déterminé.  Voy.  Asile. 

ABLAIS.  —  Plusieurs  coutumes ,  entre 
autres  celles  d'Amiens  et  de  Ponthieu , 
appelaient  ablais  les  blés  coupés  qui 
étaient  encore  sur  le  champ. 

ABLEGAT.  —  Voy.  LtCAT,  p.  648. 

ABOIVREMENT.  -  Festin  donné  à  la 
réception  d'un  raatire  bjucher.  —  Voy. 
Bouchers. 

ABOLITION.  —  Voy.  Lettres,  p.  853. 

ABONNÉS.  —  Voy.  Affrancdisseuent. 
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ABSIDE.  —  Voy.  APSIDE. 

ABSOLU  (jeudi). —  Jeudi  saint.  Voy. 

Rites  ECCLÉsiASTiQrES,  p.  1073. 

ABSOLUTION.  —  Voy.  Rites  ecclésias- 
tiques. 

ABSOUTE.  —  Voy.  Rites  ecclésiasti- 
ques, p.  1073. 
ARSrlNENCE.  —  Voy.  Carêue. 
ABUS.  —  Voy.  APPELS  COMME  d'ABUS. 

ACADÉMIE.  —  Ce  mot,  tiré  du  jardin 
d*Academosoti  Platon  rassemblait  ses  dis- 
ciples, désigne  toute  réunion  qui  se  pro- 
pose d'encourager  et  de  propager  le  tra- 
vail intellectuel.  A  toutes  les  époques  ob 
Il  culture  des  lettres  a  été  en  honneur, 
il  s'est  formé  des  académies.  L'école  pa- 
latine de  Charlemagne,  où  l'empereur 
siégeait  sous  le  nom  de  David ,  à  coté 
d'Alcuin  et  des  plus  savants  hommes  du 
temps ,  était  une  véritable   académie. 
Plus  lard,  les  cours  d'amour  ont  eu  le 
môme  rôle,  l.acurne  Sainie-Palaie  (Dtc* 
tiwnaire  mcmuicr.  dee  antiquitée  frafi' 
çaises^  v«  Académie)  parle,  d'après  les 
anciens  romans  de  chevalerie,  de  plu- 
sieurs excellents   personnages  proven- 
çaux qui  s'assemblaient  tous  les  jours, 
faisant  une  académie  auprès  de  l'abbaye 
de  Thoronnez  et  auxquels  se  joignaient 
quelques  religieux  de  ce  monastère.  En 
1323,  Charles  le  Bel  sanctionna  la  fonda- 
tion ,  à  Toulouse ,  de  la  célèbre  académie 
des  Jeux  Floraux,  hea  mainteneurs  de  la 
gaie  science ,  devaient ,  on  l'espérait  du 
moins,  faire  revivre  la  littérature  élé- 
gante  et  ingénieuse   des  troubadours. 
Dans  la  suite ,  Clémence  Isaure  institua 
des  prix  pour  encourager  la  gaie  «ctence, 
ramai;ante  d'or  pour  l'ode,  la  violette 
d'argent  pour  une  pièce  en  vers  alexan- 
drins, l'cgiantine  d'argent  pour  un  mor- 
ceau en  prose,  le  souci  li'argent  pour 
une  cléj^ie,  églogue  ou  idylle.  Le  lis  a'ar- 
Kcni  a  été  ajoute  dans  la  suite  pour  un 
nymnc  à  la  Vierge.  Le  nombre  des  mai- 
très  de  la  gaie  $cience  est  de  trente-six; 
cette  académie  s'est  maintenue  depuis  le 
xiv«  siècle  jusqu'à  nos  jours,  sauf  une 
courte  interruption  pendant  la  révolu- 
tion. 

La  France  septentrionale  voulut  aussi 
avoir  ses  concours  de  |K)ésie,  et  il  s'éta- 
blit des  Puys  en  l'honneur  de  l'Imma- 
culée conception  de  la  Vierge ,  des  Jeux 
sous  l'Ormel  ci  autres  réunions  littérai- 
res ,  dont  les  noms  variaient,  mais  dont 
le  but  était  semblable.  En  i486,  le  Puy 
en  l'honneur  de  l'Immaculée  conception 
de  la  Vierge  s'organisa  à  Rouen,  et  fonda 
un  concours  de  poésie  pour  couronner 
les  cliarts  royaux,  balkdes,  rondeaux, 
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stances  qui  célébreraient  avec  le  ping  moraies  et  poHtJqnes,  littérature  et  beanx- 

d'éclat  les  mérites  de  la  Vierge.  Le  retour  arts.    Chaque  classe  se    subdivisait  en 

des  mêmes  pensées  et  des  mêmes  former  plusieurs  sections.    LMnstiiut  fut  oiva- 

fil  donner  à  ces  chants  le  nom  de  Pâli-  nisé,  sous  le  Directoire,  d'après  le  dé- 

nods.    Le  président  de  cette  acadcmio  cret  de  la  Convention.  Le  gouvernement 

s'appelait  le  Prince  des  Palinods.  Sous  consulaire    modifia    cette     oi^nisatioo 

Charles  IX,  en  i570,  il  s'établit  à  Paris  le  3 pluviùso an  xi,  supprima  la  classe  des 

une  académie  pour  la  langue  française  sciences  morales  et  politiques ^  et  établi; 

dont  Ronsard  rut  le  principal  fondateur,  quatre  classes  ainsi  divisées  :  Science» 

U  Croix-du-Maine ,  à  Tarticle de  Jean-  physiques  et  mathématiques,  langue  et 

Antoine  de  Baïf ,  dit  qu'il  florissail encore  littérature  françaises,  histoire  et  uttéra- 

à  Paris,  en    1584,  une  académie  «fré-  ture  ancienne,    beaux -arts.   En   18I0. 

qaentée   de    toutes  sortes   d'excellents  Louis  XYl II  rendit  aux  diverses  classes  U 

p^sonnages,  voire  des  premiers  de  ce  nom  d  académies  il  ensemble  des  qniire 

siècle.»  académies  conserva  le  nom  d'Institat 

I>es  véritables  académies  ne  datent  en  Enfin,  Je  29  octobre  1832,  une  ordon- 

France  que  du  xvii*  siècle.  Le  cardinal  de  nance,  rendue  sur  le  rapport  de  M.  Gui- 

Ricbeiicu  fonda,  en  1635,  l'Académie  frtD-  ^ot,  rétablit  l'Académie  des «ct^ncesmo- 

Sise,  dont  la  niissinn  était  de  fixer  ïa  »*«/««  et  politiques. 
Dgue.  EUes'est  composée,  dès  le  prin-        L'[nstitut  de  France  est  aujourd'hui 
cife,  de  quai-antc  menibres,  et  a  travaillé  divisé  en  cinq  classes  qui  se  recrutent 
à  la  rédaction  du  Dictionnaire  de  la  lan-  P&>^  réiection  ;  les  nominations  doivent 
gue  française ,  dont  la  première  édition  être  approuvées  par  le  chef  du  pouvoir 
parut  en  i694.  Cei  ouvrage  était  dû,  en  exécutif,  sur  1«  rapport  du  ministre  d* 
Çrande  partie,  à  Vaugelas.  La  dernière  l'Instruction  publique. Chaque  classe d* 
édition,  publiée  en  1835,   est  précédée  l*Institut  a  des  membres correspondanta 
f  nue  introduction  par  M.  Villemain.  et  des  associés  libres.  Les  président  et 
l/Académie  des  inscriptions  et  Belles-  vice-président  se  renouvellent  périodi- 
Ltttres,  établie  par  Colbert,    en  1663,  quement;  les  secrétaires  seuls  sont  per- 
avait  ft'abord  pour  mission  de  composer  pétuels  et  donnent  aux  travaux  des  aca> 
les  inscriptions  des  monuments  élevés  par  démies  un  caractère  d'unité.  Outre  les 
Louis  XIV,  et  de  faire  frapper  des  médail-  séances  publiques  de  chaque  académieil 
les  en  l'honneur  du  grand  roi;  mais,  y  a  une  séance  générale  des  cinq  classes 
çrâce  à  la  direction  de  quelques  honunes  uù  la  présidence  est  dévolue  alternative- 
eminents ,  elle  est  devenue  1  arbitre  de  la  ment  aux  présidents  des  diverses  acadé- 
saine  critique  et  de  l'érudition  appliauée  mies.  Dans  son  organisation  actuelle,  ce 
à  ^histoire  et  k  l'arclicologie.  La  collée-  corps  illustre  présente  la  plus  haute  ex- 
tiun  de  ses  mémoires,  dont  le  premier  pression  du  génie  français  dans  toutes 
vulnme  a  été  publié  en  1717,  est  un  des  les  branches  des  sciences,  des  lettres  et 
pins  précieux  monuments  de  la  science  des  arts  ;  il  manifeste  en  même  temps  la 
Biodcrne.  L'Académie  des  Inscriptions  et  féconde  unité  de  la  France,  dont  les  lu- 
Belles- Lettres  continue  les  travaux  histo-  inières  se  concentrent  dans  ce  foyer  pour 
riçiues  des  Bénédiciins  :  Le  Recueil  des  éclairer  toute  la  nation.  U  encourage  e; 
historiens  de  France  et  la  France  litté-  dirige  les  travaux  de  l'esprit  par  ses  pu 
Taire.  Elle  est  encore  chaînée  d'achever  Idicaiions  et  par  des  prix  que  la  munifi- 
le  Recueil  des  Ordonnances  des  rois  de  cence  de  l'État,  ou  des  fondations  parti- 
France,  de  publier  une  Collection  dès  culières ,    lui    permettent  de   distribuer 
historiens  des  Croisades  .t\t^  Notices  des  chaque  année.  Grâce  aux  legs  de  M.  du 
flumufcrt f« ,  etc.  Montyon,   l'Académie    française  récom- 
Colbert  fonda  en  1666,  \* Académie  des  pense  des  actes  de  vertu  et  les  ouvrages 
Scienees't  V Académie  roxf aie  de  Peinture  les  plus  utiles  aux  mœurs.  M.  Gobert  a 
it  de  Sculpture,  en   1667;   V Académie  uiissi  fondé  des  prix  pour  les  ouvrages  le:» 
à'Architecture,  en  161  i,eiV Académie  de  plus  éloquents  et  les  plus  savants  sur 
Musique,  eu  i672.  L'Académie  des  scicn-  l'histoire  de  France. 
cespahMccommcVAcadémiedesInscrip-       D'uuires    sociétés   se  sont  formées  à 
tiotis  et  Belles-Lettres ,  une  collection  de  Paris  et  dans  les  dcpariements ,  pour  fa- 
mémoires  dont  le  prenaier  volume  parut  voriser  le  progrès  in lellectuel.  Telles  sont, 
en  1699;  un  bulletin  périodique  paraît  kVsir'i^^V Académie  royale  de  Médecine 
sous  la  direction  de  ses  secrétaires.  la  Société  de  Médecine ,  la  Société  royale 
LaCoiiventton  remplaça,  en  1 7 94,  ces  des  Antiquaires  de  France,  eic.L*'\nQus^ 
diverses  académies  par  un  Institut  na-  trie,  le  commerce  et  l'agriculture  ont  aussi 
TiOXAL  divisé  en  quatre  classes  :  Sciences  lears  sociétés  d'encouragement.  Le  prin- 
«lailiématiques    et  physiques,    sciences  cipe  de  la  division  du  travail  s'esi  ucu  k 
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peu  appliqué  aux  académies,  et  au- 
jourd'hui chaque  branche  spéciale  des 
connaissapces  humaines  a  son  rercle 
fscieniifique  ou  liiiéraira.  La  Société  de 
Vliistoire  d»  /•rance,  fondée  en  i833,  est 
une  de  Ci'lles  qui  uni  lo  plus  activemeni 
secondé  le  travail  intellectuel.  Il  Kerait 
trop  long d'énumérer  toutes  les  académies 
des  départements;  les  principales  sont 
établies  à  Aix, Besançon, Bordeaux,  Caen, 
Clermont,  Dijon,  Douai^  Lyon,  Marseille, 
Metx,  Montpeliier,  Nancy,  Ntmes,  Poitiers, 
Rouen,  Strasbourg,  Toulouse. 

Le  mot  iKodémie  désignait  encore 
aux  Yvii*  et  xfiii*  sièeles  un  Hea  oh  la 
Jeune  noblesse  se  réunissait,  et  surtou  t  une 
eooie  d'équitation.  Mme  de  Motteville,  par- 
lant de  rentrée  des  ambassadeurs  de 
Pologne  à  Paris,  en  t64S,  dit  :  «  Api  es 
eux  venaient  nos  acatémisles^  »  c'e^t- 
à-dire  les  jeunes  nobles  qui  s'exerçaient 
dans  les  manèges  d'équitation.  Un  rap- 
porte la  fondation  de  cette  école  d'équi- 
tation à  un  écu  jer  de  la  grande  écurie  de 
Henri  IV,  nommé PluTinel.l^  premier,  il 
dressa  des  chevaux  et  établit  un  man^e 
au-dessous  de  la  galerio  du  Louvre,  dans 
une  salle  que  lui  accorda  Henri  IV.  Il  .s'ad- 
joignit des  maîtres  qui  enseignaient  k  ses 
élèves  à  voltiger  à  cht;val,  à  danser,  à 
jouer  du  luth,  et  qui  même  les  instrui- 
saient dans  les  mathéniaiiques  et  autres 
sciences.  Après  Pliivinel,  l'Académie  du 
Louvre  fut  tenue  jusqu'à  la  révolution  par 
des  écuyers  en  réputation. 

ACADÉMIE  UNIVERSITAIRE.  —  Voy 
Instructiom  publique. 

ACAUtMlR  DE  FRANCE  A  ROME.  — 
Voy.  ÉCOLES,  p.  32i. 

ACADÉMISrES.  —  Voy.  Acadéuie.  — 
Le  mot  aradémittei  a  été  quelquetois  em- 
ployé au  lieu  d'académiciem^  mais  pres- 
que toujours  en  mauvaise  part.  Ainsi 
Saiiit-Évremont  a  composé  une  comédie 
des  Académiitâi,  dirigée  contre  l'Acadé- 
mie française. 

ACAPT  E.  —  Droit  qui  était  payé  dans 
quelques  provinces  par  les  héntiers  d'un 
tenancier  soumis  à  rente,  cens  ou  autre 
charge. 

ACASEMENT.  —  Terme  féodal  ;  même 
sens  que  inféodât  ion.  V.  ce  mut,  p.  584. 

ACCENSEMEN  P.  —  Même  cigiiificatioii 
que  sous-inféodation.  V.  ce  mot,  p.  1171. 

ACCLAMATION.  —  Lcs  roisdes  Francs 
étaieni,  dans  l'urigine,  salués  par  des 
acclaruaiions^  lurs(|ue  leurs  compagrions 
d'armes  les  élevaient  sur  te  pavois.  Sous 
la  troisième  race,  on  conservait  un  sou- 
venir de  cette  élection  primitive;  le  roi, 


an  moment  du  sacre,  était  salué  par  trois 
acclamations.  Ainsi,  dans  le  prooM-verhal 
du  sacre  de  Philippe  l*'(3S  n^ai  1059), ot 
voit  que  les  •  chevaliers  et  le  peuple,  les 

Î;rands  et  les  petits,  s'écrièrent  par  trois 
ois  d'une  voix  unanime  :  Notu  apnrou' 
votM,  noua  voulotn  qu'il  en  «oti  atnst.  » 

ACCOLADE.  —  L'accolade  faisait  partie 
des  cérémiinies  pour  la  cx)llationde  l'ordre 
de  chevalerie  et  était  un  des  signes  de  la 
fraternité  qui  devait  unir  tons  les  cheva- 
liers. Celui  qui  armait  le  nouveau  cheva- 
lier  l'embrassaitet  lui  don  naît  sur  l'épaule 
un  coup  de  plat  d'èpée.  On  trouve  d^jà 
deii  traces  de  cet  usage  dans  Grégoire  de 
Tours.  Après  cette  cerémon  ie,  le  cheva- 
lier prenait  les  éperons  dorés,  tandis  que 
l'écuyer  ue  portait  que  les  éperons  ar. 
gentés.  Voy.  CHKVALEhiE. 

ACCOIIDAII.LES.  —  Voy.  MARIAGE. 

ACCUSATEUR,  ACCUSATION,  ACCUSÉ. 
—  Voy.  Justice. 

ACCUSATEUR  PUBLIC.  —  La  constitu- 
lion  de  1791  donna  le  nom  d'accusateur 
public  au  magistrat  chaîne  des  fonctions 
du  ministère  public.  Voy.  Gems  du  roi. 

ACOLYTE.  —  Voy.  Ordres  uitfEURS. 

ACQUÊTS.—  Voy.  Nouveaux  acOuéts. 

ACQUIT  DE  COMPTANT.  —  Voy.  COHP. 

TANT 

ACTE  ADDITIONNEL.  —  Lorsque  l'em. 
pereur  Napoléon  revint  de  l'Ile  a'Elbe,  il 
s'efforça  de  gagner  les  partisans  du  ré* 

f;ime  constitutionnel,  et,  pour  y  parvenir, 
1  proclama  le  23  avril  1815  racte  addi- 
tionnel aux  constitutions  de  l'empire.  Le 
jiouvoir  législatif  devait  être  exercé  pat* 
l'empereur  et  par  deux  chambres,  l'une 
appelée  chxmbre  des  pairs,  et  l'autre 
chambre  des  représentants.  Les  mt^mbres 
de  la  première  étnieni  nommés  par  l'em- 
pereur et  leur  dignité  était  héréditaire. 
Los  membres  de  Ta  seconde  étaient  élus 

esr  le  peuple.  Les  droits  des  cham- 
res  et  surtout  le  droit  de  voter  l'impôt, 
la  responsabilité  des  minisires,  l'oi  gani- 
sation  du  pouvoir  judiciaire,  la  liberté 
personnelle,  la  liberté  des  cultes,  etc., 
étaient  reconnus  par  Vacte  additionnel. 

ACTBAUrHENTlQUE.— Voy.NOTAlRES. 
ACTE  DE  L'ÉTAT  CIVIL.—  Voy.  Étai 

CIVIL. 

ACTE   DÉ    NOTORIÉTÉ.—  Voy.  No- 
TOKitrt. 
ACTE  SORBONIQUE.—  Voy.  Thèses. 
ACTION  JUDICIAIRE.— Voy.  Jlstick 

ACTION  PERSONNEIJiE.—  Voy.  Jis 
TIGE,  p.  637. 
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ACTION  POSSESSOIRE.  — Voy.  Justicr. 
ACTION  REELLE.  —  Voy.  Justice. 
ACTIONS.  —  Voy.  Banque. 
ADJOINT.  —  Voy.  Municipalité. 
ADJUDANT.  —  Voy.  Hiérarcbie  mili- 

TAISE. 

ADJUDICATAIRE.  —  Voy.  Vente. 

ADJUDICATION.  —  Voy.  Vente. 

ADMINISTRATION.  —  «  L'administra- 
tioD  consiste,  dit  M.  Guizot  (Cours  d'his- 
îoin  de  la  civilisation  en  Europe  ),  l'ad- 
mioistration  consiste  dans  un  ensemble 
de  mo^fens  destinés  h  faire  arriver  le  plus 

ErompieiDent,  le  plus  sûrement  possible, 
I  volonté  du  pouvoir  central  dans  toutes 
les  parties  de  la  société,  et  à  faire  remon- 
ter vers  le    pouvoir   central ,  sous  les 
mêmes  conditions ,  les  lorccs  de  la  so- 
dété,  soiten  hommes,  soit  en  argent.  » 
Nuas avons  exposé,  dans  l'introduction» 
le  développement  bistorique  de  Tadmi- 
Bistraiion  en  France.  Il  a  toujours  fallu , 
IXMir  administrer,  une  hiérarchie  de  fonc- 
tionnaires publics  ;  on  les  a  appelés  tour 
à  umr  grands  officiers  de  la  couronne, 
nûoistres  ;   ducs  ,   comtes ,    centeniers , 
diuiniers;  baillis,  sénéchaux,  vicomtes, 
prévôts:  intendants,  gouverneurs;  pré- 
fets, sous-préfeis.  Nous  renvoyons  à  cha- 
can  de  ces  mots  pour  les  détails.  Les 
finances,  l'armée,  la  justice,  la  marine, 
le  commerce,  l'industrie,  l'agriculture, 
et,  dans  le  domaine  intellectuel,  l'instruc- 
tion publique,  les  relations   des  deux 
Ciissances  temporelle  et  spirituelle,  les 
itres.  les  sdences  et  les  arts,  si»nt  du 
ressort  de  l'administration  publique.  On 
pourra  omsulter  ces  mots  ,  ainsi  que  les 
v^les  Parlements,  Tribunaux,  Conseil 
iÊtat. 

ADMINISTRATEURS  DES  HOPITAUX.- 
Voy.  HÔprrAUx. 

ADOPTIENS.— On  désignait  par  ce  nom 
loe  secte  d'hérétiques  qui  eurent  pour 
cbefs,  an  viii«  siècle.  Élipand,  arcbe- 
ïéqae  de  Tolède ,  et  Félix ,  évêque  d'Ur- 
gel.  Ils  sontenanent  que  Jésus-Christ  n'é- 
:ail  qne  fils  adoptif  de  Dieu.  Us  furent 
coodamnés  au  concile  de  Francfort-sur- 
k!-llein,enl94. 

ADOPTION.  -  L'adoption  par  les  armes, 
qn'on  trouve  chez  les  barbares ,  émit  une 
espèce  d'investiture  chevaleresque.  Lors- 
que Contran,  roi  de  Buurgottne,  adopta 
son  neveu  Cliildel)eri  II,  roi  d'Ausirasie, 
0  lui  remit  son  bouclier  et  sa  lance,  en 
pninonçHnl  cetu;  formule  :  que  le  même 
boucliernous  defet\de,  que  la  même  lance 
nous  protège.  Il  y  avait  d'autres  modes 


d'adoption  usités  chez  les  Francs,  et  en 

§  encrai  chez  les  nations  germaniques  ;  un 
es  plus  remarquables  consistait  a  tondre 
les  cheveux  de  celui  qu'on  adoptait,  c'est 
ce  que  du  Gange  appelle  cnpUloruminc!' 
sione  adoplare.  Lorsque  Charles  Muriel 
conclut  un  traité  avec  Luitprand,  roi  des 
Lombards,  il  lui  envoya  son  fils  l*épin, 
afin,  dit  Aimoin,  «lu'à  la  manière  des  fidè- 
les chrétiens,  il  lui  coupât  le  premier  les 
cheveux  et  devint  ainsi  son  père  spirituel. 

ADRESSE.  —  Ternie  parlementaire  qui 
indique  la  réponse  au  discoura  de  la  cou- 
ronne. Les  chambres  françaises  ont  fait 
des  adresses  au  roi  à  l'ouveriuredechaque 
Msrion,  de  1815  à  i8%8.  Le  décret  du  2% 
novembre  1860  avait  rétabli  cet  usage. 
L'article  i*'  portait  qu'à  l'avenir  le  Sénat 
et  le  Corps  législatif  voteraient  tous  les 
ans  une  adresse  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion. Ce  décret  a  été  rapporté,  et  jusqu'à 
présent  l'usaKe  de  l'adresse  parlemen- 
taire n'a  pas  été  rétabli. 

AÉROSTAT.  —  L'invention  des  aérosiais 
ne  remonte  qu'à  la  fin  du  xviii*  siècle.  Ce 
fut  le  5  juin  I783.  dans  la  petite  ville  d'An* 
nonay,  que  les  frères  Moutgolfier  tirent  le 
premier  essai  d'un  aérostat.  Le  ballon, 
rempli  d'un  fluide  moins  lourd  que  l'air 
atmosphérique,  s'éleva  rapidement  dans 
les  airs.  On  perfectionna,  dans  la  suite, 
celte  invention ,  et  on  adapta  au  ballon 
une  nacelle  aérienne  ob  se  placèrent  d'in- 
trépides aéroiiautes.  Au  moyen  d'un  pa- 
rachute ,  ils  réussirent  à  effectuer  une 
descente  moins  dangereuse,  la  décou- 
verte des  aérostais  a  été  utilement  em- 
ployée pour  des  expériences  de  physique 
et  de  météorologie,  et  même  pour  l'art 
militaire.  Des  corps  d'aérostatiers  ont  été 
établis  pour  reco'^naUre  les  dispositions 
de  l'ennemi.  Jourdan  s'en  servit  à  la  ba- 
taille de  Fleurus,  en  1794;  on  les  em- 
ploya dans  les  expéditions  d'Egypte,  en 
1798,  et  d'Alger  en  I830.  Depuis  quelques 
années  la  faveur  publique  est  revenue  à 
cette  invention,  et  de  ^nds  eff'orts  sont 
tentés  pour  arriver  à  diriger  les  aérostats. 

AFFAHE.  —  Terme  usité  dans  les  an- 
ciennes lois  du  Dauphiné  pour  désigner 
toutes  les  dépendances  d'un  fief. 

AFFEAGEANT,  AFFÉAGF.MENT.  — L'of- 
féagement  était  l'aliénation  d'une  por- 
tion de  terres  nobles  qu'on  détachait  d'un 
fief  et  qui  étaient  tenues  en  roture  par 
l'acquéreur,  à  la  charge  d'une  certaine 
redevance.  Celui  qui  aliénait  ainsi  une 
partie  de  son  fief  s'appelait  afféageant, 

AFFICHE*^.  -  L'u-^age  des  atfiches  ou 
placards  appliqués  sur  les  murs  rcrnonto 
à  une  haute  anùqvûvô.  C\\ci  \e%  \VsiVû»\w^^ 
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on  afnchAit  un  placard  pour  engager  les  on  ne  pouvait  apporter  à  Paris  des  vint 

citoyens  à  ne  pas  montrer  la  route  du  étrangers  sans  que  le  prix  eût  été  fixé  par 

sénat  aux  nouveaux  sénateurs  nommés  leséchevins;  il  était  stipulé  dans  l'acte 

par  César.  En  France,  au  xvi«  siècle  sur-  d'afforage.—  OD  donnait  encore  ce  nom  au 

tout,  rien  ne  fut  plus  commun  que  ces  droit  que  l'on  payait  à  un  seigneur  pour 

placards  injurieux  qui  tenaient  lieu  de  obtenir  la  prmission  de  vendre  du  vin 

la  liberté  de  la  presse.  On  aflichait  aux  dans  rétcnaue  de  son  fief, 

portes  mêmes  du  Louvre  :  «  Henri  (111  ),  AFFOUAGE.  -  C'était  le  droit  de  pren- 

par  la  grâce  de  sa  mère,  inutile  roi  de  dre  du  bois  de  chauffage  dans  une  forêt 

France  et  de  Pologne,  imaginaire  con-  ,;usage  et  le  nom  existent  encore  aujoup- 

cierge  du  Louvre,  marguiUier  de  Saint-  d'huÏT 

(«ermain  l'Auxerrois ,  bateleur  des  églises  .  _*    _, .  «„„„^_           , ,   - 

de  Paris,  godronneur  des  collets  de  sa  ./fEP^V'^**^^^;    ""    ^-affouagemmf 

lemme  et  Triseur  de  ses  cheveux,  etc.  »  était  i  impôt  sur  chaque    feu  ou  chaque 

U  licence  des  affiches  détermina  à  porter  ™««>n.  On  1  appelait  aussi  affouage. 

des  lois  sur  cette  matière.  On  voit  dans  AFFRANCHISSEMENT.  —  L'abolition  de 

le  Nouveau  Co*itumier  général  (t.  III,  l'esclavage  a  été  un  des  plus  grands  pro- 

p.  1171,  1172,  1173  et  1174),  (ju'elles  de-  grès  de  l'humanité ,  et  il  est  du  surtout  an 

valent  être  placées  au  pilori,  à  un  des  christianisme,  qui,  en  enseignant  la  fra- 

r>teaux  du  puits,  au  poteau  des  halles,  ou  ternité  des  hommes,  préparait  l'affran- 

un  des  poteaux  de  la  (galerie  du  chàte-  chissement  des  esclaves  et  des  serfs  ; 

lain.  Le  parlement,  qui  avait  la  ?iaute  mais  il  fallut  bien  des  siècles  et  l'action 

"*  rveillance  de  la  police,  défendit,  en  de  causes  secondaires  pour  arriver  à  ce 

^652,  aux  lieutenants  criminel  et  partieu-  résultat.  La  lui  romaine,  dans  les  der- 

lier  d'afficher  sans  son  ordre  l'amnistie  niers  temps  de  l'empire ,  commença  à  se 

vérifiée  à  Pontoise.  Pendant  la  révolu-  montrer  moins  dure  envers  les  esclaves. 

tion  ,  des  lois  spéciales  réglèrent  cetie  L'em^>ereur  Adrien  ôia  aux  particuliers  le 

matière.  L'Assemblée  constituante  rendit,  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  esclaves  ; 

le  18  juin  1791,  une  loi  qui  réservait  une  Constantin  confirma  cette  loi  ;  et  en  même 

place  spéciale  pour  afficher  lea  lois  et  temps  il  augmenta  le  nombre  des  aflfran- 

a^tes  de  l'autorité  publique.  Une  seconde  chissements,  en  décidant  qu'à  l'avenir  ils 

loi  du  28  juillet  i79i  détendit  aux  parti-  pourraient  avoir  lieu  dans  l'église,  en 

culiers  de  se  servir  du  papier  blanc  pour  présence  de  révéc|ue ,  sans  l'intervention 

leurs  affiches,  et  rendit  l'imprimeur  res-  des  magistrats.  L'invasion  des  barbares , 

«onsable.  Ces  lois  sont  encore  en  vigueur,  en  bouleversant  toutes  les  conditions. 

Les  affiches  des  particuliers  sont  en  outre  augmenta  d'abord  le  nombre  des  esclaves  ; 

soumises  à  un  droit  de  timbre.  Elles  ne  mais  elle  contribua  à  préparer  la  tranafor- 

peuvent  contenir  aucune  attaque  contre  mation  de  l'esclavage  en  servage.  Tacite 

les  personnes,  aucune  discussion  poli-  rapporte  que,  chez  les  Germains,  l'esclave 

tique,  etc.  L'industrie,  oui  se  sert  surtout  était  occupé  surtout  des  travaux   de  la 

des  affiches,  les  a  multipliées  et  en  a  campagne.  Les  Francs,  conservant  en 

varié  la  forme  avec  une  ingénieuse  per-  Gaule  les  mœurs  de  leur  patrie  primitive, 

sévérance.    Elle  a  inventé  les  hommes-  employèrent  la  plupart  des  esclaves  à  cul- 

affiches  t  les  voitures -affiches  ^  chargés  tiver  la  terre;  ils  les  changèrent  en  co- 

d'inscriptions  et  de  réclames.  On  a  aussi  Ions  attachés  à  la  glèbe  ;  de  là  naîtra  le 

varié  le  système  des  affiches  murales,  et  servage,  état  intermédiaire  entre  l'cscla- 

on  a  quelquefois  substitué  au  placard  en  vage  antique  et  la  liberté  moderne, 

papier  des  estampilles  à  l'huile.  Ceux  qui  Les  affranchissements  se  multiplièrent 

font  métier  d'apposer   des  affiches  ou  du  vi«  au  xi«  siècle.  Ils  étaient  le  plus  sou- 

afficheurs  sont  tenus  de  faire  une  décla-  vent  inspirés  par  un  sentiment  chrétien, 

ration  préalable  devant  l'autorité  munici-  Saint  Exupère,  évêque  de  Toulouse,  veu- 

pale  et  d'indiquer  leur  domicile.  L'omis-  dait  les  vases  sacrés  pour  racheter  et  af- 

sion    de    ces    formalités    serait    punie  fhtnchir  les  esclaves;  sainte  Bathilde, qui, 

d'amende  et  d'emprisonnement.  d'esclave  saxonne ,  était  devenue  femme 

AFFirHPiins  — vov  Appichfr  <*'""  ^'^  ^^  Francs  Clovis  U ,  racheta  et 

AFfitHEURS.—Voy.  AFFICHES.  affranchit   de    nombreux   esclaves.   1^ 

AFFINAGE.  ~Voy.  Or  et  Argent  (Ma-  exemples  de  cette  nature  abondent.  Une 

tièresd').  des   formules  conservées   par   Marculfe 

àdriinTitrcc     v«„  i»»i».<>  prouve  qucUo  influence  la  pensée  chré- 

AFFLICTIVES.  -Voy.  PEINES.  ^j^^^g  exerçait  sur  l'affranchissement  des 

AFFORAGE.—  Dans  quelques  coutumes,  esclaves  ;  elle  se  termine  ainsi  :  «  Pour  le 

on  appelait  ainsi  le  prix  d'une  chose  vé-  salut  de  mon  àme  et  pour  obtenir  le  bon- 

nalenxé  par  autorité  de  justice.  Ainsi,  heur  éternel,  j'afi'ranchis  du  joug  de  1» 


poatériiiï,  aflp   nuiiliiLimc  ^c  Conqurinnt  déclarent  tne» 


AFF 

KiTttBde  mon  csclatcvl  ia|M>stérii<i,  alD  G  ij  il  lu  urne  le  Conqutnnt  déclarenl  qne, 
ip'»  partir  de  ce  Jour  - ' — ■-  .  _■ ■-  .    — 

liHeob  il  Tondra,  «ynnt  les  portas  où   ..  „ 

«n'&.ià  DIcn.  iwur  l'anKiiir  de  qiii' jo  pléienK^ni  ivanL  li  fin  du  xiii-  siècle; 

Pnf  ta  rèmitsion  da  mat  pécher  et  û  aottle  ou  pootfv,  roturitrit  condam 
Hiai  dt    mon  driic  précède  ordinaire'  a  nne  eaçkca  de  leniiude.    [.eur  c 

ctaiU  B'appciatenl  cartutarii.  meal.  H.  Guérard  |  Pra&gominii  du  Po- 

Quelqiierowl'allraiicliisiemeniavïitllou  lypiyqui  rf/rminon.  ^  m)  lignale  une 
par  le  denier.  La  loi  salique  ei  la  loi  ri-  cause  de  l'atlr«nclii«»einein  des  aerfa  ré- 
inire  forii  menilon  de  cet  affrancUigae-  »éléo  par  le  Polyptyque.  «  Cei  ouirage , 
■val.  IJ!  mallre  cunduisaii  bod  eaclaie  dit-il ,  noua  fan  connaître  nn  grand 
'nuil  le  maeiBlrat.  auiuel  II  présenlaii  nombre  de  mariagea  miiiea,  c'eat-a-dLn 
odenier.  sjrmbule  du  racbsti  le  maltra  de  méDagea  dans  iesquele  les  «poux  sont 
UaittonberlcdenieronCrappanlanrla  de  coodidon  diTércnte.  Or,  si  l'un  fait 


Mrteliap>eite(p«r  eiwliclam] ,  lonqne  «  ae  mariant  prenait  U 
«  inMeur  rrappail  de  la  bagueue  l'ei-  fainnieaii-dBssusdeliil, 

inbiinal.  On  appelait  d<n(irf«(hon)fnM  beaucoup  plus  d'aprtac 
ima-ioiii  les  esrlave*  ainsi  aBranchia.     d'oorèa celle  du  ptn,  c 


^'Cfcniait  des  tablettes  (la-  eliis 

e,  qui  f'isaïtécriredeaani  'érï 

cl'siMed'aR'ranchlaBenieiii.  devi 
tconaBcré.dèsSISica     ' 


rselleki)uelqiieB  redsvaijcea  dd  ei 


«ucciim  pliia 

Cenainea  fonnoles  d'alfranchiaaeniant  Kn  iiDS,  Suser,  abbé  de '^ 

'i^reaiemprantéeaaui  usages  dea  baifca-  alTranclilt  les  habiUnis  de  k 

«.•celui, dii  un  capnulairedeeiS.qut  nom.   Louia  lo  Uroa  déclare 

Ja*HiraiJiHon  parla  main,  Jiandjdoltinl  charie  de  iiso.  Kn  iilo,l.™i 

wiiièDie,  dans  nn  lieu  réputé  awnt,  le  la  liberté  à  tous  les  hommes  i 

RDTojer  libre  de  la  doutlème  miin.  •  Ce  la  ville  d'Orléans  eidesenvin 

1>i  HgniSe  qu'il  devait  passer  pardoui«  revende  cinq  lieue».  En  iigT.li 


slille  fl 

dliMgdefiinaenaHeciilennvoTantdt 

knaiDiqalilui  monlrelea  toIm  et  lai  .hucue  iuiiuimi>ij<:.^uui>u'i/ii».».i,  u:» 

imtt  tmntut  deiant  loi ,  et  qu'il  lui  i»-  tiuhitants  de    tout  un  village  se  rache- 

lûceetl'^pée(aiDsl,devlent-tlun  taomine  aeigaenr  une  redevam'c  dclcrniinée ;  ils 

libre.  •■  (lllctaelei,  Origina  du  Dnli,  portaient  le  nom   d'ahoiiiui.   Rn  elTel, 

p.  ÎM.)  L^lfraDcbisaamBni  par  prescrip-  comme  l'a  remarqué  MoniOBqiiicu  (Eipri 

«0»  eonlribiu  beaucoup  a  VaboliUon  de  dei  hit.  livre  XXX  ,  cliop.  ïï  i,  les  eerft 

esclirMW.  Au    il*  siËcIo .  lu   loi*  ^g  ;ol rei»vaienl t'afiVa.nclilsseiueu'.QViaJxd 
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pas  une  pleine  et  entière  liberté.  Ils  res- 
taient soumis  à  la  capitation.  Entin  parut, 
en  1315,  la  célèbre  ordonnance  de  Louis  X 
<]ui  attranchissaii  tous  les  serfs  du  do- 
maine l'oya!  et  proclamait  lo  principe  de 
la  liberté  naturelle  des  honimes  :  Selon 
le  droit  de  nature^  chacun  doit  naître 
franc. 

Le  servage  alla  toujours  diminuant  de- 
puis cette  époque,  et  Loysel  pouvait  dire 
dans  ses  Institutes  coutumièret :  «Toutes 
personnes  sont  franches  en  ce  royaume, 
et  si  tost  qu'un  esclave  a  atteint  les  mar- 
ches (frontières)  dMcelui,  se  faisant  bap- 
tiser, il  est  affranchi.  »  Cependant  le  ser- 
%'age  existait  encore  au  xviii*  siècle,  et 
les  derniers  serfs  n'ont  été  affranchis  que 
sous  Louis  XVI.  Un  édit  de  ce  roi,  enre- 
gistré le  10  août  1779,  aff'ranctiit  tous  les 
mainmortables  de  ses  domaines.  Vne  or- 
donnance du  27  juin  1787  supprima  la 
corvée.  Enfin  l'Assemblée  constituante, 
dans  la  nuit  du  4  août  1789,  effaça  les 
dernières  traces  de  servitude  en  France 
par  un  décret  que  Louis  XVI  sanctionna 
le  21  septembre  i789.  1/csclavage  n'a  été 
sboli  dans  les  colonies  françaises  qu'en 
1848.  Voy.  Dupuy,  Mémoire  sur  l'aboli- 
tion de  la  servitude  f  Acad.  des  inscript, 
et  belles  lettres,  t.  XXXVIII,  p.  i96-2is  ); 
Ed.  Biot,  de  l'abolition  de  l'esclavage 
ancien  en  Occident  (  1840). 

AGAPES.  —  On  appelait  agapes  les  re- 
pas que  les  premiers  chrétiens  faisaient 
en  commun. 

AGE.— Les  lois  des  Bourguignons  et  des 
Ripuaires  fixaient  à  quinze  ans  l'âge  de  la 
majorité.  A  l'époque  féodale ,  l'éducation 
du  noble  se  réglait  d'après  l'âge.  Jusqu'à 
sept  ans  il  était  confié  aux  femmes;  de 
sept  à  quatorze  ans,  il  se  formait  par 
l'exemple  et  sous  les  yeux  de  quelque 
vaillant  seigneur;  il  était  varlet  et  da- 
moiseau, A  dix-sept  ans  ,  il  devenait 
écuyer  et  devait  se  signaler  par  quelque 
prouesse  avant  d'obtenir  la  chevalerie  qui 
ne  pouvait  pas,  à  moins  de  circonstances 
extraordinaires,  être  conférée  avant  vingt 
et  un  ans  ivoy.  Chevalekik  .  C  était  rà(;e 
de  l'émancipation.  Au  xiii"  siècle  on  n'é- 
tait pas  obligé  à  soutenir  gage  de  bataille 
avant  quinze  ans,  et  on  en  était  dispensé 
après  soixante.  Les  coutumes,  qui  fixèrent 
les  droits  civils  de  tous  les  Français ,  va- 
riaient sur  l'âge  ub  finissait  la  tutelle. 
Dans  les  pays  de  droit  écrit,  qui  suivaient 
la  loi  romaine,  la  tutelle  cessait  pour  les 

f  garçon  s  ii  quatorze  ans  accomplis,  et  pour 
es  filles  à  douze  ans.  he>  pays  de  droit 
coutumier  (  voy.  ce  mot)  prolongeaient, 
au  contraire,  généralement  la  tutelle  jus- 
qu'à vingt  ans  accomplis,  et  même  la 


coutume  de  Paria  retendait  jusque  vingt' 
cinq  ans.  Quant  à  Vâpe  légUime  ou  âge 
de  la  majorité  complote ,  il  était  fixé  par 
presque  toutes  les  coutumes  à  vingt-cinq 
ans.  Un  édit  de  1697  permit  de  désnériter 
même  les  enfants  majeurs,  les  fils  de 
trente  ans  ^  les  filles  de  vingt-oinq  ans 
qui  se  marieraient  sans  avoir  demandé 
vavis  et  conseil  de  leurs  père  et  mère. 
Aujourd'hui  qu'une  loi  unique  a  rem- 
placé la  multitude  de  coutumes  qui  ré- 
gissaient l'ancienne  France,  la  naajorité 
légale  est  fixée  à  vingt  et  un  aiis.  Les 
femmes  ne  peuvent  contracter  mariage 
avant  quinze  ans,  les  hommes  avant  dix- 
huit.  En  matière  criminelle^  la  peine  de 
mort  ne  peut  être  prononcée  si  le  coq- 
pable  a  moins  de  seize  ans.  II  n'en  a 
pas  toujours  été  ainsi;  Bouteiller,  dan» 
sa  Somme  rurale,  dit  qu'un  enfant  de 
onze  ans  fut  pendu  pour  meurtre.  Les 
mineurs  ne  peuvent  ni  disposer  de  leur 
bien,  ni  contracter  d'engagement  sans  le 
consentement  de  leurs  parents  ou  tuteurs. 
Voilà  pour  les  droits  civils.  Quant  aux 
droits  politiques,  ils  sont  aussi  subordon- 
nes à  des  conditions  d'âge.  Avant  Char- 
les V,  les  rois  n'étaient  majeurs  qu'à 
vingt  et  un  ans  ;  Charles  V  fixa  leur  ma- 
jorité à  treize  ans  accomplis.  Aujourd'hui 
on  ne  peut  être  électeur  qu'à  vingt  et  un 
ans  Les  conditions  d*àge  pour  être  nommé 
aux  assemblées  législatives,  départemen- 
tales ou  municipales ,  et  pour  faire  partie 
du  jury  ont  varié  avec  les  diverse.*^  consti- 
tutions de  la  France.  La  constitution  du 
14  janvier  1852  n'impose  aucune  condi- 
tion de  cette  nature. 

AGENTS  COMPTABLES.  -  Voy.  Finan- 
ces. 

AGENTS  DE  CHANGE.  -  Voy.  FucAN- 
CES. 

AGENTS  DE  POLICE.  —  Voy.  Police. 

AGENTS  DU  CLERGÉ.  —  Voy.  ASSEM- 
BLÉES DU  CLERGÉ. 

AGENTS  VOYERS.  —  Voy.  Voikib. 

AGGRAVE.  —  Vaggrave  était  Tana- 
thèmc  que  prononçait  l'official  lorsque 
rexcomriiunicaiion  n'avait  pas  produit 
d'efi'et.  Vaggrave  se  publiait  au  son  des 
cloches  et  avec  des  cierges  allumés  que 
le  clergé  tenait  en  main  et  qu'il  éteignait 
ensuite  en  les  jetant  à  terre.  Cette  cen- 
sure privait  celui  qui  en  était  frappé  de 
tout  usage  de  la  société  civile. 

AGIO,  AGIOTAGE.  Ar.lOTËURS.  —  Le 
mot  a.^to  ou  agiot,  emprunté  à  l'Italie, 
s'applique  dans  le  sens  légal  au  bénélice 
que  procure  le  change  des  monnaies,  ou 
à  l'escompte  des  billets  par  les  banquieni. 
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Ifa»  on  entend  ordinai renient  par  o^to  ou  déao,  ils  faisaient  loulur  le  blé  v»r  des 

et  o^toiaof  les  spéculations  de  financiers  chevaux  et  des  bœufs  pour  séparer  le 

fii  chercbent  à  faire  monter  ou  baisser  grain  de  Téni,  ou  rêgrcnaient  sous  des 

tt  valeur  des  monnaies   ou  des  renies,  rouleaux  traînés  par  ces  animaux.  On  re- 

nil  par  raccaparement  de  titres  de  rente,  marque,  sous  la  domination  romaine, 

soii  par  la  propagation  de  fausses  nou-  Hniroduciion  ou  du  moins  la  propagation 

«dits.  On  appelle  agioteurs  les  hommes  de  la  culture  de  la  vigne  en  Gaule.  Klle 

qui  se  livrent  a  ces  houleuses  spéculations,  éiait  déjà  considérable ,  lorsque  Domitieu 

L'igiotage  date  en  France  du  diserédii  de  fit  arracher  les  vignes  de  la  Gaule,  en  92 

Il  caisse  des  emprunts  en  i706;  mais  il  après  Jésus-Christ,  sous  prétexte  que  la 

ienut  beaucoup  plus  considérable  par  la  culture  de  la  vigne  nuisait  à  celle  d!u  hié. 

création  de  la  banque  de  I^aw  et  les  spé-  Les  vignes  furent  replantées  sous  Probua 

oUtions  sur  les  actions  des  comfHignies  en  382. 

de  commerce  que  ce  ministre  avait  fon«  Les  bouleversements  causés  par  les  in- 

dées.  Voy.  Banque.  vasions  des  barbares  ruinèrent  l'agricul- 

AGNEAU  PASCAL. -L'usage  de  bénir  {H*^:.!»  fallut  qa>u  vi- siècle  les  moines 

l'aoMau  «wca/  existait  enwre  dans  un  ben«diciins    d^lrichassent,  une    grande 

certain  nombre  d»éirHses  au  xvn*  siècle  P**"^'®  ^^^  ^"^^  abandonnées  par  les  an- 

S2  SidnS-P^aylS  ciens. cultivateurs   Charlemagne  chercha 

T»AC'«KAnV^  ^  ranimer  1  agriculture.  Il  publia  un  ca - 

criKAu;.  pitulaire  sur  IVntreiien  de  ses  métairies 

A6NEL   ou    MOUTON    D'OR.  -  Yoy.  (de  villis),  où  il  descendait  à  des  dé- 

MoiniAïK.  tails  d'une  minutieuse  uiililé.  «  Il  or^ 

AGNUS  DEl.-On  appelle  agnus  Dei  donnai^  dit  Montesquieu  (£«pW<dM/oi«, 

depetites  ligures  en  ci^^eprésSntant  un  '^J^l  ^dl'^'ia'ssctcîurs^de'tes  do^nfs 

agneau  que  le  pape  bénit  à  des  époques  *^""  «es  basses-cours  ne  ses  aomames 

SlenniSces.  lS  a^nu*  D«  étaiSit  en  ^^i?,' ^^î^^l' l?î"*^  ^^  T.J^''fn\^^^^^^ 

asage  au  xv.-  siècle?  Le  pape  Pie  V  en  S'^sS  «defLllba^^^ 

donna  aux  Français  qui  avaient  secouru  "tnesses  aes  Lomoaras  ei  les  immenses 

l'Ile  de  Malte  lïenaSée  par  les  Turcs.  \ï^9^  ^^  «es  Huns  qui  avaient  dépouille 

(Lac.  Sainte-Palaye,  Dictionn.  manuscr.,  *  "ll"^î*^«û    i               •»      •«  i.  -^    « 

v*AutfusDEi)  Après  Charlemagne,  ragncullnre,  en- 

'^              ...         ,  travée  par  les  guerres  civiles  et  éiraii^è- 

AGOTS.  —  Ce  nom  désigne  les  races  res,  tomba  dans  un  état  déplorable.  Les 

dégradées  qu'on    appelle   aussi    cagots  longues  famines  dont  parlent  les  chroni- 

00  cagoux  (  voy.    Cagoux  ).    Pellisson ,  queurs  du  xi«  siècle  attestent  à  quel  point 

dans  ses  Lettres    historiques,   t.  111,  les  terres  étaient  abandonnées.  l&  trêve 

p.  264  ei  265,  les  nomme  agots  ou  hagots.  de  Dieu,  qui  suspendait  les  guerres  du 

AGRÉÉ.  —  Voy.  Tribunaux  de  cou-  »nercredi  soir  au  lundi  matin ,  ainsi  que 

'       MERCE  nendaiit  Pavent  et  le  carême,  apporta  un 

irii*i>/«4'rtrkM      tr-t*€ff*v        %r-    i  peu  dc  soulagemcnl à U  misère  dcs  cam- 

AbKbGATlON  ,  AGKËGb.  —  Yoy.  JN-  pagnes.  Les  lois  de  saint  Louis  furent 

':      "RccTio.-*  PUBLIQUE.  luitoututllesà  Tagriculture.  Il  suspcndit 

AGRICULTURE.  —  Les  Gaulois  reçurent  d'abord  les  guerres  privées  pendant  qua- 

des  Phocéens,  fondateurs  de  Marseille,  rante  jours  (  vuy.  Quarantaink-lr-Roi), 

les  premières  notions  d'agriculture;  telle  puis  les  proliiba  entièremeni,  et  l'ordon- 

est,  du  moins,  la  tradition  conservée  par  nance  de  1258  indique  posiiivement  que 

Justin.  De  la  Gaule  méridionale,  l'art  de  c'est  pour  empocher  la  perturhation  du 

ciilUver  la  terre  se  répandit  dans  toutes  labour  a  ge\carrtÂcarumperiurbattonem) 

les  partiel  de  cette  contrée  et  y  devint  que  cette  mesure  a  été  adoptée.  En  ren- 

même  très-flurissant.  Strabon  dit  que  l'on  dant  le  seigneur  responsable  des  brigan- 

récoltait  dans  la  Gaule  entière  du  froment  da^jes  commis  sur  ses  terres ,  il  le  con- 

et  du  millet,  qu'on  y  nourrissait  des  trou-  traignait  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre, 

peaax  de  toute  espèce,  et  qu'à  l'exception  première  condition  de  la  pruspériié  agri- 

des  lK>is  et  des  marais  tous  les  terrains  cole.   On  trouve  dans  lu  caruilaire   de 

étaient  nroductifs.    Cette   assertion   est  iYo/r«- Dame  d«  Par w,  publié  par  M.  Gué- 

coflfirmee  par  le  géographe  Pomponius  rard,  l'indication  de  ce  qu'était  une  Terme 

Mêla.  On  voit  dans  Plitie  que  les  Gaulois  à  celte  époque  (  Introduction,  ccx  )  :  «<  La 

fumaient  les  terres  soit  avec  de  la  chaux,  cour  ou  pourpris  de  la  grange  devait  avoir 

soit  avec  de  la  marne.  Ils  avaient  inventé  quarante  toises  de  long  et  trente  de  large  ; 

pour  scier  les  blés  une  machine  qui  abat-  le  mur  Je  clôture  dix-huit  pieds  de  haut, 

tait  l'épi,  sans  endommager  la   paille,  non  compris  le  chaperon.  Dans  ce  mur 

Comme  ils  ne  connai»aaient  pas  rusage  devait  être  praiiqtxèe  viue  ^o'cVa  ^n«a\v&» 
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poterne,  et  au-dessus  de  la  porte  et  de  la  rino  Cavalli  vt  516.)  dans  les  Relatiom 

poterne  devaient  6tre  élevés  des  greniera  des  ambassadeurs  rénitiens^  I,  253).  Les 

vastes  et  solides  :  c'était  la  grange  pro-  laines    de    Normandie    et    de   Picardie 

prcment  dite.  Elle  devait  avoir  vingt  toi-  étaient,  d'après  le  même  ambassadeur, 

ses  au  moins  de  longueur  et  neuf  toises  un  des  produits  avantageux  de  Tagricul- 

ou  environ  de  largeur,  avec  tine  gouttière  ture  française.  La  culture  du  mûrier  avait 

à  la  hauteur  de  douze  pieds.  Près  de  la  pris  un  grand    développement ,    et  on 

porte,  un  appentis  de  dix  à  douze  toises  comptait  à  Tours  huit  mille  métiers  occu- 

était  destine  à  l'habitation.  Sur  le  pignon  pés  à  travailler  la  soie. 

de  derrière  devait  être  construite  une  l^es  guerres  de  religion  dévastèrent  les 

tourelle  assez  grande  pour  contenir  un  campagnes,  et  Ta^riculture  ne  se  releva 

lit  et  un  escalier.  On  devait  employer  à  la  que  sous  l'adniinistraiion  énergique  do 

construction  de  cette  tourelle  de  bon  bois  Sully.  Persuade  que  le  labourage  et  le  pA- 

de  chêne,  gros  et  fort,  et  de  bonnes  tuiles,  turage  sont  les  deuœ  mamelles  de  l'État^ 

Les  angles  des  murs ,  ainsi  que  la  porte ,  il  protégea  les  paysans  contre  les  violences 

devaient  èire  en  pierres  de  taille.  Enfin,  des  gens  de  guerre  et  des  usuriers,  et 

il  devait  être  construit  un  grand  et  bon  prescrivit  le  dessèchement  des  nmrais.  Il 

pressoir,  couvert  d'un  bon  appentis  en  fit  planter  des  arbres  le  long  des  chemins, 

tuiles.  »•  mais  le  peuple  ignare,  dit  un  contempo* 

Depuis  le  XIII*  siècle ,  les  meilleurs  rain,  les  arrachait  ou  les  mutilait.  «  C^st 

règnes  furent  signalés  par  la  protection  un  Sully,  faisons-en  un  Biron ,  »  répétait 

accordée  aux  laboureurs.  Charles  V  et  cette  multitude  égarée.  La  culture  du  mû- 

Charles  VU,  en  suspendant  les  guerres  rier  prit  plus  d'extension  à  cette  époque, 

civiles  et  étrangères,  Louis  XI  par  l'in-  et  le  procès'^erbal  de  l'assemblée  du  com- 

iroduction    de  la    culture   du    mûrier,  merce  constate  qu'en  moins  de  deux  ans 

Louis  XII  par  sa  sollicitude  toute  pater-  on  exporta  des  soieries  pour  plus  de  six 

nelle  pour  le  paysan  et  par  l'affranchis-  millions  d'écus.    L'écorcc  des  mûriers 

sèment  d'une  grande  partie  des  serfs,  blancs  servait  à  fabriquer  des  toiles  et 

encouragèrent  l'agriculture.  Les  cultiva-  des  cordages.  Olivier  de  Serres  écrivit 

leurs  aflranchis  devinrent  pour  la  plupart  alors  son  Théâtre  d*agriculture  pour  en« 

des  fermiers,  et  travaillèrent  avec  plus  de  courager  et  perfectionner  cet  art.  L*a^- 

zèle  lorsqu'ils  furent  assurés  de  profiter  culture,  comme  toutes  le.<    professions 

de  leurs   labeurs.  Les  conditions  aux-  miles,  fut  protégée  par  Colbert.  Dans  un 

3uelles  ils  prenaient  les  fermes  étaient  de  mémoire  adressé  an  roi,  il  signalait  les 
iverse  nature.  Quelques-uns  étaient  paysans  comme  dignes  des  encourage- 
Êrmiers  partiaires  et  s'engageaient  à  ments  de  l^iat.  Louis  XIV,  d'après  le 
isser  au  propriétaire  une  partie  des  conseil  de  ce  ministre,  défendit  de  saisir 
grains  et  autres  denrées  provenant  de  la  les  bestiaux  pour  le  payement  des  impôts; 
métairie quMls  cultivaient.  Sous  rinfiuence  il  diminua  les  tailles  qui  pesaient  princi- 
de  ce  nouveau  régime  et  surtout  de  l'or-  paiement  sur  les  paysans,  et  par  l'ordre 
dre,  que  l'autorité  affermie  lit  régner  Qu'il  fit  régner  en  France ,  au  moins  pen- 
dans  les  campagnes  au  commcncemeiU  aant  une  grande  partie  de  son  gouverne- 
du  XVI*  siècle,  l'agriculture  fil  de  rapides  ment  personnel,  favorisa  les  tirogrès  de 
progrès.  Les  propriétés  gagnèrent  en  l'agriculture.  Les  malheurs  de  la  fin  du 
valeur,  comme  raiteste  un  écrivain  con-  règne  de  Louis  XIV  annulèrent  les  heu- 
temporain  ,  Claude  de  Seyssel  :  w  Le  re-  reux  résultats  du  ministère  de  Colbert,  et 
venu  des  béncttces,  des  terres  et  des  sel-  pendant  près  d'un  demi-siècle  l'agricul- 
gneui-ies  est  crû  partout  généralement  de  ture  resta  languissante.  Vers  la  seconde 
beaucoup...,  et  je  suis  informé  par  ceux  moitié  du  xviii*  siècle,  il  se  manifesta 
qui  ont  principale  charge  des  finances  du  dans  la  nation  un  grand  élan  pour  les  pro- 
royaume, gens  de  bien  et  d'autorité,  que  grès  agricoles.  L'école  des  physiocrates^ 
les  tailles  se  recouvrent  à  présent  beau-  qui  cherchaient  surtout  à  développer  la 
coup  plus  aisément,  et  à  moins  de  con«  prospérité  naturelle  du  pays,  y  contribua 
trainte  et  de  frais ,  sans  comparaison ,  puissaromenu  «  Alors ,  dit  un  contempo- 
qu'elles  ne  faisoient  du  temps  des  rois  rain  (Legrandd'Aussy, //t«/otrede  to  ote 
passés.»  >  Louanges  du  bon  roi  Louis  Xll^  privée  des  Français  ^  édit.  de  1782 , 1. 1, 

{)ar  Claude  de  Seyssel.)  Les  produits  de  p.  i4  et  suiv.),  alors  s'est  répandu  dans 

'agriculture    s'accrurent    considérable-  la  nation  un  engouement  général  sur 

ment,  et  au  xvi«  siècle  on  exportait  des  tout  ce  qui  regarde  ragricuTture,  et  cet 

vins  de  France  en  Angleterre,  en  Ecosse,  engouement  a  été  produit  par  un  livre, 

en  Flandre,  dans  le  Luxembourg,  en  Lor-  l'Ami  des  hommes  (ouvrage  du  père  de 

raine  et  en  Suisse  pour  |)lus  de  quatre  Mirabeau).   Alors  parurent  sur  cet  art 

miWooB  par  an  (voy,  )&  relation  de  Ma-  une  foule  d'ouvrages,  soit  nationaux,  soie 


AGR  AGU  1 S 

induits  de  l'anglais.  Alors  s'éiabltrcnt  nisire  eurent  la  cruelle  habileté  de  ro- 
uie gaielic  et  un  journal  d'agriculture,  menler  et  de  rendre  populaire.  Turgot  m 
des  académies  et  des  assemblée»  d'u^ri-  se  laissa  pas  décourager  et  poursuivit  sc« 
ctilturc,  des  prix  et  des  foies  d'ugricul-  réformes  pour  encourager  l'agriculture, 
ton,  une  école  vétérinaire  cnAn  pour  le  et  diminuer  le  prix  des  grains  par  la  libri 
miteaient  des  animaux  qui  servent  à  circulation.  La  chute  de  le  ministre  en- 
l^culture.  Qui  n'a  entendu  parler  des  traîna  l'abolition  ou  du  moins  l'ajoumc- 
bonomistes  et  de  leurs  deux  écoles,  pra-  ment  des  édits  au'il  avait  inspirés  ou 
iMiae  et  théorique?  Le  gouvernenn  nt  lui-  projetés.  Les  lois  de  la  Constituante  pour 
Dême,  secondant  rimpiilsion  donnée  aux  la  liberté  du  commerce  des  grains  et  l'a- 
eiprits ,  a  fait  distribuer  à  ses  frais  dans  bolition  des  droits  féodaux  qui  entra- 
lesproTinces  plusieurs  livres  qui  avaient  valent  l'agriculture  furent  suivies  d'une 
de  n  réputation.  Il  a  favorisé  les  dcfri-  telle  perturbation  quMl  fut  impossible 
dioneiiu  par  des  exemptions  pariicu-  d'en  profiter  immédiatement.  C'est  seule- 
lières,  et  permis  l'exportation  des  grains  ment  après  le  rétablissement  de  l'ordre 
qoe depuis  il  a  prohibée  par  d'autres  vues,  que  ragri(*ulture  a  fait  de  nouveaux  ed'orts 
En  condamnant  avec  impartialité  les  abus  pour  nourrir  une  population  qui  s'était 
et  le  ridicule,  dont  on  a  pu  se  rendic  considérablement  accrue.  Le  gouverne- 


eoupable,  pendant  cette^  époque  de  l'en-    ment  seconda  cette  impulsion.  Il  institua, 
ihoosiasme  des  Français,  avouons  ce-    en  i83l,  un  conseil  général  d'agricuU 


%     l'Etat  i^s  (l'un  bien.  On  a  desséché  des  les  améliorations  et  de  les  propage 

mamis,  défriché  des  landes,  fertilisé  des  toute  la  France.  Ce  conseil  a  été  réorga- 

terres  arides,  formé  des  prairies  arlifl-  nisé  par  un  décret  du  2S  mars  1852.  Des 

délies,  et  fait,  sur  le  chaulage  des  grains,  eomice»  agricoles  ou  associations  libres 

nr  leurs  diverses  maladies,  sur  les  in-  d'agriculteurs  se  réunirent  chaque  année 

aeetes  auxquels  ils  sont  sujets,  spéciale-  pour  encourager  les  innovations  utiles  et 

ment  enfin  sur  l'art  de  le^  conserver,  récompenser  les  cultivateurs  qui  se  dis- 

beucoup  d'expériences  utiles.  »  L'auteur  tinguaient  par  leur  xèle  et  leurs  progrès 

eotre  ensuite  dans  des  détails  très-éten-  Des    fermes-modèles    ont   été    établies 

dos  sur  les  inventions  destinées  à  perfec-  depuis  longtemps  pour  former  des  agrono> 

ijOBuer  le  battage  des  blés,  la  conserva-  mes  instruits  et  expérimentés.  Les  con- 

lion  et  la  mouture  des  grains.  II  m'est  cours  régionaux  pour  les  animaux  repro- 

impossible  de  le  suivre  dans  ces  dévelop-  ducteurs  sont  encore  un  encouragement 

pements,  et  je  dois  me  borner  à  Quelques  donné  à  l'agriculture.  Le  Crédit  agricole 

■ou  sur  les  réformes  entreprises  par  établi  sous  la  direction  du  Crédit  foncier 

Tttrgot  dans  l'inlôrôi  de  l'acriculiure.  (voy.  ce  mot)  a  été  autorisé  par  la  loi  du 

Turgot  fut  l'auteur  de  l'édit  de  février  28  juillet  1860  et  a  pour  but  de  mettre 

J776  qui  abolissait  les  corvées  et  ne  de-  Tugriculteur  à  l'abri  de  l'usure.  L'institu- 

loorDaii  plus  le  paysan  de  la  culture  de  la  tion  de  chambres  consultatives  pour  l'a- 

lerre;  malheureusement  cet  édit  fut  bien-  griculture  permet  aux  propriétaires  fon- 

lit  révoqué  et  les  corvées  ne  furent  défi-  cier»  de  faire  entendre  leurs  vœux  et 

litivement  abolies  que  par  l'Assemblée  leurs  réclamations. 

enstituante.  D'autres  édits  de  1778  étaient 

Clément  destinés  à  perfeaioniierragri-  agRIRR  —Droit  f^iodal    Vov    Chah. 

«Iture.  Les  défrichements  furent  encou-  '^Jj'"»»*  —  "roit  reodai.  voy.  luam- 

ncés  et  les  terres  nouvellement  livrées  ^"  * 
àrigricttUure   furent  exemptées  de  la 

dbne.  Les  lapins  des  capitaineries  royales  AGUIGNETTE.  -  Les  mots  Aguignette 
ravageaient   les  terres  ensemencées  et  Aguilanneuf.AguilloneujAuguilanneuf, 
equaient  de  grands  dommages  aux  culti-  qui  ne  sont  que  les  diverses  formes  d'un 
vMeurs;  un  edit  du  2i  janvier  i776  or-  même  mot,  rapiieilent  un  usage  druidi- 
doona  de  détruire  ces  animaux  nuisibles,  n^^*  Au  commencenicni  de  Tannce.  le 
L'arrôt  du  conseil  du  8  janvier  de  la  même  chef  des  druides  cueillait  avec  une  fau- 
iDoée,  dicté  par  Turgot,  éuit  destiné  à  cille  d'or  le  gui  sacre.  Pendant  longtemps 
prévenir  ou  reparer  les  calamités  i^sul-  on  conserva  l'usage ,  dans  quelques  pro- 
mit des  épizooties.  Enfin,  le  libre  com-  vinces.  d'aller  cueillir  du  gui  de  chône, 
nerce  des  grains,  que  les  traditions  féo-  qu'on  regardait  comme  un  talisman.  Los 
dales,  l'esprit  de  routine  et  un  intérM  enfants   demandaient    les   ctrenncs   en 
Akral  avaient  toujours  entravé,  fat  établi  criant  :  au  gui  l^an  neuf,  mot  qui,  dans 
par  Taiw)f  mais  cette  innovation  provo-  cerluins  pays,  s'est  contracté  eu  agu«- 
qua  une  révolte  que  les  enneiD/tf  <f(i  ini-  guette  ou   aguiloneu.    QvicU\\\v^&  \«xa\% 
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emploient  encore  ces  mots  comme  syno*  les  posséder.  «  Oo'aocane  portier 

njmes  d'éirennes.  terre  saliquc,  dit  la  loi  des  Frar 

AGUILANNEUF.  —  Voy.  Acoicîiette.  Î'®"^,  ne  passe  à  une  femme.  «  On 

.-_,,,, -„^,,        „    \  tard  applique  ce  texte  à  la  suct 

AGUlIXONEU.  —  voy.  Acuignette.  royale  Ton  a  cm  que  la  couronne, . 

AHRIMAN.  —  Sous  la  domination  des  la  terre  salique,  avait  l)e8oin  d'èire 

rois  barbares,  on  appelait  les  guerriers  gée  parle  bras  d'un  guerrier.  Les 

libres  ahrimans ,  hanmaru ,  Mrmans ,  eux-mêmes  trouvèrent  trop  dure  la 

hommes  de  guerre  (mon  homme,  her,  sition  qui  privait  les  lemmesdudro 

weAr  guerre).  Ils  avaient  obtenu,  aussitôt  trer  en  partage  de  Palleu  palcrm 

après  la  conquête,  des  terres  tirées  au  formule  conservée  par  Marculio 

■ort  et  appelées  aUeuœ^  terres  possédées  que  de  bonne  heure  on  modifia  la 

en  toute  souveraineté  (ail  tout  et  od  faveur  des  filles.  En  voici  le  sens  . 

terre).  Une  autre  ét^molqgie,  moins  vrai-  douce  fille.  C'est  chez  nous  une  c( 

semblable,  fait  dériver  le  mot  alleu  de  antique,  mais  impie,  que  les  sœun 

looa,  sort.  Les  ahrimans  sont  quelque-  trent  pas  en  partage  avec  leurs 

fois  désignés  sous  le  nom  de  rac/itm-  dans  la  terre  paternelle.  Moi ,  j*ui 

bourgs,  qui,  selon  le  célèbre  historien  de  que,  donnés  tous  à  moi  également  d 

la  Suisse,  Jean  de  Mûller,  et  selon  M.  de  vous  deviez  trouver  tous  en  moi  i 

Savigny,  auquel  on  doit  une  savante  his-  amour,  et,  après  mon  départ  d'i 

toire  du  droit  romain  au  moyen  âge,  vient  jouir  également  de  mes  biens.  A  ce 

du  mot  allemand  rek  ou  reich.  grande  ses,  ô  ma  très-douce  fille,  je  te  cor 

finissant  :  les  rachimbourgs  étaient  donc  par  cette  lettre,  à  rencontre  de  tes 

es  hommes  libres,  puissants  ;  on  les  ap-  égale  et  légilime  héritière ,  en  toi 

pelle  encore  quelauefois  les  firucChotnmM  héritage;  de  sorte  que  tu  partage 

(probi  homines,  boni  homines).  eux  non-seulement  mes  acquc'ts 

Cette  classe  jouissait,  dans  le  principe,  encore  Talleu  paternel.  » 
de  grands  privilèges  ;  elle  n'était  soumise       La  condition  des  ahrimans,  q 

à  aucun  impôt,  et  ne  devait  au  roi  que  sentait  de  si  grands  avantages,  ava 

quelques  redevances  en  nature.  Les  a/iri-  ses  dangers.  Vahriman  vivait  iso! 

matis  composaient  de  droit  l'assemblée  ses  domaines^  et  son  indépendance 

des  hommes  libres,  le  mallum  ou  cluimp  l'exposait  à  des  attaques  de  la  | 

de  mars.  Le  service  militaire  n'était  pas  voisins  puissants.  Souvent,  pour  : 

pour  eux  une  obligation  ;  c'était,  dans  le  curer  un  appui ,  le  propriétaire  d's 

{)rincipe  une  prérogative   Ces  guerriers  plaçait    sous   la  protection  de  q 

ibres  commandaient    souvent   à    leurs  seigneur.  On  appelait  rfcomman 

chefs  ;  ils  avaient  droit  au  partage  du  l'acte  par  lei^uel  on  renonçait  à  so 

outin.  On  se  rappelle  le  Franc  qui  orisa,  pendance  primitive  pour  se  faire  V 

de  sa  framée,  le  vase  de  Soissons,  en  s'é-  d'un  autre.  Ce  fut  surtout  pendant 

criant  que  le  roi  n'aurait  que  le  butin  as-  que  de  la  dissolution  de  rempire 

signé  par  le  sort,  m  Si  tu  ne  veux  pas  aller  vingien  que  les  actes  de  recommau 

en  Bourgogne  avec  tes  trères,  disent  les  se  multiplièrent;  la  classe  des  ah\ 

Fnincs  à  ihéodoric  uu  Thierry,  fils  de  disparut  presque    tout  entière, 

Cldvis,  nous  te  laissons  et  nous  marchons  l'obstination  de  quelques  guerric 

avec  eux.  »  Un  autre  tils  de  Clovis,  Clo-  préféraient  leur  fière  indépendanci 

taire  I"!*,  refusait  de  conduire  ses  guerriers  condition  plus  sûre,  mais  moins  li 

contre  les  Saxons  :  ils  se  jettent  sur  lui.  Bavarois  Etichon  maudit  son  fils 

mettent  sa  tente  en  pièces,  l'en  arrachent  qui  avait  reçu  un  bénéfice  de  l'enr 

de  force,  l'accablent  d'injures  et  le  con-  Louis  le  Débonnaire  au  lieu  de  s 

traignent,  en  le  menaçant  de  le  tuer,  de  mer  dans  le  sauvage  isolement 

marcher  contre  les  Saxons.  Il  serait  facile  pères.  Mais  ces  exemples  étaient  r: 

de  multiplier  les  exemples  de  cette  indé-  peu  à  peu  les  alleux  se  transformé 

f tendance  primitive  des  ahrimans.  Dans  bénéfices.  L'indépendance  des  p 

a  suite,  les  hommes  libres,  propriétaires  taires  d'alleux    parut  si   extraor 

û'alleuœ  ne  furent  lenns  de  prendre  les  qu'on  les  traita  de  ro(5  et  leurs  te: 

armes  qu'en  cas  d'invasion  du  pays  par  royaumes.  C'est  ainsi  que  l'alleu  c 

l'étranger.  La  lotaliié  des  hommes  libres  était  appelé  royaume.   Voy.   Kéo 

était  alors  tenue  de  marcher  et  on  la  dési-  —  Consult.  l'essui  sur  les  insiiiuii 

guait  sous  le  nom  de  landtcehr  {  land ,  litiques  en  France  du  v«  au  x"  siè 

terre,  pays  ;  to«/ir,  guerre,  défensej.  M.  (;uizot,  dans  ses  Essais  sur  11 

Les  aileux  sont  souvent  designés  dans  de  France. 
les  lois  des  barbares  sous  le  nom  de 
Affrof  sah'çues.  Les  femmes  ne  pouvaient       AIDE-CHEVEL.  —  Droit  dû  par  I 
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ttox  aa  principal  seigneur  dont  ils  relo  •  composés  en  grande  panie  d'Eaclavona. 

laicnt.  Il  y  avait  quatre  espèces  d'aides-  De  Thoa (Hiatoire^  livre XXXV)  parle  des 

rhcrel.  L'une  de  ces  aides  se  payait  quand  Albanais   du   duc  de  Damville  qui ,  en 

le  fils  aine  du  sei^^neur  était  arnic  chcva-  i563  ,  ravageaient  le  Languedoc.  On  voitj, 

lier;  une  seconde, quand  le  seigneur  ma-  par  plusieurs  passages  du  même  histo- 

riaitsatiUeatnée.  et  la  troisième,  lorsqu'il  rien,  que  l'on  continua  d'employer  ces 

ét^  fait  prisonnier.  La  coutume  de  Bour-  troupes  mercenaires  dans  les  armées  Tran- 

gogne  ajoutait  une  quatrième  aide-chevel  çaises  jusqu'à  la  fin  du  xvi«  siècle.  On  les 

<^nd  le  seigneur  partait  pour  la  terre  appelait  aussi  Stradiots  ou  Eslradiots, 

Hânte.  Sous  Charles  VI ,  on  appelait  ces  hobcburmt        An  on«*io;*  -i*,^ 

iJdesdrottodtf  complaisance,  parce  qu'ils  ALBBR6BMENT.  —  On  appelait  aifcer. 

étaient  plus  ou  moins  considérables  selon  fl»»n«n«.  eo  Dauphioé,  les  baux  emphyiéo- 

la  générosité  des  vassaux.  Les  aides-che-  t^iwes. 

Tel»  furent  abolies  lorsque  la  royauté  eut  ALBIGEOIS.  —  Voy.  HÉRiTiQUBS. 

Î^'Si.  V^^O^SAir""  ""  ""'"'  ^•'CHmiE.-  y«y.  SC.™c«  OCC0LT.S. 

AIDE  DE  CAMP.  —  Vov .  HIÉRARCHIE  Ml-  ALCOOL.  —  Le  nom  de  celte  liqueur  spi- 

LtTAiRE                           *  riiueuse  est  arabe  et  semble  indiquer  que 

âinc  np  «wf  IFP   —  l 'aidé  de  relief  nousen  devons  l'invention  aux  Sarrasins. 

AIDE  DR  HELIEF.  -  L  atd«  de  ^^^  Cependant  on  attribue  ordinairement  la 

^Claude  de  Perrière,  eiait  un  droa  sei-  ^e^^uverte  de  l'ateooi  à  Arnaud  de  Ville- 

gennal  dû  par  iMJwjf"»»  t^iî^vak  neuve,  célèbre  al michiste  qui  vivait  à  la 

rj^'îé?uér;<;urit's"aidè^  fr^rr  ««  du'xm.  slède. 

leur  fief  envers  leur  suzerain,  ou,  en  d'au-  ALGARADE.  —  Incursion  sur  un  terri- 

9e&  termes,  à  s'acquitter  de  la  redevance  toire  ennemi  Les  Mémoires  de  Foucault 

tonnoe  sous  le  nom  de  droit  de  relief.  (22  mars  168%)  fournissent  la  preuve  que 

Voy.  FÉODALITÉ.  ces  incursions  étaient  encore  en  usage  an 

AIDE-MAJOR.  -Adjoint  du  chirurgien-  Xjn»  siècle.  L'algarade  n'était  pas  précé- 

inajor!voy.  Hiérarchie  militaire.  *  d^e  d  une  déclaration  de  guerre. 

AIDES.  —  Impôts  qui  se  levaient  ordi-  ALCOVISTES.—  Voy.  Rueixb. 

■airement  sur  les  vins  et  autres  boissons.  ALIÉNATION.  -  Voy.  Domaine. 

Voy.  Impôts.                        .,^.,„„,„  ALLEMAND  (Royal).— C'éiaii  un  corps 

AIGA6E,   AIGUAGE    ou  AIGUERIE.  —  de  cavalerie  étrangère  au  service  de  la 

l>roit  d'établir  un  aqueduc  sur  le  fonds  France.  Voy.  Organisation  milita ii.e. 
l'auirui. 

lin  ir«:        Vnv    Armes  de  France  ALLEUX.  —  L'origine    des  alleux  oa 

AIGLES.  —  \  oy.  ARMES  DE  1  RANGE.  ^^^^  possédées  en  toute  souveraineté  a 

AIGNEL  ou   AGNELET.  —  Voy.  MON-  été  indiquée  plus  haut  (voy.  AHKiMAN);c'é- 

NAiE.  talent  les  domaines  tires  au  sort  par  lea 

AlfiOIÈRR.  —  Vase  avec  anse  et  bec.  barbares  {sortes   barbarica).  On    a  en 

où  l'on    pUçail    reau   pour   le  service  même  temps  signale  la  cause  de  la  dimi- 

àl  la  tofele   ou  Dour  d'autres  usacei  i»»^»»"  ^^s  terres  aliodiales  qui  se  con- 

vL  taÎi.           ^      a  autres  usages,  fondirent  peu  à  peu  avec  les  bénéUces  et 

yoy.  lABLK.  jgg  ggj.g   Cependant  il  y  eut  toujours  des 

AIGUILLETTES. —  Cordons,  rubans  ou  iq^qs  qui  conservèrent  le  caractère  allo- 

tissosservantàlacepdes  vètemensetdes  ^[^i  qi  ^Q  furent  soumises  qu'aux  obli- 

irmores.  Voy.  HiMl||.LÉMENT.  gâtions    imposées    primiiivemeiil     aux 

AILES.— Partie  4a  vêtement  qu'on  lais-  alleux.  Dans  le  roman   de    Gérard    de 

sait  flotter.  Voy.  Hasillement.  Roussillon ,  cité  par  Lacurne  Sainie-Pa- 

AIMCCCI7  mnniT  n»^     Vnv  FrfnnAî  it*  laye  (X>«c<.  ww.  des  Antiquités  franc.,  au 

AINEbSE  (DROIT  D  ).— Voy.  Féodalité.  ^J^  ^^leux^,  le  roi  menace  Gérard  de  lui 

AITRE.  —  Ce  n»ot ,  traduction  du  latin  enlever  ses  fiefs  et  ses  alleux  ou  biens  pa- 

atriwn.  désignait  la  place  située  devant  trimoniaux.  Les  fondations  pieu.ses,  dont 

te  portail  des  églises  et  le  plus  souvent  parle  le  même  roman  ,  sont  presque  tou- 

deitioée  à  la  sépulture  des  fidèles.  C'était  jou^s  faites  en  biens  allodiaux.  Jusqu'à  la 

an  lieu  privilégié,  soumis  à  la  juridiction  révolution  ,  il  y  eut  des  terres  tenues  en 

ecclésiastîque  et  jouissantdu  droit  d'asile,  franc-alleu,  c'est-a-dire  ne  relevant  d'au- 

Voy.  ASILE.  cun  seigneur.  On  distinguait  le  franc- al- 

'  AJOURNEMENT.— Voy.  Justice.  leunobley  terre  qui  avait  droit  de  justice 

ALBANAIS.  -  On    appelait   ainsi,    au  ou  de  redevance ,  et  le /■rniJC-a/Zeu  ro/tt- 

\y\*  tièele,  des  corps  de  cavalerie  légère  ^ier,  domaine  a\lod\a\  sîiiva  \\mv»  va  «a.- 
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très  droits  Kodaux.  Ondisiin^ait  encore 
Vallodial  corporel  oi  Vallodial  incoqnt- 
rel  ;  le  premier  était  une  terre  tenue  en 
rranc-alleu;  le  second  une  rente  foncière 
tenue  également  en  francalleu. 

ALIJANCBS.  —  Voy.  Relations  kxté- 

RIBURBS. 

ALLITERATION.— On  appelle  allitéra- 
tion la  repétition  de  la  morne  lettre  au 
commencement  de  plusieurs  mots.  L'ulli' 
tération  est  souvent  employée  dans  la 
basse  latinité.  Le  poète  Fortunat.  évoque 
46  Poitiers,  en  fournit  des  exemples  dans 
une  pièce  adressée  à  childebert  II  : 

Ornaoïmitoniin  ornatas  omativi  omaai. 
Qoi  dMw  miqam  d«««iu  eaiMM  décanter  afia 

Digne,  nea  indignani,  duleU,  dileeu  potaataa 
Ploram  floa,  âorani,  floraa.  flore  flaen» 

ALLIVREMENT  CADASTRAL. -C'est le 
revenu  net  et  imposable  assigné  par  le 
cadastre  aux  propriétés  foncières. 

ALLUVION  (Terrains  d';.  —  Voy.  Ri- 
vières. 

ALMAGESTB.  —Ce  mot  désigne  le  ^rand 
oarraffe  du  géographe  alexandrin  Ptolé- 
Uiée.  Dans  cette  compilation  se  trouvent 
an  système  complet  du  niunde,  an  cala- 
it »guc  des  étoiles  fixes ,  un  traite  ae  trigo- 
norhéirie  reotiligne  et  spliérique ,  une  mé- 
thode pour  calculer  les  éclipses  attribuée 
h  Hipparque,  etc.  Le  mot  Almageste  a  été 
bizarrement  formé  de  Tarticle  arabe  al 
Cle)  et  du  grec  |iiTi«n  (tr^s-çrand) , 
épitliète  appliuuée  pur  Tadmiraiiun  des 
Alp<^gndrins  à  l'œuvre  de  Ptolémée. 

'  AJLJIANACH.  -  Ce  mot  vient  de  l'arabe 
ittrë%ff:n\tie  Vaction  de  compter.  Dans  le 
nnucipe,  et  pendant  de  longs  siècles, 
rEglise  se  chargea  de  la  rédaction  de 
raffiiunacli.  Chaque  année,  à  Pàgues,  on 
rédigeait  une  nomenclature  des  jours  fé' 
ries,  et  on  la  plaçait  sur  le  cierge  pas- 
cal. On  trouve  jusqu'au  xvii*  siècle  des 
exemples  de  ces  Tablée  pascales.  Cepen- 
dant, depuis  la  découverte  de  l'imprime- 
rie, des  alaianachs  populaires  s'étaient  ré- 
pandus et  étaient  remplis  d'anecdotes,  de 
contes ,  de  conseils  aux  labooreurs.  L'or- 
donnance d'Orléans,  rendue  en  iS6i, 
art.  26,  et  l'ordonnance  de  Blois,  à  la  date 
de  1579 ,  art.  30 ,  exigèrent  que  les  alma- 
naclis,  avant  d'être  imprimés  ,  fussent 
soumis  à  l'examen  des  archevêques  et 
évèques  ou  de  commissaires  députés  par 
le  roi  et  ^ar  les  ju^^es  ordinaires.  Les  au- 
teurs étaient  passibles  de  peines  corpo- 
relles ,  s'ils  ne  se  soumettaient  pas  aux 
exigencesdc  la  loi,  etc.  \.*Almanach  royal 
a  été  public  pour  la  première  fois  en  1679. 
c"éia/i  dans  Vorigino  un  simple  calen- 


ABIB 

drier.  A  une  époque  postérieure,  on  y 
ajouta  la  liste  de  tous  les  fonctionnaires 
publics. 

ALODES.  —  Môme  signification  qu'Al- 
leux. Voy.  Alleux. 

ALTERNATIF.  -  On  appelait  ainsi  dans 
l'ancienne  organisation  administrative, 
oii  la  vénalité  avait  multiplié  les  charges, 
des  fonctionnaires  qui  exerçaient  ultttrna- 
tivement  les  mômes  fonctions  avci^  le 
môme  pouvoir  :  ainsi  il  y  hvait  des  trésO" 
rien  altematift,  des  iecrétaira  alterna  • 
tifSf  etc. 

ALTESSE.  —  Sous  la  première  et  la 
seconde  race,  le  titre  d*alte8se  éunt 
réservé  aux  évèques.  Dans  les  xiii*,  xiv* 
et  XV*  siècles,  c'était  le  titre  commun  de 
tous  les  rois.  Ce  n*est  que  depuis  Fran- 
çois \»  que  les  rois  de  France  l'ont  quitté 
pour  prendre  celui  de  majesté ,  réservé 
auparavant  à  1  empereur.  En  iS76,  le 
maire,  les  échevins  et  consuls  de  la  Ro- 
chelle donnèrent  le  titre  d'altesse  au 
prince  de  Condé,  lorsqu'il  entra  dans 
cette  ville  (de  ihou,  livre  LXIII)  Il  fut 
aussi  accordé,  en  1583,  au  duc  d'An- 
jou ,  nommé  par  les  éthts  de  Flandre 
pour  les  gouverner  (ibid.f  livre LXXIV). 
Mais  ce  ne  fut  qu'au  xvii*  siècle  qub  le 
cérémonial  de  la  cour  attribua  définitive 
ment  le  titre  d'altesse  aux  princes  du 
sane.  La  date  de  i628  est  assignée  par 
quelques  auteurs  à  cette  innovation  ;  mais 
on  pourrait  la  faire  remonter  à  une  époque 
antérieure.  En  1630,  Gaston  d'Orléans, 
frère  de  Louis  XIII  ajouta  l'cpithète  de 
sérénissime  au  titre  d'altesse.  En  rG6l,  il 
changea  cette  quulitication  en  ccne  d'oi- 
tesse  royale^  et,  en  1632,  le  prince  de 
Condé  prit  le  titre  (Valtesse  séreninêime. 
Dans  la  suite,  il  fut  établi  en  principe 
qu'on  donnerait  le  litre  d'altesse  royale 
aux  princes  issus  directement  du  sang 
royal ,  et  celui  é'allesse  sérénissime  aux 
princes  des  branches  collatérales. 

AMBASSADE.  —  AMBASSADEUR.  — 
Voy.  Helations  extérieures. 

AMBONS— Pupitres  placés  à  l'entrée  du 
chœur  et  oh  les  aiacres  lisaient  au  peuple 
l'épltre  et  l'évangile.  —  Voy.  Basiliq¥E. 

AMBRE  BLANC.  —  On  en  faisait  des  or- 
nenicnls,  des  chapelets  et  bijoux.  Un  cha- 
pelet ou  patenôtrc  d'ambre  blanc  est 
donné  en  i383  à  la  femme  d'un  méné- 
trier (  Luc.Sainte-Palayc,  Dict.  manuscr 
des  ont  fr.,  v»  Ambre  ).  Dans  un  inven- 
taire de  1329,  il  est  question  d'une  pomme 
d'amhrc ,  garnie  d'urgent ,  pendant  à  un 
lacs  de  soie  azurée  {Comptes  de  faraen" 
terie  des  rois  de  France  au  xiv«  stecle^ 
par  Doucl  d'Arcq). 
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AHBOLANXES.  —  On  entend  par  co  mot  d'amende  honorable  était  plus  infamante; 
le  lenrioe  médical  qui  suit  ane  armée.  Les  le  condamné  était  conduit  par  le  bourrean, 
premières  tentatives  pour  établir  des  ani-  sur  une  niace  publique,  souvent  en  taoo 
balances,  rcmonicnt  à  Henri  IV.  houvois  d'une  église,  lAte  nue  et  pieds  nus,  en 
:éalti&  ce  projet  dt^s  1668  :  mais  l'ordon-  chemise,  lu  corde  au  cou  ,  tenant  en  main 
oance  qui  applique  le  système  des  ambu-  un  cierf^  de  cire  jaune,  et  jiortant  sur  le 
lances  a  toutes  les  armées  est  de  I69i.  dos  un  ecriieau.  là  .  il  lisait  une  formule 
Pendant  les  guerres  de  la  révolution ,  le  commençant  par  ces  mots  :  Je  demandé 
service  des  ambulances  reçut  une  nouvelle  pardon  a  Dieu,  au  roi  et  à  la  juttice ,  etc. 
impulsion  de  Larrcy.  Il  l'organisa  surtout  En  i384,  l'avocat  Jean  Dosmarets,  inique- 
dans  l'armée  de  Custinc ,  en  1792.  ment  condamné,    refusa  de  prononcer 

AMENAGEMENT.  —  Ordre  adopté  peut  5?."*«  la  formule.  «Je demande  pardon  à 

la  coope  des  forêts.  P»®"/    <*>'-»»    "?»'«  1»'  *W""  ^^^ 

.„jrL„       .      ,  .    j      r.           .  j  loyalemeni  le  roi  et  ses  prédécesseurs; 

AMENDE.  —  Les  lois  des  Francs  et  des  je  n'ai  point  de  i»ardon  à  leur  demander; 

Mires  barlwrcs  fixaient  les  amendet  qui  ^  pieu  seul  je  veux  crier  merci.  »  l/amende 

devaient  être  uayé»  pour  chaque  crime  :  honorable  a  été  abobe  par  le  Code  pénal 

on  les   appelait^redutn    et   wehrgetd  de  i79i  (titrei-%  art.35).  U  loi  du  sacri- 

(voy.  ces  nicHs).  Les  coutumee  du  moyen  |ége,  votée  le  20  avril  1826,  imposait  au 

ap  conservèrent  \  usage  des  amendes,  condamné  une  amende  honorable  devant 

On  voit,  en  effet,  dans  1  ancien  couiu-  la  principale  église  du  lieu  où  le  sacrilège 

nuer  de  Normandie,    que  des  amendes  avait  été  comnns.  Cette  loi  a  été  abrogée 

Obtient  imposées  en  punition  de  coups  le  i6  octobre  1830.  Le  moyen  âge  avait  une 

donnés.    Le  juce    qui   avait   mal   juge  amende  honorable  d'une  nature  particu- 

«ait  passible  d'une  amende;  elle  était  n^re:  le  seigneur  rebelle  éuit  souvent 

desoiimntespus  pour  le  juge  qui  niivait  condamné  à  porter  sur  ses  épaules  un 

qoe  U  basse  jusUce,  et  de  soixante  livres  chien  mort;  cette  peine  infamante  s'appe- 

ponr  «lui  qui    avait    lahauie  justice  uit/iamMcarouSnop/iQne,  etétaitap- 

[Grand  Coufumter  de  France,   t.  IV,  «Uquée  surtout  en  Allïmagne. 

p.  S28    L'ordonnance  de  Roussillon  con-  •^ VMpno,  cufnt  —  Vov  Meiiblfs 

filmant  un  ancien  usage ,  prescrivit  de  tMPimii*SR?iPN7         Coutume    d« 

faire  payer  l'amende  au  seigneur,  lors-  AMEUBLISSEMENT.    -    Coutume    du 

qu'on  iSormait  la  sentence  Su  juge.  Les  moyen  ago  qui  consistait  a  donner  à  un 

imeodesdes   femmes   n'éuieni  que  la  i"?""^"'^'*  **.  ^"'^  "^.^«  "!^ï  ^'^  T^^^^ 

moitié  de  celles  des  hommes  pour  les  fa>re  entrer  dans  la  communauté  de  biens 

mômes  délits   Bouteiller,  Somme  r«ra/e.  «es  cpoux. 

livrell,iitrexL).l.esamendesétaientquel-  AMICT.  —  Partie  du  vêtement  sacer- 
qoefuis  si  fortes  qu'elles  équivalaient  à  doul  ;  pièce  de  toile  dont  le  prêtre  se 
des  confiscations.  Brantôme  parlant,  dans  couvre  les  épaules  avant  de  revêtir  les 
aes  Damée  illuetre* ,  de  Claude  de  France,  ornements  sacerdotaux, 
dncbesae  de  Lorraine,  qui  était  venue  à  AMIRAL.  -  La  dignité  de  grand  amiral 
la  cnn»-  de  France,  dit  que  le  i-oi  son  frère  de  France  rcnionic  au  commencement  du 
lai  donna  toutes  les  amendes  de  lu  (iuiennc.  xiv-siôtie  ou  même  au  xiii«.  Guillaume 
«On  y  fait,  ajuute-l-il,  des  amendes  si  de  Naiigis  mcniionne  un  amiral  de  la' 
'raadies,  qu'elles  valent  des  confiscations.»  menadmiraHum  marier  que  saint  l^uis 
L'amende  est  resu-e  dans  noire  code  envoie  à  la  découverte,  lorsqu'il  aborde  à 
on  mode  de  pénalité  dont  la  loi  lixe  pour  Tunis.  Une  orduimance  de  13*22  parle 
UNIS  les  cas  le  maximum  et  le  mini-  au^gj  d'un  amiral  de  la  mer    Ord   des 
mum,  l.ea  amendes  pour  smiplcs  con-  u,  de  /•>.,  t.  I,  p.  8H).  F.n  1350,  l'ami- 
iravenUons  de  police  varient  de  1  à  15  fr.  rai  de  Normandie  ei  ses  lieutenants  ont 
l.eminiTUumdesamendes correctionnelles  une  juridiciion  doiii  les  appels  soni  réglés 
est  de  16  fr..  le  maximum  peut  monter  &  par  des  ordonnances  royales  [ibfd.,  t.  Il, 
ao  000  fr.  et  au  delà.  p  408  •.  Mais,  cunmie  pendant  longtemps  la 
AMENDE  HONORABLE.  —  Le  condamné  France  n'uvaii  pus  de  marine  et  était  re- 
faisait amende  honorable  eu  avouant  pu-  duiteà  louer  des  vaisseaux  étrangers,  la 
bliquement  le  crime  pour  lequel  il  avait  charge  d'amirul  ôiuit  peu  importante.  Elle 
Clé  jugé.  Il  y  avait  plusieurs  espèces  d'à-  devint  plus  cui)sidi:rable  vers  la  fin  du 
mcnde.4  honorables  ;  la  première  se  faisait  xv«  siècle  ,  et  dans  la  suite  l'amiral  de 
à  racdience,  en  présence  des  juges  assem-  France   fui   considéré  comme    un    des 
bli^  et  des  parties  lésées.   Le  patient,  grands  oiliciers  do  lu  couronne.  Il  avait 
conduit  par  te  geôlier  de  la  prison,  était  une  juridiction  absolue   sur   toutes  les 
nutête,  sans  aucune  marque  de  di^niiii';,  cotes  du  domain^  royal;  les  flottes  et  ar- 
et  se  mettait  à  eenoux.  La  seconde  l'orma  itioûA  de  mar  ètaieuV  &o\i&  %e8k  Qt^T^v 
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il  nommait  ses  tieuienanis,  rccevaii  leurs  table  de  marbre  de  Rouen  teMortissaieni 
sermeiiia,  pouvait  seul  autoriser  tes  ar-  les  amirautés  particulières  de  Harfleur. 
mements  maritimes ,  prélevait  un  droit  Kayeux ,  Cncn ,  Carentan  ,  Caudebec  et 
sur  toutes  les  prises,  etc.  I.a  Guienne,  ta  QuiItet)œuf,CherbourgXoutance8,  Dieppe, 
Provence  et  la  Rrciagnc  eurent  des  ami-  DIves,  Fccamp,  Grand-Champ,  GranviUe 
rautés  distinctes  jusqu'à  l'époque  de  leur  le  Havre,  la  Hogue,  Honfleur,  Saint-Ya> 
réunion  à  la  couronne  au  xv*  siècle.  On  lery-en-Caux,  Touques.  Dans  le  midi  de 
conserva  le  nom  après  la  suppression  de  la  France,  les  sièges  particuliers  de  l'a- 
la  dignité,  et  au  titre  d'amiral  de  France,  mirante  ressortissaient  aux  parlemente 
Senmmt  le  xvi*  siècle,  on  joignit  celui  d'Aix,  de  Toulouse  et  de  Bordeaux.  1^ 
'amiral  de  Bretagne.  Cependant,  à  partir  parlement  de  Hennés  jugeait  Im  appels 
daregnede  Louis  XI,  '  ''  '"  "  *' 
•orveilla  l'administrât 
fendit  les  prises  en  mer 
torisation  ue  l'amiral  tons  les  vaisseaux  renr  du  roi,  d'un  greffier  et  de  plusieurs 
qui  voulaient  entrer  dans  les  ports  ;  les  huissiers  et  sergents.  La  révolution  a 
habitants  des  paroisses,  sujets  au  guet  de  fait  disparaître  tous  ces  tribunaux.  1! 
la  nfier,  devaient  èire  passés  en  revue  existe,  depuis  1834,  un  conseil  d'ami- 
deux  fois  par  an  par  l'amiral  ou  ses  re-  rauté  gui  n'a  que  voix  consultative  ;  il  est 
présentants.  L'amiral  Chabot  ayant  été  chargé  d'examiner  les  projets  de  lois  ei 
condamné  en  iS4o,  le  roi  s'empara  de  la  ordonnances  relatifs  à  la  marine, 
nomination  de  tous  les  officiera  de  mer  AMIRAUTE.  -  Voy.  Amiral  et  Marine. 
et  la  conserva  de  1SS4  à  1582.  Enfin,  Hi-  *«,.„.«,/„«.  j,v 
chelieu  trouvant  encore  la  dignité  de  AMITIE  (Villes  d').  -  Voy.  Comhdhes. 

grand  amiral  trop  puissante,  la  racheta  AMNISTIE.  —  Oubli  et  pardon  généra. 
e  Henri  de  Montmorency,  en  1636,  et,  proclamé  par  un  traité  ou  par  un  edit. 
sons  le  nom  Ae  iuriniendant  général  de  amODIATEUR.  —  C'était  un  métoyer 
te  navigation,  en  «erça  ui-mème  les  q^j  affermait  une  terre  à  condition  de 
fonctions.  Louis  XIV  rétablit  la  dignit^  Jonner  an  propriétaire  une  partie  des 
de  grand  amiral  en  1669,  mais  sans  lu  fmitg,  ^eg  ^^  de  cette  nature  s'appe- 
Iwsser  l'autonte  excessive  qui  avait  porto  i^jent  amodiation, 
Richelieu  à  la  supprimer.  Le  roi  nomma  AunniATinN  vo»  AMAniATKnn 
seul  tous  les  officiers  de  marine,  et  l'au-  f  î!2î  ?  ,;J"  J'  A"<**ÎV^t*"«- 
torité  réelle  appartint  an  ministre  secré-  AMORABAQUIN.  -  Ce  mot  bizarre,  qui 
toire  d'Etat  chargé  de  ce  département.  Ce-  5®  ^^^V^  quelquefois  dans  les  chroniques 
pendant  l'amiral  conservait  encore  de  «ronçaises  du  moyen  âge,  est  une  corrup- 
grandes  prérogatives  ;  il  nommait  les  ^'°"  **"  "»<*'  Amurat  ou  Amourad-Bey.  il 
fuges  de  l'amirauté ,  et  ces  magistrats  tlesignait  le  chef  des  Turcs  ottomans, 
prononçaient  leurs  sentences  en  son  AMORTISSEMENT.  —  Le  sens  primitif 
nom;  il  avait  toujoura  un  droit  sur  les  de  ce  mot  est  extinction  ou  rachat  d'une 
prises  faites  en  mer  ;  il  autorisait  les  na-  dette  ou  d'un  droit.  —  On  appelait  aussi 
vires  armés  en  course,  et  nommait  les  amortissement  le  droit  que  payaient  au- 
interprètes  et  maîtres  de  quai.  La  dignité  trefois  les  gens  de  mainmorte  pour  pos- 
de  grand  amiral  dispanit  avec  l'ancienne  séder  une  propriété  immobilière.  Ces 
monarehie.  Rétablie  par  la  restauration  propriétés  se  nommaient  biens  de  main- 
pour  le  duc  d'Angoulôme,  elle  fut  de  nou-  morte.  Voy.  Mainmorte. 
veau  abolie  en  1830.  Aujourd'hui  le  mot  amortissement  dé- 
Les  tribunaux  du  grand  amiral  s*appe-  signe  la  diminution  progressive  de  la 
!aient  amirautés  et  se  divisaient  en  sié-  dette  publique.  La  pensée  de  la  création 
ges  généraux  et  sièges  particulière.  La  d'une  caisse  d'amortissement  destinée  à 
table  de  marbre  de  Pans  était  le  siège  éteindre  la  dette  publique  se  trouve  déjà 
gênerai  et  central  de  l'amirauté  de  France;  dans  le  Testament  politique  de  Uichelieu. 
ce  tribunal  se  composait  d'un  lieutenant  Itobert  Walpole  introduisit  cette  institu- 
civil  et  criminel,  d'un  lieutenant  particu-  lion  en  Angleterre.  Le  ministre  Machaull 
lier,  de  cinq  conseillers,  de  trois  substi-  en  fit  adopter  le  plan  pour  la  France,  en 
tuu  du  procureur  du  roi  et  d'un  greffier  1 749;  mais  l'exécution  fut  ajournée  jus- 
receveur  des  amendes.  Le  second  tribunal  qu'en  i764.  L'organisation,  quoique  mo- 
de la  table  de  marbre  siégeait  à  Rouen,  difiéeen  1784  et  1799,  n'était  pas  satis- 
L  amirauté  de  Paris  comprenait  les  ami-  faisante.  La  loi  du  38  avril  1816  sépara  la 
rautés  particulières  de  Boulogne,  Abbe-  caisse  d'amortissement  de  la  caisse  dei 
ville,  Bourg-d'Ault,  Calais,  Eu  et  Tréport,  dépôts  et  consigtMtiont ;  la  première  fi- 
lit  Rochelle,  les  Sables  d'Olonne,  Saint-  destinée  uniquementau  rachat  de  la  detu 
KtJer/-Mur-Soinme  et  Dunkerque.  A  la  nublique  et  placée  sous  la  surveillance* 
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d^ine  commission  nommée  en  partie  par  de,  que  saint  Oucn,  archevêque  de  Roaen, 

le  pouvoir  législatif,  en  partie  par  le  poa-  prête  à  saint  Éloi ,  dans  la  vie  de  ce  per« 

TOirexécQtif.  Une  nouvelle  loi,  du  35  mars  sonnage,  prouve  que  ces  superstitions 

iti7,  doubla  la  dotation  de  la  caisse  d*a-  étaient  alors  en  u^&^e.  «  Que  personne , 

morÛMement.  dit  saint  Êloi ,  ne  suspende  des  amulettes 

AMOUR  (Cour  d*).  —  Il  est  souvent  au  cou  des  hommes  ou  d^  animaux;  ce 

question  des  cottr«  d'amour»  dans  les  "  ««i  P»»  «?  ^"^^^^  ^"  Chnst,  mais  un 

poèmes  provençaux.  Elles  se  composaient  Poison  du  diable.  »  Voy.  Superstitions. 

de  dames  et  de  poètes  qui  jugeaient  des  AN  ET  JOUU.  —  Le  terme  de  Van  et 

questions  subtiles  relatives  a  1  amour  et  à  jour  était  solennel  dans  les  anciens  usa» 

son  influence.  Yoy.  Troubadours.  ges  de  la  France.  D*après  les  lois  de  Gail- 

AMOVIBLE.  —  Voy.  Magistrature.  laume  le  Conquérant ,  le  serf  qui  avait 

AMPARLIERS.  -  Nom  donné  autrefois  Pa»«é  an  et  jour  dans  une  ville  de  bour- 

uz  avocats.  Il  est  employé  dans  l'ouvrage  geoisie  était  affranchi.    En  Bourgogne, 

de  Pierre    des  Fontaines  composé    au  l'homme  libre  qui  habiuiit  an  et  jour  sur 

un»  siècle  et  intitulé  Conseil  à  un  gentil"  Jes  terres  d'un  seigneur  devenait  son  au- 

homme  pour  le  former  à  rendre  lajuetice.  t^ain.  On  voit  dans  les  aïk  lens  romans 

àm>nui...uo.'rDi:>      /\»  .».>»iia ««.«K.*  ^0  cbevalorie  que  les  entreprises  des 

Jif^^^^^^^^^^^^^JF^^^M^^S.^^  chevaliers  qui  allaient  au  loin  chercher 

(/wd/re  ou  cirque  une  enceinte  circulaire  aventure  ne  devaiem  durer  qu'un  an  et 

entourée  de  Ç»»«»e««;»  ««g  df  p^dins  „„  j^ur  (  Boman  de  Lancelot  du  Lac,  cité 

tt  desunee  à  des  représentations  drama-  par^Lacurne  Sainte-Falaye,  Dictionn.  m». 

tiques  on  à  des  jeux  publics.  Les  pnnci-  'j„  /uiUn  fr    v»  an  rt  jaiir^ 

PMx  amphithéires  bâtis  en  Gaule  par  **!î?i?;fc,rQ     ^vn^w^^^ 

ÎS^Itomàins  et  conservés  jusqu'à  fios  ANABAPTISTES.  -  Voy.  Hérésie. 

jours  sont  les  amphithéâtres  ou  arènes  ANAP.  —  Vase  destiné  au  service  de  U 

de  Nhnes  et  d'Arles.  ttble.  Voy.  Table. 

AMPLIATION.  —  Double  d'un  acte  re-  ANATHÉME.  —  Voy.  Excommumcatior. 

tètn  d'une  signature  qui  en  constate  l'au-  ANATOMIE.  —  Voy.  Sciences. 

Aenticité.  ANE  (  Fête  de  J*).  -  Voy.  Fêtes. 

AMPOULE   (  Sainte  ).  —  On  appelait  ANGE,  ANGELOT.  —  Voy.  Monnaie. 

ainsi  le  vase  oii  étoit  renfermée  Vhuile  ANGELUS.  — On  n'est  pas  d'accord  sot 

consacrée  dont  on  se  servait  pour  le  sacre  répoque  ob  fut  instituée  la  prière  appelée 

des  rois.  Guillaume  le  Breton  raconte  angélus.  Quelques  auteurs  l'attribuent  à 

qa'an  moment  oh  saint  Kemy  instruisait  jean  XXII ,  d'autres  au  pape  Calixte  IL 

Clovis  dans  la  foi  chrétienne ,  le  vase  qui  un  concile  tenu  à  Sens ,  en  1 346 ,  ordonna 

contenait  l'huile  sainte  destinée  au  sacre  de  répéter  les  trois  ave  du  couvre-feu. 

fut  brisé.  I.es  païens  s'en  réjouirent  et  suivant  l'institution  du  pape  Jean  XXII  ; 

voulurent  détourner  le  roi  de  se  faire  mais  l'usage  de  répéter  trois  fois  par  jour 

ebrétien  ;  mais ,  à  la  prière  de    saint  les  trois  ave  ne  date  que  du  xv«  siècle. 

Remy,  un  ange  apporta  du  ciel  la  sainte  Mahomet  ayant  résolu ,  en  1456,  d'alta- 

amponle  qui  servit  dans  la  suite  au  sacre  quer  la  Hongrie  avec  toutes  ses  forces, 

des  rois.  Elle  était  conservée  dans  un  re-  Peffroi  qu'inspirèrent  les  préparatifs  du 


„  .^tgelus.  Cette  prière  ...    

•  pour  en  prendre,  dit  Gommes,  sembla-  duite  en  France  que  par  une  ordonnance 

ble  onction  cju'ii  en  avoit  pris  à  son  sa-  de  Louis  XI  en  date  du  i"  mai  1472  ;  le 

cre.  »  La  sainte  ampoule  a  été  brisée,  pape  accorda    une  indulgence  de  trois 

en  1793,  sur  la  place  publique  de  Reims  cente  jours  &   ceux  qui  la  répéteraient 

par  le  conventionnel  Rhul.  --  Voy.  Vertot,  trois  fois  par  jour.  «  Le  i«'  mai  1472 ,  dit 

Dissertation  sur  la  sainte  ampoule,  i.W,  jean  de  Troyes  (dans  sa  Ckronique  de 

p.  620,  des  Mémoires  de  l'Académie  des  louis  XI) ,  tut  fait  à  Paris  une  moult 

inscriptions  et  Belles-Leures.  belle  et  notable  procession  en  l'église  de 

AMULETTE.  —  Ce  mot  paraît  venir  du  Paris  et  fait  un  prèchement  bien  solennel 

latin  amoliri^  écarter;  il  désigne,  en  par  un  docteur  en  théologie,  lequel  dit  et 

effet,  an  objet  que  Ton  porte  pour  éloi-  déclara,  entre  autres  choses ,  que  le  roi 

gner  les  dangers,  les  maladies,  etc.  Les  avoit  singulière  confidence  en  la  benoiste 

amulettes  consistaient  ordinairement  en  vierge  Marie,  prioit  et  exhortoit  son  bon 

médailles ,    en    morceaux  d'ambre ,   de  populaire,  manans  et  habitans  de  la  cité 

plomb,  etc.,  auxquels  on  supposait  une  de  Paris ,  que  doresnavant  à  1  heure  de 

verui  miraculeuse.  Un  sermon  du  vu»  siè-  midi,  que  sonneroit  à  l'eglise  Nostre- 
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Dnmcdc  Paris  la  grosse  clocnu ,  cnacnn 
fiist  fléchir  le  genou  à  lerre  en  disant 
are  Maria ,  pour  donner  benne  paix  au 
royaume  de  France.  » 

ANGES.— Supports  des  anciennes  armes 
du  France.  Voy.  Blason. 

ANGEVINS.  -  Voy.  MONTfA». 
ANGLAISES  (Dames).  —  Voy.  Clergé 

KÉGULIER. 

ANGON.—  Espèce  de  lance.Voy.  Armes. 

'  ANGUILLES.  —  La  pèche  des  anguilles 
était  défendue  au  xiv*  siècle,  d'après  la 
Somma  ruralJi  de  Bouteiller,  livre  II , 
titre  XL. 

ANNATES.  —  On  appelait  annates  le 
droit  de  perceToir  la  première  année  des 
revenus  a'un  bi>uéfi«-e  ou  de  tous  les  liénéH* 
ces  d'un  diocèse  ;  on  donnait  aussi  ce  nom  à 
i'impôt  qui  était  ainsi  perçu.  D'anriens  ac- 
tes, et.  entre  autres,  une  donation  de  Tévè- 
qiie  de  Paris  en  faveur  de  l'abbaye  de  Saint- 
Victor,  fondée  en  iiiS,  prouvent  que  les 
évoques  donnaient  quelquefois  à  une 
église  ou  k  une  abbaye  nouvellement 
éiablie  le  revenu  d'une  année  de  certains 
bénéfices ,  lorsqu'ils  viendraient  à  va- 
quer. Au  commencement  du  xiv*  siècle, 
le  pape  Jean  XXII  s'auhbua  le  droit 
d*annate  ou  du  revenu  de  la  première 
année  de  tous  les  bénéRces  du  monde  ca- 
tholique. Pendant  le  schisme  d'Avignon , 
en  ià85 ,  Charles  VI  défendit  de  paver  les 
annates  au  saint-siége  ;  celte  défense 
plusieurs  fois  renouvelée  fut  proclamée 
définitivement  par  la  pragmattque  sauc- 
iion  de  Uourge»,  en  i438.  Le  concordat 
de  François  !•'  avec  Léon  X ,  en  iSi 6,  ré- 
tablit les  annules ,  et,  quoique  cet  usa^e 
eût  été  proscrit  par  plusieurs  ordon- 
nances, et,  entre  autres,  par  une  or- 
donnance de  1/Hùpital,  rendue  en  I56i , 
sur  la  demande  des  états  d'Orléans, 
quoiau'il  eût  éic  vivement  aiiaqué  au  con- 
cile (le  Trente,  il  continua  d'exisler  jus- 
8 n'en  1780.  L'Assemblée  constituante  abo- 
t  détinilivemenl  les  aimâtes  par  les  lois 
du  1 1  août  et  du  21  septembre  i789. 

ANNEAU.  —  L'anneau  servait,  dans  les 
premiers  siècles  de  notre  histoire,  à 
sceller  les  lettres  et  à  leur  donner  un  ca- 
ractère d'auihcmicilé.  u  Nous  vuus  promet- 
tons ,  dit  Clovi.s  écrivant  aux  évèques ,  de 
détcrcr  à  vos  leilrcs  dès  que  nous  aurons 
reconnu  Timpression  de  votre  anneau.  » 
Les  premiers  rois  Iruncs,  comme  les  cv6- 
iiucs ,  taisaient  apposer  aux  actes  émanés 
(le  leur  uuioriié  leur  sceau  gravé  sur  un 
anneau  qu'ils  poriaient  au  doi({t.  On 
trouve  des  sceaux  de  cette  nuiure  sous 
les  deux  premières  races  et  même  au 
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commencement  de  la  troisième.  Les  papes 
onicunsei'vé  l'usaj^e  de  sceller  avec  leur 
anneau  les  lettres  familières,  et,  comme 
cet  anneau  représente  saint  Pierre  sous 
le  costume  d  un  véchmr  ^  on  l'appelle 
Vanneau  du  \ticheur.  Les  rois  de  France, 
les  seigneurs  et  les  évèques  adoptèrent, 
à  partir  du  xii*  siècle ,  Tusaffe  de  donner 
à  leurs  actes  un  caractère  d  authenticité, 
en  y  suspendant  leurs  sceaux  empreints 
sur  la  cire.  Voy.  Sceaux. 

L'anneau  était  un  siane  de  reconnais- 
sance :  dans  le  roman  de  Gérard  de  Rous- 
sillon .  un  messager  ou  ambassadeur  de 
Gérara ,  allant  de  sa  part  faire  des  repré- 
sentations  à  son  souverain ,  lui  présenta 
son  anneau  pour  faire  reconnaître  son 
caractère.  (  L.  S.  P.) 

L'anneau  était  encore  un  syml>ole  d'u- 
nion ;  tantôt  il  indiijjuait  l'union  de  deux 
époux  ,  tantôt  l'union  du  pasteur  et  de 
son  troupeau  ou  du  souverain  et  de  ses 
sujets.  Dans  les  plus  anciens  rituels  de 
relise,  on  trouve  la  bénédiction  de  l'an- 
neau au  moment  du  mariage.  L'anneau  se 
plaçait  au  quatrième  doigt ,  parce  qu'on 
croyait  qu'une  veine  de  ce  doigt  corres- 
pondait avec  le  cœur.  D'après  un  rituel 
de  l'église  de  Reims ,  le  prôire  plaçait 
l'anneau  à  différents  doigts  en  pronon- 
çant une  formule  rimce  que  le  flancé  ré- 
pétait (  Origines  du  droit  fiançais ^  pa" 
H.  Michelet): 

^tt  pouce  :  «  Par  cet  anel  l'Eglise  en- 
Joint; 

A  iHndeœ  :  «  que  nos  deux  cœurs  en  uh 
soient  Joints  ; 

Au  doigt  du  milieu  :  «  par  vrai  amour  et 
loyale  toy; 

Au  quatrième  doigt  :  «  pour  Unt  je  te 
mets  en  ce  dojy.  » 

Dans  la  cérémonie  de  l'investiture  féo- 
dale ,  l'anneau  jouait  un  grand  rôle.  Gré- 
goire Vil  s'opposa  à  (;c  que  les  laïques 
donnassent  aux  ecclésiastiques  ce  signe 
du  pouvoir  spirituel,  r.e  lut  un  des  pré- 
textes de  la  cueiTC  des  Investitures. 

Lorsque  l^archevèquc  dt  Rouen  allait, 
pieds  nus ,  prendre  possession  de  la  ca- 
thédrale, il  passait  devant  l'abbaye  de 
Saint-Amand  ;  l'abl'cssc ,  qui  l'attendait 
sur  la  porte ,  lui  mettait  au  doigt  un  an- 
neau ,  en  disant  aux  moines  de  Saint- 
Ouen  qui  l'amenaient  :  «  Je  vous  le  donne 
vivant,  vous  me  le  rendrez  mort.  ••  Le  duc 
de  Normandie,  à  la  cérémonie  de  son 
couronnement,  épousait  sa  duchés  en 
recevant  au  pied  de  Tauiel  un  anneau  bé- 
nit, qui  était  précieusement  conservé  par 
les  Normands,  comme  une  preuve  de 
rindéi>endancc  de  leur  province.  Lorsque 
Louis  XI  eut  réuni  dtlinitivcment  la  Nor- 
mandie à  la  couronne ,  il  fit  briser  l'aD- 
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Besndocal.en  présence  de  rSchiquIer,  ob  do  Fosquet  ainsi  qu*on  fait  à  Paris,  et  en 
liéceaicnt  les  prêtais  et  les  hauts  barons.  1498  à  commencer  &  l*annunciation  Nos- 
Lanncau  indiquait  aussi  quelquefois  tre-Dame,  ainsi  qu'on  fait  en  Aquitaine.  » 
Vfmprise  ou  l'engagement  pris  par  un  Chaque  année,  on  attactiait  au  cierge 
dievilier  d'accomplir  un  vœu.  Cet  usage  pascal  le  calendrier,  avec  iMudication  des 
lemoniaii  aux  Germains,  et  nous  en  trou-  fêtes  et  principales  époques.  11  y  avait 
Tons  la  premi^re  trace  dans  Tacite  qui  dissidence  entre  le  style  des  actes  ecclé- 
parle  des  anneaux  de  fer  que  portaient  «astiques ,  politiques  et  civils,  datés  de 
eemins  guerriers  pour  leur  rappeler  le  Pâques  ou  de  l'Annonciation ,  et  les  tra- 
lermeni  qu'ils  avaient  prêté.  L  emprise  ditions  restées  en  vigueur  qui  plagaient 
do  moyen  âge  était  souvent  un  signe  a'une  an  1*'  janvier  le  commencement  de  l'an- 
aotro  nature.  Ainsi ,  Froissart  raconte  née,  ainsi  que  les  fêtes  de  famille  deati- 
qu'au  commencement  de  la  guerre  de  cent  nées  à  le  célébrer.  Enfin,  rordonnanee 
108  (  vers  1336  )  plusieurs  chevaliers  an-  de  Roussillon,  rendue  en  1S63  par  Char- 
glai<  s'ûuient  couvert  un  œil  d'un  mor-  les  IX  ou  plutôt  par  le  chancelier  de 
cean  de  drap  ronge  et  avaient  fait  vœu  de  I/Hôpital,  décida  qu'à  l'avenir  l'année  ci- 
né le  déposer  qa^près  s'être  signalés  par  vile  commencerait  au  :•'  janvier.  L'Église 
quelque  prouesse  éclatante.  conserva  son  calendrier  spécial  (  voy.  Ri- 
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grégorienne  qui  retranchait  dix  jours  de 
rannce,  et  on  p 


ANNEB.  —  L'époque  du  commencement  rannce,  et  on  passa  immédiatement  du 

de  l'année  a  vané  plusieurs  fois  depuis  Ui  5  octobre  au  1 5  du  même  mois.  C'est  ce 

chiite  de  l'empire  romain.  Le  calendrier  qu'on  appela  le  nouvenu  siyte  en  opposi- 

julien  ou  de  Jnles  César  la  faisait  dater  tion  avec  le  vieux  style,  que  la  plupart 

du  i««  janvier.  11  semble  qu'après  l'éta-  des  nations  protestantes  ont  suivi  jus- 

bliasement  des  Francs  dans  les  Gaules«  qu'au  dernier  siècle,  et  aue  suivent  cn- 

l'année  commenra  au  mois   de  mars,  core  les  Russes.  Il  en  résulta  une  dif- 

pQisque  le  troisième  concile  d'Orléans,  férence  de   dix   jours  entre  les   deux 

tena  en  538,  comptait  le  mois  de  mai  calendriers,  différence  qui  s'accrut  d'un 

pour  le  troisième  mois  de  l'année.  On  jour  à  peu  près  par  siècle.  Les  années 

trouve  aussi  dans  la  quarante-deuxième  oissextiles  reviennent  tous  les  quatre  ans 

formule  du  second  livre  de  Marculfe,  la  et  se  composent  de  trois  cent  soixante-six 

C«uve  que  les   Francs   faisaient  dater  jours  pour  compenser  l'omission  d'une 
ur  année,  tantôt  du  i*'  mars^  tantôt  da  fraction  de  jour  négligée  dans  les  années 
3S  de  ce  mois.  Cfaarlemagne  introduisit  ordinaires.  Le  nom  de  liissextile  vient  de 
dans  le  calendrier  an  chanaement  impor-  ce  que  les  Romains,  depuis  la  réforme  du 
tant  ;  il  emprunta  à  l'Italie  l'usage  de  calendrier  par  Jules  César,  redoublaient 
commencer  I  année  à  Noél.  Cette  coutume  le  sixième  jour  avant  les  iiulendes  de 
fut  suivie  aux  Tiii*  et  IX* siècles  ;  cepen-  mars,  qui  répondait  au  23  février.  En 
dant  on  trouve ,  même  à  ceue  époque,  France,  on  a  longtemps  fuit  l'intercalalion 
quelques  actes  qui  font  commencer  1  an-  après  le  23  février,  et  alors  la  fête  de 
née  au   i***  janvier.    On  abandonna  au  saintMathias,  au  lieu  deiomber  1«24  fé- 
X* siècle  l'usage  de  dater  de  la  Nativité  ;  vrier,  éuit  placée  le  25.  Aujourd'hui  on 
mais,  comme  dans  ces  temps  de  confu-  ajoute  simplement  un  jour  à  février, 
sion^  il  n'y  avait  aucune  lui  générale,  on       L'année  républicaine,  adoptée  en  1703, 
suivit  simultanément  deux  systèmes  cnro-  datait  du  22  septembre  1792,  époque  du 
noioçiqucs,  dont  l'un  prenait  pour  point  solstice  d'automne  et  lie  la  proclamation 
de  départ  le  i*' Janvier,  et  l'autre  le  jour  de  la  république;  elle  était  divisée  en 
de  Pâques.  Les  Annales  des  Bénédictins  douze  mois  de  trente  jours  :  vendémiaire, 
de  D.  Mabillon  (  t.  IV,  p.  257,  364)  at-  ainsi  nommé  des  vendanges  ;  6rumaire, 
testent  que,  sous  le  roi  Robert  (996-i03i  ),  des  brouillards  ;  frimaire^  du  froid  ;  ni- 
ées deux  systèmes  étaient  en  usage.  Peu  vase,  de  la  neige;  p/uiidve,  des  pluies  ; 
à  nea  la  coutume  de  commencer  l'année  à  ventôse,  des  vents  ;  germinal^  du  deve- 
Paques  prévalut  ;  elle  régna  à  Paris  et  au  loppement  de  la  scve  dans  les  plantes  ; 
nora  de  la  France  pendant  les  xiv*  et  floréai.ûe  l'épanouissement  des  fleurs; 
XV*  siècles,  et  dans  la  première  moitié  du  prairial,  de  la  fertilité  îles   prairies; 
XTi«  siècle.  Dans  le  midi,  on  se  servait  messidor,  des  moissons;  thermidor,  de 
d'on  autre  calendrier.  Bouchot,  Génealo-  lu  chaleur;  fructidor,  dos  fruits.  Chaque 
gies  des  rois  de  France,  dit  en  parlant  de  mois  était  divisé  en  trois  décades^  dont 
Charles  Vlll  :  «  11  alla  de  vie  à  trépas  au  le  premier  jour  s'ap|»claii  prtmidi  et  le 
efaastcaa  d'Amboise,  le  7  avril  i497  avant  dernier  décadi.  L'année  se  terminait  par 
Pasquet  à  commeDcer  l'année  à  la  feste  cinq  ou  six  jours  complémeTVtaiTu  ca^- 
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sacrés  à  des  Tôies.  L*annéc  républtcainea 
darc  un  peu  moins  de  quatorze  ans.  Le 
sénatus-consulte  du  21  iructidor  an  xiii 
décida  que  le  calendrier  grégorien  serait 
rétabli  à  partir  du  !•'  janvier  1806. 

ANNEXE.'^  On  appelait  droit  d*annexBf 
dans  Tancienne  munarcliie,  le  droit  oui 
se  percevait  pour  l'enre^strenieni  des 
brefs,  bulles,  dispenses,  jubilés,  indul- 
gences  et  autres  rescriis  qui  venaient  des 
cours  de  Kome  ou  d'Avignon.  Le  parle- 
ment d'Aix  était  le  seul  qui  jouit  du  droit 
d'annexé.  Ce  droit  y  avait  été  établi  en 
1915.—  On  nomme  aujourd'hui  annexe 
une  commune  od  le  culte  paroissial  eal 
établi  sur  la  demande  et  aux  frais  des  ha- 
bitants^* qui  dépendaient  d'une  paroisse 
éloignée.  On  appelle  aussi  annexe  les 
pièces  jointes  à  un  procès-verbal,  à  qd 
rapport,  etc. 

ANNIVERSAIRE.  —  L'anniversaire  est  • 
une  ccrcmonie  qui  se  célèbre  d'année  en 
année  pour  perpétuer  le  souvenir  d'an 
événement  mémorable,  heureux  ou  mal- 
heureux. Cet  usage  remonte  à  une  haute 
antiquité.  Dès  le  viii« siècle,  on  célébrait 
l'anniversaire  dos  morts.  Le  premier  an« 
niversaire  s'appelle  ordinairement  ser- 
vice du  bout  de  l'an  uu  simplement  bout 
de  l'an.  Les  anciens  romans  de  chevalerie 
parlent  d'anniversaires  institués  pour  le 
couronnement  des  rois.  Le  roi  Perceforest, 
dans  le  roman  qui  porte  ce  nom,  établit 
un  tournois  en  l'honneur  de  la  déesse 
Vénus  pour  célébrer  l'anniversaire  de 
scn  couronnement  (voy.  Lacurne  Sainte- 
Palaye,  Dictionn.  manuscr.  des  antiqui- 
tés françaises ,  v»  Anniveivsaire  ).  Au 
xii«  siècle,  l'anniversaire  des  ancêtres  du 
seigneur  étaii  imposé  comme  une  rede- 
vance féodale  par  quelques  coutumes.  La 
Thaumassière  signale  cette  redevance 
dans  sa  Coutume  de  lierry. 

ANNONCIADES.  -  Voy.  Clergé  régu- 
lier. 

ANNUAIHE.  —  On  donne  le  nom  d'an- 
nuaire à  des  recueils  qui  sont  publiés 
chaque  année.  V Annuaire  de  la  Société 
de  l'Histoire  de  France  est  destiné  à 
éclaircir  quelques  points  des  antiquités 
nationalo?  WAnmintre  du .  Bureau  des 
longitudes  cunlient  des  dissertations 
scienliliques  ;  VAnnuaiie  lustonque  et 
\'A7inuaire  de  la  lierue  des  Deux-Mon- 
des, un  rcsunic  de  l'histoire  de  chaque 
année;  VAnnunire  de  l'Economie  poltii- 
que,  une  foule  de  précieux  renseigne- 
ments de  siaiisuque,  etc.  Plusieurs  pro- 
vinces ont  aussi  leur  annuaire. 

AKNUKL  (  Droit  ).  —  Celait  l'impôt 
nommé  aussi  yaulette  et  payé  pai  les  ma* 


gstratB   pour  acquérir  la  propriété  d^ 
un  charges.  Voy.  !*aitlette. 

ANOBLISSEMENT.  —    Les   empereurs 
romains,  surtout  depuis  Dioclétien,  con- 
feraient  la  noblesse.  Saint  Grégnire  de 
Naziance  parle  d'hommes  qui  s'enoi^oeiN 
lissent  de  leur  naissance  et  de  ceux  qui  ' 
ne  doivent  leur  noblesse  récente  qu'à  un 
diplôme  impérial.  Après  la  chute  de  l'em- 
pire romain  et  jusqu'au  xiu*  siècle,  la 
noblesse  fut  attachée  à  la  propriété  terri' 
toriale.  Hais,  lorsque  l'idée  de  la  souve- 
raineté eut  repris  tout  son  empire,  les 
rois  de  France  crurent  pouvoir  conférer 
la  noblesse  comme  une  émanation  de  la 
souveraineté.  Les  premières  lettres  de 
noblesse  datent  da  règne  de  rhilippe  III 
te  Hardi,  et  furent  accordées  à  son  argen- 
tier, Kaoul  l'orfèvre.  Les  rois,  par  suite  du 
même  principe,  défendirent  à  tout  autre 
seigneur  de  donner  des  lettres  de  no- 
blesse (de  La  Koque.  Traité  de  la  noblesse, 
p.  567  ).  Le  Grand  Coutumier  déclarait 
aussi  (livre  I,  chap.  m)  que  le  roi  seul  pou- 
vait anoblir.  Peu  à  peu  les  anoblissements 
se  multiplièrent  etcfonnèrentUeu  souventà 
un  honteux  trafic.  Quelquefois  l'anoblisse- 
ment était  la  récompense  du  mérite  et  des 
services  rendus  ;  ai  nsi.  eni  4  4 1 ,  Charles  VU 
récompensa  par  l'anoblissement  les  hom- 
mes d'armes  qui  s'éiaieiit  le  plus  distin- 
gués. M  il  leur  fit  donner,  dit  Berry  dans 
sa  Chronique,  de  grands  dons  d'or,  d'ar- 
gent et  de  rentes  à  leur  vie  dans  les  Qua- 
tre mars  de  Paris,  et  les  anoblit  et  leur 
donna  des  armoiries,  afin  qu'à  toujours  il 
en  fût  mémoire.»  De  Thou( livre  CVI)  parle 
de  deuK  frères  qui  lurent  anoblis  pour 
avoir  délivré  Marseille.  Malheureusement 
il  n'en  était  pas  toujours  ainsi  ;  on  ache- 
tait souvent,  suivant  une  expression  tri- 
viale et  expressive ,  une  savonnette  à 
vilain.  En  1696,  Louis  XIV  battit  mon- 
naie avec  de  la  cire  et  du  parchemin, 
comme  dit  SaintrSinion  ;  il  anoblit,  de  sa 
certaine  science,  pleine  puissance  et  au- 
torité royale  (  c'était  la   formule   des 
ordonnantes  ),   cinq   cents  personnes , 
moyennant  finance.  On  tira  quatre  mil- 
lions de  ce  trafic  ;  mais  on  exemptait  de 
la  taille  les  nouveaux  nobles,  et  on  aggra- 
vait le  fardeau  qui  pesait  sur  les  vilains. 
Les  lettres  de  noblesse  étaient  expédiées 
en   grande  chancellerie  et  scellées  du 
grand  sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  soie 
verte  et  rouge.  Elles  devaient  être  véri- 
fiées par  la  chambre  des  comptes  et  la 
i-our  des  aides.  —  Voy.  pour  tout  ce  qui 
(-(•ncerne  les  anob!issement8,  de  La  Ro- 
que, Traité  de  la  nobleue. 

ANSEATIQUES.  —  Voy.  Hahsb. 

ANSPESSADE.  —  Ce  mot  désignait  un 
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QfBcierd'iiifanterie  d'an  ranu  inférieur  ta  nages  aaraient passé  aux  coUatéraox ainsi 

ctporal.  Voy.  Daniel,  Traite  de  la  milice  qu^aux  tilles;  dans  la  seconde,  de  ii8§ 

fVM(aÏM,eitomotLAiiCB-p&ssADB,p.642*  à  1285,  les  collalcraux  auraient  été  exclus 

ANTIPHONAIRE.  -  Voy.  Musique  beli-  5®  !?  «"«ces»!?"  «'e»  apanages,  mais  I0 

.«•«  droit  d  en  henter  aurait  ete  conserve  aux 

*""'*^*                              •  filles.  EnÛn,  de  1285  à  1789,  les  flUcs  au- 

ANTIQUITÉS.  —  Voy.  Musées.  raient  perdu  le  droit  de  succéder  aux 

ANTOINE  (Religieux  de  Saint-).  —  Voy.  apanages.  Cette  classification  commode  et 

Clebcé  r&guuer  ;  Antowins.  facilement  adoptée  par  les  jurisci.nsultes 

iH^/^«><»fc        t\^^  «n»no«»tflno   v/»»  6«'  en  contradiction  avec  les  documenu 

ANTONINS.*-Ortremona8tlqQe.  Voy.  higioriq„es.  Saint  Louis,  en  donnant  le 

Clergé  REGULIER  ;AiiT0Ni»8.  comté  de  Clermont  en   apanage  à  son 

ANTRUSTIONS.    —   Les     antrwtione  sixième  fils  avait  déjà  exclu  les  femmes 

étaient  en  général  des  Francs  placés  sous  de  la  succession  ;  et  cependant  on  trouve, 

U  pro<eclton  du  roi  (in  truste  régit),  au  xvi*  siècle,  des  princesses  apanagéea 

Le  mot  trustis  est  tiré  de  la  langue  çer-  n  faut  reconnaître  que  la  législation  sur 

manique  et  signitie  aide  et  protection,  cette  matière  ne  s'est  formée  aue  suc- 

Od  ut>uve  dans  Marculte  la  fonnule  par  cessivement,  et  a  été  très-irrégulière  jus- 

laqaelle  le  roi  prenait  un  antrustion  sous  qu'à  l'ordonnance  de  1566. 

ta  protection  :  «  U  est  j[uste  que  ceux  qui  au  xi*  siècle  le  fils  puiné  du  roi  Robei? 

nous  promettent  une  foi  inviolable  soient  obtint  le  duché  de  Bourgogne;  en  1137, 

placés  sous  notre  tutelle,  et,  comme  N.,  Louis  le  Gros  donna  à  son  fils  RobeR 

a<Kre  fidèle,  par  la  faveur  divine  est  venu  le  comté  de  Dreux.  Les  apanages  se  mul- 

ici  avec  ses  abrimans  (arimannia  sua),  tiplièrent  au  xiii*  siècle;  Charles,  frère 

et  nous  a  juré,  avec  eux,  assistance  et  de  saint  Louis,  eut  l'Anjou,  le  Maine  ei 

Wélité,  nous  ordonnons,  par  les  pré-  laTouraine;  liobert ,  autre  frère  de  saint 

sentes,  que  ledit  N.  soit  compté  au  nombre  Louis ,  obtint  l'Artois ,  etc.   Le  sixième 

<les  antrustions  ;  que  celui  donc  qui  aura  fils   de    saint  Louis ,  Robert ,  reçut  le 

l'audace  de  le  tuer  sache  qu'il  sera  ccn-  comté  de  Clermont,  et  acquit  bientôt  par 

damné  à  paver  six  cents  sous  d'or  pour  mariage  le  ducbé  de  Bourbon.  C'est  la 

I'       son  wehrgeld.  »  L'antrustion  avait  droit  tige  cfe  la  maison  de  Bourbon  qui  monti 

à  un  vrebi^eld  (voy.  ce  mot)  trois  fois  sur  le  trùne  de  France  avec  Henri  IV. 

pins  fort  que  celui  d'un  simple  homme  Au  xiv*  siècle ,  on  trouve  de  nombreuses 

libre,  si  l'on  commettait  un  attentat  contre  créations  d'apanages.  Le  Dauphiné,  réuni 

sa  personne.  Le  roi  jugeait  en  dernier  à  la  couronne  en  i349,  fut  l'apanage  de» 

ressort  les  causes  des  antrustions.  Outre  fils  atnés  des  rois  de  France.  Jean  donna 

les  Francs,  il  y  avait  quelquefois  des  à  son  fils  Philippe  le  Hardi  le  duché  de 

Gallo-liomains  placés  sous  la  protection  Bourgogne,  qui  était  devenu  vacant  en 

royale.  Des  femmes  mêmes  y  étaient  ad-  1362  par  la  mort  de  Philippe  de  Rouvre, 

mises.  Cette  protection  royale  est  encore  dernier  descendant  du  Hls  du  roi  Robert^ 

désignée  par  les  noms  de  mainbour  ou  investi  de  ce  duché.  Le  nouveau  duché 

nainboumie.  M.  Guérard  (^Prolég.  du  devint  très-puissant  sous  les  quatre  ducs 

hlyptytfue  d'Inninon ,  $  272  )  distingue  de  la  maison  de  Valois,  l*hilipi)e  le  Hardi, 

les  tendes,  les  fidèles  et  les  antrustions.  Jean  sans  Terre,  Philippe  le  Bon  et  Charles 

«Le  roi,  dit-il,  était  roi  de  ses  fidèles,  le  Téméraire.  Louis,  frère  de  Charles  V, 

Kigoear  de  ses  leudes ,  protecteur  de  ses  obtint  en  apanage  l'Anjou  et  le  Maine ,  et 

sotrustions.  »  Voy.  aussi  Guizot,  Essais  fut  le  fondateur  de  la  seconde  maison 

wr  l'Histoire  de  France.  d'Anjou.  Charles  V  s'inquiéta  des  progrès 

I        APANAGES.  — On  appelait  ainsi  les  do-  de  cette  féodalité  apanagée.  Des  leures 

I      naines  que  les  rois  donnaient  à  leure  fils  patentes  de  ce  prince,  du  mois  d  octo- 

J      pntoés.  selon  Héteny  (  Mémoires  histo-  bre  1374 ,  ordonnent  que  son  second  Hls 

tiques  et  critiques),  le  mot  apanage  ou  l^ouis  et  les  autres  fils  qui  lui  pourront 

apennaae  vient  d'apenner,  donner  des  naître,  auront  chacun  en  apanage  douze 
ule8;lesenfaD 
lir  du  nid ,  coi 

tant  de  Charles ,....,.             ,         .       , 

le  mot  amnaae  du  latin  barbare  apanare,  disposition  ne  lut  pas  observée ,  et ,  sous 

donner  du  pain  (  vanem  ac  cibum  por-  Charles  VI,  le  duché  d'Orléans  fut  donne  en 

riaere)  A  partir  du  xi«  siècle,  le  système  apanage  à  Louis,  second  lils  de  CharlesV.  Il 

àÂ  aoânaffes  fût  appliqué  à  la  maison  se  forma  ainsi  une  nouvelle  féodalité  coni- 

roïale  On  a  voulu  distinguer  plusieurs  posée  de  quelques  grandes  maisons  qui 

ises  dans  l'histoire  des  apanages.  Dans  la  troubla  la  France  au  xv;  siècle   Louis  M 

^Si^é^^7à^WlTtvÊo,  les  apa-  lutta  contre  la  féodaUVL  a^Mift^^  ^v  ^>«. 
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d'alicrd  vtincii  dann  la  guerre  du  bien  1 7 90 et  an  6  avril  1791  ;  mais  en  les chan- 

publif,  (i465<;  on  lui  arracha  même  la  çeani  cii  renies apanagères,  qui  devaient 

création  d'un  nouvel  apanage  compose  de  être  tixces  par  la  législature  en  activité, 

la  Normandie   pour  son   frère  Charles.  La  constitution  de  I79i  contirmu  cette 

Mais  il  parvint  hientôt  à  re<*on(iuérir  oe  disposition.    Les   apanages    disparurent 

duché,  et  il  lit  déclarer  par  les  états  réu-  momentanément  avec  la  monarchie,  ta- 

nis  )\  TourS;  que  la  Normandie  ne  pourrait  rent  rétahlis  par  un  sénatus-consulte  de 

plus  être  séparée  du  domaine  de  la  cou*  l'Empire  (  30  janvier  1810  )  et  confirmés 

ronnc.  l,&  maison  de  Bourgogne  lut  af-  par  la  Hestauration ,  au  moins  pour  la 

faiblic  par  les  confiscations  q^ui  suivirent  maison  d'Orléans.  La  loi  du  2  mars  1832 

la  mon  de  Charles  le  Téméraire  (  1 477  >,  et  a  fait  rentrer  l'apanage  de  la  maison  d'Or- 

bieniùi  après  la  maison  d'Anjou  s'étei-  léans  dans  le  domaine  de  la  couronne, 

gnit ,  laissant  ses  domaines  à  la  cou-  Aucun  apanage  n'a  été  constitué  depuis 

ronne.  cette  époque.  Voy.  sur  les  AjMinage*, 

Malgré  les  guerres  civiles  excitées  par  Pasquier ,  Hecherches    de   la  France  , 

la  féodalité  apanafîée,  on  ne  peut  mécon^  livre  II,  et  Hignet,  Formation  territoriale 

naître  que  les  apanages  avaient  eu  d'hea-  de  la  France. 

reux  résultats;  ils  avaient  étendu  sur  la  APOCRISIAIRE.  -  C'était  le  nom  qu'on 

France  l  autorité  des  princes  de  la  maison  donnait  autrefois  au  député  d'une  &lise 

royale  et  avaient  ainsi  accoutume  les  pro-  ou  d'un  monastère.  -  Le  chapelain  des 

vinces  à  Rccejrter  plus  docilement  la  do-  empereurs  francs  était  appelé  Aprocri- 

minaiion  ca|)Oticnne.  EnHn,  ces  pnnces  suiaE,  d'après  le  traité  d'Hincmar  De  or- 

apanages  assurèrent  la  perpétuité  de  la  rf,„g  nalatii 

maison  capétienne,  et  lui  fournirent  suc-  ' 

cessivement  les  branches  de  Valois,  Va-  APOSTATS.  —  On  nommait  apostat» 

lois-Orléans,  Valois-Angoulème,  Bourlwn,  "on-seulcnjent  ceux  qui  renonçaient  à  la 

Bourbon  -  Orléans.  On  a  comparé  avec  religion  dont  ils  avaient  tait  profession^ 

raison  la  dynastie  capétienne  à  un  arbre  ™»*>8  encore  les  reli^iieux  et  le*  clercs  qui 

vigoureux  âont  les  rameaux  couvraient  la  rentraient  dans  la  vie  séculière.  L'abo- 

Franie  entière.  Les   femmes   obtinrent  siasie  était  considérée,  par  les  lois  civiles, 

quelquefois  des    apanages      même   au  t^omme  un  crime  de  lèse-majesté  divine 

XVI»  siècle;  ainsi  le  Berry  fut  donné  en  »"  premier  chef.  Elle  entraînait  l'excln- 

apanage  à  Marguerite  ,  fille  de  Henri  II  «"«n  complète  de  la  80C:été  et  rendait  in- 

(De  Thou,  livre  XXII  ).  capable  de  recevoir  aucun  legs,  de  laire 

Une  orclonnance  sur  le  domaine,  rendue  ^^  dispositions  testamentaires  et  d'être 

^Nipar  Charles  IX  ou  plutôt  par  L'Hôpital,  en  admis  à  témoigner  en  justice.  Les  dona- 

1566,  régla  les  conditions  des  apanages,  i'®"*»  ventes,  achats  et  contrats  de  toute 

Ils  ne  pouvaient  passer  aux  femmes  et  nature  étaient  interdits  aux  apostats, 

faisaient  retour  à  la   couronne  en  cas  APOSTILLE.  -  Les  apostilles  sont  des 

d  extinction  de  la  li«ne  masculine.  «Ainsi  additions   mises  en   marge    ou   au  bas 

I  apanage,  dit  Perrière,  ne  donne  pas  une  d'un  écrit  pour  en  confirmer  le  contenu 

vraie  piopncie  et  ne  doit  être  regardé  ou  appuyer  la  réclamation  présentée  dans 

que  comme  un  usufruit,  puisque  la  pro-  une  requête. 

priéié  en  demeure  à  la  couronne.  »  Les  .«.J™,^,  i/^.Tu      /«^  #:»..<.  -«  A^^^^t,  ». 

apanages  revenaient  au  domaine  par  mort  .   APOSTOLIQUE  -  Ce/itre  se  donnait  à 

du  prince  apanagiste  sans  postérité  mas-  ^i»»»  »«s  évoques  dans  la  P"»"  }^e  Egjwe. 

culine,  par  l'avSnement  du  prince  à  la  En  5 ii,  au  concile d  Orléans  çlovisd^i- 

couronnc,  enfin  par  confiscation  pour  for-  Ç"»!^  ^f  i^y^^qnes  reunis  par  le  mot  latin 

faiiure.  Lis  apanages  lurent  toujours  en  ^S^'^Î^^H^-  ""  ^«"^'J.«  de  Keims,  tenu  en 

usage  dans    l'ancienne  monarchie;  on  1049,  décida  que  le  titre  dap^a/oitçuese- 

Twiitcitcr  lesapanages  constitués,en  1626,  rail  reserve  au    pape.  Cette  expressioD 

en  faveur  de  GasioFi  duc  d'Oriéais,  et.  en  i?"?^*  en  désuétude  après  le  xii-  siècle. 

1661,  en  faveur  de  Philippe  duc  d'Or-  Mais  on  a  continue  de  qualifier  dapM<o- 

léans,  frère  de  Louis  XIV.  Ce  dernier  apa-  '*.<?"«*  '«*  décrets  pontificaux.  Ainsi  on 

nage  se  composait  des  duchés  d'Oriéans,  d,>S«"  ^^'^f  '^posloltque ,  une  Uttre  apoj 

deValois  et  de  Chartres.  En  I77 1 ,  Louis-  «'ojW«e,  etc.  Les  notaires  qui  tout  les  ex- 

Sianisias-Xavier,  plus  tard  Luuis  XVIII,  Péditions  de  la  cour  de  Rome  s  appellent 

obtint  le  comté  de  Provence ,  el ,  en  1773,  notaires  apostoliques. 

le  coniic  d'Artois  fui  donne  au  second  APOSTHES.  ~  On  appelait  apostres  ou 

frère  de  Louis  XVI ,  qui  fut  ^)lus  lard  apélre$,  dans  l'ancien  droit  français,  une 

Charles  X.  L'Assemblée  constituante  con-  lettre  par  laquelle  un  condamné  dénon- 

serva  les  apanages     par   les  lois   des  çait  appel  au  juge  ç^m  avatt  prononcé  la 

13  août,  21  septembre  et  i«'  décembre  sentence.  Elle  devait  être  8ignlflé«  dam 
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u  délai  déterminô.  Cet  iii^gc,  qui  n'oxis^ 
(ùl  qno  dans  les  pays  do  aroit  écrit  uii 
roo  suivait  la  loi  romaine,  acte  aboli  pur 
rarticleiiT  de  rordonnance  de  Crémiou 

(IM7). 

APOTHICAinES.— Voy.  Corporations. 

APPARITEURS.  —  1^8  tribunaux  ecclé- 
«Aiqoes,  ou  officiai  iics^  avaienl  des  ap- 
paritturt  qui  remplissaienl  les  fonaiona 
(Tbuissiers,  et  faisaient  les  citations  et 
antres  exploits,  on  apuclle  encore  appa- 
ritears  les  huissiers  des  facultés  et  des 
corps  enseignants. 

APPARTEMENT.  —  Dans  le  langage  de 
i'édquette ,  appartement  signitiaii  nne 
Kie  accompagnée  de  Jeu  et  de  musique 
que  le  roi  uonnait  dans  ses  aiipurte- 
nents  de  Versailles,  on  disait  dans  ce 
•eus  :  t7  y  aura  demain  appartement  à 
bcottf. 

APPASTIS  OU  PACTIS.— C'était  une  con- 
tribotion  degueri'e  levée  sur  les  habitants 
d'an  pays  conquis. 

APPEAU.— Terme  de  vjénerie;  Vappeau 
êuii  une  espèce  de  sifflet  avec  lequel  on 
imitait  le  cri  des  oiseaux  pour  les  faire 
lomber  dans  les  filets.  On  appelait  aussi 
afipeaux  les  oiseaux  dont  on  se  servait 
Kwr  auirer  et  prendre  les  autres. 

APPEAUX  (volages).  —  Appel  d'une 
utice  particulière  devant  les  tribunaus 
loyiox.  Voy.  Appel. 

APPEL.  —  Le  droit  d'appel  d'un  tribu- 
nal ou  d'un  juge  inférieur  à  une  juridic- 
tion supérieure  a  été  reconnu  dans  les 
premières  lois  des  Francs.  Les  Capitulai- 
res  de  Charlemagne  déterminent  les  de- 
pés  d'appel  i  Capilulairc  de  781  >  :  m  On 
appellera  du  dixainier  au  centenier,  du 
cenienicr  au  comte.  »  m  l^  troisième  appel, 
dit  le  même  Capitulaire,  sera  porté  devant 
lecomie,qui  nommera  les  juges  convena- 
bles pour  connaître  de  l'appel  et  du  déni 
de  justice.  ••  Oc  ce  tribunal  on  pouvait  ap- 
peler aux  àlissi  dominu'.i^  et  enHn  à  l'cm- 
oerear  lui  -même.  «  Si  quelqu'un  veut  ve- 
lir  vers  nous ,  dit  Charlemagne,  qu'il  en 
lit  la  permission.  »  l.cs  causes  des  abiiés, 
des  évéques,  des  fomtes  et  des  grands 
étaient  portées  directement  au  tribunal  de 
'empereur  Capii.  de  8i3  ,  et  jugées  par 
M  comtes  palatins.  Dans  le  cas  où  l'ap- 
pel interjeté  n'était  pas  fondé ,  rappelant 
convaincu  de  mauvaise  foi  était  condamné 
i  douze  sous   (raincndc  et  devait  rcce^ 
voir  lu  bastunnadi  c'cs  juges  eux-mêmes 
(Caplt.de  803). 

l' osage  des  appels  tomba  en  désuétude, 
^9nqae  tous  les  liens  de  la  hiérarchie  fù- 
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rem  rompus.  On  ne  pouvait  appeler  d'un 
jugement  sous  le  régime  féodal  nu'ei:  soU' 
tenant  le  mal  juge  en  champ  clos  contre 
chacun  des  juges.  C'est  ce  i^u'on  ap|K!luit 
fausser  le  juqement.  Cet  appel  à  la  force 
n'était  |>as  accordé  au  vilain  ou  au  serr  ; 
ils  ne  pouvaient  se  liatlre  contre  dea 
nobles.  Saint  Louis  abolit  cet  abus,  m  Coni- 
bat«  disait  ce  prince,  n'est  nas  voie 
de  driiit.  »>  Il  établit  quatre  grands  baillis 
pour  recevoir  les  ap|M)is  des  tribunaux 
féodaux,  à  Saint-Quentin,  à  Sens,  àMàcon 
etàsaint-l'ierre-le-Mouticr.  Ce  turent  ius- 
qu'aux  derniers  temps  de  l'ancienne  mo- 
narchie les  sièges  des  quatre  grands 
bailliagrs  ressoitissanl  au  parlement  de 
Paris,  un  pouvait  ap|>eler(lu  tribunal  des 
baillis  à  la  cour  du  roi  ou  parlement. 
Ainsi  la  justice  se  centralisait,  cl,  par 
voie  d'api>el ,  revenait  aux  juges  royaux. 
A  cette  époque ,  les  appels ,  comme  du 
tempsde  Charlemagne,  étaient  portés  con> 
tre  le  juge,  et  non  contre  la  parue  adverse. 
L'affaire  devenait  }>ersonnelle  pour  le 
juge  appelé,  et  il  était  tenu  de  venir  com- 

f Paraître  devant  le  bailli  royal  ou  le  par- 
ement pour  défendre  la  sentence  qu'il 
ivait  prononcée.  Les  parlements  et  lea 
haillis  royaux  se  servirent  des  appels  pour 
Jiminuer  l'imporiance  des  justices  sei- 
gneuriales. Ils  lavorisaieul  les  appeaux 
volages.,  qui  enlevaient  la  cause  aux  ju- 
es  ordinaires  pour  la  porter  devant  le 
)ailli  royal.  Bouteiller  nous  a  conservé 
une  formule  de  ces  appels  dans  sa  Somme 
rurale  :  «  Sire  ju^^e ,  disait  l'appelant , 
vous  m'avez  Tait  ajourner  devant  vous  ; 
mais  j'ai  cause  d'appeler  de  votre  juridic- 
tion, et,  i)our  ce,  j'en  appelle  d^apftel  vo- 
yage, et  vous  ajourne  dès  maintenant 
devant  monseigneur  le  bailli  ou  son  lieu- 
tenant. M  Ce  moyen  d'annuler  les  justices 
particulières  fut  employé  jusqu'au  xv*  siè- 
cle. A  cette  époque,  la  royauté  n'en  ayant 
plus  besoin  pour  faire  reconnaître  partout 
sa  iuridiction ,  le  laissa  tunibcr  en  désué- 
tude. 

Ce  ne  fut  qu'au  xvi«  siècle  cpie  les  ques- 
tions délicates  et  compliquées  des  appela 
furent  réglées.  Les  parlements  éuiieni  repu- 
tés  courn  souveraines  cl  juucuitMil  sans  ap> 
çel.  Mait»  pour  les  autres  juridictions,  oui 
étaient  irès-nombrcuscs ,  il  l'ullul  établir 
des  règles  spéciales.  Les  ordonnances  de 
François  l"  et  de  Henri  II  décidèrent 
qu'on  pourrait  appeler  des  maîtres  des 
eaux  et  forêts  à  la  table  de  marbre  par - 
devant  le  grand  maître  oi:  son  lieulenant, 
et  de  là,  en  dernier  ressort,  aux  parle- 
ments. Les  appels  des  prévois  des  mon- 
naies se  portaient  a  la  cour  des  mon- 
naies; ceux  des  niuities  des  ports  et  dé 
leurs  lieutenants  aux  parlenieiWA .  evc. 
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Les  scnten^s  des  Iribanaux  ecclnsia»*  procédure,    mus   des    actes   eztraMdi> 

tiques  donnaient  aussi  lieu  à  des  appels,  ciaires ,  des  ordonnances  proTisionoMlea, 

«  Dans  les  premiers  siècles .  dit  Fleury  des  corrections  d*un  évèque  ou  d'an  sa- 

(Institution   au   droit  ecclésiastique ,  péricur  régulier.  On  formait  des  anpelia- 

lu*  partie ,  cbap.  xxiii),  les  appellations,  tions  vagues  et  sans  rondement.  On  appe* 

comme   les  autres  procédures,  étaient  lait,  non-seulemeni des  griefs  tOQfrerts, 

rares  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques,  mais  des  griefs  futurs  ;  on  fu^H  dmrer 

L'autorité  des  évêques  était  telle  et  la  jus-  plusieurs  années  la  poursuite  drttn  appel; 


que  si  un  clerc  ou  même  un  laïque  pré-  Alexandre  11!  et  sous  InnoMnt  III  remé- 
tendait  avoir  été  déposé  ou  excommunié  dièrent  en  partie  &  ces  abM.  Le  concile 
injustement  par  son  évèque,  il  pouvait  se  de  Bàle  passa  plus  avant,  fl  défendit  les 
plaindre  au  concile  de  la  province ,  mais  évocations  à  la  cour  de  HOttie  et  ordonna 
nous  ne  voyons  point  que  Ton  y  eût  re-  que  dans  les  lieux  qui  in  seraient  éloi- 
cours  pour  de  moindres  sujets  ni  ((u'ily  gnés  de  plus  de  quatre  journées,  toutes  les 
eût  de  trihunal  réglé  au-dessus  du  con-  anses  tussent  traitées  ft  terminées  par 
cile  de  la  province.  Que  si  un  évèque  se  if  s  juges  des  lieux ,  «Icepté  les  caases 
plaignait  de  la  sentence  d'un  concile ,  le  mhjoures  réservées  ad  Saint-siége.  Il  or- 
remède  était  d'en  assembler  un  plus  nom-  donna  de  plus,  que  toirtos  les  appellations 
breux,  joignant  les  évèques  de  deux  ou  seraient  relevées  an  Mpérieur  immédiat, 
plusieurs  provinces.  Quelquefois  les  év6-  sans  jamais  recourir  plus  haut,  fût-ce  au 
ques  vexés  avaient  recours  au  pape ,  et  le  pnpe .  sans  passer  pÊt  les  juridictions  in- 
'!oncile  de  Sardiijue  leur  en  donnait  la  li-  tcrmediaires.  » 

berté.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  l'Orient,  On  appelait  quelquefois  des  jimements 
nous  voyons  depuis  ce  temps  en  Occi-  pontificaux  à  la  décision  suprême  des 
dent  de  fréquentes  appellations  à  Home,  conciles.  Ainsi,  êÙ  1467,  lorsque  la  prap- 
Depuis  que  les  fausses  décrétales  euren*  matique  sanction  de  Bourges  fut  abo- 
cours  (  voy.  Droit  canon  ) ,  les  appella-  lie ,  «  le  recteor  de  l'Université  et  les 
tions  devinrent  toujours  plus  fréquentes,  suppôts  d'icelle  allèrent  par  devers  le  lé- 
<'.ar  ces  décrétales  établissent  les  divers  gat  et  de  lui  appelèrent  et  de  l'effet  des 
degrés  de  juridiction  des  archevêques,  lettres  pontillotles  au  saint  concile  ef 
des  primats  et  des  patriarches ,  comme  partout  ailleilfl  oii  ils  verroient  estre  à 
s'ils  avaient  eu  lieu  dès  le  ii*  siècle,  faire,  et  puif  ils  vinrent  au  Chastelet, 
et  elles  permettent  à  tout  le  monde  de  oli  pareillement  autant  en  firent  et  y  firent 
s'adresser  au  pape  directement.  Cela  fit  enregistrer  leur  opposition.  »  (  Chroni- 
que ,  dans  la  suite ,  la  cour  de  Uome  pré-  que  de  Louii  XI ,  par  J.  de  Troyes.  ) 
lendit  pouvoir  juger  toutes  les  causes ,  Louis  XII,  excommunié  par  le  pape  Ju- 
mème  en  première  instance ,  et  prévenir  les  II ,  en  appela  au  futur  concile.  Ce  fu« 
les  ordinaires  (les  évêques  j  dans  la  ju-  surtout,  vers  la  fin  du  xvi*  siècle  et  à 
ridiction  C4>ntentieuse ,  comme  dans  la  l'époque  des  troubles  de  la  Ligue,  que  se 
collation  des  bénéfices.  On  y  recevait  sans  multiplièrent  les  appels  au  futur  concile, 
moyen  /immédiatement,  sans  jugement  ta  complication  des  appels  tenait  à  la 
d  un  tribunal  intermédiaire  j  les  appella-  variété  des  juridicUons.  L'assenublée 
lions  de  l'evêqueou  d  un  juge  inférieur,  constituante  abi)lit  cette  multitude  de  tri- 
baint  Bernard  écrivant  au  pape  Eugène  se  bunaux  dui  couvraient  la  France  et  regu- 
)laint  fortement  de  ces  abus  et  marque  larisa  les  appels  en  les  simplifiant.  Hlê 
exemple  odieux  d;un  mariage,  qui,  sur  créale^<6unai  de  cassation,  qui  avait 
e  point  d'être  célèbre,  fut  empêche  par  pour  mission  de  reviser  tous  les  appels 
une  appellation  frivole.  11  représente  le  en  dertiière  instance,  et  de  donner  un  ca- 
consistoire  comme  une  cour  souveraine,  mctère  d'unité  à  ù  législation.  Ce  tri- 
charçee  de  l'expediiion  d'une  infinité  de  bunal  est  resté  sous  le  nom  de  rotw  dt 
procès,  et  la  cour  de  Rome  remplie  de  cassation  le  centre  de  l'administration 
solliciteurs  et  de  plaideurs  ;  car  ils  étaient  judiciaire.  La  loi  a  réglé  les  divers  degrés 
obliges  à  «'y  rendre  de  toute  la  chrétienté,  d'appel  depuis  les  justices  de  paix  jusqu'à 
Les  métropolitains  et  les  primats  suivireni  |a  Sw  suprême.  Elle  a  déterminé  dans 
cet  exemple;  on  ne  vit  plus  gu'appella-  quel  cas  chacun  des  tribunaux  intermé- 
tions  frivoles  et  frustraioires  (c'est-à-dire  Jiaires  jugerait  sans  appel  ou  avec  re- 
n  ayant  aucun  motil  sérieux  et  interjetées  «ours  à  la  juridiction  suiJérieure. 


cours  à  la  juridiction  supérieure. 

APPF.L  COMME  D'ABUS.  —  « 
des  jugements ,  mais  des  règlemenu  de   comme  d'abus,  dit  Fleury  dans  son  Imti» 


seulement  pour  éluder  l'exécution  d'un 

jugement).    On  appelait   non-seulement       APPF.L  COMME  D'ABUS.  —  «  l'appsl 
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kiion  au  droit  ecclésiastique^  mt  une  loi  du  16  thermidor  an  x  (4  août  1801  ) 

pbinie  contre    le  jucc    ecclésiastique,  remit  an  premier  consul  la  nomination 

IWBqQ*oii  prétend  quMl  a  excédé  son  f)ou-  des  jugest.  F.nHn  la  charte  de  I8i  4  accorda 

Toir,  ou  entrepris,  en  qnelque  manière  aux  mauisirats  rinamovibiliic    (lue  les 

nie  ce  soit,  contre  la  Juridiction  sécu-  lois  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  leur 

Dère,  ou,  en  uéncral,  contre  les  libertés  avaient  refusée.  Les  tribunaux   d*appel 

éb  l^Eplise  gallicane.  »  <  Voy.  Liberiés  de  prirent  le  nom  de  cours  royales.  Il  y  en 

L'tojsfc  GALLICANE.)  En  1329,  Pierre  de  eut  vinia-sept  pour  toute  la  France.  De- 

Cngnières,  avocat  du  roi  au  parlement  de  puis  i848  elles  ont  été  désignées  sous 

Puis,  se  plaignit,  en  présence  de  Phi-  le  nom  de  cours  d'appel.  Du  reste  les 

S  de  Valois,  des  abus  des  juges  d*É-  sièges  de  ces  tribunaux  n*ont  pas  varié. 

qui  empiétaient  journellement  sur  la  Ils  sont  fixés  à  Paris  (!'•  classe  ),  Uor- 

iction  Mcalière,  et  demanda  au  roi  deaux,  Lyon,  Rouen  (2*  classe),  Toulouse 

de  les  réprimer,  il  est  aussi  question  de  ces  (3*  classe),  Agen ,  Aix ,  Amiens ,  Auxers , 

abus  de  la  juridiction  ecclésiastique  dans  Bastia,  Besançon,  Bourges,  Caen,  Colmar, 

le  Songé  du  Vergier,  composé  sous  Char-  Dijon ,  Douai ,  Grenoble ,  Limoges ,  Meu , 

les  V,  et  dans  les  plaintes  de  Tuniversité  Montpellier,  Nancy,  Ntmes,  Orléans,  Pau, 

de  Paris  contre  Benoit  XIII,  en  1385.  En-  Poitiers,  Rennes  et  Riom  (4*  classe). 

Ê;  î^liSl"  ifnn  '^n^?  r"oJf,nf  "Ahî;  ^PPEL.  -  ce  mot  indiquait  aussi  une 

oen  exemple  d'un  appel  comme  aaous  npnvomHon  Pn  dii«i  vnv  iwtpi 

interjeté  en  forme.  L'appel  comme  d'abus  P«>^o<»"on  ««  <*"«»•  Voy.  Ucel. 

ne  se  relevait  qu'en  cour  souveraine,  et  APPEL  MILITAIRE.  —  Voy.  Reciii-tr- 

d'ordinaire  aux  parlements,  auelquefois  ment. 

10  conseil  do  roi.  L'usage   des  appels  APPERCEUS.  -  On  appelait  apperceut 

conmie  d'abus  fut  vivement  attaque  au  jes   miliciens    de  Franche-Comte   dort 

eoDdle  de  Troaie  et  défendu  par  Du  Fer-  ^^^^  Pellisson   dans   son   Histoire  dt 

ner,  ambassadeur  de  Char  es  IX    (De  £oi4m  JT/K,  t.  II,  livre  VI,  p.  265-303. 

Thon,  Hut.  de  son  temps,  livre  XXXV).  .«„,  ,o»^./>J/i!.    •  j»x     ..      •> 

ns  conUnuèrent  d'être  en   usage    aux  APPLICATION  (École  d').— Voy.  Ecoi.es. 

Xfn*  et  xviii*  siècles.  APPOINTEMENT.  —  II   était   d'usage  . 

Les  lois  modernes  ont  aboli  les  tribu-  lorsqu'un    procès   paraissait  trop   em* 

otax  ecclésiastiques;  mais  elles  ont  main-  brouillé  ou  la  question  trop  délicate,  de 

tenu  l'appel  comme  d'abus,  dans  le  cas  renvoyer  les  parties  à  une  décision  qui 

où  un   ecclésiastique  commet    quelque  devait  être  prise  ultérieurement  sur  le  vu 

excès  de   pouvoir   ou  contrevient  dans  des  pièces.  C'était  quelquefois  un  moyen 

l'exercice  ae  ses  fonctions  aux  lois  du  d'ajourner  indéfiniment  un  procès.  Les 

royaume.  «  il  y  a  abus ,  dit  la  loi  du  appotnl^  portaient  aussi  le  nom  d'ans- 

18  germinal  an  x,  dans  toute  entreprise  pessades  ou  lance-pessades.  Voy.  Lance- 

OQ  tout  procédé  qui ,  dans  l'exercice  du  pissade,  p.  642  du  présent  ouvrage. 

culte,  peut  compromettre  l'honneur  des  APPOINTÉS.—  On  appelait  soldats  op- 

cituyens ,   troubler  arbitrairement   leur  pointés  ceux  qui  avaient  une  plus  haute 

conscience,  dégénérer  contre  eux  en  op-  pgi^  que  les  soldats  ordinaire».  Voy.  Die- 

pression,  en  injure  ou  en  Bcandale  pu-  «owiairedeFiirel<*r«,  au  mot  Appointés. 

Wic^C'est  devant  le  conseil  d'Etat  aue,  APPRENTI ,  APPRENTISSAGE.  -  Voy. 

d'après  la  même  loi,  sont  portes  actuelle-  ^  corporations. 

BBent  les  annels  comme  d  abus.  _                           .. 

«eu»  lo  ttppciB  i;uuiiuc  u  «uu..  APPRENTISSAGE   (Brevet  d').  —  Voy. 

APPEL  (Cour  d*).  —  Après  la suppres-  Brevet. 

sien  des  parlements  (voy.  ce  mot),  la  Con-  APSIDE  ou  ABSIDE.  —  Ce  mot ,  tiré  du 

atitnante  organisa  des  tribunaux  de  dis-  grec  Ai|rlc ,  qui  si^nifle  voûte  ou  arcade, 

trict  qui  remplissaient  les  uns  à  l'égard  désigne  la  partie  intérieure  des  anciennes 

des  antres   les   fonctions  de  tribunaux  églises  ob  le  clergé  était  assis  et  où  s'éle- 

d'appel  avec  recours  au  tribunal  de  cas-  vait  l'autel  ;  on  lui  donnait  ce  nom  parce 

sation.  Les  membres  de  ces  tribunaux  qu'elle  était  bâtie  en  voûte.  Vapside  pré- 

élaient  élus  et  n'avaient  qp'un  mandat  sentait  une  figure  hémisphériçiue  ;  au  mi- 

leoporaire.  Cette  organisation ,  qui  ne  lieu  du  demi-cercle  était  placé  le  trône  de 

donnait  aux  juges  aucune  stabilité,  parut  l'évèque ,  de  l'abbé  ou  du  curé ,  ayant  les 

inentèt  dcrectueuse.  La  constitution  de  prêtres  assis  à  sa  droite  et  à  sa  gauche  sur 

Pan  viii  (titre  v)  réorcanisa  l'administra-  un  hémicycle  attenante  la  muraille.  L'au- 

doo  judiciaire  et  établit  plusieurs  degrés  tel  était  placé  ordinairement  en  avant  de 

tfejnridicÂion,  depuis  les  juges  oe  paix  Vapside  on  au  centre;  les  diacres  sete- 

jMqa'an  tribunal  de  cassation.  Chaque  naient  debout  aux  deux  côtés  de  l'autel , 

dépsnemeot  eat  son  tribunal  d'appel.  La  tous  la  ligure  tournée  leTa  \e^^\\&.  ^ 
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trouve  des  apsides  dans  les  basiliques  ro-  AUBALÊTRIERS.— Voy.  Armée. 

iriaines  et  jusque  dans  led  églises  romanes  aUBKE  DE  LA  LIBERTÉ.— Voy.  Liberté 

des  XI»  et  xii«  siècles.  ARBUES  SACRÉS.— Voy.SuPERstiTiONS 

AQUEDUCS.  -  Les  Jî^njains  coi.siruisi-  ^^^  _ yoy.  armes. 

rent  les  premiers  on  Gaule  dos  aqueducs  '           „      -. 

ou  canaux  en  pierre  pour  conduire  les  ARC-BOUTANT.-Voy.  Église. 

eaux.  Le  plus  célèbre  de  ces  monumenls  <^nc  DE  TRIOMPHE.— Voy.  Triomi>u& 

est  l'aqueduc  connu  sous  le  nom  de  Pont  .  «i^hfrs  — Vov  Armée 

du  Gard,  que  l'on  voit  près  de  Nîmes.  Il  ARCHERS.-Voy.  Armeb. 

existe  encoi-c  des  débris  d'aqueducs  ro-  ARCHERS  DU  ROI.  — Ancien  nom  de» 

mains  à  Lyon  et  à  Jouy  près  de  Metz.  Les  gardes  écossaises.  Voy.  Maison  du  roi. 

aqueducs  de  Marly,  d'Arcucil,  et  de  Bucq,  aUCHERS  DU  GUET.— Voy.  Guet. 

près  de  Versailles,  sont,  comme  l  aqueduc  *  «popRc  npc  toii  ES  -Vov  Vénerie 

du  Gard ,  composés  de  trumeaux  et  d'ar-  ARCHERS  DES  toileî».    voy.  vénerie. 

cades,  et  construits  à  travers  les  plaines  ARCHERS  (FRANCS).— Voy.  Armée. 

et  les  vallées.  D'autres  aqueducs,  tels  que  ARCHEVÊCHÉ.— Voy.  Clergé. 

ceux  de  Roquencourt,  de  ndlcville,  etc.,  AorHPv^ftiTF  -Vov  Clergé 

sont  ioulerrains .  perces  îi  travers  des  ARCHEVEQUE.-  voy.ULERGE. 

montagnes  et  couverts  de  voûtes  ou  de  ARCHl-ABBÉ.— Voy.  Abbé. 

dalles  de  pierre.  ARCHICHANCELIER.  —Voy.  Officiers 

ARABES.  —  Les  Arabes  ont  exercé  une  (Granos)  de  la  couronne. 

grande  influence  sur  la  France,  et  spccia-  ARCHICHAPELAIN.— Voy.  Clergé 

Tement  sur  les  contrées  méridionales.  Au  .««„,,,.  .p„p     vnv  Clergé 

x'siècle,  le  célèbre  Gerberl  d'Aurillac,  ijui  ARCHIDIACRE.— Voy.  llerge. 

fut  successivement  archevêque  de  Reims  ARCHIMANDRITE.— Nom  que  dans  cor- 

et  pape  sous  le  nom  de  Sylvestre  11 ,  alla  .       ^       religieux  on  donnait  à  Vabbé. 

étudier  dans  les  écoles  arabes  les  scien-  a  ..^     «      ^        .* 

ces  mathématiques .  qu'il  enseigna  à  la  ARCHIPRÈTRE.-Voy.  Clergé. 

France.  La  poésie  des  troubadours  ,  avec  ARCHITECTURE.  —  En  France.  This- 

sa  galanterie  subtile ,  la  scolastique  c^ui  ^q\^q  je  l'architeaure  ou  de  l'art  (le  con- 

profiia  des  travaux  des  Arabes  sur  Ans-  giruire  et  d'orner  des  édifices  présente  six 

toto ,  l'architecture  gothique ,  enfin ,  dont  époques  distinctes.  Je  ne  puis  que  les  in- 

les  ornements  capricieux  ont  conservé  d^quer    rapidement  :     I"    rarchiteciure 

le  nom  à^'irnbesques ,  subirent  certaine-  ffftiil«>iRe  n'a  laissé  aue  des  monuments 
ment  l'influence  de  la  poésie. 


nt  certaine-  gauloise  n'a  laissé  que  des  monuments 

de  la  philo-  informes  ;  tantôt  ce  sont  des  vierres  le- 

Sophie  et  de   l'architeaure  arabes.  Les  ^^g,     ^q    pierres  droites,  menhirs   ou 

premiers  médecins  de  l'école  de  Montpel-  peuhans,  parfois  isolées ,  parfois  grou- 

lier  avaient  étudié  aux  écoles  arabes  d  Es-  «ées,  comme  à  Karna**  dans  le  Morbihan  ; 

pagne.  Les  principales  notions  de  phy-  ^^^f^i  des  cromlechs  ju  cercles  de  pier- 

sique  et  de  chimie,  au  moyen  âge,  furent  ,.es;  tantôt  des  dolmem,  composes  de 

dues  à  ce  peuple.  Enfin,  il  suffît  de  rap-  j^rges  pierres   placées  horizontalement 

peler  le  papier-linge ,  les  chifl'res  arabes,  gyp  deg  pierres  verticales  (  voy.  Gaulois)  ; 

la  bpussule  et  la  poudre  à  canon ,  pour  2»  l'architecture   gréco-  rtimaine  ;  outre 

indiquer  tout  ce  que  la  France  doit  aux  des  débris  de  voios  romaines,  elle  a  laissé 

Arabes.  Voy.  Boussole,  Papier,  Poudue  quelques  monuments  remarquables,  sur- 

A  canon  ,  Sciences.  tout  dans  le  midi  ;  telles  i^ont  les  arènes 

ARABESQUES. —  Le  nom  do  ces  orne-  de  Nimes  et  d'Arles,  l'arc  de  triomphe 

incnts  d'architecture  indique  assez  qu'ils  d'Orange,  le  pont  du  Gard,  la  maison  car- 

ont  été  empruntés  aux  Arabes.  Ils  se  com-  rée  de  Ntmes  ;  3*>  l'architecture  romane  ; 

posent  d'un  mélange  de  fleurs ,  de  fruits,  elle  se  caractérise  par  le  plein  cintre  ou 

et  quelqueiois  de  figures  d'hommes  et  arcade  semi-circulaire;  elle  a  élevé  ses 

d'animaux  véritables  ou  imaginaires.  Au  principaux  monuments,  églises  ou  ab- 

moyen  âge ,  les  arabesques  fournirent  à  bayes,  aux  xi«  et  xii«  siècles  ;  elle  a  d'a- 

rarchiiectureiîoihiituc  des  ornements  tan-  bord  une  grande  et  majestueuse  simpli- 

tôi  gracieux,  tamôi  bizarres,  la  lieiiais-  cité,  puis  elle  se  charge  d'ornements, 

sance  les  adopta  en  les  perfeciionnant.  Le  comme  à  Notre-Dame  de  Poitiers  et  à  la 

Primaiiceci  le  Rosso,  pour  ne  parler  que  cathédrale  de  Rayeux  ;  4»  Tarchitecture 

des  artistes  iiuUens  appelés  en  France,  en  ogivale,  qu'on  ap|)elle  improprement  ar- 

oni  laissé  dos  modèles  dans  les  i-.lmieaux  cnliecture  gothique  ;  elle  se  distingua  de 

qu'ils  bàiirent  pour  François  l^'elHenri  II.  la  précédente  par  l'arc  aigu  ou  ogive,  puis 

ARBALÈTE  OU   ARBALESTE.  —  Voy.  par  l'élancement  des  voûtes,  des  flèches. 

Armes.  des  piliers,  enfin  par  le  luxo  des  orne 
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enlln,ro9tre/lafn6o|^an/0, au XV*  siècle;  goûts  ni  nos  liesoins  bijàon  peut  citer 

elle  est  chargée  d'ornements  qui  ne  sont  l'embarcadère  du  chemin  de  Strashouig, 

pis  sans  auauNçio  avec  une  flamme  droite  non  comme  un  chef-d'œuvre  assurément, 

oa  renversée.  A  chacun  de  ces  âges  de  mais  comme  une  promesse.  Nous  roen- 

Togive  correspond  une  révolution  dans  tionnerons  aussi  la  digue  de  Cherbourg, 

l'art.  Simple  au  début,  l'architecture  ogi-  comme  le  plus  puissant  effort  que  l'honinio 

vale  prend  de  lu  grandeur  et  de  la  ri-  aitjamais  fait  contre  la  nature. —Pour  les 

chesse  au  xiii*  siècle  ;  elle  est  alors  dans  détails,  voy.  les  différents  nii>ls  indiquant 

toate  sa  beauté  ;  ses  arcades  élancées  dans  une  époque  ou  un  caractère  d'an  hiieciure, 

les  airs,  ses  piliers  formés  d'une  mulii'  tels  que  cuateau  punr  et  Eglise.  Il  faut 

iode  de  colon  nettes,  ses  flèches  découpées  surtout  consulter  les  ouvrages  spéciaux, 

à  jour,  unissent  la  légèreté  à  la  force,  la  et  entre  autres  le  Cours  d'archéologie 

délicatesse  des  sculpuires  à  la  sublimité  professé  y  par  M.  deCauniuni,  \ti  Manuel 

de  l'ensemble  i/odilice  est  maiestueux  et  ^architecture  civile  et  religietue  p&r  le 

chaque  détail  travaillé  avec  an.  Mais  au  même,  et  les /a«<ruc/ton9  du  comité  hia- 

XV*  siècle,  le  luxe  des  ornements  efface  torique  des  arts  et  monuments. 

Ugrandeiir  de  l'architecture  ;  IfS  artistes  ARrHiTRi^<u^Rint         vnv   At:.?wip..«r 

KtOQrmentent  pour  produire  des  effets  fcî^DsÏÏE^fi^nLû^iiK^^^  Offiheus 

iioafeaux;de  là  lespendenUfs  multipliés,  ^^^^^^)  »»  LAlcouaoNSE. 

Im  S4:ulptures  prodiguées  et  l'art  péris-  ARCHIVES.  —  On  entend  parce  mot  et 

sant  B«iU8  le  luxe  des  détails,  h*  L'archi-  les  anciens  titres  et  le  lieu  qui  les  ren- 

leeuiredela  Renaissance  est  un  mélange  ferme  ;  il  vient  du  grec  â^x'iov  (ancien) 

dn  style  ffréco-romai  net  de  quelques  .sou-  d'oti  l'on  a  fait,  dans  la  basse  laiinité, 

îenifg  du   moyen    âge   ingénieusement  archirum.  Dans  lus  pivmiers  siècles  et 

combinés  ;  ce  style,  appoité  en  France  môme  jusqu'au   lomps  de  l'liilip|)e  Au- 

par  les  artistes  italiens,  a  produit  des  guste,  les  rois  de  France  avaient  dcuK 

Boouments    remarquables    à  Fontaine-  espèces  d'archives  :  celles  qu'on  trans- 

bleau,  à  Chambord,  à  Gaillon.  à  Ëcouen,  portait  à  leur  suite  pour  éclaii<er  leur 

àAnei,  etc.  On  ne  peut  oublier,  même  conseil ,  viaioria,  et  les  archives  pernia- 

daos  une  revue  aussi  rapide  ,  la  fa^e  nentes,  stataria.  Kn  1 194,  sous  Philippe 

■éridionale  du  Louvre  ou  brille,  dxns  sa  Auguste,  les  Anglais  ayant  vaincu  les 

griœ.  Tan  de  Jean  Goujon.  Une  restau-  Français  au  comliat  de  Freieval,  une  partie 

ration  ingénit-use  permet  d'en  admirer  des  archives  de  la  couronne  fui  prise  et 

ujoard'hui  toute  la  délicatesse.  6*  L.esiè-  pillée.  On  songea  aluis  ix  fonder  un  cia- 

cle  de  Louis  XIV  eut  son  architecture  ré-  blissement  puulic  oii  restât  dépose  lu 

gDlière  et  g^raiidiose,  mais  souvent  froide  trésor  des  chartes.  Ce  tu*,  le  chancelier 

etooropasseedans  sa  majesté;  Versailles,  Guérin,  évèque  de  Sentis,  qui  en  fui  le 

et  la  colonnade  du  Louvre  en  sont  les  créateur,  en  t'2to.  Dieniùi  chaque  ciabiis- 

diefiH!*œuvre.  Le  xviii*  siècle  l'imita  en  sèment  civil  ou   ccclêsiastitine  oui  ses 

Piflioindrlssani ;  l*hôtel  de  la  Monnaie,  archives.  Kn  1782,  il  y  avait  en  Franco 

rEcole  militaire,  le  garde-meuble,  sur  douze  cent  vingt-cinq  dépôts  d'archives. 

h  place  de  la  Concorde;  Saiiit-Sulpice,  F.n  1794,  la  Convention  centralisa  les  ar- 

le  Panthéon,  sont  les  principaux  monu-  chives;  on  forma  dans  chaque  déparie- 

■ents  de  cette  époque.  Depuis  la  Kc-  ment  un  étal)lissemeni  oh  furent  réunies 

volation  jusqu'à  nos  jours,  on  n'a  tait  les  archives  des  nionasières,  des  chapi- 

qolmiier  ou  combiner  ces  différents  ty-  très  et  des  élabiisscmenis  civils  de  cette 
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le  style  gréco-romain  à  la  Bourse  et  à  la  nom    û'archivfs    dé\taitementales.    En 

Stadeleine.  Le  progrès  de  Tarchiiecture.  môme  temps,  les  archives  nationales  pri- 

poor  notre  époque,  ne  peut  être  signalé  rem  un  vaste  développement  et  furent  di- 

2 oedans  la  construction  des  maisons,  dans  visées  en  six  sections  qui  existent  encore 

i  distribution  plus  intelligente  des  diver*  aujourd'hui  :  i«  la  section  de  législation,^ 

lei  parties,  et  dans  les  soins  apportés  qui  comprend  les  6d\ls,OTdoi\Ti^wcx^%>\^\%« 
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décrets,  proc6s-vcrbaox  des  assemblées 
législatives,  etc.  ;  '2«  la  section  (tdminiS' 
tralive^  oU  l'un  réunit  les  fmpiers  des 
divers  ministères  et  des  administrations 
centrales;  3*  la  serAion  historiquey  qui 
renferme  le  trésor  des  chartes^  les  ordon- 
nances, traités  et  autres  actes  intéressant 
l'histoire  générale  de  la  France  et  les  his- 
toires locales  ;  4**  la  section  topographi- 
que,  dépôt  de  toutes  les  pièces  et  cartes 
relatives  à  la  population  et  à  la  division 
géographique  de  ta  France  ;  S*  la  section 
domaniale,,  oui  contient  les  registres  de 
la  chambre  aes  comptes,  do  bureau  des 
finances  ,  tous  les  titres  du  domaine  na- 
tional et  les  pièces  concernant  les  biens 
du  clergé  et  des  émigrés  ;  6»  la  section  jur 
dtciaire^  renrerroant  les  registres  du  par- 
lement (le  Paris ,  de  la  chancellerie ,  du 
Chàtelet,  des  cours  des  aides,  des  mon- 
naies et  des  diverses  iuridictions  qui 
avaient  leur  siège  à  Paris.  Les  arcliives 
nationales  furent  d'abord  déposées  au 
Temple,  puis  à  la  Sainte-Chapelle  sous 
saint  Louis.  Kn  1809,  Napoléon  fit  trans- 
porter à  l'hôtel  de  Soubise  ce  dépôt, 
au^enté  des  archives  des  diverses  corpo- 
rations ecclésiastiques  et  civiles.  De  nou- 
velles constructions  ont  agrandi  considé- 
rablement le  palais  des  archives  nationa- 
les. Elles  sont  placées  sous  la  surveilUmce 
d*un  garde  général  ;  chaque  section  a  un 
chef  particulier. 

AUCHIVRS     DÉPARTEMENTALES.    — 
?oy.  Archives. 

ARDRNTS  (  Le  mal  des).  —  Cette  mala- 
die épidémique  s'appelait  aussi  feu  sacre' 
ou  feu  saint  Antoine:  ce  dernier  nom 
vient  de  ce  que  Tordre  de  saint  Antoine 
(voy.  Clekgé  RÉGtLiBa;  anto?iins)  fut 
fondé  à  l'occasion  du  mal  des  ardents. 
Cette  maladie ,  dont  on  signale  les  ravages 
en  94S,  en  994,  en  io89,  en  1128.  1130, 
1 1 40,  etc. ,  brûlait  le  membre  attaqué  et 
le  détachait  du  corps.  Les  médecins  mo- 
dernes croient  y  reconnaître  Vêrgotisme 
gangreneux, 

ARDOISE.  —  Voy.  Maison. 

ARDOISIÈRE.  —  Voy.  Mines. 

ARÈNES.  —  Voy.  Amphithéâtre. 

ARGENT.  —  Voy.  Monnaie 

ARGENT  JETÉ  AU  PEUPLE.  —  L'usage 
de  Jeter  de  l'argent  au  peuple,  dans  les 
cérémonies  pul)Ii(|ues,  est  souvent  men- 
tionné dans  les  historiens  du  xvi«  siècle. 
Ainsi  le  duc  d'Anjou  ,  après  la  prestation 
du  serment  de  garder  les  privilèges  de  la 
ville  de  Cambrai,  en  1 581.  jeta  de  l'argent 
au  peuple;  après  la  conclusion  de  la  paix 
de  Vervins,  en  tS98,  Henri  IV  fit  aussi 


fêter  de  Pargent  ;  Louis  XIY  dlstrUma  dt 
l'or  à  son  entrée  à  Lille ,  eu  1667,  etc. 

ARGENT  VÉRE.  -  Pièces  d'argenterie 
orné^  d'émail. 

ARGENTERIE.  —  Voy.  Table. 

ARGENTIER.  —  Au  XV*  siècle,  on  don- 
nait ce  nom  au  trteorier  du  roi.  Jacques 
Cœur  était  argerUier  de  Charles  VII.  un 
appelait  encore  argentier  l'offider  chargé 
de  tenir  compte  des  vêtements  que  le  roi 
faisait  faire  pour  sa  personne.  Les  chan- 
geurs et  les  ouvriers  employés  à  la  fabri- 
cation des  monnaies  sont  aussi  désignés, 
au  moyen  âge ,  sons  le  nom  d'argentiers. 
Il  y  avait  encore  des  ofBciers  de  ce  nom  an 
xvii*  siècle.  Les  Mémoires  du  cardinal  de 
Retz  parlent  d'un  argentier  de  la  reine. 
On  voit  aussi  dans  cet  ouvrage  que  le 
cardinal  avait  un  argentier  qui  devint  son 
maître  d'hôtel  en  16S3. 

ARGOT.  —  Patois  ignoble  particulier 
aux  voleurs.  Voy.  Truanderie. 

ARGOULETS.  —  Corps  de  cavalerie  lé- 
gère au  XVI*  siècle.  On  les  appelait  aussi 
Stradiotsou  Estradiots.  Voy.  Armée. 

ARGOUSIN.— Préposé  des  bagnes.  Voy 
Peines. 

ARIANISME.  —  Voy.  Hérésies. 

ARISTOCRATIE.  —  Voy.  Féodalité  et 
Noblesse. 

ARITHMÉTIQUE.  —  Voy.  Sciences. 

AKLEQU1M.  —  Ce  nom,  qui  désigne 
encore  aujourd'hui  un  des  héros  des 
farces  populaires,  se  rattache  aux  lé- 
gendes du  moyen  àce.  Il  vient  probable- 
ment de  l'allemand  Ërl-kamig  (le  roi  des 
aunes  ) ,  personnage  fantastique,  immor- 
talisé par  une  ballade  de  Gœthe.  D'£r/- 
kcmig  on  lit  dans  le  latin  du  mo^en  âge 
Eriechinus,  ArUcMnus,  arlequin.  Les 
traditions  le  représentent  errant  pendant 
les  nuits  avec  une  troupe  de  fantômes, 
tous  punis  de  leurs  crimes.  Un  des  plus 
curieux  récits  de  cette  légende  se  trouve 
dans  VHistoire  d'Orderic  Vital,  qui  écri- 
vait au  XII*  sièclt^.  Il  raconte  qu'un  çrètro 
do  diocèse  de  Lisienx^nommé  Go8se1in,fut 
surpris  pendant  la  nuit  par  la  troupe  fantas- 
tique et  qu'il  reconnut  la  mesnie  ou  compa- 
gnie d'Herlequin.  Le  terrible  fantôme  du 
moyen  kge  a  eu  le  sort  de  la  plupart  des  hé- 
ros de  cette  époque;  il  a  été  travesti,  ri  iru- 
lise  par  les  p  êtes  du  xvi*  siècle.  M.  Géi.iu 
donne  une  autre  origine  é* Arlequin  dans 
ses  Variations  du  langage  français^p.  %&i 
et  su iv.  Je  ne  la  crois  pas  fondée. 

ARMAGNACS.  —  On  ap|)elait  Arma- 
qnacs  au  commencement  du  xv*  siècle  la 
fuctiuii  du  duc  d'Orléans,  dont  le  fiU  avait 
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époosé  nne  fille  du  comie  d'Armagnac.  Kieii,  ao  mileu  de  Tanarchie  féodale, 

De  1413  à.  1435,  la  France  fut  déchirée  es  guerres  privées  sévirent  avec  vio- 

par  la  guerre  des  Armagnacs  et  des  Bour-  ence,  et  il  n'y  eut  plus  d'armcc  régu- 

gingnons.  ière.  Cependant  on  finit  par  organiser  ce 

iRif  ATcnn   —  Vov  Na vir  ATinN  ^******  ♦  ^®  *"<**  convoqua  le  ban  et  Varrière- 

ARMATEUR.  -  Voy.  Navigation.  ^^^  ^^  ^^^^  appelait  sous  ses  drapeaux 

ARMÉE.  —  On  peut  distinguer  dans  les  tous  les  propriétaires  de  flefs;  larrière- 

institutions  militaires  de  la  France  cinq  hau,  les  milices  communales.  Le  service 

phases  principales  :  l**  Les  armées  bar-  militaire  se  nommait  chevauchée  en  cas 

i)ares  sous  les  deux   preniières   races  ;  de  guerre  privée  :  os<,  lorsqu'il  s'agissait 

S"  le  système  féodal  ;  3"  les  compagnies  d'une  guerre   générale.    L'histoire    de 

nercenaires    ou    grandes    compagnies;  Louis  VI  présente,  en  ii24,  le  premier 

4*  l'organisation  d'une    armée   perma-  exemple  d'une  véritable   armée    naiio- 

Dente;  5*  les  armées  modernes.   Je  ne  nale  répondant  à  l'appel  du  roi.  L'empe- 

parlepas  des  Gaulois,  dont  l'organisation  reur  d  Allemagne,  Henri  V,  menaçait  la 

militaire  nous  est  à  peine  connue.  On  sait  France  ;  le  roi  convoqua  le  ban  et  l'arrière- 

qoelle  était  leur  bravoure,  leur  impétuo-  ban,  et  son  historien  Suger  nous  montre 

site;  mais  ils  manquaient  de  tactique  et  une  immense  multitude  de   vassaux  se 

de  prudence.  Tantôt  ils  combattaient  nus,  pressant  sous   ses  drapeaux   dans  les 

comme  à  la  bataille  de  Télamon  contre  plaines  de  Reims  :  «  Les  seigneurs  du 

les  Romains  ;  tantôt  ils  se  chargeaient  de  royaume  distribuèrent,  devant  le  roi,  lea 

lourdes  armures  de  fer,  comme  le  corps  bataillons  qui  devaient  s'assembler.  Us 

des  Clinabariù  Au  commencement  du  firent  une  première  division  des  habitants 

combat,  dit  Tite  Live,  ils  étaient  plus  que  de  Reims  et   de  Chàlons ,  qui   passait 

des  hommes  et  à  la  fin  moins  que  des  soixante  mille  combattants,  tant  à  pied 

femmes.  Chez  les  Francs,  tous  les  hommes  qu'à  cheval;  la  seconde,  qui  n'était  pas 

libres  étaient  guerriers;  les  possesseurs  moins  nombreuse,  comprenait  ceux  de 

d'alleux  devaient  le  service  militaire  en  cas  Laon  et  de  Soissons;  la  troisième,  ceux 

d'invasion  ;  les  bénéHciers  étaient  obligés  d'Orléans,  d'Êtampes,  de  Paris^  avec  la 

desuivre  le  roi,  même  pour  une  guerre  nri-  nombreuse  armée  dévouée  à  saint  Denis 

vée.  Les  capitulaires  de  Charlemaene  font  et  à  la  couronne,  ob  le  roi  voulut  être  en 

connaître  avec  plus  de  précision  les  obli-  personne;  le  comte  palatin  Thibaut  de 

gâtions  imposées  aux  seigneurs  francs:  Champagne,  avec  son  oncle,   le  comte 

«Tout  homme  libre,  propriétaire  de  quatre  Hufnies  'iTroyes,  formait  la  quatrième, 

manses  de  terre,  doit  être  prêt  à  marcher  le  duc  de  Bourgogne,  avec  le  comte  de 

pour  le  service  militaire  et  accompagner  Nevers.  la  cinquième;  l'excelleni  comte 

le  comte.  Celui  qui  n'en  jjossède  que  trois  Raoul  de  Vermandois ,  illustré  par  la  pa- 

s'i^oindra  le  propriétaire  d'un  manse ,  rente  du  roi,  entouré  d'une  brillante  che- 

et  ils  s'entendront  pour  remplir  le  service  valeric  et  de  la  bourgeoisie  de  Saint  • 

militaire.  »  (Capitulaire  de  803.)  —  «  Nous  Quentin  armée  de  cas<iues  et  de  cuirasses, 

avons  ordonné,  dit   un  capitulaire  de  devait  former  l'aile  droite;  ceux  du  Pon- 

811,  que,  suivant  l'ancienne  coutume^  thieu,  d'Amiens  et  de  Beau  vais,  étaient 

on  se  fournit  de  vivres  dans  sa  province  destinés  à  l'aile  gauche.  Le  noble  comte 

pour  trois  mois,  et  d'armes  et  d'habits  de  Flandre,  avec  dix  mille  vaillants  che- 

pour  six  mois.  »  —  u  Que  le  comte  ait  soin  valiers,  aurait  triplé  l'armée,  s'il  eût  pu 

Vie  les  armes  ne'  manquent  point  aux  arriver  à  temps.  Le  duc  d'Aquitaine  Guil- 

Mldats  qu'il  doit  conduire  à  l'armée,  c'est-  laume,  l'excellent  comte  de  Bretagne  et 

Mire  qu'ils  aient  une  lance,  un  bouclier,  le  belliqueux  Foulques,  comte  d'Anjou, 

80  arc,  deux  cordes,  douze  flèches,  des  se  désolaient  que  la  distance  des  lieux  et 

enflasses  et  des  casques.  »  (Gapitul.  de  la  brièveté  du  temps  ne  leur  permissent 

8l2(.)  Charlemagne,  en  oi^anisant  Tar-  pas  d'amener  aussi  leurs  forces  pour  ven- 

■ée,  réservait  exclusivement  au  souve-  çer  les  injures  faites  aux  Français.  »  Ce 

nio  le  droit  de  faire  la  guerre.  «  En  cas'  tut  dans  cette  circonstance  solennelle,  au 

de  fi^de  (guerre  privée  ),  qu'on  examine  milieu  de  cette  armée  vériiablement  fran- 

lequel  des  deux  aav'ersaires  est  contraire  çaise,  que  retentit  le  cri  de  guerre  de  la 

a  la  paix,  et  qu'on  les  y  contraigne,  mal-  France  :  Monljoie,  Saint-Denis.  Mont^ 

gré  leur  résistance." Si  l'on  ne  peut  ré-  joie,  d'après  Ducange,  désigne  la  colline 

tablir  la  paix  par  un  autre  moyen,  qu'on  de  Montmartre,  oîi  1  apôtre  du  la  France, 

les  amène  en  notre  présence.  Et  sij  la  saint  Denis,  souffrit  le  martyre;  d'autres 

paix  faite    l'un  tue  ra'utre;  qu'il  paye  \%  funtdérivercesmotsdeifonsyoDtsCmon- 

«wnpositioij  et  perde  la  main  par  laquelle  tagne  de  Jupiter). 
fl»'«t  wriiû^.  »•                              ,  L'armée  de  la  France,  ban  et  arrière. 

AprèsTa  chuta  do  l'empire  carlown*  ban,  se  réunit  encore  dan^  \t^V^;i\xA'i  ^^ 
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Bouvines,  lorsque  Pliilippe  Auguste  vint       A  côté  de  ces  milices  toujours  mhl  Ui«- 
combattre  l'empereur  d'Allemagne,  Ot-  ciplinëes  et  qui  d'ailleurs  restaient  peu 
ton  IV  (1214).  Là  aussi  se  trouvaient  les  de  temps  sous  les  drapeaux,  les  rois 
milices  bourgeoises ,  qui  couvrirent  de  eurent ,  dès  le  xii*  siècle ,  des  compa* 
leurft  corps  Philippe  Auguste  au  moment  gnies  mercenaires  que  Ton  trouve  dé- 
du  danger.  Peu  à  peu,  le  service  du  ban  signées  sons  les  noms  de  bandes  de  rou- 
et de  Tarrière-ban  tomba  en  désuétude ,  tiers ,  cotereauœ,  brabançons^  ribauda, 
et  il  fut  bientôt  d'usage  de  le  remplacer  tard-venus,  et  que  Ton  confondit  plus 
par  une  contribution  pécuniaire  destinée  tard  sous  le  nom  de  grandes  compagnies 
à  la  solde  des  troupes.  Cependant  on  l<es  troupes  mercenaires,  accoutumées  à 
trouve  des  preuves  ae  la  convocation  de  vivre  de  la  guerre,  se  livrèrent  aux  plus 
l'arrière-ban,  même  à  la  fin  du  xvii*  siè-  grands  excès.  Dès  la  lin  du  xii«,  leurs  bri- 
de. A  cette  époque,  le  nom  d'arrtér«-  gandages  forcèrent  les  habitants  de  plu- 
ban  ne  s'appliquait  plus  qu'aux  arrière-  sieurs  contrées  à  s'armer  pour  les  re- 
vaseaux  ,  possesseurs  de  fiefs  qui   ne  pousser  par  la  force.  Ces  associations, 
relevaient  pas  directement  du  roi.  La  plu-  qui  se  distinguaient  par  un  capure  ou 
part  des  historiens  supposent  qu'il  fut  capuchon ,  sont  appelées  tantôt  capuciès 
féuni  |>our  la  dernière  fois  en  1674,  mais  fvoy.  ce  mot;  taniôt  capuchons,  tantôt 
la  correspondance  de  M*«  de  Sévigné  frères  de  la  paix.  Mais  ce  fut  surtout  pen- 
prouve  qu'il  fut  convoqué  encore  en  1689.  dant  le  xiv*  siècle,  que  les  troupes  mer- 
Elle  écrivait  à  son  cousin,  Bussy-Rabntin,  cenaires  se  multiplièrent.  Philippe  te  Bel 
te  16  mars  1689:  «Le  corps  de  la  noblesse  y  ajouta  un  nouveau  corps,  qu'on  ap- 

5our  Varriire-ban  est  d'une  grandeur  et  pelait  cranequiniers  ou  arbalétriers  à 
'une  magnificence  surprenantes.  »  Les  cheval  (voy.  Armes).  Pendant  les  Ion- 
possesseurs  de  fiefs  étaient  tenus  de  ser-  gués  guerres  du  xit*  et  du  xv«  siècle, 
vir  en  personne.  Les  femmes,  les  mineurs  ces  troupes  mercenaires  dévastèrent  la 
et  les  ecclésiastiques  devaient  envoyer  France.  Le  roi  Charles  V  parvint  à  éloigner 
leur  contingent,  suivam  les  prescriptions  les  grandes  compagnies  et  s'efforça  de  les 
de  la  loi  féodale.  On  demandait  un  homme  remplacer  par  des  armées  permanentes, 
à  M""  de  Sévigné  pour  son  fief  de  Bour-  comme  l'atteste  l'ordonnance  de  Vincen- 
bflly.  M  Je  dis,  écrivait-elle  le  13  mai  nés,  rendue  en  i373  ri374).  Les  troubles 
1889  à  BnssT-Ilabutin,  je  dis  que  j'ai  qui  suivirent  son  vè^ne  s'opposèrent  à 
donné  le  fonds  de  ma  terre  de  Bourbiliy  à  la  réalisation  de  cet  utile  projet.  Char- 
ma fille  en  la  mariant.  Le  lieutenant  gêné-  les  VII  fut  plus  heureux;  il  institua,  en 
rai  me  tourmente  puur  l'usufruit.  Je  vous  1439.  la  cavalerie  des  gens  d'armes,  qu'on 
demande  pardon ,  mon  cher  cousin ,  mais  appelait  aussi  compagnies  d'ordonnance, 
je  mejetterai  dans  la  bourgeoisiede  Paris.»  et,  en  i445,  l'infanterie  des  frcmcs  ar» 
Les  années  féodales  étaient  sous  les  cfiers  ou  francs- taupins  (voy.  Francs- 
ordres  du  sénéchal  de  France,  et,  lorsque  taupiks).  Les  compagnies  d'ordonnance 
Philippe  Auguste  eut  supprimé  cette  di-  étaient  au  nombre  de  quinze,  et  chaque 
gnitc,  en  ii9l,  le  commandement  su-  compagnie  comprenait  cent  lances  gar- 
préme  fut  déféré  au  connétable.  Il  avait  nies.  On  entendait  par  lance  garnie  six 
sous  ses  ordres  deux  maréchaux  et  le  hommes,  savoir  :  l'honmie  d'armes ,  un 
grand  maître  des  arbalétriers  Ce  der-  page  ou  varlet,  trois  archers  et  un  coti- 
nier  conuiandait  spécialement  les  milices  titîier  ou  soldat  armé  d'un  couiil  ou  cou- 
communales,  composées  de  soldats  appe-  teau.  C'est  probal)lement  à  cette  or^ani- 
lés  arbalétriers,  à  cause  de  l'arme  dont  sation  de  la  cavalerie  qu'il  faut  attribuer 
ils  se  servaient  (voy.  Armes).  Chacun  de  l'usage  longtemps  conservé  d'appeler  cha- 
ces  généraux  avait  des  lieutenants  char-  que  cavalier  maître.  On  disait  une  com- 
gcs  de  veiller  à  la  conduite  de  l'armée,  pagnie  composée  de  cinquante  maitres^ 
uu  maintien  de  la  discipline  et  de  juger  parce  que,  aans  Torigine,  le  cavalier  se 
les  soldats  qai  manqimient  à  ses  lois.  Les  présentait  comme  un  maître,  ur  seigneur 
sénéchaux ,  baillis  et  prévôts  des  provin-  entouré  de  ses  vassaux.  Cette  cavalerie 
ces  cumulaient  rauU)riié  militaire  avec  des  gens  d'armes,  ou,  comme  on  l'appe- 
lés fonctions  administratives  et  même  ju-  lait  alors,  cette  gendarmerie  formait  ui. 
djciaires;  ils  étaient  charges,  entre  autres  corps  de  9000  hommes;  elle  était  coro- 
tônctions,  du  commandement  de  Parrière-  posée  presque  exclusivement  de  nobles* 
l>an.  Le  service  fSodal  de  l'o^  etde  la  che-  eta  joué  le  principal  rôle  dans  les  guoires 
vuuchee  était  limité  à  quarante  jours,  eu  XTi*  siècle. 

Saint  Louis  ordonna  qu'il  en   durerait       Les  francs  archeirs  furent  la  première 

soixante.  Il  pouvait  être  prolongé  eii  cu.s  infauterie  régulière;  ils  tiraient  leur  nom 

d'invasion,  mais  alors  une  solde  était  ac-  de  rexeraplion  d'impôt  accordée  à  tous 

sojrdée  aux  troupes  féodales.  les  paysans  choisis  puur  faire  partie  de 
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aeorpa.  On  en  désignait  un  par  paroisso 
poor  être  équipé  &  frais  commans  par 
MB  habitants,  s^exercer  au  maniement 
dtt  armes,  les  jours  de  fêtes,  et  être 
prti  à  répondre  au  premier  appel.  Les 
couines  étaient  nonunés  par  le  roi. 
L'Molement  des  francs  archers  leur  enle- 
vait tout  esprit  militaire  ^  aussi  ce  corps 
fat-U  supprimé  par  Louis  XI,  en  1480.  11 
M  d'ailknirs  probable  que  ce  despote 
ombrageux  ne  se  souciait  pas  de  laisser 
éeg  armes  entre  les  mains  du  peuple.  Il 
prit  à  sa  solde  des  Ecossais  et  des  Suis- 
SM;  les  premiers  Tonnèrent  le  corps  des 
velurs  de  la  garde  du  roi  ;  les  seconds, 
M  nombre  de  six  mille ,  servirent  de  mo- 
dèle à  l'infanterie  française,  telle  que 
Umis  XI  la  réorganisa.  11  institua  aussi, 
en  1478,  la  compagnie  des  gentilshom' 
«et  à  bee-de-corbin,  pour  veiller  à  sa 
iteeié;  ils  tiraient  leur  nom  de  leur  arme, 
•enviable  à  une  hallebarde  et  nommée 
oeo-de-corbin.  Charles  VI M  crca  une  se- 
eoode  compagnie  de  ces  gardes  en  i497. 
Sopprimés  sons  Louis  Xiil,  rétablis  sous 
LoQis  XIV,  Ira  gentilshonunes  à  be&-de- 
oorMn  furent  définitivement  licenciés 
n  1776.  Sons  les  règnes  de  Charles  VU! 
et  lie  Louis  XII ,  on  augmenta  le  nombre 
des  compagnies  suisses  et  on  y  ajouta  des 
mercenaires  allemands  ;  on  appelait  ref- 
tre$  \e*  cavaliers  de  cette  nation  et  lane- 
puneti  les  fantassins,  des  mots  alle- 
mands land  et  knecht  qui  signifient  ser- 
viteor  on  défenseur  du  pays.  Ces  troupes 
mercenaires  portaient  encore  le  nom 
d'ocsnliirtcrt  et  de  bandée  noires.  On  en- 
rôla aussi,  sous  Charles  VIII,  des  merce- 
aiifBa  albanais  pour  former  la  cavalerie 
légère,  on  les  appelait  Estradiots^  du  mot 
Krec  itftmitnn,  et  quelquefois  Argott- 
ulê  ;  08  dernier  nom  s'appliquait  surtout 
aux  corne  de  cavalerie  légère  oui  ser- 
vaient dtoairears  ;  il  y  en  avait  a  la  ha- 
(aille  de  Dreux,  livrée  en  i563.  On  n*avait 
en  dans  le  principe  pour  cavalerie  légère 
que  quelques  cranequiniere  ou  arbaié- 
trlera  à  cheval. 

La  découverte  et  les  progrès  des  armes 
à  (en  firent  remplacer  le  grand  mattre  des 
arbalétriers  par  le  grand  mattre  de  l'ar- 
lillerie  ;  ce  dernier  titre  se  trouve  dès  le 
règne  de  Louis  XI.  Enfin  des  lieutenants 
«s  maréchaux ,  ftirent  spécialement 
cfaaigés,  dès  la  fin  du  xv«  siècle,  de  main- 
tenir le  bon  ordre  et  la  police  dans  les 
années,  de  veiller  aux  approvisionne- 
Bients  et  d'assigner  des  logements  aux 
tnnipes  sans  iirevcr  le  peuple. 

Au  XVI»  biècie,  on  fil  oe  nouveaux  ef- 
îMts  pt»ur  créer  une  infanterie  nationale. 
«a  t509,  Louis  XII  reconnut  le  danger 
M»  troapes   Bierct'nair»  s,    lorajue   les 
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Soisses,  cédant  aux  instances  du  cardinal 
de  Sion ,  Mathias  Schiuner,  refusèrent  de 
vendre  leurs  services  à  la  France.  Le  roi 
chai^ea  Bayard  et  Vandenesse  d'organiser 
une  infanterie  nationale;  mais  ils  n'y 
panrinrent  pas.  Le  plus  puissant  eflTorc 
rut  tenté  par  François  1**,  qui  institua, 
en  1S3'2,  les  lésions  provincialee.  Elles 
se  composaient  de  sept  corps  de  six  mille 
hommes  chacun  et  étaient  fournies  par  les 
provinces  suivantes  :  i»  Bretagne;  2*  Nor- 
mandie  ;  3*  Picardie  ;  4<*  Bourgogne,  Cham- 
pa^'ne  et  Nivernais;  5*  Dauphiné,  Pro- 
vence, Lyonnais,  Auverane;  6*  Langue- 
doc; 7**  Guyenne.  Chaque  légion  était  sous 
les  ordres  d'un  colonel  et  de  six  capi- 
taines qui  commandaient  chacun  mille 
hommes,  m  Ce  fut  une  très-belle  inven- 
tion, dit  Montluc ,  si  elle  eût  été  bien  «ut- 
vie ,  car  c'est  le  vrai  moyen  d'avoir  tou- 
jours une  bonne  armée  sur  pied ,  comme 
faisaient  les  Homains,  et  de  tenir  son 
peuple  aguerri.  »  François  K  créa,  en 
1544,  un  colonel  général  de  l'infanterie 
française,  amiuel  il  soumit  ce  corps  de 
quarante-deux  mille  hommes,  elles  vieilles 
bandes  qu'on  désignait  sous  le  nom  géné- 
ral û'aventuriers.  Tous  ces  essais  d'in- 
fanterie nationale  ne  léussirent  pas. 
L'ambassadeur  vénitien ,  Fr.  Giustiniano , 
oui  visitait  la  France  peu  de  iem|)s  après 
1  institution  des  légions  provinciales  et 
qui  la  jugeait  avec  impartial ité,  constate 
le  peu  de  succès  de  cette  tentative.  «  Ces 
légionnaires  français  tant  vantes  n'ont 
pas  réussi  du  tout.  Ce  ne  sont  que  dos 
paysans  élevés  dans  la  servitude,  sans 
aucune  expérience  du  maniement  des  ar- 
mes ,  et,  comme  ils  passaient  tout  à  coup 
de  l'extrême  asservissement  à  la  liberté 
et  à  la  licence  de  la  guerre,  il  advint  re 
qui  arrive  toujours  dans  tout  changement 
subit,  qu'ils  ne  voulaient  plus  obéir  à 
leurs  matures.  Ainsi  les  gentilshommes  de 
France  se  sont  plusieurs  fois  plaints  à  Sa 
Majesté  de  ce  qu'en  mettant  les  armes  aux 
mains  des  paysans  et  en  les  afifrancliissant 
des  anciennes  charges,  elle  les  avait 
rendus  désobéissants  et  rétifs  ;  elle  avait 
dépouillé  la  noblesse  de  ses  privilèges,  en 
sorte  que  les  paysans,  dans  peu  de  temps, 
deviendi  aient  gentilshommes  et  les  nobles 
deviendraient  vilains.  C'est  &  cause  de 
ces  désordres  et  de  l'impossibilité  oîi  sont 
oes  légionnaires  de  rien  entreprendre  que 
leurs  rangs  s'éclaircissent  tous  les  jours, 
et  que  le  roi ,  privé  de  ses  propres  armes , 
est  forcé  d'avoir  recours  à  la  valeur  mer- 
cenaire. M  (  Relations  des  ambamadeurs 
vénitiens,  tome  I,  p.  185-187). 

La  force  de  l'armée  consista  toujours 
au  XVI*  siècle  dans  la  cavalerie.  Outre  1rs 
gens  d'armes,  on  y  vo\l«u  \^S%V«^  v:«itv^ 
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de  carab tm.  armés  d'une  cuirasse,  d'un  passé,  des  racoleurs.  On  appelait  ainsi 

casque  appelé  cubasse,  de  pistolets  et  les  hommes  qui  provoquaient  les eb rôle- 

d'une  longue  escopeite.  ils  servaient  d*é-  ments  volontaires  et  qui  le  plus  souvent 

claireurs  et  de  cavalerie  légère.  Les  che~  recrutaient  l'armée  dans  les  tavernes. 

vau-légers  remontaieni  à  Louis  XII  et  Mais,    malgré    ces   ordres,    on    trouve 

les  dragons  avaient  été  établis  par  le  ma-  encore,  même  au  xvin*  siècle ,  des  ser- 

réchal  de  Cussé-Brissac  sous  Henri  II.  gents  racoleurs  s'occupant   du  recrute- 

Pendant  la  guerre  de  Trente   ans,  les  ment  de  l'armée.  L'établissement  d'tn/en- 

Croates  uu  Cravates  se  tirent  une  grande  danti  de  justice  et  de  finances  près  de 

réputation   dans   l'armée  impériale.  La  chaque  corps  d'armée,  avec  charge  spé- 

France  en  prit  à  sa  solde  pour  servir  d'e-  ciale  de  veiller  à  la  bonne  discipline,  au 

claireurs.  Us  furent  réunis  par  Louis  XIV  payement  des  troupes  et  à  l'approvisionne- 

en  un  régiment  qui  prit  le  nom  de  Royal-  ment,  date  aussi  du  ministère  de  Riche- 

Crara^e.  Ce  corps  composé  d'ctranj^ers  a  lieu  (1635).  Le   service    des  vivres  de 

existé  jusqu'à  la  révolution  française.  Il  l'armée  commença,  vers  cette  époque,  à 

y  avait  aussi ,  au  xvi*  siècle ,  des  corps  former  une  branche  importante  d6  Tadmi- 

H'arquebusiers  à  cheval  c|ue  Brantôme  nistration  militaire  ;  on  s'occupa  aussi  des 

compare  au  corps  des  carabins  espagnols,  hôpitaux  ambulants  ou  ambulances;  enfin, 

Cette  compagnie  était  de  cent  chevaux.  le  testament  politique  de  Richelieu  prouve 

En  1558,  Henri  II  s'efforça  de  récria-  qu'il  voulait  remplacer  les  enrôlements 


gine ,  les  régiments  étaient  partagés  en  Louvois  que  datent  les  grandes  améliora- 
compagnies  dont  une  prenait  le  nom  de  lions  dans  l'organisation  de  l'armée. 
colonelle ,  parce  qu'elle  était  commandée  Louvois  fut  adjoint  à  son  père  l.etellier, 
par  le  colonel.  Les  quatre  plus  anciens  ré-  dans  le  ministère  de  la  guerre,  en  i666. 

§iments  furent  les  régiments  de  Picardie,  Rendre  plus  vigoureuse  la  centralisation 
e  Champagne,  de  Navarre  et  de  Piémont,  de  l'armée,  et  améliorer  dans  toutes  ses 
3ui  occupaient  toujours  le  premier  rang  parties  l'organisation  militaire,  tels  furent 
ans  l'infanterie  française.  Sous  Louis  XI  il  les  mérites  de  l'administration  de  Lou- 
les  régiments  furent  subdivisés  en  hatail-  vois.  La  charge  de  colonel  général  de 
ions.  Un  des  abus  que  présenta  Toi^anisa-  l'infanterie  française  fut  supprimée  à  la 
tion  de  l'armée  pendant  toute  cette  période  mort  du  duc  d'Ëpernon.  Le  comte  d'Auver- 
fut  l'emploi  des  passe-volants  :\qs  capital-  gne,  neveu  de  l'urenne.  conserva  le  titre 
nés  et  colonels  recevaient  la  solde  de  leurs  de  colonel  général  de  la  cavalerie;  mais 
iroupes  d'après  un  tableau  qu'ils  fournis-  son  autorité  fut  annulée,  et,  suivant  l'ex- 
saient  et  qui  le  plus  souvent  ne  répondait  pression  piuoresque  de  Saint-Simon ,  «  il 
pas  à  l'effectif  de  leurs  compagnies.  Aux  fut  nourri  de  couleuvres,  m  Aucune  auto- 
montres  ou  revues  passées  parlesofficiers  rite  ne  s'interposa  entre  les  troupes  et  le 
royaux,  ils  faisaient  paraître  de  préten-  roi  ou  son  ministre.  Les  régiments  furent 
dus  soldats,  nommés  passe-volants  y  qui  astreints  à  Vuntforme,  Des  inspecteurs 
ne  figuraient  que  dans  ces  circonstances  spéciaux  portèrent  la  pensée  centrale  dans 
sur  les  cadres  de  l'armée.  Vainement  tous  les  détails  de  l'administration  mili- 
François  l*'  porta  la  peine  de  mort  contre  taire,  surveillèrent  la  conduite  des  chef# 
ces  soldats  de  contrebande  et  menaça  de  et  la  tenue  des  troupes.  Ils  étaient  perpé 
la  confiscation  et  de  la  dégradation  le  tuellement  changés,  «<  de  peur,  dit  Saint 
capitaine  quis'en  servirait.  L'abus  subsista  Simon,  qu'ils  ne  prissent  trop  d'autO' 
pendant  tout  le  xvi«  siècle.  Afin  de  le  dé-  rite.  »  Maréchaux,  lieutenants  généraux, 
iruire,  Sully  suumit  les  capitaines  à  des  brigadiers  (généraux  de  brigade  créés 
montres  ou  revues  mensuelles.  On  con-  pour  la  cavalerie  en  1665,  et  pocr  l'in- 
âait  la  garde  de  quelques  châteaux  forts  à  fanterie  en  i(j68  )  ,  mestres  de  camp 
des  vétérans  que  l'on  appelait  archers-  ou  colonels  des  régiments  de  cavale- 
morte-paie.  rie,  colonels,  relevèrent  directement  de 
La  suppression  de  la  (  harge  de  conné-  la  puissance  centrale.  La  disposition  des 
table  après  la  niuri  de  Lesdiguières,  en  garnisons  fut  enlevée  aux  gouverneurs 
1627,  et  l'instiluiion  d'un  minisire  spé-  des  provinces,  u  Je  renouvelai  peu  à  peu 
cial  pour  la  guerre,  dès  1619,  rattarhè-  toutes  les  garnisons ,  dit  Louis  XIV  dans 
rent  de  plus  en  plus  la  direction  de  ses  Mémoires,  ne  souffrant  plus  qu'elles 
l'armée  à  l'adminisiraiion  centrale.  F.n  fussent  composées  comme  auparavant  de 
it)29,  les  capitaines  reçurent  du  roi  l'ordre  troupes  qui  étaient  dans  la  dépendance 
de  faire  des  levées  de  troupes  en  per-  des  gouverneurs.  » 
aonne,  au  lieu  d'employer,  comme  par  le  En  même  temps  une  discipline  séTère 
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remplaçait  l'ancienne  licence  de  la  solda- 
tesque. Des  ordonnances  qui  ont  été  pu- 
bliées dans  le  recueil  des  Anciennes  lois 
Irançaises  [i.  XVIU  et  XIX),  portaient  la 
peine  de  mort  contre  les  dirserteurs ,  ré- 
glaient avec  précision  Tordre  des  mar- 
cbec  et  des  campements,  détendaient  aux 
soldais   de   s'écarter  des  garnisons,  et 
ôétenninaient  tout  ce  qui  concernait  le 
matériel  et  les  approvisionnements.  La 
baïonnette ,  placée  à  Textrémiié  du  fusil  ^ 
rraipla^la  pique,  dont  Tusage  avait  été 
maintenu  jusqu'alors  dans  les  corps  d'in- 
fanterie. Chaque  régiment  eut  ses  compa- 
gnies d'élite.  On  munit,  en  1676 ,  quatre 
gardes  du  corps  par  brigade,  d'armes  à  feu 
^q>elées  carabines.  En  i679,  chaque  com- 
Mgnie  de  cavalerie  eut  deux  carabiniers. 
En  1690, tous  les  carabiniers  fnrent  réu- 
nis en  on  seul  corps ,  qui  fut  complète- 
oerit  constitué  en  1693,  et  divisé  en  bri- 
gades subdivisées   en  escadrons  et  en 
compagnies.  Cette  organisation  se  soutint 
«vec  de  légères  modulcations  jusqu'à  la 
révolution.  Aujourd'hui  l'armée  compte 
#ncore  deux  régiments  de  carabiniers.  Les 
Aaroê  assurèrent  la  remonte  de  la  cavale- 
rie ;  des  escadrons  de  cuirassiers  et  de 
grenadiert  à  cheval  forent  organisés.  I^ 
corps  des  dragons  s'accrut  et  eut  son  co- 
lonel général.  On  ne  connaissait  de  hus- 
Mjrds  que  chez  les  ennemis;  la  France 
ieor  emprunta  cette  institution.  Les  gen- 
darmes de  la  maison  do  roi  rappelaient  les 
ancienxi^  comptignieM  d'ord(mnancê.  Les 
compagnies  de  moxMquetaires ,  instituées 
soos  Louis  XIII .  furent  augmentées.  Le 
nom  de  chevau-légers,  qui  avait  été  Inng- 
iem]M  appliqué  à  toute  la  cavalerie  légère, 
fut  réservé  à  une  des  compagnies  d^élite 
de  la  maison  du  roi,  organisée  en  1630. 
Dans  la  suite  on  rétablit  le  corps  des 
chevau- légers.  Us  formèrent,  en  1779, 
aoatre   escadrons    qui    turent   compris 
dans  les  cadres  ordinaires  de  l'armée. 
Loois  XIV  fonda  des  écoles  d'artillerie  à 
Dooai,  puis  à  Metz  et  à  Strasbourg;  le 
génie  fut  dirigé  par  Vauban,  qui  construi- 
sit ou  fo.nifia  plus  de  cent  cinquante  pla- 
ces de  guerre.  La  noblesse,  accoutumée  à 
obtenir  d'emblée  les  dignités  militaires, 
fat  obligée  d'apprendre  à  obéir  avant  de 
comnoander.  Des  écoles  de  ccKiets^  insti- 
ttiéas  en  1682,  la  préparèrent  au  métier  de 
la  guerre.  L'avancement  militaire  futdé- 
tenniné  par  des  r^les  fixes  et  soumis  en 
partie  à  ranciennetc,  ou,  comme  on  disait 
alors,  à  Vordre  du  tableau. 

Ao  commencement  de  la  guerre  de  suc- 
cession d'Angleterre,  en  1688,  on  assu- 
jettit les  communautés  de  marchands  cl 
d'artisans  des  villes  à  lever  elles-mêmes 
des  icjcroes  pour  les  troupes  d'infanterie. 


Ces  milices  formèrent  trente  régiments; 
mais ,  dans  la  suite,  elles  lurent  reparties 
dans  les  régiments  ordinaires. 

Une  des  plus  magnitiques  institutionj 
du  rè^ne  de  Louis  XIV,  fui  Ib.  fondation  de 
l'hôtel  des  Invalides,  en  I67i.  Le  service 
des  hôpitaux  militaires  fut  soumis  à  un  rè- 
glement uni  (orme,  en  1691.  Enfin,  en  1693, 
Louis  XIV  établit  l'ordre  de  Saini-Louis  , 
destiné  à  récompenser  les  services  mi- 
litaires. 

Il  y  eut  peu  d'actes  importants  de  l'ad- 
ministration militaire  sous  le  règne  de 
Louis  XV.  On  fonda,  à  cette  époc|ue, 
l'École  militaire  de  Paris,  un  des  princi- 
paux monuments  de  l'architeclure  du 
XVIII*  siècle.  Clioiseul,  qui  fut  principal 
ministre  de  1758  à  1770,  fit  décider  qu'à 
l'avenir  les  capitaines  auraient  des  ap- 

f>ointements  fixes  et  n'exploiteraient  plus 
eurs  compagnies,  en  spéculant  sur  la 
solde,  dont  ils  retenaient  une  partie.  Je 
ne  parle  pas  de  la  tentative  du  comte  de 
Saint-Germain,  en  1773,  pour  introduire 
dans  l'armée  française  la  aiscipline  prus- 
sienne et  le  régime  des  coups  de  plat  de 
sabre.  On  se  rappelle  le  mot  d'un  soldat 
français:  »  Je  ne  connais  du  sabre  que  le 
tranchant.  ** 

La  révolution  françaises  profondément 
modifié  Tarmée;  elle  y  a  introduit  le  prin- 
cipe du  recrutement  et  de  l'égale  admissi- 
bilité de  tous  les  Français  aux  emplois 
militaires.  Les  volontaires  de  1792,  d'oii 
sortirent  la  plupart  de  nos  grands  géné- 
raux, les  levées  en  masse  de  1793,  ne  don- 
nèrent que  des  armées  révolutionnaires. 
Le  21  aoAt  1798,  Jourdan  fil  décréter  par 
les  conseils  législatifs  que  tout  Français 
contractait  en  naissant  l'obligation  de 
servir  la  patrie.  Enfin  le  consulat  et  l'em- 
pire établirent  dans  l'administration  mili- 
taire une  régularité  qui  nVtait  pas  compa- 
tible avec  les  agitations  révolutionnaires. 
La  concert/)/ ton  fut  organisée;  elle  fut  vi- 
vement attaquée  lorsqu'on  discuia  la  loi  du 
reerotement  sous  la  restauration. 

La  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  a  posé  comme  principe 
absolu  que  tout  Français  doit  le  service 
militaire  personnel  et  peut  être  appelé 
à  faire  partie  de  Tarmée  active,  de  vingt 
ans  à  quarante  ans.  Elle  n'admet  pas  le 
remplacement,  et  les  dispenses  de  service 
spécifiées  dans  cette  loi  ne  le  sont  pas  à 
titre  de  libération  définitive.  L'engage- 
ment conditionnel  d'un  an  (ou  volontariat 
d'un  an)  a  été  admis,  comme  adoucisse- 
ment à  la  rigueur  du  service  militaire, 
pour  ne  pas  i  orter  préjudice  aux  travaux 
de  rintelligence  ^  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  de  l'industrie. 
On  ne  doit  pas   oublier  en   parlant 
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cuirasi^e ,  servait  3  cairasac  par  les  riuDlièm.  L'inlérirur  de 

aoulenir  la  lance  cetlo  aroiui-c,  appelée  iIê  imiia  tiiintt 

enamli;on  l'ap-  claiimalelassé,  ciilyo' 
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BUi  cuissards  par    de  Brelagne  liiiçinl  leurs  diomu 
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présenta  des  gritTons,  des  |:uivreB  ou  ser- 
penis ,  eic    Paris  était  renommé  pour  la 

raes  en  a  tiré  le  nom  de  rue  dt  la  hau- 
tnirïe.  Quelquefois  on  faisait  flotter  der- 
nère  le  heaume  de  longs  pendants  qu'on 
appelait 'ofnljnfuitjj  {rtf-,  p). 

Lea  armes  de  l'inlantcrie  française,  au 
moyen    ïge,    étaient    principalement  le 
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lerêsen  or  et  garnis  de  pierreries.  Quel-    premières  compagnies  régulières.  I.'arbn 
4Hfols  le  lieanme  éuii  surmonté  d'une    <•«  (ut  ipporlée  d'Asie ,  au  commence- 
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pirie    de  balles   de   plomb  lancées  au 
moyen  de  frondes.  On  employa  encore  la 
fronde  même  après  la  découverte  de  la 
poudre  à  canon.  En  1572,  les  habitants  de 
Sancerre  repoussaient  à  coups  de  fronde 
les  attaques  de  l'ennemi.  Au  xvii*  siècle, 
ce  n'était  plus  qu'une  arme  d'enfants, 
d'où    les    troubles    de   la   minorité   de 
Louis  XiV  ont  tiré  leur  nom.  On  appelait 
ettocou  e$tocctde  une  épée  dont  la  lame 
était  longue  et  étroite,  sans  tranchant.  On 
donnail  aussr  ce  nom  à  des  bâtons  armés 
d'une  pointe  aigué  ou  tranchante,  et  por- 
tant à  Tautre  extrémité  un  petit  boulet  de 
fer  attaché  arec  une  chaîne,  comme  le  fléau 
d'armes  (fig.  K).  Le  mot  estoc  on  estocade 
Tient  de  rallemand  stok,  bâton.  On  fa- 
briquait en  Bretagne  de  longues  éi>ées 
i4)pelées  brettes  ;  et,  comme  elles  serraient 
dans  les  combats  singuliers,  les  duellistes 
en  ont  reçu  le  nom  de  brettewrt» 

Au  XVI*  siècle,  quoique  l'on  se  senrtt 
déjà  des  armes  à  feu,  on  continua  de  por- 
ter les  lourdes  armures  du  moyen  âge 
Elles  derinrent  plus  magnifiques  à  cette 
époque  et  s'enrichirent  de  ciâeluret  et 
^ornements  damasquinés.  Des  artistes . 
comme  bentenuto  Cellini,  ne  dédaignè- 
rent pas  d'y  employer  leur  art.  On  admire 
eneore  au  Muée  a'artillerie  l'armure  de 
François  l**  et  d^lastres  guerriers  du 
xfi*  siècle.  Bommes  et  chevaux  étaient 
Bapviiement  empanachés,  comme  le prou- 
leat  beaucoup  de  passages  des  con tempo- 
nins,  et  entre  antres  l'extrait  suivant  de 
BrantAme  {Capitaine*  français)  :  «  Le 
marquis  de  Pescaire  (gouverneur  de  Milan 
sous  Charles-Quint)  s'estoit  accommodé 
d'an  fort  grand  panache  à  sa  salade,  si 
couvert  de  papillottes  eue  rien  plus,  ainsi 

Jœ  les  plumassiers  de  Milan  s'en  font 
ire  de  très4H>ns  et  ingénieux  maîtres, 
et  en  avoit  donné  un  de  même  au  chan- 
frein de  son  cheval.  »  Peu  à  peu  on  recon- 
DDt  que  ces  armes  pesantes  étaient  nea 
utiles  dans  des  batuUes  qui  ne  se  déci- 
daient plus  à  la  pointe  de  réoée^  mais  par 
la  supériorité  de  la  tactique  militaire  et  la 
force  de  Partillerie.  Ce  fut  en  vain  que 
Louis  xm  enjoignit  à  tout  gentilhomme , 
sous  peine  de  d^radation ,  de  porter  le 
Baubert.  On  ne  conserva  que  le  casque  et 
la  cuirasse,  et  même  ces  armes  finirent 
par  être  abandonnées  à  des  corps  spé- 
cnox,  comme  les  cuirassiers,  les  dra- 
gooN  et  les  carabiniers. 

Llnvention  des  armes  à  feu,  qui  a  en- 
trataé  une  véritid>le  révolution  dans  l'art 
Bilitaire,exice  quelques  détails.  Dès  1340, 
00  employa  de  longs  tul)cs  de  métal  ou  de 
pierre  pour  lancer,  au  moyen  de  la  pou- 
dre, des  boulets  de  jfierre  ou  de  fer.  Le 
ferait  qne  faisait  la  détonation  de  la  pou- 


dre fit  uonuner  ces  redoutables  machines 
bombardes  ;  dans  le  principe,  elles  étaient 
sans  affût  et  immobiles.  Quelquefois  elles 
se  nommaient  pierriers,  parce  qu'elle» 
lançaient  des  boulets  de  pierre.  «  Ces 

{>ierres  d'engins,  dit  Froissart(ann.  i344), 
eur  baillaient  de  si  bons  horions,  qu'il 
sembloit  à  vrai  dire  que  ce  fût  foudre  qui 
chût  du  ciel,  quand  elles  frappaient  oon- 
tre  les  murs  du  chàtel.  *»  On  employait 
ces  bombardes  ou  pierriers  surtout  à  If 
défense  ou  à  l'attaque  des  places.  Les  An 
glais  s'en  servirent,  cependant,  à  la  ba- 
taille de  Crécy,  en  1346,  et  elles  produisi- 
rent un  tel  eflfet,  qu'il  semblait,  dit  l'histo- 
rien contemporain  Villani ,  que  le  ciel 
tonnât.  Ce  ne  fut  qu'au  xv*  siècle ,  vers 
1404.  qu'on  fit  de  ces  tubes  une  arme  ma- 
nuelle ;  on  les  appela  canons  ou  couieu- 
vrtnM,  de  leur  ressemblance  avec  la  forme 
de  la  canne  et  de 
la  couleuvre.  Ces 
canons  manuels 
s'appuyaient  sur  de 
grandes  fourchet- 
tes de  fer.  Dans  la 
suite,  on  les  com- 
bina avec  le  pied 
de  l'arbalète ,  et  on 
eut  ainsi  Varque- 
buse  (  tlg.  X  )  On 
Muploya  plusieurs 
espèces  d'arquebu- 
ses, et  principale- 
ment Varquebuse  à 
mèche  et  à  rouet. 
L'arquebuse  à  mè- 
che partait  au 
moyen  d'une  mè- 
che allumée  qu'un 
ressort  mettait  en 
mouvement  et  a- 
baissait  sur  le  ba»- 
sinet.  Au  xvi*  siè- 
cle) on  ne  mit  plus 
le  feu  avec  une  mè- 
che, mais  au  moyen 
d'une  pierre  de  si- 
lex. Ceile-ci,  par  la 
détente  d'un  rouet, 
s'abaissait  sur  la 
platine,  et  faisait 
jaillir  des  étincelles 
qui  enflammaient  la 
poudre  du  bassinet. 
Kn  1599  Cl  en  1603, 
Henri  IV  défendit 
l'emploi  àe  l'arque- 
buse pour  lâchas- 
se, mais  il  fut  obli- 
gé, par  les  réclama-  p,„  X  ) 
lions  de  la  noblesse,  °*  ' 
de  l'autoriser  en  1604    Une  nrdoni  -.inre 
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d'Italie.  Déjà ,  sous  Charles  VU,  Jean  Bu-  bole  national  jusqu'à  )a  révolution  (voy. 

reau  se  servait  tPengins  volants  pour  ré-  au  mot  Blason  la  figure  des  armes  de 

doire  les  places.  La  crcation  de  la  chaîne  France  soutenues  par  deux  anges). 

de  grand  maître  de  l'artillerie  sous  Louis  XI  On  a  beaucoup  disserté  pour  savoir  û 

prouve  ^importance. que  cette  arme  avait  les  fleurs   de  lis  rappelaient   le  calice 

prise.  Les  canons  placés  sur  des  affûts  d'une  fleur  ou  deux  fers  de  lance  entre- 

(fig.  ZZ)  et  traînés  par  des  chevaux,  suivi-  croisés  ;  question  aussi  futile  que  difficile 

rent  les  armées  françaises  au  delà  des  à  résoudre.  Dans  l'origine,  les  fleurs  de 

Alpes.  L'Espagnol  Pedro  de  Navarre,  en-  lis  étaient  semées  en  grand  nombre  sur  la 

seignaà  faire  jouer  les  minei  et  sauter  bannière  royale;  Philippe III,  le  premier, 

les  rochers.  En  1521,  Charles-Quint  se  ne  prit  que  trois  fleurs  de  lis.  Il  esi  pos- 

servit ,  au  siège  de  Mézières,  de  mortiers  sible  que  la  forme  triangulaire  de  l'écu  pri- 

lançant  des  bombes;  Cohorn  les  rendit  mitif  ait  rendu  cette  disposition  néces- 

portatifs,  en   1674.  Les  obusiers  furent  saire.  En  1792,  on  adopta  le  coq  gaulois, 

inventés  vers  la  fin  du  xvii*  siècle.  Il  est  symbole  de  courage  et  de  vigilance.  Bo- 

question  de  grenades  dès  1536;  Fran-  naparte  devenu  empereur  y  substitua  l'ai- 

çois  !•'  en  fit  mettre  dans  les  munitions  gle,  et  sur  le  manteau  impérial  il  sema 

eoToyées  à  la  ville  d'Arles  pour  résister  à  des  abeilles.  La  restauration  reprit  les 

Charles-Quint.  Henri  IV  employa  des  pe-  fleurs  de  lis.  En  i83o,  le  coq  gaulois  est 

tards  pour  faire  sauter  les  murs  de  Ca-  redevenu  l'emblème  national  ;  en  1852,  il 

hors,  en  1580.  Les  boulets  rouges  furent  a  été  remplacé  par  Paille. 

inventés  par  les  Polonais  au  siège  de  Les    couleurs    nationale*   ont  varié 

Daatzig,  en  1577,  et  les  autres  nations  comme  les  armes  de  France.  Ce  fut  d'abord 

s'approprièrent  immédiatement  cette  re-  le  bleu,  couleur  de  la  chape  ou  châsse  de 

doutable  invention.  La  marine  a  les  bou-  saint  Martin  (  voy.  Bannière  de  France  )  ; 

Uts  rames ,  c'est-à-dire  deux  boulets  te-  puis  le  rouge,  couleur  de  l'oriflamme  ; 

008  par  une  chaîne  ou  par  une  barre  de  enfin  le  blanc ^  à  l'époque  de  l'avènement 

fer  et  les  canons  à  la  Pnixhans^  bouches  des  Bourbons  (i  589  <.  Dès  le  xiv  siècle, 

à  feu  d'un  calibre  énorme  et  lançant  des  on  uni>sait  le  rouge  et  le  bleu,  comme 

projectilescreux  qui  entrent  dans  le  corps  couleurs  nationales,  dans  les  chaperons 

do  navire ,  puis  font  explosion  et  causent  mi-partis   qui  distin^'uaienl   la    faction 

une  imnense  déchirure.  d'Etienne  Marcel.  En  1 7 89,  après  la  prise 

La  première  manufacture  d'armes  à  feu  de  la  Bastille,  la  commune  de  Paris  près- 

fat^ablie,  en  t5i6,  à  Saint-Etienne,  par  crivitaux  citoyens  de  reprendre  les  an- 

le  languedocien  George  vigile.  Il  existe  ciennes  couleurs   nationales,  rouge  de 

anjoard'hoi  des  fonderies  de  canons  à  Paris,  bleu  de  Navarre  ;  on  y  joignit  le 

Strasbourg,  Douai  et  Toulouse  ;  des  ma-  blanc  couleur  de  France  ;  ainsi  se  forma 

nafactures  d'armes  à  feu  à  Saint- Etienne;  le  drapeau  tricolore  adopté  le  1 7  juillet 

Tulle , Charleville ,   Mutzig,  Maubeuge,  1789,   abandonné    par    la   restauration 

Paris;  et  d'armes  blanches,  à   Saint-  (1815-1 830),  et  adopté  depuis  1830  parles 

Etienne,  Chàtellerault,  Kligentoal.  On  ap-  divers  {^ouverncmenis.  La  cocarde,  signe 

pelle  arsenaux  les  grands  magasins  oti  distinctif  qui  s'attache  au   chapeau,  a 

se  gardent  les  armes  de  toute  espèce.  Les  porté  les  mêmes  couleurs  que  les  armes 

prindpanx  sont  à  Paris,  Strasbourg,  Metz,  de  France.  Elle  a  été  tour  à  tour  blanche 

Lille  j  Besançon ,  Perpignan ,  la   Fère ,  et  tricolore. 

!îïïn;/^T^'.  J„«  r«^«'.i  ^«2^^^^  ARMES  COURTOISES.  -  Armes  dont 

ÎÏÏt  il;  nJ?n^iîr„1®«ïn?  jf  À^?  Tnil"  »«  fcr  était  cm..us8é  ct  dont  on  ne  se  scr- 

îrKiSe?ii?X"nTdeL'^^^^^^^^  -t  que  dans  les  tournois.  Voy.  Tournois. 

classe  à  Lorient  et  Cherbourg  ;  enfin,  six  AKMGS  A  OUTRANCE.    —Armes    de 

secondaires  à  Dunkerque,  le  Havre,  Nan-  combat;  on  en  faisuit  quelquefois  usage 

les,  Bordeaux,  Bayonne  et  Sainl-Servan.  dans  les  tournois.  Voy.  Tournois. 

ARMES  DE   FRANCE.  -  On  est  très-  eheSsiuTvoV*  T'om^'S^s'  ^'  ^'"'' 

embarrassé  pour  établir  quelles  furent  chevaleresque.  >oy.  iournois. 

primitivement  les  armes  de  France.  On  ARMES  D'HONNEUR.  —  Armes  données 

trouva  dans  le  tombeau  de  Childéric  dé-  comme  récompense.  Voy.  Cuevalerir. 

couvert  près  de  Tournai,  en  1655,  des  arMET.  -   Espèce  de  casque.    Vov. 

«beflles  d'or  massif  et  de  grandeur  natu-  ^^mes. 

rdie.  On  en  conclut  que  ces   abeilles  ARIvilS'^lCE.  —  Suspension  d'armes, 

étaient  le  symbole  de  la  uremière  race.  voy.  guerre. 

J-|?KT',Tso'n^-.^"l^»%-  lRMOIRE.-y.y.  BAHUT. 
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AKMOIRIËS.  -  Voy.  Blason. 

AKM0R1QIJE.  —  Ce  nom  donné  par  les 
Gaulois  à  la  province  appelée  depuis  Bre- 
tagne signifie  province  maritime. 

ARMURES.  —  Voy.  Armes. 

ARNAU  BANQUE.  —  Monnaie  épiscopale 
d'Agen  qui  lirait  son  nom  d'Arnaud ,  evè- 
qne  de  cette  ville  au  xii*  siècle. 

ARPENT.  —  Voy.  Mesures. 

ARPENTEURS.  —  Les  ordonnances  des 
rois  de  France  (t.  I,  p.  708,  et  t  II,  p.  38i; 
parlent  d'arpcnieurs  et  mesureurs  des 
eaux  et  forêts  dès  les  xiv*  et  xv«  siècles, 
et  le  Nouveau  coutumier  général  (  t.  I, 
p.  555)  donne  les  règlements  auxquels 
iU  étaient  soumis  à  cette  époque. 

ARQUEBUSE ,  ARQUEBUSIERS.  —  Yoy. 
AiiMÊE,  Armes  et  Jeux. 

ARRÊT.  —  Voy.  Justice. 

AURÊT  (Blaison  d').  —  Voy.  Prison. 

ARRÊT  (Ville  d').  —  On  appelait  ainsi , 
au  moyen  âge,  les  villes  dont  les  habi- 
tants avaient  le  droit  de  faire  arrêter  leurs 
débiteurs. 

ARRIERE-BAN.  —  Corps  d'armée  com- 
posé des  vassaux  et  arrière -vassaux  de  la 
couronne.  Voy.  Armée. 

ARRIÈRE-FIEF.  —  Fief  qui  ne  relevait 
pas  directement  de  ia  couronne. 

ARRIÈRE-VASSAUX.  -  Vassaux  qui 
relevaient  d'autres  vassaux  On  les  appe- 
lait aussi  Vavassaux  ou  Vavasseurs.  Voy. 

FÉODALITÉ. 

ARRONDISSEMENT.  -  Voy.  Divisions 

AAMINISTRATIVES. 

ARSENAL.  ->-  Dès  iSl6,  les  ordonnan- 
ce des  rois  de  France  prescrivirent  d'éta- 
blir des  arsenaux  ou  dépôts  d'armes, 
afin  que  les  menues  gens  n'eussent  pas 
les  armes  entre  les  mains  {Ordonn.  i, 
6J  i),  —  Voy.  Armes. 

ART  DRAMATIQUE.  -  Voy.  Théâtre. 

ARTICLES  (Les  quatre).  —  Voy.  Liber- 
tés DE  L'ÉGLISE  GALLICANNB- 

ARTIFICE  (  Feu  d'  ),  ARTIFIUERS.  — 
Voy.  Canonniers  tt  Fétks. 

ARTILLERIE.  -  Voy.  Armes  et  Canon- 
mers. 

ARTISANS  et  ARTS  KT  MÉTIERS.  - 
Voy.  Corporations,  Industrie. 

ARTS.  —  Dans  l'ancienne  université,  on 
appelait  faculiô  des  arts  ce  qu'un  nomme 
aujourd'hui  faculté  des  lettres  Les  mem- 
bres de  cette  faculté  s'appelaient  ar/i£t0«. 

ARTS  (Beaux).—  Voy.  Académik. 

ARTS  LIBÉRAUX.  —  A  la  fin  du  xiv» 
siècle.  Eustachedes  Cha-iip?,  faisant  ré- 
numération des  aria  libéraux^  y  corn- 
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f)rend  la  grammaire,  la  logique,  l'aslrc-. 
ogie  ,  l'arithmétique ,  !&  géométrie ,  la 
rhétorique  et  la  musique. 

ASILE  (Champ  d').  —  Tel  fut  le  nom 
d'une  colonie,  qu'en  18 1 9  les  débris  des 
armées  de  l'empire  avaient  tenté  de  fon- 
der au  Texas.  Mais  les  colons  ne  tardè- 
rent pas  à  en  être  expulsés  par  les  popu- 
lations voisines. 

ASILE  (Droit  d'asile  .-  Le  droit  d'asile 
remonte  &  l'empire  romain  ;  d'après  une 
loi  de  Théodose  le  Jeune  (23  mars  43i)  il 
comprenait  non-seulement  l'intérieur  du 
temple,  mais  encore  toute  l'enceinte  du 
lieu  sacré,  oii  éiaieni  situés  les  maisons, 
les  galeries,  les  jardins,  les  bains  et  les 
cours  qui  en  dépendaient.  Les  conciles 
tenus  sous  les  rois  francs,  et,  entre  au- 
tres, le  concile  d'Orléans  sous  Clovis,  en 
51 1 ,  consacrèrent  le  droit  d'asile.  Les 
voleurs,  les  adultères,  les  homicides  mê- 
me, qui  se  réfugiaient  daus  l'église,  ne 
pouvaient  en  être  arrachés.  L'asile  éldit 
rarement  violé.  Cependant  on  voit  que 
Parthenius,  ministre  de  Théodebert  l*', 
fut  enlevé  de  l'église  où  il  s'était  ré^ 
fugié  et  lapidé  par  le  peuple.  Mais  en 

{général  les  asiles  étaient  respectés  par 
e  peuple,  aussi  bien  gue  protégés  par 
la  loi.  On  ne  {pouvait  livrer  le  criminel 
qui  s'était  réfugié  dans  un  asile  que  dans 
le  cas  où  ceux  qui  le  poursuivaient  ju- 
raient sur  PÊvangiie  de  ne  lui  faire  subir 
ni  la  mort,  ni  la  mutilation.  Contran,  roi 
de  Burgondie,   voulant  interroger  des 
conspirateurs  qui  s'étaient  rctugiés  dans 
an  asile,  leur  promit  la  vie  sauve,  s'ils  en 
sortaient.  Apres  les  avoir  interrogés  et 
reconnus  coupables,  il  leur  permit  de  re- 
tourner dans  leur  asile.  L'esclave,  même 
accusé  d'un  crime  atroce,  était  offhmchi 
de  toute  peine  corporelle,  lorsqu'il  s'étaif 
placé  sous  la  protection  d'un  asile.  Il  n'é- 
tait rendu  à  son  maître  que  si  celui-ci 
faisait  serment  de  lui  pardonner.  Le  sup- 
pliant se   réfugiait  quelquefois  jusque 
dans  le  sanctuaire  et  saisissait  la  nappe 
de  l'autel.  Les  capiiulaires  de  Charlema- 
gne  maintinrent  le  droit  d'asile  :  «  Si  quel- 
qu'un ose   arracher  un  buppliant   des 
portiques,  des  parvis,  des  jardins,  des 
bains  et  autres  lieux  attenant  à  Téglise, 
qu'il  soit  puni  de  mort,  m  Cependant  d'au- 
tres capiiulaires,  spécialement  un  capitu- 
laire  de  779,  commencent  à  porter  atteinte 
au  droit  d'asile  en  défendant  de  donner 
de  la  nouiriiuie  an criminei  qni  sest ré- 
fugié dans  une  église.  Les  croix  élevées 
sur  les  chemins  protégeaient  également 
ceux  qui  s'y  réfn^iaieni.  Le  concile  de 
Clermont  (1095)  défend  Tormellement  de 
mutiler  le  criminel  quilcâ  aembraasees 
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Il  j  avait  quelquefois  aux  murs  des  égli- 
ses un  antieau  de  salut  ;  il  suffisait  de  le 
s^sir  pour  être  à  Tabri  de  toute  puur- 
soite.  «  Dans  ces  temps  barbares,  dit 
M.  Guérard  (  préface  au  Cartulaire  de 
Rotre-Dame  de  Paris  )  ^  oh  l'offensé  se 
faisait  lui-même  justice»  ou  souvent  nue 
vengeance  terrible  et  prompte  suivait  un 
tort  assez  léger,  ob  la  force  était  la  loi  de 
tous  et  les  sentiments  d'humanité  affai- 
blis et  même  éteints  dans  le  cœur  du  plus 
grand  nombre  ;  il  était  bien  que  l'Église 
pût  accueillir  et  mettre  en  sûreté  chez 
elle  le  malheureux  qui  Tenait  lui  deman- 
der un  retuge,  afin  ae  donner  à  la  colère 
le  temi»  de  se  calmer  ou  de  soustraire  le 
faible  et  le  pauvre  à  la  colère  de  l'homme 
paissant.»  Cependant  l'asile  ne  pouvait 
abriter  indéfiniment  les  coupables;  les 
clercs  domindaient  au  bout  d'un  certain 
temps  (ordinairement  le  neuvième  jour) 
à  celui  qui  s'y  était  réfugié  s'il  voulait  com- 
paraître devant  les  tribunaux  laïques  uu 
ecclésiastiques.  S'il  préférait  s'exiler,  on 
lui  laissait  quarante  jours  pour  s'éloigner 
du  royaume,  l/actepar  lequel  il  renonçait 
à  l'asue  s'appelait  abjuration. 

Au  XII"  siècle,  les  communes  devinrent 
âassi  de  véritables  asiles.  Guillaume  le 
Conquérant  avait,  dès  le  xi«  siècle,  dé- 
clare dans  ses  lois  que  le  serf,  qui  aurait 
passé  dans  une  ville  un  an  et  un  jour, 
seraii  affranchi. 

Les  ordonnances  des  rois  de  France, 
MDS abolir  le  droit  d'asile,  y  mirent  des 
restritaioni».  Une  ordonnance  de  novem- 
bre isii,  obligea  les  diirurgiens  de  jurer 
qu'ils  ne  mettraient  qu'un  appareil  aux 
blessés  qui  se  réfugieraient  dans  les 
églises  (  Ordonnancée,  1,  49i).  Cependant 
to  xiv*  siècle,  le  droit  d'asile  était  encore 
dans  toute  sa  vigueur.  En  1351,  le  chan- 

ear,  Perrln  Macé,  ayant  été  arrache  de 

asile,  où  il  s'était  réfugié,  par  Robert  de 
Clennont,  maréchal  de  Normandie,  une 
«édition  terrible  éclata  et  coûta  la  vie  au 
maréchal.  Mais,  au  xvi*  siècle , lorsque  la 
société  commença  à  se  constituer  sur  des 
bases  plus  solides  y  le  droit  d'asile  ne  ser- 
*it  pins  qu'à  protéger  le  coupable  contre 
a  vindicte  des  lois.  Cet  abus  devint  into- 
érable,  et  l'ordonnance  de  Yillers- 
Cotterets,  rendue  par  François  I*'  (1539) , 
dcclan  qu'à  l'avenir  on  pourrait  arrêter 
kO  criminel  partout,  même  dans  les  asiles, 
suf  à  l'y  réintégrer,  s'il  y  avait  lieu. 
-  Voy.  pour  les  détaîlfl  Henri  Wallun , 
Thète  9ur  le  droit  iaêiU. 

kmA  CS«He  d*).  —  Virj.  IwsTRUcnoH 
r:iMiiBB. 

ASPHALTE.  -  Voy.  IwDUSTUiE. 

ASPIRANTS  DEJIAIIUŒ.  -  Voy.MARiMB. 
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ASSASSINS.  —  Le  mot  assassins  ou  bu- 
veurs d'achin,  désignait  à  l'époque  des 
croisades ,  une  secte  de  musulmans  fana- 
tiques qui  se  signalèrent  par  des  meurtres. 
Ils  avaient  pour  chef  le  seigneur  de  la 
Montagne  («entor  montù)^  qu'on  a  ap« 
pelé  par  une  traduction  erronée ,  le  vieux, 
de  la  Montagne.  Assassin  est  devenu  dans 
la  suite  synonyme  de  meurtrier. 

ASSEMBLÉE.— Ce  mot  était  employé,  au 
xvii*  siècle,  comme  synonyme  de  réunion 
pour  une  fête  à  la  cour  ou  en  tout  autre 
lieu,  «c  J'allois,  dit  Mademoiselle  dans  ses 
Mémoires,  aux  assembléet  que  M"**  la 
comtesse  ae  Soissons  faisoit  faire  à  l'hôtel 
de  Brissac .  deux  fois  la  semaine.  »  El 
ailleurs  :  «<  l'on  ne  pouvoit  me  l'aire  aller 
aux  assemblée»  du  Louvre.  »  On  se  sert 
encore  aujourd'hui,  dans  certaines  pro- 
vinces, du  m<»t  assemblée  pour  désigner 
une  fôie  de  village. 

ASSEMBLÉE  DES  ELECTEURS.  —  Voy. 

ÉLECTEURS. 

ASSEMBLEE  DES  NOTABLES.  —Voy. 
Assemblées  POLiTiguEs. 

ASSEMBLÉE  CONSPITUANTE.  -  Voy. 
Assemblées  politiques. 

ASSEMBLÉE  LEGISLATIVE.  —  Voy. 
Assemblées  politiques. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE.  -  Voy.  As- 
semblées politiques. 

ASSEMBLEES  POLITIQUES.  —  Les  cm- 
semhlées  politiques  ont  joué  un  rôle  fort 
important  dans  l'histoire  de  France,  et, 
quoiqu'elles  n'aient  un  caractère  régulier 
que  depuis  1789,  on  les  retrouve  à  toutes 
les  époques  de  nos  annales.  L'empire  ro- 
main, au  moment  de  su  décadence,  fit  un 
appel  aux  provinces  du  sud  do  la  Gaule, 
et  convoqua,  à  Arles ,  en  418,  une  assem- 
blée de  leurs  députés  ;  mais  celte  tentative 
ne  réussit  pas.  Ce  furent  les  Germains  qui 
apportèrent  dans  les  Gaules  les  principes 
dMndéuoiidunce  politique,  et  l'usage  des 
assembiées  délibérantes.  De  tout  temps, 
les  guerriers  de  cette  nation  se  réunis- 
saientdans  un  lieu  consacré  ou  malberqy  et 
là  délibéraient  S(»us  la  présidence  du  chef. 
La  liberlé^étaii  cuinplèie.  si  les  paroles  di 
chef  leuirplaisuient,  ils  y  applaudissaient 
en  frappant  leuis  boucliers  de  leurs  fra- 
mées;  sinon,  ils  éioiifiaicnt  sa  voix  par 
leurs  murmures.  Les  Francs,  établis  dans 
la  Gaule,  conservèrent  ^usa^e  de  ces 
assemblées  qu'on  appelait  mu//.  maJZum, 
champs  de  M  an. 'tons  tes  guerriers  Lbitt 
y  sicgeaieiu.  Cependant  c'est  à  tort  que 
quelques  écriva  us  ont  vu,  dans  ces  as- 
semblées, une  rc fil  éiieii talion  démocra- 
tique de  la  France.  Il  n'y  avait  alors  ni 
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« 

France  ni  démocratie  ;  mais  une  nation  dues.  Elles  commencèrent  à  devenirdis* 

conquérante,   seule  investie  des  droits  tinctes  sous  saint  Louis,  et  furent  enfin 

politiques,  et  siégeant  en  armes  dans  le  séparées  sous  Philippe  le  Bel.  Il  y  eut  alors 

mallum ,  pendant  que  les  vaincus  (]ui  un  parlement  pour  l'administration  œ  la 


formaient  la  majorité  de  la  population 
étaient  courbés  sous  le  joug.  Après  la 
conversion  de  Clovis  au  christianisme  , 


ustice,  une  chambre  des  comptes  pour 
es  finances,  et  des  états  généraux  pour 
es  affaires  politiques.  Mais,  tandis  que  le 


il  y  eut  un  changement  remarquable;  les  parlement  et  la  chambre  des   comptes 

évêques  furent  admis  à  l'assemblée  na-  avaient  leurs  sessions  régulières  et  ten- 

tionale ;  ils  y  introduisirent  Tusajge de  la  datent  à  devenir  perpétuels,   les  étatt 

langue  lutine ,  et,  comme  ils  avaient  sur  généraux  ne  furent  réunis  que  tempo- 

ies  guerriers  une  supériorité  incontestable  rairement  et  de  loin  en  loin,  selon  que 

de  science  et  d'habileté,  ils  s'emparèrent  l'exigeaient  les  besoins  au  moment.  Ces 

bientôt  de  la  direction  des  délibérations,  assemblées  ne  parvinrent  jamais ,  malgr« 

Au  champ  de  Marsde6i5,  soixante-dix-  des  efforts  plusieurs  fois  renouvelés,  i 

neuf  évêçiues  apposèrent  leur  signature  devenir  périodiques, 
aux  décisions  de  rassemblée.  L'emploi  de       La  première  convocation  d'états  gêné-' 

la  langue  latine  et  la  prépondérance  des  raux  date  de  1302.  Philippe  le  Bel  réunit 

évêques  éloignèrent  peu  à  peu  les  guer-  les  trois  ordres  du  cierge,  de  la  noblesse 

riers  des  champs  de  Mars.  Les  Francs  dis-  et  du  tiers  état,  pour  s'en  faire  un  appui 

perses  dans  leurs  métairies,  n'ayant  plus  contre  le  pape  Boniface  VIII.  Il  les  con- 

cntre  eux  de  relations  d'intérêts,  souvent  vogua  encore,  en  1303,  dans  le  même  but; 

étrangers  au  chef  de  guerre,  abandonné-  puis,  en   1308  ,  pour  faire  sanr^.îonner 

rcnt  Te  mallum  qui  n'avait  plus  de  ca-  l'arrestation  des  Templiers  par  un  vote 

ractèrc  national,  et  qui  se  transformait  de  national;  enfin,  en  i3i4,  lorsqu'il  sévit 

plus  en  plus  en  concile.  menacé  par  une  coalition  de  l'aristocratie. 

L'arrivée  du  second  ban  des  Francs ,  A  côté  des  états  généraux  subsistaient 

dès  guerriers  qui  suivaient  Pepin  d'Hé-  toujours  les  états  provinciaux  en  I^an- 

ristal,  et  Charles  Martel,  rendit  quelque  guedoc,  en  Normandie,  en  Dauphiné,  en 

vigueur  aux  usages  germaniques.  Les  as-  Bourgogne,  en  Bretagne,  en  Provence,  etc. 

semblées  devinrent  plus   fréquentes  et  Le  droit  de  voter  IMmpôt  de  la  province 

furent  retardées  jusqu'au  mois  de  mai;  leur  appartenait:  même,  dans  les  états 

on    les  appela  champs  de  Mai,    Elles  généraux,  les  provinces  restaient  sépa- 

furent  réunies  fréquemment  pendant  le  rées.  Il  en  fut  ainsi  jusqu'à  la  fin  du 

viii«  siècle.  Charlemagne  convoquait  or-  xv«  siècle.  Les  députés  étaient   encore 


Langue  d'Oïl  et  de  la  Lan^^ue 
aussi  puissantes  que  sous  les  premiers  d'Oc.  Ainsi,  en  1356,  les  deux  assemblées 
chefs  francs.  Charlemagne  se  bornait  furent  convoquées,  Tune  à  Toulouse  pour 
probablement  à  réunir  les  comtes ,  les  le  sud ,  l'autre  à  Paris  pour  le  nord  ;  la 
seigneurs ,  les  évêques ,  et  les  abbés  de  la  première  vota  sans  difficulté  les  subsides 
province  oîi  il  se  trouvait.  Comment  ad-  demandés  par  le  Dauphin,  tandis  que  la 
mettre,  en  effet,  qu'il  eût  appelé  tous  les  seconde,  dirigée  par  le  prévôt  des  mar- 
Icudes  et  ahrimans  de  l'empire  deux  fois  chands ,  Etienne  Marcel,  tenta  de  s'einpa- 
par  an,  tantôt  sur  le  Rhin  ou  l'Elbe,  rer  du  gouvernement  ;  elle  voulait  ;  entre 
tantôt  sur  l'Ëbre  ou  le  Pô?  Un  traité  autres  mesures ,  rendre  les  états  périodi- 
d'Hincmar  (de  ordinepalatii),  prouve,  ^nes;  mais  elle  échoua  dans  cette  tenta- 
d'ailleurs,  que  ces  assemblées  n  avaient  tive,  comme  plus  tard  les  états  de  1484. 
plus  qu'un  caractère  consultatif.  L'empe-  Les  principales  assemblées  furent,  après 
reur  se  réservait  la  décision.  (Voy.  Essais  les  éiats  de  1356.  ({Ui  se  signalèrent  sur- 
vie if .  Gutzof  .<iur  T/its/oire  efé  France  ).  tout  par  leur  résistance,  ceux  de  I4i3 
Après  la  ruine  de  l'empire  carlovin.  qui  eurent  aussi  un  caractère  révolution- 
gien,  les  assemblées  générales  disparu*  naire,  et  oîi  domina  la  faction  cabo- 
rent;  il  n'y  eut  plus  que  des  gouverne-  chienne;  les  états  de  1439  qui  votèrent  la 
ments  et  des  intérêts  locaux,  et  dès  lors  taille  permanente ;' les  états  de  1468  qui 
les  assemblées  générales  devenaient  im-  déclarèrent  la  Normandie  incorporée  au 
possibles.  Auprès  de  chaque  seigneur  fco-  domaine  de  la  couronne:  enfin,  les  états 
dal   se  réunissaient   les    pairs  du  fief  de  i484  oii  Jean  Masselin ,  chanoine  de 

3ui  s'occupaient  de  questions  politiques ,  Uouen,  et  Philippe  Pot,  seigneur  delà 

nancières  et  judiciaires  :  c'est  le  prin-  Koche ,   défondirent  énergiquement  les 

cipedes^<a/«  provinciaux;  mais  toutes  droits  de  la  nation.  On  demanda,  dans 

les  attributions  étaient  encore  confon-  ceiô  dernière  assemblée,  la  périodicité 
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des  états  et  régale  réparlition  de  Timpftt.  xt*  siècle ,  liOais  XI  rôunit  les  notables  à 

Malgré  ces  protestations  utiles,    qui  de  Tours;  en  1 5127,  François  !•' les  convoqua 

loin  en  loin  rappelaient  des  droits  im-  à  Cogna»:,  après  le  ninesie  traité  de  Ma- 

prescriptibles ,  les  états  généraux  ne  pu-  drid;en  i56o,  ils  furent  assembla  àFon- 

rent  exercer  une  véritable  intlucnce  sur  lainebleau.  Le  connétable  de  Luynes  les 

le  ^uvernemcnt  de  la  France.  Us  man-  consulta  en  i6i9,  et  liichelieu  en  1626; 

qnaient  d'expérience,  d'habileté  pratique,  enfin  de  Galonné  et  Necker  les  appelèrent 

ei  leurs  délibérations  n'avaient   pas  de  peu  de  lemps  avant  1h  révolution  de  1789. 

sanction  ;  la  royauté  n'en  prenait  que  ce  Le  premier  les  réunit  le  'i7  février  1787,  et 

qui  convenait  a  ses  iniérèts  ou  à  ses  ca>  leur  demanda  des  sacrifices;  ils  le  renver- 

priées.  Au  xvi*  siècle,  la  distinction  des  sèrent.  I.c  second  les  assembla  de  nouveau 

provinces  disparut,  mais  les  trois  ordres  le  16  novembre  1788,  et  les  consulta  sui 

continuèrent   de  voter   séparément.  Cet  Le  nombre  de   représentants  que  devai 

nsage  fut  maiutenu  aux  étals  d'Orléans,  avoir  le  tiers  état;  et,  malgré  leur  avis,  L 

en  1560  Cl  1561 ,  et  aux  états  de  Blois,  en  accorda  au  tiers  la  double  représentation 

1576  et  1588.  Je  ue  parle  pas  des  états  de  c'est-à-dire  auUnt  de   députés  pour  lui 

la  Ligue,  où  beaucoup  de  provinces  ne  lu-  seul  que  pour  les  deux  ordres  pnvilégies. 

rentras  représentées  ,  ou  du  moins  ne  le  Les  derniers  états  généraux  s'ouvrirent 

furent  quincomplétement.  Aux  états  gé-  le  5  mai  i789,  et  la  discussion  s'engagea 

néitiux,  tenus  en  I6i4,  les  trois  ordres  immédiatement  sur  la  question  du  vote 

longèrent  un  instant  à  délibérer  on  com-  par  této  ou  par  ordre.  La  cour  fit  vaine- 

man ,  mais  la  cour  s'y  opposa  et  parut  ment  fermer  la  salle  des  séances  ;  rassem- 

s'appliquer  à  diviser  la  Veprésenlation  na-  blée ,  qui  avait  la  conscience  rie  repré- 

tionaie,  afin  do  lui  enlever  sa  force.  Le  senterle  peuple,  jura  de  ne  passe  séparer 

tiers  état,  aux  prises  avec  la  noblesse,  avant  d'avoir  donné  une  constitution  à  la 

soutint  vivement  ses  droits;  il  répondit  France.  Après  le  cermenf  d'if  j>u((«7)atifne 

aux  prétentions  hautaines  des  nobles  que ,  (30  juin  1T89),  les  trois  ordres  se  confondi- 

sMls  étaient  les  aines  de  la  France,  les  rent  en  une  seule  assemblée  qu'on  désigna 

députés  du  tiers  étaient  leurs  frères  cadets,  sous  le  nom  d'assemblée  nationale  coh' 

et  Ion  composa  même  alors  ce  quatrain  stiiuante.  Nous  ne  pouvons  ici  qu'esquis- 

qui  prouve  que  le  tiers  état  était  regardé  ser  le  rôle  des  assemblées  de  la  révolution 

eomme  le  vérital)le  défenseur  des  intérêts  et  indiquer  la  chronologie. 

Bsiionaux:  L'Assemblée  constituante  siégea  jus- 

0  nobiMM,  à  clergé,  Ua  «tnéi  de  la  Pranee  !  qii'au  30  septembre  1791  ;  son  œuvrc  prin* 

Paisqae  l'bonnettr  des  roii  li  mal  voiu  défendes,  cipale  fut  la  constitution  Oui  a  Clé  prompte- 

Pwaqoe  le  tiers  état  en  ce  point  vous  devanee  ment  moditiée.  On  peut  Signaler  plusieurs 

lifaatqae  toi  f«rf*/«  deTiennent  yo.  utn.-,.  résultats  durable*  des  travaux  de  lAs- 

Ixisétatsde  i614,comme  la  pluitartdes  semblée  constituante.  Ainsi,  elle  a  voté 

états  antérieurs ,  consignèrent  le  résultat  dans  la  nuit  du  4  août,  l'abolition  des 

de  leurs  délibérations  dans  des  mémoires  droits  féodaux,  des  dîmes,  des  corvées, 

(non  appelait  cahUf* t  cédules ,  cahiers  des  droits  do  chasse ,  de  colombier,  etc.  ; 

ae doléances.  Ghaovo  ordre  présentait  un  elle  a  proclamé  la  liberté  des  cultes,  la 

cahier  séparé.  Il  y  avait  aussi  les  cahiers  liberté  individuelle ,  la  liberté  de  la  presse. 

des  bailliaqes  qui  émanaient  des  assem-  Elle  a  substitué  une  division  territoriale 

blées  de  bailliage  dans  lesquelles  les  dé-  fondée  sur  les  lois  mêmes  de  la  nitture, 

pâtés  étaient  élus.  aux  anciennes   divisions   par  provinces 

De  1614  &  1789,11  n'y  eut  plus  de  con-  qui  perpétuaient  les  diversités  locales, 

vocation  d'états  généraux.  Ilichelicu  se  l'opposition  des  coutumes ,  la  multiplicité 

lerrit pour  faire  appuyer  ses  projets  d'un  des  douanes    iniériiures,    et   beaucoup 

antre  genre  d'asseroblée,  qu'on  nommait  d'autres  abus  féodaux, 
auemblée  de  no/al){0«,  et  dont  on  trouve       A    l'Assemblée  con«t)tuante  ,    succéda 

la  premier  e  trace  sous  le  règne  de  Char-  le  30  septembre  i79i,  l'Assemblée  législa- 

les  V.  Ce  roi .  qui  avait  éprouvé  |)endant  live  qui  dura  jusqu'au  20  septembre  1792. 

la  captivité  de  son  père  Jean,  le  dringer  Fille  estmoins  remarquable  par  ses  travaux 

des  clats  élus  par  la  nation  et  souvent  législatifs  que  parla  lutte  qu'elle  soutint 

animés  de  passions  hostiles,   les  rem-  contre  la  royauté.  Le  ministère  gi  ru  ndie 

plaça  par  des  assemblées  dont  lui-même  ayant  été  i-unvoyc  par  Louis  XYl  ,   les 

désignait  les  membres.  Ainsi,    en  i367  Tuileries  furent  envahies  le  '20  juin  1702. 

et  13H9 ,  il  appela  près  de  lui  des  prchus ,  Une  seconde  insurreCiion  éclutaau  loaoût, 

des  nobles,  des  jurisconsultes,  et  ménie  et  força  le  roi  h  chcrchct-  un  asile  au  sein 

des  i>ourgeois ,  afin  de  s'autoriser  de  leurs  de  l'Assemblée  législative.  Il  fut  déposé, 

avi-i  pour  combattre  les  Anglais  et  réfor-  enfermé  uu  Temple  avec  sa  famille,  et 

«er   l'administration   du  royaume.   Au  4ine  oonvention  fut  convoquée  pour  le 
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juger.  La  Convention  remplaça  l'Assein* 
blue  législative ,  le  20  çepiçmbru  1792,  et 
riégea.jusqu'au  27  octobre  1795. 

Les.  Girondins,  Vergniaud,  Isnard, 
Gaadct,  Gensonné,  Buzut,  etc.,  qui  avaient 
domiiiédans  rA»scnibléc  législative,  furent 
écrases  dans  la  Convention  par  la  Mon- 
tagne. Ils  tentèrent  vainement  de  sauver 
Louis.  XVI ,  qui  fut  cundamné  à  mort  par 
la' Convention  f  et  exécuté  le  21  jan- 
vier 1793.  Les  Girondins  Turent  proscrits 
par  la  Montagne ,  dans  les  séances,  du 
31  mai  et  du  2  juin  1793.  I^a  Montagne 
domina  seule ,  vainquit  les  insurrections 
fédéralistes  de  Caen ,  de  Lyon,  de  Toulon 
et  de  la  Vendée  ;  elle  résista  à  l'Europe  coa- 
lisée ,  et  fit  peser  sur  la  France  le  régime 
odieux  de  la -terreur.  Elle  se  divisa  elle- 
môme  en  trois  parties:  les  héberlistes, 
les  dantonistes,  et  le  comité  de  aalat 
public.  -  Robespierre ,  oui  dominait  avec 
Couthon  et  Saini-Just  le  comité  de  salut 
public^  proscrivit  les  hébertistes  et  les 
dantonistes,  et  finit  par  succomber  lui- 
même  à  la  journée  du  9  thermid^pr  (  27  juil- 
let 1794  ).  La  Convention  ne  fut  pas  exclu- 
sivement occupée  de  ces  luttes  politiques  ; 
elle  créa  Vlnstilut^  VEcole  polytechniauet 
les  Écoles  normales,  le  Bureau  des  lon- 
gitudes ,  le  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers^ le  Grand-Livre  de  la  dette  publique. 
Des  travailleurs  infatigables ,  tels  que 
Carnot,  Cambon,  Lakanal,  Daunou  orga- 
nisèrent les  services  militaires  et  finan<r 
ciers,  et  s'occupèrent  avec  zèle  de  diverses 
branches  de  fadministration  publique. 

Ld  constitution  de  Tan  m,  votée  par  la 
•Convention ,  institua  deux  assemblées ,  le 
conseil  des  Anciens  et  le  conseil.des  Cinq-'' 
jCeiits^  qui  siégèrent  du  28  octobre  1795 
au  9  novembre  1799.  Le  premier  se  com- 
posait de  deux  cent  cinquante  membres 
qui  devaient  ôire  âgés  d'au  moins  qua^ 
rame  ans  ;  le  second ,  de  cinq  cents  mem- 
bres, âçés  d'au  moins  trente  ans.  Le  coup 
d'Cltat  du  18  brumaire  (9  novembre  1799) 
renversa  les  conseils  des  Anciens  et  des 
Cin^-Cents.  Bonaparte,  de  (^ncert  avec 
Sieyes,  décréta,  le  24  septeinbre  1799, 
la  constitution  de  l'an  viii ,  qui  substituait 
à  ces  conseils  un  sénat  conservateur,  un 
tribunal,  un  corps  législatif  et  un  con- 
teil  d'Etat.  Le  sénat  se  réunit  le  25  dé- 
rembre  i799;  il  se  composait  do  quatre- 
vingts  membres,  chargés  do  veiller  au 
maintien  dois  lois  et  de  nommer  les  mem- 
bres du  pouvoir  exécutif.  Le  sénat  se 
recrutai:  lui-niômc.  Le  tribunat,  corps 
électif  composé  de  cent  membres,  discu- 
tait les  lois  devant  le  corps  législatif,  par 
Porganc  de  trois  do  ses  membres.  Les 
Projets  du  gouvernement  étaient  défendus 
ar  trojs  membres  du  conseil  d'État.  Rn- 


fin,  .e  corps  législatif,  électif  comme  le 
tribunat,  et  composé  de  trois  cents  mem- 
bres ,  votait  les  lois  après  avoir,  entendu 
les  orateurs  chargés  de  les  attaquer  et  de 
les  soutenir.  Le  tribunat,  réduii  à  cin- 
quante membres  dès  1802,  ne  tarda  pas  à 
être  supprimé. 

•  La  Restauration  substitua  au  sénat  et  au 
corps  législatif  une  chambre  des  pairs 
héréditaire,  et  une  chambre  des  députes 
élective.  Elles  se  réunirent,  après  les 
cent  jours,  le  7  octobre  1815.  La  révolu- 
tion de  juillet  i830  maintint  les  deux 
chambres;  mais  Thérédité  de  la  pairie  fut 
supfirimée.  La  nomination  des  pairs  ap- 
partint au  roi ,  et  fut  soumise  à  des  con- 
ditions déterminées  par  la  loi.  La  révo- 
lution du  24  février  1848  remplaça  les 
deux  chambres  par  une  assemblée  unique  ; 
la  constitution  de  1848  confirma  cette 
disposition.  L'Assemblée  léçislaiive  devait 
être  composée  de  scptcent  cinquante  mem- 
bres, et  nommée  par  le  suffrage  universel. 
La  constitution  proclamée  par  le  président 
delà  république,  en  i852,  a  institué  un 
sénat  dont  les. membres  sont  nommés  à 
vie  par  le  président  et  un  corps  législatif 
élu  par  le  suffrage  universel  pour  dis- 
cuter et  voter  les  lois  qui  doivent  être 
préparées  et  soutenues  oar  le  conseil 
d'ÊUt. 

La  révolution  du  4  septembre  1870 
a  renversé  cette  constitution.  La  France 
a  nommé,  en  1871,  une  assemblée  na- 
tionale unique. 

La  Constitution  du  25  février  1875  (Voy. 
Constitution,  $  VU)  a  rétabli  deux 
chambres  :  une  chambre  des  députés  et 
on  sénat. 

ASSEMBLÉES  PRIMAIRES.  -  On  ap- 
pe\a.\t  assemblées  primaires,  dans  la  con- 
stitution de  1791,  la  réunion  de  tous  les 
Français ,  âgés  de  vinçt-cinq  ans ,  qui 
payaiejit  une  contribution  égale  à  trois 
journées  de  travail  (  la  journct;  évaluée 
à  trois  livres) ,  et  qui  n'étaient  ni  domes- 
tiques ni  employés  à  gages.  Ceux  qui 
réunissaient  ces  conditions  étaient  les 
citoyens  actifs.  Les  assemblées  primaires 
nommaient  les  électeurs  à  raison  d'un 
électeur  par  cent  citovens  actifs;  enfin  les 
électeurs  nommaient  les  représentants. 

ASSEMBLEES  DU  CLERGE.  —Les  as- 
semblées du  clergé  dataient  du  xvi«  siècle. 
Il  y  avait  deux  espèces  d'assemblées  du 
clergé,  les  ordinaires  et  les  extraordi- 
naires. Les  premières  étaient  particulières, 
c'est-à-dire  de  chaque  diocèse;  ou  provin- 
ciales ,  de  chaque  province  ecclésiastique; 
ou  générales;  de  tout  le  clergé  de  France. 
Elles  ne  se  pouvaient  réunir  qu'avec  la 
permission  du  roi  ;  mats  lorsque  le  clergé 


e'eBgageait  au  payement  des  décimes  or- 
dinaires (  voy.  Dëciues  ) ,  le  roi  lui  accor- 
dait immédiatement  la  permission  de  s'as- 
sembler dix  ans  après.  Cette  pratique  tut 
constante  depuis  1 586. .Ces  assemblées, 
convoquées  princi)>alement  pour  les  af- 
&ires  temporelles  et  oîi  le  clergé  n'était 
représente  que  par  députés ,   n'avaient 
rien  de  commun  avec  les  conciles.  Les 
bênéficiers  pouvaient  seuls  être  députes , 
et  uniquement  par  la  province  où  étaient 
leurs  bénéfices.  Chaque  province  envoyait 
quatre  députés  :  deux  du  premier  ordre , 
l'archevêque    et    un    évèque,  ou   deux 
cvèqoes;  deux  du  second  ordre,  qui  de- 
vaient avoir  un  bénéfice  dans  le  aioccse 
dont  ils  étaient  les  représentants.  Le  roi 
marquait  le  lieu  de  réunion  pour  chacjue 
assemblée.  Il  devait  être  voisin  de  la  rési- 
dence de  la  cour;  et,  pendant  quelque 
temps ,  on  le  choisissait  autre  que  Paris, 
de  peur  que  les  députés  ne  s'occupassent 
d'affaires  étrangères  au  but  de  la  convoca- 
tion. C'était  souvent  Pontoise  ou  Saint- 
Germain.  Outre  la  grande  assemblée  de 
dix  ans  en  dix  ans,  il  y  avut  les  petites 
assemblées  pour  entendre  les  comptes  du 
receveur  général.  Dans  rorigine  on  nom- 
mait un  député  de  chacune  des  quinze 
proviDces  pour  reviser  les  comptes,  et  ils 
y  pouvaient  vaauer  au  nombre  de  cinq.  En 
i6i5,  on  permit  d'envoyer  deux  députés 
pour  les  comptes,  faisant  en  tout  trente- 
deax  avec  les  deux  agents.  Les  assemblées 
des  comptes  se  tinrent  tous  les  deux  ans 
jas^a'en  1625;  elles  furent  alors  remises 
à  cmq  ans.  L'une  de  ces  assemblées  se 
confondait  avec  la  grande  assemblée  du 
clergé,  l'autre  se  tenait  dans  l'intervalle. 
Le  roi  leur  demandait  des  subventions 
extraordinaires  aussi  bien  qu'aux  gran-r 
des.    Les    assemblées     extraordinaires 
étaient  tenues  par  les  prélats  qui  se  ren- 
contraient à  la  cour  et  qui  se  réunissaient 
aux  agents  généraux  (in  clergé ,  lorsqu'il 
arrivait  quelque  affaire  imprévue  hors  le 
temps  des   assemblées   ordinaires.  Les 
agmtt  du  clergé  furent  établis  en  i580 
pour  solliciter  à  la  cour  les  affaires  ecclé- 
siastiques. Ils  étaient  deux,  choisis  dans 
le  second  ordre,  nommés  tour  &  tour  par 
les  provinces  ou  par  les  quatre  députés 
de  chaque  province  Leur  fonction  durait 
cinq  ans,  et  on  en  nommait  deux  nouveaux 
à  chaque  assemblée,  oU  les  anciens  ren- 
daient compte  de  leur  gestion. 

ASSEMBLÉES  DES  PROTESTANTS,  --i 
Les  assemblées  des  protestants  /interdites 
par  les  édita  de  Chateaubriand  et  de 
FoDlain^lean ,  sous  Henri  II,  furent  au- 
torisées parl'édit  de  Nantes  en  1598.  Elles 
•e-réanissaiént  ordinairement  à  Savmnri 
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elles,  furent  supprimées  après  la  prise  de 
la  Rochelle  (1629). 

ASSENS.  —  Wassens  était,  dans  quel- 
ques provinces  de  France,  le  droit  exercé 
dans  les  forêts  et  bois  de  haute  futaie, 
et  qu'on  appelait  aussi  panage  et  glan- 
dée.  (  Voy.  ces  mots.  ) 

ASSERMENTÉ.  —  On  désignait  par  ce 
nom  les  ecclésiastiques  qui  avaient  prêté,' 
ser  monta  la  constitution  civile  du  cler^'o, 
décrcice  par  l'Assemblée  nationale.  Voy. 
Constitution  civile  dd  clergé. 

ASSESSEURS.  —  Le  nom  à'assesseurs^ 
qui  désigne  d'une  manière  générale  des 
aides  ou  assistants,  s'appliquait  quelque- 
fois, dans  l'ancienne  organisation  de  la 
France,  à  des  collecteurs  d'impôts,  et  le 
plus  souvent  aux  conseillers  d'un  juge 
dopée.  Ainsi  les  baillis  (voy.  ce  mot) 
avaient  des  assesseurs  gradués  en  droit. 

ASSEUREMENT.  -  On  appelait  asseure- 
ment  ou  assurmient  la  protection  royale 
que  saint  Louis  garantissait  à  tout  sei- 
gneur qui  provoqué  à  «ne  guerre  privée, 
remettrait  la  décision  de  la  querelle  à  la 
justice  du  roi.  Voy.  Guerres  privées. 

ASSIETTE.  —  On  api)cllca«.«e/ff  rfe  Vim- 
pdt  la  base  adoptée  pour  la  répartition  des 
impôts.  Voy.  Impôts. 

ASSIGNATIONS.  -  Vasstgnalion ,  en 
termes  de  finances ,  était  un  mandement 
ou  ordonnance  aux  trésoriers  pour  payer 
une  dette  sur  un  fonds  déterminé.  C'était, 
avant  Golbert  surtout,  l'occasion  de  beau- 
coup d  abus.  Lesassignations  données  aux 
créanciers  de  l'État  portaient  quelquefois 
sur  un  fonds  déjà  épuisé  ;  le  créancier  qui 
ne  pouvait  se  faire  payer  vendait  à  vil 
prix  son  assignation  à  quelque  tinancier 
qui  avait  assez  de  crédit  pour  la  faire 
réassigner  sur  un  autre  fonds  et  en  obte- 
nir le  payement. 

ASSIGNATS.  —  Papier  monnaie.  Vov. 
Papier-monnaie. 

ASSISES.  —  Voy.  Justice. 

ASSISES  DE  JERUSALEM.  -  Lois  qui 
furent  données  au  royaume  de  Jérusalem 
par  Godefroy  de  Bouillon  vers  uoo.  On 
n'a  publié  les  assises  de  Jérusalem  que 
d'après  une  copie  postérieure  diie  h  Jean 
d'Ibelin  et  à  Philippe  de  Navarre.  La  meil- 
leure édition  de  ces  lois  est  celle  qui  a 
été  donnée  par  M.  le  comte  Beugnot  dans 
la  collection  des  historiens  des  croisades, 
Voy.  Lois. 

ASSISTANCE  PUBLIQUE.  ^  Secours 
donnés  aux  pauvres  par  l'État.  Voy.  Hôpit 

TAUX. 

ASSOCIATION.  —  Voy.  Industrie  et 
Police.. 
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ASSURANCES.  —  l.es  contrats  d'atgu- 
rance  j])QT  lesquels  un  individu  ou  une 
socictc  s'engagent  à  garantir  la  partie 
contractante  contre  les  dangers  dMncen- 
die,  de  tempête  ou  autres  accidents,  re- 
montent k  une  époque  assez  reculée.  Les 
plus  anciennes  assurances  sont  les  assu- 
rances maritimes,  où  moyennant  une 
somme  appelée  prime  versée  par  l'assuré, 
l'assureur  s'obligeait  à  réparer  toutes  les 
pertes  que  l'assuré  pourrait  essuyer  par 
naufrage ,  guerre  ou  incendie.  Il  y  avait 
des  assurances  qui  garantissaient  le  corps 
du  vaisseau ,  d'autres  les  marchandises. 
On  trouve  des  traces  d'assurances  mariti- 
mes dès  le  XY*  siècle,  et  même,  si  l'on  en 
croît  l'historien  Jean  Villani,  l'usage  des 
assurances  remonte  aux  Juifs  du  moyen 
âge.  Exposés  sans  cesse  à  être  expulsés 
des  royaumes  chrétiens,  ils  avaient  établi 
entre  eux  des  compagnies  d'assurances 
pour  sauver  une  partie  de  leur  fortune , 
en  cas  de  proscription.  Les  assurances 
furent  longtemps  abandonnées  à  l'indus- 
trie particulière.  L'Etat  ne  commença  à 
intervenir  dans  cette  espèce  de  contrats 
qu'au  XVII*  siècle.  L'ordonnance  de  i68i 
régla  les  assurances  maritimes;  on  les 
distingua  des  contrats  de  grosse  aventure. 
Par  l'assurance  maritime,  l'assureur  s'en- 
gageait &  payer  à  l'assuré  les  pertes  qui 
pourraient  résulter  d'avaries  et  autres 
périls  de  mer  ;  dans  lu  contrat  de  grosse 
aventure,  au  contraire,  si  le  vaisseau  pé- 
rissait^ la  créance  était  perdue.  Au  mois 
de  mai  1686 ,  un  édit  créa  à  Paris  une 
compagnie  générale  pour  les  assurances 
mantimes  de  France;  l'assemblée  des 
marchands  qui  se  portaient  garants  des 
fortunes  de  mer,  selon  l'expression  du 
temps ,  forma  le  bureau  des  assurances. 
Au  xviir  siècle,  on  commença  àoi^aniser 
des  compagnies  d'assurances  contre  l'in- 
cendie et  sur  la  vie.  En  1754,  il  s'établit  à 
Paris  une  compagnie  d'assurances  contre 
les  incendies.  En  1786,  deux  nouvelles 
sociétés  de  cette  nature  furent  autorisées. 
L'année  suivante,  une  de  ces  compagnies 
obtint  le  privilège  des  assurances  sur 
la  vie. 

La  législation  moderne  a  considéré  les 
assurances  comme  des  spéculations  d'in- 
dustrie privée  et  n'y  est  intervenue  que 
pour  assurer  la  sincérité  du  contrat  et 
garantir  les  intérêts  des  deux  parties.  Il 
s'est  formé,  sous  l'empire-de  cette  légis- 
lation ,  un  grand  nomnre  de  compagnies 
d'assurances  contre  l'incendie,  la  grêle', 
la  mortalité  des  bestiaux,  les  périls  de  la 
navigation  intérieure  éi^ôérieure,  et  les 
chances  de  la  vie  humaine.  On  divise  les 
assurances  en  assurances'  à  jtrimes  et 
'tsstéfancM   mufucUex.    Dans  les    pre- 


mières ,  l'assuré  s'engage  à  payer  à  l'as-  * 
sureur  une  certaine  ^sommc  moyennant 
laquelle  toutes  les  pertes  qu'il  pourrait 
éprouver,  dans  les  cas  stipulés ,  seront 
remboursées  à  lui  ou  à  ses  héritiers  par 
la  compagnie  d'assurances.  Les  assu- 
rances mutuelles  sont  des  associations 
dont  tous  les  membres  s'engagent  à  se 
garantir  mutuellement  contre  des  risques 
déterminés,  pendant  un  certain  laps  de 
temps.  Ce  fut,  en  i802,  que  la  première 
assurance  ftiutuelle  s'établit  à  Toulouse 
pour  garantir  les  récoltes  contre  la  grêle. 
Comme  des  associations  de  cette  nature 
intéressaient  &  un  haut  degré  la  société , 
le  gouvernement  se  réserva  le  droit  d'ac- 
corder ou  de  refuser  l'autorisation  préa- 
lable. Ce  ne  fut  pas  pour  entraver  les  spé- 
culations commerciales,  mais  dans  un 
intérêt  d'ordre  public  qu'il  intervint.  «  Les 
assurances,  dit  une  circulaire  ministé- 
rielle du  25  octobre  1829,  qui  ont  pour 
objet  de  mettre  en  commun  les  pertes  et 
de  les  rendre  légères  à  chacun  par  la  ré- 
partition, excluent  tout  profit,  toute  spé- 
culation et  n'ont  rien  de  commercial. 
C'est  dans  Tintérèt  de  Tordre  public  que 
l'autorité  agit,  lorsqu'elle  exerce  sa  sur- 
veillance sur  les  associations  qui  s'en  oc- 
cupent, parce  qu'un  système  d'assurances 
mal  combiné,  appliqué,  soit  aux  proprié- 
tés ,  soit  à  la  vie ,  pourrait  compromettre 
la  sûreté  publique  et  même  encourager  à 
certains  crimes,  m  On  distingue  encore  les 
assurances  en  mobilières  et  immobi- 
lières suivant  la  nature  d^  propriétés 
qu'elles  garantissent. 

ASSUREMENT.  —  Voy.  AssEnasHBiiT. 
ASTROLOGIE,  ASTROLOGUE.  —  V.  Su- 

PBR8TITION8. 

ASTRONOMIE.  Voy.  SciEiiCBS. 

ATOUR   (  Dame  d').  —  Voy.  Êtiquettb. 

ATTOURNÊ  -  Les  anciennes  lois  dé- 
signent quelquefois  les  avocats  par  le  nom. 
^attournéty  qui  est  resté  dans  la  langue 
anglaise  avec  une  légère  modiflcation  pour 
indiquer  un  avocat  général. 

ATTROUPEMENTS.— V.  Loi  màrtialb 

AUBADE.  —  Les  aubades  ou  concerts 
donnés  à  l'aube  du  jour  sont  mentionnés 
dans  les  poèmes  provençaux  du  xiii*  siècle 
(Lac.  Sainte-Palaye ,  V»  aubades). 

ÂUBAIN.  —  VAubain  était  un  étranger 

2ui  passait  un  an  et  un  jbitr  slir  les  terres 
'un  baron  ei  devenait  son  homme.  Les 
établissements  de  saint  Louis  nous  ap- 
prennent quelle  était  sa  condition  :  «  Si 
aucun  homme  étranger  étoit  venu  dans  la 
chàtellenie  d'un  baron  et  n'avoit  chois) 
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tiicQQ  seigiieur  pendant  nn  au  et  un  jour^ 
U  derenoit  exploitable  au  baron,  ei  si 
4*aTenture  il  mouroit,  sans  avoir  com- 
mande de  rendre  qnatre  deniers  au  baron , 
UNIS  ses  mt'ubles  appartenoicni  au  baron.  • 
U  condition  de  rétranger  se  rapprochait 
donc  de  la  servitude;  il  était  soumis  à 
cette  loi  lyrannique  qu*on  appelait  droit 
i'aiU}aine  .ou  aubenage.  L'étranger  était 
comme  une  épave  (  voy.  ce  mot  )  jetée  sur 
,  la  terre  féodale  et  appartenant  au  sei- 

Îneor.  Il  y  a  même  aes  coutumes  qui  le 
ésiffnent  par  ce  nom  d*épave  :  «  sont , 
par  Ta  coutume  et  usage  de  Laon ,  répu- 
tés épate* y  ceux  qui  sont  natifs  hors  du 
royaiune  et  demeui^nt  audit  royaume,  m 
Dans  ces  temps-là,  dii  Montesquieu,  les 
hommes  pensèrent  que  les  étrangers  ne 
leurrant  unis  par  aucune  communication 
da  droit  civil ,  ils  no  leur  devaient  d'un 
càcé  aucune  .sorte  de  justice,  et,  de  l'au- 
tre, aucune  sorte  de  pitié. 

Quant  au  mot  aubain ,  les  uns  le  font 
dériver  des  deux  mots  latins  alibi  natu» 
(né  en  pays  étranger),  d'autres  du  mot 
Albion  j  parce  que  les  habitants  des  tles 
britanniques  étaient  regardés  comme  es- 
seniiellcment  voyageurs. 

La  royauté  modifia  à  son  avantage  la 
condition  desaubains.  Elle  les  prit  sous  sa 
protection  dès  le  xiii*  siècle ,  et  peu  à  peu 
lit  prévaloir  le  principe  ^ue  les  aiibains  ne 
dépendaient  que  du  roi,  et,  dans  toute 
l'étendue  de  la  France ,  la  succession  de 
ces  étrangers  (bt  dévolue  au  domaine 
royal.  Une  ordonnance  de  Charles  VI, 
rendue  en  1386,  portait  qu'en  quelque  lieu 
oue  fussent  situes  les  biens  des  aubains 
ils  appartiendraient  au  roi.  Le  droit  d'au- 
baine ou  aubenage  fut  donc  considéré, 
surtout  depuis  le  xvi*  siècle ,  comme 
domanial  et  inaliénable.  Cetie  dure  con- 
dition de  l'étranger.  «<  qui  vivait  libre  et 
mourait  serf,  »  comme  dit  une  ancienne 
coutume .  s*adoucit  peu  à  peu.  Des  villes 
et  des  provinces  obtinrent  l'exemption  du 
droit  (Taubaine  ;  les  traités  conclus  avec 
certaines  nations ,  et  principalement  avec 
l'Angleterre  et  l'Espagne,  en  exempuient 
les  habitants  de  ces  contrées.  En  1608, 
le  parlement  enrc^pstra  un  édit  de  Hen- 
ri IV  qui  défendait  aux  procureurs  fis- 
caux de  s'emparer  pour  le  roi ,  en  vertu 
io  droit  d'aubaine ,  des  biens  des  Gène- 
rois  qui  mourraient  en  France.  I^s  étran- 
gers, qui  Introduisaient  en  France  quel- 
que industrie  nouvel  le,  obtenaient  le  même 
privilège.  Ainsi,  Louis  XI  exempta  du 
droit  d  autwine  les  trois  imprimeurs  alle- 
mands qui  reçurent  l'autonsation  de  s'é- 
tablir oSûis  la  Sorbonne.  A  partir  de 
Henri  IV,  les  privilèges  accordés  aux 
étrangers  se  mulUpIièrent.  Enfin,  ce  droit 


tneensé^  comme  l'appelle  Montesquieu ,  a 
clé  aboli,  le  6  août  1790,  par  l'Assemblée 
constituai! le ,  qui  s'exprimait  ainsi  dans  le 
préambule  de  la  loi  :  •<  L'Assemblée  na- 
tionale ,  considérant  <jue  le  droit  d'aubaine 
est  contraire  aux  principes  de  fraternité 
qui  doivent  lier  tous  les  hommes,  quels- 
que  soient  leur  pays  et  leur  gouverner 
ment;  que  ce  droit  établi  dans  des  icmp» 
barbares  doit  être  proscrit  chez  un  peuple 

3ui  a  fondé  sa  constitution  sur  les  droits 
0  l'homme  et  du  citoyen ,  et  que  la  France 
libre  doit  ouvrir  son  sein  à  tous  les  pcu^ 
pies  de  la  terre,  en  les  invitant  à  jouir, 
sous  un  gouvernement  libre,  des  droits 
sacrés  et  inaliénables  de  rhumaniic,  a 
décrété  et  décrète,  etc.  »  L'abolition  du 
droit  d'aabaine  fut  étendue  à  tontes  les 
colonies  françaises,  par  un  nouveau  dé- 
cret daté  du  13  avril  17U1. 

AUBAINE  (  droit  d').  -  Voy.  Aubaih. 
AUBE.  —  Vôtcraent  ecclésiastique.  Voy. 
Rites  ecclésiastiques. 

AUBENAGE.  —  Condition  de  Taubain. 

Voy.  AUBAIN. 

AUBERGE.  —  Voy.  Lieux  publics. 
AUBEUGE  (Droit  d').— Voy.  GÎTE. 
AUBEUGISTE.  — Voy.  LiEUX  publics. 
AUBUSSON^Tapisd').- Voy.  Industrie. 
AUDIENCE.  —  Voy.   Uelatioss   extê- 

r.lF.UR£S. 

AUDIENCES.  —  Voy.  Tribunaux. 

AUDIENCIEK  (  Grand  ).  -  Offie ier  de  la 
grande  chancellerie.  Voy.  Chanceli.eiuë. 

AUDIENCIER  (  Huissier  ).  -  Voy.  Huis- 
sier. 

AUDITEUR.—  Voy.  Chahdue  des  comp- 
tes et  Conseil  d'Ëtat. 

AU  GUI-L'AN-NEUF.— Voy.  Aguicxettb. 

AUGUSTINS.  —  Ordre  monastique.  Voy. 
Clergé  régulier. 

AUMONE.  —  Ce  mot  désignait  spéciale- 
ment, au  moyen  âge,  une  donation  faite  à 
l'Ëglise.  Voy.  Bénéfices  ecclésiastiques 
et  Hôpitaux. 

AUMONERIE.  —  BénéHcc  afTcctc  dans 
certaines  abbayes,  au  religieux  qui  était 
chargé  de  la  distribution  des  uuniônes. 

Ai;MONIE!l.  —  Voy.  Clergé. 
AUMONIER  (  Grand  ).  -  Voy.  Officiers 
(  Grands  )  de  la  Couronne. 

AUMOMÉKR.  —  Bourse  que  l'on  por- 
tail suspendue  à  la  ceinture.  Voy.  Haril- 
lemknt. 

AUMUCE.  —  L'auniuce  ou  aumusse  était 
un  vêlement  qui  servait  à  couvm  l«.iftUicv 
les  épaules ,  cl  éva\i  em^Vo^è  >  wk\na^«tt 
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à^,  par  les  laïques  el  les  ccclcsiasiiques  ; 
les  t'enmies  s'en  servaient  aussi.  Gomme 
pauniuce  était  desiiuce  à  préserver  du 
froid,  elle  était  ordinairement  garnie  de 
fourrures.  Un  manuscrit  de  la  bibliothè- 
que nationale  mentioune  une  aumuce  qui 
devait  être  placée  sous  la  grande  couronne 

3ue  le  roi  portait  à  son  sacre  (  Comptes 
e  l'argenterie  des  roU  de  France ,  par 
M.  Douct-d'Arcq  '.  L'aumuce  t'»it  abandon- 
née dans  la  suiic  aux  ecclésiastiques  et 
spécialement  aux  chanoines.  Ce  n'est  plus 
aujourd'hui  qu'un  ornement  que,  dans  cer- 
taines églises ,  les  chanuincs  portent  sur 
le  bras. 

AUNE.  —  Voy,  Mesures. 

AUQUETON.  —  Vêtement  qui  se  mettait 
sous  l'armure.  Voy.  Akmes. 

AUIULAGE.  —  Droit  prélevé  par  le  do- 
maine sur  la  fabrication  des  matières  d'or 
et  d'argent. 

AUTHENTIQUE.  —  Acte  qui  a  été  passé 
en  présence  d'un  notaire  ou  autre  omcier 

public.  Voy.  NOTAIKES. 

AUTORISATION'.  —  Vov.  Lettres. 
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AVANT-PARI.IERS.  ^  C'était  un  des 
noms  que  l'on  donnait, au  moyen  âge,  aux 
avocats  et  procureurs. 

AVANT-SOLIERS.  —  Partie  saillante 
des  maisons  du  moyen  âge;  elle  servait 
d'abri.  Voy.  Maiso?is. 

AVÈNEMENT.— Voy.  JOYBUX  AVÉTIBMEMT. 

AVENTURIEKS.— Troupes  mercenaires. 
Voy.  Armée. 

AVEU.  —  Acte  par  lequel  un  vassal  •> 
énumérait  les  terres  et  droits  qu'il  tenait 
de  son  seigneur.  L'aveu  devait  être  remis 
dans  les  quarante  jours  qui  suivaient  la 
cérémonie  de  l'hommage. Voy.  Féodalité. 

AVEUGLES.  —  Voy.  Quinze-Vingts. 

AVOCAT.  —  Voy.  Justice. 

AVOLÊS.  —  Ce  mot  signifiait  étrangers, 
dans  la  langue  da  xiv*  siècle. 

AVOUÉ.  —  An  moyen  âge  on  appelait 
avoués  les  défens^eurs  laïques  des  églises 
et  des  monastères;  ils  en  devinrent  sou- 
vent les  oppresseurs.  Voy.  Clergé  et  Vi* 
DAMES.  Les  avoués  sont  aujourd'hui  des 
ofîSoiers  ministériels.  Voy.  Officiers  Mi* 

«ISTÉRIBLS. 
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bABOUVISTES.  —  Nom  donné  aux  par- 
tisans Oe  Babeuf,  sous  le  Directoire.  Les 
Babouvistes  préteudaient  établir  une  éga- 
lité absolue  entre  tous  les  hommes. 

BAC.  —  Au  moyen  âge  on  traversait  la 
plupart  des  fleuves  au  moyen  d'un  bac  ou 
«rand  bateau  plat.  De  là  le  nom  de  rue 
du  Bac  qui  est  donné  à  Paris  et  ailleurs  à 
des  rues  aboutissant  au  fleuve.  De  Thou 
(livre  CVII  de  V Histoire  de  son  temps) 
dit  qu'en  1593  on  traversait  le  RhiSne  au 
moyen  d'un  bac  et  d'une  corde  tendue 
d'un  bord  du  fleuve  h  l'autre. 

BACAUDES.  —  Voy.  Bagaudes. 

BACCALAUREAT.  —  Premier  des  gra- 
des universitaires.  Voy.  Bacuele,  Gra- 
dués, Médf.cine  et  Université. 

BACHELE.  —C'était  le  nom  d'une  terre 
qui,  dans  le  système  féodal,  n'avait  qu'un 
ran^  secondaire,  et  qu'on  appelait  aussi 
Bachelerie.  C'est  de  là  qu'est  venu,  selon 
quelayes  historiens,  le  nom  de  Bacheliers 
que  l'on  donnait  à  de  jeunes  nobles  qui 
n'avaient  pas  encore  rejju  l'ordre  de  che- 
valerie. D'autres  écrivains  font  dériver  ce 
mot  de  bas  chevaliers.  Les  bacheleries 
étaient  coni[)osces  de  dix  inan:ses,  et  répu- 
tées terres  nobles,  mais  d'une  classe  in- 
"  rieure  aux  terres  de  chevalier;  elles 


étaient  sujettes  à  certaines  obligations,  et 
devaient  fournir  pour  Vost  ou  service 
militaire  un  homme  d'armes  ,  ou  un 
demi,  ou  un  tiers,  ou  un  quart  d'homme 
d'armes.  Plusieurs  bacheleries  se  réu- 
nissaient, dans  ce  cas,  pour  compléter 
le  continrent  d'un  homme  d'armes.  Ceux 
qui  possédaient  des  terres  de  cette  na- 
ture gardaient  toujours  le  nom  de  bache- 
liers, quel  que  fut  leur  âge.  Le  bache- 
lier avuii  pour  enseigne  le  pennon  ou 
pennonceau.  Cet  étendard  se  distinguait 
de  la  bannière,  en  ce  que  la  bannière  était 
carrée,  tandis  que  le  pennon  avait  une 
queue.  On  coupait  cette  queue,  lorsqu'on 
transformait  le  bachelier  en  chevalier 
banneret.  Voy.  Bànneret. 

Comme,  au  moyen  âge,  toute  la  société 
se  réglait  sur  la  hiérarchie  féodale,  on  as- 
simila au  jeune  chevalier  tous  ceux  qui 
débutaient  dans  une  carrière.  Oo  appela 
bachelier  un  moine  qui  n'était  pas  encore 
prêtre,  un  jeune  homme  non  marié,  un 
apprenti  soumis  aux  gardes  du  métier, 
enflu.un  théologien  et  un  étudiant  qui 
avaient  obtenu  le  premier  des  grades  uni» 
vcrsitaires.  Le  moi  bachelier  ne  se  prend 
plus  que  dans  cette  acception.  On  a  pré- 
fondu  quebachelier^  dans  ce  dernier  sens^ 
venait  du  mot  latin  baculue^  bâton,  in- 
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fcSgne  du  bachelier  es  lettres.  Mais  cette 
étyniolo^  est  beaucoup  moins  vraisem* 
blablcfque  les  précédentes.  Voy.du  Cange, 
Di$ier talions  sur  Joinville  ;  Daniel,  de to 
MîUce française ^  et  D.  de  Vaines,  Dic- 
tionnatre  de  diplomatique. 

BACHELERIE.—  Voy.  BaCHELB. 

BACHELIER.  —  Voy.  Bacbele. 

BACINET.  —  Espèce  de  casque  qui  ne 
couvrait  que  le  crâne.  Voy.  Armes. 

BADAUDS.  —  Ce  mot ,  t^u'on  applique 
spécialement  aux  Parisiens ,  désigne  des 
flâneurs  occupés  souvent  de  niaiseries. 
Corneille  fait  dire,  à  un  des  personnages 
du  Menteur  qui  parle  de  Paris  : 

Et  parmi  tant  d^eiprits  plat  polU  et  iheilleàrt 
Il  7  croît  dei  badauds  autant  «t  plu  qB'aUlann. 

On  fait  dériver  l^pnol  badaud^  de  badare, 
expression  de  la  basse  latinité,  qui  si- 
gnifie regarder. 

BAGAUDES.  ~  Ce  nom  vient,  selon  les 
uns,  du  grec  Ba-r^iiv,  errer  ;  selon  d'autres, 
d'un  mot  celtique,  bagad,  qui  signifie  tr^ 
surgés,  attroupés.  Il  désigne,  dans  l'his- 
toire, les  Gaulois  révoltes ,  qui ,  pour  se 
soustraire  à  l'oppression  ronmine,  prirent 
les  armes,  en  '270 après  J.  C,  sous  Auré- 
4îen,  et  en  284,  à  l'époque  de  l'avènement 
de  Dioclétien.  Ces  deux  révoltes  furent 
ctouffc'cs.  Mais  plusieurs  passages  deSal- 
vien  prouvent  qu'il  y  avait  encore  des 
bagaudes  au  v*  siècle  :  «  Je  parle  main- 
tenant des  bagaudes,  dit-il,  au  livre  V  de 
son  Traité  du  gouvernement  de  Dieu ,  je 
parle  maintenant  des  ba^^audes ,  qui  dé- 
pouillés par  des  juges  iniques  et  sangui- 
naires ,  écrasés,  égorgés ,  privés  du  droit 
de  la  liberté  romaine,  ont  fini  par  perdre 
jusqu'au  nom  de  Ropaains.  Nous  leur  fai- 
sons un  crime  de  leur  malheur,  n<ius  leur 
faisons  un  crime  du  nom  qui  atteste  ce 
malheur,  nous  leur  faisons  un  crime  du 
nom  que  nous  leur  avons  imposé.  »  Dans 
^e  même  livre ,  il  représente  ces  bandes 
errantes ,  en  rébellion  perpétuelle  contre 
ane  société  inique  et  donnant  un .  asile 
aux  opprimes.  «  Les  malheureux ,  dit-il , 
s'enfuient  tantôt  chez  les  barbares ,  tan- 
tôt au  milieu  des  badaudes ,  et  ils  ne  s'en 
repentent  pas.  Us  préfèrent  la  liberté  sous 
l'apparence  de  l'esclavage  à  Tesciavage 
sous  l'apparence  de  là  liberté.  » 

BAGNES.  —  L'institution  et  le  régime 
des  bagnes  tiennent  au  système  gênerai 
de  la  pénalité  adoptée  en  France;  nous 
renvoyons  à  cet  article.  Voy.  Peimes. 

BAGUE.  —  Voy.  Anneau. 

BAGUE  (jeu  de  ).  —  Le  jeu  de  bague 
était  en  honneur  au  moyen  âge.  Les  cava- 
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lierii  s'efforçaient  d'enlever  avec  la  pointe 
de  leurs  lances  la  bague  suspendue  vers 
l'extrémité  de  la  carrière.  On  y  faisait 
trois  coursés  pour  la  bague, dit  Branlôme, 
et  une  quatrième  pour  tes  dames.  On  re- 
trouve le  jeu  de  ba^e  dans  les  carrou» 
sels  du  XVII»  siècle,  ainsi  que  le  prouve  le 
passage  suivant  d'un  journal  inédit  du  rè- 
gne de  Louis  XIV  (Bibl.  nat.,n«*  1238  (bis): 
«  Le  jour  de  la  mi-carème,  23  mars  1656, 
le  roi  voulut  faire  paraître  à  toute  la  cour 
combien  il  éloit  bien  institué  en  tous  les 
exercices  du  corps,  non  moins  qu'en 
toutes  les  belles  qualités  de  l'esprit.  Ce 
ne  lui  étoit  pas  assez  d'avoir  paru  dans  le 
manège  au-dessus  ■  de  tous  ceux  de  son 
âge  et  d'avoir  donné  de  l'admiration  à 
tous  les  spectateurs  dans  le  seul  divertis- 
sement oU  la  dignité  des  souverains  n'est 
nullement  respectée  et  oh  iU  courent  au- 
tant de  fortune  d'être  jetés  par  terre,  s'ils 
ne  serrent  les  genoux,  que  le  moindre 
page  de  leur  écurie.  Sa  Majesté  voulut 
courre  la  bague  dans  le  Palais-Cardinal 
(  appelé  dans  la  suite  Palais-Royal),  et  de 
trois  brigades  être  le  chef  de  la  première; 
M.  de  Guise ,  de  la  seconde  ;  M.  de  Can- 
dale  de  la  troisième.  Elles  étoient  compo- 
sées chacune  de  huit  cavaliers,  masqués, 
habillés  à  Tantiçiue  et  autant  bien  montés 
que  l'action  étoit  pompeuse  et  de  réputa- 
tion. Chacun  avoit  son  écuyer  et  son 
page,  portant  sa  lance  et  son  écu  chargé 
de  la  devise  de  son  maître.  Celui  du  roi 
étoit  semé  dépensées  avec  ces  mots  :  Tour 
tes  en  vue;  ses  livrées  étoient  blanches 
et  incarnates;  celles  de  M.  de  Guise,  de 
blanc  et  de  bleu ,  et  celles  de  M.  de  Cau- 
dale, vertes  et  blanches.  MM.  de  Viiry,  de 
Navailles  et  de  Vardcs  avoient  l'honneur 
de  servir  de  maréchaux  de  camp.  Après 
que  toute  cette  trouiie  vraiment  royale 
eut  passé  par  trois  fois  devant  les  reines 
de  France  etd'Angleterre(Anne  d^Autriche 
et  Henriette  de  France ,  veuve  de  Char- 
les I")t  accompagnées  de  toutes  les  prin- 
cesses et  des  dames  placées  sur  la  ter- 
rasse qui  est  entre  la  cour  et  le  jardin,  du 
prince  de  Conii,  des  cardinaux  Antoine 
Barberin  et  Mazarin^  et  de  tous  les  autres 
princes  et  grands  seigneurs  du  royaume , 
qui  pour  lors  étoient  à  Paris,  Sa  Majesté 
ouvrit  la  carrière  et  donna  seulement  une 
atteinte  à  la  bague.  Le  reste  de  la  brigade 
courut  ensuite  et  tous  jusques  à  cinq  fois 
chacun ,  et  ainsi  des  deux  autres.  La  pre- 
mière et  la  dernière  l'emportèrent  sept 
foischacuneen  quarante  courses  que  firent 
Tune  et  l'autre  avec  beaucoup  de  justesse 
et  de  bonne  grâce.  Les  bleus  en  eurent 
deux  de  moins,  si  bien  que  celte  égalité 
de  sept  à  sept  jointe  à  la  nuit  qui  survint 
obligea  tous  ces  braves  champions  â  re- 
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mettre  la  décision  de  leur  différend  m  (er.Trt  est  du  moins  le  rédtdecctu  qai 

lundi  suivant  27  du  même  mois.  Mais,  croientàlavertudelabaguciiedivinatoire. 

comme  lo  rui  ne  puuvoit  prendre  aucun  Ils  ajoutent  qu'elle  a  aussi  la  propriété  de 

f»laisir  sans  le  cnoitiiuniquerf  autant  qu'il  découvrir  les  mines,  les  iré.Nors  cachés, 
ui  étoii  p«issil)te ,  au  peuple  de  sa  bonne  les  voleurs  et  les  meurtriers  fugitifs.  De 
ville  de  Paris,  il  voulut  que  l'assemhlée  de  nos  jours,  les  scnsnambules  ont  remplace 
ces  trois  aiiudrilles  se  ut  dans  la  cour  du  la  baguette  divinatoire ,  au  moins  pour  la 
Louvre,  afin  que  se  rendant  an  Palais-Car-  recherche  des  trésors  et  des  objets  volés, 
dinal  par  les  rues  des  Fossés-Saint-Ger-  ^j^hu  (»u  BAHUT.  —  Espèce  d'armoire 
main  de  I  Auxerrois,  de  l'Arbre-Sec  et  de  „„  jg  50^^,  qq  n^^t  paraît  venir  de  l'alle- 
Saint-Honore,  il  eût  plus  de  part  à  la  joie  n,ai,d  b^huten,  garder,  conserver.  On  ap- 
de  b^  Majesté  en  la  voyant  passer  à  che-  pelait  bahut  un  coffre  où  dans  le  principe 
val  dans  ce  magniHque  appareil.  Le  comte  „n  déposait  des  muniUons  de  guerre  et  les 
du  Lude  eut  la  gloire  de  voir  son  adresse  bagages  des  troupes  ;  les  soldais  qui  veil- 
retonnuepar  le  présent  que  luittt  M««  la  latent  à  sa  garde  àe  nommaient  Ba)iult«r#. 
duchesse  de  Mercœur  (  Laura  Mancini ,  ,|  résulte  de  plusieurs  passages  cités  )«r 
uièce  du  cardinal  Hazann  ;  d'un  diamant  m.  Douét-d'Arcq  (Comptiude  C  argenterie 
de  mille  ecus.  •  rf«,  ^om  de  France  )  que  le  bahut  n'était 
BAGUETTE  SACRÉB.— Chez  les  Francs  qu'une  partie  du  coffret.  Aujourd'hui  on 
et  même  sous  les  premiers  Capétiens,  les  eutend  généralement  parce  mot  un  coffre 
hérauts  d'armes  portaient  une  baguette  ®n  bois  sculpté.  I«s  amateurs  du  moyen 
tacrée  ;  elle  était  le  symbole  de  leur  di-  âge  recherchent  avec  curiosité  cette  sorte 
gnité,  comme  le  rameau  d'olivier  ou  le  ^^  bahuts.  Lorsque  le  bahut  avait  plu- 
caducée  chez  le.s  anciens.  On  employait  sieors  étages ,  il  portait  le  nom  d'armoire 
aussi  la  baguette  comme  symbole  dans  les  (armarium),  nom  qui  semble  indiquer 
contrats,  la  baguette,  le  6d/on,  la  verge,  que,  dans  l'origine,on  y  conservait  des  ar- 
ia branche  d^arbre  indiquaient  la  trans-  mes.  Il  existe  des  armoires  du  xvi*  siècle 
mission  de  la  propriété.  On  remettait  une  travaillées  avec  une  grande  délicatesse 
branche  d'arbre  enfoncée  dans  une  moite  et  garnies  d'une  multitude  de  comparti- 
de  terre  pour  investir  le  nouveau  proprié-  ments.  Les  armoires  à  plusieurs  étages, 
taire  La  rupture  de  ce  symbole  indiquait  placées  dans  les  salles  à  manger  et  char- 
la  dépossession  ou  la  séparation  de  la  fa-  gées  de  vaisselle  s'appelaient  dressoirs. 
mille.  «  si  quelqu'un  .  dit  la  l(»i  stlique,  C'était  un  genre  de  luxe  que  l'on  recher- 
veut  se  séparer  <ic  sa  parente  et  renoncer  chait  dans  les  chaimiièies  comme  dans 
à  sa  fomiile,  qu'il  aille  à  ras>eniblée  de-  les  châteaux.  Les  riches  étalaient  les  va- 
vant  ledizainier  ou  le  cenienier;  que  là  il  ses  d'or  et  d'argent,  les  porcelaines  de 
brise  sur  sa  tète  quatre  bâtons  de  bois  Chine ,  les  émaux  ,  les  cristaux  de  Venise 
i'aulne  en  quatre  morceaux ,  et  les  jette  et  de  Bohème  ;  la  paysanne  ornait  son 
dans  l'assemblée  en  disant:  je  me  dégage  dressoir  de  faïences  et  de  plats  de  terre 
de  tout  ce  qui  louche  ces  gens ,  de  ser-  vernis.  Aujourd'hui  encore  les  dressoirs 
ment,  d'Iicritage  et  du  reste.  »  l.e  bâton  existent  dans  les  campagnes;  les  ama- 
était  souvent  le  signe  du  commandement,  teura   d'antiquités    he  recherchent  pas 
De  là  le  sceptre  du  roi,  la  crosse  de  l'évè-  moins  les  dressoirs  du  moyen  âge  que  le« 
que ,  le  bâton  du  maréchal ,  la  verge  du  bahuts  et  les  armoires  sculptées, 
sergent  ou  huissier.  BAHUTIERS.  —  Corps  de  troupes.  Yoy. 

BAGUKTTE   DIVINATOIRE.  —  Depuis  ^^HOT. 

le  XI*  siècle,  on  trouve  mentionné  l'usage  BAIGNEUR.  —  L'usage  des  buins  cLauds 

de  la  baguette  divinatoire  pour  découvrir  fut  introduit  dans  les  Gaules  par  les  \\o- 

les  sources  et  les  trésors;  c'est  un  ra-  mains.  Ce  peuple  déployait  une  grande 

meau  fourchu  de  coudrier,  d'aulne ,  de  magnificence  dans  les  salles  de  bains  ou 

hêtre  ou  île  ponmiicr.  Voici  comment  on  thermes  ;  il  les  ornait  de  statues  et  do 

s'en  seri:  on  lient  dans  .>ia  main  l'extré-  peintures,  les  pavait  de  mosaïques,  et  y 

mité  d'uni;  branche,  t* n  ayant  soin  de  ne  prod'iguaii  les  raffinements  du  luxe.  L'u- 

pas  trop  la  serrer;  la  paîinie  de  la  main  sage  des  bains  se  conserva  en  Gaule  après 

doit  être  tournée  en  haut.  On  tient  de  la  chute  de  l'empire  romain.  Grégoire  de 

l'autre  main  l'extrémité  de  l'autre  branche,  Tours  en  parle  plusieurs  fois  Pendant  le 

la  tige  commune  étant  parallèle  à  l'Iiori-  moyen  âge  ,  on  appelait  étuves  les  salles 

zon.  On  avance  ainsi  doucement  vers  l'en-  de  bains.  Ces  établissements,  qui  ne  rap- 

droit  où  l'on  soupçonne  qu'il  y  a  de  l'eau,  pelaient  en  rien  la  magnificence  des  ther- 

Dès  qu'on  y  est  arrivé,  la  baguette  tdurne  mes  romains,  étaient  à  l'usage  de  la  bour- 

dana  la  main  ei  s'incline  vers  la  terre  geoisie  et  de.s  classes  inlérieures.  Les 

nomme  une  aiguille  qu'on  vient  d'aiman-  familles  nobles  avaient  ordinairement  des 
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âallet»  de  l>ains  dans  leurs  liùtcVs.  Il  e\is-  concession  pcr|>ctuc'lle  qui  Ucgciicraii  en 

lait  aussi,  au  xvu*  siècle,  desëlablisse-  fief.  Les  conciles  de  Soissons  et  de  Lcpti- 

ments  tenus  par  des  Inanimés  experts  dans  nés ,  au  viu*  siècle ,  convenireni  en  pré- 

loos  les  raffinements  de  la  toilette  ei  nom-  caires  les  terres  que  Charles  Muriol  avait 

nés  baigneurs  :  ils  formaient  une  corpo-  enlevées  à  l'Église  et  données  à  ses  com- 

niioD  spéciale  sous  le  nono  de  Barbiers-  paguons  d'amies;  elles  furent  concédées 

ètHtistes.  Le  maître  de  Tétablissenicnt  à  vie. 

l'appelut  si>écialemeiit  le  Baigneur,  te-  On  appelait  encore  bail,  du  temps  ds 

3iit  son  privilège  du  rui  ou  d'un  des  offi-  saint  Louis ,  la  garde  des  Liens  d'un  mi- 

dtfs  de  sa  maison.   M.  Walckenaér  a  neur  coniiée  au  plus  proche  parent,  sans 

donné  de  curieux  détails  sur  ces  bains  autre  obligation  que  celle  de  1c  nourrir, 

dans  les  Mémoires  touchant  la  vie  de  d'acquitter  ses  dettes  et  de  maintenir  sou 

JT"*  de  Sévigné,  t.  il ,  p.  39.  «On  se  ren-  hériUigc  en  bon  état. 

dtit  chez  le  baigneur  par  différents  mo-  ukn  v       r^  «i.vi  o»«î.  lo  .».&»«  -««- 

HA.  i\»ok^.^  «««  «.:<,^  Aa  o»»*^  A*  A^  BAILE.  —  Le  mot  avait  le  même  sens 

tifs.  D'abord  par  rsison  de  santé  et  de  auelmillî  Vnv  niini 

propreté;  c'était  là  que  l'on  prenait  les  fl"e  bailli.  Voy.  bailli. 

meilleurs  bains,  les  bains  épilatoires,  les  BAILL£E  DES  ROSICS.  —  Iloses  offertes 

biins  mêlés  de  parfums  et  de  cosméti'  par  les  pairs  de  France  au  parlement  de 

qoes,  par  lesquels  on  donnait  plus  de  vi-  Paris.  Yoy.  Rbobvànces  féodales. 

gueurau  corps, plus  de  douceur  à  lapeau,  «.,, ,  cuirvpc        n  a»»,-»  ^»..„„  ^ 

plus  de  souplesse  aux  membres.  Ceit^  BAILLEMENTS.  -    I  était  d usage,  au 

Saiaon  éiait^urvue  d'un  arand  nombre  T^"Hîi«^^w^,lThif»•^lfà^hL*^T'^* 

de  domesUflu'^  soumis,, rSïrvés,  dis-  f±^r  t':::î'':^XZl''t^^^^^^^^ 
crets, 
d^in 
aftni 

laitéprouver,'ou  pour  se  remettre  deceiles  jule,  avaient  primitivement  le  sens  de 

qu'on  avait  essuyées.  Voulait^on  dispa-  protecteur.  Le  nom  de  bajule  se  trouve 

réitre  UD  instant  du  monde,  fuir  les  im-  surtout  dans  l'empire  d'Orient ,  où  il  dési- 

portuDs  et  les  ennuyeux,  échapper  à  l'œil  gnait  les  précepteurs  des  princes.  Charle- 

corieux  de  ses  gens,  on  allait  chés  le  bai-  magne  emprunta  ce  nom  à  l'empire  grec , 

gneur  ;  on  s'y  trouvait  chez  soi ,  on  était  et  donna  Arnulphe  pour  bajule  à  Louis  le 

servi,  choyé;  on  s'y  procurait  toutes  les  Débonnaire.  Dans  la  suite,  on  appliqua  le 

looissances  qui  caractiérisent  le  luxe  ou  nom  de  bailli  à  un  magistrat  chargé  du 

la  déf)ravation  d'une  grande   ville.   Le  gouvernement  d'une  province.  On  appelait 

3iaitrede  l'établissement,  et  tous  ceux  qui  baillie^  bailliage  ou  baillaye  la  circon- 

étaient  sous  ses  ordres ,  devinaient  à  vos  scription  territoriale  sur  laquelle  s'éten<- 

r»,  à  vos  regards,  si  vous  vouliez  gar-  dait  l'autorité  des  baillis, 

llncognito;  et  tous  ceux  qui  vous  Un  bailli  était,  au  moyen  âge,  le  repré- 

iraient  et  dont  vous  étiez  le  mieux  connu  sentant  du  roi  ou  du  seigneur  féodal;  il 

puaiasaient  ignorer  jusqu'à  votre  nom.  »  rendait  la  justice  en  son  nom,  comman- 
dait ses  hommes  d'armes,   administrait 

BAIL.  —  I.e  bail  est  un  contrat  entre  le  ses  tinances ,  et  s'occupait  de  tous  les  dé- 

— z . :^.-._^  ,1 ,.  ...    .                       n.  Dès  le  XII»  siècle , 

terre  et  duc  de  Nor- 
!S  mandements   aux 

)«^rvait  des  mots  epistnla  prxcn'ria,  ImiUis  de  ses  domaines.  En  ii90,Philippe- 


fcis  un  bail  à  longues  année».  On  lit  dans  11  y  parle  des  baillis  qui  doivent  tenir  leurs 

les  lois  des  Wisigoths  :  «  Si  l'épttre  pré-  assises  une  fois  par  mois,  et  juger  spécia- 

cure  détermine  un  certain  nombre  (Tan-  lement  les  crimes  de  meurtre ,  rapt ,  ho- 

nées,  après  lesquelles  la  terre  reçue  à  micide  et  trahison.  Cet  acte  prouve  qu'ils 

bail  retourne  au  bailleur,  le  preneur  doit  avaient  autorité  sur  les  provots  ,  et  on 

h  rendre  exactement  d'après  les  termes  doit  en  conclure  qu'ils  jugeaient  les  appels 

du  contrat.  »  Il  s'agissait  probablement  de  des  sentences  prononcées  par  les  prévôts, 

6aiuE  emphytéotiques    ou  emphytéoses,  tandis  qu'eux -niènics  rcssoriissaient  au 

dont  la  durée  pouvait  s'étendre  de  dix  ans  tribunal  des  réi:enis;  les  baillis  étaient 

à  quatre  vingtrdix-ueut'  ans.  forcés  d'y  conj))urattre  on  personne  A  uie~ 

Les  conditions  des  baux  appelés  ^ré-  sure  que  s'étendit  le  domaine  royal,  les 

étires,  de  Vepistola prxcaria ,  variaient  baillis  se  multiplièrent.  Au  midi  de  la 

i  Flnllni   Ils  stipulaient  quehiuefois  une  Fr.ince,  on  appela  sénéchaux  des  luagis* 
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trats   investis   de    fonctions  analogues,  le  xiv*  siècle ,  ainsi  que  le  prouve  une  or 

Ainsi ,  lorsque  Louis  YIII  eut  fait  la  con-  donnance  de  la  chambre  des  comptes,  ei> 

quèie  du  Bas-Languedoc ,  il  y  établit  deux  date  de  1335 ,  citée  par  Pasquier  (  Bêcher^ 

sénéchaux  .  l'un  à  Beaucaire  et  l'autre  à  ches  de  la  France^  livre  11,  chap.  v).  Elle 

CarcaBsonne.  Il  y  avait  aussi  des  séné-  enjoint  à  Godcniardu  Fay  de  se  démctire 

chaux  de  l'Anjou  et  du  Poitou,  qui  sont  des  fonctions  de  bailli  de  Chaumont  et 

mentionnés  dans  les  actes  du  régne  de  Vitry;  w  car,  comraentqu'il  soit  bon  homme 

Philippe-Auguste.   L'autorité    royale  ne  d'armes,  il  n'a  pas  accoustumé  de  tenit 

eessa  de  surveiller  ces  magistrats.  plaids  ne  assises  ;  »  elle  recommande  d'c- 

Saint  Louis,  entre  autres,  prit  des  pré-  tablir,  dans  cette  ville,  deux  baillis,  comme 
cautions   minutieuses  pour  restreindre  c'était  coutume.  Là,  commence  apercer 
l'autorité  des  baillis  et  les  empêcher  d'u-  la  distinction  des  haillii  de  robe  et  des 
Burper  les    droits    régaliens:    Défense  6at7/t9  d'epee  :•  les  premiers  chaînés  de  ta 
d'acquérir  des  propriétés  dans  le  lieu  justice,  les  seconds  du  service  militaire, 
qu'ils  administraient,  et  même  de  s'y  due  ordonnance  de  14 13,  rendue  à  l'épo- 
marier  ou  d'y  marier  leurs  enfants,  in-  que  oU  le  parti  cabochien  procédait violem- 
jonction  d'y  rester  quarante  jours  après  ment  à  la  réforme  du  royaume,  autorisa 
l'expiration  de  leurs  fonctions,  afln  de  les  baillis  à  se  choisir  des  lieutenants,  sous 
répondre  aux  accuf^ations  portées  contre  leur   responsabilité  personnelle;    c'était 
eux,  injonction  de  rendre  bonne  et  loyale  encore  un  moyen  d'arriver  à  la  division 
justice  aux  petits  comme  aux  grands,  des  pouvoirs  judiciaire  et  militaire.  L'or- 
Jamais  un  bailli  ne  pouvait  exercer  ses  donnance  de  Charles  VU,  rendue  en  H34 
fonctions  dans  le  lieu  de  sa  naissance,  et  pour  la  réformation  de  la  jusiice,  décida 
il  ne  devait  administrer  un  pays  que  pen-  que  les  lieutenants  des  baillis  recevraient 
dant  un  espace  de  temps  assez  court.  Les  des  gages,  atin  qu'ils  s'occupassent  avec 
ordonnances  de  saint  louis,  rendues  en  pjus  de  soin  de  l'administration  de  la  Jus- 
1254  et  1256,  CbMes  de  Philippe  le  Bel  en  tice.  Il  y  avait  ordinairement,  à  cette  epo- 
1302  et  1303,  multiplièrent  les  précautions  que,  deux  lieutenants  pour  chaque  bailli, 
pour  empêcher  les  bail'is  d'imiter  l'exem-  un  lieutenant  général  et  un  lieutenant  par- 
pie  des  comtes  et  des  ducs  francs,  et  ticulier.  Sous  Charles  Vill ,  en  1493,  les 
d'usurper  comme  eux  l'autorité  souve-  baillis  n'eurent  plus  seulement  l'autorisa- 
raine.  Elles  les  astreignaient  à  venir  en  tion  Je  s'adjoindre  des  lieutenants;  Ils  y 
personne,  au  parlement  royal,  rendre  furent  contraints.  I/ordonnanceorganiquê 
compte  de  leur  gestion  et  à  répondre  de-  de  Blois ,  rendue  par  Louis  XII ,  en  t4Vi) , 
vant  ce  tribunal  de  leur  administration  ju-  attribua  aux  parlements  la  nomination  des 
diciaire  et  financière.  Les  baillis  étaient,  lieutenants  des  baillis  ainsi  que  celle  des 
d'ailleurs,  investis  d'un  pouvoir   très-  baillis;  elle  exigea  que  les  lieutenants  des 
étendu.  Toute  l'administration  judiciaire,  baillis  fussent  gradués  en  droit  civil  ou  en 
financière,  militaire,  était  entre    leurs  droit  canon.  Le  nombre  des  lieutenants 
mains.  Lac.  Ste-Palaye  (voBailltX  cite  continua  de  s'accroître.  Chaque  bailli  eut 
une  commission  donnée  à  un  de  ces  ma-  un  lieutenant  général  criminel,  un  lieute- 
gistrats,  où  l'on  énumère  les  fonctions  nant  général  civil,  et  plusieurs  lieutenants 
qui  lui  sont  attribuées  :«(  Si  vous  savez  particuliers;  la  fiscalité  multiplia  ces  char- 
que  niesscigneurs  de  TÊglise  fassent  au-  gesqui  étaient  devenues  vénales.  L'ordon- 
cun  abus,  vous  en  devez  avertir  le  roi;  nance  d'Orléans,  rédigée  par  l'Hôpital,  en 
si  messei^neurs  les  nobles  veulent  faire  l56i,  sépara  formellement  les  fonctions 
aucune  force,  vous  ne  le  devez  pas  souf-  civiles  et  militaires;  les  baillis  de  robe 
frir,  et ,  si  mcsseigneurs  les  avocats  veu-  courte  et  les  baillis  de  robe  lonfjue  eurent 
lent  manger  le  peuple,  vous  devez  faire  des  attributions  entièrement  distinctes; 
belles  informations  et  les  envoyer  au  roi.  »  bien  plus,  l'ordonnance  de  Blois,  en  1579, 
Les  baillis  se  servirent  habilement  de  défendit  aux  baillis  de  robe  courte,  aux 
l'autoriic  remise  entre  leurs  mains  pour  baillis  d'épée,  de  prendre  part  au  déli- 
miner  la  puissance  féodale  et  agrandir  le  béré  des  semences  que  les  lieutenants 
pouvoir  de  la  royauté.  de  robe  longue  rendaient  en  leur  nom. 

Mais,  à   mesure   que  se   perfectionna  Ainsi,  les  baillis  se  trouvaient  exclus  de 

l'administration,  et  que  réiude  du  droit  leurs  propres  tribunaux.  En  môme  temps, 

devint  plus  vaste  et  plus  approfondie,  il  les  gouverneurs  leur  avaient  enlevé  le 

fallut  diviser  les  attributions  que  réunis-  commandement  des  troupes;  les   rece- 

saicnt  les  baillis.  Peu  à  peu  chaque  bran-  veurs ,  la  perception  de  l'impôt.    Après 

che  d'administration  fut  confiée  à  un  fonc-  avoir  été  investis  d'une  autorité  illimi- 

tionnairc  spécial.  lée,  et  avoir  cumule  tcdiles  les  fonctions, 

LMnconvcnient  du  cumul  des  pouvoirs  ils  se  trouvèrent  en  dehors  de  la  hicrar- 

militaire  et  judiciaire   fut  conpris   dès  chie administrative, iudiciairc,  financière 
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etiuiUUi'trc.  Ils  n'avaient  plus,  aui  xvii' 
etiviii«  siècles ,  que  des  aitributions  mal 
définies;  ils  commandaient  le  ban  et  Tar- 
rlère-ban ,  convoquaient  la  nohlesse  de 
MOT  district,  et  étaient  regardés  comme 
sescbcrs  naturels. 

Outre  les  baillis  ^)yauz  ou  hauts  btil- 
lii,  il  y  aTuit  an  grand  nombre  d'officiers 
de  ce  nom.  Dans  Tordre  de  Malte,  le  titre 
de  bailli  désignait  une  dignité  inférieure 
à  celle  de  grand  prieur  et  supérieure  à 
celle  de  commandeur.  Les  abbayes,  les 
évèchés  et  beaucoup  de  seigneuries  par- 
ticulières avaient  leurs  baillis.  A  Paris,  le 
baiUi  du  pnlai»  était  chargé  de  la  juri- 
dictioB  dans  l'enceinte  du  palais  de  jus- 
tice ;  le  bailli  de  la  barre  avait  le  même 
droit  dans  l'église  de  Notre-Dame,  dans 
le  cloître  et  parvi«  qui  en  dépendaient; 
\9  bailli  derArsenalj  dans  l'Arsenal, etc. 
Voy.  Perrière,  Dictionnaire  de  Droite 
f*  Bailuf  ;  Jousse,  Trcûté  de  la  Juetice 
eiviU  et  criminelle  ;  Du  Cange,  v«  Bail- 
utub;  D.  de  Vaines,  Diction»^,  diplotn., 
▼•Baillif. 

BAILLIAGE.  —  Tribunal  du  bailli.  Les 
tribunaux  appelés  bailliagee  présidés  par 
les  lieutenants  généraux  des  baillis, 
existèrent  jusqu'à  la  révolution  de  1789, 
mais  avec  des  attributions  dificiles  à 
•tisir.  D'après  le.  dictionnaire  de  droit 
de  Perrière,  ils  jugeaient  seuls  les  pro- 
ses dvils  ae  ta  noblesse  et  du  clergé, 
lorsque  les  ecclésiastiques  comparais- 
taient  devant  un  tribunal  laioue;  tou- 
tes les  questions  féodales  appbf)  tenaient 
lassi  à  ces  tribunaux.  Ils  éiaient  char- 
gés de  l'instruction  des  procès,  dans 
et  cae  royaux,  que  l'ordonnance  de 
1089  définit  ainsi  :  lèse-majesté,  sacri- 
Mee  avec  effraction,  rébellion,  sédition, 
fiiDrication  de  fausse  monnaie,  hérésie, 
tronble  public  du  service  divin,  rapt, 
•olèvement  des  personnes  avec  vio- 
lence, correction  des  officiers  royaux, 
■tlvefsations  par  eux  commi$>es  dans 
leurs  cbaiges.  L'institution  des  tribu- 
Duz,  nommés  préeidiaux,  en  1551,  avait 
oootribué  à  restreindre  1 1  juridiction  des 
bailliages. 

C'est  de  l'ancienne  juridiction  des  bail- 
Us  que  Tient  le  moi  bel  ou  baiïe,  employé 
eocore  aujourd'hui  -  pour  désigner  cer- 
ttioes  parties  des  châteaux  forts  ob  le 
btilli  avait  son  tribunal.  Quelquefois  Je 
Usa  oh  le  bailli  tenait  ses  assises  s'appe- 
lait 6af7/tfa9tf. 

SAILLIE.  —  Voy.  Bailli.  —  Le  mot  bail- 
to  se  prenait  quelquefois  dans  le  sens  do 
toIeJle. 

fiAIN.  —  Voy.  BAiGSEiii.  —  Au  temps  de 


la  chevalerie,  le  bain  avait  ur  caractère 
symbolique.  L'écuyer,  qui  aspirait  à  l'or- 
dre de  chevalerie,  se  purifiait  par  un 
bain ,  signe  de  la  candeur  de  l'àme ,  et  se 
revêtait  d'une  robe  de  lin ,  avant  de  se 
présenter  à  l'autel  oh  il  devait  être  armé 
chevalier.  De  là  vint  l'ordre  des  chevaliers 
du  bain ,  qui  existe  encore  aujourd'hui  en 
Angleterre. 

baïonnette.  —  Celte  arme,  qui  rem- 
plaça lu  pique ,  ne  date  que  du  milieu  du 
XVII*  siècle;  on  prétend  qu'elle  tire  son 
nom  de  ce  qu'elle  fut  inventée  à  Bayonne. 
Il  n'y  eut  u'ahord  que  quelques  compa- 
gnies uriiicos  de  baïonnettes.  On  en  trouve 
des  exemples  dès  i642;  mais  on  admet 
généralement  que  le  régiment  des  fusi- 
liers, appelé  dans  la  suite  loyal-artillerie, 
en  fut  pourvu  le  premier  en  i67i.  Primi- 
tivement la  baïonnette  était  adaptée  à  un 
manche  de  bois  que  l'on  enfonçait  dans 
le  canon  du  fusil^  de  sorte  qu'elle  le  bou- 
chait et  empêchait  de  tirer.  Il  fallait  enle- 
ver la  baïonnette  pour  se  servir  de  l'arme 
à  feu.  On  évita  cet  inconvénient  par  l'in- 
vention de  douilles  creuses,  en  I70i  ;  dès 
lors  la  baïonnette  ne  s'opposa  plus  au  tir, 
et  le  fusil,  muni  de  la  baïonnette,  fut  tout 
à  la  fois  une  arme  à  feu  et  une  arme 
blanche.  En  1703,  toute  l'infunterie  fran- 
çaise reçut  des  fusils  à  baïonnettes  grâce 
à  l'influence  du  maréchal  de  Vuuban.  De 
nos  jours,  les  sabres  des  chasseurs  d'Afri- 
que s'adaptent  à  l'extrémité  des  carabines 
en  guise  de  baïonnettes  et  sont  devenus 
une  arme  encore  plus  redoutable  que  les 
baïonnettes  ordinaires. 

BAISE-MAIN.  —  Il  était  d'usage,  à 
l'époque  féodale,  de  baiser  la  main  du 
seigneur,  lorsqu'on  renouvelait  un  bail 
avec  lui,  et  en  même  temps  on  lui  oflruit 
un  présent.  Dans  la  suite,  on  supprima  lu 
céremoiiie  du  baise-main  ;  mais  on  con- 
serva le  présent  auquel  on  continua  de 
donner  le  nom  de  baise-main. 

BAISER  DE  PAIX.  —  Celle  cérémonie 
était  souvent  un  symbole  d'investiture.  Le 
vassal  était  quelquefois  icnu  de  baiser  le 
pied  de  son  suzerain.  Tout  le  monde  con- 
naît l'aventure  de  Charles  le  Simple  ren- 
versé par  un  Normand  que  Uolton  avait 
charge  d'accomplir  cette  forniuliié  de  l'in 
vesiilure.  Si  le  seigneur  était  absent  au 
moment  où  le  vassal  se  présentait,  celui- 
ci  baisait  la  pm-ie,  nu'on  appelait  alors 
Vhuis ,  ou  la  serrure  de  l'huis.  C'était  une 
expression  consucrcc  dans  le  droit  féoual 
devenir  l  homme  de  bouche  et  des  mains 
de  quelqu*un  ;  devoir  la  bouche  et  les 
mains.  Le  noble  seul  donnait  le  baiser 
dans  la  cérémonie  de  l'hommage.  Le  Ho- 
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mai»  de  la  Rose  prouve  que  le  vilain  n*a- 
vHit  pas  ce  droit  : 

£t  me  baÎMi  emmi  la  bouehe 
A  oui  nuls  TilHins  hoina  ne  toache , 
A  moy  touehier  ne  latwe  raie 
Nnl  homme  où  il  ait  villenie. 

Les  Temmes  étaient  dispensées  de  cet 
;isage.  Dans  le  roman  de  Lancelot  du  lac^ 
une  jeune  damoiselle  à  laquelle  le  roi  Ar- 
tu9  donne  un  (thàicau,  s'aiçenouille  devant 
lui  et  lui  baise  le  soulier  (Iac.  Saintc-Pa- 
laye,  Dictionn.  manuscr.  des  antiquités 
franc. ^  v»  Baiser  ).  l/usage  de  baiser  la 
main  semble  un  reste  de  ces  cérémonies 
féodales.  A  la  majorité  du  roi,  il  était 
J'usage  que  les  princes  et  seigneurs  lui 
baisassent  la  main  (DeThou,  livre  XXXY). 
Dans  certaines  cérémonies  religieuses, 
l'évêque  présente  sa  main  à  baiser  aux 
fidèles.  L^isage  de  baiser  le  pied  du  pape 
^'eat  aussi  conservé. 

BAJUliE.  —  Gouverneur.  Voy.  Bailli. 

BAL.  —  Ce  mot  vient  du  grec  pé-Ww 
(jeter)^  d'oiiTon  fit  dans  ie  latin  du  moyen 
âge  ballarey  et  dans  le  vieux  finançais  bal- 
ler^  qui  signifie  danser,  chanter,  se  ré- 
jouir.  Dans  le  balj  la  danse  domine  (voy. 
Danse '^.  On  trouve  dans  les  anciens  ro- 
mans de  chevalerie  et  dans  les  historiens 
du  moyen  âge  de  fréquentes  mentions  de 
grandes  fêtes  ou  bals  donnés  par  les  rois 
et  par  les  seigneurs,  entre  autres  par 
Charles  Y  en  1378,  par  Charles  VI  en 
1389,  1390, 1392,  etc.  heballet  est  un  mé- 
lange de  danse  et  de  drame.  Catherine  de 
Médicis  avait  contribué  à  introduire  en 
France  le  ^oût  des  ballets.  11  s'accrut  pen- 
dant le  xvii«  siècle,  et  jamais  ce  genre  de 
spectacle  ne  tut  plus  en  vogue  qu'à  cette 
époque.  Louis  XIV  lui-même  dansa  dans 

f plusieurs  ballets ,  et ,  entre  autres,  dans 
e  ballet  de  Pelée  et  de  Thétis^  dont  Ben- 
serade  avait  composé  les  vers.  Ce  ballet 
fut  représenté ,  en  16&4,  sur  le  théâtre  du 
Petit-Bourbon.  Souvent  le  l>allet  n'était 
qu'un  intermède  mêlé  à  l'action;  ainsi 
les  ballets  des  Tailleurs  et  des  Marmi- 
tons dans  le  Bourgeois  gentilhomme.  On 
appelle  ballet  d'action  une  pantomime  , 
comme  dans  les  ballets  de  Psyché^  de 
Télémaque,  de  Paris,  do  Médée,  —  Voy. 
!o  Traité  des  Ballets  anciens  et  modernes^ 
par  Menestrier,  1682  ;  les  l<ettres  de  No- 
verre,  sur  la  Danse  et  sur  les  Bal- 
lets^  1760 ,  et  la  Théorie  des  Beaux- Arts, 
par  Sulzer. 

BALADINS.  —  Ce  mot  dérivé  de  bal , 
désigne  ordinairement  des  bouffons  et 
des  acteurs  de  bas  étage.  Voy.  Théâtre, 

BATiANDUAN.  —  Espèce  de  manteau. 
Voy.  Habille.mf.nt. 
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BALDAQUIN.  •  •  Les  anciens  lits  étaient 
couronnés  de  aais  ornés  de  sculptures 
et  faits  en  carton,  en  bois,  en  bronze ,  ou 
en  tout  autre  métal.  On  appelait  ces  or* 
nemenis  baldaquins.  On  en  trouve  en- 
core quelquefois  au-dessus  des  autels, 
des  lits  ou  des  sièges  de  par&de. 

BALEINE.  -  Voy.  PÊCHK. 

BALEINIERS.  -  Voy.  Pêche. 

B  A  LISTE.  — Machine  de  guerre.  Voy. 

ARMES. 

BALISTIQUE.  —  Art  de  diriger  les  ba- 
listes,  Voy.  Armes. 

BALLADE.  —  Genre  de  poésie  fort  usité 
aux  xiv«,  xs*  et  xvi«  siècles.  Voy.  Poésie. 

BALLET.  —  Voy.  Bal. 

BALLON.  -  Nom  populaire  des  aéros- 
tats. Voy.  AÉROSTAT. 

BALLOTTAGE.  —  Ce  mot  s'appliquait 
primitivement  à  des  scrutins 'où  i'ûn  se 
servait  de  petites  balles  de  diverses  cou- 
leurs. Il  sert  maintenant  à  désigner  un 
scrutin  définitif  entre  deux  candidats  qui 
ont  obtenu  à  peu  près  le  même  nombre 
de  suflfhiges. 

BALUSTRADE.  —  11  était  d'usage,  au 
XTi*  siècle ,  d'entourer  les  lits  et  les  ta- 
bles des  princes  de  balustrades  dorées. 
De  Thou  (livre  LVIII)  parle  d'une  balus- 
trade qui,  en  1574 ,  fermait  tout  accès  à 
la  table  du  roi,  quand  il  y  était  assis. 

BAN  et  ARRIËRE-BAN.  —  Corps  des 
vassaux  et  arrière-vassaux.  Voy.  armée. 

BAN.  —  Le  mot  ban  indiquait  dans  l'ori- 
gine toute  espèce  de  proclamation;  de  là, 
le  mot  de  bannissement  pour  désigner  le 
châtiment  auquel  était  condamné  un 
homme  forcé  de  s'éloigner  de  son  pays 
et  dont  la  condamnation  était  proclamée 
sur  la  place  publique.  M.  Michelet,  dans 
ses  Origines  du  drotf,  a  traduit  quelques- 
unes  des  anciennes  formules  de  bannis- 
sement. En  Voici  une  :  «  A  toi ,  coupable 
créature!  En  ce  jour,  je  te  pros(!ris.  Que 
ta  femme  soit  veuve^  tes  enfants  pauvres 
et  orphelins.  Tu  subiras  l'ordonnance  du 
roi  Charles ,  tu  chevaucheras  l'arbre  sec, 
avec  bâillon  d'aubépine  et  baguette  de 
chêne  au  col,  les  cheveux  au  vent,  le  corps 
aux  corbeaux,  l'âme  au  Toui-Piàaeant.  » 
Quelquefois  la  maison  du  banni  était  ra-  ' 
sée  et  du  sel  semé  sur  les  ruines;  ses 
biens  étaient  toujours  confisqués.  Les  an- 
ciennes lois  de  la  France  défendaient  soust 
peine  d'amende  d'avoir  aucune  relation 
avec  un  banni  (Nouv.  Coutumier généraU 
t.  I,  ]3.  825  ).  t. es  lois  modernes  ont  con- 
servé la  peine  du  bannissement. 

Les  «ANS    pour  la  moisson,  la  ven- 
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duige,  (<tc.,  se  proclamaient  aTani  1780, 
par  aotorité  seigneuriale  ;  on  ne  pouvait 
eontmencer  les  travaux  de  la  moisson  on 
delà  vendange  avant  cette  proclamation. 
Depuis  l'abolition  des  lois  Tcodales,  on 
dV  conservé  que  le  ban  de  vendangé, 
sons  Torme  de  règlement  de  police. 

Les  bans  de  mturiage  ont  éic  prcHcrils 
par  le  cor»cile  de  Trente,  en  i56S ,  pour 
prévenir  les  mariages  clandestins.  LNir> 
donnsDce  de  Blois  (ISTQ)  adopta  celte  dé- 
cision ,  et  Tusage  s'en  est  conservé ,  dans 
l'Eglise,  Jusqu'à  dos  jours.  On  devait  pro- 
danier  pendant  trois  dimancheH  consé- 
catifs  les  noms  de  ceux  entre  lesauels  il 
y  avait  promesse  de  mariage;  mais  rusa^e 
s'est  introduit  de  réduire,  moyennant  dis- 
pense, ces  trois  publications  à  une  seule. 

BANAL.  —  On  appelait  banal  un  lieu 
public  qu'un  seigneur  avait  le  droit  d'éta- 
blir pour  y  Csire  moudre  la  farine,  cuire 
le  pain,  eic   Voy.  Féodalité. 

BANALITE.  —  Droit  féodal  qui  consis- 
tait à  établir  un  moulin,  four  ou  pressoir 
banal,  dont  tons  les  vassaux  étaient  obli- 
gés de  se  servir. 

BANDE  NOIKE.  —  On  a  appelé  bandt 
noire  ^  une  association  de  spéculateurs 
qui  achetaient  les  anciens  châteaux  et 
Héiruisaient  k»  monuments  pour  en  ven- 
dre les  matériaux. 

BANDEROLE.  —  On  donnait  quelque- 
fois le  nom  de  banderole  au  pennon  ou 
Iwnnière  pointue  et  découpée  que  por- 
uient  les  bacheliers.  Voy.  Bachelb. 

BANDES  NOIRES.  —  Troupes  merce- 
n^res  du  xvi*  siècle.  Voy.  Armée. 

BANDOULIÈRE.  —  Espèce  de  baudrier. 

BANDOOLIERS.  —  Ce  mot  désignait 
priniitivenient  les  troupes  de  vagabonds 
espagnols  qui  occupaient  les  poiti  ou 
passages  des  Pyrénées  et  dévalisaient  les 
voyageurs.  On  a.  par  extension ,  appliqué 
ee  nom  à  tous  les  soldats  mercenaires 

t,  aux  XVI*  et  xvii*  siècles ,  servaient 
s  les  vieilles  bandes.  On  appelait  aussi 
bandoulière  les  archers  des  maisons  de 
ville  et  Jusqu'aux  gardes  forestiers  qui 
portaient  leur  arc  suspendu  à  une  ban- 
doulière. 

BANLIEUE.  —  Au  moyen  âge,  on  appe- 
lait banlieue  d'une  ville  ou  d'une  seW 
foeorie  la  circonscription  ob  pouvaient 
M  publier  les  bane  ou  proclamations  de 
futtunté  communale  ou  seigneuriale. 
Certaines  ooonmunes  avaient  une  banlieue 
lori  étendue.  On  donnait  aussi  le  nom  de 
isBlieue  Mix  amendes  encourues  poqr 
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délits  eoromis  dans  la  banlieue.  (Voy.  Pro* 
légom.  du  cartul.  de  St.  Père  de  Char- 
tres,  S  «24  ) 

RANNERET.  —  Seif^ieur  qui  avait  droit 
de  porter  bannière  carrée.  Voy.  Bammiërb. 

BANNIERE.  —  On  a  prétendu  que  la 
première  bannière  de  France  fut  la  chape 
de  saint  Martin  portée  dans  les  combats 
par  le  comte  d'Anjou,  grand  séncchal  de 
France.  Mais  ceite  prétendue  chape  Otaii , 
selon  le  père  Daniel  {De  la  milice  fran- 
çaise ,  1. 1 ,  p.  492  ) ,  un  pavillon ,  kous  le- 
quel les  rois  de  la  première  et  de  la  se» 
coude  race  faisaient  porter  les  reliques 
des  sûnts  lorsqu'ils  entraient  en  cam- 
pagne. Cette  chape  n'était  donc  qu'une 
espèce  de  châsse,  oh  se  troavaient.  entre 
autres  reliques,  celles  de  saint  Martin 
de  Tours.  Ainsi  la  première  bannière 
de  France  ressemblait  au  char  sacré 
ou  carroccio  des  Milanais.  I..e  pavillon 
sacré  était  placé  sur  un  char  surmonté 
d'un  mât  élevé  d'où  flottait  un  vaste  éten- 
dard. Pendant  la  bataille  le  char  était  dé- 
posé au  milieu  du  principal  corps  d'armée  ; 
dix  chevaliers  veillaient  à  sa  garde,  et  dix 
trompettes  retentissaient  pour  exciter  l'ai^ 
deur  de  l'armée. 

Il  est  cependant  probable  que  la  ban- 
nière qui  flottait  sur  ce  pavilluii  était  celle 
même  de  saint  Martin  ;  elle  était  de  cou- 
leur bleue  et  de  forme  carrée,  semée  de 
fleurs  de  lis  d'or.  Il  ne  faut  pas  lu  con- 
fondre avec  Voriflamme,  Ce  dernier  éten- 
dard était  la  bannière  de  Saint- Denis , 
d'étoffe  rouge,  fendue  par  en  bas  et  sus- 
pendue k  une  lance  dorée.  C'étaient  \ci 
comtes  de  Vexin  qui  primitivement  la 
portaient  à  la  gu«:rre,  en  qualité  d*ai'ovés 
de  l'abbaye  de  Saint-Denis.  Lorsque  le 
comté  (le  Vexin  fut  réuni  à  la  couronne , 
le  roi  de  France  devint  avoué  de  Saini- 
Denis,  et  ce  fut  en  cette  qualité  que 
Louis  VI  porta  l'oriflamme  en  112s.  lors- 
qu'il marcha  contre  l'empereur  d'Alle- 
magne Henri  V(voy.  Auméb).  A  la  bataille 
de  Bouvines,  en  i2i4,  et  à  la  bataille  de 
Poitiers,  en  1356 ,  la  bannière  de  France 
et  l'oriflamme  figuraient  encore  séparé- 
ment. En  1415,  le  roi  de  France  alla  pour 
la  dernière  fois  prendre  l'oriflamme  à 
Saint-Denis.  Les  rois  de  France  avaient 
un  troisième  étendard,  c'était  une  cor- 
nette blanche,  q^ui  était  confiée  à  Técuyer 
tranchant.  On  vit  longtemps  dans  les  ar- 
mées françaises  h  coié  de  la  cornette 
blanche  un  pennon  de  velours  azuré  à 
quatre  fleurs  de  lis,  servant  également  de 
bannière  royale.  A*i  xvi«  siècle,  la  cornette 
blanche  rernpla<,'a  l'uriflamme  et  la  ban- 
nière de  France.  En  1789,  elle  Ht  place  au 
drapeau  tricolore,  qui  comprenait  les  trois 
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couleurs  nationales,  blanche  ,  bleue (Na-  Tavenir-pour  en  frustrer  Im  ennemis;  il 

varre),  ruugo (Paris).  Ciiaque  ville,  chaque  lui  persuada  d'clablir  la  banque  de  Lyon,- 

Earoisse ,  chaque  corporation ,  avait  sa  et  de  prendre  l'argent  d'un  cliacun  en 

anniëre  qui  représentait  limage  de  son  payant  "intérêt  à  huit  pour  cent.  Les  lettrée 

patron.  Kn  cuni))agno,  la  bannière  des  çgli%  dccérnces  et  l'ouverture  do  la  banque  ainsi 

ses  était  portée  par  leur  avoué,  et  s'appelait'  faite ,  chacun  y  venoit  à  l'cnvi  de  la  France, 

encore  gofi/a won.  A  partir  des  croisades ,  de  TAlleniagne  et  de  l'Italie.»»  En  1549, 

les  chevaliers  commencèrent  aussi  à  lever  une  banque  ou  bourse  de  c'imvierce  fut 

bannière;  celle  des  bannerets  était  car-  établie  à  Toulouse;    Rouen  en   eut  une 

rée  ;  les  bacheliers  ne  portaient  que  le  en  1 566.  Mais  ce  ne  fut  que  beaucoup  plus 

pennon  ou  bannière  à  queue.  (Voy.  Ba-  tard,  au  xviii«  siècle,  que  le  système  des 

CHELE).  Les  bannières  étaient  armoiriées  banques  et  des  bourses  de  commerce, 

et  servaient  à  faire  i^econnaltre  les  sei-  déjà  accrédité  en  Angleterre  et  en  Ecosse , 

gneurs  au  milieu  .de  la  multitude  de  cùer-  reçut  en  France  une  extension  considéra- 

riers  couverts  d'armures.  —  Voy.  GalTand,  ble.  w  L'Écossais Law  voulut,  dit  M.  Thiers 

Des  anciennes  enseignes  et  étendards  de  (  Encyclopédie  progressive  ) ,   créer  une 

France,  puissance  nouvelle,  lecrcdi7,  indispen- 

DAKMtccDMCMT       Vr...  D . „  saWe  au  gouvemement  dopuls  ouc  l'adml- 

BANNISSEMENT.  -  Vpy.  Ban  nistratioS  était  devenue  si  vaste ,  si  com- 

BANQUE.  —  Le  mot  banque  est  d'uri-  pliquée,  si  coûteuse;  il  voulut  augmenter 
gine  italienne;  il  vient  de  banco  y  le  banc  la  force  morale  du  gouvernement  par  lâ 
oii  s'asseyaient  les  changeurs  italiens,  confiance  des  citoyens,  sa  force  matérielle 
qu'on  appelait  banquiers;  banqueroute  en  mettant  à  sa  disposition  tout  le  numé- 
est  dérive  de  banco  roito^  banc  rompu,  raire  de  l'Etat;  enfin,  tuer  Tusure  qui, 
Le  commerce  d'ai^ent  que  désignent  tous  depuis  un  siècle,  était  la  grande  plaie  du 
ces  mots  fut  d'abord  exercé  en  France  pays,  et  créer  une  banque  administrant 
par  des  étrangers ,  par  des  juifs  et  des  les  revenus  de  toute  la  France,  réunissan' 
Lombard.  Philippe  Auguste  ayant  chassé  à  l'expIoHation  des  monopoles  du  com* 
les  juifs  de  ses  éiats,  dès  le  commence-  merce  la  fabrication  des  monnaies  ;  offrant 
ment  de  son  règne ,  ils  se  réfugièrent  en  aux  capitalistes  des  moyens  de  placement, 
Normandie;  là,  ils  donnèrent  aux  négo-  à  la  circulation  un  agent  commode,  une 
ciants  étrangers  et  aux  voyageurs  des  monnaie  de  compte  à  Vabri  des  variations 
lettres  secrètes  sur  ceux  qui  avaient  reçu  de  la  monnaie  d^or  etd'ai*gent;  tel  fut  le 
le  dépôt  de  leurs  richesses  :  c'est  l'origine  projet  aue  Law  présenta  au  régent,  m 
des  lettres  de  change.  Les  Gibelins  en  Le  régent  adopta  ces  idées  et  autorisa, 
firent  autant,  lorqu'ils  furent  contraints  en  17 16,  l'établissement  d'une  banque,  aa 
de  quitter  Pltalie.  On  reconnut  l'avai.tage  capital  dé  six  millions,  divisés  en  actions 
de  ces  lettres  de  change  et  des  traites  de  de  cinq  cents  livres.  Cette  banque ,  dont 
commerce  ;  il  s'établit  dans  les  principales  les  opérations  sont  trop  compliquées  pour 
villes  des  changeurs  ou  banquiers  qui  se  que  nous  cherchions  ici  à  en  exposeï 
chargèrent  de  les  payer.  On  les  appelait  tous  les  détails ,  n'était  dans  l'origine 
quelauefois  cambistes  du  mot  camhtum  ,  qu'une  caisse  particulière,  qui  escomptait 
qui,  aans  labasse  latinité,  signifie  change,  les  lettres  de  change  et  délivrait  des  bil- 
Quand  ils  soldaient  la  lettre  de  change  lets  qui  devaient  être  remboursés  à  vue 
avant  l'échéance ,  ils  prélevaient  un  droit  en  écus  de  banque  à  l'abri  des  variations 
qu'on  appelait  escompte.  Le  P.  Menestrier  monétaires.  Celte  première  opération  eut 
cite,  dès  l'année  1209 ,  une  riche  maison  un  çrand  succès  et  donna  une  vive  im- 
de  banque  établie  à  Lyon  ;  elle  avait  pour  pulsion  an  commerce.  Un  arrêt  du  conseil 
chef  Ponce  Chaponnay.  Lorsque  Philippe  du  mois  d'avril  1717  déclara  que  les  bil- 
le Bel  eut  chassé  les  juifs  de  toute  la  lets  de  cette  banque  seraient  reçus  comme 
France,  en  1 306,  le  commerce  d'ai^ent  se  espèces  dans  les  caisses  royales.  La  même 
fit  surtout  par  des  banquiers,  qu'on  nom*  année  (août  i7n),  le  régent  créa  la  com- 
mait  Lombards  eiCaorsinsÇy,  ces  roots),  pagnie  d'Occident ,  dont  Law  fut  nommé 

Au  xvi«  siècle,  François  !•'  établit  à  directeur.  Les  actions  étaient  primitive- 
Lyon  à  l'imitation  de  plusieurs  villes  d'Ita*  ment  de  cinquante  livres  ;  on  en  créa  pour 
lie,  une  banque  publique  qui  rendit  de  vingt-cinq  millions  et  on  séduisit  un 
grands  services  au  commerce.  Voici  ce  grand  nombre  de  capitalistes  en  leur  pro- 
qM*en'}\ii.hoà\n  (République,  YiweW):  mettant  l'exploitation  des  terres  et  des 


oances  de  tons  côtés  et  en  faire  fonds  à   'Chiné.  D^s  cette  époque   l'engouement 
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pour  je  fysUme  de  Lato  fit  monter  à  un       Vainemeni  Law  s'apercevant  de  lamine 
prix  excessif  les  actions  de  la  compagnie,  imminente  de  son  système  s'efTorça  de  le 
Comme  les  terres,  dont  on  promettaiU'ex-  soutenir  par  la  violenœ.  Ayant  ctc  nommé 
ploitation,  claicnl  siluces  principalement  conlrOlcnr  général  (5  janvier  1730),  il 
sar  les  bords  du  Mississipi,  on  appela  les  fit  rendre  par  le  conseil  un  arrôi  aussi  ab« 
agioteurs  J^ississipiens.  «<  La  somme  totale  surde  que  lyrannique  qui  défendait  à  tou- 
des  actions  de  la  comp»gnie ,  dit  Lcmon-  tes  personnes  et  communautés  de  garder 
leyiUût.  de  la  Bégence)^  finit  pur  s'élever  chez  elles  plus  de  cinquante  livres  d'ar- 
à  seize  cent  soixante  ei  quinze  millions;  gent.  sous  peine  de  coniiscation  au  protit 
ce  qui  était  plus  que  le  double  de  tout  l'ar-  des  aénonciateurs  et  de  dix  mille  livres 
gent  da  royaume  à  cette  époque.  Mais  Law  d'amende.  Malgré  cet  arrêt  et  d'autres 
comptait,  pour  établir  la  balance,  sur  le  aussi  violents,  on  ne  put  payer  les  bil> 
papier-monnaie  de  sa  banque.  On  y  por-  lels  et  les  actions  que  l'on  avait  si  impru- 
lait  l'argent ,  et  on  l'y  échangeait  en  bil-  demment  multiplies.  I^  compagnie  des 
leis;  ceux-ci  passaient  à  la  compagnie  en  Indes  fut  la  f>remière  menacée  de  ruine, 
échange  des  actions  ;  les  actions  à  leur  l^aw  la  réunit  alors  à  la  banque  par  un 
tour  passaient  dans  la  caisse  de  la  banque  arrôt  du  conseil  (23  février  i720).   I.e 
pour  répondre  de  l'emprunt  des  billets ,  5  mars,  un  nouvel  arrôt  du  conseil  permit 
et,  tandis  (]ue  les  actions  doublaient,  tri-  de  convertir  les  actions  de  la  compagnie 
plaieni,  décuplaient  dç  valeur,  les  billets,  en  billets  de  banque  et  réciproquement, 
dont  le  prix  était  invariable,  tenaient  lieu  Mais  ces  mesures  ne  servirent  qu'à  en<- 
4erai^cnt,etmème  lui  étaien t  préférés.  »  traîner  la  banque  dans  la  ruine  de  la  coin- 
Le  commerce  profila  d'abord  de  la  rapide  pagnie  des  Indes.  Alors  la  banqueroute 
drculation  des  capitaux  qui  résulta  de  commença;  un  arrêt  du  2i  mai  1720 ré- 
cet  engouement  pour  le  système  de  LawJ  duisit  les  billets  à  la  moitié  de  leur  va- 
La  marine  s'accrut  et  la  Nouvelle-Or-  leur.  Le  parlement  lit  rapporter  cet  arrêt; 
léans  fut  fondée  à  l'embouchure  du  Mis-r  mais  la  confiance  était  perdue ,  et  bientôt 
sissipi.  Law  fut  réduit  à  prendre  la  fuite.  Un  arrêt 
En  1718 ,  la  l)anque  de  Law  obtint  le  du  lO  octobre  1720  déclara  que  les  billets 
mWégd  dç  l'affinage  des  métaux ,  de  la  de  banque  n'auraient  plus  cours  forcé.  On 
fabrication  des  monnaies  d'or  et  d'ar-  peut  distinguer  dans  ce  système  financier 
gent,  de  la  vente  exclusive  des  tabacs;  quatre  points  principaux  :  i*  Une  banque 
elle  fot  bientôt  subrogée  à  la  ferme  gêné-  particulière  (1716),  dont  les  opérations 
nie  pour  le  recouvrement  des  impôts;  furent  sages  et  utiles;  2»  la  création  d'une 
enfin ,  elle  fut  érigée,  cette  même  année ,  compagnie  de  la  Louisiane  (  17 1 7)  dont  les 
tû  Banque  royale.  Law  voulait  réunir  actions  n'avaient  pour  garantie  c[ue  des 
dans  ses  mains  le  commerce  et  les  ri-  terrespeuconnues,  dont  on  avait  énormé- 
diesses  de  la  France.  La  refonte  des  mon-  ment  exagéré  la  valeur;  3"  l'érection  de 
Baies,  qu'il  fit  exécuter  en  vertu  des  nou-  la  banque  de  Law  en  banque  royale  (I7i8) 
veaax  privilèges  qui  lui  avaient  été  con-  avec  concession  de  privilèges  immenses 
cédés ,  en  diminua  la  valeur  et  avait  pour  et  entre  autres  de  la  fabrication  des  mon- 
Imt  principal  de  dégoûter  du  numéraire,  naies  d'or  et  d'ai^ent;  4*'  la  réunion  de 
Il  fat  défendu  de  faire  des  rembourse-  l'ancienne  compagnie  des  Indes  à  la  com- 
mtots  en  argent  au-dessus  de  six  cents  pagnie  de  la  Louisiane  (  17 19).  C'est  l'épo- 
Urres.  En  1719  ,  Law  se  fit  encore  concé-  que  de  l'apogée  du  système ,  l'époque  oii 
derle  monopolo  de  l'ancienne  compagnie  Law  méconnaissant  tous  les  principes,  sur 
éf*  Indes  fondée  par  Colbert.  •>  On  fabri-  lesquels  reposent  les  ban(|ues ,  multiplie 
^aa  à  cette  époque,  dit  Leraontev,  une  si  l'émission  aes  billets  au  point  d'en  rendre 
eoomie  quantité  de  billets  de  banque  ,  le  remboursement  imi)Ossible ,  et  opère  la 
qu'il  fallut  doubler  le  nombre  des  commis  fVision  complète  des  compagnies  de  com- 
i  la  signature.  Cette  émission  insensée  merce  et  de  la  banque.  Lorsque  le  désen- 
n'effrtya  personne  et  ne  ralentit  point  chantement  arrive  et  que  les  actionnaires 
Pardeurde  l'agiotage.  Les  mois  d'octobre  demandent  le  remboursement,  la  banque 
tt  de  novembre  de  cette  année  (  1719)  fn-  devenue  solidaire  des  compagnies  est  mi- 
rait on  temps  d'ivresse  et  de  vertige,  et  née.  Ce  système  avait  enrichi  quelques 
Ywpo^  du  système  de  Law.  Mais  l'aveu-  agioteurs  qui  avaient  acheté  les  actions  au 
glênient  ne  pouvait  être  de  longue  durée,  pair,  et  les  avaient  revendues  avec  d'énor- 
it   tt.le  jour  ofi  la  moindre  inquiétude  ferait  mes  bénéfices;  mais  des  milliers  do  famil* 
nltre  Ja  pcnsiSe  de  réaliser  en  arpent  ces  les  avaient  été  ruinées.  L'agiotage  n'en 
iRlIeui.  dont  la'  valeur  excédait  si  prodi-  continua  pas  moins ,  et  le  gonvcrncmcnt 
^teinent  celle,  des  espèces  en  circula-,  donna  aux  banauicrs  et  autrej  spéculateurs^ 
tMMi,  tout  ce, .fantastique  édifice,  devait  unedessallesaupalaisMazarin.LaRourse. 
eroajer.  »       '  fut  successivement  transférée  au  Trésor, 
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dans  l'église  des  Petits-Pères ,  an  Palais-  fondés  jiar  des  associalio.is  particulières. 
Royal ,  et  enfin  à  la  Bourse  actuelle  qui ,  ont  facilité  les  opérations  commerciales 
commencée  en   18O8,  n'a  été  terminée    eniravces  par  la  crise  politique.  Le  privi- 

qu'en  1826.  C'est  là  qu'a  lieu  la  vente  des  l^ge  de  la  banque  de  France  a  été  renou- 

actions^  dont  l'usage  n'a  pas  cessé  depuis  ^'^é  le  29  niai  1857. 

la  banque  de  Law.  On  divise  lo  capital  né-  On  appelait  autrefois  banquiers  en  cour 

cessaire  pour  la  fondation  d'une  Banque,  ^  Borne  ou  banquiers  expéditionnaires, 

pour   la  construction    d'un   monument,  les  banquiers  qui  avaient  le  privilège  de 

|iour  l'exploitation  d'une  usine,  pour  la  f&ire  obtenir  les  grâces,  bulles,  dispen- 

publication  d'un  journal,  etc.,  en  un  cer-  s^s,  etc.^  de  la  cour  de  k orne.  Ils  tirmeni 

tain  nombre  de  parts  qu'on  nomme  ac-  leur  origine  des  Guelfes  d'Italie,  qui,  fot- 

lions.  Le  porteur  d'une  action  est  tenu  à  ces  de  fuir  leur  pays,  se  réfugièrent  en 

verser  une  somme  déterminée  et  a  droit  France  et  surtout  a  Avignon,  vers  1330. 

à  une  part  proportionnelle  des  bénélices.  «  il»  y  établirent,  dit  le  bénédictin  D.  de 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  la  Vaines,  un  bureau,  pxr  le  canal  duquel  les 

construction  des  chemins  de  fer  a  donné  dispenses,  lea  brefs  et  les  bu  Iles  passaient 

lieu  à  l'émission  d'un  ^rand  nombre  d'ac-  &tix  personnes  éloignées  ;  c'était  pour  eux 

tions.  Leur  valeur  varie  suivant  le  succès  uno  espèce  de  trafic,  dont  le  gain  était  si 

de  l'entreprise;  telle  action  qui  n'était  sordide  et  l'uirure  si  criante,  qu'on  b  s  ap- 

primitivemcnt  que  de  cinq  cents  francs  a  pelait  les  marchan'ls  et  les  changeurs  du 

acquis  une  vdeur  double ,  triple,  etc.  Les  Pop9  (mercatores  et  cambialorei  domini 

actions  se  négocient  comme  les  rentes  papa?).»  Les  banquiers  des  grandes  villes 

sur  r£tat  et  leur  cours  est  fixé  à  la  Bourse  se  chargèrent  de  faire  venii-  les  bulles  et 

comme  celui  des  fonds  publics.  autres  actes  de  la  chancellerie  romaine; 

Le  mauvais  succès  de  la  banque  de  Law  mais  il  y  eut  tant  de  falsifications,  que, 

fit  abandonner  pour  longtemps  le  projet  sous  Henri  II,  l'autorité  civile  fut  obligée 

d'une  banque  nationale.  On  ne  peut  don»  d'intervenir  pour  réprimer  les  abus.  Les 

ner  ce  nom  à  la  caisse  d'escompte  établie  banquiws  en  cour  de  Rome  ne  devinrent 

par  Turgot  en  i776  (24  mars).  Ce  ne  fut  officiers  publics  que  par  un  éditde  167S, 

qu'en  1803,  au  moment  oii  la  France  se  re-  et  par  une  déclaration  dejanvier  i67S.ii8 

levait  sous  le  gouvernement  du  premier  étaient  au  nombre  de  douze  pour  Paris, 

consul,  que  fut  fondée  la  Banque  de  Les  expéditions  de  la  chancellerie  romaine 

France,  au  capital  de  trente  millions.  Ce  devaient  être  revêtues  de  leur  t-ignature, 

capital  fut  progressivement  augmenté  et  pour  avoir  un  caractère  authentique  de- 

divisé  en  actions  de  mille  francs,  dont  fant  les  tribunaux, 

la  valeur  a  varié  avec  les  événemenu  BANOnFROiiTiFii    —  1a  iMinnPi  vppt 

politiques.  Depuis  1830  surtout,  les  ac-  étaiV  infligé    S'kux vu-  sièc^^^^   aux 

uons  de  la  Banque  de  Franc^  ont  été  très-  banqù2ro§?iJri  e?  debite^^^^  '^nA^^. 

h!,   nr^n^^^^^^^^^  ^^"^  fl^clq^es  parties  de  la  France,  ils 

but  principal  d'escompter  les  lettre*  de  étaient  tenus  de  comparaître  devant  les 

chanp,  de  faire  des  avances  sur  des  effets  échevins,et  on  plaçait  sur  leurs  vêtements 

publus  ou  sur  des  dépôts  de  Imgote  ou  „„  ^uban  rouge  qi?ils  portaient  jusqu'à  ce 

monnaies  étrangères  (i^or  et  d'argent,  do  q^-ng  eu8sent*^saiisfaitWs  créan^ers. 

se  charger  du  recauvrement  des  effets,  ^  nAicnniwoc 

enfin  de  recevoir  en  compte  courant  les  BANQUIERS,  —  Voy.  Banque. 

sommes  versées  par  des  particuliers  et  des  BANQUIERS  expéditionnaires  en  cour 

établissements  publics,  et  de  payer  les  trai-  de  Rome.  —  Voy.  Banque. 

tes  jusqu'à  concurrence  des  sommes  re-       ran^  vnv  rav 

çues.  Les  billets  qu'elle  émet  sont  un  pa-  ",  "„*          l'                      ^  /-  ^ 

pier-monnaie  d'une  valeur  certaine,  et  .  BANVIN.  — Ce  mot  composé  de  oanet 

dont  la  difTusion  facilite  les  opérations  °®  *'"*  indique,  comme  le  ban  des  mn- 

commerciales.  Ia  direction  de  la  Banque  i""^** j    '®  ^^^^  qu'avait  un  seipeur 

de  France  est  confiée  à  un  gouverneur  5  '"^^^^^''  l*autorisaiion  de  vendre  du  vin 

général,   assiste  de  deux  sous-gouver-  «an»  ses  domaines;  il  prélevait  un  impôt 

neurs ,  de  quinze  régents  et  de  trois  cen-  ^  ^^^  vente.  On  appelait  aussi  cet  im- 

seurs.  Il  y  a  de  plus  un  conseil  général  P"'  Banvin. 

élu  par  les  principaux  actionnaires,  La  BAPHOMET   ou   BAPHOMÈTE.   —  On 

Banque  a  des  succursales  et  comptoir*  trouva  dans  les  caveaux  des  commanderies 

d'escompte   dans   les   principales  villes  du  Temple  des  figures  qu'on  appelait  6a- 

de  France.  Un  décret  de  1848  a  changé  p/iom«<,  et  que,  disait-on,  les  Templiers 

en  succursales  de  la  Banque  de  France  adoraient.  Quelaues  historiens  y  ont  va 

toutes  les  banques  départementales.  A  la  yne  image  de  Mahomet,  d'autres  soutien- 

iuème  époque  les  comptoirs  d'escompte,  nent  que  ce$  figures  à  d<«oz  têtes  appar- 
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lienoeui  aux  cultes  oncnUux,  et  princi-  présente  un  baptistère  rerourquiOile;  il 

ptlement  à  la  secte  des  gnostiques.  existait  dès  le  xiv*  siècle,  et  a  été  rebâti 

BAPTÊMR.  -  Voy.  lliTES  eccl£sia8ti-  «"  xvi«  siècle.  Il  est  soutenu  par  six  coloo- 

QUB8.  <i®8  de  m&rbre  cl  deux  do  granit.  Le  prin- 

AAPrl^MR  nii  TiiOPiniiR  ^rt>t  iiaiuh»  *^'P^'  bénitier  repose  sur  une  amphore 

w5-L™    1?    T^«Of»0^K  —  *'«'  »8«fe  moderne,  de  môme  niarbrequc  les  colon- 

tropique  du  cancer,  il  est  soumis  à  ce  BARBAGANE.  —  Esi>èce  de  fortiflcatioA 

litptème.  Les  marins  travestis  en  divinités  du  moyen  âge,  qui  servait  ordinairement 

de  la  mer,  perçoivent  une  sorte  d'impôt  de  tète  de  pont. 

sur  les  navigateurs  novices  et  les  asper-  n»Bi»i,i?/f-     a             v 

geot  d'eau  de  mer.  Les  moins  généreux  BARBARES  (  Lois  des  ;.  —  Voy.  Lois. 

parmi  les  initiés  sont  plongés  dans  des  b^r^e  _  o„  ^  ^^^  ^eg  ^^^^^^ 

SntfcSs'ÎSriJtv^^^^^  Iesrévolutionsdelabarb.;nousnouscun. 

.«  «ÏÏT^      ^i      a7!?««  ?.;„!:  «K:*«  tenterons  de  rappeler  les  pri fie  pales.  Les 

ÎLf.'!lî"«>7r**îi  .«^.ÎJ?!®.^!®''^!  «•'"^n«  portaie-a  une   niJuslache;   leur 

i2ï«''Lîl!.nihS.''n"ï«f  J^^!ÏÏ;^Ï^?  ^^^^  «tSil  coune  et  tressée.  Les  sceaux 

^^^'.if-ïi  i'  n  L^i^Tin?  UA  mérovingiens  ne  donnent  une  barbe  plus 

S  2?ilJ^^r„**u;rS"'3ï  piï^.'^L^llï*  nourrie  qu'a  Childebm  III  a  Chi.pcVic- 

Tt  JZlr«.*  u?  h2S«f  «Tnt  T^S:  »>«nîel.  cWlemagne  t- 1  les  Carlovingiens 

i?mISKf«.Siirii^ï2.^,Ti„«  Jïî?  portèrent  la  bnrbJde  plus  en  plus  coSrie; 

4b  mateTolsannes  de  seaux  pleins  d^au.  ^^^  j.^  entièrement  Vasée  sous  les  roii 

2VAT*"£.nr»^"i!«®  itw^^^^  capétiens,  depuis  le  xiii-  siècle  jusqu'à 

dult  être  baptise,  et  on  Toblige  de  s  asseoir  pi/irinM  de  Valois  rnQs^    l'imairA  ha« 

s:.r.?iî;iï.!»^s:'?riTo^^^^^^^^  longue  btrb^s'tviLi'i'is 

SS?  SïiS?T>**h,i!r  «nr  flilJ^^  P'-^valui entièrement  qu'à  partir  de  Fran- 

SÏ!?^2"nîRL'^'«^.nî^nrS^.^^l  r.tr'^ïî  Ç^»»»  '"•  ««  princc ,  kyanl  été  blessé  à 

^lïL' u*ï  î«:  TJLS!^i^x^^Û%.  «a  lôte,  fit  adopter  la  m..de  des  cheveux 

SSîi  ^lS.^^L^^^?u: ^Zlnt  nr«'  ^^^  ^t  dos  bSrbes  L-ngucs.  Cet  usage 

?  itf °  .^ÎS*?rïl^vliL«MTnii^  disparut  après  Henri  iv%u  ne  fut  eoS- 

Nies  matelots  renversent  la  planche;  .^.^^  „„„  Vr  ip«  m:.iri«ir«m  flrïMp*  «..^ 


Donce 


uuuw:,ic»iimM;^.wiçuvcrBcui«pm,.u.,cî  ^  quo  par  les  magistrats  fldèles  aux 
rhnmme  tombe  dans  reaU,CtceuxquiOCCU-  oncipnnM  traditions  Lp  rh«niroment  Hit 
Hent  les  vergues  et  les  hunes  le  couvrent    JSl'ït^^eisîbirda'ns'fa  t»^^^ 


SSmln?"^r*S„Sf  î;l?i  HU."rih,X'i^^^^^  d«'«^  «"«  '  *»  d'i  ^^^  tout  le  changement 

àlSainaS  ^    ^       distributions  faites  ^^,•^  ^^^.^  trouvé  dans  le  monde,  était 

lequip-ge.  q^^  j^  hommes   ne  porlaieni  plus  de 

BAPTISTÈRES. — Les &apfi«{èr«« étalent,  barbe.  A  l'époque  de  la  Fronde,  on  distin- 

<bns  le  principe,  des  monuments  où  Ton  guait  le  premier  président,  Mathieu  Mole, 

eonservait  Teau  pour  le  baptèm?  ;  on  les  par  le  nom  de  la  grande  barbe.  Sons 

confond  souvent  avec  les  (on/|  baptis-  Louis  XIV,  la  moustache  et  la  royale,  ou 

maux,  qui  ne  s^nt  que  le  résenfolr  pour  mouche  au-dessous  de  la  lèvre  intérieure, 

Fean  do  baptême,  et,  par  conséquent,  une  furent  rasera  comme  la  barbe.  Les  calvi- 

partie  seulement  du  baptistère.  Dans  l'ori-  nistes  des  Cévennes  qui  s'obstinèrent  à  les 

gine,  les  baptistères  étaient  des  monu-  garder,  furent  désignes  sous  le  nom  de 

neots  déforme  ronde  ou  octogone,  tépa-  narbets.  Ce  nom  venait  aussi  de  ce  que 

rés  des  basiliques   et  situés  à  qualque  leurs  ministres  portaient  une  longue  baroe. 

distance  des  murs  extérieurs  de  cet  p"-*"  »— j — •  i-  ~4....i...;««   p.,«..»^  j«  i«  k...^^ 

Dents.  Depuis  le  vi*  siècle  on  U 

dans  le  vestibule  intérieur  de  l 

phis  ancien  baptistère  est  probablement  veau  adopté;  rasées  pendant  l'empire  et  la 

celui  de  Saint- Jean  de  Latran,  à  Rome;  on  restauration,  elles  ont  reparu  depuis  la 

TSippelait  baptistère  do  Constantin,  d'après  révolution  de  i83o,  mais  sans  que  cette 

une  tradition  erronée,  C|ui  rapporte  que  mode  ait  pu  s'établir  universellement. 

cet  empereur  y  fut  baptisé.  Le  naptistèfe  Labarljeetaitquelquefoisunsignesym- 

e  un  pas- 
ipposé  aa 
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prt'sciU  écrit  mon  sceau  avec  trois  poils  de 
Dia  barbe(cum  tribus  pilis  barbx  meas).  » 

BARBE  D*OR  —  L'usage  des  barbes  tl'or, 
emprunté  an  planisme,  est  mentionné 
dans  quelques  poèmes  du  moyen  âge.^ 
Ainsi,  il  est  question  dans  le  roman  de' 
Perceforè:  d*un  personnage  à  barbe  d'or. 
(Lac.  Sainte-Paiaye ,  Dicitonn,  manuscr. 
des  antiquités  franc.,  y  Barbe).  Les 
anciens  hérauts  d'armes  portaient  aussi 
une  barbe  d'er,  parce  que,  ditFavin  dans 
son  Théâtre  d  honneur  et  ds  chevalsrief 
Mercure ,  messager  des  dieux ,  avait  une 
barbe  d'or. 

BARBETS.  —  Calvinistes  des  Cévennes 
qu4  portaient  4e  longues  barbes.  —  Voy. 
Barbe. 

BARBIERS.  -^  Les  barbiers  ou  barbiers- 
chirurgiens,  formaient  à  Paris  une  cor- 
poration importante  dès  le  xiu*  siède. 
Leurs  anciens  statuts  ne  se  sont  pas  con- 
servés, mais  ils  furent  renouvelés  en 
1362,  et  contirmos  par  lettres  patents  de 
137 1<  La  corporation  était  placée  sous  la 
direction  du  premier  barbier^  valet  de 
chambre  du  roi  ;  -on  n'y  entrait  qu'après 
examen  ;  la  corporation  avait  le  droit  d'ex- 
clure les  indignes.  Les  barbiers  ne  pou- 
vaient exercer  leur  métier  k,  certaines 
fêtes,  si  ce  n'est  pour  purger  et  saignera 
En  cas  de  désobéissance  oe  la  part  d'un 
membre  de  la  corporation,  lé  maître  pou- 
vait requérir  l'assistance  des  sergents  du 
prévôt  de  Paris.  Dans  leurs  procès ,  les 
chirurgiens-barbiers  devaient  être  assis- 
tés par  le  procureur  du  roi.  Eq  iSOi ,  les 
barbiers,  au  nombre  de  vingt-six,  ap- 
)rouvèrent*  un  acte  qui  les  rendait  res-: 
)onsablessur  leurs  corps.et  leurs  biens,  de 
a  capacité  de  tous  ceux  qui  cumulaient 
es  fonctions  de  barbiers  et  de  chirurgiens. 
Enfin,  un  barbier-chirurgien  ne  devqiit 
soigner  un  blessé  qu'en  cas  de  nécessité. 
Une  ordonnance  du  mois  de  juillet  1S04, 
défendait  aux  notaires  d'exercer  le  métier 
de  barbier  {Ordonnajices  dts  rcis  de 
France^  t.  1,  p.  4i7). 

Les  statuts  des  barbiers-chirurf^iens 
furent  confirmés  par  plusieurs  rois  et 
appliqués  aux  corporations  de  barbiers 
qui  se  formèrent  dans  la  plupart  des. 
villes.. Quelques  statuts  particuliers  pres- 
crivaient aux  barbiers  de  ne  saigner  qu'en 
bonne  lune.  A  Carcassone,  la  corporation 
avait  une  bannière  oii  l'on  voyait  l'image 
de  sainte  Catherine  dans  une  roue  de 
rasoirs. 

PIds  d'une  [o\&]ecollége  des  chirurgiens 
réclama  contre  les  usurpations  des  bar- 
biers, qtii  ne  voulaient  pas  se  borner  il 
■ii(^ner,  à  purger  et  à  panser  quelques 


blessures.  Une  ordonnance  du  prévôt  de 
Paris,  en  I596,  contirrncc  par  un  arrêt  du 
parlement  (26  juillet  1603  ) ,  enjoignit  aux 
barbiers  dé  se  renfermer  dans  f  exercice 
de  leur  métier.  On  leur  dcfendilde  changer 
le  nom  de  barbiers-chirurgiens  en  celui 
de  chirurgiens-barbiers.  Celte  corpora- 
tion a  existé  jusqu'en  1789. 

BARBIERS -«ÊTUVISTES.  -  Voy.   BAI- 
GNEUR. 


vieux 

des , ,     _.., 

de  fer.  (Voy.  au  mot  Armes  la  description 
des  diverses  pièces  de  l'armnrc.)  Les  pla- 
ques de  fer  dont  on  couvrait  les  chevaux 
s'appelaient  aussi  barde. 

BARDÉ.  —  Voy.  Baivde. 

BARDES  —  Anciens  poôtcs  de  la  Gaule, 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Germanie. 
On  donnait  le  nom  de  bard^l'au  chant  de 
guerre  qu'ils  entonnaient  avant  de  mar- 
cher au  combat.  Le  barde  était  musicien  et 
poète  ;  souvent  même  il  était  théologien , 
légiste  et  historien.  Dans  les  temps  où 
l'ecrituré  était'à  pévté  connde,  on  confiait 
à  la  mémoire  dé  ceâ  poètes  les  traditions 
nationales,  les.^téxtes  de  Ta  loi  auxquels  on 
donnait  utiéfotniérhythmiqne,  enfin  les 
dogniéâ  de  ta  religion.  Les  m«fies<ref5 ,  les 
jongleurs,  les  troubadours ,  et  les  trou- 
vères du  muyen  âge  ont  été  les  héritiers  des 
bardes  gaulois.  A  la  bataille  d'Hastings, 
Taillefer  animait  les  Normands  par  des 
chants  guerriers  : 

TaiUefer,  ki  moult  bien  eantont , 
Sor'an  ehsTal  ki  toit  aluut , 
Derant  li  Dus  alout  cantant 
De  Karleroaine  et  de  RolUtit,'  ' 
Et  d'Olirer  et  des  Vassals 
Ki  raorurent  en  RencheTalt. 

L'hospitalité  se  payait  souvent  par  une 
chanson  ou  un  fabliau  : 

Usaf««  eit  en  Ifbmandie 
'  Q>a'e  i  gai  Iiei1>er|pes  eil  ^  die 
Fable  ou  chanson  lie  (Joyeuse) 

Voy.  pour  les  détails  VHistoire  des  bardes 
et  des  trouvères  nortnands  par  l'abbé 

de  La  Rue. 

■  .  1  I,  .  t, 

BARDIT.  —  Chant  .de»  bandes.   Voy 
Bardes. 

BARNABITES.— Voy.CLERGt  RteuLiBR. 

BARON.  — Le  nom  de  6aron  vient  du 
mot  bar,  qui,  en  langue  germanique, 
signitiait  homme  par  excellence,  et  répon- 
dait au  latin  vtr.  Le  titre  de  baron  était 
dans  l'origine  un  des  plus  illustres,  et 
paraissait  renfermer  tous  les  .autres.  Les 
contemporains  de  Guillaume  le  Conque- 
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rant  rappelaient  le  fameux  baron:  un 
uicien  historien  appelle  Louis  VIII  haron. 
H  semble,  dit  Lacnrnc  Sainte  -  Palaye 
(Diclionn.  des  antiq.  fr.y  v»  Baron)  , 
qœ  les  titres  lie  baron?,  marquis,  ducs 
et  comtes  étaient  souvent  coniondis  au 
moins  dans  les  premiers  temps  du  ré^me 
féodal.  Le  nom  ae  baron  parait  avoir  été  le 
t«rme  générique  pourtoute  espèce  de  grand 
seigneur,  celui  de  duc  pour  toute  espèce 
de  chef  militaire,  celui  de  çpmte  et  de 
marquis  pour  tout  commandait  d'un  ter- 
ritoire. Ces  titres  sont  employés  à  peu  près 
indistinctement  dans  les  romans  de  che- 
valerie. Lorsque  la  hiérarchie  féodale  fut 
constituée,  le  nom  de  baron  désigna  un 
seigneur  d'un  rang  inférieur  au  comte,  et 
supérieur  au  simple  chevalier.  (Voy.  Féo- 
dalité. )  De  mot  oaronnie  indiquait  aussi, 
dans  les  premiers  temps,  un  fief  d'une 
haute  importance.  les  lettres  des  rois,  qui 
assignent  des  apanages  h  leurs  frères, 
'  indiquent  qu'ils  doivent  être  tenus  en 
comté  et  baronnie  (  in  comitatum  et  ba- 
roniam  ). 

Le  chef  de  la  maison  de  Montmorency 
prenait  le  titre  de  premier  baron  de 
France;  ce  fiit  en  1390  que  Jacques  I«% 
sire  de  Montmorency,,  se  donna  cette  quali- 
fication ;  son  avocat  exposa  ses  titres  de- 
vant le  parlement  de  Paris.  Il  en  résultait 
3u1l  l'époque  oii  Robert  le  Fort,  bisaïeul 
e  Hugues  le  Capet,  s'était  emparé  du 
duché  de  France ,  le  baron  de  Montmo- 
rency lui  avait  le  premier  orèté  serment  de 
vassalité  et  était  ainsi  devenu  premier 
haron  du  duché  de  France. 

BAKONNIE. —  Voy.  Baron. 

BARRAGE.  —  Droit  Téodal  que  les  sei- 
gneurs levaient  sur  les  marchandises  qui 
passaient  sur  leurs  domaines  par  terre  ou 
par  eau.  (Voy.  Féodalité.)  Lô  nom  de 
barrage  venait  de  la  barre  qui  interceptait 
le  passage  jusqu'à  ce  qu'on  eût  payé  le 
droit.  Cet  impôt  fut  dans  la  suite  perçu 
exdnsivemeni  au  profit  du  roi  et  levé  aux 
barrières  des  villes.  Il  conserva  longtemps 
le  nom  de  barrage. 

BARIIE. — M  existait  autrefois  au  parle- 
ment de  Paris  une  barre  en  fer  qui  sépa- 
rait les  juges  des  avocats  et  des  parties. 
On  y  faisait  comparaître  le^  accusés.  On 
appela  barreau  le  banc  des  avocats  près 
de  la  barre.  Ces  termes  se  sont  conser- 
ves, lors  même  que  la  barre  eut  disparu. 
U  nom  do  barreau  a  désigné  le.  corps 
entier  des  avocats ,  et  on  emploie  encore 
■ujourd'hui  les  expressions  citer  à  la 
barre ,  faire  comparatlre  à  la  barre.  On 
les  a  plus  d'une.fois  appliquées  aux  assem- 
idées  politiques ,  et  surtout  à  la  Conven- 
tion, qui  faisait  comparaître  les  accusés 


devant  elle.  On  venait  anssi  présenter  des 
pétitions  à  la  barre  de  rAssenihlée. 

BARREAU.  —  Voy.  Barre  et  Justice. 

BARRÊME.  —  On  était  dans  l'usage,  au 
dernier  siècle,  d'appliquer  ce  nom  à  une 
méthode  de  calcul  dont  on  trouvait  un 
modèle  dans  Varilhmétique  de  Barrème. 

BARRETTE. —  La  barrette  était,  dans 
l'origine ,  un  bonnet  carré  que  portaient 
toutes  les  classes  indistinctement;  au- 
jourd'hui ce  bonnet  est  réservé  aux  ecclé 
siastiques.  Les  cardinaux  reçoivent  du 
pape  la  barrette  rouge.  Voy.  Cardinaux. 

BARRICADES.  — *Au  moyen  âge,  les 
bourgeois  tendaient,  au  coin  des  rues, 
des  chaînes  scellées  dans  des  bornes  oa 
des  poteaux.  C'étaient  des  barricades  en 
permanence ,  destinées  à  protéger  les 
vilains  contre  les  seigneurs.  Plus  d'une 
fois,  et  surtout  en  1588  et  en  i648,  les 
barricades  furent  dirigées  contre  l'autorité 
royale  et  poussées  jusqu'au  Louvre.  Le 
XIX*  siècle  a  eu  aussi  ses  barricades  en 
juillet  1830,  (février  et  juin  1848. 

BARRIÈRES.  —  L'usage  des  barrières, 
placées  aux  portes  des  villes  et  gardées 

Sar  des  troupes  ou  des  douaniers,  remonte 
une  haute  antiquité.  Les  Romains  éta- 
blissaient aux  barrières  des  station  naires. 
Au  moyen  âge,  on  nomma  sergents  des 
barrières  les  soldats  chargés  de  ce  ser- 
vice. Dans  une  charte  de  Philippe  Au- 
guste citée  par  du  Cange  il  est  question 
ae  ces  gardes  qui  veillent  aux  barrières 
et  aux  portes  {qui  barra*  et  portas  villm 
servant).  11  ]^,  avait  aussi  des  barrières 
devant  les  principaux  hôtels ,  afin  de  les 
protéger  contre  la  foule  qui  se  pressait 
quelquefois  aux  portes.  On  en  voyait  en- 
core, au  XVIII»  siècle,  devant  l'hôtel  d'Ar- 
magnac qu'occupait  le  grand  écuycr,  et 
devant  l'hôtel  de  Bouillon  ob  habitait  le 
grand  chambellan.  Le  doyen  des  maré- 
chaux de  France,  comme  représentant  le 
connétable ,  le  chancelier  et  le  garde  des 
sceaux  de  France  avaient  aussi  droit  de 
barrière. 

BARRILLIER.  —  Le  barrillier  était  un 
des  orficiers  de  l'échansonnerie  du  rui  ;  le 
soin  du  vin  lui  était  spécialement  confié. 

BAS.  —  Partie  inférieure  des  chausses, 
on  disait  primitivement  bas  de  chausses 
et  ensuite  simplement  bas.  Vuy.  Habil- 
lement. 

BAS  COTES.  —  Galeries  latérales  des 
églises.  Voy.  Basilique  et  Eglise. 

BASSE  JUSTICE  —  Voy.  Justice. 

BAS-RELIEF.  —  Les  bas-rehefs  sont , 
en  général,  des  sculptures  dont  le«  figures 
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ne  soni  poini  isolées,  mais  adhérentes  à  trer  aans  tc  temple.  Le  porche  lui-même 

un  fond  ou  chanii),  soii  qu'elles  y  aient  était  précédé  d'une  grande  cour,  qu'on 

été  appliquées,  soil  qu'elles  fassent  par-  appeluit  atrium  ou  aitre  ^  et  qui  servit 

tiède  la  matière  dans  laquelle  elles  ont  souvent  de  cimetière  au  moyen  è^e.  on 


du  fond  ;  le  denit-reltefy  ob  la  Uguresortà  exclusivement  basiliques  les  églises  des 

mi -corps  du  plan  ;  cnHn,  le  bas-relief  pro-  moines. 

premeni  du  est  celui  oU  les  figures  perdent  basOCHE.  -  CorporaUon  des  clercs  du 

leur  saillie  ei  sont  ^'^'réseniees  comme  parlement  de  Paris.  Voy.  Bazoche. 

aplaties  sur  le  fond.  Les  portails  des  egli-  '^ 

ses  ogivales  sont  presque  toujours  ornés  BASSE-COUR.  —  Voy.  Château  fort. 

de  bas  reliefs  représentant  des  sujets  tirés  n»  cet  vpT  —  Fan^.'p  dp  caaaue  nui  ne 

de  la  Bibleou  duNouvcau  Teslameni,  «,1s  eoSvraU  qul'le  crtKy.  Ks.^ 

Sue  \e  Jugement  deruter,  VAsaompttoH  ^vuti»ii,  4U0  i^,  »  «.    vj 

e  la  Vierge^  la  Renurreclion,  etc.  On  re-  BASTKKNE.  —  Les  bnsterves  étaient 

marque,  parmi  les  bas-reliefs  modernes,  des  chariots  qui  servaient  de  voiiuns  aux 

les  sculptures  de  la  porte  Saint-Denis  rniset  aux  reines  <iu  temps  des  Mérovin- 

commcncées  par  Girardon  et  terminées  giens.  Ils  étaient  traînés  par  des  bœufs, 

par  Michel  Anguière,  et  les  bas-reliefs  de  Ce  fut  un  chariot  de  cette  espèce  qui ,  en 

la  fontaine  des  Innocents  par  Jean  Goujuu.  493.  transpurta  Clolilde  à  S<  issuns  où  elle 

allait  célénrer  son  mariage  avec  Clovis. 

BASILIQUE,  —  Ce  mot  qui  signifie  Mai-  Boileau  a  fait  allusion  aux  oasternes  dans 

aon  royale^  désignait,  duns  l'origine,  une  ces  vers  si  connus  : 

galerie  soutenue  par  des  colonnes  et  ter-  ^        ^     ^     .  ,±    ^,          .        ».    ..    » 

S.inée  par  un  he!:icycle.  Les  prete»™  ,  8;;^^.:?^*:^^;^  iirï,rlïd%nir 
rendaient  la  justice  et  les  avocats  y  dun- 

naient  leurs  consultations.  Lorsque  les  BASTILLE.  —  le  nom  de  ba«<t7fes'ap- 

chréliens  sortirent  des  cryptes  ou  églises  pliquait  primitivement  à  toutes  les  fortifl- 

souterraincs,  ils  prirent  pour  modèle  de  cations  élevées   hors    des   murs  d'une 

leurs  nouveaux  temples  la  basilique  ro-  place;  mais  il  est  resté  spécialement  atta- 

maine.  L'cvcauc  siégea  à  l'extrémité  de  che  à  la  Bastille  du  faubourg  Saint-An- 

l'bémic.ycle  à  la  place  qu'occupait  le  pré-  toine,  à  Paris.  Il  existait,  depuis  une  haute 

leur;  il  y  éiaii  entuure  de  son  cierge.  Ce  antiquité,  une  forteresse  en  ce  lieu.  On 

lieu  se  nommait  Vapside  ou  ahside  (  voy.  voit  que  le  prévôt  Etienne  Marcel  tenta  de 

Apsiue).  En  avant  était  l'autel,  qui  avait  s'y  réfugier  en  1359.  Mais  la  Bastille, 

la  forme  d'un  tombeau  antique  ;  au-des-  qui  a  éié  célèbre  dans  l'histoire  de  France, 

sous  la  crypte  rappelait  réglise  primitive  ne  daiaii  que  de  i370.  Le  prévôt  desmar- 

des  chrétiens.  Dans  la  «uite ,  on  coupa  la  chands,  Hugues  Auhriot,  en  posa  la  pre- 

basilique    par    deux  nefs  transversales  mière  pierre,  la  Bastille  ne  fut t«Tniinéc 

qu'on  appela  transsepts  ou  croisées.  Le  qu'en  1382.  A  celte  époaue,  Hugues  Au- 

chœur  se   terminait  au    iranssepts  ;  là  brioi ,  accusé  d'hérésie,  fut  enfermé  dans 

étaient  placés  deux  pupitres,  nommés  am^  la  prison  qu'il  avait  fait  élever.  La  Bas- 

bons,  où  les  diacres  lisaient  au  peuple  tille .  agrandie  successivement  et  garnie 

l'épttre  et  l'évangile.  On  les  a  remplacés  de  fortifications  nouvelles,  présentait  huit 

dans  la*  suite  par  un  jubé,  dont  le  nom  tours  gigantesques  reliées  entre  elles  par 

vient  de  la  formule  que  prononce  le  diacre  des  murailles  de  huit  pieds  d'épaisseur 

avant  de  lire  l'évangile,  formule  qui  corn-  et  protégées  par  un  lai]ge  et  profond  fossé, 

mence  par  ces  mots  :  Jubé ,  domine.  Dans  Les  prisons  de  la  Bastule  étaient  célèbres 

l'Église  primitive,  un  voile  séparait  le  dans  toute  l'Europe;  les  malheureux  qu'on 

chœur  du  vaisseau  ou  f)e/(  navis)  ;  on  ne  y  eniermait,  en  vertu  d'une  lettre  de  ca- 

l'ouvrait  qu'au  moment  de  l'clcvation.  La  chet,   y  languissaient  souvent   ignorés 

nef  était  elle-même  subdivisée  :  des  rangs  jusqu'à  leur  mort.  Voltaire  y  fut  deux  fois 

de  colonnes  la  séparaient  des  nefs  late-  emprisonné    La  Chalouiis  ,'Latude,  Pavo- 

rales  ou  6a«  côies.  Les  hommes  et  les  cat  i.inu'uet  firent  connaître  les  cachots  de 


n'éu&ient  admis  que  dans  un  vestibule  la  Bastille,  et  enfin  la  destruction  de  cette 

nomméporc/ie  et  placé  à  l'entrée  de  la  forteresse  le  14  juillet  1789.  Une  colonne 

basilique.  Les  pénuents  attendaient  dans  surmontée  d'un  génie  s'élève  aujourd'hui 

le  même  lieu  qu'il  leur  fût  permis  d'en-  sur  l'emplacement  de  la  Bastille 
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BASTION.  —  Partie  des  fortifications. 
Voy.  Fortifications. 

BATAILLE.  —  Le  mot  bataille  a  servi 
longtemps  à  désigner  un  <  orps  d'armée 
tout  entier.  On  lit  dans  les  mémoires  d'Ar- 
thur de  V%icl)emont  «  année  i42d  )  :  >«  Les 
Angluis  vinrent  jusques  à  un  trait  de  l'arc 
et  W  y  en  eut  deux  ou  trois  qui  vinrent  se 
faire  tuer  dans  notre  bataille.  »  Bataillon 
est  un  din.inutif  de  bataille.  Ce  n'est  que 
depuis  le  règne  de  Louis  XIII ,  vers  itf35 , 
que  le  mot  bataillon  a  designé  une  partie 
d'un  régiment  ;  la  force  des  bataillons  a 
beaucoup  varié  ;  ils  sont  aujourd'hui  d'en- 
viron huit  cents  hommes.  L'usage  des 
bataillons  carrés  paraît  assez  récent.  Les 
Espagnols  se  formèrent  en  bataillon  carré 
à  Rocroy,  en  i648  ,  et  lancèrent  des  feux 
de  toutes  parts,  pour  employer  l'expres- 
sion de  Bossuet. 

BATAILLON  ,  BATAILLON  CARRE.  — 
Vey.  Bataille. 

BATARD.  —  Le  bdiard  était ,  sous  le  ré- 
gime féodal,  considéré  comme  un  aubain 
et  sa  succession  comme  une  épave  v^oy. 
ADBAiN  et  £pavk).  Le  sei|5neur,  dans  le 
domaine  duquel  il  nai$isait  uu  mourait, 
était  maître  de  sa  personne  et  de  son  bien. 
C'est  ce  qu'on  appelait  droit  de  bâtar- 
dise. Au  XIII*  siècle,  les  jurisconsultes 
commencèrent  à  réclamer  pour  le  roi  le 
droit  exclusif  de  bâtardise  ;  ils  déclarèrent 
en  même  temps  que  le  bâtard  pourrait 
disposer  par  testament  d'une  partie  de 
son  bien.  La  lutte  qui  s'engagea  entre 
l'autorité  royale  et  les  seigneurs  féodaux, 
à  l'occasion  du  droit  de  bâtardise ,  se 
prolongea  pendant  plusieurs  siècles.  Au 
XVI» siècle,  quinze  coutunics  se  pronon- 
cent en  faveur  des  seigneurs;  dix-sept 
pour  le  roi.  il  fut  enfin  décidé  qu'au  roi 
appartenait  la  succession  de  tous  les  bâ- 
tards; ce  fut  un  des  droits  domaniaux. 
Cependant  on  réserva  le  droit  des  hauts 
justiciers ,  qui  avaient  de  toute  antiquité 
hérité  des  bâtards,  à  condition  que  les 
bâuirds  lussent  nés  sur  leurs  terres,  y 
eussent  vécu  et  y  fut>ent  morts.  La  révo- 
lution de  1789  a  aboli  le  droit  de  bâtar- 
dise, en  autorisant  les  bâtards  à  disposer 
de  leur  bien  par  testament  ;  mais,  dans  le 
cas  ob  ils  meurent  sans  avoir  testé ,  leurs 
biens  reviennent  à  l'Etat. — Le  bâtard  u'un 
noble  pouvait,  s'il  était  reconnu  par  son 
père,  porter  le  nom  et  les  armes  de  la  t'a- 
mille ,  mais  il  devait  y  ajouter  une  barre 
qui  traversait  entièrement  son  écusson 
de  gauche  à  droite  et  que  ni  lui  ni  ses 
descendants  ne  pouvaient  enlever.  Voy. 
pour  les  détails  Bacquet,  Du  droit  de 

dtardise 
BATARDISE.  -  Voy.  Bâtard 


BATEAUX.—  Voy.  MARINS. 
BATEAUX  A  VAPEUR.  —  Voy.  VAPEUR. 
BATELEURS.  -  Voy.  Théâtre. 
BATELIERS    DE    LA   SEINE.  —  Voy« 

NAUTES    PARISIENS. 

BATON  —  Le  bâton  est  souvent  em- 
ployé comme  symbole  du  commandement. 
Le  roi  portait  un  bâton  ou  sceptre,  sur 
lequel  on  plaça ,  au  xiv*  siècle ,  une  main 
de  justice  ;  la  crosse  de  l'évèque,  la  verge 
de  l'huissier,  la  baguetie  du  majordome, 
le  bâton  du  maréchal  de  France  avaient  le 
même  sens.  Le  bris  du  bâton  indiquait  la 
séparation  (voy.  plus  haut  Baguette). 
Aux  funérailles  du  roi  de  France,  lorsque 
toutes  les  cérémonies  étaient  terminées, 
le  grand  maître  brisait  son  bâton  en  répé- 
tant trois  fois  :  le  roi  est  mort.  On  trouve 
quelques  actes  du  moyen  â^^e  écrits  sur 
des  bâtons,  d'après  le  témoignage  de  D. 
de  Vaines. 

Le  nom  de  bâtonnier  désigne  encore 
aujourd'hui  l'avocat  élu  par  ;Bes  confrè- 
res p>ur  dresser  le  tahleau  des  avocats , 
présider  le  conseil  de  discipline  et  repré- 
senter l'ordre  entier.  La  première  mention 
d'un  bâtonnier  remonte  à  l'année  1602. 
Chaque  année,  les  avocats  et  les  procu- 
reurs réunis  nommaient  le  bâtonnier.  Le 
décret  du  14  décembre  I8i0  donna  au 

Erocureur  général  le  droit  de  choisir  le 
âtonnier  parmi  les  membres  du  conseil 
de  discipline.  Une  ordonnance  du  20  no- 
vemltre  i8'22  remit  le  choix  du  bâtonnier 
au  conseil  de  discipline.  Une  ordonnance 
du  27  aoiH  1820  a  rendu  à  tous  les  avocats 
inscrits  au  tableau  le  droit  de  nommer  le 
bâtonnier  de  l'ordre.  Entin  un  décret  de 
1852  a  remis  en  vigueur  les  dispositions 
de  1  ordonnance  de  182  ;. 

BATONNIER.  —  Voy.  Raton. 

BATTUES.  —  Voy.  Vénerie. 

BAUDEQUIN.  —  Monnaie  du  xiu«  siècle 
qui  valait  six  deniers.  Le  roi  y  éuit  repré- 
senté assis  sous  un  baldaquin  ;  d'où  vint 
le  nom  de  cette  monnaie. 

BAUDRIER.  —  Voy.  Habillement. 

BAUX.  -  Voy.  Bail. 

BAÏONNETTE.  -  Voy.  BaIonnette. 

BAZOCHE.  —  Le  mot  bazoche  vient 
probablement  de  basilique ,  nom  c|ui  dé- 
signait le  palais  de  justice  aussi  bien  que 
les  églises  cathédrales.  Ce  qui  est  certain 
c'est  qu'on  donnait  le  nom  de  bazoche  k 
la  corporation  des  clercs  du  palais  insti- 
tuée par  Philippe  le  Bel;  les  membres  de 
cette  COI  poration  s'appelaient  bozochiens. 
Ils  élisaient  leur  chef^.  qui  prenait  le  nom 
de  roi  de  la  bazoche  et  portait,  comme 
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insigne  de  sa  royauté,  une  toque  royale;  forme  de  tour,  couverte  de  peaux  humi- 

son  chancelier  avait  la  robe  et  le  bonnet,  des ,  et  dont  on  se  servait  pour  approcher 

Le  roi  de  la  bazoche  tenait  ses  audiences  des  murailles  d'une  ville  et  les  saper  à 

au  Palais  et  présidait  à  une  procession  couvert.  On  appela  beffrois,  par  analogie, 

générale  des  bazochiens,  dans  les  pre-  de  hautes  tours,  au  sommet  desquelles 

miers  jours  de  mai.  Les  clercs  du  palais  veillaient  des  guetteurs ,  afin  d'avertir 

oiiiinrent ,  dans  la  plupart  des  villes ,  de  d'une  attaque  imprévue.  On  plaça,  au  haut 

8c  former  en  corporation ,  d^avoir  leurs  du  beffroi ,  une  cloche  que  les  guetteurs 

chefs,  et  de  célébrer  des  fêtes  qui  dégéné-  sonnaient ,  dès  qu'ils  redoutaient  quelque 

raient  quelqueiois  en  saturnales.  Ce  fut  danger.  On  la  nomma c/oc/ie  banale;  elle 

le  motif  qui  lit  supprimer,  à  Paris,  le  titre  servait  à  convoq[uer  les  assemblées  muni- 

de  roi  de  la  bazoche,  sous  Henri  III,  et  cipales,  à  avertir  des  incendies,  à  soii- 

Snterdire  les  spectacles  burlesques  aux-  perle  couvre-feu;  elle  appelait  les  bour- 

quels  les  bazoi^iens  assistaient  en  corps,  geois  aux  armes.  Ces  clocnes  communa- 

avec  le  princfi  des  sots.  Toutefois,  les  les,  symbole  delà  puissance  populaire, 

corporationsdébazochiensont  existé  jus-  avaient  souvent  un  nom  particulier.  La 


au'en  1789,  et  la  juridicUon  disciplinaire    cloche  de  Gand  s'appelait  Roland;  de  là 
e  la  bazoche  n'a  disparu  qu*à  la  révolu-    l'adage  gantois  :  Roland l  Roland!  tinte- 
tion.  ment,  c'est  incendie!  rolée ,  c*est  soulè- 


BAZOCHE  (roi  de  la) ,  BAZOCHIENS.  -  ''fîT*?'/  Enlever  à  une  ville  son  beffroi, 

vav  nA»AriiB  u«*.vv.iiiBiio.  c'était  la  priver  de  ses  privilèges  com- 

voy.  uAzucMB.  munaux.  Une  ordonnance  de  Ciiarles  le 

BÉATITUDE.  —  Ce  titre  était  employé,  Bel,  datée  de  1322  ,  enlève  à  la  ville  de 

au  moyen  â|;e,  comme  formule  de  saluta-  Laon,  pour  un  sacrilège  commis  dans 

tion,  aussi  bien  que  Votre  Sainteté,  Votre  cette  ville ,  les  droits  de  commune ,  oche- 

Paternité ,  clc.  On  l'adressait  aux  ecclé-  vinage,  mairie,  collège,  sceaux,  c/oc/i« 

siastiques  d'un  rang  élevé.  et  beffroi.  La  tour  du  beffroi  existe  en- 

BEAU-SlRE-DiEU.  -  C'était   le  nom  5?!:^.?,*îtn«^f int^  TTi^SJnl"'?' 

d'une  cérémonie  qui  se  pratiquait  tous  ^""^"^  ***"®    S  "f**.  ^*  ^*  ^^^^    ^^ 

les  dimanches  pour  les  ldam?s  chanoi-  H"*"*^  y  veille  toujours  po.ir  donner 

nessesdeRemiremont.  L'une  d'entre  elles  l^Z^  f"  iî^îfJîrna^^f/ti^T^T'vP^" 

dcvaitcommunierpour lesbesoinsdel'ab-  S^T-^,??  .7n^.h«  Sf/iiff^^lic^Si^ï: 

baye;  elle  portait  aans  cette  circonstance  Sf"?nfJ«V^h^±tf  «^^^^^^  ÏS»^?'^ 

une^sorte  Se  guimpe  qu'on  nommait  bar-  ^TZllXZ^e'éil''^^^ 

^^^^^^^  signal  ila  couvre- feu^eihyenïl 
BEAUX-ARTS.  —  Voy.  ACADEMIE.  les  bourgeois  en  cas  d'incendie  par  les 
BEC-DE-COUBIN  (gentilshommes  à>.  —  sons  précipités  du  tocsin.  On  appelle  en- 
Compagnie  de  gentilshommes  de  la  mai-  core  beffroi  un  assemblage  de  charpentes 
son  royale,  armes  de  hallebardes  appelées  Qu'on  pose  dans  une  tour  pour  suspendre 
becs-de-côrbin.  Yoy.  Maison  du  roi.  des  cloches.    On  isole  le  beffroi  de  la 

BEDEAU.-  Ce  mot,  qui  pai-aît  venir  ?"^  dans  toute  sa  hauteur,  et  on  ne  lui 

•    •  »  ^..  »'        .  .^  "  donne  que  l'élévation  convenable  '^"- 


à  ^use  de  la  verge  que  portaient  les  be-  T^^^  '  *f  ^T  .'^'^^semDiabie  est  tireo  de 

deaux.  On  désignait  sous  ce  nom  les  ser-  ff"'^.  T^  f^.  ^^"6"?  germanique  :  bell 

genfe  ou  huissiers  des  justices  subalter-  ®  ^"''J'^?!  f^'«»^y<iioche  de  la  patx,  ou 

nés,  les  appariteurs  des  universités  qui  fifl'**  ^  "?îi  ^^s communes  sW- 

portaient    la  masse  devant  le  recteiîr,  «aient  souvent  dans  le  nord  «n«  wZJe  d« 

enlin  les  huissiers  du  clergé.  Le  mot  be-  P«»^^  ««  fraternité ,  d  amtlie. 

deau  n'est  plus  employé  que  dans  cette  n^miL^TKa         «•    .^.  u-. 

dernière  acception.  Au  xvi-  siècle,  les  ^^^ÎL^*^^^:  -  "  séteWïl;  a»*  xii«ei 

bedeaux  des  églises  avaientordinaireraent  *'"!  *,'^'®^  '  ?"®  *®  nord  de  la  France  e« 

des  i-obes  do  deux  couleurs  (Pasquier,  «"  Belgique,  des  associations  d'hommes 

Recherches  de  la  France .  livre  IV).  Les  ®'  °f  femmes ,  qui ,  sans  faire  de  vœux , 

bedeaux   ponetit  encore  aiiiourdliui  le  se  réunissaient  pour  prier.  U  première  as- 

bàion  d'où  ils  ont  probablement  tiré  leur  foçiation  de  celte  nature  fut  établie  à 

nom.  Licge,en  ii73,par  Lambert  Begg.  Les 

hommes  qui  la  composaient  recurent,  de 

BEFFROI.  —  On  donnait  ce  nom  primi-  leur  fondateur,  le  nom  de  bégnards;  les 

livement  à  une  machine  de  guerre  en  femmes  celui  de  béguines.  eilaroaisoD 


BEH  BCN                      Tl 

où  ils  se  réunissaient  fut  appelée  béçut  -  ques  autres  combats  dont  ils  remporté^ 

nage.  Les  hommes  travaillaient,  les  tem-  rent  aussi  la  victoire ,  et  mirent  fin  aux 

mes  instruisaient  les  enfants ,  soignaient  enchantements ,  au  moyen  dequoi  ils  dé- 

les  malades  et  les  pauvres.  On  accusait  livrèrent  les  dames,  et  les  tirèrent  de  là, 

les  héghards  et  les  be^utnes  d*aspirer ,  et,  au  môme  temps,  la  tour  artificielle- 

comme  tous  les  mystiques ,  à  une  perrec-  ment  faite  devint  toute  en  feu.  »  Enfin  on 

tien  in^>os8ible,  et  de  dédaigner  les  actes  appelait  hehourd  un  jeu  de  paysans ,  qui 

pour  ne.  s'occuper  que  de  Tésprit.  Cepen-  consistait  à  lutter  avec  des  bâtons  ferrés, 

dant  les  b(%uines  étaient  en  grande  ré-  —  Voy.  la  septième  dissertation  de  du 

putatioA  de  sainteté  au  %\w  siècle  ;  saint  Gange  sur  Joinville. 

Louis  les  appela  à  Pvis  oU  leur  commu-  bEJAONES.  -  En  langage  de  fauconne- 

naute  compta  hi^lôt  Pjus  de  quatre  oente  ^e ,  le  héiaune  était  un  oison  à  bec  jaune , 

gS^5"^*i  *RI^  ^tîfnTifSS^l^  ®®°^;  '*«  «i^eau  jeune  et  niais.  On  appliquait  c^ 

roy  de  Beauiwu  ,  confesseur  de  saint  «^m ,  pendant  le  moyen  âge,  aux  étudiants 

consultée  U  beguine  de  N  velle  avant  de  arrivés  dans  Punivei^ité  de  Paris,  for- 

prononçer  sur.  Ja  culMbilite  ou  l'inno-  maicntuheconfrérie  particulière  et  avaient 

oence  de  la  r«qe  sa  femme.  U  concile  pour  chef  Vabbédu  Ùéjaunes.  Le  jour  des 

de  Vienne  condamna  les  béghards  et  bé-  fnnocents,  cet  abbé,  monté  sur  un  âne, 

çainei.  en  i 3 il.  M^^»«fJ^6^>na6f  «e  conduisiiil  sa  confrérie  par  toute  la  ville 

Jirent  enti^ment  supprimés  que  vers  la  Le  soir,  il  réunissait  tous  les  béjaunes  et 

nn  du  XV*  siecie.  leg  aspergeait  avec  des  seaux  d*eau.  C'était 

BEGUINAGE ,  BEGUINES.  —  Voy.  BÉ-  ce  qu'on  à]jpelait  le  baptême  des  béjaunee. 

GHARDB.  On  forçait  aussi  les  nouveaux  étudiants 

^^„x;t„'           ry           i  :   u  1.       j  ^  payer  une  bienvenue  aux  anciens;  ou 

BEHOUÇD.  -  On  appelait  6<f/io«rd ,  nommait  cette  taxe  droii  d«  Wjaune.  Un 

6ihoiir<,*o/iéurl  ou  60ttA(mr/,uncora-  décret  de  l'Université  abolit  cet  usage^ 

bat  qo^»  soutenait  à  cheval ,  la  lance  au  en  I34îi',  et  II  ftit  défend»  d'exiger  le  droit 

poinç ,  ou  une  course  de  cmvahers  dans  de  béjaune,  sous  peine  de  punition  corpo- 

les  réjouissances  publiques.  Ce  mot  avait  relie.  —  Voy;  du  Cange,  au  mot  Beanus. 

encore  d  autres  significations.  II  désignait  «_,        -;  ..       ,.,.•,    „ 

quelquefois  une  espèce  de  bastion  ou  chà-  ^^^'  "  Tnbunal  du  baillu  Voy.  Bailli. 

teau  que  les  tenants  entreprenaient  do  BËL4ER.  '-  \j^  bélier  était  une  machine 

défenare  contre   tous   assaillants.  C'est  de  guerre.dont  on  se  servait  encore,  sous 

dans  ce  sens  que  Montjoye^  roi  d'armes  la  première  race,  pour  battre  les  murailles, 

de  France,    dans  son   (7erèmonta/  de  C'était  une  grosse  poutre  ferrée  terminée 

France,  décrivant  le  pas  d'armes  de  l'arc  en  tète  de  bélier.  On  faisait  Jouer  le  bélier 

triomidial ,  dit  qu'à  la  cinquième  empriise  sous  une  galerie  qu'on  appelait  fefrfiia,  et 

de  ce  pas,  «  lès  tenans  se  trouveroient  qui  servait  à  mettre  à  couvert  la  machine 

dans  iw  beiiourt,  autrement  dit  bastion  ,  et  les  soldats  qui  la  poussaient, 

délibérés  de  se  défendre  contre  tous  ve-  «p, ,  «o    ,  pttri?c        v««    4^*.^^».. 

nansavec  harnois  de  guerre.  «  Parexten-  BELLES  -  LETTRES.  -  Voy.  Académie 

«on ,  on  appelait  be^urd  l'attaque  et  la  "^^  inscriptions  et  bblles-lettses, 

défense  d'unch^teau.  Les  combats  et  jeux  BELVÉDÈRE.  -^  Ce  mot  tiré  de  Hialien , 

de  cette  nature  furent  en  vogue  à  la  cuur,  s^nifie  belle  vue.  Il  désigne,  tantôt  un 

même  lorsque  la  mort  de  Henri  II  eut  fait  petit  bâtiment  d'une  décoration  simple  et 

abandonner  les  tournois.  Michel  de  Cas-  rustique  situé  à  l'extrémité  d'un  jardin , 

lelnaufliv.  V,  ch.  VI),  retraçant  les  fêtes  tantôt  un  petit  pavillon  qui  s'élève  au- 

données  par  Catherine  de  Médicis,  en  dessus  des  maisons,  et  d'oii  la  vue  s'étend 

1S64,  dit  qu^  M  pour  clore  tous  les  plaisirs,  au  loin . 

le  roi<CharIes  IX)  et  le  duc  d'Anjou ,  son  Ri?Ni?nirTiiws   Rl^Nl^^lrTIM<:       vaw 

frère,  ke  promenantau  jardin,  aperçurent  adbave  et  cS  récuuÈS              ^  ^* 

ane  grande  tour  enchantée,  en  laquelle  ^dbave  ei  llbrge  régulier. 

étaient  détenues  plusieurs  belles  dames ,  BÉNÉFICES.  —  Après  la  conquête  de  la 

gardées  par  des  furies  infernales;  deux  Gaule  par  les  barbares,  Goths,  Burgondes, 

géants  d'admirable  grandeur  en  étaient  Francs ,  les  rois  et  les  principaux  chefs 

les  portiers  et  ne  pouvaient  être  défaits  s'emparèrent  d'une  portion  considérable 

I        que  par  deux  grands  princes ,  de  la  plus  des  terres.  Il  est  vraisemblable  que  les  rois 

!         noble  et  illustre  maison  du  monde.  Lors  prirent  tout  ranéiendomaineini|)crial;  ils 

I        le  roi  et  le  duc  is'on  frère,  après  s'être  accordèrent  des  portions  de  ce  territoire 

arméssecrètement,  allèrent  combattre  les  à  leurs  Leudes  ou  compagnons  d'armes. 

deox  géants  qu'ils  vainquirent,  et  de  là  on  appela  ces  domaines  béiié^ces  on  terrée 

entrèrent  dans  la  tour  où  ils  firent  quel-  bénéficières.  On  a  voulu  clierclier  le  prin- 
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cipc  des  bénéfices  dans  les  concessions  de  les  guerres  privées  ou  fehde.  Lorsqu'ils 

t'irres  que  taisaient  les  empereurs  romains  lui  rendaient  quelques-uns  des  services 

aux  Lt^TRS  (voy.  ce  mot),    pour  qu'ils  qui  semblaient  tenir  de  la  dumesiicilé, 

défendissent  la  ironiièrcde  l'empire;  mais  on  les  dësijjnait  sous  le  num  de  minute- 

M  est  impossible  d'assimiler  des  conces-  riales  domt»ti  régis.  Rntin ,  les  proprié- 

si^ns  faites  dans  un  lieu  déterminé,  et  taires  de  bénéfices  étaient  assujettis  à  des 

Êour  un  but  précis ,  avec  les  créations  de  redevances  particulières  envers  le  roi. 
énétices  qui  avaient  lieu  dans  toute  l'éten-       Quelques  histurions  frappés  des  ressem- 
due  du  royaume,  et  qui  entraînaient  des  blaiices  des  liefs  et  des  bénéfices  ont  con- 
ui)ligalions  de  nature  très-diverse.  Il  y  fondu  ce»  deux  espèces  de  propriétés ,  et 
eut  des  liénéfices  concédés  pour  un  temps,  cependantilexisteentre  elles  de  proftmdes 
d'autres  à  vie ,  d'autres  enfin  héréditaire-  différences  clairement  étal)lies  par  M.  Gui- 
ment.  En  général  le  bénéfice  n'était  primi-  zou  Le  bénéfice  ne  donnait  pas  à  celui  qui 
tivement  qu'un  usufruit  ;  mais  bientôt  les  le  possédait  les  droits  régaliens  ;  il  rie 
lendes,  qui  formaient  raristocratie  fi an-  pouvait  ni  battre  monnaie,  ni  rendre  la 
que,  s'efforcèrent  de  changer  l'usufruit  en  justice,  ni  percevoir  l'impôt ,  ni  faire  la 
propriété'; ,  et  il  en  résulta  pendant  plu-  guerre.  Telle  était,  du  moins,  la  situation 
sieurs  siècles  des  luttes  oh  chaque  parti  des  bénéfiders  dans  le  principe.  Le  pro- 
ti  iompha  tour  à  tour.  Il  paraît  donc  impos-  priétaire  d'un  bénéfice  était  soumis  aux 
sifile  d'établir  des  règles  précises.  Cepen-  délégués  du  roi ,  aux  ducs ,  aux  comtes , 
dant  on  remarque  un  progrès  des  leudes.  aux  centeniers,aux  dizainiers,  et,  sous  les 
Il  fut  d'abord  admis  que,  lorsqu'un  leude  Carlovingiens,  aux  missi  damintci.  Ils 
aurait  possédé  un  bénéfice  pendant  trente  pouvaient  casser  ses  semences,  lever  des 
ans,  on  ne  pourrait  plus  le  lui  enlever.C'est  impôts  sur  ses  domaines  et  le  coniraindre 
<*e  qu'on  appelle  la  prescription  trente-  à  obéir  au  ban  du  roi  qui  l'appelait  soUs 
naire;  elle  date  de  l'année  560,  et  a  été  ses  drapeaux.  Mais,  au  milieu  de  l'anar- 
accordée  par  Clotaire  I"'.  Dans  la  suite,  le  chie  qui  suivit  la  dissolution  de  l'empire 
traité  d'Andelot  (  587  )  et  le  champ  de  carluvingien  ,  les  grands   propriétaires 
mars  de  Paris  suivi,  en  615,  de  Téaitde  usurpèrent  les  droits  régaliens,  etcon- 
Bonneuil,  accoidèrent  de  nouveaux  pri-  fondirent  le  droit  de  propriété  avec  le 
viléges   aux   possesseurs   de   bénéfices,  droit  de  souveraineté.  Les  ducs,  les  comtes 
Vers  640,  Flaochxt,  maire  du  palais  de  et  les  autres  délégués  de  U  royauté  se 
Boui^ogne ,  promit ,  par  lettres  et  par  ser-  rendirent  possesseurs  inamovibles  et  be- 
rnent,  aux  ducs  et  aux  évèques  de  ce  réditaires  des  domaines  qui  leur  avaient 
royaume,  que  leurs  dignités  seraient  per-  été  concédés  temporairement ,  et  dont  le 
pétuelles.  Ainsi,  peu  ù  peu,  beaucoup  de  revenu  n'était  d'abord  qu'un  salaire  de 
bénéfices  devinrent  héréditaires.  En  même  leurs  fonctions.  Le  capitulaire  de  Kiersy- 
temps  un  grand  nombre  d'alleux  ou  terres  sur-Oise  (  877) ,  en  confirmant  ces  usur- 
assi^nées  par  le  sort  aux  conquérants  et  paiions ,  consacra  en  quelque  sorte  le  ré- 
transmises à  leurs  descendants,  se  trans-  gime  féodal.  —  Voy.  Guizot,  Essais  sur 
formèrent  en  bénéfices,  par  l'usage  de  l  Htstoire  de  France ,  des  Institutions  de 
la  recommandation  (  voy.  ahriman  ;.  Ce  la  France,  du  v*  au  x*  siècle,  ch.  i ,  S  2, 
progrès  des  bénéfices,  et  le  droit  de  sou-  des  Bénéfices  ;  Guérard,  Prolégomènes  du 
veraineté   que  les  grands  propriétaires  Polyptyque  d' Irminon,  %2i6  a  smy 
s'arrogèrent  pendant  ladécadence  de  l'em- 
pire carlovingien,  conduisirent  lentement,        BENEFICES  ECCLÉSIASTIQUES.  —  Les 
mais  nécessairement,  au  régime  féodal,  bériéfices    ecclésiastiques    avaient    une 
Charlemagne  voulut  prévenir  cet  abus,  grande  analogie  avec  les  bénéfices  attri- 
«Que  celui ,   dit-il   dans  un  capitulaire  bues  aux  gneniers.  C'étaient  des  terres 
de  803,  qui  tient  un  bcncfit-e  de  l'empereur  ou  des  revenus  donnés  à  cliarge  de  s'ac- 
ou  de  l'E^libO ,  n'en  transporte  rien  dans  (quitter  d'une  certaine  fonction  eçclésias- 
son  patrimoine.»  Mais  sous  les  faibles  tique.  Dans  les  premiers  siècles ,  rE£[lise 
successeuis  de  Charlemagne,  la  transfor-  n'avait  d'autre  bien  que  les  contributions 
malion  des  bénéfices  en  propriétés  s'ac-  volontaires  des  fidèles  ;  mais  Constantin 
complit  sans  rencontrer  une  vive  résis-  ayant  donné  aux  évéques  le  droit  de  rece- 
tance.  voir  des  legs,  les  biens  de  l'Eglise  devin- 
l.es  propriétaires  de  bénéfices  étaient  rent  considérables,  et,  vers  la  fin  du 
astreinis  à  des  services  particuliers  en-  vi" siècle,  les  rois  francs  commençaient 
vers  le  roi  dont  ils  avaient  reçu  leurs  à  s'en  plaindre.  «  Le  trésor  des  églises 
terres:  ain^i,  ils  devaient,  à  certaines  est  rempli,  disait Chilpéric ;  mais  notre 
époqiies,  comparaître  à  sa  cour,  le  servir  fisc  est  pauvre.  »  Les  donations  faites  à 
à  table,  l'accompagner  en  publia,  le  sou-  l'Eglise  s'appelaient  aumônes^  fratiches 
tenir  dans  toutes  ses  guerres,  même  dans  aumônes ,  et  pius  tard  aumânes  fie/féês» 
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Cbariemagne  ajouta  aux  riches  domai-  bénéfloes,  lorsau'on  prévoyait  la  mort  prô- 
nes de  l'Ëglise  la  perception  r^olière  de  chaîne  du  titulaire.  On  appela  ces  bulles 
la  dime  ou  de  la  dixième  parue  des  rc-  grâces  eœpectntives.  Il  en  résulta  des 
coites,  qui .  jusqu'à  ce  prince,  n'avait  été  abas,  et,  l'Église  gallicane  lit  entendre  de 
qu'un  don  volontaire.  Pendant  les  pre-  ^ives  réclamations  à  ce  sujet.  Les  concilet 
iDiers  siècles .  Tévèque  administrait  en  de  Pise.  de  Constance  et  de  Bàle,  la  prag- 
commun  tous  les  biens  de  son  église,  sans  matique  de  Bourges  et  enfin  le  concurmit 
auribution  spéciale  d'une  partie  des  rêve-  limitèrent  les  grâces  exspectatives  ;  le 
nos  à  aucune  charge  ecclésiastique.  On  concile  de  Trente  les  supprima  entière- 
faisait  ordinairement  quatre  pans  de  ces  ment  On  appelait  provutom  les  bulles 
biens  :  Tune  était  destinée  a  l'évèque  ,  ou  lettres  patentes  qui  conféraient  un  bé- 
pour  les  dépenses  de  sa  maison  et  les  nétice  ecclésiastiaue. 
frais  d'hospitalité,  dont  il  était  chargé  ;  la  Le  concordat  de  1516  donna  à  Fran- 
seconde,  aux  clercs  ;  la  troisième,  h  l'en-  cois  !•'  ei  à  ses  successeurs  le  droit  de 
iretien  des  églises;  la  quatrième,  aux  disposer  des  bénéfices  ecclésiastiques  en 
pauvres.  faveur  des  clerca  auxquels  le  pape  ou  les 

Vers  le  xi*  siècle ,  on  distingua  un  ccr-  supérieurs  ecclésiastiques  accurdaicni 
lain  nombre  de  charges  ecclésiastiques,  Tinsiiiution  canonique.  La  feuille  de»  bé- 
auxqoelles  on  attacha  un  revenu  spécial,  néfices  devint  par  la  suite  un  ministère 
On  les  appela  bénéfices  et  on  les  divisa  en  important  I^e  roi  avait  encore  le  droit  de 
bénéfices  séculiers  ei  réguliers  Les  bé  disposer  d'un  ceruin  nombre  de  béné- 
néttces  séculiers  furent  Tévèché  ,  les  di-  fices,  en  vertu  de  {'induit  et  de  la  régale. 
gniiés  capitaUdrcs  de  prévôt,  haut  doyen,  L'induit  était  une  grâce  par  laquelle  le 
ircbidiacre,  chancelier,  chantre,  écolatre,  P^pe  <iivait  permis  au  roi  de  conférer  des 
trésorier  ou  chevecier,  les  canonicats,  les  bénéfices  ecclésiastiques  aux  conseillers 
cures ,  les  vicairies  perpétuelles ,  les  des  parlements  ou  à  d'autres  oi  Aciers  des 
prieurés,  les  chapelles.  Les  bénéfices  rc-  cours  souveraines.  Si  ces  oificicrs  étaient 
ÇQliers  étaient  les  dignités  claustrales,  clercs,  ils  pouvaient  ètro  nommes  eux- 
dont  les  titolaires  s'appelaient  abbé ,  mêmes  au  bénéfice  ;  s'ils  étaient  laïques 
prieur  conventuel ,  chambricr,  aumônier,  i***  pouvaient  désigner  une  autre  personne, 
liospiialier,  sacristain,  cellérier,  etc.  pourvu  qu'elle  prcs-entàt  les  conditions 

L'éiN^ue,  élu  par  toute  la  communauté  requises  pour  jouir  d'un  bcnéfic»  ecclc- 
religieuse,  conférait  seul  dans  le  principe  siaslique.  L'induU  s'étendait  à  tous  les 
les  charges  ecclésiastiques.  Majs,  dans  la  bénéfices  séculiers  et  réguliers  ;  mais  le 
saite,  une  partie  d«'S  bénéflcev.^  fut  à  la  roi  ne  pouvait  en  user  qu'une  fuis  eu 
collation  des  chapitres,  des  pa^  om  qui  faveur  de  chaque  officier  des  parlements, 
avaient  fondé  et  doté  les  églises  et  des  ^^^  bulles  de  Paul  III,  en  1538,  et  de  Clé- 
rois  qui  les  protégeaient.  Pendant  l'anar-  ment  IX,  en  1668,  réglaient  les  conditions 
chie  des  temps  féodaux  ,  les  bénéfices  ^^  l'induit.  La  régale  donnait  au  roi  lo 
ecclésiastiques  furent  souvent  un  objet  de  ^''^'^  de  disposer  de  tous  les  bénéfices 
trafic.  On  appela  simonie  cette  vente  sa-  pendant  la  vacance  d'un  siège  épiscitpal 
crilége  des  choses  saintes ,  parce  que  Si-  ®'  <^«  percevoir  une  partie  des  revenus, 
mon  le  Magicien  avait'vuulu  acheter  des  ^^  ^^rtu  du  droit  de  joyeux  avènement, 
apôtres  le  oon  de  faire  des  miracles.  Les  *'  nommait,  au  commencernent  de  son 
prètreà  qui  trafiquaient  des  bénéfices  fù-  ^^8"®  »  à  la  première  prébende  qui  venait 
rent  flétris  du  nom  de  simoniaques.  Gré-  ^  vaquer  en  chaque  cathédrale.  Enfin  ,  à 
goire  VII  et  les  papes  ses  successeurs  chaque  cljani;emeutd'évêque,  le  roi  dls- 
combattirent  cet  abus  avec  énergie.  Mais  posait  de  la  première  prébende  vacante 
en  même  temps  ils  voulurent  s'emparer  <**"*  son  diocèse, 
de  la  collation  de  tous  les  bénéfices  et  ^^^  résignation  des  bénéfices  était  un 
s'opposer  à  c»?  que  les  seigneurs  tempo-  moyen  de  les  rendre  en  quelque  sorte  hérè- 
rels  en  donnassent  l'investiture  par  l'an-  ditaires  dans  une  famille,  puisque  le  tilu- 
neau  et  la  crosse.  Tel  fut  le  prétexte  de  la  ^^^^^  pouvait  résigner  son  bénéfice  en 
célèbre  guerre  du  sacerdoce  et  de  l'em-  fav.ur  d'un  parent.  Cet  usage  ne  s'établit 
l>ire.Cettequerellen'eutjamais  en  France  9"'»"*  ^^'  et  xvi«  siècles,  lien  résulta 
la  même  importance  qu'en  Allemagne.  "6*'  *^"8  fl"*-*  •'on  seHor<;a  de  prévenir  en 
Leclergégallican  s'opposa, dès  l'origine,  exigeant  que  la  résignation  tût  rendue 
»ax  prétentions  exorbitantes  de  la  cour    publique,  au  plus  tard  six  mois  après  l'acte. 


•ons  le  nom  de  réserves ,  et  ils  donnaient    î»'^'?  H"<^  V  le  demandeur  établissait  que 
pirnqe  balle  Texpectative  d'un  de  ces    la  résignation  lui  avaitoté  extorquée  avant 


ingl-cinq  4n«,ou  qut>lesr(ii<.        RESANT.  —  On  mppelftil  buani    une 
iposée4  n'avaient  pHB  étéotuer^    monnaie  d^ar  fort  usiiee  au  moyen  A^ei 

.    KgrèB    UTaf'    ^'"  "—*''■**-  "-*-  ■-      »i«l.  -«-  -.^«.  A.,  n^,.»»^»    I  ,.  ,=  1..^., 

lie  Trente  î  i 

hrenl  de  l'aan 

La  coDaUuir  daa  bénOlun  eecKdaaU-    i 


véea.  I.C  rviirèi  uiaii  élè  prohibé  par  le    uui  liraii  son  nom  du  Bvi 
.._  .. — ,_  .^  partemonlB   oes  besaniH»  vario  el  il 


untJiiuïrcDt  de  j'ulineure.      '-    '  twble  qu'on  dé.'^lgnait  » 
■■■      '.    plèee  ^or.  Il  éiait  d'uaa 


H  de  France  piésenia  b  l'oDrande 

.  ■ ..       jn  lennrt  de  blason, 

II  dea  plèosa  de  Corme 


"?JV'i  5^?""'  BBUBRK.  —  Voj.  Nou  I 
o"  lempori're^M  bibLIOThèc»!  ke.  - 
c«perpë(De9<e,eL    'hicafri  b! 


SrenilaWlœs 
naï  priroliiva 


la  date  de  Uoollation  pOnrque  «l^i  conçiloa  «  d-ëïpédler  Ira  leorw  ei 

le  pape  eùi  pu  Mre  prévenu.  On  suppnuit  les  diplûroes.  Le  Uire  de  liibliMheealri 

en  M«as  qu'il  j  avait  au  wur.e'ï^-  V^dii  celle  sieiiiBi,-«uon  vers  la  Jn  du 

lltiue,  c'e2i-ù-d!rc  que  l'impélraal  avait  ""•  «'^l«-  "  "  "  P,'"*  désigné,  depui» 

expédié  un  courrier  avant  la  laeance  du  f«',«  épqne,  que  les  conseivaleiirs  de 

bénéflœ.  hibbalheii^e!. 

I/Aaaemblée  conuUuante  pronon^  la  BIBLIOTHÈQUE.  —  Lei  bibliothéqun 

euppreesioit  dea  hénéBaeseccléilatiiqDe*  nu  culleciiona  de  livrée   remonieni  en 

par  un  ^écTsi  du  3  novemliro  itBS,  et  Frani^c  k  une  liante  anliquiié;  il  en  est 

ordonna  la  vente  dos  liiena  du  clergé  par  question  dés  le  vel  le  »i*  aiècla».  Sidoine 

les  décrets  dm  i!)  état  aofti  17S0. 1^  nui-  kpalllnairo  surtout  donne  de  précieux  dé- 

cordai  de  iloi  sllpuls  que  lee  acifuéreurs  lails  aur  plusieurs  liiUiolbiques  qui ,  de 

en  mémo  temps  il  aasun  un  tr«itanienl  h».  Au  mament  des  Invasions  <  la^pan 

aui  ministres  da  culte.  Voy.  Thoma«Bin,  Turenl  diiperaéM  e(  perdues.  LeamanBB' 

dt  la  discipliné  tccUsiatUfMt  ;  t'ieury,  lères  en  aaavèreDl quelques débria,  «l'on 

/niiflulton  a»  droit  canomqwi.  oïte  avec  dkageacetùinaabbéa  qui  B'cCrar- 

BENITfpain).  — Voï.  HITISICC1.ÏSI*!-  ««i*"  <>»  .^"«rleiirB  nnaulbrea  deri- 

TiouEs  isbeasea  lubUographiquei.    Ainsi ,  (tint 

HFNiTK  tM.„\   —  vn»   RiTM  w.tnt-  ""drille  entojait  i  Rame  son  neveu 

slASTwnls              -  VoT.  Riiïs  ECCL«-  npu,reoe«>lr,dUj«çeVil^.leaJiïr(. 


'  UalheDreuseinentlSirwélédiipaicliemin 

.      .   --.,--"  .1-'  porta  aoaieiu  les  moines  k  [aire  diapa- 

-  .  -  .                 '  rrunie.  i.uBageoe  ce*  raltre  les  caraclérea  d'am^ens  manu- 

vuiLurea  remonte  su  lemps  des  IdUluls.  g^^^  gg„  |^  remplacer  par  leurs  li- 

BEBLINES.  -  Voiiureaqoi  onttiréleur  pela  dans   wn  empire    liront   les  |Jus 

nom  de  la  ville  de  Berlin.  Elles  furent  louables  eSorU  pour  auumCDter  le  nom- 

P1iïli|>pe  bre  des  livres.  Loup,  abl^é  de  Ferrièrea 

'rcdÉric-  en  Gàtinais .  un  dea  savants  qui  reçurent 

debourg.  l'Impulsion  de  l'éculc  pulatïneouécolcdu 

anœ   eu  palais  Tondée  par  Charlemaiine,  parla, 
dans  ses  Iclircs.  des  Conioteniaires  de 

-  Vov  ^''"i  ■'t's  H'uiiéa  de  saint  Jér&me  aur 

Giiuia  l'Ancien  et  le  tiuuvcau  Tealamont,  di* 
ouvragée  de  Bèdo ,  de  Quiutilien  ,' Cicé- 

■  fumlclw  éuicnl  r«n,etc.  '  Noua  vous  demandona.écrU-il 

M'turc  dont  se  atr-  t  un  de  ees  amis .  rjcérun  di  Oraton,  ei 

ioj.  Toanias,  lea  douw  livres  des  InNiiiuiloaa  de  Omu- 
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tilien,  qui  sont  contenus  dans  un  seul  torisait  volontiers  left  savants  à  profiter  de 
volume  de  mëdioiire  grandeur.  Nous  avons  ce  trésor.  Hais  les  livres  de  saint  Louis 
diverses  portions  de  ces  auteurs;  inais  Turent  disperses  à  sa  mort,  et,  suivant  ses 
Dous  voudrions  en  posséder  la  loialiié.  derniCrc!»  volontés,  distribués  à  divers 
Enfin ,  nous   vous  d^nandons  aussi  le  monastères.  Charles  V  est  le  premier  roi 
eommentaire  -cle  Donat  snr  Térence.  Si  do  France  nui  fonda  une  bibliothèque  per- 
Totre  libéralité^  nous  accorde  cette  faveur,  manente  ;  il  fit  copier  et  traduire  un  grand 
tous  ces  oovrages  ,  avec  Taide  de  Dieu ,  nombre  d'puvrages  et  les  réunit  dans  une 
vous  seront  pronoptcmenl  rendus.  »  Dans  tour  de  son  palais  qui  s'appela  tour  de  la 
no  autre* passage,  il-  rmnercie  un  de  ses  librairie.  L'inventaire  de  cette  bibliothè- 
amis  «  d'«voir«iis  an  soin  fraternel  àcor-  q  ue  fut  dressé ,  en  1 373,  par  (lillês  Malet, 
riger  Macrobe.  Je  ferai  coUationner,  lai  maître  d'hôtel  du  roi.  Il  est  parvenu  jus» 
écrit-il ,  avec  mon  exemplaire,  les  letb«8  qa'à.  nous  et  prouve  que  cette  bibliothè- 
de  Cicéron  que  tu  m'as  envoyées,  pour  que  se  composait  de  neuf  cent  dix  volur 
tirer,  s'il  se  peut ,  d'un  texte  sincère ,  la  mes  de  théologie ,  de  droit,  de  littérature 
vraie  pensée  de  l'autenr.  »  et  d'histoire.  Les  troubles  du  rè^ne  de 
Ces  passages,  qu'il  serait  facile  de  mul-  Charles  VI  et  l'invasion  dos  iUiglais  en- 
liplier ,  [nouvent  en  quelle  estinie  étaient  traînèrent  la  dispersion  et  la  rame  de  la 
les  livres  dès  le  ix*  siècle.  Au  x«,  fîerbert,  -bibliothèque  royale, 
qui  fut  successivement   archevêque  de  Louis  XI  s'occupa  d»  réorganiser  la 
Reims  et  pape  sous  le  nom  de  Sylvestre  II,  bibliothèque  royale;  elle  s'accrut  sous 
fitrecueiUir  des  manuscrits  en  Belgique,  Charles  VIII  de  la  bibliothèque  que  les 
en  Italie,  en  (iermanie,  pour  en  composer  princes  angevins  avaient  fondée  à  Na- 
sa bibliothèque.  L'historien  Richer,  dont  pies.  Louis  XII  et  surtout  François  !•' 
M.  Pertz  ft  retrouvé  et  publié  l'ouvrage,  il  renricbirent  par  de  nouvelles  acquisi- 
}  a  peu  d'années ,  nous  apprend  que  les  tions.  Guillaume  Rudce  et  plusieurs  sa* 
écrits  de  Porphyre i,  d'Aristote.  de  Vir-  vants  parcoururent  l'Italie  et  en  rappor- 

S  le,  de  Stace,  de  Térence,  de  Lucuin,  tèrent  un  grand  nombre  de  manuscrits. 

i  Perse,  d'Horace ,  étaient  familiers  à  En  1556,  Henri  II  rendit  une  ordonnance 

(ierbert.                                               .  qui  enjoignait  aux  libraires  de  déposer  & 

La  plupart  des  églises  métropolitaines  la  bibliotnèque  royale  un  exemplaire  de 

«t  les  principaux  monastères  avaient  aussi  tous  les  ouvrages  nouveaux.  Cette  collée- 

des  bibliothèques,  et  l'on  trouve  dans  tion  continua  de  s'accroître,  même  au 

leurs  statuts  des  détails  minutieux  sur  la  milieu  des  .guerres  de  religion.  Catherine 

conservation  des  manuscrits.  Les  livres  de  Médicis  s'empara  ,  à  la  mort  du  maré- 

les  plus  précieux  étaient  parfois  attachés  ohal  de.  Strozzi,  de  sa  bibliothèaue  que 

au  moten  d'une  chaîne  scellée  dans  la  Brant^^ne-  évalue  à  quinze  niille  écus 

maraille.  On  cite ,  entre  les  plus  célèbres  h  pour  la  rareté  des  beaux  et  grands  li- 

bibliuthègnee  des  monastères,  celle  de  vresqui  y  étaient.  La  reine  mère  promit 

l'abbaye  oe  Saint-Viètor  à  Paris.  de  récompenser  Iq  fils;  «  mais  jamais  il 

La  plupart  des  manuscrits  qui  avaient  n'en  a  eu  uusol ,  »  dit  Brantôme  (  Capit. 
jusQu'alors  formé  les  bibliothèques  étaient  étrangers),  Henri  III  dépensa,  en  1575, 
roulés;  d'oii  venait  le  nom  de  volume  des  sommes  considérables  pour l'acquisi- 
(volumen,  volrere).  Ils  étaient  souvent  tion  de  livres,  sur  les  instances  du  grand 
copiés  sur  une  partie  délicate  de  l'écorce  aumônier  Jacques  Amyot.  Mais ,  à  cette 
appelée  lH>er  ;  d  où  le  nom  délivre.  Enfin,  époque ,  la  bibliothè<iue  royale  étant  pla- 
ies plus  précieux  étaient  transcrits  snr  cée  dans  les  châteaux  royaux  de  Blois  et 
ane  peau  appelée  pergamenum,  parche~  de  Fontainebleau  ,  ne  pouvait  être  utile 
min ,  de  la  ville  de  Pergame  qai  avait  qu'aux  savants  et  hommes  de  lettres  qui 
été  jadis  célèbre  par  sa  bibliothèque^  |ux»mpagnaient  la  cour.  Henri  IV  la  con- 

Ce  ne  Ait  qu'au  xiii*  siècle  que  les  rois  pentra  à  Paris;  elle  lut  déposée  d'abord 
de  France  commencèrent  à  recueillir  au  collège  de  Clermont  (  plus  tard  collège 
qoelqaesmanttecrits.QeoffroideBeaulieu,  Louis  le  Grand,  Prytariée ^  lycée  Impé- 
oonfessenr  et  historien  de  saint  Louis ,  rial  ^  lycée  Descartes .  redevenu  aujour- 
riooBte  que  ee  prince  ayant  entendu  pari-  d'hui.  lycée  Louis  le  Grand  ) ,  ensuite  au 
1er  d'an  soodan  qui  faisait  rechercher  et  couvent  des  Cordeliers ,  et  eutin  rue  de  la 
copier  des  manuscrits  pour  l'usage  habi- 
tuel des  savants  de.  son  pays ,  voulut  sui- 
vre aoa  exemple.  Jl  fit  transcrire  à  ses  .  , 
frais  oa  greoo.  nombie  de  manuscrits  et  chirentconsiacrablemeni.  Gabriel  Naudé 
Ml  rorma  «oe  bibUothèquo,  qu'il  plaça  forma,  dans  le  même  temps,  la  célèbre 
dansla  chapelle  de  son  palais  ou  ;>ainte-  bibliothèque  du  cardinal  Mazarin,  oui 
Chapelle^  li  y  venait  lire  lui-même  et  au-  faillit  être  détruite  par  un  arrêt  du  imrle- 
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incui  lancé  cootre  Mazario ,  le  16  février  souveni  réduit ,  pour  connatire  ces  trésorg 

1649.  Heureasemenila  bibliothèque  écliap-  intelleciuels,  à  des  notices  incomplètes  oa 

pa ,  en  gi*ande  partie,  à  cette  barbare  pro-  erronées.  —  Voy.  Petit-Radel,  Recherches 

scription,  ci  la  Mazarinij  léguée  à  TÊtai  sur  les  bibliothèques  anciennes  et  mo- 

parle  cxrdinal,  ouvre  encore  aujourd'hui  demes ,  \ïï-9".  Paris,  i799.  Il  a  paru  un 

ses  trésors  aux  savunts  de  toutes  les  na«  premier  volume   du  catalogue  général 

lions.  des  manuscrits  des  bibliothèques  pabli* 

A  cette  époque ,  la  bibliothèque  royale,  ques  des  départements,  i  vol.  in-4».  1849. 

malgré    les    accroissement    successifs.  Le  Catalane  de  Hœnel,  qui  embrasse 

ne  possédait  que  seize  mille  sept  cent  les  manuscrits  de  toutes  les  bibliothèques 

trente-quatre  volumf  s;  mais,  grâce  à  l'ad-  de  France,  est  nécessairement  très-in- 

roinistration  de  Colbert ,  elle  prit  bien-  complet. 

tôt  d'immenses  développements.  Traosfé-  BIDAUX.  —  Ce  nom  désignait  autrefois 

rée,  en  i6«6,  dans  l  ancien  palais  de  un  corps  d'infanterie.  Il  venait,  dit-on,  de 

Mazann,  entre  les  rues  \ivienne  et  de  ce  que   les  soldats  qui  le  composaient 

Richelieu,  où  elle  est  encore  aujourd'hui,  étaient  armés  de  deux  dards  (  binis  dar- 

elle  compuii  à  la  mort  de  Cuiben  plus  de  aie ,  dans  le  latin  du  moyen  âge  ). 

dix  mille  manuscrits  et  de  quarante  mille  '  „„  .„,»,  .„        ,r       » 

imprimés.   Augmentée  peSdani   tout  le  ^^^^  PUBLIC.  -  Voy.  Ligpb  do  bie.^ 

xvm«  siècle  et  à  l'époque  de  la  révolution  '^J^lic. 

par  Tacquisition  d'un  grand  nombre  de  bi-  BIENVENUE.  —  Les  hérauts  d'armes 
blioihèques  provenant  des  particuliers  ou  recevaient  huit  sous  parisis  de  bienvenue 
d'établissements  religieux,  la  bibliothèque  de  chaque  chevalier  pour  attacher  son 
nationale  coniientaujourd'hui  environ  sept  casque  aux  fenêtres  au-dessus  du  blason 
cent  vingt  mille  irnprimés,  quatre-vingt  dans  les  tournois.  Les  chevaliers  qui  en- 
mille  manuscrits,  plus  de  cent  vingt  mille  traient  en  lice  pour  la  première  fois  de-, 
estampes  et  cartes .  et  plus  de  cent  mille  valent  un  heaume  ou  casque  fermé  pour' 
médailles ,  sans  compter  les  pierres  gra-  leur  bienvenue. 

véés  et  antiques.  Elle  est  confiée  à  la  wirde  biens  ECCLESIASTIQUES.  -  Voy  BÊ- 

d'un  conservatoire  préside  par  le  direc-  «épices  ecclésiastiques. 

teur  gênerai.  Les  imprimes ,  les  manu-  «,„.,„  »< .  ™.,^.,  »  .,„ 

scrits ,  les  médailles  et  les  estampes  for-  .WENS  NATIONAUX.  -  Ce  nom  s  ap- 

mect  autant  de  sections  distinctes  qui  ont,  P"9"û  *"^,  propriétés  qui  furent  conhs- 

chacune.  un  ou  plusieurs  conservateurs  S"®®^?,*  »epoque  de  la  rcvoliuion ,  sur 

spéciaux;  la  réunion  des  conservateurs  lesnohles,  le  cierge,  les  émigrés  cl  le 

forme  l'assemblée  du  conservatoire.  domaine  royal.  La  vente  des  biens  natio- 

Parisetla  France  ont  un  grand  nombre  "*^  f"'  ordonnée    par  les  décrets  des 

d'autres  bibliothèques,  dont  les  plus  im-  ^*  "?**  «f  ^^  J'»'^^®^  ,"^<*-  ^^  Conventio» 

portantes  sont  la  Mazariue,  les  biblio-  "^"o*'  plusieurs  décrets  pour  hâter  la 

thèques  de  l'Arsenal,  de  l'Institut,  du  ^ente  des  biens  nationaux ,  c^ui  servaient 

Louvre,  de  î?ainte-Geneviève ,  delaSor-  9®  garantie  aux  assignats  cnus  à  cette 

bonne,  de  la  Ville  de  Paris,  et  en  pro-  époque.  Dans  la  suite,  un  sénatus-consull* 

vince,  les  bibliothèques  d'Aix,  de  Bor-  °"  «floréal  an  x  fit  rendre  les  biens  noo 

deaux ,  de  Grenoble ,  de  Lyon ,  de  Mar-  vendus  aux  familles  qui  avaient  été  vic- 

seille,   de  Montpellier,   de   i;eims,  de  '*'°®^  **«.  confiscations;  enfin,  sous  la 

Rennes,  de  Kouen,  etc.  Un  décret  de  la  rcstouration ,  la  loi  du  2f  avril  1825  ac- 

Convention ,  du  8  pluviôse  an  ii    27  jan-  ^™a  »ne  indemnité  d'un  milliard  aux 

vier  1794),  ordonna  de  former  des  bi-  propriétaires  des  biens  vendus  ou  à  leurs 

hliothèques  dans  tous  les  chefs-lieux  de  "éritiers. 

districts.  Plusieurs  autres  lois ,  et,  entre  BIÈHE.  —  L'usage  de  la  bière  en  Gaule 

autres ,  le  décret  du  3  brumaire  an  it  remontait  à  une  haute  antiquité.  Pline  diC 

(  25  octobre  1 79.i  ),  qui  créa  les  écoles  cen-  que  les  Gaulois  ap|>elaient  la  bière  cervi- 

trales ,  s'occupèrent  de  l'organisation  des  sia  ;  et  c'est  de  là  que  plus  urd  on  a  fait 

bibliothèques  départemeniales.  Enfin  une  cervoise.  D'après  le  même  auteur,  le  grain 

ordonnance  du  22  lévrier  is39,  reconnais-  qu'on  employait  pour  faire  cette  boisson  se 

sant,  comme  les  lois  de  la  Convention,  que  nommait  brancft  ;  on  trouve  dans  ce  mot 

1  Ktai  est  propriétaire  de  toutes  les  biblio-  Tétymologie  de  brasseur  et  brasserie ,  se- 

ihèques  imhhques.  ordonna  <|ue  le  cala-  Ion  Legrand  d'Aussy.  Julien,  à  l'époque 

lo^'ue  en  serait  dressé  ei  transmis  au  oU  il  habitait  la  Gaule,  fit  contre  la  bière 

ministre  de  l'instruciiDn  publique.  Mal-  une  épigramnie  qui  prouve  que  l'usage  eo 

heureusement  ces  catalogues  n'ont  pas  était  répamlu  dans  cette  contrée.  «  Qui 

encore  été  publiés  pour  toutes  les  biblio-  es-tu  ,  dit -il  à  la  bière?  tu  n'es  pas  la 

*hèques  publiques  de  France,  et  on  est  vraie  fille  de  Bacchus.  L*haleine  du  ils   '' 
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leJQpiter  sent  le  nectar,  ei  la  tienne  est 
celle  du  bouc  m  Malgré  les  satires  de  Ju- 
ileOf  labfôte  devint  d'un  usage  cliaqne 
lovplos  fréquent  ;  elle  était  servie  a  la 
nble  des  rois  barbares ,  et  Charleraagne 
àm  le  capitulai re  de  Vi7ll«,  ordonna  que 
(•nui  168  ouvriers  de  ses  métairies  il  y 
CB  eût  qui  sussent  préparer  cette  boisson. 
Bins  la  suite,  la  culture  de  la  vigne  s*étant 
défelo{>pée  dans  une  grande  partie  de  la 
fnnce,  l'usage  de  la  bière  devint  moins 
commun.  On  remarque  quil  s'accroissait 
iiasaiie  des  grandes  calamités  etdimi- 
iDait  aux  é^ioques  prospères.  Au  com- 
neDcement  du  règne  de  Charles  VII,  s<>us 
h  domination  des  Anglais,  la  misère  fut 
iSreose  dans  l*aris  L'auteur  du  Jour- 
«si  d'un  bourgeotê  de  Paris  dit  gu'à 
cette  époque  la  consommation  de  la  bière 
ht  beaucoup  plus  considérable  que  «elle 
du  vin  etqu^elle  produisit  en  droits  deux 
tiers  de  plus.  On  trouve  la  même' remarque 
dus  les  mémoires  fournis  par  les  inten- 
diDts  au  due  de  Bourgogne  vers  la  tin  du 
r^gne  de  Louis  XIV,  et  l^^mud  d'Aussy 
aflinne  que  les  desastres  de  la  guerre  de 
eept  ans  amenèrent  un  résultat  sem- 
blâble.  Aujourd'hui  la  bière  est  d'un  usage 
''^•nimun  dans  toute  la  France ,  principa- 
lement dans  le  nord  et  surtout  en  Flandre 
et  en  Alsace.  L*emMl(d  du  Aou6<on.  comme 
^grédient  nécessaire  à  la  confection  de 
la  bière,  ne  remonte  pes  à  une  é}K>t|ue 
reculée  :  on  ne  se  servait  dans  le  principe 
que  de  l*orj^  et  des  graines  mentinn- 
Dées  par  Pbne.  Cependant,  dès  le  temps 
de  saint  Louis ,  on  distinguait  plusieurs 
espèces  de  bières,  et,  entre  autres,  celle 
aorun  appelut  godale  des  mots  good  aie 
(bonne  aie,  bière  anglaise),  d'ota  est  venu 
le  verbe  godailler  qui  indique  encore  au- 
jounThuides  babitudes  de  grossière  ivro- 
gnerie. Le  mélange  d'épices  pour  donner 
à  la  cenroise  plus  de  montant ,  date  d'une 
époque  très-ancienne,  et  jusqu'au  xvi'  siè- 
cle, nos  pères  firent  grand  cas  de  nés 
bines  mixtionnées.  l.a  bière  simple  était 
peu  otimée ,  et  de  là  est  venu  l'exnres- 
sion  priiverbiale  :  Ce$t  de  la  petite  bière , 
pour  indiquer  un  homme  on  une  chose 
qui  méritent  peu  d'attention. 

BICOT.  —  Ce  sobriquet  désignait  prl- 
■ùtivement  une  personne  opiniâtrement 
Mtaebée  à  son  opinion  ;  il  a  ensuite  été 
q^iauc  aux  dévots  qui  s'occupent  sur- 
tout de  pratiques  extérieures.  On  a  re- 
maraué  que  c  était  spéinalemcnt  aux  Nor- 
nanos  aue  l'on  donnait ,  dans  Toriinne , 
le  nom  Je  bigots,  et  on  en  a  cherché  l'ex- 
plicttion  dans  un  mot  attribue  à  lloUon. 
umbden  raconte  que ,  lorsque  Roll(»n  re- 
f  ut  rinveatitnre  du  duché  de  Normandie, 


il  ne  voulut  pas  baiser  le  pied  du  roi  en 
signe  de  vassela^e  et  que  pressé  d'ac- 
complir cette  cérémonie ,  il  s'écria  en 
allemand  *.  Non  fiar  Dteu  (  bey  Oott  .  Les 
Français  rappelèrent  bigot  ou  obstine, 
nom  qui  passa  à  ses  sujets. 

BIJOUX.  —  Voy.  Habillement  et  Or- 
fèvrerie. 

BILAN.  —  Les  marchands  de  Lyon  ap- 
pelaient, au  xvi«  siècle  et  au  commence- 
ment du  xviTj  bilan  dsH  acrepiations.  un 
petit  livre  oh  ils  écrivaient  toutes  les  let- 
tres de  change  tirées  sur  eux.  Ils  mkir- 
quaient  leur  acceptation  en  mettant  une 
croix  à  côté  de  la  lettre  qu'il>  avaient  en- 
rei^istrée  sur  leur  bilan.  Quand  ils  vou- 
laient déhbérer  sur  l'accepuition .  ils  tra- 
çaient sur  leur  livret  un  V  qui  siçniHait 
vue.  Enfin  ,  s'ils  retusaient  la  traité ,  ils 
écrivaient  les  lettres  S.  P.  qui  voulaient 
dire  sous  protêt.  Mais,  depuis  l'ordon- 
nance de  1667,  il  ne  se  Ht  plus  d'accepta- 
tion de  traite  que  par  écrit.  Rn  général , 
le  mot  6i7afi,  oui  est  tiré  «lu  latin  bilanSy 
indique  une  balance  établie  entre  les  gains 
et  les  perles ,  entre  Taciir  et  le  psissif. 
On  ap()elic  enore  biUn  la  clôture  ne  Tin- 
ventaire  d'un  marchand  Lors(|u'un  mar- 
chand fait  faillite,  il  doit  présenter  à  ses 
créanciers  un  bilan  qui  contienne  l'état 
exact  de  son  passif  et  de  son  actit  avant 
d'obtenir  un  concordat.  De  là  l'expression 
de  déposer  son  bilan  prise  comme  syno- 
nyme de  faire  faillite 

BILBOQUET.  —  Jeu  d'enfants  qui  fut  à 
la  mode  principalement  au  xvi*  siècle.  Le 
Journal  de  Henri  NI  par  P.  de  l'Étoile 
nous  montre  ce  prince  ponant  touiours 
un  bilt)0«]uet  et  ses  courtisans  se  livrant 
comme  lui  à  ce  jeu  puéril. 

BILL.  —  La  France ,  après  avoir  adopté 
le  gouvernement  parlementaire,  en  I8i4, 
emprunta  aux  Anglais  le  mot  bill  qui  dé- 
signe un  projet  de  loi.  on  dit  encore  ac^ 
corder  un  btll  d'indemnité  pour  raiitier 
un  acte  d'un  ministre  ou  d*un  fonction- 
naire public  qui  n'a  pas  observé  scrupu- 
leusement la  loi. 

BILLET  DE  LOGEMENT. —Billet  que 
reçoivent  les  soldais  en  congé  on  en  mar- 
che pour  être  logés  chez  les  oourgeois. 

BILLET  DK  L'ÉPAnCNR.  —  Le  surin- 
tendant des  finances  délivrait,  dans  l'an- 
cienne organisation  de  la  France,  des 
mandats  ou  assignations  sur  les  trésoriers 
de  la  caisse  centrale  appelée  épargne.  Si 
le  fonds  spécial ,  sur  lequel  on  avait  as- 
signé le  mandai ,  était  épuisé,  et  que  par 
conséquent  le  mandat  ne  pût  éÂre  payé, 
on  le  convertissait  en  un  billet  de  l'epar- 
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gnê  qui  se  négociait.  Ces  billets  surannés 
qui,  aux  mains  des  premierâ  porteurs, 
n'avaient  aucune  valeur,  étaient  souvent 
achetés  à  vil  prix  par  des  personnages  en 
crédit  oui  les  faisaient  réassigner  sur  un 
fonds  aisponible  et  réalisaient  des  béné- 
Gces  cousidérables  en  se  les  taisant  pajer 
intégralement. 
BILLETS  DE  BANQUE.  —  Voy.  Banque. 

BILLETS  DE  CONFESSION.  -  Voy;  Jan- 
sénisme. 

BILLETS  LOMBARDS.  —  Depuis  l'an- 
née 1716 ,  on  distribuait  des  btlleta  lonn- 
bards  à  ceux  oui  prenaient  un  intérêt  dans 
rarniement  d^un  navire.  Les  billets  loni'- 
bards  étaient  des  bandes  de  parchemin 
coupées  en  angle  aigu,  delà  largeur  d'en- 
viron un  pouce  parle  iiaut  et  se  terminant 
en  pointe  par  le  bas.  liOrsqu'on  voulait 
s'associer  à  l'armement  d'un  navire  et 
contribuer  à  la  cargaison,  on  versait  l'ar- 
gent en  échange  d'un  billet  lombard,  dont 
on  recevait  une  moitié,  l'autre  restant 
entre  les  mains  de  l'armateur.  Au  retour 
du  navire,  il  suffisait  de  rapprocher  les 
deux  billets  pour  constater  les  droits  du 
porteur  et  sa  part  au  profit. 

BILLETTE.  —  Enseigne  en  forme  de 
barillet  qu'on  mettait  aux  lieux  où'  s'ac- 
<][nlttait  lé  péu^^e  pour  annoncer  aux  voitu- 
ricfs  qu'ils  ne  devtient  pas  passer  slins 
payer  le  droit  dA  au  roi  ou  aux  seigneurs.' 
En  termes  de  blason,  la  bUlette  était  un 
carré  long  dont  on  chargeait  Técu.  Enfin 
les  billettes  étaient  des  marques  de  fran- 
chise qu'on  mettait  autrefois  sur  les  terres 
exem|Âes  d'impôts. 

BII.LON.  —  On  appelait  autrefois  mon-- 
nàie  de  billon ,  toute  monnaie  dans  la- 
quelle entrait  un  alliage' considérable  de 
cuivre.  Ce  nom  s'appliquait  aussi  à  tontes 
les  monnaies  défectueuses  ()ui  étaient  des- 
tinées à  être  refondues.  Maintenant «>n  ne 
le  donne  qu'à  la  monnaie  de  cuivre. 

BILLOS.  —  Droit  qu'on  levait  sur  le 
vin  en  Bretagne  et  qui  était  perçu,  tan- 
tôt par  le  roi,  tantôt  par  les  seigneurs. 

BINAGE.  —  Double  service  que  fait  un 
curé  ou  un  vicaire ,  en  remplissant ,  avec 
la  permission  de  son  évoque,  les  fonctions 
ecclésiastiques  dans  deux  paroisses.  Le 
binage  y  lorsqu'il  est  régulièrement  éta- 
bli, donne  au  desservant  le  droit  de  tou- 
cher UD  supplément  de  deux  cents  francs 
sur  les  fonds  de  l'Etat  et  de  jouir  du 
presbytère  de  la  succursale  vacante  et  de 
ses  dépendances. 

àlISOCLE.  —  Télescope  inventé  par  le 
père  Kheita,  capucin  allemand  qui  ^rtvit 
a  celte  occasion  un  traité  intitoié  Oeulus 
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Enoch  et  Elix.  Ce  télescope  fut  perfec- 
tionné par  le  père  Chérubin,  capucin  d'Or- 
léans, qui,  en  1678,  écrivit  sur  les  avanta- 
ges du  btnoc/<.  On  renonça  à  s'en  servir 
an  siècle  suivant, 

BISSEXTILE.  ~  Année  composée  de 
trois  cent  soixante-six  jours.  Les  années 
bissextiles  reviennent  de  quatre  ans  en 
quatre  ans.  On  ajoute  alors  un  jour  au 
mois  de  février.  Voy.  Annéil 

BLANC.  —  Le  blanc  était  la  couleur  dis- 
tinotive  de  la  royauté.  On  la  retrouvait 
dans  les  sceaux  employas  par  les  roisca^ 
pétiens  ut  sur  leurs  étendards.  . 

BLANC.  —  Ancienne  moiimie  de  bil- 
lon, dont  la  valeur  était  très-variable.  On 
appelait  grands  blancs  ou  gros  deniers 
blanc»  ceux  qui  valaient  dix  on  douze  de- 
niers tournois  et  petits-b<ancc  ou  demi- 
blancs  ceux  qui  n'en  valaient  que  cinq  ou 
six.  On  fabriqua  des  blancs  aux  xiv«,  xv« 
et  XVI"  siècles. 

BLANC  (  PETIT  ).  —  Les  petits  blancs 
étaient  les  planteurs  des  colonies  qui 
n'avaient  que  de  médiocres  exploiutions. 

BLANC-MANGER.  —  C'était  un  des  mets 
les  plus  estimés  dans  la  cuisine  française. 
Le  blantMoangor  se  faisait  au  xiv*  siècle, 
d'ajprès  le-^téimrignage  du  maître-queue 
Taulèvant  i  avec  du  lant  d'amandes ,  des" 
blancsde  caanons,  d«  sucre,  dusingembre 
et  de  la  mie  de'  ptUo.  On  pilait  le  tout,  on 
le  passait  au  tarais,  et  on  le  faisait  épaissir 
sa  feu  i  en  l'aromatisant  d'eau  de  rose.  Il 
est  probable  que  c'est  le  mets  qu'on  ap- 
pelle eoUKs  d$  chapon  atà  sucre ,  dans  le 
roman  du  FêtU  Jehan  de  Saintré,  On 
ajomait  qnetqoeïois  à  ce  mélange  des 
jannes  d'œuft  et  du  safran  ;  mais  alors  il 

EerdaH'  la  couleur  Maocbe  et  le  nom  de 
lano-manger  pour  prendre  celui  de  ge- 
fiMlm#.' La  réputation  du  blanc-manger, 
<|ai  remente  au  xiii*  siècle ,  se  soutint 
jusqu'au  eommencenaent  du  xviii*  siècle. 
«  Qnaml  on  voulait  éprouver  un  cuisinier, 
dit  Legrand  d'Aussy,  on  lui  donnait  à 
faire  un  blanc -manger,  m 

BLANCHES  (  Reines  ).  —  Nom  donné 
aux  reines  veuves,  parce  qu'elles  portaient 
le  deuil  en  Uanc  Voy.  Deuii* 

BLANCS  (  les).  —  On  désignait  ainsi , 
jieadam  les  guerres-  de  Vendée ,  les  par- 
tisans de  la  royauté. 

BLANCS-MANTEAUX.  —  Ordre  reli- 
gieux. Voy.  Clergé  régulier. 

BLASON.— on  appelle  6/«uon  la  science 

aui  consiste  à  reconnaître  les  armoiries 
es  familles  et  à  les  expliquer.  D'après  le 
P.  Menestrier,  qui  a  traité  spécialement 
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ralier  sonnait  du  cor  pour  appeler  le  hé-    des  juges  et  roiid'armn  pour  constater 


diers  de  symboles,  comme  on  le  voit  dans  mes  du  François  fut  premièrement  crée 

]&ïTagééie  de»  Sept  chefs  devant '^'^-'     ''  '-  ' '* 

Pour  le  moyen  âge,  on  pense  eé 
meDtque  la  première  institution  des  ) 

ries  remonte  aux  ieuitélébrésaax*  siècle,  Plus  tard,  les  rois  jd'armes  furentrem- 

«près  fct  défaite  des  Hongrois.  Cependant  placés  par   des   maréchaux  d'armes  et 

qaelqnes    auteurs,   et   entre  autres  du  juges  d'armes. 

Cange,  croient  <iae  Cassiodore  a  fait  al-  Les  armoiries  ne  devinrent  héréditaires 
iusion  AUX  armoiries  dès  le  y\*  ^ècle.  qu'au  xiii*  siècle.  Elles  variaient  souvent, 
AUx>n-,  dans  la  description  du  siège  de  en  raison  de  Tacquisition  de  nouveaux 
huris  par  les  Normands  en  8S6 ,  parle  domaines,  de  nouveaux  litres  ou  de  nou- 
de  bfmclier»  peints  (parmas  piotas)  vellcs  chaiges.  Dès  Tannce  127 1 ,  on 
^'on  a  regaraés  comme  des  boucliers  trouve  Képc-e  de  connétable  sur  un  sceau 
umoriés.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  de  Robert  d'Artois.  Les  cardinaux  chance- 
les  armoiries  prirent  un  grand  dévelop-  liera  et  présidents  des  parlements  placè- 
pement  à  l'époque  des  croisades  et  pîar  rentau  cimier  de  leurs  armes  la  barrette 
rinstitntion  des  joutes,  pas  d'armes  et  et  le  mortier,  insignes  de  leurs  dignités. 
tournois  ;  mais  on  ne  peut  admettre  arec  Les  rois  de  France  autorisèrent  quelque- 
quelques  auteurs ,  que  les  armoiries  da-^  fois  de.s  familles  françaises  ou  étrangères 
tent  feulement  de  ces  expéditions.  En  à  porter  des  fleurs  de  lis  dans  leurs  ar- 
effiet,  ob.en  trouve  de  positivonent  dé-  mes.  En  1389,  Charles  Vi  donna,  dit 
crites  «rant  les  croisades  ;  telles  sont,  Froissarl,  à  son  cousin  germain, messire 
entre  autres,  les  armes  de  la  famille  de  Charles  d'Albret ,  deux  quartiers  des  ar- 
Reginbold ,  prérôt  de  l'abbaye  de  Mouri  mes  de  fleurs  de.  lis  de  Francp.  Les  ar- 
en  Suisse,  de  1027  à  1055  (voy.  Gai-  moiries  étaient  primitivement  réservées  à 
lia  Christ.,  u  V,  v.  1036  ).  On  connaît  la  noblesse.  En  cas  de  dégradation ,  elles 
encore  les  armes  de  Robert  de  Flandre,  étaient  traînées  à  la  queue  d'un  cheval  ; 
en  1072 ,  et  des  comte»  de  Toulouse ,  en  ensuite  on  pendait  l'ci^u  renversé. 
1088.  Mais  on  ne  peut  nier  que  les  croi-  Au  xv«  siècle,  on  vit  des  nobles  couvrir 
sades  rendirent  rasage  des  armoiries  leurs  chevaux  de  housses  armoriées.  Ce 
beaucoup  i^nseommun;  Au  milieu  de  cette  qui  ne  fut  pas  universellement  approuvé , 
BultiUKM)  de  cfaevaliers  couvelts  de  fer,  il  com^e  L'atteste  le  passage  suivant  d'Uliv. 
était  indispensable  d'adopter  pour  se  re*  de  La  Marche  :  «  Au  pas  d'armes  du  sei« 
connaître  quelque  signe  caractéristique,  gneur  de  Lalaing  à  Chàlons-sur- Saône 
Les-  romans  de  ebiÉvalerie,  qui  datent  de  (en  1 450),  se  présenta  Michau  de  Certaines 
répo<^iie  des  croisades,  sont  remplis  de  sur  un  cheval  couvert  de  ses  armes,  dont 
descriptions  d'armoiries.  I.e  roman  de  plusieurs  gens  s'émerveillèrent.  Il  sem- 
Ferceforét,  cité  par  Lac.  Sainte-Palaye ,  nloit  à  d'autres  que  les  armes  d'un  noble 
au  mot  ARMOiRiBSy  dit  que  les  cheva-  homme  doivent  être  la  noble  marque  de 
fiers  cooTTaient  souvent  leur  éo*i  ou  bou-  son  ancienne  noblesse  et  que  nullement 
clier  pour  n'être  point  reconnus  ;  mais  ne  se  doit  mettre  en  danger  d'être  trébo- 
que  la  housse  étant  déchirée  par  les  coups  chée ,  renversée ,  abattue  ni  foulée  si  bas 
portés  sur  l'écu,  on  découvrait  le  cheva*  qu'à  terre,  tant  qui*  le  noble  homme  le 
lier  et  ses  armoiries.  Le  poète  de  Philippe  peut  détourner  ou  défendre.  En  cette  ma- 
Auguste,  Cuillaume  le  Breton,  décrit  nière,  l'honneur  de  ses  parents  est  mis  & 
la  armes  de  Richard ,  comte  de  Poitou  ,  la  merci  d'une  bote  irraisonnable  qui  peut 
Ala  de  Henri  II,  roi  d'Angleterre  :«  Je  être  portée  à  terre  par  une  dure  atteinte.» 
reconnais  y  dit-il ,  la  gueule  des  lions,  et  Ce  (ut  seulement  vers  la  même  époque 
sur  son  bouclier  s'élève  une  tuur  de  fer  :  que  les  roturiers  anoblis  coniniencèrent 
Rieta               la  nain-  ^  l^jpndro  dcs  amiolrieB.  11  "en  résulta 

UDÛ'  io  eijpJï^u'nbi  quasi  ferre,  turrl..  ^V"""^  du  dcsonlrc  dans  Ics  blasons,  et 

tliarlos  VIU  créa,  en  1498,  la  charge 

Au  milieu  de  la  variété  des  symboles ,  de  maréchal  d'armes  ,  puur  counattre  de 

croix  ,  figures  d'animaux  et  autres  em-  toutes  les  armoiries  des  nobles  de  France. 

bUmeSy  le  blason  devint  une  science  com-  Les  guerres  de  religion  mirent  une  grande 


conLuiion  aam  ii  noDiesse  ei  oant  Les  nmnenu  eiiericura ,  comme  les  cmorii, 

iJu»  Xillcrài  l*cii*rue<lciHjrcgeniral  ei'mi.  Ou  appi^lLe  limbre^  les  caïqua  , 

rf'arniM  pour  rtfomier  lot  abat  ou  gaur-  •■.i"n'ri,  cnvraniei,  que  l'un  irouie  en 

PBUdds  irkrmuiriM  M  uunKUiter  le*  lérl-  naa^e  âha  le  xii*  alècle.  L«  tambrtiuiua 

tubln.  Franfuia  ChrTr'igi*  de  Salnl-Mui-  sont  des  liandee  d'^utffes  ou  rubiins  qui 

rl>  ranipifile  pranrirr  celle  ehaiva.  Aprts  B'eiiroulenL(iitDurdeBiinihret.Lt«ieuvei 

n  mort,  airliée  en  ilti ,  elle  liil  eier-  ninuicni  &  leurs  armoiries  une  corde- 

cée  pur  W  d'Hoih'r,  dont  la  idence  bë-  llèrt.  qui  fuc  eduviee  i«r  I^uise  de  l.a 

raldique  ciait  deveme  proreriiiale  lous  Tour,  vers  H&i.  Ses  armea  inruieni  ano 

ranciniDe  nioniretile.  corde  à  nieuds  déliés.  av«c  ves  mou  ; 

LeiarmoiricsiecoinposenideplDsieurs  J'ai  lecorja  délit;  d<>)>  esl  venu  le  moi 

parties  CBScnilelIcs .  telles  que  rein ,  les  de  coTdtlièn,  Devuls'Anne  de  Bretagne  . 

tmaïuc,  leapfiCMellesnuu'ilw.  i*L'/rD  qui  aduuia  !k  cordelifre,  les  reioes  de 


—  M..~;  Il  ot  quelqueTuls  coupé    etéeusBuns.  L 
lliiues  venli'ales,  dianniales  ou    d'hommr'B  ou 

.-.^,u.„.  lesquels  on  I 

reuniee  do  niiuienrs  ri . 


par  lies  Uiiues 


Jnllpire 


(fie.  *). 

l,esi)<TïtMelleertd>j)ti(rn  se  pli 
■cruKni  DraiTjHiremeni  une  aiiusion  au  ordinairement  Bu-deasous  de  l'e^ 
caraoire  it  la  fanillle,  à  ses  dooiaines  au'icssu^  du  Ilmbre.  I.ea  dedsea 
oa  à  quelque  action  Illustre.  On  plaçait    i>r.>-.^rïs.i».gii«  urn<ùrii.a.  ails.  „. 

d'arKonl  de  lontie  drtuli 


d'argonl  < 
pelBii  btn 


.......  H..-..  .,,-  un,- »..^lc8.  En  iJW.fedouard  III  nul 

ent  pnAaUemenl  au  has  de  son  ëcu  la  devisa  d'Anglo- 

roiiades.  On  comprend  terre  :  fiitu  «i  mon  droff.  Lee  devises 

im  de  mnibbi  lea  or-  Maienl  presque  louioara  un  teiiBalléaa- 


ri|ie   Dii»  1e«  qucrel  ïs  BinelanieBdes  il   (,iicrr«sonlprabab1ere  [pusBnciSM 

nni'uns  d  Orksna     l  de  Bnurg  gne    le  que  les  denses    Le»  N  rcnands  ament 

duc  d  Orléans  Kva  I  dan*  SBA  BTined  un  pour   ri  d   guerre  d^  le  xi*  ■  ècle    Dieu 

Bonrgoçne    m  t  dans   os  «  ennes  un  r»  lirai     Honijo  «    Sainl  Omii    la  Mu 

ed le  du  duc  d  Orléans    Jt  tint  e   *prè«  cri  de  guerre  que  repJM  em  leun  comija 

le  meurire  du  doc  d  OrleMs   sa  veuve  gnons  d  armes 

Valeol  ne  de  H  Isn    u  relira  à  Blo  s  ei       On  peul  prendre  cammi  tpésimend  un 

idopia  poar  dev  se  ces  mois      P  lu  ne  blason  compl  que  I  irmor  al  de  1 

«Ml  rtm    ntn  n>  m  al  liui  Les  ■  ' 


d'aprit  la  m^ibode  ralsonnia  du  hlaaon 

points  et  sans  hacburea;  le  sautoir  est 

fu-  la  pire  Xéneitrier.  Lea  Irente-daui 

d'argcnl  à  l'écu  da  gueules  surmonté  da 

l*  premier  quartier  esl  de  gueules  -u 

raue  au  sautoir  engréle  d'argeni.    j.a 
wyleur  de  gueules  «ju  rouge  se  inaniue 

oiseaui  «ans  bec  ni  mtt«a.  I.e  IraisilDw 

porto  d-or  i  trois  fheirons  d'uur;  l'or, 

•niiraïorapspdestraiUperpendiciilairea; 
PargcDl,  eo  Ixjaunc  le  fond  utui  uni  sans 

aa  n.arquc  en  «ravure  par  dea  pointa  gt 
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onalrième  eslécartelé, au  premier  et  qua-  qui  passent  sur  d'autres.  Canton^  partie 
trième ,  de  gueules  à  la  tour  crénelée  carrée  de  l'cou  séparée  des  autres  ;  on 
d'argent  ;  au 'leuxième  61  iroisiôme,  d'azur    apuelle  cantonnée  une  pièce  placée  dans 


à  trois  maillets  d'argent.  Le.  cinquième  une  de  ces  parties  de  l'éi-u.  Champagne, 

est  de  gueules  semé  de  fjr'urs  de  lis  d'or,  pièce  qui  occupe  le  bas  de  Técu.  Chapeau, 

à  la  bande  d^argent  brochant  sur  le  tout,  ornement  que  les  cardinaux,  archevêques 

Le  sixième  a  de)à  été  décrit.  Le  septième  et  évoques  placent  comme  timbres  au- 

estd'or  à  l'aigle  de  gueules;  le  huitième,  dessus  de  leurs  armoiries;  il  est  rouge 

d'azur  à  deux  clefs  d'argent  adossées  et  pour  les  cardinaux,  vert  pour  tes  arche- 

entretenues  :  on  dit,  en  termes  de  blason,  vèques  et  évéques;  noir  pour  les  abbés 

que  deux  clefs  sont  adossées  quand  leurs  et  autres  ecclésiastiques.  Chaperonné^ 

pannetons  sont  tournés  en  dehors,  l'un  faucon  ou  épervier  qui  a  la  tète  couverte 

d'un  côté,  l'autre  de  l'autre;  entretenu  se  d'un  morceau  de  cuir  appelé  chaperon 

dit  desclefs  ou  auiresobjcts  liés  ensemble,  on  terme  de  fauconnerie.  Chef,  partie 

Le  neuvième  est  écurtele,  au  premier  et  au  supérieure  de  l'écu;  quand  le  chef  est 

quatrième,  d*i.rgent  à  deux  laces  de  Sable  conti^u  avec  d'autres  pièces  honorables 

ou  noir  (  le  sable  se  marque  en  gravure  du  môme  émail  sans  aucun    filet  pour 

par  des  traits  croisés >  ;  au  deuxième  et  les  séparer,  on  le  nomme  ciicf-pal,  chef- 

troisiènie  d'or  avec  trois  canettes  ou  pc-  bande ,  chef-barre ,  clicf-chevron ,  selon 

tites  canes,  etc.  les  piè^^es  avec  lc.<%quelles  il  se  trouve 

Comme  il  nous  est  impossible  de  don-  joint.  C/ierron,  pièce  de  Técu  composée 

ner  ici  un  traité  complet  du  blason,  nous  de  deux  bandes  assemblées  en  haut  et 

renverrons  ceux  qui  veulent  étudier  cette  s'ouvrant  en  bas  en  forme  de  compas. 

8cicn<  e  aux  ouvrages  du  père  Ménestrier  Cramponné  :  ce  mot  s'emploie  en  parlant 

qui  tout  classiques  sur  cette  matière.  Ce-  des  croix  et  autres  pièces  qui  ont  à  leurs 


ment  dans  la  description  des  armoiries,  terminent  en  pointes  aiguës  comme  des 

On  appelle  abtme  le  centre  ou  le  milieu  dents.  D-'Wtroi'hère^  bras  droit  peint  dans 

de  reçu ,  en  sorte  que  la  pièce  qu'on  met  un  écu,  tantôt  nu,  tantôt  habille.  Diapré. 

en  bbime  ne  touche  et  ne  charge  aucune  figure  de  fantaisie ,  comme  un  compar- 

autre  pièce.  Ainsi  l'écu  du  second  quar-  liment   de   fleurs ,   tracée    soit  sur  le 

tier  de  la  tig.  h  est  en  abtme  ;  en  fîcnéral  champ  de  l'ccd ,  soit  sur  une  des  pièces 

un  petit  écu  placé  au  milieu  d'un  plus  lonorables.    Diffamé^  lion    ou  léopard 

grand  est  dit  être  en  abîme.  Adextré »*tip'  aans  queue.  Donjonne ,  tours  et  châteaux 

plique  aux  pièces  qui  en  ont  Quelque  autre  &vcc  tourelles,  ^ra^onfitr ,  lion  ou  autre 

à  leur  droite  ;  un  pal  qui  n  aurait  qu'un  animuj  qui  su  termine  en  queue  de  dra- 

lion  sur  le  tlanc  droit  serait  adextré  de  ce  gori.  Ècartelé,  écu  divisé  en  quatre  par* 

lipii,  A  ffrou  i(f  se  dit  de  deux  choses  oppo-  ties.  Êchiqueié,  pièces  de  l'écu  <  oniposées 

sces  do  front,  comme  deux  lions  ou  oeux  ^^  carrés  semblables  à  c^ux  des  échecs, 

autres  animaux  ili(//«/(e«;  ce  terme  s'em-  £co<e,  troncs  et  branches  de  bois  dont 

ploie  quand  il  y  a  plusieurs  aigles  dans  les  menues  branches  ont  été  coupées, 

un  écu.  Ajouré  se  dit  des  jours  aune  tour  Engouiez  Itandes,  cruix ,  sautoirs  et  au- 

ou   a  uiic' itiaisuo  quand  ils  sont  «i*une  très  pièces  dont  les 'extrémités  entrent 

autre  couleur.  Alez-'es,  pièc<>8  qui  ne  tou-  dans  des  ^eulcs  de  lions ,  léopards  ou 

ch(.nt  tïï  les  bords  ni  les  flancs  de  l*ecu.  dragons.  Lngréié,  bordures,  croix  ,  sau- 

Al  lions    aiglette   sans  bec  ni   pattes,  loirs  qui  sont  garnis  de  petites  dents  tort 

Anche,  cimetere  recourbé.    Avpaumé,  menues,  dont  les  côtés  s'arrondissent  un 

main  ouverte,  donton  voit  la  paume.  Ap  peu.  £n/re/eiiu ,  pièces  qui  sont  liées  eu- 

po/t«»e,  chevrons,  épées,  flèches  ou  autres  semble  par  des  anneaux.  Épioifé,  aigle 

pièces  qui  se  tiennent  par  la  pointe.  Ba-  à  deux  tètes  dont  les  ailes  sont  étendues. 

deliire,  épée  large  et  recourbée.  Bande,  Equipollé  se  dit  <ie  neuf  carres  qui  sont 

pièce  qui  coiipe  l'éci^   en  diagonale  de  disposés  de  manière  ii  {régenter  alterna* 

droite  a  gauche.  Barre,  pièce  qui  coupe  tivemeni  cinq  carrés  d'un  émail  et  qualre 

l'écu  dans  le  sens  opposé.  i?ar«,  poissons  autres  d'un  émail  diflcrent.  Essorant  ^ 

adossés,coijrbésetposésenpal.//a</(7te<,  oiseau  qui  n'ouvre  les  ailes  qu'à  demL 

pièces  qui  ont  des  créneaux  renversés  Essoré,  toits  d'émaux  diflercn*«a.  failli, 

qui  regardent  la  pointe  dé  l'écu  Besants-  cheyron   rompu.  Figuré,  soleil  hur  le- 

lourteauj,  ligures  rondes  comitte  les  be-  V^v  one\\iT\me  l'image  du  visage  hu- 

sïini."*  et  mi-parties  de  métal  èi  de  couleur.  "»»>"•  Fiambant ,  pal  onde  et  aiguisé  en 

Bisse,  .*crr)ent.  Bordure,  filet  qui  suit  le  'orme  do  flamme.  Flanqué,  figure  qui  en 

bord  de  lecu.  Brochant  se  dit  des  pièces  •  d'autres  à  ses  côtes   Heure,  liandes, 
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bordures  «  etc.,  dont  les  bords  bo  termi-  Peautre ,  queue  des  poisst.  ns.  Péri,  fiièce 

nent  en  fleurs  et  en  trèfles.  Florence ,  en  bande,  en  barre,  en  croix,  en  sautoir, 

croix  dont  les  extrcmiics  se  terminent  en  Pignonné^  pièce  en  (orme  d'escalier  et 

Setirsde  lis.  frefttffécu  et  pièces  princi-  de  pyramide.    Pile^  pal  aiguisé  qui  se 

pales  couverts  de  bétons  croises  en  sau-  termine  en  pointe  vers  le  bas  de  l'écu. 

teir  qui   laissent  des  espaces  vides  et  Plaine  ,   même  sens  que  Champagne. 

égaux  en  forme  de  losanges.  FiMfe,  arbre  Plié^  oiseau  qui  n'cicnd  pas  les  ailes, 

dont  le  tronc  présente  différentes  cou-  Plumeté ,  pièce  mouchetée ,  comme  les 

leurs.  Gat,  cheval  sans  harnais.  Giron  ^  hermines.  Potence^  pièces  terminées  en 

Dièce  triangulaire  dont  le  sommet  vient  T.  Aa<:courct.  même  sens  qu'^t/ezè.  Ham- 

aboutir  au  centre  de  Pécu.  Gironné,  écu  vant ,  lion  droit.  Recroisetlé ,  croix  don: 

divisé  en  six ,  huit  ou  dix  parties  trian-  les  branches  sont  d'autres  croix.  Retrait. 

gulaires,  dont  les  pointes  s'unissent  au  bandes,  faces,  etc.,  qui  de  l'un  des  côtés 

centre  de  Técn.  Grilletté ,  oiseau  de  proie  ne  touchent  pas  les  bords  de  l'écu.  Rompu, 

qui  a  des  sonnettes  aux  pattes.  Gringolé^  chevrons  dont  la  puiniesu(>crieurcesuou- 

croix ,  sautoirs ,  ièrs  de  moulin  et  autres  pée.  Rouant,  paon  qui  déploie  sa  queue. 

pièces  qui  se  terminent  en  têtes  de  ser-  Sautoir,  pièce  honuruble  de  l'écu  en 

rmts.  Guivré ou  vivre,  faces,  bandes,  etc.,  forme  de  croix  de  sainl-And ié.  Senestré , 
replis  carrés.  H  itneydes ,  pièces  hono-  pièce  qui  en  a  une  autre  à  sa  gauche. 
râbles  de  l'écu  représentant  trois  cban-  Sommé,  pièce  qui  en  a  une  autre  au- des- 
tiers de  cave  sur  lesquels  on  place  des  sus  d'elle.  Soutenu,  pièce  qui  en  a  une 
'tonneaux  appelés  hameê  en  flamand.  Hé-  autre  au-dessous  d'elle.  Taillé,  écu  divisé 
riisofiné ,  chat  ranciassé  et  accroupi.  /«-  diagonalcrnent  de  gauche  à  droite  en  deux 
eant,  lion»,  aigles  et  autres  animaux  dont  parties  égales.  Tiercé ,  écu  divisé  en  tr  jis 
il  ne  paraît  que  la  tète  avec  utie  petite  par-  parties.  Tranché ,  écu  divisé  diagonale- 
tie  du  corps.  Lampaué,  se  dit  de  la  langue  ment.  Trécheur  ou  Trescheur,  espèce  de 
des  lions  et  autres  animaux  ;  Léopardé,  tresse  ou  d'orle  qui  n'a  que  la  moi  lie  de 
d'un  lion  passant  ou  paraissant  marcher  ;  la  largeur  de  l*orle  ordinaire.  Trois  deux 
Lionne,  d'un  lion  ou  léopard  rampant;  un,  se  dit  de  six  pièces  disposées  trois 
Lorré,  des  nageoires  des  poissons;  JUan-  en  chef,  deux  au  milieu  et  une  à  la  pointe 
teléj  des  Jionset  animaux  couverts  d'un  de  l'écu.  Vairé,  écu  et  pièces  urnes  de 
mantelet  ;  Marinéy  des  animaux  terminés  vair  ou  fourrure.  Vergptte ,  écu  chargé  de 
eu  queue  de  poisson  :ifaçoun0,  d'un  écu  X  depuis  dix  et  au  delà.  Vétu^  espace 
portant  des  tours ,  pans  de  mur,  châteaux  que  laisse  un  grand  losange  qui  touche 
et  autres  bâtiments  ;Artrat7/«.  des  ailes  de  les  quatre  flancs  de  l'écu.  Ktn<>,  croix  et 
papillons.  Montant,  écrevisses,  crois-  autre.s  pièces  ouvertes  à  travers  lesquelles 
sanis  et  autres  pièces  dressées  vers  le  chef  on  voit  le  champ  de  l'écu. 
de  récd.  M  orné ,  animal  sans  dents,  bec,  l<es  armoiries  des  villes  étaient  souvent 
.angue,  griffes  ni  queue.  Mouvant,  pièces  empruntées  à^  la  corporation  qui  y  domi- 
atienant  au  chef;  aux  angles,  aux  flancs  ou  nait;  ainsi,  les  armes  de  Paris  étaicnl 
à  la  pointe  de  Tecu .  dont  elles  semblent  celles  de  la  corporation  des  nautes  pari 
sortir.  Nniâsant,  animal  qui  ne  montre  siens  ou  bateliers  de  la  Seine  qui  existai 
que  la  tète  sctrtani  de  l'extrémité  du  chef  déjà  à  répo(|ue  de  l'empire  roman. 
on  de  la  partie  supérieure  de  la  face.  Né'  Les  roturiers  eurent  aussi  leurs  armes 
bulé,  piei'es  en  forme  de  nuées.  iVoue,  parlantes;  elles  étaicnl  tirées  le  plus  sou- 
queue  du  lion  quand  elle  a  des  nœuds  en  vent  des  instruments  de  leur  métier  II 
rorrne  de  houppes.  Nourri ,  pied  des  r-ste  un  grand  nombre  d'acte»  sou»  rits 
plantes  qui  ne  montrent  pomt  de  racines  d'un  maneau ,  d'un  fer  à  cheval,  d'une 
Onde,  face,  pal,  chevron  et  autres  pièrcs  roue ,  d'une  clef,  etc.  Les  devises  des  ro- 
imiiant  les  fluctuations  des  ondes.  Or Ze ,  turiers  étaient  quelt^ueiois  une  sentence 
filets  tracés  vers  le  bord  de  reçu,  espèce  de  morale  ou  une  allusion  à  leur  état  Elles 
ceinture  aui  suit  les  bords  sans  les  tou-  servaient  aussi  d'enseit;nc  ,  à  une  cpoi^ue 
cher.  Patllé,  même  sens  que  Diapré,  ob  les  maisons  n'étaient  pas  distinguées 
Pairie,  pièce  en  forme  de  Y.  Paliués,  par  des  numéros.  Certaines  rues  lir/iicnt 


pièces  à  pal  et  faces  aiguisés,  enclavées    reur  nom  d'une  de  ces  devises  ou  ensei- 


gnâtes; se  dit  du  chef  des  aigles  à  deux  qu'à  nos  jours. 
tâes.  Pâmé,  dauphin  sans  langue,  la  bou-       Le  mot  blason  servait  encore,au  moyen 

die  ouverte.  Passant,  animal  qui  semble  âge,  à  dci^igncr  de  petits  poèmes  satiri- 

mardwr.  Patte,  croix  dont  les  extrémités  ques.  De  là  est  venu  le  terme  de  hla- 

s'élargidsent  en  forme  de  patte  étendue,  sonner  pour  critiquer.  —  Yoy.  Origine  deê 
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ArfAoiries  ,  par  Le  Laboureur  et,  surtout  nistration  fit  placer  des  boites  fumiga- 

Méthode  raisonvée  du  blason^  par  le  père  toires  dans  les  postes  établis  le  long  des 

Ménefitrier.  Cet  auteur  a  laisse  un  grand  rivières  ,  pour  rappeler  les  noyés  à  la  vie. 

nombre  de  traités  sur  la  même  matière.  Avant  cette  époque,   on  les  suspendait 

BLASPHÉMATEUUS.  -  Les  anciennes  P»**  ^^  pieds,  afin  de  leur  faire  rendre 

lois  punissaient  rigoureusement  les  bla»-  *  Çau  gui  les  avait  asphyxiés ,  e.  on  oon- 

phémateurs  ;  saint  Louis  leur  faisait  per-  tnbuail  par  cette  imprudence  à  hâter  leur 

Cér  la  langue  d'un  fer  l)rfilant.Une  ordon-  ™ort. 

nance  de  Louis   XIV  (1677)  renouvela  BOITE  A  PERRETTE.  — Caisse  du  parti 

cette  cruelle  prescription  (Lettres  histù-  janséniste  employée  à  solder  des  journa- 

riques  de  Pellisson ,  t.  ni ,  p.  224).  listes  et  des  émissaires.  Voy .  Jansénistes. 

BLEUS.  —On  appelait  ainsi,  pendant  BOMBARDE.  —  Espèce  de  canon.  Voy. 

les  guerres  de  la  Vendée ,  les  partisans  de  Armes. 


BOMBARDIERS.   -  Le  régiment  ries 


la  révolution. 

BLOIS  (ord.  de).  —  Voy.  Ordonnancis.  bombardiers  fut  créé  par  Loii?s  XÎV;  ilsë 

BOHÈMES.  —  On  désigne,  sous  ce  nom,  composa  d'abord  de  deux  compagnies.  En 

uïi  peuple  nomade  qui.  par  sa  langue,  sa  '^^^  »  *®  ''*®'  Y  ajouta  treize  compagnies, 

religion,  le  type  même  de  sa  physionomie,  ^"  *"**»  *'  organisa  un  second  bataillon 

se  dislingue  de  toutes  les  nations  euro-  ^on^pose  du  même  nombre  de  compagnies, 

péennes.  Les  Bohèmes  on  Bohémiens  sont  ^®^  compagnies  étaient  chacune  de  qua- 

arrivés  en  Europe,  d'après  ropiiiiofi  ordi-  j*"*®  hommes.  Le  régiment  des  bombar- 

-  diers  n'était  employé  (juc  pour  le  service 
des  mortiers  et  obusiers.  Le  roi  en  était 

__ colonel.    Les   officiers  recevaient  leurs 

merlan,"chef  des  Mongols^  ils  pénétrèrent  Connaissions  du  grand  maître  de  Partil- 
enFrance,  vers  1427,  et,  comme  ils  ve-  «rie,  lieuienant-colonel  du  régiment.  Dans 
liaient  de  la  Bohême,  on  les  désigna  sous  *  P^®™»^'^  compagnie  du  premier  batail- 
le nom  de  Bohèmes  ou  Bohémiens:  quel-  *^°'  "  ^  avait  un  capitaine,  deux  lieute- 
quefois  aussi  on  les  appelait  Égyptiens.  Ils  "^"'^  :  ^"  enseigne ,  etc.,  et  sous  ces  offi- 
se  nommaient  eux- mêmes  Zioittnw.  Les  Ç^ers  des cadete  bombardiers, da^ ouvriers, 
diTerspays  ob  ils  pénétrèrent  les  dési-  ?®^  fusiliers.  Dans  la  seconde,  un  lieu- 
gnèrent  par  des  noms  particuliers;  on  les  k  "^H^î^""  sous- lieutenant ,  etc.,  des 
appelle  encore  aujourd'hui  Gi/onoi  en  Es-  J?"?! ,      'l"  ' /®ui  ^«"*i®^-   L«n8el^'ne 


hors  de  toutes  les  lois   des  nations  an    tombes  à  un  habitant  de  Yenloo(  Belgique) 


milieu  desquelles  ils  habitent.  Legouver-  Qui  en  tit  usage  dès  1580.  «  Les  haSitasts 

nement  français  les  a  proscrits  plusieurs  ué  VenloOj  dit  Slrada  {auërre  des  Pays' 

fois,  spécialement  en  1561  et  1612.  Cepen-  Bas ,  deuxième  décade,  livre  X  )  voulurent 

dant  ils  se  sont  toujours  maintenus  en  donner  au  duc  de  Clèveë  le  spectacle  de 

France,  et  même  de  nos  jours  on  trouve  cette  invention.  Elle  ne  fit  que  trop  d'effet; 

de  ces  bandes  nomades,  surtout  en  Alsace,  car  la  bombe  étant  tombée  sur  une  maison , 

en  Lorraine,  en  Provence  et  en  Langue-  enfonça  le  toit  et  les  planchers,  et  mit  le 

duc.  Le  teint  basané,  les  cheveux  noirs  et  ^^^^u  à  la  maison.  L'incendie  se  cômmuni- 

crépus,  l'œil  noir  et  vif,  sont  des  traits  Qua  aux  maisons  voisines,  et  brûla  les 

distinctifs  des  Zigeuner.  On  évalue  à  envi-  u^ux  tiers  de  la  ville.  »  La  même  année , 

rou  sept  cent  mille  les  individus  de  cette  Elrnest  de  Mansfeld  s'en  servit  dans  lu 

race  répandus  en  Europe.  Le  plus  grand  province  de  Gueldre.  L'usage  des  bombes 

nombre  habitent  la  Hongrie,  la  Moldavie,  "^  fut  introduit  en  Franèè  qu'eta  1634. 

la  Valaçhie,  la  Turquie,  la  Bessarabie  et  BONNET.  -  Le  bonnet  étaU  le  signe  de 

la  Crimée.  Voy.  Grellmann,  Htstotre  des  la  maîtrise  et  du  doctorat  dans  leTuni: 

Bohémiens,  ouvrage  traduit  en  français,  versités ,  «  Tellement ,  dit  Pasquier  (  Re- 

BŒUF  GRAS.  —  Voy.  Fêtes.  cherches,  IV,  9),  que  quand  on  dit  :  il  a 

BOHOURT.  —  Voy.  Béhourd.  pris  le  bonnet,  c'est  autant  comme  «i  l'on 

_^,-_-„       -,       -,^  disait  U  est  nasse  maitre.  Chose  qœ  nous 

BOISSON.  —  Voy.  Nourriture.  avons  empruntée  des  Romains,  lesquels, 

BOITE  FUMIGATOIRE.  —  Ce  fut  peu  entre  autres  manières  d'affrancbif  leurs 

de  temps  avant  la  révolution  que  l'admi-  esclaves ,  en  avaient  une  particiUiere  qiM 
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était  de  lear  donner  le  bonnet.  Ainsi  Tap- 
prcnoDs-oousde  Sétièqueau  sixième  livre 
de  se»  épttres ,  où  parlant  de  plusieurs 
bons  etrecommandaDles  services. aue  les 
maîtres  avaient  reçus  de  leurs  «âsves , 
après  avoir  haut  loué  leur  fidâlM  ;  Dicet 
aliqMit^  ajoute- t-il,  me  vocaa^/^ileum 
servot  <  on  dira  peut- être  ^MMlPclle  les 
esclaves  au  bonnet,  c'estrIiHMI  a  raffran- 
chissement  ).  Or  Técolier,  k  <ini  Ton  bail- 
loit  le  boimet  aui^  grandes  écoles ,  avoit 
acquis  toute  liberté  ei  n*étoit  plus  sujet  à 
la  verge  des  maîtres ,  qui  étoit  une  espèce 
de  servitude,  par  laquelle  on  dépendoit 
en  tout  et  par  tout  de  leur  volonté.  » 

BONNET  ROUGE.  —  Le  bormet  rouge 
devint  à  l'époque  de  la  révolution  un  signe 
distinctif  des  révolutionnaires  exaltés. 

BONNET  VERT.  —  Signe  du  débiteur 
usolvable ,  et  plus  tard  du  galérien  con- 
danmé  ^  perpétuité.  —  Yoy.  Dettes  et 
Peines.  » 

BONNETIER.  —  Voy.  Corporation. 

BONNIER.  —  Mesure  agraire  d'environ 
cent  vingt-huit  ares. 

BONS  DU  TRESOR.  —  Voy.  Finances. 

BORDAGE.  —  Droit  seigneurial  sur  une 
l<^e  on  maison  appelée  bordé ,  qui  ne 
pouvait  être  ni  donnée,  ni  vendue,  ni  en- 
gagée par  les  bordiers  ou  débiteurs  de  ce 
dh)it. 

BOIM)PLAQE.  —  Droit  que  dans  cer- 
t|dnes  proviqces,  et  spécialement  en  Ni- 
vernais, les  seigneurs  percevaient  sur  le 
reyenu  des  fermes  et  de^  métairies.  II  con- 
sistait en  argent ,  grains  et  volailles ,  ou  en 
deux  de  ces  redevances.  On  appelait  bor- 
deliers  ^es.domaines  chargés  de  cette  re- 
devance. 

BORDELIERS.  -;  Voy.  Bordelage. 

BORNES.  -  Les  bornes  des  asiles  (  voy. 
Asile  (droit  d') .  étaient  souvent  marquées 
par  des  croix.  Des  poteaux  aux  armes  du 
seigneur  indiquaient  les  bornes  d'une  ju- 
rimciion  féodale. 

pOTAGÉ.  —  Droit  réodal  qui  se  perce- 
vait, sur  le  vin,  et  qu'on  appelait  aussi 

BOOTEILLAGE. 

BOTTES,  BOTTINES.—  Voy.  Habille 

■ENT. 

BOUCANIERS^.  —  On  désigna  sous  ce 
num  les  prera'iers  aventuriers  français 
qui  s'établirent  à  Saint-Domingue.  Voy. 

CuLONf ES.  '   ' 

BQJbCHE  (,jl;a^.  —  On  appelait  la  bouche 
iu  rpty.ou. ^impleoiept  la  bouche ,  tous  les 
officiers  de  la  maison  du  roi  attacliës  au 
service  de.  Ja  ^tb1e,.  tels  que  le  séncchal. 
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les  mattrei»  d'hôtel,  les  gentilshoniroes 
servants,  les  écuyers  tranchants,  les  ar- 
gentier» ,  etc.  Voy.  Maison  nu  boi. 

BOUCHE  (la)  ET  LES  MAINS. -Cctle 
formule  féodaie  devoir  la  bouêhe  et  les 
matnsy  signifiait  devoir  l'hommage  et  le 
serment  de  fidélité  que  le  vassal  prêtait 
à  son  seigneur.  La  bouche  indiquait  le 
baiser  (voy.  Baiser  oe  paix)  ,  et  les  mains 
le  serment  de  fidélité  que  Ton  prêtait  en 
mettant  ses  mains  dans  celles  de  son  sei- 
gneur. 

BOUCHE  (officiers  de).  —Voy.  Maison 
DU  ROI  et  Table. 

BOUCHERIE.  —  Voy.  Boucher. 

BOUCHERS.  —  La  corporation  des  bou- 
chers date  d'une  époque  si  reculée  qu'il 
est  impossible  d'en  marquer  l'origine; 
elle  remontait  probablement  jusqu'aux 
corporations  romaines.  Malgré  son  utilité, 
elle  avait  un  caractère  particulier  et  pres- 
que infamant.  Les  ordonnances  et  coutu- 
mes interdisent  le  métier  de  boucher  aux 
notaires  (  Ord.  B.  de  F.,  \,  iiDy  aux 
clercs  (  Grand  Coutumier,  livre  IV) ,  et 
même  aux  boui^eois  de  certaines  villes.' 
M  Les  bourgeois,  dit  la  coutume  de  Bruxel- 
les (Nouveau  Coutumier  général,  t.  I«% 
p.  1251  ) ,  peuvent  exercer  tous  métiers  et 
marchandises  dans  la  ville,  s'ils  sont  ca- 
pables d'y  être  admis ,  excepté  le  métier 
de  boucher,  auquel  ne  peuvent  ôtre  admis 
que  ceux  qui  sont  du  sang.  » 

Nous  n'avons  pas  les  statuts  primitifs 
des  bouchers  de  Paris.  Ils  ne  firciit  pas 
inscrire  leurs  règlements  parmi  ceux  des 
autres  métiers,  lorsque  le  prévôt  Etienne 
Boileau  les  recueillit  et  les  publia  sous 
saint  Louis  (voy.  Corporation).  Sans 
doute  les  bouchers  aimèrent  mieux  s'en 
fier  à  la  tradition  et  à  la  crainte  qulnspi- 
rait  leur  redoutable  corporation.  Ils  éli- 
saient entre  eux  un  chef,  sous  le  titre 
de  maître  boucher.  Ce  chef  ne  pouvait 
être  destitué  qu'en  cas  de  prévarication. 
Il  exerçait  un  droit  de  juridiction  sur 
tous  les  autres  bouchers  et  jugeait  oes 
différends  relatifs  à  leur  profession.  La 
corporation  lui  adjoignait  un  procureur 
et  un  syndic.  Les  appels  de  ce  tribunal 
étaient  portés  devant  le  prévôt  de  Paris. 
Cette  corporation  avait  conservé  quel- 
ques-unes des  anciennes  coutumes  des 
ghildes  ou  fraternités.  D'après  une  or- 
donnance de  Charles  VI,  de  l'année  i38l, 
tout  boucher  qui  se  faisait  recc.-voir  maître 
à  Paris  était  obligé  de  donner  un  aboi- 
vrement  et  un  past,  c'est-à-dire  un  déjeu- 
ner et  un'  festin,  l'our  l'aboivrement,  le 
récipiendaire  devait  présenter  au  chef  de 
la  corporation  un  cierge  d'une  livre  et 
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demie,  et  mi  g&teaa  pétri  aux  œufs;  il  of-  Les  abattoirs  ou  tueries ^  jadis  siiués 
fraii  à  la  femme  du  syndic  quatre  pièces  dans  l'iniérieur  des  villes ,  en  ont  été 
à  prendre  dans  chaque  plat  ;  au  prévôt  de  éloignés  Dès  le  xvi*  siècle,  on  s'était  oc- 
Paris,  un  seiier  de  vin,  et  quatre  gâteaux;  cupe  de  cette  question.  En  1567  et  1577, 
au  voycp  iic  Paris ,  au  prévôt  du  l<or-l*E-  des  règlements  de  police  avaient  ordonné 
vèque,  aux  cellerier  et  concierge  du  par^  que  ces  établissements  insalubres  ussent 
lement,denii-seiier  de  vin  pour  chacun  établis  hors  des  villes  et  à  proximité  de 
etdcuxgàlcaux.  Pour  le  past,  if  devait  au  l'eau  courante.  Les  abattoirs  devaient, 
chef  de  la  communauté  un  cierge  d'une  en  tous  cas*,  être  clos  de  murs  j  le  sang  et 
livre ,  A  ne  bougie  roulée ,  deux  pains ,  un  les  immondices  jetés  dans  la  rivière  pen- 
demi-cliapon  et  trente  livres  et  dejuie  de  dant  la  nuit  Mais  ces  ordonnances  furen: 
▼iande  ;  à  la  femme  du  chef,  douze  pains,  mal  exécutées ,  et  jusqu'à  nos  jours  on  a 
deux  setieis  de  vin,  et  quatre  pièces  à  vu  les  abattoirs  et  les  immondices,  qui 
prendre  dans  chaque  plat  ;  au  prévôt,  un  sont  un  véritable  foyer  d'infection ,  main- 
setter  de  vin,  quatre  gâteaux,  un  chapon^  tenus  au  milieu  des  villes.  Les  règlements 
et  soixstite  et  une  livres  de  viande,  tant  modernes,  et  entre  autras,  l'ordonnance 
en  jKjrc  qu'en  bœuf;  enfin  au  voyer  de  du  25  mars  1830  ,  ont  délivre  Paris  et  les 
Pans,  au  prévôt  du  For-l'Ëvèque,  au  cel-  principales  villes  de  ce  danger, 
lericr  du  parlement,  demi-chapon  pour  Les  ordonnances  ont  en  même  temps 
chacun ,  deux  gâteaux,  et  trente  livres  et  désigné  tes  marchés  auxquels  peut  s'ap- 
demie  plus  denii  quarteron  de  bœuf  et  provisionner  la  boucherie  de  Paris  ;  ce 
de  porc.  Les  personnes  qui  avaient  droit  sont,  hors  de  Paris,  les  boucheries  de 
à  ces  distributions  étaient  obligées,  quand  Sceaux  et  de  Poissy  ^ord.  du  i8  oct.  1829). 
elles  les  envoyaient  prendre,  de  payer  un  Depuis  plusieurs  siècles ,  Poissy  était  un 
ou  deux  deniers  au  ménétrier  qui  jouait  des  principaux  marchés  de  bestiaux,  et  les 
des  instruments  dans  la  salle.  bouchers  de  Paris  étaient  dans  Tiisag^e 
Incorporation  des  bouchers  de  Paris  in-  d'aller  s'y  approvisionner.  Des  iniermc- 
tervint  plusieurs  fois  dans  les  affaires  pu-  diaircs  s'établirent  dès  le  xiv«  siècle  entre 
bliques,  principalement,  en  I4i3,  àl'épo-  les. bouchers  de  Paris  et  les  marchands 
que  de  la  guerre  des  armagnacs  et  des  forains.  Un  règlement  fin  prévôt  de  Paris 
bourguignons.  Les  bouchers,  alliés  du  (lue  Hugues  Aubnot.  rendu  le  22  novembre 
de  Bourgogne  Jean  sans  Peur,  exercèrent  i375,  détermina  les  attributions  de  ces 
quelque  temps  une  odieuse  tyrannie  dans  veudfurs  de  bétail  et  les  soumit  à  un  eau- 
Paris.  I  eurs  chefs, à  celte  époque,  étaient  lionnenient.  En  i605 ,  cette  institution  de 
lesSaint-Yon  et  lesTliibert,  déjà  importants  jures  vendeurs  fut  étendue  à  toute  la 
sous  Charles  V  (  i37(>)  et  dont  les  descen-  France.  Ils  étaient  responsables  du  prix 
jants  étaient  encore  maîtres  bouchers  de  des  ventes  et  tenus  de  faire  l'avance  aux 
^a  gr<nde  boucherie  au  dernier  siècle.  La  marchands ,  à  raison  d'un  salaire  qu'ils 
grande  bouchcriu,  qui  avait  ses  étaux  près  prélevaient  sur  chaque  vente.  Leur  nom- 
de  Snint-Jacques-de-la  Boucherie   et  du  bre  varia  pendant  le  xvir  siècle,  un  tenta 
Chàtelet,  était  en  lutte  avec  les  boucheries  de  les  supprimer  en  i655  ;  mais  il  s'éta- 
du  Parvis,  du  I  emple  et  de  Saint-Germain,  blit  aussitôt  des  banquiers ,  «{u'on  appela 
Ces   dernières   n'étaient    primitivement  artm6«/tn«.  qui  avançaient  aux  bouchers 
que  des  boucheries  foraines    qui ,  par  le  prix  des  bestiaux  ,  mais  ne  leur  accor- 
l'extension  de  la  cité ,  avaient  été  com-  daient  que  peu  de  jours  de  terme  et  pré- 
prises  dans  son  enceinte.  Knfln  des  let-  levaient  ensuite  des  intérêts  usuraires 
très  paieiiics  de  février  i587  réunirent  pour  chaque  jour  de  retard.  Plusieurs 
en  une  seule  corporation    les  diverses  liouchers  lurent  ruinés,  et  une  ordon- 
boueheries  de  Paris  et  leur  imposèrent  nance  de  police  (i 8  janvier  1684.'  suppri- 
des  suituts  qui  furent  en  vigueur  jusqu'en  ma  ces  banquiers.  Mais ,  comme  les  bou- 
1789.  A  l'époque  de  la  suppression  des  chers  ne  pouvaient  se  passer  d'intermé- 
corporaiions ,  le  commerce  de  la  bouche-  diaires,  il  fallut  rétablir  les  jurés  vendeurs 
rie  ne  put  jouir  d'une  liberté  absolue  qui  (1690).  On  les  remplaça  en  1707  parles 
eût  été  dangereuse  pour  la  salubrité  pu-  trésoriers   de   la   bourse  de  Sreauœ   et 

ivi:«..^     Il    »•...  ^ :_    _x_i ..    j-      j«    r»-« _•      » j 
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prix  et  de  la  qualité  des  viandes,  et  pren-  aujourd'hui.  Supprimée  en  1714  ,  rétablie 
dre  toutes  les  mesures  nécessaires  |>our  en  i733,  plusieurs  fois  modifiée,  suppri- 
la  salubrité  publique.  Ces  règlements  sub-  inée  de  nouveau  en  I79i ,  elle  a  été  réta- 
sisicnt  encore  aujourd'hu'  et  ont  produit  blie  en  1802  par  le  gouvernement  cunsu- 
d'heureux  résultats.  latre.  Ellesecompose loducautiomiemep^ 
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des  boucliers  ;  ?*  des  sommes  versées  par 
ia  caisse  mniiioipale,  d'après  un  crédit 
^néral  ouvert  |)ar  le  préfet  de  la  Seine 
)usqj*àccricurrencc  de  la  somme  néces- 
saire pour  payer  les  marcliands  forains. 
L'administration  de  ceitccaisseappartient 
aa  préfet  de  la  Seine. 

BOUCHON.  —  On  mettait  autrefois  un 
bouchon  pour  servir  d'enseigne  à  un  ca- 
l)arct.  lie  là  le  nom  de  bouchon  employé 
comme  synonyme  de  cabaret. 

BOUCLE.—  Voy.  Fehmail  et  Habille-t 

MENT. 

BOUCLIER.  —  Voy.  AnMBS.Fig.  F. 

BOUFFONS.  —Voy.  Tuf.atres  forains. 

BOUGIE.  -*  Voy.  Éclaiuage,  p.  8J8. 

BOUHOUl'iT.  ^  Voy.  Bbuourd. 

BOULAN^iERS.  -  l.e  nom  de  boulangers 
vient,  selon  du  Cangc,  de  ce  que  le  pain 

Sia'ils  faisaient  avait,  dans  l'origine,  la 
orme  d'une  boule  ou  d'une  tourte.  C'est 
un  usage  qui  s'esi  conservé  dans  les  cam- 
pagnes. On  tes  appelait  au^si  talmelieiSy 
parce  qu'ils  t^e  servaient  d'un  tamis  pour 
séparer  U  forine  du  son.  De  là  le  nom  de 
tamiiiers,  talmUiers,  et,  par  corruption, 
talemeliers  ^  talmeiierx.  l^s  boulangers 
formaient  une  corporation  importante, 
dont  rorganisation  remonte  à  Philippe 
Auguste,  et  qui  fut  réglementée  par  Etienne 
Boneau,  prévôt  de  Paris  sous  saint  Louis, 
Ils  payaient  au  roi  un  droit  appelé  haut- 
ban ,  et  avaient  pour  chef  le  grand  pane- 
fier,  qui  était  un  des  grands  officiers  de 
la  couronne.  C'était  entre  ses  mains  que 
les  nouveaux  maUrcs  prêtaient  serment, 
l/açpirant ,  accompagne  des  anciens  maî- 
tres et  jurés,  comimraissait  devant  le 
grand  panetier  ou  ses  lieutenants;  il  leur 
présentait  un  |)0t  de  tci  rc  neuf,  rempli  de 
noix  et  de  nieules,  espèce  d'oubliés  vu  pâ- 
tisseries légères.dn  brisait  ce  pot  contre  la 
muraille,  et  chacun  des  a.s.sistanls  payait 
un  denier  au  lieutenant  du  grand  panetier, 
qui  était  tenu  de  leur  fournir  du  feu  et  du 
vin  que  l'on  buvait  immédiatement.  I.a 
ti  oisieme  année  de  sa  réception  ,  le  nou- 
veau mattre  devait  se  présenter  do  nou- 
veau devant  le  grand  panetier,  le  premier 
dimanche  nprès  les  Rois ,  et  lui  oiïrir  un 
pot  neuf  rempli  de  pois  sucrés  »  tIruL'ces  ) , 
avec  un  romarin  ,  aux  branches  duquel 
étûent  suspendues  diverses  sucreries,  des 
oranges  et  les  fruits  que  comfiuriait  la 
saison.  Cette  offrande  fut  ensuite  changée 
en  une  rétribution  d'un  louis  d'or.  Km  1711, 
les  privil^es  de  la  juridiction  du  ^rund 
panetier  furent  supprimés,  et  l'inspection 
sur  le  corps  des  boulangers  conlicc  au 
prévôt  de  Paris  et  au  lieuicnani  gênerai 
de  polioe.  Pour  être  reçu  maître  buulan. 
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ger,  il  fallait  cinq  ans  d'apprentissage,  9 
quatre  ans  de  compagnonnage ,  à  moini 
qu'un  ne  fût  fils  de  maftre. 

Outre  les  boulangers  el  talemeliers  de 
Paris,  il  y  avait  des  marchands  forains 
qui ,  le  samedi ,  avaient  droit  de  vendre 
leur  pain  aux  halles  de  Paris.  I«e8  mar-^ 
chanas  de  Gonesse,  dont  le  pain  était  plus 
estimé,  avaient  une  halle  particulière.  Les 
marchands  lorains  avaient  encore  le  pri- 
vilège de  vendre  le  dimanche  au  parvi»  de 
Notre-Dame  le  pain  qui  leur  restait  de  la 
veille.  En  compensation  de  ce  droit,  ils 
payaient  un  impôt  ou  lonlieu  aux  reli- 
gieuses de  Long-Champ,  depuis  le  jour  de 
Saint-André  jusqu'à  la  fête  de  Saint  Denis, 
et,  pendant  le  reste  de  l'année,  aux  reli«i 
gieux  de  l'abbaye  de  Saint-Denis.  Il  y  eut 
pendant  longtemps  des  fours  i>anaujc  oh 
une  partie  de  la  population  était  tenue  tic 
porter  sa  farine,  un  en  trouve  jusqu'au 
xv  siècle  I  es  hahitants,  pour  se  dispen- 
ser de  la  banalité t  furent  obligés  de  payer 
un  impôt  aux  monastères  et  auiics  éta- 
blissements qui  jouissaient  de  ce  droit, 
I.a  suppression  des  corjxirations  n'a  pas 
affranchi  la  boulangerie  de  la  surveil- 
lance des  autorités  locales.  Ce  commerce 
a  été  soumis  à  l'inspection  des  munici- 
palités, qui  doivent  s'assurer,  d'après 
les  termes  mômes  de  la  loi ,  de  In  fidélité 
du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au 
poids,  et  de  la  saluhrtlé  des  comestibles 
exposés  en  vente  publique,  (Lois  des  16  et 
24  aof^t  1790 ,  et  des  i9  et  22  juillet  1791 X 

DOULE.--Voy.jEU. 

BOULE  (meubles  de).  — Voy.  MKUtLEs. 

BOULET,  BOULETS  RAMES,  BOULETS 
ROUGES.  —  Voy.  Armes. 

BOULEVARDS.  —  Voy.  Fortifications 
et  Villes. 

BOUQUET.  —  Il  est  souvent  question, 
dans  les  redevances  féodales ,  de  bouqueté 
de  roses  ofleris  aux  seigneurs  à  des  épo- 
ques déterminées.  Dans  les  festins,  on 
faisait  passer  de  main  en  main  un  bou- 
quet ou  une  branche  de  ft'uillage  pour  en-» 
gager  chaque  convive  à  chanter  une  chan- 
son. 

BOURDON.  —  Bâton  de  pèlerin.  Voy, 

rKI.EUIN. 

BOURGAGE  (franc).  —  Voy.  Bourgagbs! 

B0UKGAG7S.  —  On  appelait  bourgages 
les  manoirs  masures  et  héritages  qui 
n'étaient  .soumis  à  aucune  redevance,  cen- 
sive  ou  droit  féodal,  et  ne  levaient  que 
les  renies  impo.sées  aux  bourgs.  On  indi- 
miait  quelquefois  ce  genre  de  lenures  pa* 
rexpression  do  franc- bourg  âge. 


BOURGEOIS.  — Voy.CaiiiiUHK  el  Tiehb  il  recev^ii  la  tttede  cocLon.  l,'^bB;rsde 

BOURGeorsiE.— voj-  comnmt.  iwjiïeidnqbouieillesdeïiupourlesèiié- 

BpQRGOGNB  CliMel  daj.-Voj.  Taii-  ^  bSum'au  ruTs^iaîement  dTa^é^dc 

'"''•  aaiair  les  pounnsui  qu'on  laisKui  orrcr 

BOlJHGtlIGHOHETTE.  —  Coiffure  dei  dans  les  roès  do  \tm.  à  moins  qu'ili 

femme*  an  x<*  siècle  Vof.HjkiiiLKMcn.  n'apparUossent  soi  motnesde  l'ordre  de 

Sne  partie  de  U  France  aux  T- el-*i'  tit-  reprendre  einasaiuenargeiil.Le  Grand 

ripl  ™rijir.M»n.nii.B..i  nriiirikiHl  CoufutniBrArtniiM  BdiquBeDCored'a.:- 

ï!siïïo^diti%v«'iSirp^lK;;  ''r,«'i*'oîrs^;iï'Mii^"Sîr"e 

de  lean  sans  Peur,  qo^domirèriiTi  peu-  "0"'"'' ,""  ^"^  «^'  }T1^'„^\  ^     "* 

rtânt  quelque  temps  à  Paris,  en  m  3,  dMBUB  de  la  ^Xra  ^  Ce? redevances 

onL  été  remplacées  par  un  t^lenjenl  Die 

u/^Ttiti  ^r-n       mi...^  ifi  -I      I    II    I,  queleaouvernemenlBAfiïgne  àlVxécULeur 

BOURI.ETTE.  —  NaiM  a  arm»  garnie  i     hoS.eo  ...hvr..a    no  Thnii  Miur»  vi  1 1 

d.,.i.«.  *,»,.«,....„,  ss',K!.r;si.";M™''si; 

BOURUEAU.  —  Id  bourrtau  <»t  aussi  mandât  pardonaui '^rimineisqu'ileiiécu- 

■ppelé.  exiculeur  de  la  hou»  juillet  il  lait.  On  vuii,  en  eUet,    le  hourreau  qui 

du  houttj  (mer».  Cet  office  dtait  répulé  dciapila  Marie  Stuart  s  aeenouiller devant 

tnbma.etduisœrlaines  contrées  le  bour-  elle  et  lui  demaniler  pardun  avant  de  lui 

raau  portait  nue  casaque  qui  rqiréseolait  mncher  la  t£(e.  A  cène  époque,  le  bour- 

Ue  pMencepar  devaal,  et  une  échelle  rasu  était  quelquefois  masqué-, 

parderrièra.  Aparis,  lebmirreau  nepou-  Au  ivii*  airale ,  le  nom  de  Aourriau 

i^t  pas  dmwarar  dans  l'Intérieur  de  la  paj'utinlbraaiitaui  eiëculeurs  des  hautes 

itille.  à  moins  que  ce  ne  lût  dans  Umai-  oeuvres  de  la  justice  ;  plusi^prs  srrètf  des 

iun  du  pilori,  qtn  lui  était  donjiéo  par  iiii*  et  xviii*  siècles  défebdirenl  de  le 
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parlement,   en   data  du  31    aoDl  1700,    arrèl  du  parlement  di 
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^landa  forains  pendant  deui  mois,  les  aujourd'hui  par  le  ministre  de  la  justice  et 
lépreux ,  le  paesage  du  Pelit-Poni,  lea  leoia  eageB  sont  payés  par  l'Etal.  En  cas 
'-'-  "  ■■  enali  lui-même  de  iiialidiBoud'emiiCclianientdes  eiécu- 
,.  ..■_  ._  minfjijfe  pulilic  peut  requérir 


.  Us  taurntentcun  n'étaient  cbargéa 


BOUHHEI.IEKS.  -  Corporation  e|iécial» 
ent  occnpi!e.  au  moyen  tac,  de  la  fabri- 
ition  des  colliers  des  cHevaux  et  dos- 
ers  des  selles   Voy.  CauraitATiD?!. 
BOUHSIi.  -  Voy.Hjiaii  LUtE^T. 
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ftOURSB.  —  Voy.  Bakqke  et  Finances,  polaire  qui  se  célébrait  à  Marseille  la 

BOURSE  DE  COLLEGE.  —  Pl^  gratuite  ^^^^^^  ^^  i^ami- Lazare.  Voy.  Fêtes' 

dans  un  lycée.  Voy.  Instruction  publique  BRAS  SÉCULIER.  —  Oo  appelait  brcu 

et  Université.  séculier  la  puissance  du  juge  séculier  «u 

BOURSIERS.  —  Fabricants  de  bourses,  ^^N"^  <!"«.  »'on  employait  pour  faire  exé- 

Voy.  Corporation.  cuter  certaines  ordonnances  des  juges  ec- 

BOUSSOLE.  —  Aiguille  aimantée  qui  se  corporel  allant  jusqu'à  l'eflfusion  du  sang 

dinge  Ters  le  m>id  et  sert  à  guider  les  na-  Il  était  forcé  d'avoir  recours  au  bras  «écu-* 

Ttgateare.  Voy.  Navigation.  lier  pour  l'exécution  de  sa  sentence.  Ainsi, 

BOUTEILLAGE.  —  Droit  féodal  qui  se  ïo»'*que  Jeanne  d'Arc  eut  été  condamnée 

percevait  sur  le  vin,    et  qu'on  appelait  P&i*  le  tribunal  ecclésiastique ,  que  prési* 

aussi  Bot  AGE.  «a't  l'évêque  de  Beauvais,  elle  lut  livrée 

BOU TEILLER.  -  OCBcier  de  table.  Voy.  *"  ''**"»  ^"*  **  ^^  ^'^ûler. 

Table.  BRASSARD  —  Partie  dé  Pàrmure  qui 

BOUTEILLBR  f  grand). — Le  grand  bou-  couvrait  les  bras.  Voy.  Akmes. 

teilUr  de  France  était  un  des  principaux  BRASSERIE.  -  Voy.  Lieux  publics. 

oflSciers  de  lli  couronne,  an  xni*  siècle.  nnAcci^rmc      v.^«  r«»«^-.-.-. 

Il  avait  juridiction  sur  tous  les  cabare-  ^"^SSEURS.  -  Voy.  Corporation. 

tiers  et  hôteliers,  et  percevait  un  droit  de       BRAVADE.  —  Fête   provençale.   Voy. 

forage  od  de  pot  de  vin,  sur  le  vin  qui,  f"Es. 

était  mis  en  venté  dans  toute  l'étendue  du*       BRÈCHE.  —  Voy.  Fortifications 

domaine  royal.  11  avait  primitivement  l'in-       nnvv        i^ftvl  ..««^««-i-    v  1    .^ 

tendance  du  trésor  royal,  et  dans  la  suite  „,52  I*™^"®  pontificale.  Voy.  Di- 

:i  fut  un  des  présidents  de  la  chambre  «•«-OMAtlQUE. 

des  pojqptes.  Lé  titre  de  grand  bouteiller       Ql^  DE  SURETE.  —  Lettre  servant  de 

disparut  à  lai  fin  dii  iLy*  siècle.  sauf-conduit. 

BOUTIQUE. —Voy.  Industrie.  BREIL.  — Nom  donné,  au  moyen  âge, 

BOIÎTONNIERS.  -  Voy.  Couporation.  ^  ""®  P**^*®  **®  ^"''^'  ®"  ^  ""  ^o»»  t»'"»*- 

BOUTS-RIMÊS.  —  Voy.  Jeux  d'esprit.  .  ^^^ENÉE. — Obligation  féodale  qui  con- 

nD&âvicnc         T- -v,         j    i     .      j  sistan  à  noumr  les  chiens  dé  son  seigneur. 

.  BRAALIERS.  —  Faiseurs,  de  bmes  de  Ce  mol  vient  de  bren,  son.  Le  motot «nce 

ai.  Voy.  Corporation.  est  encore  usité  dans  le  Poitou,  comrre 

BRABANÇONS.  —  Troupes  dé  soldats  signifiant  nourriture  des  chiens. 

mercenaires.  Voy.  Grandes  compagnies.         BRSTESCHE.  —  Fonification   en  bois 

BRACELET.  -  Voy.  Habillement.  destinée  à  protéger   les  abords   d'une 

BRAIES.  —  Espèce  de  haut  de-chausses       un k-ttpc      nntiTTÔn  d  i  ^  ' 

on  de  caleçon  particulier  aux  Gaulois     pnL«nTTSr.Â„»5fJIÇVî^^  Longues 

Vov  Haaii  ■  rmkmt  epees  qui  lurent  d'abord  labnquees  en  »re- 

L  r,«r  1 P  ^    ■  V      V  '^8"^  "^'^^  «"««  ^F^"^®"^  ^^^  nom.  çpmme 

BRANCARD.^  Voy. Voitures.  on  s'en  servait  habituellement  dans  les 

BRANDONS.  ^  Bâtons  garnis  de  paille  *ï«els,  on  appela  les  duellistes  bretleurs. 
qw  l'on. plantait  sur  un  héritage  et  qui       BREVET.  —Acte par  lequeMe  roi accor- 

iodiquaient  qu'il  était  saisi  pour  dettes,  dait  une  foveur  sans  lettres  scellées  ni 

Voy.  Dettes.  enregistrées  au  parlement-  Kcs  ducs  à  6re- 

BRANDONS  (danse  des).  -  Danse  q«ii  ?*'  "«  couvaient  prendre,  ce  titre  qu'aven 

s'exécutaitlepremierdimanchedecarême,  Ja  permission  du  roi  et  ne  se  confondaient 

autour  des  bûcliers  allumés.  P^i^J  avec  les  ducs  héréditaires.  On  appe 

»» . K*vo.»o  ,  j-  V    j     %       «  'ait  brevet  de  retenue ,  le  brevet  par  lequei 

BRANDONS  (dimanche  des). -Premier  le  roi  donnait  une  certaine  .somme  sur 

dimanche  de  carême  où  l'on  était  dans  le  prix   d'une  charge,   d'un  gouverne- 

I  usMé  d'allumer  des  feux  sur  les  places  ment,  etc. ,  à  la  fenmie,  aux  héritiers  ou 

publiques.  aux  créanciers  du  titulaire.  Le  brevet  d'af^ 

BRANLE.  —  Voy.  Danse.  faires  était  le  privilège  oue  le  roi  accordai: 

00*7^,;^  .^o  «AIN,*.*  I.1 1.1.       «.A.  ""e  obligation  dont  il  ne  reste  point  de 

vKANliE  UE  bAinr-KiiME.  —  Fcle  po-    minute  cnei  le  notaire.  On  appelait  brevH 
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d^anprentitsmge  un  acte  passé  par-devant  assez  misérable  pour  être  éloigné  de  tous  » 
notaire,   par  leqael  un  apprenti  et  un  non-seulement  on  est  nialheure;ix ,  mais 
maître    s'engageaient    rcciproquement ,  on  est  ridicule.  »  (  Lettres  de  M«  de 
Pappremi  a  aoprendre  un  an  ou  un  mé-  Sévigné ,  26  mai  i682.) 
lier,  et  le  maître  à  le  lui  montrer  pendant       BRÉVIAIRE.  —Il  v  avait,  au  moyen  âge, 
un  certain  temps ,  moyennant  des  con-  ^^^  bréviaires  jmblics  que  l'on  exposait 
ditions  déterminées.  gous  treillis  ou  cage  de  fer,  aux  portes  des 
L'habit  à  breort  était  un  justaucorps  églises ,  pour  l'usage  des  prêtres  pauvres 
bleu,  brortti  d'or  et  d'ar^ient  ;  Louis  XIV  ^j  jes  chapelains  qui  n*^avaient   pas  le 
permit  à  <-«rtains  courtisans  de  le  porter  moyen  d'acheter  des  bréviaires.  On  trouve 
en  1661 .  Les  plus  grands  seigneurs  recher-  plusieurs  exemples  de  bréviaires  légués 
cbaient  avec  empressement  ce  privilège.  }[  des  églises.  En  i406,  un  ecclésiastique. 
Le  prince  de  Comié  l'obtint  par  le  brevet  nommé  Henri  Beda,  légua  en  mourant 
suivant  :  «  Aujourd'liui .   4  du  mois  de  goii   bréviaire  à   Saint-Jacques  la  Bou- 
février  1665,  le  roi  étant  à  Paris ,  ayant  par  chérie.  Ses  exécuteurs  testamentaires  le 
son  ordonnance  du  i7  janvier  dernier,  remirent  entre  les  mains  du  marjçuillier, 
ordonné  que  personne  ne  p«»urroii  faire  avec  quarante  sous  parisis,  pour  aider 
appliquer  sur  les  justaucorps  des  passe-  ^  |ui  faire  une  cage.  Un   serrurier  tit 
ments  de  dentelles  ou  broderies  d'^r  et  m^^  (y,ge  trcillissce,   posant  soixante- 
d'argent,  sans  avoir  la  permission  expresse  imii  livres,  qu'il  scella  dai'S  un  des  pi- 
de  sa  majesté  par  brevet  particulier,  sa  ijcrs  de  la  nef,  et  pour  laquelle  il  eut 
majesté   désirant  gratifier  M.  le  prince  neuf  livres  seize  deniers.  L'nnnée  sui- 
de Condé,  et  lui  donner  des  marques  vante,  tm  donna  vingt  sous  pour  relier  ce 
particulières  de  sa  bienveillance  qui  le  bréviaire.  En  i4t5,  on  attacha  une  autre 
distinguent  des  autres ,  auprès  de  sa  per-  cage .  près  des  fonts  baptismaux  de  Saint- 
sonnc  et  dans  sa  cour ,  elle  lui  a  permis  sévcriu ,  à  un  pilier  des  chapelles  neuves , 
et  permet  de  porter  un  justaucorps  decou*  qui  revenait  à  soixante-deux  livres,  équi- 
leur  bleue,  garni  de  gab»ns,  passements,  valant.  seb»n  Sauvai,  à  douze  s  us  pari^ 
dentelles,  ou  bnideries  d'or  ci  d'argent,  gjg,  cgg  cages  do  fer  treillissccs  permet- 
—  1.  * -. !». s  1..:  — «  ^_^-  ...  .         .    rnerles 

Icd'cm- 
porter  le" manuscrit. Outre  ces  bréviaires. 


présent  brenât,  'cquel,  pour  lemoignage  tiquités  de  Paris)  dii  avoir  vues  près  de 

de  sa  volonté,  elle  a  signé  de  sa  main  et  |a  porie  du  chapitre  de  ^otre-Dame  de 

fait  contresigner  par  moi  son  conseiller  paris.  Le  doyen  et  plusieurs  chanoines 

secrétaire  d^État,  et  de  ses  commande-  lui  avaient  assuré  que  Ton  enfermait  dans 

ments  et  finances.  <>  Bussy-Rabutin  se  ces  cages  le  grand  et  le  petit  pastoral  avec 

félicite  dans  ses  Mémoires,  à  Tannée  1662,  le  livre  noir,  et  que,si  l'on  avait  besoin  de 

d'avoir  obtenu  l'habita  brevet,  «Lerui,  quelques-unes  des  chartes  qui  s'y  trou- 

dit-il ,  me  parui  si  gracieux  en  me  parlant ,  valent ,  on  était  obligé  de  venir  les  copier 

que  cela  m'obligea  de  lui  demander  pcr-  en  ce  lieu. 

mission  défaire  faire  une  ça»*aquc  bleue;  Rnir»np  nuirïAniFRS  «Vov  Armée 

ce  qu'il  m'accorda  Mais  pour  entendre  ce  «t  HràSAR(^\E  MimAiK^            ^' 

que  c'étoit ,  il  faui  sçavoir  que  sa  majesté  «^  Hiérarchie  militaire. 

avoii  faiuhoix au commencemeni de  celle  BRIGAND,  BRIGANDINE.  —  L armure 

année,  de  soixante  personnes  qui  le  pour-  des  troupes  mercenaires  qui  ravagèrent 

roient  suivre  à  tous  ses  petits  voyages  de  la  France  au  xiv» siècle  s  appelait  brtuan^ 

plaisir  sans  lui  en  demander  permission,  dîne  ;  de  là  vint  le  nom  de  hrtgand.  Cette 

et  leur  avoii  (»rJonnc  de  taire  faire  chacun  armure  était  une  espèce  de  corselet  de  fer. 

une  casaque  de  moire  bleue  en  broderie  bris  (dnât  de).  —  Droit  féodal  ^ui  U- 

d'or  et  d'argent  pareille  h  la  sienne.  »  La  vrait  au  seigneur  les  débris  du  vaisseau 

mode  si  capricieuse  et  si  tvranniquc,  sur-  naufragé   (  voy.   Épave  el  Féodalité). 

tout  t-n  France,  fit  bientèt  abandonner  Louis  XIV  abolit,  en  1681, /cdroi/ de  6rt» 


iso:f. 


l'habit  à  brevet.  Il  devint  môme  ridiculej  dans  toute  la  France. 

et,  lorsque  Vardes,   qu'on  avait  admire  „,    ^    niiicnN  _vov  pp 

comme  Te  modèle  des  court.sans,  revint  ""'^  ^^'  i^^lSON.-voy.  pu 

à  la  cour  en  i682,  après  un  long  exil,  et  BIUSEES.  —  Les  brisées  sont,  en  termes 

se  présenta  devant  Louis  XIV  avec  son  d'eaux  ci  forêts,  les  branches  c|ue  loii 

iustaiurorps  h  brevet,  le  roi  se  moqua  de  coupe  dans  un  bois  pour  marquer  les  bor 

lui.  u  Sire,  lui  dit  Vardes,  quand  on  est  nés  des  coupes. 
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BRODEQUIN.  —  Voy.  HABiLLRiiBirr. 
BRODEQUIN.  —  Instrument  de  toittire. 

Voy.  TOBTURS. 
BRODKRIE ,  BRODEUUS  -  Voy  Cok- 

rOKATtO?!  et  INIHJSTKIE. 

BRULOT.  —  Voy.  Marins. 

BUCCINE.  —  iDstrameot  de  musique 
qni  répondait  à  peu  près  à  notre  cor  de 
chasse.  Voy.  Musiqdb,  p.  846. 

BUCHE  DE  NOËL.— Voy.  Trifolié. 

BUCHERS.  —  Voy.  Supplice. 

BUCOLIQUE.  —  Poésie  pastorale.  Voy. 
Poésie. 

BUDGET.  —  Lemoibndget,  tiré  de  l'an- 
«lais ,  désigne  le  tableau  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'État.  Le  mot  est  récent, 
mais  la  chose  ne  l*est  pas,  quoique  rare- 
ment  Pétat  financier  ait  été  étalili  avec 
régularité  sous  Tancienne  monarchie.  Dès 
'«  XVI*  siècle,  il  avait  été  prescrit  de 
blesser  un  tableau  des  recettes  et  des 
dépenses.  «Il  a  été  bien  et  sagement  or- 
donné en  ce  ro3faume ,  dit  Bodin  (  Bé- 
publique,  liTre VI  ^ ,  que ,  par  chacun  an , 
les  généraux  des  finances  enverroient  au 
trési»rier  de  l'éfiargne  deux  états  des  fi- 
nances de  chaque  généralité  :  l'un  par 
estimation  au  premier  jour  de  Tan ,  l'autre 
au  trai  de  l'année  précédente;  et,  en  cas 
pareil ,  que  le  trésorier  de  l'épargne  feroit 
aussi  deux  états  abrégés  des  finances  en 
général,  afin  que  le  roi  et  son  conseil 
puissent  coiin«>Ure  à  vue  d*œil  le  fond  des 
finances,  et  par  icelui  régler  les  dons ,  les 
bienfaits  et  la  dépense.  »  On  voit  par  les 
détails,  dans  lesquels  entre  ensuite Dndin, 
que  les  états  de  finances  étaient  dressés 
même  sous  Charles  IX ,  mais  presque  tou- 
ionrs  frauduleusement.  Ce  Tut  colhertqui , 
le  premier,  arrêta  avec  un  soin  scrupuleux 
e  compte  des  finances  et  le  mit  sous  les 
veux  nu  n)i.  La  BItiliothèque  nationale 
pi«sëde,  sous  le  titre  de  carnets  de 
Louis  XI Vf  plus  de  vingt  budgets  que 
Colbert  soumit  à  Louis  XIV,  p«  ur  lui 
rendre  compte  de  l'état  des  finances. 
Colbert  en  avait  surveillé  la  rédaction  et 
les  avait  corriués  de  sa  main.  Ce  sont  de 
préaeux  documents  qui  oi  t  échappé  aux 
historiens  même  les  plus  récents  de  Col- 
bert, et  qui  méritent  d'être  signalés  comme 
ane  des  sources  Iks  plus  imfiortantcs  de 
rh*8toire  de  ce  ministre  Je  ne  puis  publier 
ici  ces  budget.**  de  Colbert;  mais  il  est 
nécessaire  d'appeler  rauentinn  sur  les 
HTortH  qu'i;  tenta  pour  améliorer  le  sys- 
tème financier  de  la  Frame  et  dresser  un 
véritable  biidirpt.  Colb»  rt  succédait  à  Fou- 
lai, dont  tes  dilapidations  sont  assez 
«omies  Dès  le  commencement  de  \  an- 
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née  1862,  il  mit  sous  les  yeux  de  Louis  XIV 
un  tableau  détaillé  qui  prouvait  que  les 
revenus  de  TËtia  étaient  alit>nés  pour  plus 
de  cinquante  millions  50.533,674  livres), 
somme  énorme  sur  un  budget  dont  l'en- 
semble dépassa  à  i>eine,  en  1662,  quatre- 
vingt-cinq  millions.  Colbert  ne  se  laissa 
pas  décourager  par  une  situation  aussi 
désastreuse;  il  changea  l'assiette  de  l'im- 
pôt, cassa  les  baux  des  fermiers  de  l'État 
qui  faisaieni  d'énormes  bénettoes  p«  ndant 
que  le  trésor  public  était  épuise,  surveilla 
les  comptables  qui  penevaieni  les  tailles 
et  réduisit  les  oépenses  avec  une  sévère 
économie.  Voici  I  état  des  dépenses  pro- 
jetées qu'il  soumit  à  Louis  XIV,  au  com- 
mencement de  l'année  1662  : 
Maisons  royales  payables 
par  mois  et  à  la  fin  de 

chacun  quartier T,ooo,000  livr. 

Troupesd'armée  payables 
par  mois  à  raison  de 
600,000  Uvr.  [mr  mois.    7,200,000 
Régiment  des  gardes  f  ran- 

•  çoises   969,841 

Régiment     des     gardes 

suisses 1,224,8101.6*8' 

Cheveu  -  légers    de    la 

garde 223,205 

Pour  les  deux  compagnies 

des  mousquetaires. . . .       31 4,952 
Pour  les  bâtiments  com- 
pris le  Val  de- Grâce..     i,500,ooo 
Pour  toutes   les   garni- 
sons ,  par  estimation  , 

la  somme  de 2,ooo,000 

Pour  les  dépenses  de  la 

marine 2,000,000 

Pour  les  dépenses  des  ga- 
lères           400,000 

Pour  les  fortificHtions,  cy       300,000 
Extraordinaire  des  mai- 
sons des  Reines,   ilc 
Monsieur  et  Madame. .       800.000 
Pour   les    dépenses  des 

ambassadeurs ,       250,000 

Pour  les  gages  et  appoin- 
tements du  conseil,  par 
estimation,  compris  les 
offliiers  de  finances  , 
ministres  et  autres. . . .  1,200,000 
Pour  les  pension!)  étran- 
gères la  somme  de..  .  300,000 
Pour  les  subsides  étran- 
gers      t  ,000,000 

Pour  les  pensions  et  ap- 
pointements •  xtraordi- 
naires  des  grands  offi- 
ciers de  la  maison  du 

lioi 200,000 

Pour  le  payement  à  faire 

36.882,8081  6*8'' 
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Report. 26,882,808'. 6»8«» 

à  l'archiduc  d'Inspruck 
lattomme  de 1,000,000 

Pour  rartiilerie  et  achat 
de  munitions ,  cy 300,000 

Pour  les  appointements 
de  messieurs  les  marè- 
clisux  de  France ,  cy. .       300,000 

Po'jr  les  pensions  et  ga* 
^08  du  conseil  et  gra- 
tifications des  compa- 
gnies souveraines ,  cy.       300,000 

Pour  les  dépenses  extra- 
ordinaires, imprévues 
et  non  comprises  en  ce 
mémoire I,3i7,l9l^l3*4' 

Total 30,000,000  livr« 

Dans  ce  projet  de  budget  n'étaient  pas 
compris  les  intérêts  de  la  dette  bubliquc 
ni  les  dépenses  de  comptant ,  aéfiéhses 
secrètes  dont  le  roi  se  réservait  spéciale- 
ment la  connaissance.  Pour  subvenir  aux 
besoins  de  l'Etat,  Colbert  dressa  un  tv 
bleau  de  toutes  les  ressources  du  trésor 
public  comprenant  les  si^belles^  cinq 
grosses  fe^tnesy  aides ,  entrées  ,  convoi  de 
Bordeaux  y  aabelles  de  Languedoc,  du 
Lyonnais^  Province ,  Dauphiné  et  ViP- 
lence ,  etc.  (  Voj.  dans  ce  Dictionnaift 
Convoi  de  Bordeaux  ,  Fermes  ,  Gabbl» 
LES,  etc.).  enfin  les  produits  des  recetlM 
établies  aans  les  diverses  généralités.  Ce 
tableau  dressé  avec  iin  grand  soin  est  ûh 
véritable  budget  des  recettes.  Il  donne 
une  idée  du  système  financier  de  cette 
époque  avec  ses  irréjg[ularités,  ses^tOies 
qui  variaient  dé  provmèe  à  provinOB  et 
pour  la  nature  de  l'impôt  et' pour  le  ttlode 
de  perception  11  se  divise  en  FlftliBS 
comprenant  surtout  les  aides  ou  ilflposi^ 
lions  indirectes,  et  en  recettes  qill  con- 
sistaient principalement  en  contributions 
directes  appelées  tailles. 

Fermes  : 

Gabelles 1 3,500,000  liv. 

Cinq  grosses  termes 3,650,000 

Aides 5,311,000 

Entrées 4,730,000 

Convoi  de  Bordeaux 3,600,000 

Gabelles  de  l^nguedoc, 
Lyonnais ,  Provence , 
Dauphiné,  douanes  dé 

Valence 5,&70,000 

Tiers  surtaux  de  Lyon  (  sur- 
taxe é  tabi  ie  à  Lyon) ....  6o,000 
Quarantième  de  Lyon...  130,000 
Sabvention  de  Rouen 120,000 

3I,S51,000  liv. 
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Report 36,551,000  liv. 

Paien'«s  de  liangnedoc, 
ktz&c  et  Bouilki 566,000 

Trente  -  cinq  fois  de 
Brouage.  ../•• 335,000 

Droit  annuel  ei  parties  ca- 
suelles...* 800,000, 

Ferme  du  tien  des  domai- 
nes et  droHs  aliénés ...     1 ,000,000 

Gabelles  df  Roussillon ...         1 0,000 

Domaine  de  Roussillon..       100,000 

Gabelles  et  domaines  de 
Metz,  Tottl  et  Verdun. . .       377,000  • 

Ferme  dès  domaines  du 
roi  en  Alsace 80,000 

Revenu  des  postes 1004)00 

Total 39,8 19,000  liv. 

Recettes  générales  : 

Parli ! 4,380,404  liv 

ROOfn 3,696,463 

Tonrs 4,112,333 

Orléans 3,765,085 

Cften 8,048,060 

Alençon i,777,4ii 

Aniiens 839,074 

Boissons. . . .'. 1,1 17,599 

Chàluns 1,8334636 

Bourges 901,665 

Riom 3,691,939 

laitiers «  3,675,433 

Moulins é.é.é 1.546,785 

Limoges 3,315^388 

Lyon  1,803,708 

llontauban 3,4iSU455 

Bordeaux 3,231,789 

Grenoble i,359,6i  1 

Bourgogne 700,000 

Bresse,  Bugey ,  Yalromey 

et  Gex 150,000 

Bretagne <l),50O,000 

Loni^edoc ■  i-,4oo,ooo 

Artois..... •S14>000 

Généralité  de  Metz 126,000 

Impositions  d'Alsace 60,000 

Domaine  de  Blois 20,000 

Total 45,768,807  liv. 

La  somme  totale  du  budget  des  recettes 
pour  1663  était  de  85,587,807  livres;  ce 
qui  ferait  aujourd'hui  plus  de  deux  cents 
millions;  mais  les  rentrées  efTectÎTes  ne 
s'élevèrent  qu'à  un  peu  plus  de  soixante- 
quinze  millions.  U  est  juste  de  remarquer 
que  b<;aucoup  de  taxes  féodides .  dimes, 
corvées,  etc.,  ne  sont  pas  comprises  dans 
le  budget  royal.  En  Un  on  voit  que  les  pays 
d'états ,  Bourgogne ,  Bretagne ,  Langue- 
doc ,  etc.,  qui  s^imposaient  eux-mêmes, 
sont  beaucoup  moinschai^és  que  les  pays 
d'élection  qui  étaient  taxés  par  les  offi- 
ciers royaux.  11  y  a  mémo  des  pays  d*é- 
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lau,  comme  la  Provence,  qui  ne  figarent 
pits  au  budget  dressé  par  Colbert,  proba- 
Mement  parce  que  les  états  de  Provence 
n^avatent  pas  encore  voté  de  subsides  ou 
peut-être  môme  les  refusaient.  La  France 
ne  possédait,  à  cette  époque,  qu*une  partie 
de  TAlsace,  et  c'est  ce  qui  explique  la 
(aibïc  contribution  imposée  à  cette  pror 
Tînce.  La  gluire  de  Colbert  est  d'avoir  su, 
avec  un  système  financier  qui  présentait 
des  irrégularités  aussi  choquantes,  payer 
les  dettes  de  ses  prédécesseufs  et  bientôt 
même  accumuler  des  trésors  qui  servirent 
à  assurer  les  succès  de  la  France  et  à  éle- 
ver les  monuments  qu'admire  la  posté- 
ri^é.  (  Voy.  Finances.)  Dès  la  première 
année  de   son    adioainistration ,   Colbert 
réassit  à  obtenir  un  excédant  du  budget 
des  recettes  sur  celui  des  dépenses.  A  la  Hn 
de  Tannée  1662,  le  budget  des  dépenses, 
qui  n'avait  été  dressé  qu'ajpproximative- 
ment,  fut  établi  avec  plus  de  précision.  Il 
donne  une  idée  exacte  des  principales 
dépenses  de  cette  époque.  En  voici  le 
tableau  : 

Êcarie ^ 407,569'.  i  S'OO* 

Achat  de  chevaux i  2,000 

Trésorier  des  menus,..  5i^i8i    t 

Trésorier  des  offrandes.  176,558    8 

Prévôté  de  l'hôtel «1,050 

Gardes  du  corps •..  304,028    8 

Chevau  -  légers    de    la  ,,  „-       „ 

garde... T. 245:364  13 

Grands  et'  petits  mous- 

quetaîres 415,987  10 

Régiment    des    gardes 

fençaises^ 934,302 

Régiment    des    gardes  ^    ^„„    „ 

Puisses 1,181,532  13 

Vénerie «5*'«8»  ^0 

Louveterie »•  1 24,885  10 

Trésorier  de  Tordre  du 

Saint-Esprit ,. . . .  8>000 

liaison  de lareine  mère.  i,036,505 

llai8on.de  la  reine 86i,i9«  i4 

Maison  de  Monsieur. . .  928,406    4  10 

liaison  de  Madame...^.  252,ooQ 

Récompenses.  .^^....^.*.  ÎJ'JJjJ 

Comptant  du  roi.........  t44,ooo 

Bâtiments  et  ^enlretiens 

des  maisons  royales..  2,390,268    6 

Trésorier    <ies  .  ligu®»     „_  ««^ 
susses. i...     300,000 

Bxtraonttnairedesguei^ 
re»  .  .  ^ . . .  f  •  7,826,538     9 

Artillerie.'  '*"'.., 23,983 

5Ï£e.^::::::.... 2,201,481 16  2 

Foittfio^tiôllS .490,494__9^ 

21,679,322'.  6*  o' 
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Bej)ort ïi,679,S2JV  6»  9* 

Entretien  des  garnisons.  2,888,445  19 

Ambassades 375,50o 

La  Bastille 93,7i8  10 

Pensions  des  princes  et 

autres., 756,775 

Pensions     et     affaires 

étrangères l, 004,030  16    8 

Achat  de  la  ville  de  Dun- 
kerqne  et  fort  en  dé- 
pendant   4,674,000 

Receveur  général  de  la 

chambre  de  justice. . .      800,000 
Gagés  du  conseil ,  ap- 
pointements de  minis- 
tres et  vacations  d'of- 
ficiers   1,717,505 

Appointements  de  mes- 
sieurs les  mai'échaux 

de  France , 574,240 

Ordonnances  de  comp- 
tant  3,63^4,101     2    8 

Acquits  patents 176,000 

Ponts  et  chaussées 20,ooo 

Domaine  de  Paris. .... .        i3,536  15 

Voyages ,  dons,  etc. . . .      5^1,340  1 1 

Remboursements  d'a- 
vances et  intérêts. .  ; .  4,095,67 1    ^9 

43,035,187'.  6»  1* 

A  cette  somme  il  fallait  ajouter  pn^'s  de 
trente  millions  que  Foucjuet  avait  absor- 
bés sur  les  revenus  présumés  de  1662. 
Ces  anticipations  s'élevùent  exactement 
au  chiffre  de  28,646.937  l.  9  s.  Ainsi  la 
dépense  totale  fut ,  en  1662,  d'environ 
soixante-douze  millions,  tandis  que  la  re- 
cette dépassait  soixante-quinze  millions, 
et  cependant  il  y  avait  eu  des  dépenses 
extraordinaires  d'une  utilité  incontes- 
table ,  telles  quo  Tacquisitîon  de  Dunker- 
que  que  Charles  II  avait  vendu  à  là  France 
et  dont  Colbert  paya  immédiatement  le 
prix,  comme  il  s'en  félicite  lui-même  dans 
un  mémoire  inédit  adressé  à  Louis  XIV. 

Après  Colbert,  Tusage  de  dresser  un 
état  des  recettes  et  des  dépenses  fut  aban- 
donné. On  aurait  craint  de  sonder  Tabtme 
dep  finances  publiques.  Enfin ,  sous 
Louis  XVI ,  Texcès  du  mal  força  le  gou- 
vernement à  le  dévoiler.  Necker  fut  lé  pre- 
mier ministre  qui  expQSapubliquement  les 
besoins  et  les  ressources  de  la  France  dans 
son  compte  rendu.  Le  24  janvier  i789, 
Louis  XVI  déclara  qu'à  l'avenir  le  ta- 
bleau des  recettes  et  des  dépenses  serait 
public.  Mais,  au  milieu  des  agitatfons 
révolutionnaires,  de  la  ruine  du  crédi* 
public  et  des  finances  de  l'État,  il  était 
impossible  de  dresser  un  budget  régulier. 
c«  im  seulement  îi  Tépoque  du  consulat 
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que  Tordre  reparuidaus  les  finances,  ei  du  dernier  buduci  volé  pai  rAssemblée 

que  l'on  put  dresser  an  véritable  budget,  législative  pour  f  année  i852  . 

Les  arrêtés  des  consuls  du  4  thermidor 

ail  X  f2  août  1802)  et  du  i7  germinal  an  xi  Dépenses. 

(7  avril  1803) ordonnèrent  qu'il  fût  dressé  i    nptt^  nuhlinii«                 iw  am  it^a 

annuellement  un  budget  des  recettes  et     ,  *  g^'i^uP"  s  ^    ^'2«CV 

des  dépenses.  Le  mot  bvdçei  entra  alors  ni   sei^^dêsmîiisièrë;    74fl'3l?'?î2 

pour  la  première  fois  dans  la  langue  ad-  v*  pSu^nSîT  wî^     749,341,570 

minista'^ive  de  la  France.  Mais  ce  fut  '^-  ^ç^^^n  ^kxu\^^' 

seulement  à  partir  de  1 81 5  que  les  bud-  S^P"^"  tm^te  et  iï 

gets  lurent  préparés  avec  une  grande  ré-  venus  duK                 iw  q^i  iv, 

cS  budget  tdM  [;n&vr.;:fnf"'''  .«,o ... 

li,is  î  recettes  et  déf^enses   Les  recettes  «i   ?^v«.fv®^l^rïi'Sf '••      »®'^»''«6® 

oti  pour  sources  principales  :  i«  les  con-  ^'-  î^'^*''»*    extraordinai- 

tributions  directes,  qui  se  divisent  en  53,002,2g7 

meuts;  2*  l'enr^istremeni  «ompreiiaut  Recettes. 

l'enrefrisirement  pr>>pr<  ment  dit,  les  pro- 

duiu  des  greffes  et  les  hypothèques  ;  3»  le  '•  Contributions  directes    4i  i  ,689,780' 

timbre;  4»  les  domaines  ;  S"  les  ventes;  H-  enregistrement ,  tim- 

6«  les  eaux  et  forêts  ;  7**  les  pêches  :  8"  les  bre  et  domaines . . . .    269,802,564 

douanes  comprenant  les  droits  d'impor-  IH.  Produits  des  forêts  et 

tation  et  d'exportation ,  les  droits  accès-  de  la  pêche 34,976,940 

soires,  les  sucres  et  le^  droits  de  navi-      IV    Douanes  et  sels 155,066,000 

l^ation  ;  9**  les  sels  ;  lo»  les  contributions  V.  Contributions     indi- 

indirectes  comprenant  les  droits  sur  les  rectes 315,123,000 

boissons,  les  sucres  indigène»,  lesta-  VL  Produits  des  postes..      42,815,000 

bacs ,  les  poudres  u  feu  et  diverses  autres     VU.  Divers  revenus 43:025,556 

taxes  ;  1 1*>  Us  postes  ;  i2»  divers  revenus    VIII.  Produits  divers i9,4i3,000 

provenant  des  départements,  de  l'Algérie,  IX.  Recettes     extraordi- 

des  colonies ,  des  frais  d'études ,  droits  naires. 87.642,966 

d'examen,  produits  universitaires^  etc.  — _ 
Le  chiffre  aes  budgets  varie  d'année  en  1,379,554,806^ 
année  ;  mais  il  atteint  en  général  et  dé- 
passe niêmti  treize  cents  mulions.                        Dépenses 1,437,331 ,829 

Les  crédits  affectés  aux  dépensés  de  Recettes 1,379  554  806 

l'Etat  sont  répartis  en  un  certain  nombre 

de  titres  qui  se  subdivisent  eux-mêmes  en  Excédant  des  dépenses. .  57,777,023' 
chapitres.  Voici  l'indication  des  princi- 
paux titres  :  liste  civile  du  président  de  la  Depuis  un  grand  nombre  d'années  les 
répulilique,  sénat ,  conseif  d*£tut ,  corps  hudgeis  ont  toujours  présenté  un  excé- 
lé^isUtif  ;  services  des  divers  ministères,  dant  de  dépenses  sur  les  recettes.  Ar- 
ministère  d'£tat,  justice,  afiaires  étran-  river  à  mettre  le  budget  en  équilibre . 
gères,  intérieur  avec  l'agriculture  et  corn-  ^  accrottre  les  ressources  sans  augmenter 
merce,  instruction  publique  et  cultes,  les  impôts,  à  diminuer  la  dette  publique 
travaux  publics,  ^erre  (  intérieur  et  Al-  et  les  autres  charges  de  l'Etat  sans  en- 
gérie  ) ,  marine  (intérieur  et  colonies; ,  traver  les  services  publics,  tel  est  le  pro- 
linanccs ;  dette  publiijue,  amortissement,  bUme  que  s'efforcent  de  résoutire  les 
services  extraordinaires  des  travaux  pu-  hommes  politiques  zélés  pour  le  bien  pu- 
blics ,  de  la  marine  et  de  la  guerre,  frais  blic  ;  mais  jusqu'ici  la  solution  a  échappé 
de  régie  et  d'exploitation ,  etc  11  suffit  de  ^  toutes  leurs  recherches.  Colbert  l'avait 
citer  tes  divers  titres  di  budget  pour  mon»  trouvée  à  une  époque  où  le  système  finan- 
trer  la  supériorité  du  système  tinancier  cier  était  bien  plus  compliqué;  son  exeoH' 
nioderne  sur  les  anciens  états  de  finances:  pie  doit  soutenir  lei|  courages  et  entrete- 
olus  de  taxes  provinciales ,  plus  de  doua-  nir  les  espérances 
nés  particulières,  plus  de  pays  privilé-  Un  sènaïus  consulte  du  2  décembre 
jTiés;  partout  l'ordre  et  l'unite  substitués  1861  a  stipulé  qu'à  l'avenir  il  ne  pour- 
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men   et  le    vote  du   budget   par   sec* 
tiong. 
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de  deux  receveurs  généraux  pour  les  im- 
pôts ,  d'un  garde  du  trèMr,  d'un  greffier 
BUFFI.E.  -  Le  collet  et  le  justaucorps  f  ^'^"  l«ui>8ier  Les  bureaux  de  tin»iice8 
de  bufflJ  étaient  en  usage  au  x vu-  siècle,  furent  c harpes  de  la  reparution  des  im- 
Le  justau«.prs  de  buffle  se  ourlait  sou^  S?.  ^  J.^  ^v?r'!Tl'.*'in^  If.?,  ^"i^'^^^*^" 
la  cuirasse  Dans  l'organisation  moderne  lï?;/;"ÇrV' X"  «vl^^'Jniï'^^^^^ 
de  l'armée,  on  a  conwrvé  pour  quelques  ""»"^'^«  *^  '"'P^^**  »**^  »»»»»«'  »"  «»»f»^'- 
corpt  tes  buffleteries  croisées  sur  la  poi* 
trioe. 


BUISSIERS.  —  Ofliciers  royaux  sous  le 
règne  de  Charles  VI .  Les  buitsierg  mar- 
quaient les  logements  pour  les  officiers  de 
caisine,  lorsque  la  cour  était  en  voyage. 

BULLE.  --  Le  nom  de  bulle  s'applique 
or«iinairement  il  certains  actes  pontificaux 
gcullcsd'un  sceau  en  plomb  up|)clé  buUa, 
d'où  vient  le  mot  bulle.  <  Voy  sur  les 
huiles  les  ai-ticlcs  Diplomatique  et  Liber- 
tés DR  l'eci.ise  gallicaxr.  )  Cependant 
on  a  quelquefois  appelé  bulles  des  chartes 
émanant  d'une  autre  puissanr^.  Ainsi,  la 
bulle  d'or  qui  rét;la  U  constitution  de 
l'empire  germanique ,  en  i3S6,  fut  pro' 
mulguée  par  l'empereur  Charles  IV. 

BULLETIN.  ^  Ce  mot  désigne,  dans  le 
langa;;e  administratif,  le  recueil  ufflciel 
des  lui#ei  1  s  rapporta  des  généraux  d'ar- 
mée sur  les  opérations  d'une  campagne. 
Voy.  Lois  et  Organisation  militaire. 

BUREAU.  —  Oo  appelait  primitivement 
bureau,  suivant  le  père  Ménestiier,  le  lieu 
oii  se  rcuiiissaicut  les  juges  pour  délibé- 
rer. Ce  lieu ,  dont  on  trouve  une  deaciip- 
tioo  dans  les  lettres  de  .sidoiiut  Apolli- 
naire, était  séparé  du  n>stu  du  pretoiie 
par  de  gi  ajids  rideaux  de  bure  :  d'oti  est 
venu  le  nom  de  bureau  Ce  sens  primitif 
du  mot  bureau  s'esi  conserve  pendant 
lonioemiM  Ainsi  la  chambie  des  comptes 
«e  divisait  eu  plusieurs  bureaux  ;  les  af- 
faires importantes  >c  rappi>rta>ent  au 
grand  bureau.  La  grand'cbambi-e  du  pur- 
lemeni  se  divisait  en  deux  bureaux.  Le 
doyen  du  ccmseil  avait  droit  de  tenir  bu- 
reau «*liez  lui  ;  on  y  rapportait  les  affaires 
qui  lui  étaient  renvoyées  par  le  conseil. 
Uo  appelait  encore  bureau  le  lieu  où  se 
traltaieni  lea  affaires  des  communautés. 
i^grattd  bureau  de*  pauvre*  se  composait 
des  principaux  bourgeois  de  Paris  qui  se 
réoniMaieot  les  lundi  et  samedi ,  sous  la 

{irésidenoe  du  procureur  général  du  par- 
eBMiiL  De  là  est  venu  l'usage ,  qui  exisie 
enoore  dans  certaines  villes ,  de  désigner 
IliApiial  fténéral  par  le  nom  de  bureau. 

La  Juridiclion  des  trésoriers  de  France 
élail  appelée  bureau  det  finance*.  Cette 
iiisiiuition  datait  du  r^guc  do  Henri  III. 
Pe  prîooe  avait  établi  dan.s  cha(|uc  géné- 
ralité un  bureau  composé  de  doux  trcsu- 
riift  pour  PadfDinistratiob  du  domaine , 


pots  avec  appel  aux  itarlt 
ments.  Ils  jugeaient  les  questions  doma^ 
niales,  excepu>  dans  le  ressort  de  la  pré- 
vôté et  vicomte  de  Paris ,  des  bailliages 
de  Senlis,  Melun,  Brie-Comte-Robert , 
Ëtampes,  Dourdan,  Mantes,  Meulan,  Beau- 
raonl-sur-Oise  et  Crépy  en  Valois  qui  re- 
levaient pour  le  domaine  de  la  chambre 
du  trésor  établie  à  Paris.  Bordeaux,  Bour- 
ges, Limoges,  Lyon,  Orléans,  Paris,  Poi- 
tiers, Reims,  Rouen.  Tours  eurent  des 
bureaux  de  finances  dès  i577.  H«  nri  111 
en  créa  un  k  Amiens,  en  1579,  et  à  Mou- 
lins, en  1587  D'autres  turent  établis  dans 
la  suite  à  Soissons  (1595  .  à  Crcnoble 
(lG'i7).  à  Moniauban  {i63h),  à  Alençon 
(1636',  et  à  la  Rochelle  (1694 1. 

On  se  servait  encore  du  mot  bureau 
pour  indiquer  les  lieux  où  se  faisaient  les. 
recettes  de  deniers  publics.  Il  y  avait  des 
bureaux  d'aidea^  de*  domaine*  j  de*  ga-^ 
belle*^  de*  traite*  fomineu  ou  douanes  aux 
frontières  Unéditde  i669avaii  établi  des 
bureaux  de  coniréle  dans  tous  les  bail- 
liages et  sénéchaussées  pour  l'enregistre - 
ment  des  actes  publics  de  justice.  l|  y 
a  encore  aujourd'hui  de^t  bureaux  de 
douane ,  d^enregistremenl ,  de*  hyfiothè^ 
çuM,  drt  po*tet  de  labac^  etc.  (  Voy.  ces 
mots.  )  Les  bureaux  de  liicime*  étaient 
des  a.<«semhlées  d'ecclésiastiques  chargés 
de  faire  la  répartition  des  décimes  (  voy. 
DÉCIMES) entre  les  divers  bénéticiers  d'Ub 
diocèse. 

Au  xvii*  siècle,  Thcophrasic  Renaudot 
établit  à  Paris  un  bureau  d'adresiies ,  oii. 
l'on  pouvait  recevoir  ou  donner  deâ  ren- 
seignements. Depuis  cette  éi>0(]ue ,  les 
bureaux  d'adresses,  de  placement  pour 
les  donie-tiqut'S,  etc.,  se  sont  multipliés 
dans  toute  la  France. 

BUREAU  Dés  LONGITUDES.  —  ÉUI- 
blissemcnt  sricnliHi|ue  fonde  par  la  Con- 
vention le  !25  jUin  1795.  le  ottr«au  de* 
longitudes ,  i)ui  a  son  siège  à  l'Observa- 
toire de  Paris,  se  compose  principalement 
d'astronomes.  On  y  professe  des  cours 
publics. 

BUREAU  DE  LOTERIE.— Voy.  Loterie 

BUREAUCRATIE.  —  Abus  de  la  centra- 
lisation administrative  qui  multiplie  les 
formalités  |M)ur  des  affaires  pou  importan- 
tes et  donne  aux  bureaux  des  ministères 
une  puissance  exorbitante.  Voy.  Ciïntra- 
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BUUSAUX  (édits).  — On  appelait  ^insi 
les'êdits  portant  création  d'impôts. 

BUTIN,  -r-  Voy,  Gqerre. 

BUVKTTE.  —  Des  butettei  ou  hnfiiets 
oxisiaient,  sous  l'ancienne  monai^hie, 
dans  les  parlements  et  autres  tribunaux. 
Les  buvettes  étaient  nécessaires  à  nntj 
ép6({ue  ob  les  juçcs  «e  rcunissaient  ù9 
grflDd  malin ,  et  siégeaient  souvent  jus- 
qu'à midi  sans  désemparer.  Un  arrêté  du 
mois  tic  février  1524,  rendu  par  la  cham- 
bre des  enquêtes  du  parlement  de  Paris, 
décida  que  dorénavant,  pour  les  cham- 
bres' des  enquêtes,  il  y  aurait  du  pain 
et  du  vin  comme  pour  lu  TournelTe  et  la 
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grand'  chambre.  Dans  lu  suiic  Icsiinvetuet 
onnèreni  lieu  à  des  abus  ei  provoquè- 
rent des  cpigrammes,  telles  que  celle-ci  : 

TM'mis  inspire  à  la  buvette 
Aux  magistrats  la  plus  droite  équité  ; 

A  l'audience  on  Toas  répète 
Pliu  d*an  arrêt  que  Baeebns  a  dieté. 

On  appelait  huvstier  celui  qui  tenait  la 
buvette.  Uac'inc  a  dit  : 

Ella  eAt  du  Aiitwtier  emporté  les  serTiettes, 
Plutôt  que  de  rentrer  an  lops  les  mains  nettes. 

La  révolution  emporta  les  buvettes  avec 
le«  parlements;  mais  elles  repài^uient 
avec  les  assemblées  législatives. 


CABAL.  —  Les  anciennes  coutumes  em- 
ploient le  mot  cabal  dans  le  sens  de  capi- 
tal d'une  dette.  Voy.  Dettes. 

CABAJjE.  —  Prétendue  science  qui  met- 
taiit  en  relatioii  avec  les  esprits  élémen- 
taires. *-  Voy.  Sciences  occultes.  —  On 
appelle  aussi  cabale  la  tradition  des  Juifs 
sur  l'intcrpi*étation  mystique  et  allégorique 
dé  TAncien  Testament. 

CABAUETIERS,  CABARETS.  —  Voy. 
Lieux  publics. 

CABINET  DESJMÊDAILLES,  —  Voy.  Mé- 
dailles. 

CABOTAGE^.— Navigation. le  long  des 
c6tes^  Voy.  Navigation.      ' 

CABRIOLETS.  —  Voy.  Voitures. 

CACHEMIRES.  —  Châles  tirés  primitive- 
ment de  rindc  ;  leur  vogue  dateqe  la  fin  du 
dernier  siècle.  L'industrie  française  a 
cherché  à  rivaliser  avec  les  châles  de 
l'Inde,  et  fabrique  des  imitations  qu'on 
appelle  cacheïnires  français. 

CACHET. —Voy.,  Sceaux. 

CACHET  (lettres  de  ).  —  I^es  lettres  de 
cachet  étaient  ainsi  appelées  parce  qu'elles 
étaient  lermées ,  tandis  que  les  lettres  pa- 
tentes étaient  ouvertes.  On  entend  ordi- 
nairement piir  lettre  de  cachet,  un  ordre 
du  roi  en  vertu  duquel  avaient  lieu  les 
arrestations  et  emprisonnements  arbi- 
traires.  ' 

C  A  COUS.  —  Population  dégradée ,  dési- 
gnée ordinairement  sous  le  num  de  Ca- 
goux  ou  Cagots.  Vuy.  Cagots. 

'  CADASTRE.  —  he  cadastre,  on  recense- 
ment des  propriétés  et  de  leur  valeur, 
est  nécessaire  pour  Vassielte  équitable  de 


l'impôt  territorial,  et  cependant  on  n'est 
revenu  à  cette  institution  des  Romains  qu'à 
une  époque  assez  récente.  Les  Romains 
avaient  soumis  la  Gaule ,  comme  toutes  les 
provinces  de  l'empire,  à  une  division  ca> 
dastrale.  Le  comte  des  largesses  sacrées , 
ou  ministre  des  finances,  faisait  dresser 
un  état  général  des  biens-fonds,  pour  éta- 
blir équitablemeot  la  ri'partition  de  l'im- 
pêt.  Lés  barbares,  Goths,  Bourguignon  $( 
et  francs  se  servirent  du  cadastre  de  la 
Gaule  dressé  par  les  Romains,  pour  le 
partage  des  terres  et  la  levée  dés  con- 
tributions. Les  descendants  de  Clovis 
et  de  Clotaire  I"**  essayèrent  de  soumettre 
leur  royaume  à  un  nouveau  cadastre,  que 
rendaient  indispensable  les  bouleverse- 
ments produits  par  la  conquête.  Chilpéric 
lé  tenta  pour  la  Ncustrie,  et  Cbildebert  II 
pour  l'Austrasie.  Mais  le  çonvernement 
mérovingien ,  qui  laissait  dépérir  ou  cor- 
rompait toutes  les  institutions  romaines , 
procéda  avec  tant  de  brutalité  dans  cette 
opération  cadastrale,  qu'un  grand  nombre 
de  propriétaires  abandonnèrent  leurs  biens 
pour  se  soustraire  à  l'énormité  des  impôts. 
Charlemagne  voulut  rétablir  le  cadastre, 
comme  les  autres  institutions  de  l'empire 
romtûn;  mais  la  difficulté  des  communica- 
tions rendit  cette  opération  très-impar- 
faite. Aprèfe  lui,  le  morcellement  devint 
tel ,  que  toute  idée  d'adminiatratipo  géné- 
rale fut  abandonnée.  Les  églises  et  les 
abbayes  qui  lonsecvaieni  seules  la  tràdi^ 
tion  romaine,  firent  dresser  ^n  état  de 
leurs  domaines  qu'on  appelait  Polypt^jue 
ou  Pouillé  (voy.  ces  mots).  Dans  la  suite, 
les  seigneurs,  à  leur  exemple,  eurent 
leurs  papiers  terriers.  La  royauté  fit  aiussi 
dresser, dans  quelques  villes,  aesiaveu' 
taires  de  propriétés  pour  asseoie  l»  taille; 
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Le  livre,  intitulé  la  Taille  de  Paris  sous  river  par  ce  moyen  à  une  repartition 

Pht  lippe  le  Bel  y  peut  donner  une  idée  équitable  de  Tinipôt.  La  loi  du  15  sep- 

de  ces  reijistres,  au  moyen  desquels  on  tembre  1807  ordonna  le  CHdaRtremeiii  ie 

déguisait  à  peine  l'arbitraire  des  impôts,  toutes  le«  propriétés,  et,  jusqu'en  1821 

•  Lorsque  Ctiarles  VII  eut  rendu  la  taille  les  ingénieurs  géomètres  <»nt  exécuté  cet 

permanente,  on  chercha  à  répartir  avec  immense  travail  ijoi  consigtait  à  mesurer 

éçalité  cet  impAt  foncier.  Quelques  pro-  sur  plus  de  quarante  mille  lieues  carrées* 

vinees  Hrent  cadastrer  les  propriétés.  On  plus  de  cent  millions  de  propriétés  sé- 

appelaitle  livre  terrier  du  DauphinéPeVe-  narées.  A  partir  de  ce  moment,  l'impôt 

quaire:  il  remontait  à  une  époque  fort  foncier  a  eu  une  base  solide  et  a  pu  être 

ancienne  ;  celui  du  Languedoc  se  nommait  établi  avec  équité. 
Compoix,  D'autres  provinces,  et  surtout  la 

Provence,  suivirent  cet  exemple.  Char-       CADAVRE.  — Dans  les  temps  barbares, 

Jes  VII  avait  ordonné  (  1461  )  que  toute  la  5'  "  ^P"*^®  '^  *'™''  Çern.anique,  le  cadavre 

France  fût  cadastrée,  mais  cette  ordon-  de  l'homme  assassiné  demandait  lui  même 

nance  ne   fut  pas  exécutée.  Cr.pendant  vengeance.  Lorsqu'on  ne  pouvait  conaer- 

l'opinion  publique  s'oocupaii de  celte  ques-  ^^^  '®  cadavre  tout  entier,  on  lui  coupak 

tion.  Bodin  1  livre  VI  de  la  Hépublique),  '*  ro»^"  droite  et  on  l'apportait  devant  le 

rappelle  l'institution  du  cadastre  romain,  i"S^-  P*"*   t^^d,    cette   coutume    parut 

et  montre  combien  elle  serait  utile  à  la  odieuse,  et  on  permit  aux  parents,  au  lien 

France:  «Si  tout  le  pourpris  de  l'empire  ^apponer  la  main  sanglante  du  mort, 

romain  étoii  baillé  par  dénombrement,  "®  présenter   une  main    de  cire  qu'ils 

afin  qu'on  sût  les  charges  que  chacun  P'^Çaient  sur  une  épée  nue,  et  dépo- 

devoit  porter,  eu  égard  aux  niens  qu'il  swent devant  le  tribunal.  Les  anciennes 

avoit,  combien   est-il  plus  nécessaire  à  ïo's  françaises  avaient  conservé  quelques 


jamais 


conséquence,  qu'il  doit  suffire,  quand  il  sassiné  à  la  porte  du  seigneur,  et  en- 

n'^auroit  autre  chose,  pour  qu'un  chacun  ^"''®  '®s  parents  doivent  ^se  présenter 

apporte  par  déclaration  les  biens  et  rêve-  devant  le  tribunal  du  seigneur  et  lui  dire: 

nus  Qu'il  a.  Parce  raoven.  il  seroit  douvû  «  Sire,  mandez  qu'on  voie  ce  corps  oui  a 


aux 
vres 


qu'il  a.  Parce  moyen,  il  seroit  pouvû  'î  Sire,  mandez  qu'on  voie  ce  corps  qui  a 
justes  plaintes  et  doléances  des  pau-  <^té  meuitri.  »  Alors  le  seigneur  envoyait 
1,  que  les  riches  ont  «ccouiumé  de    ^^o'*  hommes,  l'un  pour  le  représenter. 


...«-...«».^u. ..  .^  proposait u  ^i«..ui«  v^bw    — « >iv. ..  ..^..v.....  ^^...u.^  ,^vm- 

institution  à  la  France  entière  ;  mais  les  P^ble.  La  croyance  populaire  que  le  ra- 

gnerres  de  Louis  XIV  l'en  empêchèrent,  davre  accusait  son   meurtrier  dura  fort 

Cependan  i  la  pensée  de  Colbert  re  fut  pas  longtemps  au  moyen  âge  ;  on  racontait  que 

entièrement  perdue.  Plusieurs  pays  d'états  ^^  cadavre  de  Henri  II  avait  saigné  à  la  vue 

firent  cadastrer  leur  territoire  aux  frais  de  de  son  fils  Kichard  <  1189',  et  celui  de 

la  province.  Au  moment  de  la  révolution ,  Louis  d'Orléans ,  à  la  vue  de  Jean  sans 

le  Languedoc,  la  Provence,  le  Dauphiné,  I^^ur  (  1404);  ils  avaient,  disait-on,  re- 

1a  Guyenne,  la  Bourgc^ne^  l'Alsace,  la  connu  leur  meurtrier. 

Flandre,  le  Quercy  et  l'Artois  étaient  ca-  r^nn^Kn      r^»^,^»,»     * 

dastrés  (  vov.  M.  P.  Clément ,  ^i«/oire  de  CAï>ENAS.  -  Coffret  où  l'on  tenait  sous 

Colbert,  p.  267  ).  L'Assemblée  constituante,  11  j!L':"lïl*"^J  ^''TÏ^  V.  ^'  *"'''®' 

en  proclamant  l'égale  répartition  des  im-  "!?"**'®^  "^"^  ^«'^'*^®  ^^  table.  On  se  ser- 

p^ts  et  en  établissant  la  contribution  fon-  ^SVf/'S*^*^®  ^  T  cadenas  à  la  table  dn 

cière,  décréta  la  confection  d'un  cadastre  ^?i  ®'v^®' f'*"^^  ''"^  ^^"'  ®^  ^^"'  s*^ 

geiiéral.  Mais  il  fut  impossible  de  s'en  ^^^^'  ^^^^  ^^"*'^* 

occuper  au  milieu  des  agitations  révolu-  CADENETTE.  —  Poignée  de  clieveux 

tionnaires.  Le  gouve^-nem^nt  consulaire  qu'on  laissait  croître  autrefois  du  côté 

reprit,  en  18OO,  le  projet  de  cadastre  On  gauche,  tandis  que  les  cheveux  du  côté 

s'eflbrça  de  le  réaliser  rapidement  sans  droit  étaient  courts.  Cette  mude,  d'après 

arpentage  préalable,  en  obtenant  des  pro-  Ménage,  fut  introduite  par  Henri  d'Albert, 

pnétaires  une  déclaration  de  leurs  terres  ;  seigneur  de  Cadenet ,  maréchal  de  France, 

nais  on  reconnut  bientôt  rimpossibilité  Au  xvui*  siècle,  on  appelait  cadeneitu 

d'fcToir  des  déclarations  exactes ,  et  d'ar-  les  cheveux  entortillés  d'un  mban  der- 
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rlèrela  tète;  ce  qui  faisait  une  qaeoe  ou  d'Auss^  (Vie  privée  des  Français),   un 

i>adenetie  qui  tombait  sur  les  épaules.  Francis  leur  eût  présenté  sa  liqueur  noire 

n  A  ncTc       I  «  .„»*x».»  rA/v,i„i    An  ni>n  ®'  amere ,  il  se  fût  rendu  à  jamais  ridicule  : 


cadets  à  une  infériorité  qui  se  marquait         aonn^r  nn  n 
dans  les  armoiries  et  surtout  dans  le  par-    1"' ?*ïïîfiL  "?.? 


ro««"  :jVo~;^-«-  "ï?«  V--»»»»..:^    loa  o>««c  y®"'^  étaient  séduits  par  l'appareil  d'élé- 

SS?.l*^L^ÏÏf  •  ^,/h^JnwVi  i/;^^  «ance  et  de  propreté  qui  TaSompagnaii, 

obligeaient  les  radef*  à  prendre  le  nom  ^           tasèes  brillantes  de  poV^ëlaini 

tZoîl'tu  ïn'n'f  ir?«™inffn  ÏÏoïi^"  Sans  lesquelles  il  était  versé ,  par  ces  ser- 

noncer  au  non  de  famille  (  D.  Monce,  yieues  ornées  de  franges  d'or,  que  des 

?Z^Z'^L^l'iTJAJI^l!!?t:JiL^^  ^^^^^^  présentaient  aSx  dames.  Joignez 

S^rr.ît'^H.ïïiffn'^SZSfi  2^^^^  ^  cela  des  meubles,  des  habillemente  et 

des  traces  de  leur  mlénonte.  M-«  de  Se-  ^i^  «gaffes  ^ranirers     la  ainffularitp  de 

3.t'ÎSd!r.7il'X'"^  ?Sieï^'Li£iTu"igil'  piî?  wte! 

?K"i»r'H"JSi.?»^  .t^»  m Jï-nïï;  «elle  d'être  assises  par  terre  sur  deï  car- 

fi^^S'^fi?»^^!^™^  ".w\  HiSî^lJ  »•«*"*.  etc.;  et  vous  conviendrez  qu'il 

Lrir.f^"*nlî*«  !îï52c^S?i  ;^^  niî  y  a^«»ii  bien 'là  plus  qu'il  ne  fallait  pour 

n^tnT  3"L'*'^Vo^,"iônlttTr!f  1S  loumcr  la  tète  à  Scs  Fiîançaises.  Sorti^dc 

£±f«  •-«i"»îî„\  îfnmm"«li\ C^«în?^  ""^^  l'ambasBadeur avec  Sn  enthousiasme 

«^dets  »ai«iient  '^omn'^ge  à  furs  a^ne.s  ,j|  ^^^^  d»imaginer,  elles  ««empres- 

ÏS"iir  ^I^.  îo?J5o;?„r*X?  H.?^«pt  «*'««'  d«  courir  chS  toutes  leui^  connais- 
en  fief:  ils  ne  relevaient  plus  du  sei-  ^^                       ,      ^             ^J      ,  ,, 

gneur  <iominant  qu  en  arnèr^^^^^^  avaient  ^s  ch^ez  lui ,  et  Died  sait  comme 

Fippe  Auguste  abolt  «tte  couiunae  qui  l'un  et  l'autre  étaient  exaltés.  «Cet  engcue- 

favonsan  le  raorcellenaent  des  faets,  et,  ment  propagea  rapidement  l'usage  du  caf6, 

dans  une  Pf};^^jyi^l^^^;^^;Zl  '  quoiqii'il^t  alors^^fort  cher.  On  n'en  trou^ 

exigea  que  les  cadets  relevassent  imme-  ;j^n  ^  .^  Marseille ,  et  en  petite  quantité, 

dmtement  du  seigneur  suzerain. On  nom^-  ^a  li?re  se  vendaitWqu'à  quarante écus, 

mait  ^eg,am#laportwn  assez  mmcequi^  i  fe^i^„j    |„^  j^  ^^J^j^  ^^^^^  f,^„^g  ^^ 

dans  la  succession  paternelle,  eteit  re-  Monnaie  actuelle, 

servée  aux  cadets.  L'usage  du  café  au  lait  est  presque  au ssi 

CADETS  ( École  de»;.— «cole  militaire  ancien  que  celui  du  café.  En  1690,  M««de 

sous  Louis  XIV.  Voy.  Écoles.  Sévigné  écrivait  de  sa  terre  des  Rochers  : 

^  à  n.n .  »      ,v  •       .•         .X  •        j.  "  Nous  avons  ici  de  bon  lait.  Nous  sommes 

■CADRAN.-Decorationextérieured'une,  en  fantaisie  de  Ikirebien  écrémer  de  ce 

horioge.  Voy.  Horloge.  bon  lait  et  de  le  mêler  avec  du  sucre  et  de 

CADRES  DE  L'ARMÉE.  —  Voy.  Orga-  bon  café,  n 

msATiON  MILITAIRE.  I^^ns  Torigine,  on  tirait  exclusivement 

-»_„_^„        «A.      A      j  r  •  le  café  d'Arabie.  Un  arrêt  du  conseil,  rendu 

CADUCÉE.  -  Bàion  fleurdelisé,  sym-  en  1693,  n'en  permettait  l'entrée  en  France 

bole  des  hérauts  d'armes.  Voy.  Hérauts  que  par  le  portde Marseille. Des  armateurs 

D  ARMES.  de  saint-Malo  furent  les  premiers  qui  al • 

CAFÉ.  ••>-  L'usage  du  café  ne  date  en  lèrent  directement  le  chercher  à  Molta. 

France   que  de  la  seconde  moitié   du  En  1709,  ils  équipèrent  deux  vaisseaux 

XYii*  siècle.  Il  s'était  répandu  de  l'Arabie,  qu^ils  envoyèrent  aans  ce  port,  et  qui  en 

ot  il  était  très-commun  dès  le  xv«  siècln .  revinrent  avec  une  cargaison  considé- 

aans  les  provinces  turques.  En  1615,  le  rable  de  café.  I^a  culture  du  café ,  dani 

voyageur  Pietro  délia  Vi^e  écrivait  de  nos  colonies,  ne  date  que  de  la  première 

Consiantinople  à  un  Romain,  son  ami,  noitié du xviii« siècle, 

qu'avant  peu  il  enseignerait  à  l'Europe  Déjà,  antérieurement,  les  Hollandais 

comment  on  prenait  \ecahué;  les  Turcs  avaient  transporté  dans  leurs  colonies  des 

nommaient  ainsi  ce  breuvage.  En  1641,  cnfiers  ou  arbres  à  café.  Us  réussirent  si 

des  néjgociants  de  Marseille  introduisirent  bien  ,  qu'en  1690 ,  nie  de  Batavia  en  était 

l'usage  du  café  dans  cette  ville.  Thévenot,  presque  entièrement  couverte.  De  Batavia, 

de  retour  de  ses  voyages,  en  1658,  en  ds  en  transportèrent  à  Surinam,  sur  la 

usait  à  Paris  et  ne  manquait  pas  d'en  '*'ôte  de  la  Guyane,  où  les  caftere  eurent  le 

régaler  ses  h6tes  ;  mais  le  café  ne  fut  mis  même  succès.  Les  colonies  francises  res- 

à  la  mode  qu'en  1669,  par  l'ambassadeur  tèrent  bien  en  arrière,  et  Ptris  eut  des 

de  Turquie,  Soliman-Aga.  Visité  par  plu-  catiersatant  lescolunies.Rn  i7l3oul7i4, 

sieurs  personnes  distinguées,  il  leur  fit  le  boummestre  d'Amsterdam  en  envoya 

servir  du  café  suivant  l'usage  de  son  pays,  au  roi  deux  boutures  qui  fuient  cultivées 

«  Si  pour  plaire  aux  dames,  dit  Le  Grand  au  Jardin  de^  Plantes.  En  i720,  Antoine 
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de  Jussieii  Tdunl  les  deux  arbustes  à  des  goùi ,    fui  rilalioii  l'rocope  qui  s'établit 

Clieux  qui  partait  pour  la  Martinique  en  d'abord  rue  de  Toiirnon,  et  ensuite  rue  des 

qualité  de  lieutenant  de  roi.  On  rapporte  F ossés-Sainl-Germain-d es-Pré*  (aujour- 

que,  pendant  la  traversée,  l'eau  ayant  d'hui  rue  de  VAncienn9  Comédie),  en 

manque  sur  le  vaisseau,  des  Clieux  se  face  de  laComédie-Française. Il  vendit  du 

priva  chaque  jonr  d'une  partie  de  la  petite  café ,  du  thé ,  du  chocolats  des  glaces ,  et 

portion  qu'il  recevait,  pour  arroser  les  des  liqueurs  de  toute  espèce.  Son  succès 

arbustes  qui  lui  étaient  confiés.  Son^é-  fut  rapide,  et  il  eut  un  si  grand  nombre 

vouement  fut  récompensé  ;  ces  deux  ar-  d'imitateurs  que,  dès  i676,  il  fallut  réunir 

bustes  ont  produit  les  cafiers  des  Antilles,  en  corporation  les  cafetiers  ou  limona- 

qui  sont  encore  aujourd'hui  la  principale  diers.  Ils  étaient  généralement  désignés 

richesse  de  ces  tles.  Dès  i726 ,  un  inven-  sous  ce  dernier  nom.  >» 

taire  dressé  h  la  Martinique  constata  que  L'établissement  de  ces  cafés  publics  eut, 

cette  tle  possédait  deux  cents  cafiers  assez  comme  le  remarque  Le  Grand  d^Aussy ,  une 

forts  et  produisant  des  fruits,  deux  mille  influence  considérable  sur  les  mœurs.  Aa 

plants  moins  avancés,  et  un  nombre  infini  xvii*  siècle,  les  grands  seigneurs  allaient 

d'autres  dont  les  ^praines  commençaient  au  cabaret  et  ne  rougissaient  pas  de  s'y 

à  sortir  de  terre.  Saint-Domingue  ne  tarda  enivrer.  Louis  XIV  n'avait  pu  détruire  cet 

pas  à  rivaliser  avec  la  Martinique.  usage.  Les  cafés  eurent  longtemps  un  ca- 

Avant  cette  époque,  l'île  Bourbon  pro-  raclère  plus  décent.  Le  cufo  Procope  sur- 

duisait  des  cafiers  qui  sont  restés  célè-  tout  devint  le  rendez-vous  de  gens  de  let- 

bres.  Dès  1716,  un  vaisseau  oui  revenait  très,  parmi  lesquels  on  remarquait  Saurin, 

de  Moka,  et  qui  mouillait  à  l'île  Bourbon ,  Lamotte-Houdart ,  J.  B.  Rousseau ,  etc. , 

V  avait  apporté  comme  curiosité  une  bran-  et  jusqu'à  nos  jours  il  a  conservé  quelques 

cfae  de  caner  chargée  de  fleurs  et  de  fruits,  vestiges  de  son  anr;ienne  réputation.  Les 

Les  habitants,  à  qui  on  la  montra,  furent  cafés  se  molli  plièrent  tellement  pendant 

fort  étonnés  d'y  reconnaître  un  des  arbres  le  xviii"  siècle,  qn'on  en  comptait  six  cents 

de  leurs  montagnes,  lis  allèrent  chercher  à  Paris  sous  Louis  XV  ;  aujourd'hui  on  les 

des  branches  de  ceux-ci  qu'ils  comparé-  compte  par  milliers.  U  s'en  est  établi  jus- 

reiit  ensuite  à  l'arbre.de  Moka;  et  qui  se  que  dans  les  villages,  et  leur  influence, 

trouvèrent  être  parfaitement  semblables,  oui  avait  paru  utile  au  commencement 

(Le  Grand  d'Aussy,  d'après  les  Mémoires  un  xviii*  siècle,  est  devenue  pernicieuse. 

de  C Académie  des  Sciences,  année  1 7i6).  Les  cafés-estaminets  ont  trop  souvent  rap- 
pelé ces  tavernes  des  xvi*et  xvii*  siècle», 

CAFËS  PUBLICS.  —  Des  cafés  publics  dont  les  orgies  avaient  provoqué  le  dégoût 

s'établirent^  " — * '"* ^ j»»— .  — j^a^i ^it^  ^-  «  ^u^^ua   a^ 

Fusage  du 

d'Aussy  donne ^ ^         -, 

vants:»  En  1672,  un  Arménien,  nommé  sèment  de  cafés-concerts,  dont  l'usage 

Pascal,  ouvrit  à  la  foire  Saint-Germain,  et  existait  depois  longtemps  en  Allemagne, 

ensuite  sur  le  quai  de  l'École,  un  café  I^es  cafés  sont,  comme  tous  les  lieux  pa- 

semblable  à  ceux  qu'il  avait  vus  à  Constan-  blics ,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la 

Sinople  et  dans  le  Levant.  D'autres  Levan-  police  et  de  l'autorité  municipale.  Les 

lins,  à  l'exemple  de  Pascal ,  établirent  des  maires  ont  le  droit  d'y  interdire  les  bil- 

cafés.  Quelques-uns  se  firent  cafetiers  am-  lards ,  jeux  de  cartes  ,'bals  publics ,  mu- 

bulants.  Ceints  d'une  serviette  bûnche ,  ils  siquc,  danses ,  etc.,  et  de  fixer  l'heure  de 

Eortaient  devant  eux  un  éventaire  de  fer-  la  fermeture.  C'est  ce  qui  résulte  d'un 

lanc  qui  contenait  les  ustqnsiles  néoes-  grand  nombre  d'arrêts  de  la  cour  de  cas- 

saires  pour  faire  le  café.  Dans  la  main  sation,  principalement  d'arrêts  du  13  dé- 

droite  ils  portaient  un  petit  réchaud  avec  cembre  1834,  1 3  janvier  1837,  7  juillet 

une  cafetière;  dans  la  gauche,  une  fon-  1838,  i3  novembre  183S. 

tàine  pleine  d'eau  pour  remplir  la  café-  rkm'i  rw  wn      i»n«o.ra  H'ontv^mni». 

tièrcquandîlseraitSéce8saire.Ilsallaient,  ies^tds^J^„?e^  5™  des^^rd^^^^^^ 

aveccet  appareil,  de  rue  en  rue,  annonçant  ^i.^'^nSlTwatlimotln^^ m^^  \Z 

à  grands  cris  leur  café.  Quoiqu'ils  ne  le  ^^68^  deLoiisX^^^^^^^ 

?i±^r.Lr«S  'L"?ci'au^e7e' J!  au^r'es^'/lll^s'^^^^^^^^^ 

n'eurent  aucun  succès ,  parce  que  le  goût  .           ,      D-isonniers  ne  couvaient  aV 

ni  propreté  ni  commodité.  Le  premier  qui  CAGOTS.  —  Les  cagots,  çagous,  ca^ 

eompnt  la  oéoessité  d'orner  son  cafê  avec  couo;,  cacons,  caqueux,  sont  une  fiee 
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misérable  qu'on  retrouve  principaleii.eut  CAISSE  DE  POISSY.  -  Voy.  Boucher*. 

dans  le«  Pyrénées ,  ei  sur  le  littoral  ne  CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNA- 

VOcéan  jusqu'en  Bretagne.  Les  noms  va-  tiq^s.  —  La  caisse  des  dépôts  et  consi" 

rient  suivant  les    localités.   Les  formes  «,j^f, «on*  charpée  de  recevoir  les  cauiion- 

ottgots,  cagouœ,  tran^gots,  sont  usitées  ngments  de  cenains  fonctionnaires  pu- 

surtout  dans  les  Pyrénées  ;  gahets,  gaffait  ^y^^   jgg  consignations  judiciaires ,  etc. , 

dans  le  département  de  la  Gironde  î  çotjo-  j^t^g^  pj^^  ^^  établissement  aussi  rcceni 

ehes^  dans  le  pays  de  Blaye;  ailleurs,  «Qï^nTa  quelquefois  prétendu.  Dès  i578, 

aavets  et  gavots  ;  colliberts  (  voy.  ce  mot  ) ,  Hçnri  lll  créa  des  receveurs  des  dépôts  et 


8aveisefc(/aou*9t  i;u»»»uci»»  i  wj .  %^  ...■^- / ,  hquii  m  créa  aes  recerews  ae«  u.c/w*a  e» 

ans  le  bas  Poitou  ;  caquewv^on  coquins  consignations  établis  dans  tous  les  lieux 

en  Bretaçne.  Ces  populations  étaient  jadis  ^|„  royaume  oli  il  y  avait  des  sièges  de 

■équestrees  comme  les  lépreux,   et  la  jagiice.  Le  préambule  de  cet  cdit  explique 

crovance  populaire  les  accusait  de  dégra-  i^^  motifs  qui  ont  déterminé  le  roi  à  cette 

dation  morale  et  physique.  A  l  église ,  on  création  d'offices ,  et  prouve  que  des  plain- 

leur  assignait  une  plate  spéciale.  Les ca-  ^^  s'éuient  élevées  contre  les  greffiers 

gois  ne  pouvaient  se  marier  qu  entre  eux.  „^^^  antérieurement,  recevaient  les  con- 

lls  exerçaient  généralement  des  métiers  gignations  judiciaires.  Les  receveurs  des 

qulle8tenaientirécart;il8etaient80uvent  consignations  existèrent  jusqu'en   1789. 


i.e  atref^teur  ae  autrut  lub  ciiai5c  j/jv- 
buu  ci  ico  m*?"*  «-""  •  ••^">' •' — , :-    visoirement  de   recevoir  les  consigna 

s'expliquent  le  caractère  ëtratgeetlaposi-    jj^^^   ^ne   loi  du  23  septembre  1793, 
tion  de  ces  populations?  d'où  viennent  leurs   ordonna  qu'elles  lussent  ve 
noms?  On  a  ima^né  une  muluinde  d  hy-    parfs    à  la  caisse  générale 
pothèses  conlradicUHre».  L'opinion  la  plus    gorerie  nationale,   et,  poui 


tussent  versées,  pour 
de  la  Tré- 


quelqiies  voyageurs,  que  les  caguts n  ont  consignations  est  autorisée  à  faire  des 

rien  de  commun  avec  les  crétins.  Voy.  p^^  ^^jj  départements ,  aux  communes , 

Histoire  des  races  maudites,  par  Fran-  g^J^  établissements  particuliers,  et  même 

cisque  Michel.  aux  particuliers,    quand  ils  présentent 

-  «^..-,       „      «  tontes  le»  garanties  désirables.  La  caisse 

CAC.OUS ,  C  AGOUX.  -  Voy.  Cacots.  est  adminiSrée  par  un  directeur  général , 

CAHIER  DESCHARGES.-Actequicon.  ?"  ^rfîi'n'S^Sx  ltt\  Mi^e^^^^^ 

tient  l'ensemble  des  condiUons  Imposées  Tufrlhtn^lr^yi^n 

à  un  fermier,  à  l'adjudicataire  d'une  en-  d^a^res  dans  les  provinces. 

treprise,  d'une  fourniture,  ou  à  l'acqué-  CAISSES  D'ÉPARGNE.  —  Ces  institu- 

reur  d'une  propriété.  lions ,  si  avantageuses  aux  ouvriers  et  aux 

^     ..  oetits  rentiers,   furent  dues  d'abord  à 

CAHIERS  DES   ÉTATS  GÉNÉRAUX.  —  ji^g  associations  particulières  qui  rece- 

On  appelait  ainsi  les  mémoires  que  rédi-  vaient  les  épargnes  des  ouvriers,  leur  en 

geaient  les  divers  ordres  réunis  dans  les  servaient  l'intérêt,  et  s'engaueaient  à  les 

assemblées  des  états  généraux ,  pour  ex-  jg^j^  toujours  à  la  disposition  des  pic- 

Ç rimer   leurs  plaintes    et  leurs  vœux,  pnétaires.  En  1835,  la  loi  interv.nt  dans 

oy.  Etats  généraux.  l'organisation  des  caisses  d'épargne,  et 

TAHORSINS  —  Vûv  Caorsins  détermina  les  sommeb  qui  pourraient  y 

CAHORSiWb.  — voy.GAORSiiis.  ^^  déposées,  l'intérêt  qu'elles  produi- 

CAISSE    D'AMORTISSEMENT.  —  Voy.  Paient ,  et  les  garanties  des  déposante. 

ÀMORTissEME.NT  D^à,  antérieurement, la  lui  du 28  juin  18J) 


CAr. 

avait  établi  des  caiases  d'épargne  en  favear 
des  instituteurs  primaires. 

CAJACS.  —  Corps  de  deux  cents  gen- 
tilshomines  créé  pour  le  service  de  la  ma- 
rine en  1668;  il  tirait  son  nom  deCajacqui 
l'avait  oi^nisé. 

CALE.— Sapplice  réservé  spécialement 
aux  matelots.  Voy.  Supplices. 

CALÈCHES.  —Voy.  Voitore. 

CALEMBOURS.  —Voy.  Jelx  d'esprit 

CALENOAIRE  (Pain  ).  —  Pain  que  dans 
certaines  églises  on  offrait  à  Noël  ;  il  tirait 
son  nom  de  ce  que  la  fête  de  Noél  était 
quelquefois  appelée  Calende.  On  donnait 
encore  le  nom  de  caiendaire kun  registre 
que  l'on  conservait  dans  les  église»  et  oU 
étaient  inscrits  les  noms  des  bienfaiteurs. 

CALENDES.  —  On  appelait  autrefois  co- 
lendes  les  assemblées  des  cures  de  cam- 
pagne convoauées  par  les  évoques.  Le  nom 
de  caUnde  s'applique  encore  à  certaines 
portes  des  églises  cathédrales  et  à  la  place 
voisine.  Elles  tirent  ce  nom  d'un  verbe  grec 
(xali*»)t  qui  veut  dire  appeler,  jMrceque 
c'était  là  que  le  jeudi  saint  Je  diacre  pro- 
clamait les  noms  des  pénitents  que  l'Église 
admettait  de  nouveau  à  la  participation  des 
cérémonies  religieuses. 

CALENDRE  ou  CALANDRE.  —Machine 
introduite  en  France  par  Colbert.  On 
s'en  servait  aux  xvii*  et  xviii*  siècles 

Sour  moirer  les  étoffes  et  en  cacher  les 
éfauts. 

CALENDRIER.  —  Voy.  Annéb  et  Com- 

PUT  ECCLÉSIASTIQUE. 

CAIJSPIN.  —  Ce  terme,  qui  désigne 
mainienant  un  mémento,  un  portefeuille 
ob  l'on  conserve  quelques  noies,  s'appli- 
quait primitivement  à  un  gros  diction- 
naire composé,  au  xvi*  siècle,  par  Antoine 
Calepin  et  r^rdé  comme  un  abrégé  de 
lasdenoe  universelle.  De  la  l'expression 
proverbiale  consulter  son  calepin.  Dans 
fa  seUire  Ménippée,  lorsque  le  cardinal  de 
PeDevé  a  terminé  sa  harangue ,  le  prieur 
îles  Carmes  improvise  ce  quatrain  : 

Son  Aoqamee  il  n'a  po  faire  voir 
Fant*  d'an^iirre  oà  eat  tout  son  savoir; 
S«i];nmira  Étali,  eseniea  e<-  bon  homme , 
Il  a  iaimé  son  caUpin  à  Rome. 

CALICE.— Vase  sacré  qui  sert  uu  sacri- 
fice de  lames.i^e.Les  anciens  calices  étaient 
à  deux  anses.  Voy.  Rites  ecclési as- 
tiques. 

CALLIGRAPHIE.  —  Art  de  l'écriture. 
Les  manuscrits  du  moyen  âge  sont  sou- 
vent des  modèles  de  calligraphie.  Voy. 

£CRITUUB  et  MANUSCaiTS. 
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CALLOTS.  —  Nom  donné  diws  certaines 
provinces   aux  vagabonds.  Voy.  Vaga- 

BO.NDS. 

CALOTTE.  — Au  XIV* siècle,  les  ecclé« 
siastiques  portaient  déjà  des  caloties^ 
puisque  les  statuts  synodaux  de  Poitiers, 
en  1377,  leur  défendirent  de  conserver 
leurs  calottes  pendant  l'uffice  Cependant 
l'usage  n'en  devint  général  qu'au  xvi*  siè- 
cle. Au  xvii«,  beaucoup  de  laïques  por- 
taient des  calottes  comme  les  ecclésias* 
tiques 

CALOTTE  (  Régiment  de  la).  —  On 
désignait  au  xviii*  siècle ,  sous  le  nom  de 
régiment  de  la  calotte,  une  assodiUioii 
qui  se  faisait  remarquer  par  son  esprit 
satirique.  Voy.  Rëgiment  de  la  ca- 
lotte. 

CALVAIRE.  —  Les  calvaires  sont  des 
croix  élevées  en  mémoire  d'un  événement 
tragique ,  d'une  mission ,  ou  simplement 
au  croisement  des  routes  et  aux  limites 
d'un  domaine.  Dans  plusieurs  parties  de 
la  France,  etpriticipalemeni  on  Bretagne, 
on  trouve  de  nombreux  calvaires.  Ils  sont 

auelquefois  placés  sur  des  hauteurs  et 
eviennent  des  lieux  de  pèlerinage.  Des 
stations,  ornées  de  tableaux,  représen- 
tent les  différentes  scènes  de  la  passion, 
et  marquent  les  lieux  où  les  pèlerins 
doivent  s'arrêter  pour  prier,  l.a  sculpture 
a,  dans  certaines  contrées,  orné  les  calvai- 
res avec  un  soin  particulier,  et  les  a  char* 
gés  des  instruments  de  la  passion. 

CALVAIRE  (  Congrégation  du).  —  Ordre 
de  religieuses  qui  suivaient  la  règle  de 
saint  Benott.  Elles  furent  établies  d^abord 
à  Poitiers  par  Antoinette  d'Orléans,  delà 
mai>on  de  Longueville  Paul  V  confirma 
cet  établissement  en  teiT.  En  |6-Ji,  Marie 
de  Médicis  donna  à  ces  religieuses  une 
maison  dans  Paris  .  près  de  l.uxemboui^. 
Le  père  Joseph  contribua  à  leur  &ire  bâtir, 
en  1638.  un  couvent  dans  le  Marais,  oh 
résidait  la  générale  de  l'ordre.  Le  nom  de 
filles  du  Calvaire  en  est  resté  à  un  des 
boulevards  de  Paris. 

CALVINISTES.— Disciples  de  Calvin. 
Voy.  Hérétiques. 

CAMAIL.— A  l'époque  des  croisades,  les 
chevaliers  portaient  une  cotte  démailles  de 
fer,  doitt  la  partie  supérieure  pouvait  se 
nd)attre  sur  la  tête  comme  un  capuchon , 
et  Tormait  un  bonnet  de  mailles  qu'on  ap- 
pelait cap  lie  maille  j  par  abréviation 
camail.  Dans  la  suite,  le  camail  devint 
un  signe  distinctit  des  évoques  et  des 
chanoines  qui  le  portent  encore  auitur- 
d'hui  sur  le  rochei.  Ils  ne  commencèrent 
'  s'en  servir  i'»î'au  xv*  jiècle;  plusieurs 
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synodes  ea  prohibèrent  Tusage;  mais  un 
synode  tenu  à  Paris  en  1528  Fautorfsa. 
Le  caniail  des  cvèques  est  violet ,  Y^eliii 
des  chanoines  de  couleur  noire. 

GAM  AIL  (ordre  du).  —  L'ordr*  du  ca- 
tnail  ou  fH)rc-éipic^  fut  fondé  en  i394  par 
Louis  d'Orléans,  frère  de  Charles  YL  Le 
nom  de  cet  ordre  venait  de  ce  que  le  duc 
d'Orléans  donnait  avec  le  collier  une  ba- 

5 ne  d'or  garnie  d'un  camaïeu  ou  pierre 
'agate,  qu'on  appelait  alors  camat/,  sur 
laquelle  était  gravée  la  figure  d'un  porc- 
épic. 

GAMÂLDULES.  —  Ordre  religieux  qui 
tire  son  nom  de  la  solitude  de  Camaldoli 
en  Italie.  Les  camaldules  avaient  des  mai- 
sons en  France  ;  ils  y  portaient  le  nom 
de  congrégation  de  Noire-Dame  de  Con- 
ioUttiùn.  Yoy.  Clergé  régulier. 

CAMBAGE.  -  Droit  qui  se  levait  sur  la 
bière.  (Du  Gange,  v« Gamba.) 

CAMBISTES.  —  Ce  mot  désignait  autre- 
fois les  changeurs.  Yoy.  Banque. 

CAMBRELAGE.  —  Redevance  perçue  par 
le  chambellan  ;  elle  attribuait  à  cet  officier 
le  maa*^au  de  tout  vassal  qui  rendait 
hommage  au  roi. 

CAMELIN.  —  Drap  de  couleur  brune 
dont  on  se  servait  au  moyen  âge.  Jean  de 
Garlande,  qui  vivait  au  xni"  siècle,  dit 
que  le  camonn  tire  son  nom  du  chameau 
à  cause  de  la  ressemblance  de  la  couleur 
de  cette  étoffe  avec  celle  du  chameau. 
M.  Douëtd'Arcq  fait  remarquer  (Comptes 
de  l'argenterie  des  rois  de  France)  que 
Ton  fabriquait  aussi  du  camelin  blanc. 

CAMELOT.  —  Le  camelot ,  qu'on  a  sou- 
Tentcontondu  avec  le  came/m,  en  était 
tout  à  fait  distinct  au  xiv*  siècle ,  d'après 
M.  Douct  d'Arcq  (1.  c).  Les  camelots 
taient  à  cette  époque  une  étoffe  recher- 
chée, faite  d'une  laine  très-ftne,  appro> 
chant  du  cachemire ,  et  quelquefois  même 
de  la  soie. 

CAMÊRIER.  —  Yoy.  Chambrier. 

CAMISADE.  —  On  appelait  camisade  des 
expéditions  faites  de  nuit ,  et  où  les  sol- 
dats mettaient  leurs  chemises  ou  camises 
sur  leurs  armes  pour  se  reconnaître. 

CAMISARDS.  —  Nom  donné  aux  calvi- 
nistes de.s  Céveunes,  qui,  après  la  révoca- 
tion de  redit  de  Nantes  (1685),  prirent  les 
armes  pour  la  défense  de  leur  religion.  Us 
tiraient  leur  nom  de  l'usage  que  nous  ve- 
nons de  rappeler.  Il  y  eut  aussi  des  cami- 
sarde  blancs  oi  catholiques,  en  opposition 
aux  camisardê  protestants.  Les  camisards 
catholi<iues  s'appelaient  encore  cadets  de 
la  croix. 

CAMOGAS.  —  Riche  étoffe  de  soie  que 


l'on  tirait  souvent  de  l'Orient;  il  en  cfit 
question  dans  les  Comptes  des  rois  de 
France  au  \i\'' siècle ,  oh  l'on  voit  que  le 
prix  de  celte  étoffe  n'était  pas  de  beau- 
coup inférieur  à  celui  des  draps  d'or. 
(Douêt  d'Arcq,  Comptes  de  l'argenterie 
des  rois  de  France.  ) 

CANAUX.  —  Pour  faciliter  la  navigation 
intérienre,  on  a  creusé  en  France  un 
grand  nombre  de  rivières  artificielles  qu'on 
ap|>elle  canaux;  on  en  trouvera  Ténumé- 
ration  à  l'article  Navigation  intérieure. 
— On  appelle  auasicanatta;  des  bras  de  mer 
resserrés  entre  deux  terres,  comme  le  ca- 
nalde  Saint-Georges,  le  canal  d'Otrante. 

GANGEL.  —  On  appelle  cancel  la  partie 
du  chœur  d'une  église  qui  est  le  plus 
rapprochée  du  mattre-autel.  Le  nom  de 
cancel  vient  des  barreaux  (cancelli), 
dont  elle  est  ordinairement  entourée,  et 

3ui  séparent  les  prêtres  occupés  du  service 
ivin  de  la  foule  du  peuple. 

GANCELLATION.  —  La  cancellation 
était  une  sorie  de  rature  qui  se  faisait 
à  claires  voies,  ou  en  treillis,  ou  en  li^ 
çant  sur  la  page  cancellée  une  croix  de 
saint  André  (X) ,  ou  même  en  coupant  le 
parchemin  par  une  incision  cruciale.  Elle 
annonçait  quelquefois  l'inutilité,  et  quel- 

âuefois  la  fausseté  ou  la  répétition  super* 
ue  de  la  partie  comprise  oaiis  la  cancel" 
lation.  On  cancellait  des  pièces  dans  leur 
totalité,  sans  qu'on  les  regardât  comme 
fausses  (Ordonnances,  Y,  115),  mais 
uniquement  pour  les  rendre  inutiles.  La 
cancellation  ne  marqua  pas  même  toujours 

Î[u'un  acte  fUt  nul  ou  qu'il  n^eùt  plus  de 
orce;  car,  en  1304,  Philippe  le  Bel  or- 
donna aux  notaires  de  barrer  ainsi  les 
actes,  dont  les  expéditions  auraient  été  dé- 
livrées  aux  parties.  Les  vidimus  ou  copies 
authentiques  du  xiii"  siècle,  et  des  siècles 
suivants,  indiquent  que  l'acte  qu'ils  con- 
firment n'a  été  ni  cancellé^  ni  vicié  en 
aucune  de  ses  parties.  Cette  formule  était 
consacrée.  Yoy.  D.  deYaines,litc<tonnatri 
raisonné  de  diplomatique. 

CANEYaS.  —  Bouclier  de  cuir  dont  sa 
servaient  les  serfs  et  les  vilains. 

CANNE. —Yoy.  Habillement. 

CANON.  — Yoy.  Armes. 

CANON.  —  Ce  mot  était  employé  dans 
des  acceptions  très-diverses.  On  appelait 
canon .  dans  les  derniers  temps  de  l'em- 
pire, le  rôle  des  revenus  de  l'État.  Le 
canon  impérial  servit,  après  les  inva- 
sions des  barbares ,  à  indiquer  le  taux  do 
certaines  redevances.  Le  mot  canon  a 
conservé  cette si^niAcalion  dans  quelques 
provinces,  et  spécialement  en  Alsace. 
Il  désignait  aussi  les  lois  et  i-^les  de 
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la  discipline  ecclésiastique.  Voy.  Droit  nellement;  l'anniversaire  tfe  sa  mort  est 

CANON.  déclaré  jour  de  fôte.  En  1225,  le  pape  Ho- 

CANON.  -  On  appelle  encore  canon  la  S^fi^L^L'l?^?!?'!  Pj"'î®"5.'  j^"'"^  *^'*"- 

partie  de  la  messe  que  le  prêtre  prononce  ^''^'ë^n^^e  pour  les  canonisations. 

à  voix  basse  depuis  la  préface  jusqu'au  rAMOMMic-nc       *!«..-  -  ^»-    «  ix   m 

pater.  Le  canon  5e  la  m^se  est  îort  an-  ,p.?^^?vii   ÎL'Z?*'ÏÎ  Vi^JL^  P?^^^  ^*- 

cien.  Saint  Ambroise  en  parle;  il  est  dans  l^JÎTfJxTJ:  ?!î'!!litJi"''®"A'?^   *^? 

salilurgieàpeuprèstelqïenouslevoyons  a^aes  à  feu.  Les  compagnies  spécialesde 

aujourihui.  ILe  ?oncile^de  Trente  dit  qui  îî"?!;;^ *n*  "^t-' "^^î  **"  m>n|stère  de 

le  canon  de  la  messe  est  composé  des  pa-  i:?^l^^Sml«SfJŒ''^'  i^/.T  ^«/«'"«'* 

iDles  de  Jésus-Christ,  de  cellesdes  apôtïes  J^ili  ^ri»"®"®  «i^it  confié  k  des  trounes 

et  des  premiers  papes.  Il  défend  expfessé-  f '^ng^res ,  d'abord  aux  buisses ,  et  plus 

ment  (Te  le  réciter  à  haute  voix    ^  ?v«im  ^  J^^fl?!  "S'^i  ^S*.  1n''"'S"./" 

4  avaient  la  garde   à  la   bataillç  de  Ma- 

CANONIC AT.  — Bénéfice  et  dignité  de  rignan  (1515).    il   est  question,    sous 

chanoine.  V^oy.  Chanoines.  Louis  XIII,  en  1621,  d'un  commissaire  de 

CANONIQUES  (Livres).  — Livres  conte-  l'artillerie  qui  portait  le  litre  de  colonel 

nos  dans  l'Ancien  et  le  Nouveau  Testa-  2f*  P*^*******'*  Mais  le  premier  ré^ment 

ment,    dont  le  caractère  authentique  et  f^'^S^^Sj  charge  du  service  spécial  de 

sacré  a  été  reconnu  par  l'Église.  *  artillerie,  fut  celui  des  fusiliers  organisé 

/^Aiu/^Mir^iicc  /i>«;««=\        i«„  «-„  en  1671.  11  tirait  son  nom  de  ce  que  les 

CANONIQUES  (Peines).  -Les  peines  soldats  étaient  armés  de  fusils  et  de  baion- 

canoniques  soui  celles  que  l'Église  peut  nettes,  tandis  que  les  autres  corps  d'in- 

imposer.  Voy.  Rites  ecclésiastiques.  fam^n'e  n'avaient  çiue  des  mousquets.  11 

CANONISATION.  —  Déclaration  du  pape  se  composait  primitivementde  quatre  com- 

S[ai,  après  de  nombreuses  enquêtes  et  pagnies  chacune  de  cent  hommes,  que 
ormalués ,  met  au  catalogue  des  saints  un  Ton  tira  des  autres  régiments.  L'une  de 
nomme  dont  la  vie  a  été  reconnue  sainte  ces  compagnies  étaitcelle  des  canonniers, 
tt  qui  a  fait  quelques  miracles  Du  Cange  la  seconde  celle  des  sapeurs  pour  les  tran- 
dit  que,  primitivement,  la  canonisation  cbées,  la  troisième  et  la  quatrième  se 
n'était  qu'un  ordre  du  pape  qui  faisait  composaient  de  charpentiers  et  autres  ou- 
in^reraanslecanondelame8se,lenom  vriers  qui  servaient  de  pontonniers, 
de  ceux  qui  s'étaient  distingués  par  leur  En  iG72 ,  peu  de  temps  avant  la  ^erre  de 
sainteté.  Dès  les  premiers  siècles,  l'Église  Hollande,  le  régiment  des  fusiliers  fut 
avait  eu  des  notaires  ou  greffiers  qui  re-  augmenté  de  vingt-deux  compagnies.  Il 
cueillaient  les  actes  des  martyrs,  le  genre  subit  dans  les  années  suivantes  plusieurs 
de  leur  supplice ,  et  les  circonstances  qui  modifications  exposées  en  détail  par  le 
l'avaient  accompagné,  et,  afin  gue  les  actes  Père  Daniel ,  dans  son  Histoire  de  la  mi- 
ne pussent  être  falsifiés ,  l'Église  nommait  tice  française,  e(  trop  peu  importantes 
des  sous-diacres  qui  veillaient  à  ce  que  les  pour  être  retracées  danç  un  résumé, 
prooèa-verbaux  de  la  mort  de  chaque  mar-  En  1693,  Louis  XIV  donna  au  régiment 
^r  fussent  conservés  avec  grand  soin  ;  des  fusiliers  le  nom  de  royal-artillerie, 
quand  elle  le  jugeait  à  propos,  elle  insé-  En  1702,  ce  prince  organisa  une  compa- 
rait  leur  nom  au  catalogue  des  saints,  gnie  de  canonniers  gardes -côtes  de 
Chaque  évêque  en  usait  de  même  dans  son  VOcéan  ;  elle  se  composait  de  deux  cents 
diocèse,  avec  cette  différence  que  le  mar-  hommes  sans  compter  les  u£Elciers. 
vjr  qu'il  honorait  n'était  regardé  que  En  1755  (8  décembre),  le  régiment  de 
comme  bienheureux  ^  tant  que  l'Égnse  royal-artillerie  fut  réuni  à  celui  dos  mi- 
romaine  n'avait  pas  approuvé  ce  culte.  Le  neurs,  des  sapeurs  et  des  pontonniers  sous 
dernier  eiemple de  ces  canonisations  par-  le  nom  de  corps  royal  de  l'artillerie  et  du 
ticulières  eut  lieu  en  1153.  L'archevêque  génie.  Ils  furent  de  nouveau  séparés 
de  Rouen  prononça  à  cette  époque  une  en  1758  (  5  mai).  Le  régiment  d'artillerie 
canonisation.  conserva  depuis  cette  epo()ue  le  num  de 
Depuis  cette  époque  le  droit  dinscrire  corps  d'artillerie  ^  et  subsista  jusqu'à  la 
an  catalogue  des  saints  a  été  exclusive-  révolution.  En  1784,  un  nouveau  corps 
ment  réservé  au  siège  de  Rome.  Lorsque  d'artillerie  fut  organisé  sous  le  nom  de 
la  canonisation  a  été  prononcée,  on  mar-  corps  royal  de  l'artillerie  des  colonies. 
que  an  office  particulier  en  l'honneur  du  En  I79l,  les  régiments  de  toutes  les  ai  mes 
saint;  on  érige  des  églises  sous  son  invo-  ne  furent  plus  désignés  que  par  leurs 
cation  et  des  autels  pour  y  offinr  le  sacn-  numéros  d'ordre.  Pendant  la  révolution  et 
âce  de  la  messe.  Les  ossements  du  saint,  l'empire,  l'artillerie  reçut  un. grand  dévê- 
tiras de  la  première  sépulture,  sont  placés  loppement.  Les  bataillons  du  train  d'ar- 
dans  des  châsses  et  portés  procession-  tiîlerie  furent  créés  sous  le  consulat, 
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ou  1800.  En  i%i4,  le  service  de  l*arii11erie       CAPE.  -  Vêtement  comman  aux  deux 


?;eiii  les  bombes,  les  obus,  préparent  des  cieuse,  ornée  de  broderies  d'or  ot  d*ar- 
uséesincendiaii'es.  des  buuleis  à  éclairer,  gent,  était  réservée  aux  rois,  anx  séi- 
des fusées  de  signaux .  etc.  Chaque  régi-  gneiirs ,  et  aux  dignitaires  de  l'Église.  Le 
ment  a  un  cbefariificier,  et  chaque  bat'  manteau  royal  et  ducal  a  longtemps  rap- 
terie  six  artitlciers.  pelé  la  cape  de  nos  pères  ;  on  la  retrouve 
CANONS.  -  Décisions  des  conciles,  encore  aujourd'hui  dans,la  chappe  des  et> 
Vov  Conciles  clesi astiques.  Le  nom  même  de  chappe 

«ii^-r^lo       .» -.•   j  in  u-ii         .  n'est  qu'une  foi  me  du  mot  cape. 

CANONS.  —  rartie  de  rbabillcment  ;  or-  ^                                  *^ 

nements  larges  et   ronds,   chargés  de  CAPELINE.  —  Espèce  de  chapeau.  «  C'é- 

dentelles,  qu'on  attachait  au-dessous  du  tait  autrefois ,  dit  Furetière,  un  chapeau 

genou  et  qui  pendaient  jusqu'à  la  moitié  de  forme  basse  et  de  petit  bord ,  que  por- 

de  la  jambe.  Ces  canons  furent  à  la  ni<ide  talent  les  bergers,  les  messagers .  et  les 

pendant  une pHiiie du XVII* siècle. Molière  laquais.  Au  xvii*  siècle,  selun  le  même 

s'en  est  moqué  dans  l'École  des  Maris  auteur,  la  capeline  était  un  chapeau  que 

(  act.  I ,  se.  1  j ,  oh  il  pat  le                .  les  femmes  poruient  par  galanterie  ei  p:if 

.             .               .              A       ^-.  ornement,  à  la  chasse,  »n  bal ,  et  en  mas- 

ODDMttîus  les  matin.  .•.d«axj.mb«.«Mi«T«..  ca.ade.  Il  était  faii  <i  Ordinaire  de  paille 

a  grands  bords,  double  de  taffetas  ou  da 

CANTATE.  -  Petit  poème  destiné  à  être  satin,  et  couvert  de  plumes;  ce  n'était 

chanté.  J.    B.  Rousseau  a  composé  les  quelquefois  qu'un  bonnet  de  velours  garni 

premières  cantates  françaises.  Ce  genre  de  plumes.  —  En  termes  de  blason ,  ou  a 

de  poésie  éuit  depuis  longtemps  cultivé  appelé  capeline  une  espèce  de  lambrequin 

en  Italie.  que  les  anciens  chevaliers  iiortaicnt  sur 

CANTON.  —  Subdivision  de  l'arrondis-  te«r  heaume  (  vov.  Armes,  Hg.  P).  Ce  mol 

sèment;  il  y  a  un  juge  de  paix  par  canton.  »  donné  lieu  à  I  expression  proverbiale  : 

Voy.  Divisions  de  la  Fr.ANCE.  homme  de  capeline^  pour  dire  an  homme 

f.»  v9*»wirc      /^h-^io  A^  ♦««„Ko.i,>„,-  résolu  et  détermine  au  combai.  »  Le  cas- 

CANZONES  -Chants  des  troubadours.  ^^^^      ^  ^^  f^^  ^^^  portaient  les  fan- 

voy.  1 ROUBADODRS  tassins  du  xv«  siècle  (  voy.  Armes,  flg.  T), 

CAOKSINS  —On  appelait,  au  moyen  se  nommait  aussi  cap«hti«. 
âge,  caorspis  ou  ra/i'>r*in<,  les  banquiers  /,»»»iî...oo  »  --  j  u-  j 
et  les  usuriers.  Ce  mot  venait,  selJn  les  ^CAPETES.- Boursiers  du  collège  de 
uns,  desCorsini  de  Florence,  selon  d'au-  ^î^l^aigu.  Les  bourses  oes  capètes  avaient 
très,  des  habitants  de  Cahors  qui  prati-  ete  londees,  en  1480,  par  Jean  Standonok, 
quaient  l'usure.  Plusieurs  ordonnances  ^«  Malines,  do.teur  en  Sorbonne.  Les 
des  rois  deFrance chassèrent  du  rovaume  boursiers  reçurent  ce  nom,  parce  que, 
les  cahorsins  aussi  bien  que  les  jiiifs  et  <»"J.?  ""^  ^*P^  ^«  îî'^'  Us  portaient  de 
les  Lombards  qui  se  livraient  au  même  pei"s  manteaux  appelés  ca/i^/M. 
commerce.  CAPÉTIENS.  —  La  dynastie  capétienne 
CAPAHAÇ(>NS.  —  A  rcpoque  féodale ,  ^^\  *"*«  «»n  nom  de  Hugues  Capet,  a  rô- 
les chevaux  étaient  bardé>  de  fer  comme  ej^  sur  la  France  de  987  à  i78» ,  et  de 
les  chevaliers.  Celte  armure  était  primi-  '°**  *  ****•  ^^J-  «"Yaute. 
tivement  leur  seul  caparaçon.  Dans  la  CaPISCOL.  —  On  donnait  le  nom  de 
suite,  des  housses  richement  ornées  flot-  capiscol  (  caput  scola  )  à  un  des  dignilai- 
tèrent  sur  les  chevaux  dans  les  tournois,  res  des  anciens  chapitres  qui  était  chargé 
et  portèrent  les  armes  des  s  igneurs.  On  de  présider  aux  écoles;  on  Pappelaii  aussi 
en  voit  un  spécimen  dans  le  tournoi  du  quelquefois  écolâtrf.  Le  nom  de  capiscol 
roi  Uené .  dont  le  dessin  est  reproduit  au  désignait  encore,  d'après  Lacurne  Sainte- 
mot  armes  (Hg.  Pi  Le  mol  capara^'on  est  l'alaye  (v*  Capi.scod,  le  cours  (Pétudes 
espagnol  et  dérivé  de  cape  ;  il  a  la  même  comprenant  la  théologie,  le  di  oit ,  la  mé- 
signitication  que  grande  cap0.  decinc,  et  les  lettres  nommées  à  cette 
CAPDALAT.  —  Ancien  titre  de  dignité  époque  Faculté  des  arts, 

3ui  s'appliquait  principalement  à  la  terre  CAPITAINA(iE.  —  Droit  que  percevaient 

e  Bucb  ou  Bttchs  (Gironde).  les  officiers  royaux  dans  le  Foi'ez  :  n'était 


CAP  CAP                       105 

aoe  espèce  de  taille  oo  d'impôt  foncier  t(»inerie  le  conuDandement  des  homme» 

et  personnel.  préposés  à  la  garde  d'une  certaine  éien- 

CAPITAINE.  — Ce  root  désigne  un  chef  **S*  ^?  ^'«f»  «^  ^^  étendue  de  eûtes 

(capui)  els'appUqae  tantôt  à  larmée  de  «"en»*™*   l^  capitaine  uenéral.  auquel 

terre,  tantôt  à  la  marine  (voy.  Hiékar-  apPî^rtenaurautonle  supérieure  dans  une 

UHIE  MILITAIRE  et Maiiine,.—  Primitive-  <»R»»»nerie,   avait  sous  ses  ordres  un 

men  ,  et  jusqu'au  xvi-  siècle,  le  capiuine  "^J®'  «««"èral  et  an   lieutenant  général 

occupait  un  des  premiers  degrés  dan»»  la  *!"'  composaient  son  état-major, 

hiérarcnie  militaire  ;  il  est  tombé  succès-  CAPITALE.  —  Paris  n'a  pas  toujours  été 

sivement  au  septième  rang.  capitale  de  la  France ,  c^est-à-dire  ville 

CAPITAlNEAUXGARDES.~OfHcierqui  Principale,  siège  du  gouvernement fran- 

commandait  une  des  trente  compagnies  f '^-  ^"  u  ^*  Mérovingiens,  Metz,  Sois- 

d'infanteriedonlsecomposaientlesSrdes  ««ns,  Orléans,  étaient  capitales  aussi  bien 

fi-anfiftifiert  *1"®  ^^^6.  Chariemagne  avait  choisi  pour 

r A^  t.,'*,»   n»*«i.=.c        n             ,  .  <*»'»^e  Aix-la-ChapIlle.  Charies  VII ,  au 

GAPiTAlNE  D  ARliES.  —  On   appelait  commencement  de  son    rè^ne  ,   fit  de 


armes  de  la  compagnie  soient  toujours  en  u  gérait  facile  d'en  trouver  la  raison  dans 

bon  état.  sa  situation  sur  un  grand  fleuve  et  au 

CAPITAINES  DES  FOIRES.  —  Magistrats  niili^u  d'une  contrée  dont  les  habiUnts, 

étrangers  que  Ton  pourrait  comparer  aux  P^^  'j^ur  caractère  sympathique ,  ont  pu 

consuls  actuels«t  qui  résidaient  en  France,  réunir  toutes  les  nuances  du  génie  frân- 

au  moyen  âge,  avec  mission  de  protéger  Ç&is-  T«>urs,  et  les  villes  de  la  Loire,  qui 

leurs  concitoyens  dans  les  foires  de  Cham-  semblaient  appelées,    par  leur  position 

pa4;ne.  On  trouve,  en  1297,  un  Médicis  de  centrale,  à  i'emp orter  sur  Paris,  sont  ha- 

Milan  qui  prenait  le  titre  de  ca/ittaitM  dtf  biiées   par  une   population  ingénieuse, 

la  commntiauté  des  man-hcmà*  italiens,  mais  nonchalante.  Les  grandes  villes  du 

(Capitan'EUS  et  reclor  universitatis  mer-  midi,  comme  celles  dus  extrémités orien- 

catorum  Italia.)  \oy.  Foires.  taie  et  occidentale,  uni  une  physionomie 

rAOTTiiNviMTQrARnpc      /\ffio:»„^  •  caractérisée   et  des  mœurs   originales, 

J£^li  f^^.l^l?  «n?.S?*,":«^"*^  ®'  1?*  qu»  ïes  séparent  profondément  du  reste  de 

^S^S  ;hi;«i^*i®?«T«S^^^^^  laFrance.'on  peut  donc,  sans  esprit  de 

Ma^«  nn  «m  '    ^^'  «ystèrne,  reconiattre  que  Paris  éiait  mieux 

MAISON  DU  ROI.  p,^  qu'aucunc  autre  ville  pour  opérer 

CAPITAINES  DES  VILLES.  -  L'institu-  cette  fusion  de  «  populaiionH  qui  est  surtout 
tion  des  capitaines  des  villes  date  de  la  l'œuvre  d'une  capitale.  Dès  le  xvi«  siècle 
première  partie  du  xiv*  siècle.  Philippe  v  la  supériorité  de  Paris  était  reconnue.  On 
les  établit  dans  les  places  fortes,  à  côté  '>t  dans  les ifemotr^ «  de  Michel  de  Cas- 
ées prévôts  et  des  baillis,  pour  qu'ils  'e/^'au,  écrivain  de  cette  époque:  «Paris 
commandassent  les  troupes  et  veillassent  est  la  capitale  de  tout  le  royaume  et  des 
SM  maintien  de  la  tranquillité  publique  :  plus  fameuses  du  monde,  tant  pour  la 
ce  sont  les  termes  mêmes  de  rordonnance  splendeur  du  parlement  qui  est  une  com- 
(  Ordftnnances  de*  R.deF.^X,  635  ).  Cette  pagnie  illustre  de  cent  trente  juges,  suivis 
institution  prouve  que  les  rois  reconnais-  de  imis  cents  avocats  et  plus,  qui  ont 
saient  de  plus  en  plus  la  nécessité  de  sépa-  réputation  envers  tous  les  peupleh  chré- 
rer  des  fonctions  qui  jusqu'alors  avaient  tiens  d'être  les  mi^-ux  entendus  aux  lois 
été  réunies.  humaines  et  au  tait  de  la  justice;  que 

CAPITAINEIUE.  -  Gouvernement  d'une  P^"^  '*  ^f  "'.'^  ^®  théologie  et  les  autres 

maison  royale  et  des  terres  qui  en  dépen-  langues  et  sciences  qui  reluisent  plus  en 

daient;  on  disait  dans  ce  sens  la  cavi-  cette  ville  çju  en  autre  du  monde,  outre 

tainerie  de   Foutaineblenu ,   de   Boulo-  es  arts  niccaniaues  et  le  trafic  merveil- 

gne,  etc.  L'officier  préposé  à  une  capital-  '®"';  'î"'  '».  '^"^  ^^^^  peuplée,  nche  et 

Sérié  avait  S0U8  ses  ordres  un  grand  nom-  «P"»enlc  ;  ae  sorte  que  les  autres  ville* 

bre  de  gardes  pour  veiller  à  l'entretien  ^'^  '^''f^''^  ^'  ^9"f.>es  magistrats  ci  smeis 

des  forêts  et  deTchasses.  les  capitaines  l  «"^  '«^  ^""^^  J«l««'  ^«"J™?  «"•*  1'*  modèle 

des  chasses  avaient  juridiction ,  mais  seu-  f^.  1^"^^  jugements  et  administrations  po- 

lemenl  pour  lea  délits  dédiasse;  lesap-  "^^l'^es  » 

pels  de  leurs  tribunaux  se  relevaient  aux       CAPITANE.  —  Galère  qui  portait  le  com- 

tables  ne  marbre  et  en  dernier  ressort  mandant.  En  i669,  Louis  XIV  supprima 

%ox  parlements.  On  appelait  aussi  capi-  la  charge  de  capitaine  général  des  ga- 
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Itow.  DH  Ion  il  n'y  eli  plu»  do  gstÈrB  admlnlstmilou  écoulée,  leur  portrait  fnli 

cot'J'oïK.  U  [irùiiiifrB  jjaliTe  9'appela  p\mé  daDB  la  maiaOD  de  ïi  le    coatume 

rtolî  ou  royale,  eUa  secuudo  jJnfronnB.  qui  r".."-i-i. .i...".;l..'.,„?i^* 

CAPITATIÛN.- ImpôipcuorniHliiabli  "J  ^ 

par  iBBonipereura  romains  (voy,  IhpÙtoi  (""• 

LoalsXlVnlabllt.?iiifla>L.1»ra.,.'i^i.'^.  Ufea 


ipiluula  fur 

lies  ùonaéquenoes  êi  cnie  coi  iinpût  ciaii  nouveau  reduils  'a  huii  at  restêrenl  l!x 
le  iiaiure  a  ne  Jamais  cesser.  A  lu  Bn  ,  i  *'>«  nombre  jusqu'à  la  révoluUon  qui  il 
t.ree  du  cria  ei  de  besuiua ,  lea  brigues  P"*",  *-  W<ile  la  France  le  raimo  régie 
III  forcèrent  la  main,  h  Lu  capiialjon      niunlulpal. 

relablie 


I  irciéUient  diTL^is  envia(iL-deutdaii> 


de  inèlbwle  de  cea  lois  carloTingiennes , 


paniiion  delà  ca|jiB.Uon.  Eoftn  lea  pais  -""""""umiiieronBauffieBSivenieiillesdia- 

d'éUiis  1  ïoj.  Etat»  )  ubtinreni  de  sa  ra-  POsluona  relaiivea  ft  l'état  des  peraornes 

théier  delà  tapiiaiion  en  slipulsnl  le  ""  Ç'"i''*''"'™eni™iii™l  et  loc«l,à  l'ad- 

pa^fcincnld'unecenaineBOmineuonrlouio  ™'»«™ton  de  la  jublice.ao  BBi-ïii:e  mi- 

la  pn>vin>».  Iiuire.  aux  Hiiancen,  au  luiiamerce  et  i 

.  CAPITOLE.  -  H«l«l  da  .ille  da  Tou-  ''^"i'^H^^"^,'?"!.'!  Î.".^J^  *'  "1  eL"«^- 


de  Toukiiae  remoniait  aui  munSw^îS!  '**""  iHscapUuUireB  i  ftirmiieni  une  hle- 

maiiia  (ïoj.    CiWHUnEB  et  Hunicipks).  "'«'"««"■!>,'l™entuiileel  presqueeniiè- 

i.a  dl»niie  de  capilaul  éluii  irès-recher-  rS""^."'  '"'■epi'ndanie  du  pouvoir  centml. 

ohiie.  C'Siaii  un  proverbe  dans  le  midi  de  •■Çsnenwgne  voulut,  au  coniraire,  Peeon- 

la  France,  «lUer  l'auiarite  munarcbique  u  rétablir 

Cil  i,  luMi».  .  p„j  u^u  le  rappurl  dirwt  du  souverain  au  aujei. 

.•i..^>-t.-d?„;.^=sVKr»=SK,;s.;ïïsasïï; 
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libr^ ,  dit  Temperenr,  ne  soient  point  dizaîniers ,  les  échevins  ou  juges.  Ils  de- 
opprimés  par  les  paissants  ;  que  ceux-ci  valent  réprimer  tous  les  abus  qui  leui 
ne  les  forcent  point  de  vendre  ou  livrer  étaient  signalés,  et,  comme  ils  ne  pou- 
leurs  biens.  Nous  ne  voulons  pas  qu'eux  vaient  pénétrer  dans  toutes  les  localités 
ou  leurs  parents  soient  dépouillés  et  et  surveiller  tous  les  détails  de  l'admi- 
qu'ainsi  les  serviteurs  du  roi  deviennent  ntàiraiion,  ils  nommaient  des  sous-com- 
moins  nombreux.  »  Les  hommes  libres  missaircs  qui  parcouraient  les  pagi  et 
ne  dépendantouede  l'empereur  formaient  leur  rendaient  compte  de  leur  inspection, 
cette  classe  de  serviteurs  royaux  que  Les  missi  étaient  ainsi  informés  exacte' 
Ckiarlemagne  voulait  reconstituer.  11  les  ment  de  tous  les  abus ,  des  vœux  et  des 
exempta  de  toute  redevance  à  l'égard  des  besoins  des  populations.  S'ils  ne  pou- 
comtes  et  des  vigiiiers  ou  vicomtes.  «  Que  valent  eux-mêmes  y  pourvoir,  ils  en  ren- 
ies hommes  libres ,  dit-il ,  ne  paient  au*  daient  compte  à  l'empereur  dont  la  pensée 
cnne  redevance  aux  comtes  ou  vicomtes,  embrassait  l'empire  entier.  Au  milieu  de 
de  leurs  prés,  moissons,  labours,  vigno'  ses  campagnes  de  Saxe ,  d'Italie  ou  d'Es- 
bles;  ils  ne  leur  doivent  ni  frais  de  voyage  pagne ,  il  reliait  les  affaires  de  quelque 
ni  frais  de  séjour  ;  ils  ne  sont  astreints  obscur  comte  et  résolvait  toutes  les  diflR- 
qu'aa  service  dû  au  roi  et  à  ceux  qui  pro-  cultes  que  lui  toumettaient  ses  envoyés, 
clament  en  son  nom  le  ban  de  guerre  (ad  Beaucoup  de  capitulaires  ne  sont  que  des 
heribannatores  ).  »  L'empereur  dispensa  réponses  à  leurs  questions, 
le^  hommes  libres  de  venir  aux  plaids  i  Ml.  Justice,  —  L'administration  de  la 
que  les  comtes  tenaient  tous  les  mois ,  à  justice  est  un  des  points  sur  lesquels  les 
moins  Qu'ils  n'y  fussent  intéressés,  comn^e  capitulaires  renferment  le  plus  de  dispo- 
demanaeurs  ou  défendeurs.  Ils  n'étaient  sitions.  Le  comte  avait  son  tribunal  et 
obligés  d'assister  qu'à  trois  plaids  déter-  était  tenu  de  rendre  bonne  justice  ou  se 
minés.      ^  conformant  à  la  loi.  «  Que  les  comtes  et 

Les  capitulaires  parlent  aussi  des  es-  les  vicomtes,  dit  Charlema^nc,  connais- 

daves;  mais  sans  entrer  dans  les  détails,  sent  la  loi  (legem  sciant), afin  que  devant 

On  remarque  seulement  la  disposition  eux  personne  ne  puisse  prononcer  une 

qui  défend  de  les  vendre  au  delà  des  sentence  injuste  ni  altérer  la  loi.  »  On 

frontières.  Celui  qui  la  viole  doit  payer  voit,  dans  ce  passage,  que  les  comtes  et 

autant  d'amendes  qu'il  a  vendu  d'escla-  les  vicomtes  avaient  des  assesseurs.  On 

yes.  S'il  ne  peut  les  paycr,il  est  lui-même  les  appelait  «cabtm  ou  écbevins(<cnbtnt)  ; 

réduit  en  esclavage.  ils  étaient  nommés  par  les  niagistrais 

S  II.  Gouvernement  central  et  local.  —  royaux,  et  remplaçaient  les  rachimbourgs 

L'empereur,  dans  le  système  de  Charie-  des  lois  barbares  qui  venaient  assister  le 

Bfiagne,  est  seul  maitre;  mais  il  aime  à  comte  à  son  tribunal,  mais  comme  sim> 

s'entourer  de  ses  guerriers,  à  les  consul-  pies  jurés.  Les  scabins  sont,  au  contraire, 

ter;  il  ordonne  que  deux  fois  par  an,  eu  des  juges  royaux  qui  doivent  connaître  la 

été  et  en  automne,  ils  se  rendent  aux  as-  loi.  m  Que  les  juges,  disent  les  capitulai- 

semblées  nationales  (  ut  ad  mallum  ve-  res,  iNrononcent  suivant  la  loi  écrite  et  non 

nire  nemo  tardet  ).  L'empereur  écoutait  d'après  leur  caprice.  »  La  coulume  tentait 

les  avis  et  se  réservait  la  décision.  Outre  déjà  de  se  substituer  à  la  loi  écrite;  Char- 

l'assembiée  générale  que  présidait  Cbar-  lemi^ne  ramène  les  juges  au  texte  de 

lemagne  et  ^ui  ne  se  composait  que  des  la  loi.  11  veut  qu'ils  entendent  avcnt  tout 

guerriers  qui  l'accompagnaient  et  proba-  les  causes  des  orphelins  et  des  mineurs , 

lement  aussi  des  hommes  libres  de  la  et  leur  recommande  de  ne  pas  aller  à  la 

province  oh  il  se  trouvait,  il  y  avait  des  chasse  ou  aux  festins  le  jour  où  ils  doi- 

asseroblées  particulières  dans  les  comtés  vent  tenir  les  plaids.  Le    comte  môme 

et  subdivisfojis  des  comtés.  Charlemagne  devait  être  assidu  à  remplir  les  fonctions 

avait  institué  des  envoyés  royaux  (mtssi  de  juge.  Si  les  missi  dominici  remar- 

dominici)  pour  connaître  dans  ses  moin-  quaient  qu'il  les  négligeât,  ils  devaient 

ères  détails  l'administration  et  les  besoins  s'établir  dans  sa  maison  et  y  vivre  à  dis- 

de  chaque  partie  de  l'empire.  Quatre  fois  crétion  jusqu'à  ce  ^u'il  obéit.  I^a  même 

par  an,  ces  missi  dominici  parcouraient  prescription  est  répétée  pour  les  évoques, 

l'empire;  les  capitulaires  leur  prescrivent  abbêk  et  seigneurs  qui  ne  rendaient  pas 

de  faire  leurs  inspections  en  janvier,  avril,  exactement  la  justice. 

Juillet  et  octobre.    Aussitôt  «qu'ils  arri-  Il  y  avait  hiérarchie  dans  les  tribunaux 

vaient  dans  un  comté,  ils  devaient  réunir  carlovingiens  :  au  deçré  inférieur  étaient 

les  leudes  et  les  aliriroans,  les  principaux  les  tribunaux  desdizamiers  et  centeniers. 

dignitaires  ecclésiastic|ues  et  laïques ,  les  Ils  ne  pouvaient  condamner  à  mort  ni  à 

interroger  sur  l'administration  locale,  sur  la  perte  de  la  liberté.  I^e  troisième  tribu- 

les  comtes  ou  grafs,  les  cenieniers*  lea  uai  était  celui  du  comte.  Le  capitulairc  d» 
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Mantoue  (78i)  dii  formellemeni  :  «  Le  di lions  du  ser^tce  militaire.  Tout  posses- 

troisièmc  appel  sera  porté  devant  le  comte  seiir  de  quatf  à  manses  était  tenu  de  rc- 

mii  nommera  des  juges  convenables  pour  pondre  en  personne  au  ban  de  guerre  et 

^asaurer  sM  y  a  déni  de  justice  »  On  de  marcher  avec  son  seigneur  ou  avec  le 

pouvait  appeler  des  comtes  aux  mitai  dO'  comte.  Ceux  ^ui  avaient  moins  de  quatre 

miuici  et  au  romte  du  paiais  qui  était  le  manses  se  réunissaient  pour  compléter 

grand  juge  de  Tempire  carlovingien  ;  enfin  quatre  manses  et  fournir  un  homme  d'ar- 

rempereur  lui>mème  recevait  les  appels .  mes.  Tous  les  bénéticiers  qui ,  après  la 

et  il  semble  que  son  palais  était  enctimbre  proclamation  de  l'hériban,  ne  prenaient 

de  plaideurs;  car  il  est  question  dans  un  pas  les  armes  pour  marcher  contre  l'en- 

capituiaire  de  8io  «f  de  ceux  qui  troublent  ncmi,  perdaient  leur  bénéfice.  Les  armes 

le  palais  de  Tentpereur  et  remplissent  ses  étaient  déterminées  ;  c'était  une  lance , 

oreilles  de  leurs  clameurs.  »  Les  procès  un  bouclier,  un  casque,  un  arc,  douze 

des  évèqaes,  abbés,  comtes  et  principaux  flèches.  Le  propriétaire  de  douze  manses 

seigneurs  étaient  réserves  formellement  devait  aussi  avoir  une   cuirasse  de  fer 

à  rempereur  (  ca[)it.    d'Aix-la-Chapelle ,  poli.  Ceux  qui  étaient  astreints  au  service 

812  ).  Les  c<*pitulaires  indiquent  que  des  militaire  étaient  obligés  de  se  munir  d'ar- 

précautions  avaient  été  prises  pour  pré-  mes  et  de  vêtements  pour  six  mois ,  et  de 

venir  l'abus  des  appels.  Ceux  qui  ne  vou-  vivres  popr  trois  mois.  Les  missi  domi- 

laient  pas  se  soumettre  au  jugement  des  nid  dressaient  un  tableau  exact  de  tous 

<ca6tm  étaient  tenus  de  les  convaincre  de  les  beneticiers,  et  il  était  défendu  aux 

taux  ;  il  fallait  qu'ils  prissent  les  ju^es  à  principaux  seigneurs  d'empêcher  leurs 

partie:  sinon,  ils  étaient  jetés  en  prison,  vassaux  d'accompagner  à  la  guerre  les 

Si  l'appelant  était  convaincu  de  mauvaise  comtes  dans  le  gouvernement  desquels  ils 

toi,  il  était  condamné  à  payer  une  amende  étaient  compris  (  cu^us  pagenses  sunt  ). 
de  douze  sous  ou  à  recevoir  quinze  coups       $  V.  Finances.  —  Le  système  financier 

de  bâton  des  juges  qui  avaient  prononcé  n'avait  encoe  aucune  régularité  à  l'épo- 

la  sentence  dont  il  appelait.  que  de  Cbarlemagne.  Un  certain  nombre 

La  pénalité  était  tres-sévère;  un  pre-  ae  terres  étaient  censitaires,  c'est-à-dire 

mier  vol  était  puni  de  la  perte  d*an  œil  ;  soumises  à  un  impôt  en  nature  ou  en  ar- 

pour  le  second,  on  avait  le  nez  coupé  ;  le  gent.  Il  y  avait  aussi  un  impôt  personnel 

troisième  entraînait  la  peine  de  mort.  Le  qui  pesait  sur  quelques  classes.  Charlc- 

parjure  avait  la  main  coupée.  Les  épreu-  magne  mamtiut  tous  les  droits  du  pouvoir 

ves  établies  par  les  lois  barbares  (voy.  souverain,  et  exigea  le  payement  exact  de 

OftDALiB)  ne  sont  pas  entièrement  sup-  ces  impôts.  Il  défendit  sévèrement  aux 

primées  par  les  capitulaires    L'épreuve  seigneurs  d'établir  des   péages  illicites, 

de  la  croix,  qui  consistait  à  tenir  les  bras  «  Que  |>ersonne.  dit-il,  n'ait  l'audace  de 

étendus  le  plus  longtemps  possible,  est  percevoir  le tonlieu  (droit  de  péage >  dans 

formellement  admise  dans  un  capitulaire  un  lieu  quelconque,  à  moins  qu'il  n'y  ait 

de  806.  H  est  aussi  (question  de  duel  ju-  eu  des  ponts  à  une  époque  fort  ancienne, 

diciaire  dans  un  capitulaire  daté  de  Pu-  et  que  la  coutume  d'y  lever  un  impôt  ne 

vie  (801  )•  soit  établie  depuis  lon{0,cinps.  »  Cnarle- 

S  IV.  Service  militaire,  —  Les  capitu-  magric  interdit  aux  seigneurs  de  battre 

laires  sont  remplis  de  dispotltions  rela-  monnaie  et  voulut  qu'on   ne    reconnût 

tives  à  la  guerre  et  au  service  militaire,  dans  tout  l'empire  que  la  monnaie  frappée 

Les   guerres   privées    se  multipliaient;  dans  son  palais  d'Aix-la-Chapelle.  Enfin, 

Cbarlemagne  les  prohiba.  Il  détendit  à  comme  il  tirait  ses  principales  ressources 

*«Mis  ceux  qui  n'étaient  pas  officiers  royaux  de  ses  villx  ou  métairies,  il  publia  un  ca- 


ses ,  une  guerre  privée  éclatait,  les  offi-  des  herbes  de  ses  jardins, 

ciers   royaux    devaient  contraindre   les  ^  Vl.  Industrie  et  commerce.— l.essL&sO' 

adversaires  à  garder  la  paix^  sinon,  les  cialions,  nommées  ghildes,  furent  prohi- 

amener  devant  rempereur  qui  leur  impo-  bées  par  les  capitulaires;  Charlemagne 

serait  un  traité,  et,  si  après  la  conclusion  défennit  de  former  des  sociétés  où  Ton 

de  la  paix,  une  des  parties  la  violait  et  s'engageait  par  serment.  Ce  fut  le  carac- 

tuait  l'autie,  le  meurtrier  était  condamné  tère  politique  de  ces  ghildes  qui  le  porta 

à  payer  un  wehrgeldà  lu  famille  de  la  vie-  à  les  interdire;  car,  dans  le  même  capi- 

time,  ainsi  qu'une  amende  dont  bénéfi-  tulaire,  il  admit  les  associations  de  se- 

ciait  le  trésor  royal,  et  à  perdre  la  main  cours  mutuels  pour  réparer  les  désastres 

par  laquelle  il  s'était  parjuré.  des  incendies  ou  des  naufrages.  11  ne  to- 

Les  caoiuilaires  déterminaient  les  con-  lérait  qu'une  seule  mesure  pour  tout  l'ca»* 
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pire  (  de  menauris ,  ut ,  secundum  fus- 
shnem  nostramf  xqnales  fiant).  Il  faudra 
traverser  dix  siècles  avant  d'arriver  de 
nouveau  à  cette  égalité  de  poids  et  me- 
sures. Plusieurs  capitulaîres  prescrivent 
aux  gouverneurs  et  autres  magistrats  de 
veiller  à  la  sécurité  des  voyageurs.  Il  est 
formellenjent  défendu  de  lever  des  im- 
pôts sar  les  marchands  qui  traversent 
rempire  (capii.  d'Aix-la-Cnapelle,  809). 
Les  voyageurs  doivent  être  partout  ac- 
cueillis ayecbi«spitalité  Charlemagne s'oc- 
cupait aussi  des  marchands  qui  faisaient 
le  commerce  à  Tétranger,  déterminait  les 
routes  qu'ils  pourraient  suivre  et  recom- 
mandait aux  comtes  de  veiller  à  leur  sû- 
reté. Ces  ordres  s'adressaient  principale- 
mertt  aux  comtes  de  Bardenwick  ville 
située  près  de  Luneboui*g  et  minée  au 
XII*  siècle),  de  Zelle,  de  Magdebimrg, 
d'Erfurt ,  de  Ratisbonne  et  de  Lorch ,  au 
confluent  de  TEns  et  du  Danube.  On  voit 
même  Charleraagne  suivre  les  marchands 
francs  à  l'étranger  et  tes  recommander 
au  roi  anglo-saxon  OfTa  Deux  restrictions 
importantes  sont  apportées  au  commerce 
avec  l'étranger  ;  les  marchands  francs  ne 
peuvent  vendre  ni  esclaves  ni  armes  aux 
nations  étrangères. 

S  VII.  Ecoles.  —  On  sait  les  efforts  de 
Cbarlemagne  pour  ranimer  dans  son 
empire  le  goût  des  lettres  et  y  répandre 
Tinstruction  ««  Il  amena  de  Rome,  dit  un 
de  ses  historiens,  à  Tannée  787,  des  maî- 
tres dans  Part  de  la  grammaire  et  du  cal- 
cul, et  leur  ordonna  de  propager  partout 
la  culture  des  lettres.  »  Pour  apprécier 
avec  justice  les  efforts  de  Charlemagne,  il 
faut  se  rappeler  à  quel  degré  de  barbarie 
était  tombé  l'empire  franc  au  commen- 
cement du  viu*  siècle.  Plusieurs  capitu- 
laires  ont  spécialement  pour  but  la  londa- 
tion  d'écoles.  Ils  recommandent  d'établir 
partout  des  écoles  de  lecture  pour  les  en- 
fants, et  d'enseigner, dans  chaque  mona- 
stère et  dans  chaque  église  épiscopale,  le 
cbtnt,  la  musique,  le  calcul  et  la  gram- 
maire qui  comprenait  à  cetteépoque  toutes 
les  études  littéraires  (cap.  ap.  Baluzc, 
1 ,  337  ).  «  Que  dans  toutes  les  Iwurgades, 
dit  ailleurs  Charlemagne,  les  prêtres  tien- 
nent des  écoles,  et  si  quelques  fidèles  leur 
envoient  leurs  enfants  pour  les  instruire, 
qu'ils  ne  refusent  pas  de  les  recevoir, 
mais  qu'au  contraire  ils  les  instruisent 
avec  charité ,  sans  exiger  aucun  salaire  ; 
qu'ils  se  contentent  de  ce  que  les  parents 
'oudront  leur  donner.  »  Il  serait  facile  de 
multiplier  les  citations.  Je  renvoie  ceux 
qui  voudront  étudier  cette  question  au  re- 
cueil do  Daluze.  La  lettre  adressée  par 
Charlemagne  à  Bangnif,  abbé  de  Fulde 
(Baluze,  I,  301  et  suiv.)  prouve  quelle 
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importance  l'empereur  attadait  à  ce  que 
les  ecclésiastiques  fussent  instruits.  En 
terminant  il  recommande  à  l'abbé  de  Fulde 
de  conmiuniquer  sa  lettre  k  tous  ses  suf- 
fragants  et  de  la  répandre  dans  les  mo- 
nastères. La  multitude  d'hommes  émi- 
nents  pour  l'époque  qui  sortirent  des 
écoles  carlovingiennes ,  atteste  que  les 
efforts  de  l'empereur  ne  furent  pas  aussi 
stériles  qu'on  Ta  prétendu. 

S  VIII.  Clergé.  —  C'était  surtout  le  cler- 
gé (}ui  secondait  l'empereur  dans  cette 
partie  de  son  œuvre.  Charlemagne  l'en 
récompensa  en  lui  donnant  une  large 
part  d'influence  politique  et  de  richesses. 
Il  établit  régulièrement  la  dtiae  qui  jus- 

au'alors  n'était  qu'un  usage  (  capitulaire 
e  Francfort,  an n.  794).  IMus^ieurs  capi- 
tulaircs  contlrmèient  cette  insiiitulion  et 
expliquèrent  la  destination  de  cet  impôt. 
La  première  partie  de  la  dtme  devait  être 
cunsac.ree  à  Tornement  des  églises,  la  se- 
conde à  l'usage  des  pauvres  et  des  étran- 
gers, et  la  troisième  réservée  aux  prêtres. 
Mais  en  même  temps  Charlemagne  inter- 
disait aux  ecclésiastiques  la  chasse,  la 
guerre,  le  mariage.  Plusieurs  dispositions 
ues  capiiulaires  prouvent  combien  les 
mœurs  bart)ares  avaient  envalii  l'Eglise. 
««  Nous  défendons  aux  prêtres,  dit  un  ca- 
pitulaire de  769,  de  verser  le  sang  des 
chrétiens  ou  des  païens  ;  nous  leur  in- 
terdisons aussi  la  chasse  et  les  courses 
dan»  les  forêts  avec  des  chiens,  des  éper- 
viers  et  des  faucons.  »  Tout  en  accordant 
au  clergé  une  grande  place  dans  les  as- 
semblées politiques,  il  ne  voulait  pas  qu'il 
se  mêlât  tellement  des  affaires  séculières 
que  sa  mission  réelle  fût  mise  en  oubli. 
Dans  un  capitulaire  de  81 1,  la  question 
suivante  est  posée  aux  missi  dominici  : 
««  Il  faut  examiner  jusqu'à  quel  point  les 
évègues  et  les  abbés  doivent  s'occuper  des 
affaires  séculières,  et  les  comtes  et  les 
laïques  des  affaires  ecclésiastiques.  On 
devra  discuter  avec  sagacité  le  sens  de  ce 
que  dit  l'apôtre  :  que  ceux  qui  se  consct- 
crent  au  service  de  Dieu  ne  se  mêlent 
point  des  affaires  séculières  i  Ep.  II  à 
Tim.,  2,  4),  etçxaminer  à  qui  s'adresse 
ce  discours.  » 

Ce  résume  rapide  suffit  pour  donner  une 
idée  de  l'importance  des  capitulaires.  On 
trouvera  une  étude  approfondie  de  ces  lois 
dans  le  Cours  d'histoire  de  la  civilisa- 
tion en  France  par  M.  Guizot. 

CAPITULAIRES  C  Registres  ).  -  R^ls. 
très  oti  sont  consignées  les  délibérations 
des  chanoines;  ils  fournissent  de  précieux 
renseignements  pour  l'histoire  des  prin- 
cipales villes,  surtout  pendant  le  moyen 
âge.  Voy.  Chanoines. 
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CAPITULATION.    —    Reddition  d'une  CARAT.  —Poids  qui  exprime  le  titre  dfl 

place  forte.  Voy.  Fortifications.  perfection  plus  ou  moins  grande  de  Por. 

CAPORAL  —  Grade  inférieur  dans  Pin-  CARAVELLE.  —  Vaisseau  rond  qui  por- 

fanterie  ;  il  y  avait  autrefois  Vanspessade  tait  dts  voiles  triangulaires  appelés  voiles 

au-dessous  du  caporal.  Voy.  Hiérarchie  latines, 

MILITAIRE.  CAUBONARL  —  Association  secrète em- 

CAPOTS.  —  Population  dégradée  plus  pruntée  à  Pltalie  et  organisée  en  France 

connue  sous  le  nom  de  cagots.  Voy  Ca-  vers  1820.  Voy.  Sociétés  secrètes. 

«OT»-  CARBOUILLON.  -  Le  carhouillon  ou 
CAPSE.  —  Boîie  de  cuivre  ou  do  fer-  drot<d«car5ouiMon  était  un  impôt  qui  se 
blanc,  oii  les  juges  déposaient  leurs  suf-  prélevait  sur  les  salines  de  Normandie  et 
frages  lorsqu'on  subissait  un  examen  pour  qui  était  du  quart  du  prix  du  sel  blanc  fa- 
Pacte  de  tentative  (  voy.  Thèses)  ou  pour  briqué  dans  les  salines, 
la  licence.  CARCAN. —  Collier  de  fer  qui  servait  à 
CAPSOL.  —  On  appelait  capsol  ou  cap-  attacher  les  criminels  k  un  poteau.  Voy. 
loti  un  droit  prélevé  dans  certaines  con-  Peines  afflictives. 
irées  par  le  seigneur  sur  la  vente  des  biens  CAIVCISTES.  -  Nom  d'un  parti  qui ,  vers 
de  ses  vas&aux.  Ja  fin  du  xvi»  siècle  ,  désola  la  Provence  ; 
CAPTAL.  -  Mot  gascon  qui  sicniBait  il  se  composait  des  partisans  du  comte  de 
chef  ou  seigneur.  Le  captai  de  ^uch ,  Carces,  grand  sénéclïal  de  Provence. 
Jean  de  Grailly,  s'est  rendu  célèbre  dans  CARDEURS.  —  Ouvriers  travaillant  la 
les  guerre.*»  du  xiv»  siècle.  La  petite  sei-  »aine.  Voy.  Corporation. 

SS^Tmen^"n^!k^1ïinH«^"^  ''*"'  '^  ^^'  CARDINAL.  -Dès  le  V  siècle ,  il  csl 

parlement  de  la  Gironde.  question  de  cardinaux  dans  l'Êçlise  ro- 

CAPUCE,  CAPUCHON.  —  Morceau  d*é-  maine,  mais  ce  titre  ne  signifiait  alors 

loffe  qui  tenait  à  la  robe  des  moines  et  autre  chose  que  clerc  titulaire  d'une  église 

KO  rabaiiuit  sur  la  tète.  Pendant  plusieurs  cardinale  ou  principale ,    soit  qu'il  fût 

siècles  toutes  les  classes  portèrent  des  ca-  prêtre  ou  évèque.  On  disait  un  prétre-car- 

puces  ou  capuchons.  dinal  ou  un  évéque^cardinal  pour  dési- 

CAPUCIÈS.-  L'association  des  capu-  fl^ZnJ'JJ^^n  Zn^^^}fT^?\ldJ^^J' 

dès  se  forma  en  Bourgogne,  en  1 186,  pSur  ï^,T?i'.^i  nrAtîA'i"S^^^^^ 

lutter  contre  l'anarchie  qui  désolait  alors  Sf^l""  r't^5?„^",^^      „«P^tPm2ïï«?rr 

la  France ,  et  rétablir  la  paix.  A  la  tête  des  !f "  ^?i"tnm  A^nrdi^ui^m^J^llu' 

capuciès  était  un  bûcherSu  qui  prétendait  S^Àe^rv   o"  ils  c^lent^tteché^^^ 

que  la  sainte  Vierge ,  dans  une  apparition  éL,ise  comme  ùne^tte  est  eScSée  dt^ 

merveilleuse,  lui  avait  remis  une  image  ffPf«'  u^ïï®J?",^E!.^/ vi^^^^^^ 

duChrist,  avec  cette  inscription  :  «AgnSu  J^tS  Ini^ .  Tv^v«ft  I^ITp.  JÎlïil 

de  Dieu ,  qui  ôtez  les  péchés  du  monde .  ^^^i^.  '  ^^^^  ^'  "  7  ^'^^l^  îïw  5*  dtaçres- 

At^r^t^t^  n.v..o  lo  «oi»      c^««^A  ««I.  vXa  cardtHaux  poûT  Ics  oratoircs  de  moindre 

nS«  5fi  iS»v  ti^î^c^it  t  nrîtJSI^^^^^^  importance.  Lc  pape  saint  Grégoire  se 

2i^rUti^^;inn»7ii  rimhrS^Ï^^^^^^  sort  souvcnt  du  mot  cardinal  dans  ce  sens. 

Î^Pnt  n«r  ^n  o«)  n^w^Inî  ^A^^l^lT.  ^«8  tard ,  Ic  titre  do  prôtfcs-cardinaux 

f ?nttp  n^m  ïr.3^ï?,  lt^^ll^lt.Stl  ^"t  attribué  Spécialement  aux  prêtres  des 

plfseirentàco^^^^^^^^^^^  ^»"^«-  ^'^gU^  romaine,  plus%dèle  que 

E?^  r.«ThJ^^tr«?n.^a1I^  f„«^^  l^s  autres  aux  anciennes  traditions ,  con- 

et  à  conabattrc  tous  les  ennemis  de  la  paix.  ^^^^  ^^  ^^^^    ^^„g  „„  synode  tenu 

trouve  mentionnés  des 
des  cardinaux-dia- 

cjjUon  des  capucié.  fut  diésoate  par  la  -^cSXdins  fZâ'lZ'^^SÂfl^. 

ses ,  et  devint  une  dignité  exclusivement 

CAPUCIN,  CAPUCINES.  -Voy.  Clergé  romaine.  Il  y  avait  cependant  quelques 

régulier.  exceptions;  l'abbé  de  Vendôme  jouissait 

CAQUEUX,    CAQUINS.  -  Populations  encore  du  litre  do  cardinal  au  temps  du 

semblables  aux  cagots.  Voy.  Cagots.  concile  de  Constance  (  I4i3-l4i8). 

riDAniNtr    r  adauivic-iic       x^      a  En  1059,  le  pape  Nicolas  II  confia  l'élec- 

«.:/  A»wiL  I*Aon.ï  c^^^^^  lio"  d»  fiôiiveraiii  pontife  au  collège  des 

MEE ,  Armes  et  Organisation  militajre.  cardinaux  (  vov.  Conclave).  A  partir  de 

CARABINS.  —  Corps  de  cavalerie  légère,  cette  époque,  les  cardinaux  formèrent  la 

aux  XVI*  et  xvii*  siècles.  Vov.  ARMÉh.  sacré  collège  et  ToahireDt  aiéffer  an- 
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deasas  des  évèques  et  même  des  arche-  doyen  du  sacre  colléue ,  et  a  le  droit  de 

Têtues  métropolitains.  En  France,  cette  sacrer  le  pape,  quand  il  est  choisi  entre 

preterttion  rencontra  une  assez  vive  oppo"  les  cardinaux  qui  ne  sont  pas  évèques.  V. 

sition.  Cependant,  dès  répo(]ue  de  saint  a  le  pallium  (  voy.  ce  mot)  comme  les  ar- 

Louis,  ils  oDtinrent  la  préséance  sur  les  chevèques.  Au  moment  de  leur  promotion, 

évèqoes,  et,  sous  le  rè^ne  de  Philippe  le  les  nouveaux  cardinaux  perdent  leurs  bé- 

Bel,  l'égalité  avec  les  princes.  Aux  états  de  ncflcos,  et  ce  n'est  que  par  ^^râce  que  le 

Tours ,  sous  Louis  XIi  (  1505  ) ,  le  cardinal  pape  les  leur  rend.  Les  cardinaux  etran* 

deSainte-Suzanne,  évoque  d'Angers,  était  gers  nereçoiveui  point  le  chapeau  qu'ils 

à  la  droite  du  roi  et  le  roi  de  Sicile  à  la  n'aient  un  tridti/(  (voy.  ce  mot)  qui  les 


gauche.  Cependant  les  pairs  ecclésiasli-    dispense  de  renoncer  à  leurs  bénéfices. 


préséance  aux  cardinaux ,  les  pairs  ecclé-  chez  Hii  que  pour  Te  consistoire.  Le  jour 

siastiques  se  retirèrent  pour  ne  pas  pré-  fixé  il  se  rend  an  consistoire  en  carrosse 

jndicier  à  leurs  droits.  Peu  de  temps  après,  de  cérémonie  et  avec  la    plus   grande 

le  10  janvier  1630,  le  pape  Urbain  VUI  or-  pompe.  «  il  s'arrête ,  dit  Aimon  (  Jnbleau 

donna  qu'à  l'avenir  les  cardinaux  seraient  de  la  cour  de  Rome  ) ,  dans  la  chapelle  de 

appelés  éminences;  jusqu'alors  on  leur  Sixte,  quand  la  cérémonie  se  doit  fa.re  as 

avait  donné  les  titres  d^illustrUsimes  et  Vatican,  et  dans  une  chambre,  si  c'est  à 

révérendissimes.  A  la  même  époque,  les  Monte  Cavallo.    Cependant  les   anciens 

évèques  reçurent  le  titre  de  ^ranaetir  qui  cardinaux  entrent  deux  à  deux  dans  la 

leur  a  été  conservé.  salle  du  consistoire,  et,  après  avoir  reçu 

Pendant  longtemps  le  nombre  des  car-  l'obédience  ou  baisé  la  main  du  pape,  deux 
dinaux  n'était  pas  déterminé.  Un  règle-  cardinaux-diacres  vont  chercher  le  nou- 
ment  du  concile  de  Constance  l'avait  fixé  à  veau  cardinal  et  le  conduisent  devant  le 
vingt-quatre,  mais  dans  la  suite  les  papes  pape,  auquel  il  fait  troi»  révérences  pru- 
l'augmentèrent.  Sixte-Quint  en  fixa  le  fondes,  une  à  l'entrée  de  la  chambre  de 
nombre  à  soixante-dix  par  une  bulle  du  Sa  Sainteté ,  l'autre  au  milieu  et  la  troi- 
3  décembre  1586  ;  il  devait  y  avoir  six  car-  sième  au  bas  du  trône.  Ensuite  il  monte 
dinaux-évêques,quaran^-cinq cardinaux-  les  degrés,  baise  les  pieds  au  pape  qui 
prêtres,  et  dix-neuf  cardinaux-diacres.  Ce  l'admet  aussi  au  baiser  de  paix.  Le  nou- 
règlement  a  été  suivi  par  les  successeurs  veau  cardinal  donne  égalemenl  le  baiser 
de  Sixte-Quint.  Les  insignes  de  la  dignité  de  paix  à  tous  les  anciens  cardinaux, 
des  cardinaux ,  tels  que  le  chapeau  rouge.  Cette  première  cérémonie  achevée,  la. 
la  pourprp^  la  calotte  rouge,  leur  furent  chœur  des  musiciens  entonne  le  TeDeum. 
attribués  à  diverses  époques.  Ce  fut  le  Les  cardinaux  s'en  vont  deux  à  deux  à 
pape  Innocent  IV  qui,  au  concile  de  Lyon  la  chapelle  papale,  où  ils  font  le  tour  de 
en  1243,  donna  aux  cardinaux  le  chapeau  l'autel  avec  le  nouveau  cardinal,  accom- 
r^oge.  Vers  la  fin  du  xiti*  siècle ,  le  pape  pagné  d'un  ancien  qui  lui  cède  la  main 
Boniface  VIII  leur  attribua  la  robe  rouge  droite  pour  cette  fois  seulement.  Après 
ou  robe  de  poprpre.  Enfin,  Paul  il  y  ajouta,  quoi,  le  nouveau  cardinal  vient  s'agenouil- 
en  1464,  la  barre f<e  ou  calotte  rouge,  le  1er  sur  les  marches  de  l'autel,  oii  le  prê- 
cherai blanc  et  la  housse  de  pourpre.  mier  maître  des  cérémonies  lui  met  sur  la 

Il  y  a  maintenant  trois  ordres  de  cardi-  tète  un  capuchon  qui   pend  derrière  sa 

naux  :  les  cardinaux-évéquee,  les  cardi-  chappe ,  et ,  quand  on  chante  le  Te  ergo  du 

nauœ-prétrea  et  les  cardinatuc-diacres.  Te  I>cum,  le  nouveau  cardinal  se  prosterne 

Lorsque  le  pape  fait  une  promotion  de  profondément  et  demeure  dans  cette  pos- 

cardinaox,  il   leur   donne   le   titre   de  ture,  non-seulement  jusqu'à  la  fin  du  can- 

prètre  ov  de  diacre,  selon  qu'il  le  juge  tique,mais encore pendantque le cardinal- 

à  ' 
1' 


qu'      ^  . 

que,  lé  premier  cardinal-prêtre  et  le  pre-  les  prières  sont  finies,  le  nouveau  cardi 

mier  cardinal-diaci'C  sont  appelés  chefs  nal  se  relève  ;  on  lui  abaisse  le  capuchon . 

d'ordre.  Ce  sont  eux  qui  dans  le  conclave  après  quoi  le  cardi  nal -doyen,  en  présence 

reçoivent  les  ambassadeurs  et  donnent  de  deux  chefs  d'ordre  et  du  carainal  ca- 

audience  aux  magistrats.  Le  pies  ancien  merlingue  ou.  chancelier,  lui  présente  la 
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pour  le  maintien  des  privilèges  du  clergé    verte  d'une  toiture  vitrée  et  0€cupée  par 
apostolique  auquel  il  est  agrégé.  Tous  les    deux  rangs  d'élégantes  boutiques. 

cardinaux    retournent  ensuite    dçins  la       o4i,nivti  at       n:„«;.^  ^«  ««..i:«„i 
chambre   du  cons.stoire,   dans    l'ordre       CARDINALAT.  -  Dignité  de  cardinal. 

qu'ils  avaient  gardé  pour  en  sortir.  Le       CARDINALISTES.    -    On    donnait  ce 
nouveau  cardinal  s  y  rend  aussi ,  mar-  ^^  ^y,,.  ^,55^,      ^^^  partisans  de? 

chant  à  la  droite  de  l'ancien  qui  l'açcom-  cardinaux  de  Hichelieu  et  Mazariu. 
gaunaiià  la  chapelle.  II  s'agenouille  de- 
vant le  pape;  un  maître  des  cérémonies  CARÊME.  —  On  croit  généralement  que 
iii  tire  le  capuchon  sur  la  tête,  et  le  le  carême  ou  jeûne  de  quarante  jours,  ^ 
pape  lui  met  le  chapeau  de  velour»  rouge  l'imitation  du  jei^ne  de  Jésus- Christ  dans 
sur  le  capuchon,  en  prononçant  quelques-  le  désert,  a  été  établi,  au  ii«  siècle  de 
oraisons.  Le  pape  se  relire  ensuite,  et  les  l'ère  chrétienne,  p  ir  les  papes  Télesphore 
cardinaux  en  sortant  du  consistoire  s'ar-  et  Grégoire  I"'.  La  nature  des  aliments 
rètenten  cercle  dans  la  salle.  Le  nouveau  permis  pendant  le  carême  a  beaucoup  va- 
cardinal  vient  leur  faire  la  révérence  au  rié.  11  semble  que,  dans  l'origine,  PËglise 
milieu  de  ce  cercle  et  les  remercier.  Au  s'en  rapportait  à  la  piclc  des  fidèles  sur 
premier  consistoire  oit  assiste  le  nouveau'  la  sévérité  plus  ou  moins  grande  des 
cardinal,  le  pape  fait  la  cérémonie  de  lui  jeûnes.  «  Lestidèles  catholiques,  dit  saint 
fermer  1h  bouclie;  ce  qui  signifie  qu'il  lui  Ëpiphane,  suivent,  dans  leur  manière  de 
est  défendu  de  parler  des  choses  qui  s'y  vivre,  plusieurs  régimes  reconimunda- 
sont  passées,  et,  au  consistoire  suivant,  blés  ;  car  les  uns  s'absiienneni  non-seu- 
il fait  la  cérémonie  de  lui  ouvrir  la  bou-  lement  de  la  chair  des  quadrupèdes,  des 
che,  après  lui  avoir  conféré  ses  titres  et  oiseaux  ei  des  poissons,  mais  encore 
mis  un  anneau  au  doigt  d'œufs  et  de  fromage;  les  autres  renon- 

l.e  nombre  des  cardinaux  français  n'a  cent  uniquement  aux  quadiupèHcs  et  se 
jamais  été  fixe.  Il  leur  était  alloué  une  in-  permettent  les  oiseaux  et  tous  les  autres 
demnité  d'installation  de  quarante-cinq  aliments.  Ceux-ci  ne  mangent  point  de 
mille  francs,  et  un  traitement  de  dix  mille  volatiles;  mais  ils  mangent  des  œufs  et 
francs  qui  s'ajoutait  au  traitement  dcvêqiie  du  poisson.  Ceux-là  s'interdisent  les 
ou  d'archevêque  qu'ils  ont  presque  tou-  œufs.  11  en  est  qui  n^usent  que  de  pois- 
jours  Ces  allocations  ont  été  auginentées  son  ;  d'autres,  s'abstenant  de  poisson,  se 
dans  le  budget  de  i853.  nourrissent  de  pain,  ^ntin,  quelques-uns 

rejettent  le  pain  et  quelques  autres  les 
CARDINAL  (Palais-).  —  Le  Palan  Car-  fruits  des  ai  bres,  ainsi  que  tout  aliment 
dinal  aujourd'hui  Palais-Hoyal  ) ,  fut  cuit.  >»  Soci-ate,  un  des  plus  anciens  his- 
l)àti  par  le  cardinal  de  Richelieu  et  exci-  toriens  de  l'Église,  confirme  le  témoignage 
tait  une  admiration  que  P.  Corneille  a  de  saint  Épiphane.  «  Les  différentes  na- 
exprimée  dans  ces  vers  du  Sfenleur  (mcte  tiens,  dit-il,  ont  leur  différente  manière 
II,  scène  V)  :  de  jeûner.  Comme   personne   ne    peut 

Et  r unirer.  .nti.r  «.  peut  ri»  Toir  d'ég.i  ^^nK^r  d^ns  Ics  liv.  es  saints  rien  de 

Aux  .uperbe.  dehor.  du  Pa/flii-fardiaT/.  prccis  sur  ccttc  matière,  il  est  évident 

que  les  apôtres  ont  laisse  à  chaque  fidèle 
Richelieu  légua,  par  son  testament,  le  la  liberté  de  faire  en  ce  genre  ce  qui  lui 
Palais-Curdinal  uu  roi  Louis  XIII.  Anne  plaicait;  et  c'est,  selon  moi,- la  raison  des 
d'Autriche  en  fit  sa  ré.sidence  ordinaire,  différences  de  jeûnes  «lui  subsistent  dans 
et  00  fut  alors  qu'il  prit  le  nom  de  Palais-  les  différentes  églises.  » 
liuynl.  Louis  XIV  le  céda  à  son  frère  le  La  discipline  de  l'Église  d'Occident  en 
duc  d'Orléans,  en  i672,  et  il  devint  l'apa-  matière  d*abstinence,  n'était  pas  plus  fixe, 
nage  de  la  maison  d'Orléans.  Ce  palais  dans  l'origine,  que  relie  des  Grecs  Théo- 
avait  primitivement  un  vaste  jardin,  sur  duUe.  éveque  d'Orléans ,  vers  la  fin  du 
l'emplacement  duquel  le  duc  d'Orléans  viii«siècle.aisait,dans  une  instruction  sur 
(LouisPhilippe-Joseph  )  fit  construire,  les  aliments  permis  les  jours  de  jeûne  * 
en  1781,  les  galeries  qui  devinrent  le  xs'abstenird'œufs,  de  fromage  de  poisson 
rendez-vous  des  étrangers  et  oU  le  luxe  et  de  vin,  c'est  faire  preuve  d  ne  grande 
étala  ses  richesses.  Trois  des  galeries  tu-  vertu  (  magnx  virtutis  eit).  »  Ce  fut 
rem  construites  immédiatement ,  telles  principalement  vers  la  fin  du  xi«  siècie 
qu'on  les  voit  encore  aujourd'hui.  La  ga-  et  au  comn:enccment  du  xii',  à  l'époque 
Icrie  parallèle  au  palais  ne  fut  pas  élevée  oii ,  sous  l'impulsion  de  Grégoire  Vil  et 
à  cette  époque  ;  on  constrtiisit  provisoire-  de  ses  successeurs,  de  grandes  réformes 
ment  des  baraaues  que  l'on  appela  gale-  s'accomplissaient,  aue  la  discipline  ec- 
rie  de  boie;  elles  ont  été  remplacées  en  clcsiastique,  en  matière  de  jeûnes  et  d'abs- 
1829  et  1830  par  la  galerie  d'Orléans  cou-    tinance,  paraît  s'être  fixée.  On  lit  dans 
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lavie  de  Godefroi,  évêquo  d'Amiens,  vers  était  prohibé  au  xv«  siècle,  comme  le 
1100,  des  détails  qui  prouvent  qu'à  cette  prouve  le  passage  suivant  du  Journal 
époque  même  le  carême  n'était  pas  encore  d'un  bourgeois  de  Paris  sous  Charles  VI 
rigoureusement  observé.  «  Le  jour  des  e<C/kir^  K//:  m  On  mangeait  de  la  chair 
cendres,  les  habitants  d'Amiens  s'étant  en  carême,  du  fromage,  du  lait  et  des 
rendus  k  l'église  de  SaintFirmin,  le  bien-  œufs  comme  en  temps  ordinaire.  » 
heureux  Godefroi  vint  nu-pieds,  selon  sa  CARÉME-PRENANT.  -  On  appelait  ainsi 
coutume,  et  couvert  d'un  cilice  exhorter  tantôt  le  mardi  gras,  tantôt  ircamaval 
Ms  ouailles.  Il  leur  défendit,  dans  son  tout  entier.  Ce  nom  s'appliquait  aussi  aux 
discours,  de  manger  de  la  viande  depuis  masques  qui  parcouraient  les  rues.  Le  mot 
ce  jour-là  jusqu'à  Pâques.  Mais ,  loin  de  carem*-p?««on<  sert  encore  dans  quelques 
déférer  à  ses  opdres,  ils  prolestèrent,  au  contrées,  à  désigner  des  galettes  qu'on  fait 
contraire  ,  qu'ils  ne  quitteraient  point  principalement  à  l^poqSe  du  carnaval, 
une  coutume  ancienne,  et,  après  beau-  /..«,. ™„«.„o  «»«^.m,,v,,o  ^ 
coup  de  plaintes  contre  leur  évêque,  qui  CARIATIDES  ou  CARYATIDES.—Statues 
sans  cesse  se  plaisait,  disaient-ils,  aima-  représentant  ordinairement  des  femmes 
giner  des  austérités  nouvelles,  ils  décla-  captives  et  servant  de  pila,stres.  On  pré- 
fèrent qu'ils  mangeraient  de  la  viande  le  î.®"^  ^"S  *?  °®™  ^jent  de  ce  que  les 
dimanche.  Ils  en  mangèrent  en  effet.  Le  'emmes  de  Cane  ou  Caryes  dans  le  Pelo- 
prélat  le  sut  ;  mais  il  ferma  les  yeux  et  at-  PO^nèse ,  ayant  ete  réduites  en  captivité, 
lendit  que  les  circonstances  devinssent  »« 'es  représenta  accablées  sous  le  poidg 
plus  favorables.  »  <*e  la  servitude. 

Au  XIV*  siècle,  l'usage  du  beurre  et  du  CARICATURE.  —  Représentation  satin- 
lait  ,  pendant  le  carême ,  fut  rigoureuse-  que  d'une  personne  ou  d'un  événements 
ment  inierdit.  Un  concile  tenu  à  Angers ,  On  trouve  des  caricatures  à  toutes  les  épo- 
en  1365,  s'exprimait  ainsi  :  w  Nous  defen-  qucs  de  notre  histoire.  Au  moyen  âge,  la 
dons  à  loute  personne, quelle  qu'elle  soit,  caricature s'estglisséedanslesmanuscrits 
le  lait  et  le  beurre  en  carême,  même  dans  ^^  elle  peint  sous  des  (ormes  grotesques 
le  pain  etleslégiunes,  à  moins  qu'on  n'ait  des  classes  entières  de  la  société;  elle 
obtenu  ube  permission  paniculière  d'en  ^'affiche  au  pied  même  des  églises,  ou  elle 
user.  »  Charles  V  ,  qui  régnait  à  cette  afifuble  certains  personnages  d'un  costume 
époque,  avait  une  santé  très-faible;  il  bizarre  et  leur  impose  un  type  grotesque. 
<iemanda  au  pape  Grégoire  XI  la  permis-  Au  xvi"  siècle,  elle  devint  un  instrument 
sion  de  faire  usage  de  ces  aliments.  Le  ^^  parti  entre  les  mains  des  protestants  et 
INipe  exigea,  pour  y  consentir,  un  cer-  des  catholiques;  aux  xvii*  et  xviii*  siècles, 
tiiicatHlu  confesseur  et  du  médecin  du  elle  s  acharna  contre  tous  les  personnoiies 

mî    ait    Smnnan    2>    /^Viaxltta    V      an     nrknr.nA^  nilî    iniiaiont    lin    rAlA    rkrkiîtï/llia    cana    dM*. 


Breta^e  obtint  pour  elle  et  pour  toute  pe  tarda  pas  à  abuser,  et  jusqu'à  nos 
sa  maison  l'autorisation  de  se  servir  de  jours  elle  n'a  cessé  de  saisir  le  côic  hur- 
beurre  penduit  le  carême.  Peu  à  peu  lesque  des  choses  humaines  et  surtout  des 
l'usage  s'établit  d'accorder  cette  autorisa-  événements  politiques.  La  Bibliothèque 
tion  moyennfiiit  une  aumône,  et  il  y  eut  nationale  possède  une  collection  très- 
pendant  Ipugtemps  dans  les  paroisses  de  complète  et  très -eu rieuse  de  caricatures 
Paris  des  \fontis  pour  le  beurre.  A  Rouen,  politiques. 

ube  des  jours  de  la  cathédrale  s'appelle  CARILLON.  —  La  plupart  des  villes 
encore  aujourd'hui  tour  de  beurre,  parce  avaient  autrefois  des  carillons  ou  réunion 
qu  elle  fut  baUe  au  comnaencement  du  de  cloches  dont  les  timbres  différents 
XVI»  siècle,  en  grande  parue  avec  les  au-  a'hannoniaient  pour  jouer  des  airs.  Les 
roônes  des  fidèles  qui  acheUient  la  per-  villes  de  Flandre  étaient  surtout  renom- 
mission  de  manger  du  beurre  pendant  le  mées  pour  leurs  carillons  C  voy.  Houlo- 
«arôme.  L'usage  du  beurre  les  jours  mai-  ces).  On  appelle  aussi  car» //on  le  son 

grès  devlntsi  commun  au  xvii«  siècle,  que  joyeux  des  cloches.  C'est  dans  ce  sens  que 

[••  de  Sevigne  ecnvait  en  1680 ,  à  Tocca-  Voiture  a  dit  • 

sion  d'un  grand  repas  donné  par  le«  états  .  ^^  ^^;            ,,  ^^^^.„^„ 

de  Bretagne  :  «  On  y  aurait  mange  du  on  .onna  double  c.naon 

beurre  s'il  eût  été  jour  maigre.  »  AUJOUr-  Par  tous  les  cloeliers  de  Cythère.  > 

d'hui  l'Église  permet  le  beurre  en  carême,  /.i,,,  r>viM/.fPN!c       ,x        .•        • 

moyennant   une  aumône;  il  en  est  de  ^^^^^;^^^^^'^^^^:rJ^i;^\}^T*  ^''■ 

mêmedu  lait  et  des  œufs,  qui  ne  sont  in-  «"««"  ^''^nce  de  752  à  987.  V.  Rois. 

lerdits   que   pendant  les  trois  derniers  CARMÉLITES,  CARMES.  — Ordres  reli- 

joors  de  la  semaine  sainte.  Le  fromage  gieux  Voy.  Clergk  régulier,  p.  165. 
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CARNAVAL.  —  Temps  de  fèten  et  de  ré- 
JoiiiMances  qui  s'étend  des  Kois  au  ca- 
rême. L'usage  du  carnaval  remonte  à  une 
très-haute  antiquité  ;  il  et»;  même  proba- 
ble qu'il  se  rattache  au  paganisme.  Voy. 
Mascarade. 

CAROLINE  (Écriture).  —On  donne  ce 
nom  à  l'écriture  qui  était  en  usage  à  l'épo- 
que des  Carlovingiens.  Voy.  Ëcairnas. 

CAKOLINS  (Livres).  —  Us  livres  caro- 
linij  qu'on  attribue  à  Charleroitgne,  sont 
au  nombre  de  quatre  et  attaquent  princi- 
palement le  culte  des  images. 


CAR 

Louis  XIV  célébra  un  carrousel  sur  la 

ftlace  qui  en  a  conservé  jusqu'à  nos  jours 
e  nom  de  place  du  Carrousel.  Voici  ce 
que  dit  de  ce  carrousel  M<»«  de  Motteville 
(Jf«fnoirM,éd.  Peiiiot.  2"  série,  L  XL, 
p»  107  )  :  ««  H  était  composé  do  cinq  qua- 
drilles qui  représeuluieut  cinq  nations  : 
la  romaine,  la  persane,  la  turque,  l'iU' 
dienne  et  l'américaine.  Le  roi  eiail  chef 
de  la  première.  Monsieur  de  la  seconde, 
H  le  Prince  delà  troisième,  M.  le  duc 
d'Enuhien  de  la  quatrième,  M.  le  duc  de 
Guise  de  la  cinquième,  i  e  comte  de  >auli, 
fils  du  duc  de  Lesdiguières,  eut  1  honneur 


CAKOLUS.  ~  Monnaie  de  billon  frappée    d'«»np<>«^r  «^  prix  de  la  course  de  bague, 
sous  Charles  VIU;  elle  valait  dix  deiOÏ;:    ^"^  '"^  •^"»^*  *!«  rapplaudissemcnt  des 


CARRA  BAS.  —  Voilures  en  osier  qui 
traosportaieut  autrerois  les  voyageurs 
aux  environs  de  Paris. 

CAKIIEAUX  ,  CAKKELETS.  -~  Flèches 
carrées  qu'on  lançait  au  moyen  de  Tar  • 
balèie.  Voy.  Armes. 

CARIIEAUX.  -  Il  était  d'usage  au 
XVII"  siècle  que  les  hommes  s'assissent 
ou  s'aconudrfssent  sur  des  <!arreaux  dans 
les  réunions  où  se  trouvaient  des  dames 
(Dici.  de  Fureiière).  Les  carreatio?  étaient 
aussi  des  coussins  carres  et  brodes  sur 
lesquels  les  nobles  dames  s'agenouil- 
laient à  ré{:lise.  Les  ornements  plus  ou 
moins  somptueux  de  ces  carreaux  indi- 
quaient le  rang  plus  ou  moins  élevé  de 
cellesqui  s'en  servaient.Onappelaiiencore 
carreau,  dit  Furetière,  le  pnvé  des  rues; 
d'oii  l'expression  qui  est  restée  dans  le 
langage  moderne  jeter  sur  le  carreau, 

CAUROSSKS.  —  Les  carro««e«  ne  datent 
que  du  xvi*  siècle  ei  l'usage  n'en  devint 
«commun  qu'au  xvii*  siècie.  On  appelait 
aussi  <'arfOM0<,àceiie époque, les  voitures 

au'un  a  désiunées  plus  tard  sous  le  nom 
e  diltyences.  On  disait  le  carrojise  de 
Aouen,  de  Lyon,  dTOrleans,  etc.  Les  ducs 
et  ptiirs  avaient  le  privilège  d'entrer  en 
carrosM  dans  le  Louvre,  et  les  duchesses 
de  meiire  des  housses  sur  leurs  carrosses. 
Un  rarrosMi'  drapé  était  un  carrosse  de 
deuil ,  parce  aue  l'usage  était  en  ce  cas  de 
le  garnir  de  drap  en  dehors  et  en  dedans. 

Voy.  VOITUKES. 

CARROUSELS.—  Courses  de  seigneurs 
richement  vêtus  et  équipés  à  la  manière 
des  anciens  chevaliers.  Les  carntusels 
étaient  en  grand  honneur  au  xvii*  siècle. 
On  en  célébra  un,  en  i6i2,  à  ro<u:asion  du 
mariage  de  liouis  XIII  et  d'Anne  d'Autri- 
che On  construi>il  à  la  place  Royale  un 
temple  de  la  Félicité ,  avec  des  inscrip- 
tions à  la  louange  du  roi ,  de  la  nouvelle 
reine  et  de  la  reine  régente.  En  1663 


spectateurs  et  du  plaisir  qu  il  eut  de  re- 
cevoir un  diamant  d'un  prix  consldciaUle 
de  la  main  de  la  reine  mère .  qui  était  sur 
un  échafaud  qui  avait  été  élevé  près  de  c« 
palais.  Ml  Voy.  Ragdr  \  Le  carrt>usel  se 
composait  de  plusieurs  exenices.  Les 
seigneurs  qui  composaient  les  différentes 
troupes  ou  quadrilles,  couraient  la  bague, 
rompaient  des  lances  et  faisaient  exé- 
cuter à  leurs  chevaux  des  courses  et  des 
manœuvres  oui  prouvaient  leur  adresse. 
Ces  jeux  cessèrent  d'en  e  en  vogue  après 
le  règne  de  Louis  XIV. 

CARTEI^.  -  Provocation  en  duel  (  voy. 
Duel  ).  —  Mesure  de  capacité  usitée  dans 
quelques  contrées  du  nord  de  la  France. 
—  On  appelait  en(U>i'e  cartel  un  accord 
conclu  entre  les  Ftuts  relativement  aux 
prisonniers  de  guerre.  -  Enfin  on  aomnie 
cartel  un  petit  cartouche  employé  dans 
les  décorations  des  frises  ou  panneaux. 

CARTES.  -  Voy.  Jeux. 

CAIITOUCHF..  — Rouleau  de  carton  ou 
de  gros  papier  qui  enveloppe  la  charge 
d'une  arme  à  feu.  L'usage  des  cartouches 
date  de  i69i  ;  elles  ont  été  perfection- 
nées au  xviii*  siècle.  —  Le  cartouche 
est  encore  un  ornement  de  sculpture  en 
pierre,  en  marbra,  en  bois,  en  plâ- 
tre, etc.,  au  milieu  dut^nel  est  un  ei^pacc 
de  forme  régulière  ou  irrégulière  destiné 
à  recevoir  des  inseripiions ,  deschiKres, 
des  armoiries,  des  bas- reliefs  ou  à  dé- 
corer  les  monuments  ou  les  appartements 
à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur.  Ce  mot  vient 
de  l'italien  cartoccio  qui  signitlc  rouleau 
de  papier  ou  de  cai  ton.  Le  mot  cartouche 
désignait  encore  les  dessins  qu'on  mettait 
au  bas  des  plans  ou  des  cartes,  et  qui  ser- 
vaient à  renfermer  les  titres  ou  les  armoi- 
ries de  ceux  &  qui  on  les  présentait.  Les 
petits  cartouches  employés  dans  les  déco- 
rations des  fi  ises  ou  panneaux  s'appttlient 
cartels. 

CaRTULAIRES.  —  Recueils  de  chartes, 
que  les  chapitres,  abbayes  et  autres  coî^ 


CAS 

porations  religieuses,  faisaient  rédiger. 
Us  contenaient  un  inventaire  et  $«ouvent 
même  une  coiic  des  titres  de  propriété 
et  des  divers  privilèges  accordés  aux  cor- 
porations religieuses:  Ces  car/ti/atr«<  pré- 
sentent beauroup  d'intérêt  pour  la  con- 
naissance des  mœurs ,  des  institutions  et 
de  la  topographie  du  moyen  âge.  liC  gou- 
vernement fait  publier*  les  principaux 
cartulaires  dans  les  Documeuls  iuédili 
de  f histoire  de  France. 

CARYATIDES.  —  Voy.  Cariatides. 

CAS  ROYAUX.— On  appelait  ca4  royaux 
les  crimes  ou  délits  dont  la  connaissance 
était  réservée  aux  magistrats  royaux.  Les 
baillis  eurent  soin  de  les  multiplier  pour 
annuler  les  justices  seigneuriales  \a  pre- 
mière désignation  des  cas  royaux  se 
trouve  dans  l'ordonnance  de  ildo  appelée 
Te$tament  de  Philippe  Auguste^  qui  indi- 
quait comme  cas  royaux  le  meurtre ,  le 
rapt,  Vhomicideet  isî  irahison.hu  xiii'siè- 
cle,  les  cas  royaux  devinrent  plus  nom- 
breux. On  y  comprit  les  crimes  contre  la 
religion  ou  ses  ministres ,  la  fabrication 
de  la  fausse  monnaie,  les  attentats  contre 
la  sûreté  publique  et  la  rébellion  contre 
les  officiers  royaux.  I.a  définition  de  ces 
crimes  était  loin  d'être  clairement  indi- 
quée Louis  X  Ht  une  réponse  évasive  aux 
seigneurs  qui  se  plaicnaicnt  des  empiéte- 
ments des  baillis  et  demandaient  aue  les 
cas  royaux  fussent  précisés.  Entin ,  en 
i«70,  l'article  il  du  titre  !•»  de  l'Ordon- 
nancê  criminelle  déclara  cas  royaux  les 
crimes  de  lèse-majesté  diTîne  et  humaine, 
tels  que  Thérésic ,  blasphème ,  idolâtrie , 
sacrilège  avec  eflfraciion ,  révolte  contre 
le  roi  ou  ses  officiers ,  port  d'armes  con- 
trairement aux  défenses,  assemblées  illi- 
cites, sédition  ou  émotion  populaire,  al- 
tération des  monnaies,  malversations  des 
officiers  royaux ,  rapt  ou  enlèvement  de 
personnes  avec  fiirce  et  violence.  On  rat- 
tachait encore  aux  cas  royaux  les  exac- 
tions des  officiers  royaux,  Tusurc,  la 
banqueroute  frauduleuse,  les  crimes  com- 
mis sur  les  grands  chemins,  l'adulièrc, 
Kinceste,  les  mariages  clandestins,  etc. 

CASAQUE.  —  Espèce  de  manteau  qui  se 
ponaitsurrarmuie.  Fa  cosaçue  était  quel- 
quefois armoinée ,  entre  autres  les  casa- 
ques des  hérauts  d'armes. 

CASAQCIN.  —  Petite  casaque. 

CASEMATES.  —  Bâtiments  voûtés  à 
répreove  de  la  bombe.  Voy.  Fortifica- 

TlOilS. 

CASERNE.  —  Bâtiment  destiné  aulq- 
gemiNit  des  soldats.  Le  casernement  des 
tNape»  ne  date  que  du  commencement 
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do  XVIII*  siècle.  Les  solda»  ëuient  an- 
lérieijremeni  logés  dans  les  foru  ou  ehei 
les  bourgeois. 

CASQUE.  -  Voy.  Armes. 

CASSATION  C  Cour  de).  —  Tribunal  su- 
prême dont  l'institution  est  due  à  l'As* 
semblée  constituante.  Voy.  Tribunacx. 

CASTEL.  ~  Château  fort.  Voy.  ce  mot. 

C ASTI I. LES.  —  Jeux  d'exercice  où  Ton 
feignait  d'attaquer  et  de  défendre  un  fort. 
Voy.  Béiiourt. 

CASTOIEMENTS.  -  Expression  de  l'an- 
cienne langue  française  qui  s'appliquait 
à  des  recueils  de  maximes  et  d'anecdotes 
destinés  h  instruire  un  jeune  homme.  Le 
modèle  de  ces  castoiements  est  un  ou- 
vrage laiin  du  xii*  siècle,  dont  on  a  fait 
de  nombreuses  traduaions  en  vers  et  en 
prose. 

CASUEL.  — On  appelle  en  général  ca» 
suel  un  revenu  éventuel  en  opposition  au 
revenu  Uxc.  Le  mot  casuel  désigne  spé» 
cialement  les  droits  que  perçoit  le  clergé 
pour  certaines  cérémonies. 

CASUELLES  (  Parties  ).  ~  Les  narties 
caauelles  étaient  un  impôt  consiacrable 
de  l'ancienne  monarchie  provenant  des 
droits  qui  se  payaient  à  chaque  résigna- 
tion d'office  vénal,  des  offices  vacants  par 
mort  et  enfin  de  l'imp&t  levé  sur  If  s  ma- 
gistrats et  appelé  Paulette  (voy.  ce  mot). 
Il  y  avait  un  receveur  spécial  des  parties 
casiielles. 

GASUISTE.  —  Docteur  qui  résout  les 
cas  de  conscience. 

CATACOMBES.— Anciennes  sépultures 
des  chrétiens  oii  se  triuvaient  des  églises 
souterraines  qu'on  appelait  aussi  cryptée. 
Les  catacombes  de  Paris  sont  d'anciennes 
carrières  oh  l'un  a  déposé  au  xviii"  siècle 
les  ossements  provenant  d'un  cimetière 
supprimé 

CATAFALQUE.  —  Monument  représen. 
tant  un  tombeau  et  orné  par  la  peinture, 
lu  sculpture  et  l'architecture  pour  les  fu- 
nérailles des  personuHges  illustres. 

CATAPULTES.  —  Machines  de  guerre* 
Voy.  Armes. 

CATEIE.  —  Javelot  des  Gaulois. 

CATÉCHUMÈNES.  —  On  appelait  calé- 
chumèues  dans  les  premiers  siècles  de 
l'Eglise  ceux  qui  n'avaient  pas  encore  re- 
çu le  baptême  et  qu'on  prei^arait  à  le  re- 
cevoir. On  les  divisait  en  plusieurs  clas- 
ses :  les  auditeurs  i  auditores  admis  aux 
instructions  qui  se  faisaient  dans  l'église; 
les  orantes  et  genuflectenteê ,  ceux  qui 
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fusaient  les  prières  et  génaflexions,  et  en  Gaule  autant  de  sièges  archiépisco- 

pouvaient  assister  aux  sermons  et  à  une  paux  ^ue  de  provinces.   Les  métropoles 

partie  des  ofHces  ;  enfin  les  compet»nte8f  ecclésiastiaues  aa  nombre  de  dix-sept 

qui  avaient  reçu  l'instruction  compétente  furent  établies  dans  les  capitales  des  pru> 

ou  nécessaire  pour  le  baptême.  Quelques  vinces  (  voy.    Diocèses).    L'archevêque 

écrivainsappellente/iM  les  catéchumènes  d'Arles   fut  reconnu   pour   primat   des 

que  l'on  jugeait  suffisamment  instruits  et  Gaules  (417  après  Jésus-Christ  ).  I/Égiise 

qui  étaient  choisis  pour  recevoir  le  bap-  gallicane  tout  entière  resta  soumise  à 

têmc.  Ce  sacrement  était  donné  presque  PEglise  romaine,  centre  de  toute  labié- 

toujours  la  veille  de  Pâques.  LtJvèque  l'ad-  rarcbie  ecclésiastique, 

ministrait  lui-même  aux  catéchumènes  Aux  ivect  v°  siècles,  TÉglise  des  Gauleti 

et  les  revêtait  de  la  robe  blanche,  qu'ils  fut  troublée  par  les  hérésies  des  Priscil- 

ne  quittaient  que  le  premier  dimanche  liens,  des  Pélagiens,  déë  semi-Pélagiens 

après  Pâques.'  Les  catéchumènes  n'as-  et  des  Anens  (  voy.  Hékésies);  mais  elle 

sistaient  ordinaireme»t  à  la  messe  que  trouva  des  docteurs  illustres  dans  plu- 

jusqu'à  l'offertoire  ;  on  donnait  le  nom  de  sieurs  de  ses  enfants,  saint  Hilaire  de 

messe  des  catéchumènes  k  toute  la  partie  Poitiers ,  saint  Ambroise ,  saint  Paulin , 

de  l'office  divin  qui  précé<Uit  celte  céré-  saint  Prosper  d'A(|uitaine ,  tiennent  un 

monie.  lies  catéchumènes  y  assistaient  rang  glorieux  parmi  les  Pères  du  iv«  siè' 

dans  le  lieu  réservé  aux  pénitents  et  pia-  cle.  I/bérésie  trouva  un  appui  dans  les 

ce  à  l'extrémité  de  l'église  opposée  au  Goths  et  les    Bourguignons  ;  mais  les 

sanctuaire.  Francs  se  firent  les  allies  de  l'Église  ca- 

rATUADVG        c/»«»^  <i)kA.A»i».io«  A^  iholique,  et  à  l'exemple  de  leur  roi  Clovis, 

vS^J^J^S^^n^fiti*^^"^®"**"®^  ^°  f'e  convertirent  au  ^iholicisme  vers  là 

XII»  siecie.  voy.  hérésies.  g^  ^^  ^e  siècle.  Clovis  marcha  dès  lors 

CATHÉDRAL.  —  Le  ccUhédral  ou  droit  de  victoire  en  victoire.  Ses  successeurs 
eathédratique  était  la  part  du  revenu  suivirent  son  exemple,  cdmbfèrent  l'Eglise 
des  bénéfices  ecclésiastiques  que  les  ti-  de  biens  et  portèrent  le  catholicisme  en 
tulaires  payaient  à  l'évêque  en  reconnus-  Germanie  en  même  temps  qu'ils  soute- 
sance  de  la  supériorité  de  la  chaire  épisco-  naient  la  papauté  et  fondaient  la  puis- 
pale,  sance  temporelle  de  l'Église.  De  son  «ôlc, 

Vov  ÊvÊone  *®**  conquérants  et  les  peuples  conc^uis  au 
voy.  AVKuuK*  ^^\Q^  ^^  autels,  ouvrait  dans  les  églises 
CATHOLICISME.  —  Le  catholicisme  do-  un  asile  aux  opprimés  et  préparait  rubo- 
mine  en  France  depuis  le  iv«  siècle  et  y  jition  de  l'esclavage.  L'alliance  étroite  de 
a  exercé  une  influence  immense.  La  retra-  .a.  puissance  spirituelle  et  du  pouvoir 
ceren  détail  ce  serait  rajouter  l'histoire  temporel  fut  une  des  causes  de  la  gran- 
de France  tout  entière.  Je  dois  me  borner  deur  de  Cbarlemagne.  La  religion  mena- 
icl  à  quelques  mots  sur  l'introduction  du  cée  par  la  féodalité  qui  envahissait  les  di- 
cathohcisme  en  France  et  sur  le  rôle  qu'il  gnites  ecclésiastiques  et  introduisait  dans 


pénétrer  en  Gaule.  A  cette  époque  se  pla-  vertu.  Elle  triompha  aux  xii«  et  xiii*  siè- 

cent  les  premiers  martyrs  ou  témoins  de  la  des  des  Cathares,  des  Albigeois  et  des 

foi  dans  les  Gaules.  Saint  Pothin,  disciple  Vaudois  ;  aux  xiv«  et  xv«  siècles,  du  grand 

des premierschréiiens,vintprêcheràLyon  schisme  d'Occident;  aux  xvi«  et  xvii«  siè- 

la  bonne  nouvelle  et  fut  martyrisé  avec  clés,  du  protestantisme  ;  et  aux  xviii"  et 

quarante-six  de  ses  compagnons.  Saint  xix« siècles,  des  attaques  sceptiques  et 

Irénée,  qui  fut  successivement  évêque  de  des  crises  révolutionnaires.  Si  l'on  em- 

Vienne  et  archevêque  de  Lyon,  succéda  à  ploya,  en  son  nom,  la  violence  et  la 

saint  Pothin  ;  on  a  de  lui  un  traité  sur  cruauté ,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la 

V Unité  de  l'Eglise;  en  202^  il  fut  marty-  religion  les  a  toujours  condamnées,  et 

risé  avec  neuf  mille  chrétiens  de  tout  qu'au  iv«  siècle,  saint  Martin,  un  des  plus 

âge  et  de  tout  sexe.  Le  sang  de  ces  mar-  illustres  évêques  des  Gaules,  rejetait  de 

tyrs  fut  une  semence  de  chrétiens.  Un  sacommuniondes  évêques  qui  avaient  fait 

demi-siècle  après  saint.Irénée,  il  y  avait  périr  des  hérétiques.  L'Église  de  France 

des  sièges  épiscupaux  établis  â  Tours ,  a  toujours  été  nationale  en  même  temps 

Arles,  Narbon ne,  Toulouse,  Paris,  Cler-  que  catholique ,  Bossuet  est  le  prélat  qui 

mont-Fcrrand  et  Limoges  (  vers  250  après  exprime  le  mieux  ce  double  caractère. 

Jésus-Christ).  Au  siècle  suivant,  il  y  eut  Vov.  pour  les  détails  :  AasiiyBs,  Caroi- 
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If  AUX,  Chanoines,  Clergé,  Conciles, 
Esclavage,  Ëvêqubs,  Hérésies,  Liber- 
tés DB  l'Eguse  gallicane,  Protestants, 
Religieux,  Rites  ecclésiastiques. 

CÀTHOLIGON.  —  Ce  mot  indiquait  un 
lemède  universel;  on  l'a  appliqué  à  un 
pamphlet  du  xvi«  siècle  appelé  aussi  sor- 
tire  Ménippée  et  dirigé  contre  les  Guises 
et  TEspagne.  Dans  le  prologue  un  char- 
latan d'^pagne  vient  oflrir  son  remède 
ou  catholtcon.  «  Ce  n'est  pas  ici,  s'écrie- 
t-il,le  simple  ccUholicon  de  Home  qui  n'a 
dV-itre  effet  (^ue  d'édifier  les  âmes,  le 
ccUholicon  qui  n'est  bon  qu'aux  politi- 
ques :  c'est  le  catholtcon  espagnol  alam- 
biqnë,  calciné,  sublimé  à  Tolède,  etc.  m 

CATHOLIQUE.  —  On  donne  au  roi 
d'Espagne  le  titre  de  rot*  catholique,  l^e 
troisième  concile  de  Tolède  l'accorda  au 
roi  Kecarède,  en  589  ;  mais  il  ne  fut  attri- 
bué régulièrement  aux  rois  d'Espagne  que 
depuis  la  prise  de  Grenade  par  Ferdi- 
nand le  CatnoIique(  U92 1.  Jules  II  le  con  - 
firma  à  tous  les  successeurs  de  ce  prince 
par  une  bulle  de  1509. 

CATOGAN  —  Au  dernier  siècle,  les 
soldats  étaient  tenus  de  rouler  leurs  che- 
veux et  de  les  nouer  par  le  milieu.  On 
appelait  cette  pelote  de  cheveux  catogan. 

CATTEL  (Droit  de).  —  Droit  qu'a- 
vaient les  seigneurs  du  Hainaut  de  pren- 
dre le  meilleur  effet  mobilier  qu'un  affran- 
chi ou  descendant  d'affranchi  laissait  en 
mourant. 

CAUDATAIRE.— On  appelait  ainsi  celui 
qui  portait  la  queue  de  la  robe  des  princes, 
princesses  ou  prélats. 

CAUDEBECS.  —  Chapeaux  en  feutre 
usités  au  xvii*  siècle  principalement.  Ils 
tiraient  leur  nom  de  la  petite  ville  de  Gau- 
debec  (Seine-Inférieure),  uù  se  fabri- 
quaient la  plupart  de  ces  feutres.  Boileau 
a  dit  (Eptt.  VI,  V.  57-58)  : 

. ...  Chex  le  ehmpelier  dv  eoin  de  notre  place, 
Avtonr  d'un  caudebee  j*en  ai  V.-.  la  préface. 

CAUSE  GRASSE. — Plaidoirie  burlesque 
où  l'on  parodiait  les  formes  judiciaires; 
c'était  une  farce  des  jours  gras. 

CAUTÈLE  (Absolution  à).  —  C'était  une 
formule  d'absolution  conditionnelle,  dont 
on  trouve  un  premier  exemple  dans  une 
lettre  du  pape  Célestin  III,  datée  de  1195. 
Les  canonisies  l'employèrent  souvent  de- 
puis cette  époque  pour  mettre  leur  con- 
science en  sûreté. 

CAUTION.  —  Ce  mot  désigne  tout  à  la 
fois  la  garantie  fournie  en  justice  et  celui 
qui  sert  de  garant. 


CAUTIONNEMENT.  -  Garantie  en  im- 
meubles ,  rentes  ou  argent.,  qui  est  exi- 
gée d'un  certain  nombre  de  fonction- 
naires, et  de  particuliers  acquéreurs  de 
charges  ou  adjudicataires  dé  travaux  pu- 
blics. Les  agents  comptables  des  éta- 
blissements publics,  les  conservateurs 
d'hypothèques,  les  receveurs  généraux 
des  finances,  les  économes  desljcees,  etc., 
sont  tenus  de  fournir  un  cautionnementm 
Il  en  est  de  même  des  agents  de  change, 
courtiers  de  commerce,  avoués,  avocats 
aux  conseils,  etc. 

CAVALCADE.  —  Promenade  équestre. 

CAVALCADOUK  (écuyer).  -  Écuyers 
qui  accompagnaient  les  princes  et  prin- 
cesses. On  appelait  encore  écuyers  c<»- 
valeadours  au  xvii*  siècle,  ceux  qui 
avaient  l'intendance  de  l'écurie  des 
princes. 

CAVALEliIE.  -  Voy.  Armée  et  Organi- 
sation MILITAIRE. 

CAVALOT.  — Monnaie  de  billon  frappée 
sous  Louis  XII  dans  la  ville  d'Asti ,  apa- 
nage de  la  maison  de  Valois- Orléans,  dont 
Louis  XII  était  le  chef, 

CA  VATICAIIIE. — Mot  de  l'ancienne  lan- 
gue francise  qui  désignait  un  homme  sou- 
mis à  l'impôt  de  la  capitation  ;  il  venait 
du  latin  cavaticumy  capitation. 

CAVEAU  (Société  du).~  Société  de  chan- 
sonniers organisée  au  xviii*  siècle.  Voy. 
Société  nu  Caveau. 

ÇAVETONIERS.  -Corporation  qui  fabri- 
quait les  chausssres  en  basane.  Voy.  Coa- 

PORATION. 

CËDULE.  —  Le  mot  cédule  s'employait 
comme  synonyme  de  billet^  pour  indi- 
quer un  engagement  sous  seing  privé.  Il 
s'appliquait  quelquefois  à  un  acte  judi- 
ciaire qui  évoquait  une  cause  au  conseil 
du  roi  :  on  l'appelait  alors  cédule  évoca- 
toire. Les  cédûles  avaient  des  formes  très- 
diverses;  c'étaient  tantôt  des  requêtes, 
tantôt  des  actes  d'appel. 

CEINTURE.  —  La  ceinture  était  une  par- 
tie importante  du  vêtement  an  moven  âge. 
On  l'ornait  d'or,  d'argent,  de  perles  et  de 
pierres  précieuses.  Les  ceintures  étaient 
quelquefois  chareées  de  brodeiies  ,  et 
M.  Douêt-d'Arcq  (Comptes  de  l'argenterie 
des  rois  de  France)  cite  tin  inventaire  du 
temps  de  Charles  VI ,  où  il  est  questiou 
d'une  ceinture  sur  laquelle  on  avait  brodé 
l'évangile  de  saint  Jean.  Les  ceintures  de 
femmes  tombaient  jusqu'au  bas  de  la 
robe.  Le  même  auteur  donne  l'extrait  sui- 
vant d'un  inventaire  du  règne  de  Char- 
les VI  :  «  Une  ceinture  longue,  à  femme. 
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lonie  d'or,  à  chtrnières,  garnie  de  per- 
les, sa|rfiirs,  éraeraudes,  rubis,  etc.  » 

La  teinture  étaii  un  synihole  d'union  et 
de  ditfDiié.  Lorsqu'une  veuve  renonçait  à 
la  succeasion  de  son  mari ,  elle  déposait 
sur  son  cercueil  sa  ceinture  avec  sa  bourse 
ei  ses  clefs.  C'est  ce  que  fit  Marguerite , 
femme  de  Philippe  le  Bon ,  duc  de  Bour- 
gogne, mort  en  i467.  Munsirelei,  qui  rap- 
porte ce  faii,  dit  encore  que  lionne,  veuve 
de  Walcran.  cumie  de  Saint-Paul,  renon- 
çant aux  dettes  de  son  mari ,  déposa  sur 
son  cercueil  sa  ceinture  ei  sa  bourse. 

l/arrèl  rendu  contre  Jacques  Cœur,  ar- 
gentier de  Charles  YII  (25  mai  1453),  por- 
tait qu'il  ferait  amende  honorable  sans 
chaperon  ni  ceinture,  «c  il  est  fait  mention 
expresse,  dit  Pasquier  (  Becherches^  IV, 
10),  de  la  ceinture  avec  le  chapeion,  l'un 
représt-ntatii  l'honneur  qui  gisoii  au  cha- 
peron, l'autre  les  biens  qui  gisoient  en  la 
ceinture,  comme  si  on  eût  voulu  indiquer 
que  par  la  perte  de  sa  ceinture  M  perdait 
aussi  tous  ses  biens.  Mais  d'où  vient  cet 
ancien  usage?  Mon  opinion  est  que  cela 
vient  de  ce  que  nos  ancêtres  avoient  ac- 
coutumé de  |M)rter  en  leurs  ceinturée  tous 
les  principaux  outils  de  leurs  biens, 
l/hommcdc  rol>e  longue,  son  écritoire, 
son  couteau .  t^a  gibecière,  ses  clefs ,  l'é- 
crituire  pour  ga|;Aer  sa  vie,  le  couteau 
pour  vivre,  la  gibecière  pour  retirer  ses 
deniers,  les  clefs  qui  ouvroient  ou  fer- 
moient  sa  maison  et  ses  coffres.  \.e  seai- 
blable  faisoit  le  marchand,  et  le  gendarme 
son  épée  et  son  escarcelle;  tellement  que 
si  de  notre  ceinture  dépendoient  tous  tes 
instruments  qui  servent  k  vivre,  il  ne  faut 

Kint  trouver  étrange  que  l'on  estimât 
bandonnement  de  la  ceinture,  repré- 
senter aussi  l'abàndonnement  de  nos 
biens.  » 

Un  aiTèt  du  parlement  de  l'année  H20 
défendait  aux  prostituées  de  porter  cetn- 
ture  dorée:  mais  elles  éludèrent  ce  règle- 
ment De  là  le  pniverbe:  bonne  renommée 
vaut  mieux  que  ceinture  dorée. 

Il  existait  à  Paris  un  droit  ancien,  qu'on 
appelait  la  ceinture  de  la  reine ,  et  (jui  se 
levait  de  trois  ans  en  trois  ans.  Il  était  pri- 
mitivement de  trois  deniers  pour  chaque 
muid  de  vin,  et  était  destiné  à  l'entretien 
de  la  maison  de  la  reine.  Il  dit  dans  la  suite 
étendu  à  d'autres  denrée.^  Les  registres 
de  la  ohambre  des  comptes  de  i339  le  dé- 
signaient sous  le  nom  oc  taille  du  pain  et 
du  tain. 

CEINTURIBRS  ^  Fabricants  de  ceintu- 
res. Voy.  GORPORATIOM. 

CEINTUKON.  -  Ceinture  de  cuir  à  la- 
quelle on  suspendait  l'épée.  Les  ceintu- 
ron*   remplacè'vnt    les   baudriers   qui 
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étaient  plus  dispendieux.  Voy.  Habili.r- 

MBNT. 

CÊLESTINS. — Ordre  religieux  qui  tirait 
son  nom  du  pape  Célestin  V,  son  fonda- 
teur. Voy.  Cl.EllGÉ  RÉGULIKK. 

CÉLIBAT.  —  Dès  les  premiers  siècles  de 
l'£(^lise  le  clergé  devait  observer  le  célibat; 
mais,  comme  cette  loi  de  la  disciiiline  ec- 
clésiastique avait  été  souvent  violée -au 
milieu  de  l'anarchie  des  temps  barbares, 
Grégoire  Vil  dé|)Osa  tous  les  prêtres  qui 
ne  s'y  soumettaient  pas.  Le  concile  de 
Trente  a  contirnie  la  loi  du  célibat  ecclé- 
siastique. 

Une  loi  du  23  décembre  1798  ordonna 

3ue  la  valeur  des  loyers  serait  taxée  au 
ouble  pour  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  des  célibataires  de  trente  an8 
et  an-dessus  Cette  loi  qui  rappelait  les 
lois  romaines  contre  les  célibatatres,  n'a 
pas  été  longtemps  en  vigueur. 

CELLE.  —  Habitation  du  moyen  âge 
destinée  k  des  personnes  de  condition 
servile.  Voy.  Serfs. 

GELI.ERAGE.  —  Droit  seigneurial  sur  le 
vin  mis  en  cellier. 

CELLF.RIER.  —  Officier  claustral  qui 
avait  soin  de  l'approvisionnement  du 
couvent. 

GELLÉRIÈHE.  —  Religieuse  qui,  dans 
les  monastères  de  femmes,  remplissait 
les  mômes  fonctions  que  le  cellérier  dans 
les  couvents  d'hommes. 

CELLULE.  —  Petite  chambre  occupée 
par  un  moine. 

CELTES.  —  Voy.  Gaulois. 

CENDAL.  —  Étoffe  de  soie  unie  se  rap- 
prochant du  taffetas.  Il  y  avait  du  cendal  de 
toutes  Couleurs  (  Douct-d'Arcq,  Comptes  de 
l'argenterie  des  rois  de  France). 

CENDRES-  —  La  cendre  a  été  de  tout 
temps  un  signe  de  pénitence.  Les  Hébreux 
se  couvraient  de  cendres  dans  les  calami- 
tés publiques  ou  particulières.  I /usage  de 
recevoir  les  cendres  bénttes,  au  commen- 
cement du  carême,  annonce  que  l'on  se 
prépare  à  faire  pénitence. 

CENE.  —  Cérémonie  qui  se  célèbre  tous 
les  ans  te  jeudi  saint  en  mémoire  de  lu 
cène  ou  dernier  repas  que  Jésus-Christ  lit 
avec  ses  apôtres,  oii  il  leur  lava  les  pieds 
et  leur  recommanda  de  suivre  son  exem- 
ple. Aiilretois  le<(  rois  et  les  princes  la- 
vaient les  pieds  des  pauvres.  l«es  prélats 
et  su|ycrieur8  des  communaotcs  le  font 
encore  aujourd'hui. 

Les  protestants  appellent  cène  la  com- 
muuion  qu'ils  reçoivent  sous  les  deux  es- 
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pèces  en  mémoire  de  rinsiituiion  de  l'eu- 
charislie. 

CÉNOBITES.  —  Religieux  qui  vivent  en 
commun.  Voy.  Abbate,  Clei\gé  (lÉcuLiEn 
et  Religieux'. 

CÉNOTAPHE.  —  Tombeau  vide,  monu« 
ment  élevé  en  l'honneur  de  quelque  per- 
sonnage illustre.  • 

CENS.  —  In»pôt  que  l'on  payait  au  roi 
ou  au  seigneur.  On  distinguait  deux  espè- 
ces -le  cens.  Le  cens  prinripal  ou  somme 
une  rois  payée  pour  une  terre  que  l'on 
tenait  d'un  seigneur  ou  du  roi,  et  le  cens 
périodique  ou  rente  seignouriale,  que  le 
champart  rempla^'ait  quelquefois.  Voy. 
CHAMPAr.T.  Le  cens  était  imprescriptible 
et  non  rachetable.  on  appelait  chef-cens 
le  premier  cens ,  surreus  celui  qui  y  était 
ajouté,  menu  cens  celui  qui  r^  consistait 
qu'en  petite  monnaie.  La  croix  de  cens 
était  une  monnaie  qui  servait  à  payer  le 
cens  et  qui  était  autrefois  marquée  d'une 
croix. 

CENS  CATHÉDIIATIQUE.  —  Impôt  payé 
aux  évèques  par  les  ecclésiastiques  quand 
ils  se  réunissaient  en  synode.  Il  était  de 
deux  sous  d'or  à  la  tin  du  vi«  siècle. 

CENS  ELECTORAL  —Quotité  d'impôt 
exigée  pour  être  électeur. 

CENSE.  —  Terre  donnée  à  condition 
qu'on  payerait  la  redevance  appelée  cens. 

CENSE  ROYALE.  —  Partie  du  domaine 
royal  soumis  an  cens. 

CENSEURS  DES  LIVRES.  —  L'origine 
de  la  censure  des  livres  remonte  à  l'epo- 

Înede  la  réforme.  La  faculté  de  théologie 
e  Paris  en  fut  chargée  et  l'exerça  avec 
une  grande  sévérité,  môme  à  regard  des 
évèques.  En  1534,  elle  refusa  son  appro- 
bation au  commentaire  du  cardinal  Sado- 
let,  évoque  de  CM-peniras,  sur  l'cpîlre  de 
saint  Paul  aux  Komains,  et,  en  i542,  elle 
cettsura  le  bréviaire  du  cardinal  Sanguin^ 
évèque  d'Orléans.  Dans  la  suite,  la  i acuité 
de  théologie  s'acquittant  avec  négligence 
de  la  censure  qui  lui  étaii  contiée,  le  pou- 
voir intei-vint,  et,  en  1624,  choisit  parmi 
les  docteurs  de  cette  taculté  quatre  cen- 
seurs qui  reçurent  une  pension  de  l'Ëtal. 
Enfin,  en  i653,  il  fut  ordonné  i\ae  le  chan- 
celier nommerait  les  censeurs  et  les  char- 
gérait  de  l'examen  des  livres  (|uon  se 
proposerait  d'imprimer.  De  là,  cette  tor- 
mnie  qu'<>n  trouve  à  la  suite  des  ouvrages 
imprimés  à  la  tin  du  xvii"  siècle  et  au 
XVIII*  :  «  J'ai  lu  cet  ouvrage  par  ordre  de 
M.  le  chancelier  et  n'y  ai  rien  trouvé  qui 
t'ofiposàt  à  l'i (ri pression.  »  Les  évèques 
leuls  pouvaient  se  dispenser  de  soumettre 
'eurs  ouvrages  à  cette  censure  préalable. 


CENSEURS.  —  On  appelle  encore  cen- 
seurs ceux  atti  exercent  la  censure  ou 
surveillauce  des  journaux,  pièces  de  théâ- 
tre, étude:«  des  lycées.  Voy.  Imprimb- 
rie,  ilkstructiom  publiqub,  jouriuux, 
Livres,  ThéUtres. 

CENSIRR.  —  Seigneur  qui  avait  droit 
de  percevoir  le  cens.  Le  papier^emier 
était  le  registre  oh  étaient  inscrits  les  cens 
et  rentes  dus  au  seigneur. 

CENSITAIRES.  -  Personnes  ou  terres 
soumises  au  cens.  Voy.  Cens  et  Cbnsivb. 

CENSITAIRES  (électeurs).  —  Citoyens 

3ui  payaient  le  cens  électoral  ou  quotité 
'impôt  exigée  pour  être  électeur.  Voy. 
Electeurs. 

CENSIVE.  —  La  eensive  ou  terre  ceiwi-' 
taire  était  une  terre  soumise  au  cens. 
C'était  ordinairement  un  bénétice  d'un  orw 
drc  inférieur  tenu  par  des  personnes  plus 
ou  moins  engagées  dans  la  servitude,  vi- 
lains, colons,  lides  ou  serfs,  et  chargé  de 
redevances  do  plusieurs  espèces  et  des 
services  connus  plus  tard  sous  le  nom  de 
corvées  (Prolég.  du  car  t.  de  saint' Père 
de  Chartres^  par  M.  Guérard,  S  17)- 

CENSURE.  —  Les  journaux  étaient  sou- 
mis à  la  censure  avant  la  révolution  ;  ils 
en  furent  affranchis  par  une  l^i  du  14  sep- 
tembre 1791.  La  censure  tut  rétablie  sous 
le  consulat;  maintenue  pendant  la  plus 
grande  partie  de  la  restauration,  elle  a  été 
abolie  en  1830.  Voy.  Imprimbrib  et  Jour- 
naux. 

CENSURES  ECCLÉSIASTIQUES.  —  Pei- 
nes canoniques  portées  contre  ceux  qui 
avait  ut  viole  les  ordres  de  l'Eglise }  c'é- 
taient ordinairement  l'interdiction ,  l'ex- 
communication majeure  et  mineure,  etc. 
Voy.  Excommunication^ 

CENTAINE  ,  CENTENIERS.  —  La  cen- 
taine était  une  subdivision  territoriale  à 
l'époque  cartoviiigienne.  L'administration 
de  chaque  centaine  était  confiée  à  un 
centenier.  Dans  l'origine,  le  centenier 
commandait  cent  hommes.  Les  Francs,  en 
s'ciabli.ssant  en  (iaule,  conservèrent  leur 
organisation  militaire  et  l'appliquèrent 
aux  divisions  territoriales;  ils aupclèreni 
(intenter  le  chef  piéposé  à  un  certain 
nombre  de  familles;  mais,  dans  la  suite , 
le  mol  centaine  eut  une  signification  plutôt 
géographitiue  que  numérique,  et  désigna 
une  certaine  étendue  lerriioriale. 

CENTIÈME  DENIKR.  -  Impôt  du  cen- 
tième de  la  valeur  des  immeubles  que  tout 
acauérei»r  ciaii  tenu  de  payer  au  roi. 

CKNTIME.  -  Voy  Monnaie. 

CENTIMES   ADDITIONNELS.  -  Impôts 
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ajoutés  au  principal  des  contributions  ai-  tous  les  obstacles.  Les  Cai^ëtiens  avaieii  4 

rectes ,  pour  les  firais  de  perception  ainsi  trouvé  tout  divisé  ;  ijis  parvinrent  avec  un 

que  pour  les  dépenses  départementales  et  duché  de  quelques  milliers  de  vassaux  à 

communales.  faire  un  rovaume  de  plusieurs  millions 

CENT-  JOURS.  -  On  appelle  cent-jours  de  sujets.  Ce  n'est  pas  en  quelques  lignes 

l'époque    historique   qui  commenci   au  ?»'«"  PfH'  '°l'ïïfh/^®1w"^«cfl  Tn'! 

2olm?rsi8t5,  moment  oîi  Napoléon  rentra  f,?Jf '.J^?.  '^^'^ïf  ^/ffâ^^fL^^iï 

à  Paris,  à  son  retour  de  l'Ile  ?Elbe,  et  qui  :»ntroduction  placée  en  tête  de  ce  dic- 

80  term^ine  au  8  juillet  de  la  même  année,  2?nr*'lrtff  ^^^^n^Z^t'^nf  u  IZ.t^ 

|t)ur  où  Louis  XVIII  reorit  possession  de  T'^*   ^^^"""^   constant   de  la  monar- 

ia  capitale.  Pendant  cette  péSode  l'empire  ^^^  capétienne    pour  arriver  à  1  umte , 

fut  rétabli,  et  l'empereur  chercha  à  sV  5?'''.««"Xe°\»"Jir'-«roP"  »  Jamais  aban- 

tacher  la  nation  en  lui  rendant  quelque  ^erf^Pf!^?^  f^Jf,  PÏ??,f  ^'/ïî  *"L®' 

liberté.  Il  publia  le  22avril  l'ac<e  addition-  L*  nt^'t'^  f«  '  pKnSl^/Si V''?H«n.f.Tia' 

nel  aux  constitutionM  de  Vempire  (  voy.  SJ^SS^T*'  T^^'^^^  K^^  '♦  iS3"n2t»l; 

Acte  additionnel  ) ,  puis  tint  un  champ  fS^**»'^'  «".  tnomphent,  font  reconnaîtra 

de  Mat,  et  réunit  les  chambres  législative  eur  suzeraineté  dans  1^"^  l'étendue  de 

(  3  juin  ). Ellessecomposaientd^necham.  !/J*"ff »  ^  ""T^Tl^^l  \tl?J;™vf  ï 
bre  des  pairs  nommée  par  l'empereur  et  f  ,W^^  ^«*/°*''^«*  P^Fjes  impôts  et 
d'une  chambre  des  représentante  choisie  1*  fabrication  de  la  monnaie  de  la  puis- 
par  les  électeurs.  Mais  la  bataille  de  Wa-  ^a»ce  militaire  par  la  prohibition  des 
lerloo  renversa  tous  les  nroiets  de  Naoo-  guerres  privées.  Des  magistrats,  nommes 

léon  (  ,8  juin  ).  L'AssemblL  des  «présSi-  S«  jg  rt"^^*^ dans  [es'Œœs^tS 

tant»  se  déclara  contre  lui ,  et  cette  oppo-  i  fjf'eriie  royale  dans  les  provinces.  Les 

sition  le  décida  à  abdiquer  en  faveuî^e  ^"^^«  "P^^^  ^^^  Anglais  et  la  féodalité 

son  fils  (  22  juin  1815  )  ;  mais  l'Assemblée  t^^^  '  ^«^^  ''*^'  «^  '^^^  *»^f  !®^  •  «"'^- 

des  renrésentants  ne  tint  oas  comotede  aèrent  la  puissance  monarchique;  mais 

cette  abdication  ,  et  reconnut  Louis  XVIII  fîîS:!"^^*!?  ^""J^^  ^^^u^nw.' x^'^Sm^ 
pour  roi  de  France.  .  If  °^^  ^"'  François  !•',  Henri  H  detrui- 
«_.,  „,„  .  .  ,  sirent  les  dernières  souverainetés  feo- 
CENT-SUISSES.  -  Compagnie  de  gardes  dales  et  fondèrent  un  gouvernement  dont 
de  la  naaison  du  roi  qui  remontait  au  l'unité  était  déjà  si  frappante  qu'un  am- 
XV*  siècle.  Ils  étaient  au  nombre  de  cent,  bassadeur  vénitien  écrivait  en  1S46  :  «  Il 
comnae  l'indique  leur  nom,  armés  de  y  a  des  Étateplus  fertiles  et  plus  riches 
hallebardes,  et  choisis  parmi  les  hommes  que  la  France ,  tels  que  la  Hongrie  et 
de  la  plus  haute  taille.  Le  corps  des  cent-  Pitalie  ;  il  y  en  a  de  plus  grands  et  de 
JttiMMa  été  supprimé  en  i830.  Voy.  Mai-  plus  puissante,  tels  que  l'Allemagne  et 
SON  DU  ROI.  l'Espagne;  mais  nul  n'est  aussi  uni.» 
CENTRALISATION.  —  Système  de  gou-  (Relations  det  ambassadeurs  vénitiens, 
vemement  qui  rattache  au  centre  toutes  t.  I,  p.  271.)  Dès  cette  époque,  Tauto- 
les  parties  do  l'administration.  Le  mot  est  rite  royale  est  représentée  dans  les  pro- 
moderne, mais  la  chose  ancienne;  on  a  vinces  par  les  gouverneucs,  par  les  par- 
dit  avec  raison  de  l'empire  romain,  dans  lements,  par  les  chambres  des  comptes 
les  derniers  temps,  qu'il  formait  un  vaste  et  les  cours  des  aides.  Aux  premiers  ap- 
système  gouverné  par  uns  hiérarchie  de  partient  l'autorité  militaire  ;  aux  autres 
fonctionnaires  liés  entre  eux,  dépendant  la  puissance  judiciaire  et  financière.  A  la 
de  l'empereur,  et  occupés  à  faire  pénétrer  lin  du  xvi«  siècle  et  au  commencement  du 
les  volontés  impériales  dans  toutes  les  pro-  xvir,  les  parlements  et  le^  gouverneurs 
vinces.  A  la  suite  des  invasions  des  bar-  se  révoltèrent  contre  la  royauté  dont  ils 
bares,  la  Gaule  perdit  l'unité  puissante  éteient   les    instrumente  ;   Richelieu  et 

aie  lui  avait  imprimée  l'empire  romain  ;  Louis  XIV  brisèrent  cette  opposition.  Les 

le  se  morcela  en  une  multitude  de  petits  intendante,  agents  dociles  de  la  royauté , 

fiefs.  Charlema^ne  parvint  un  instant  à  furent  établis  par  Richelieu  (1635),  et, 

rétablir  l'unité  impériale  à  force  de  génie  après  la  Fronde,  Louis  XIV  consolida  leur 

et  de  persévérance  ;  mais  les  peuples  que  autorité  et  en  fit  les  représentants  directe 

son  épée  avait  domptés  n'avaient  courbé  de  la  puissance  monarchique.  L'adminis- 

la  tête  que  sous  une  main  victorieuse,  tration  plus  active  et  plus  vigilante  était 

L'empereur  mort,   ils  se  relevèrent  et  partout  présente  et  respectée  ;  mais  bien- 

brisèreni  l'unité  factice  qu'il  avait  si  la-  tôt  cette  puissance  abusa  de  sa  force  et 

borieusement  fondée.  I.a  dynastie  cape-  dégénéra  en  tyrannie.  L'ancienne  organi- 

tienne  reprit  l'œuvre  de  l'unité  française  sation  avait  deux  défaute  :  elle  était  des- 

avec  une  patience  et  une  persévérance  ]:)otique;  car  l'opposition  des  parlemente 

qui  luttèrent  pendant  sept  siècles  contre  était  impuissante  ;  elle  manquait  d'une 
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forte  unité  ;  car  il  existait  toujours  des 
douanes  provinciales ,  des  coutumes  pro- 
vinciales, des  pays  d'éials  et  des  pays 
d'élection.  En  un  mot,  despotisme  au  som- 
met, féodalité  à  la  base ,  voilà  le  vice  de 
l'ancienne  organisation.  On  ne  peut  nier 
cependant  que  ce  gouvernement  n'ait  eu 
ses  avantages.  La  France  avait  une  très- 
forte  unité  dans  son  action  politique  et 
une  grande  énergie  dan»  la  ^e  provin- 
ciale. Ses  parlements,  ses  universités, 
ses  chambres  des  comptes ,  qui  présen- 
taient de  graves  inconvénients  pour  Tunité 
administrative,  vivifiaient  le  pays.  La  ré- 
volution établit  l'unité  politique  en  suppri- 
mant les  coutumes  locales ,  les  douanes 
intérieures  et  toutes  les  entraves  élevées 
par  la  féodalité  et  conservées  car  IMntérét 
et  la  routine.  L'empire  fortiHa  encore 
la  centralisation  que  les  divers  gouver- 
nements ont  maintenue  et  développée. 
1^  danger  de  cette  centralisation  est  la 
bureaucratie  qui,  pour  des  questions  sans 
importance,  accumule  les  formalités  et 
entrave  l'action  des  autorités  locales.  Un 
des  problèmes  de  notre  société  est  la 
conciliation  de  la  puissante  unité,  q«e 
nous  devons  au  travail  des  siècles  et  qui 
fait  la  force  de  notre  patrie,  avec  la  liberté 
qu'il  faut  laisser  aux  administrations  lo- 
cales pour  développer  la  prospérité  du 
pays  et  ranimer  partout  la  vie  intellec- 
tuelle qui  semble  se  aoncentrer  trop  ex- 
clusivement au  cœur  de  la  France. 

CENTRE.  —  On  appelait  centre j  dans  les 
anciennes  chambres  lé^slatives,  les  mem- 
bres qui  ne  se  rattachaient  ni  à  la  gauche 
ni  à  la  droite,  et  formaient  un  parti  mixte 
composé  ordinairement  de  défenseurs  du 
gouvernement. 

CÉRAMIQUE.  —  Art  de  fabriquer  des  po- 
teries. Voy.  PoTBniEs. 

CEREMONIAL.  —  Voy.  Étiquette. 

CEROPLASTIQUE.  —  Art  de  modeler  en 
dre.  On  a  employé  la  céroplastique ,  tantôt 
à  reproduire  les  traits  du  visage ,  tantôt  à 
modeler  les  diverses  parties  du  corps  de 
l'homme  ou  des  animaux ,  pour  les  éludes 
d'histoire  naturelle.  «Au  moyen  âge,  dit 
Millin .  les  figures  des  saints  étaient  en 
cire.  On  se  servait  aussi  de  cire  uour  faire 
(tes  images  qui  ressemblaient  à  l'être  que 
l'on  voulait  tourmenter.  On  torturait  cette 
image,  on  la  faisait  fondre  à  un  feu  doux. 
Cette  espèce  de  maléfice  s'appelait  envoû- 
tement, ïje  premier  qui  dans  les  derniers 
sièiûes  a  essayé  d'imiter  en  cire  les  visages 
des  personnes  mortes  on  vivantes ,  paraît 
avoir  été  Andréa  del  Verrochio,  maître 
d'Aodrea  da  Vinci,  qui  vivait  au  milieu 
du  XV*  siècle.  La  première  idée  de  faire 
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des  pré[)arations  auatomiques  en  cire ,  est 
due  vraisemblablement  à  Cajetano- Julio 
Zumbo,  né  à  Syracuse  en  1656.  Une  étude 
approtondie  du  beau  et  de  l'anatomie  le 
mit  en  état  de  faire  à  Boloane ,  à  Florence , 
à  Gènes  et  à  Marseille,  des  ouvrages  qui 
peuvent  passer  pour  des  cliefs-d^uvre. 
La  France  a  eu  également  plusieurs  artis- 
tes qui  se  sont  occupés  de  faire  des  pré- 
parations anatomiques.  W**  Biberon  y 
travailla  avec  succès  au  xviii*  siècle.  Vicq 
d'Azyr  fit,  en  1777,  un  rapport avanta^^eux 
à  l'Académie  des  sciences  sur  ses  prépa- 
rations. Pinson,  Bertrand,  l.auroonier, 
Sulzer,  firent  faire  des  progrès  à  la  céro- 
plastique,  Curiius,  et  plusieurs  autres, 
ont  appliqué  cet  art  à  la  représentation 
de  personnages  célèbres  ou  fameux  quiû 
font  voir  Oiits  les  foires.  »  Depuis Tépoque 
oii  Millin  publiait  son  Dictionnaire  des 
Beaux-Arts  (1806),  la  céroplastique  appli- 
quée àl'auatomiea  fait  des  progrès.  Le  mu- 
sée Dupuytren,  à  Paris,  présente  les  prépa- 
rations anatomiques  les  plus  remarquables. 

CERQUEMANEUR  —  Certaines  coutu- 
mes désignaient  sous  ce  nom  un  juge  ou 
expert  et  maitre  juré ,  qui  était  chargé  de 
planter  des  bornes  d'héritages.  Il  avait  un 

freffier  et  des  sergents.  Les  coutumes  de 
icardie  et  de  Flandre,  spécialement  celles 
de  Valenciennes  et  de  Cambrai,  parlent  de 
cerquemaneurs.  On  fait  dériver  ce  mot  de 
circare  agrum,  mesurer  un  champ. 
C'était  l'a^rtmeiMor  des  Romains. 

CERVOISE.  —  E^pèce  de  bière,  dont  il 
est  souvent  question  dans  les  anciennes 
chartes.  Voy.  Bitas. 

CESSION.  —  Abandon  de  biens.  Voy. 
Bonnet-Vert, Ceinture,  Dettes. 

CHABLIS.  —  On  appelait  bois  chablis 
celai  qui  avait  été  abattu  par  les  orages 
dans  les  forêts.  Les  mattr»^  des  eaux  et 
forêts  devaient  en  tenir  note. 

CHACONNE.  —  Espèce  de  dan. se  (  voy. 
Danse).  — On  donna  aussi  le  nom  de  cAo- 
conne,  à  la  fin  du  xvi«  siècle,  à  un  ruban 
qui  tombait  du  col  de  la  chemise  sur  la 
poitrine  et  que  portaient  les  jeunes  gens. 

CHAINES.  —  Les  chaînes  servaient  aux 
bourgeois  du  moyen  âge  pour  fermer 
l'entrée  do  leurs  rues  à  la  cavalerie  féo- 
dale. Le  père  Daniel  prétend  que  ce  fut, 
en  1356  ,  sous  le  roi  Jean ,  à  l'époque  des 
troubles  excités  par  Marcel,  que  les  bour- 
geois de  Paris  commencèrent  à  tendre 
des  chaines  dans  les  rues. 

CHAîUE.  —  Ce  njot  s'applique  principa- 
lement au  siège  élevé  qu'occupent  les  cvè- 
ques  et  les  prédicateurs  dans  les  églises , 
et  les  professeurs  dans  les  universités.  On 
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lions  du  minislère  public.  Charles  Yll,  ment  du  roi.  Elle  vérifiait  les  baux  de» 

par  un  éditdu  23  décembre  1454. créa  un  fermes  et.  eo  général  toutes  les  lettres 

procureur  du  roi  dans  la  chambre  des  patentes  obtenues  par  les  comptables , 

comptes.  Louis  XI  y  ajouta  un  avocat  gé-  fermiers  des  impôts,  etc.,  ainsi  que  les 

néral  Enfin,  plusieurs  greffiers,  huissiers  édits,  déclarations  et  lettres  patentes  que 

et  messagers  étaient  attachés  à  ce  tribu-  lui  adressait  le  procureur  général.  Elle 

nal.  A  l'époque  de  Louis  XIY,  la  chambre  avait  le  droit  d'apposer  le  scelle  chez  lc« 


de  trente-huit  correcteurs^  de  cent  qua-  autres  juges.  Enfin ,  la  chambre  avait  ju- 
tre-vingt-deux  auditeurs,   d'un    avocat  ridiction  sur  toutes  les  affaires  conten- 
généralet  d'un  procureur  général.  L'é-  tienses  qui  se  rattachaient  à  la  gestion  des 
tendue  de  sa  juridiction  avait  été  res-  comptables;  mais,  en  matière  criminelle, 
treinte    par   la  création    de    plusieurs  elle  ne  pouvait  instruire  que  jusqu'à  la 
chambres  des   comptes  dans  les   pro-  question  inclusivement.  Avant  de  passer 
vinces(voy.  Chambres  nES  comptes).  Ce-  outre,  elle  devait  appeler  un  président 
pendant  la  chambre  de  Paris  conserva  du  parlement  et  six  conseillers, 
la  surveillance  sur  la  comptabilité  du  La  chambre  des  comptes  a  existé  jus- 
royaume  tout  entier.  Chaque  année ,  les  qu'en  1790.  Au  moment  où  elle  a  été  sup- 
diverses  chambres  des  comptes  lui  en-  primée  par  la  loi  du  7  septembre  I790,  elle 
voyaient  les  doubles  des  comptes  de  leurs  comprenait  avec  les  greffiers,  procureurs, 
provinces,  afin  que  la  chambre  de  Paris  contrôleurs,  etc., deux  cent  quatre-vingt- 
pût  faire  les  vérifications  et  corrections  neuf  officiers  el  se  divisait  en  plusieurs 
de  tous  les  comptes  du  trésor  royal.  chambres   particulières,   telles    que   la 
La  première  fonction  de  la  chambre  chambre  des  ^efs,  qui  recevait  les  actes  do 
était  d  entendre  et  de  reviser  les  comptes,  foi  et  hommage ,  les  aveux  et  dénombre- 
Voici  la  forme  qu'elle  suivait  :  le  comp-  ments  ;  la  chambre  des  terriers ,  dépôsi- 
table,  après  avoir  soumis  et  fait  approu-  taire  des  terriers  de  tous  les  domaines 
ver  sa  gestion  au  bureau  des  trésoriers  compris  dans  la  censive  du  roi,  etc.  Yoy. 
de  France  de  sa  généralité,  présentait  au  pour  les  détails  Pasquier ,  Becherches  de 
procureur  général  de  la  chambre  ses  [a  France; Chopin,  £>t<  (iomatne;Miraul- 
ctats  de  finances.  Le  procureur  eéoéral  mont,  Traité  des  juridictions ,  et  surtout 
transmettait  ce  compte  au  ^rand  otireau  Le  Chanteur,  Dissertation  historique  et  * 
oïl  siégeaient  les  mattres.  Le  comptable  critique  sur  la  chambre  des  comptes, 
appelé  devant  eux  attestait  par  serment  Paris,  1765,  l  vol.  in-4*. 
que  ses  états  étaient  dressés  avec  bonne  La  révolution  confia  d'abord  les  aitribu- 
foi.  Le  compte  était  ensuite  exanainé  par  tiens  des  chambres  des  comptes  à  un  bu- 
les  auditeurs  de  la  chambre  qui  en  fai-  reau  de  comptabilité  composé  de  quinze 
saient  leur  rapport.  Après  la  révision  des  commissaires  répartis  en  cinq  sections.  Ce  ' 
correcteurs^  les  pièces  étaient  remises  aux  bureau,  établi  en  1 79 1 ,  vérifiait  les  comp- 
maîtres  qui  prononçaient  définitivement,  tes  que  l'assemblée  nationale  se  réservait 
La    chambre   n'était   pas    seulement  de  revoir.  Le  bureau  de  cotnptabilité, 
chargée  de  juger,  clore  et  apurer  les  plusieurs  fois  modifié,  dura j usqu'en  1 807. 
comptes  des  financiers.  Elle  connaissait  Acette  époque,  l'empereur  Napoléon  éta- 
des  dons  et  dépenses  ordinaires  et  extra-  blit  la  cour  des  comptes  { loi  du  1 6  septem- 
ordinaires  du  roi  ;  elle  vérifiait  et  entéri-  bre  1807).  Ce  tribunal  a  conservé  depuis 
nait  les  édits  et  déclarations  concernant  cette  époque  la  surveillance  de  tons  les 
le  domaine ,  les  finances  et  les  officiers  agents  comptables  qui  sont  tenus  de  lut 
qui  recevaient  des  gages  du  roi,  ainsi  ((ue  soumettre  leur  gestion.  Il  prononce  en 
les  lettres  d'anoblissement,  naturalité,  dernier  ressort  sur  les  appels  des  règle- 
légitimation  ,  amortissement,   dons  et  ments  des  conseils  de  préfecture  en  ma- 
pensions,  apanages,  contrats  de  mariace  tière  financière  ,  et  est  alors   tribunal 
des  enfants  de  France,  aliénations  ou  administratif.  La  cour  des  comptes  se 
domaine  du  roi  sous  condition  de  rachat  compose   d'un    premier  président ,  de 
perpétuel  ;  elle  enregistrait  les  serments  trois  présidents,  de  dix-huit  conseillers 
de  fidélité  des  archevêques  et  évoques,  et  maîtres  des  compte»^  de  conseillers  réfé- 
les  déclarations  du  temporel  des  ecclé-  rendaires  divises  en  deux  classes ,  dont 
siastiques.  Elle  recevait  la  foi  et  hommage  le  nombre  est  fixe  par  le  gouvernement, 
que  rendaient  les  vassaux  des   princi-  d'un  procureur  général  et  d'un  greffier 
pautés,    duchés  -  pairies ,    marquisats,  en  chef.  Un  décret  du  1 5  janvier  1853  a 
comtés,  vicomtes,  baronnies,  chàtcUcnies  instiiuc  une  chambre  temporaire  de  cinq 
et  autres  fiefs  ^ui  relevaient  immédiate-  maîtres  des  comptes. 
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CHAMBRE  DES  DEPUTES,  CHAMBRE  chambres  de  comtMr  a  furent  éiêbMes  par 

DEh  PAIUS.  —  Yoy.  Assemblées  poli  Louis  XIV;  il  ne  faut  pas  con  rond  recette 

TIQUES.  instiuition  monarchinoe  avec  les  ancien- 

rnAMRitir  nnniiT        \ntn  Hnnn/»  à  m  nés  réunions  de  marchands  qurreraonteni 

CHAMBRE  DOREE.  -  Nom  donne  à  la  ^  i'êiK>quc  communale,  et  que  l'on  trouve 

gratuFchambre  du  Darleiiieni  de  Pan.,  à  ^^  to'Ji^iemps  dans  les  grandes  villes  de 

cause  des  dorures  .font  elle  eUit  ornée.  commerce.  Les  véritabfes  chambre!  de 

CHAMBRE  DU  DOMAINE.  —  Tribunal  commerce  ne  furent  établies  qu'au  com* 

appelé  aussi  chambre  du  trésor -W  était  mencement  du  xviii»  siècle  (arrèl  du  con- 

chargé  de  connattre  en  première  instance  »«»».  du  3o  août  I70i  );   Dunkerque  en 

de  ttfui  ce  qui  concernait  le  domaine  du  ^vait  une  dès  1700;  Lyon,  «ouen,  Bor- 

roi.  La  chambre  du  domaine  siégeait  à  aeaux,  etc.,  en  obtinrent  successivement. 

Paris.  Les  appels  de  ce  tribnnal  étaient  ^®s  chambres  de  commerce  furent  réor- 

portés  au  parlement  de  Paris.  Voy.  Do-  ganisées  sous  le  consulat  (24  décembre 

MAINE  et  FtNANGBS.  1802),  et  aujourd'hui  il  eu  existe  qua- 

.    „.s^^^        „       „  rante-sept  établies  à  A bbe ville,  Amiens, 

CHAMB|IE  DU  TRESOR.  -  Voy.  Cham-  Arras,  Avignon,  Bastia,  Bayonne,  Besan- 

BRE  DU  DOMAINE.  çon ,  Bordeaux ,  Boulogne ,  Caen ,  Calais , 

CHAMBRE  ECCLESIASTIQUE.  -  Tri-  Carcassonne,  Chàlons-sur-Saône.  Gher- 
bunal  où  l'on  jugeait  en  appel  les  procès  bourg,  Clermont-Ferrant,  Dieppe,  Dun- 
relatifs  à  la  levée  des  décimes  (  voy.  DÉ-  »erque,  Fecamp,  Granville,  Gray ,  la  Ro- 
aMES)  et  autres  impôts  sur  le  clergé.  Les  libelle,  Laval,  le  Havre,  Lille.  Lorient, 
cAam6reteccie»ta«<igtK«  furent  instituées  jyon,  Marseille,  Metz,  Montpellier,  Mor- 
en  1580  sur  la  demande  de  l'assemblée  du  '**'^  ♦  Mulhouse ,  Nantes ,  Nîmes ,  Orléans , 
clergé  alors  réuni  à  Melun.  Henri  III  les  P*P»'  Reims,  Hochefort,  Rouen,  Saint- 
établit, par  cdit  du  20  février  1580,  à  Paris,  Brieuc,  Saint-Etienne,  Saint -Malo,  Stras- 
Rouen,  Lyon,  Tours,  Toulouse,  Bordeaux  ^^^^ ,  Toulon ,  Toulouse ,  Tours ,  Troyes , 
et  Aix.  En  15M,  Henri  IV  institua  une  Valenciennes. 

nouvelle  chambre  à  Bourges;  enlln,  en  CHAMBI'.ES   DE   L'EDIT.  —  II  n'y  eut 

1633,  Louis  XIII  ajouta  une  neuvième  d'abord  qu'une  c/iam6r0d«  Tedi/ établie  à 

chambre ,  celle  de  Pau  pour  la  Navarre.  Il  Paris,  en  vertu  de  l'édit  de  Nantes  (1598), 

y  eut  jusqu'à  la  révolouon  neuf  c/iambrM  et  composée  d'un  président  et  de  seize 

ecclésiattiquee.  Elles  étaient  ordinaire-  conseillers ,  dont  un  ou   deux  au  plus 

ment  composées  de  l'archevêque  du  lieu  étaient  protestants.  Plus  tard,  on  créa  des 

oii  la  chambre  était  établie,  desévèques  chambres  de  Védit  dans  les  parlements 

suffragants ,  d'un  député  de  chacun  des  de  Paris  et  de  Rouen  :  elles  différaient 

diocèses  du  ressort,  de  trois  conseillers  des  chambrée  mi  parties  en  ce  que,  sur 

du  parlement  ou  du  présidial  de  la  ville  les  sept  membres  qui  les  composaient,  il 

où  se  tenait  l'assemblée.  La  chambre  choi<  n'y  avait  qu'un  ou  deux  protestants;  le 

sissait  ces  conseillers  et  prenait  le  plus  président  et  les  autres  conseillers  étaient 

souventdesconseillers  clercs;  elle  nom-  catholiques.    Les  chambres   de   l'édit , 

mait   un  promoteur  qui  remplissait  les  comme  les  chambres  mi  parties,  jugeaient 

fonctions  de  ministère  public.  Les  (;/iafn-  les  procès  entre  protestants  et  catholi- 

bres  ecclésiastiques  ne  pouvaient  rendre  ques  ;  elles  furent  supprimées  en  1669. 

on  arrêt  que  si  elles  étaient  composées  /.«.«.««lye  r^v  Di>iTKTirv»f       *     •   v.„ 

d'au  moins  sept  personnes  ;  le  pràident  ..  ^"^*''^'^^L^„^  RÉUNION.  --  Louis  XIV 

devait  être  un  éïêque  ou  iln  conseiller,  établit,  en  *"»,  trois  chambres  de  reu- 

Le  receveur  généraf  du  clergé  était  jus-  ;»?'»  siégeant  a  Metz  pour  la  Lorraine,  à 

Uciable    de   la    chambre  eïnlésiastioue  Brisach  Dour  l'Alsace  et  à  Besançon  pour 

de  Paris  qui  siégeait  au  palais  de  justice.  »  Franche-Comte,  afin  de  rechercher  tous 

Au-dessoilsdescAom6rMccc/e«iai<içuM  ««s  domaines  qui  avaient  autrefois  de- 

étaient,  dans  chaque  diocèse,  les  bureaux  P®;**»  ^^  7,*  provinces  et  de  les  reunir  à 

des  dZimes ,  quTfaisaient  ik  réoariiiion  »t  ^'^°«  v^iî  kII?!?.  *  *ÎSf '''îS*^*^^"  ®° 

des  impôts  leVâ  sur  le  clergé  et  jugeaient  PÏ«»"«  paix  de  beaucoup  de  villes  et  con- 

en  preffière  instance  les  procès  auxquels  '«•«««  «ï"®  PAllemagne  regardait  comme 

ils  Sounaient  lieu.  Toutes  ces  juridictions  ses  possessions  légitimes.  Ces  violences 

ont  été  supprimées  à  lépoquc  de  la  révo-  ^Sfrrc'"etMS^8r  '^®°^"'^®"^°*^"'  ^^   *" 

rHAMRRVQ  nP  rnMMFRfF  -  Réunion  CHAMBRES  DE  RHÉTORIQUE.  -  Aca- 

poser  au  gouvernement  les  vœux  et  les  *-"  »^'"""»^<^- 

besoins  du  '  coouuerce.   Les    première»  CH  AMBRES  DES  COMPTES— Leschom- 
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ores  des  comptes  étaient  des  cours  souve- 
raines ou  jugeant  sans  appel  «  établies 
pour  entendre,  vcritier  dju^er  les  comptes 
des  officiers  royaux  cliargés  du  maniement 
des  deniers  publics  et  «i'aulres  officiers 
compiabies;  elles  veillaient  également  à 
la  conservation  du  domaine  et  des  droits 
qui  en  dépendaient.  Il  y  avait  autrefois 
onze  chambres  des  cùmple*  établies  à  Pa- 
ris, Dijon ,  Cirenoble,  Au ,  Nantes,  Mont- 
pellier, Bloit,  Kouen,  Pau,  Dôle  etMetx, 
sans  ctimptcr  les  chambresde  Nancv  et  de 
r<ar-le  Due.  Voy.  pour  les  détails  nistO' 
tiques  le  mot  Fi!<ances. 

CHAMBIIES  DES  ENQUÊTES  et  DES 
REQUÊTES.  —  Voy.  Parlements. 

CHAMBRES  DES  VACATIONS.  — Cham 
bres  qui  siègent  pendant  les  vacances  ac- 
cordées aux  tribunaux. 

CHAMBRES  DU  VISA.  -  Chambres  de 
justice  qui  furent  chargées  en  I7i5eten 
1721  d'examiner  la  validité  des  créances 
sur  l'Êiat. 

CHAMBRESGARNIES.— Il  est  question, 
dès  1635,  de  chambres  garnies  qu'un 
louait  fournies  de  toutes  les  choses  né- 
cessaires Un  règlement  de  police  du 
20  mxrs  iG35,  cité  par  de  La  Mure  (  Traité 
ie  la  po/tn«>,  ordonne  aux  loueurs  de 
chambres  garnies  de  ne  loger  que  per- 
sonnes de  bonne  vie  et  mœurs ,  à  peine 
de  punition  exemplaire;  il  leur  est  en- 
joint de  s'enquérir  des  n«>ms ,  qualités , 
condi*ion ,  domicile  de  ceux  quMls  rece- 
vront .  d'en  faire  reKistre  et  de  remettre 
ces  renseignements  If*  jour  même  au  com- 
mihsaire  de  leur  quartier. 

CUAMBKES  MI-PARTIF^.~  Chambres 
des  purlements  composées  de  prott^tants 
et  decaibolu|ues,ct  chargées  de  juger  les 
procès  '^nire  Franvais  de  communion  dif- 
férente Les  fhambres  mi-parties  avaient 
été  établies  d'abord  par  le  traité  de  Saini- 
Germain  (i57o).  L'edii  de  Nantes  (1598) 
institua ,  en  Guyenne ,  Languedoc  et  Dau- 
phiné,  des  chambres  mi-parties  qui  fu- 
rent supprimées  en  i679. 

CHAMBRIEK  (grand).  —  Grand  digni- 
mire  chargé  de  veiller  primitivement  à  lu 
garde  du  trésor  royal.  L'oflicc  de  grand 
cliamhrier  ctaii  distinct  de  celui  de  grand 
chamlHillan.  Charles  V,  dans  dos  lettres 
'patentes  donn(^esen  1 368  dit  que  le  cham- 
bellan avait  dix  sous  sur  chaque  malirisc, 
et  le  giaud  chambner  six.  L'office  de 
grand  cUmnbrter  fui  suyprinié,  en  1545, 
Diir  François  l*',  après  la  mort  de  son  His 
Charles  de  France,  duc  d'Orléans,  qui 
éurt  pourvu  de  cette  charge.  Elle  fut  rem- 


placée  par  celle  de  premier  ^ciitilhomme 
de  la  chambre.  —  On  appelait  chambrier^ 
dans  certains  chaniires,  le  chanoine  qui 
en  administrait  les  revenus.  A  Lyon,  il  su 
nommait  cAamarter. 

CHAMEAUX.  —  Les  chameaux  fureut 
employés  dans  les  armées  des  Francs  mé- 
rovingiens. Grégoire  do  Tours  raconte 
que  Contran  en  avait  à  son  seivice,  et 
on  sait  qu'en  6i3  Urunehaut  fut  trainée 
sur  un  chameau  avant  d'être  livrée  au 
dernier  supplice. 

CUAMFRAIN  ou  CHAMFREIN.  —  Voy. 
Chanfrsin. 

CHAMP  CI.OS.  —  Lieu  entouré  de  palis- 
sades où  combattaient  les  champions  dans 
un  duel  judiciaire  ou  les  tenants  d'un 
tournoi.  Voy.  Duel  et  Tournoi. 

CHAMP  DE  MAI,  CHAMP  DE  MAKS. 
—  Assemblées  de^^  Francs  sous  les  Méro- 
vingiens et  sous  les  Carlovingiens.  Voy 
Assemblées  politiqi  bs.  —  on  appela 
aussi  champ  de  Mai  une  assemblée  réunie 
par  l'empereur  Napoléon  (  i**  juin  i8i&). 

CHAMPART.  —  Droit  seigneurial,  dont 
!e  n<>m  vient  des  mots  latins  cam;jt  pars , 
part  du  champ  ,  part  de  la  récolte. 
M  Sous  l'empire  des  lois  féodales ,  dit 
M.  Guérard,  le  cultivateur  ne  pouvait 
enlever  sa  récolte  qu'après  le  prélève- 
ment d'aliord  de  la  part  de  Dieu,  c'est- 
à-dire  de  la  dtme,  et  ensuite  de  la  part  du 
seigneur,  qu'on  appelait  champari.  Cette 
redevance  seigneuriale  se  payait  en  na- 
ture, et  sur  le  champ  même:  elle  tenait 
quelquefois  lieu  de  cens.»  (Voy  Cens). 
La  quoiiié  du  champart  variait  selon  les 
localités.  Il  était  dans  C4>rtains  pays  du 
quart  ou  du  cinquième  de  la  récolte,' et  on 
l  appeail  pour  ce  motif  droif  de  quatre  ou 
dectn^uain;  ailleurs  on  l'appelai i  droit 
de  vmgtain,  parce  qui!  était  a'une  gerbe 
sur  vingt.  On  trouve  encore  le  droit  de 
champart  désigné  dans  les  anciennes 
chattes  par  les  noms  d'a^rier,  de  terrage, 
de  cinquain,  etc.  Le  champart  fut  dans 
la  suite  un  des  droits  domaniaux  de  la 
couronne. 

CHAMPARTEUR .  —  Fermier  rx>mniis  par 
un  seigneur  pour  lever  le  droit  de  cham- 
part. 

CHAMPION.  —On  appelait  champions 
ceux  qui  soutenaient  en  champ  clos  leur 
querelle  ou  la  querelle  d'autrui.Voy.  DUBL 

JCDICIAIUE. 

CHANCF.I.IEU  -  l.e  chancelier  était  un 
des  grands  officiers  de  la  couronne.  La 
charge  de  chanoelier  remontait  juaqu'k 
l'empire  romaûi.  UefHiis  les  invaaioni  Um 
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barbares^  il  y  avait  toujours  eu  des  réfé-    qui  assi.<^t:iienl  au  sceau  ;  il  avait  le  droit  de 
reiidaircs  et  primiciors  des  notaire»  au-    refuser  de  sceller  les  lettres,  si  elles  lui 
près  des  rois  mérovingiens  et  cariuvin-    paraissaient  contraires  aux  luis  di  royau- 
giens.  Ces  officiers   étaient  chargés  du    me.  Lorsqu'elles  éiaiifnl  approuvées,  le 
sceau  royal ,  et  l'apposaient  aux  chartes    grand  audiencier  les  remettait  au  chaufûy 
des  souverains  ;  ils  présidaient  à  la  trans-   cire,  qui  les  scellait  sur  Tordre  du  clmn- 
oription  des  chartes,  lettres  et  édils  des   celier.  I.e  contrôleur  du  tceau  prenait  les 
rois.  A  cette  époque,  le  chancelier  portait   lettres  qui  avaient  été  scellées  et  en  véri- 
toujours  le  sceau  du  roi  suspendu  à  son    Hait  le  nombre.  La  séance  terminée,  les 
cou.  Roger,  vice-chancelier  de  Richard   sceaux  étaient  remis  dans  le  coH're  par 
Cœur  de  Lion,  ayant  péri  dans  un  oan-    le  cbautfe-cire ,  et  restaient  à  la  garde 
frace,  on  reconnut  son  corps  au  sceau  du   du  chancelier.  Le  droit  prélevé  pour  l'ap^ 
roi  suspendu  à  son  cou.  Ce  fut  seulement   position  des  sceaux   constituait  un  des 
h  partir  de  Philippe  Auguste  que  le  chan-   principaux  émoluments   du   chancelier, 
celier  de  France,  qui  était  alors  fi  ère  (ïué-    H  avait  aussi  la  contlscation  des  biens 
rin,  évèaue  de  Senlis,  prit  rang  au-dessus   de   ceux   qui   étaient  condamnés  pour 
de  tous  les  giands  omiicrs  Le  ciiancelier    faussetés  commises  au  sceau.  Jusqu'au 
étaitchefde  tous  les  conseils, et  président-    xiv*  siècle,  ce  magistrat  était  paye  en 
nedetouteslescoursdejustice.il  veillait    nature  Sous  Philippe  le  Bel,  il  recevait 
à  l'exécution  des  lois  dans  tout  le  royaume,    du  pain ,  «  trois  seiiers  de  vin ,  six  pièces 
Loisqu'il  se  rendait  au  parlemrnt,  la  cour    de  chair,  six  pièceà  de  pouluilles;  au  jour 
envoyait  à  sa  rencontre  deux  conseillers    de  poisson,  il  avait  à  ravenant,  recevait 
pour  le  recevoir;  il  prenait  place  an-dessus    cinq  provendes  d'avoine,  etc.  »  l.esoffi- 
da  premier  président.  Dans  les  lits  de    ciers  de  la  chancellerie  avaient  leur  part 
itutice  (voy  ce  mot),  il  était  l'interprète  du    de  provisionspour  la  nourriture,  le  chauf* 
roi,  et  portait  la  parole  en  son  nom.  La    fage ,  et  l'éclairage, 
dignité  de  chaiicelierétaitinamovibledans       L'office  de  chancelier  de  Vrance^  sup 
les  derniers  siècles  de  l'ancienne  monar-    primé  à  l'époque  de  la  révolution  ,  tut  re- 
«bie:  mais  lorsque  1c  roi  voulait  disgracier    tabli  par  r  Empereur,  et  acte  niaintcni' 
uÀ  chancelier,  il  l'exilait  et  nommait  un    jusqu  en  itt48.  Il  y  a  encore  aujourd'hui 
gitfde  des  sceaux  (  voy.  ce  mot  )  qui  rem-    des  chanceliers  de  la  Légion  d'honneur  et 
plissait  les  Ibnciions  de  chancelier  par    de  TAcadérnie  fran^*aise. 
simple  commission.  Les  insignes  du  chan-        Les  chanceliers  ont  joué  un  grand  rtSle 
celier  étaient  la  robe  ou  simarre  violette,    dans  l'histoire  de  France,  et  il  est  indis- 
et  le  riiortier  comble  d'or  ou  orné  de  ga-    pensable  de  donner  une  notice  rapide  sur 
Ions  d'or  jusqu'au  sommet.  Dans  les  pom-    les  principaux  de  ces  magistrats.  Je  ne 
pes  de  la  royauté ,  le  cliaii('.eli<-r  était  pré-    parlerai  ni  des  chanceliers  desrois  francs, 
:édé  de  massiers  et  acconipigné  de  gar-    mérovingiens  ou  carlovln^ens,  ni  même 
des.  Une  des  principales  fonctions  de  ce    des  chancelievs  des  premiers  capétiens  ; 
magistrat  consistait  à  tenir  le  sceau ,  et    il  suffira  de  commencer  à  Gukrin  .  évèque 
cette  fonction    était   remplie   avec  des    de  henlis,  connu  sous  le  nom  de  frère 
formes  solennelles.  A  certains  jours  fixés,    Guérin,  parce  qu'il  était  chevalier  deSaint- 
lerbanceiier  faisait  apposer  le  sceau  de  la    Jean  de  Jérusalem  ^  il  fit  déclarer  que  le 
grande  cliancellerie,  où  le  roi  était  repré-    chanielier  aurait  séance  parmi  les  pairs 
sente  séant  en   son  ir6ne  et  tenant  le    de  Fitince  et  les  grands  officiers  de  la  cuu- 
sœptre  en  main,  sur  les  lettres  royales,    ronne.  1!  numrui  le  i9  aNhl  i'i30.  IMeriie 
'ordonnances,  déclarations,  etc.  Il  était    Flotte  et  Guillaume  de  Nogaket  sont 
tccompuiïné  lorsqu'il  tenait  le  sceau ,  des    célèbres  par  leur  lutte  contre  le  pape  Bo- 
maitres des  requêtes  qui  remplissaient  les    niface  VllI.  Le  premier  fut  chancelier  de 
ibnciions  de  rapporteurs,  et  des  officiers    i30i  à  i3o2  et  périt  les  armes  à  la  main 
>    de  la  ttbancellerie.  Lo  cuauf\e-cire. .  tète    à  la  bataille  de  Courtrai   ii  juillet  i302)  ; 

i  nue,  loi  présentait  le  coffret  oU  étaient  les  le  second  fut  d'abord  procureur  général 
st-eauz  de  France.  I^c  chancelier  l'ouvrait  au  parlement  de  Paris,  puis  chancelier  de 
et  en  tirait  les  sceaux  d'or  inassif.  Le  I308ài309  Gilles  Ascelin  nE  Montaigu, 
'/raïul  audiencier  de  France  présentait  successivement  archevè(|ue  de  Narbonne 
tes  lettres  au  chancelier  en  rappelant  som-  et  de  Rouen,  le  remplaça  et  remplit 
onirement  leur  contenu  Des  maîtres  des  les  fonctions  de  chancelier  jusqu'à  sa 
raaiètes  ou  des  conseillera  du  grann  con-  mon  en  i3ii.  Pierre  Roger  ou  Kogiek, 
wu  fusaient  le  rapport-  Les  :;ccréiaires  archevêque  de  lUmen,  chancelier  en  1 334, 
ds roi,  qui  avaient  rédigé  les  lettres,  as-  fut  élu  pape  en  i342,  sous  le  nom  de 
«niaient  au  sceau  pour  répondre  aux  diffi-  Clément  VI.  Pierhr  de  la  Fokêt,  évèquo 
«allés  qui  pourraient  s'élever.  Le  chance-  de  Tournai,  ensuite  évèque  de  Paris  et 
Hcr  prononçait  avec  les  conseillers  d'État    enfin  archevêque  de  Rouen  ,  fut  QQmai& 
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chancelier  le  t4  juillet  1349  ;  il  siena ,  en    d'accompagner  souvent  le  roi  à  la  guerre 
1351 ,  la  trêve  entre  la  France  et  rAugle-  et  de  revêtir  le  corselet  de  fer  cbmme  les 
terre,  fut  destitué  sur  la  demande*  des  hommes  d'armes.  En  1453,  à  rentrée  de 
états  généraux  que  dirigeait  Etienne  Mar-  Dunois  à  Bordeaux,  Juvénal  des  Ursins 
cel  et  rétabli  en  1359  ;  ce  fut  un  des  hom-  était  armé  comme  les  chevaliers.  Devant 
mes  les  plus  éminonts  de  cette  époque  de  lui  marchait  une  haquenée  blanche,  toute 
troubles.  Jean  de  Dormans,  évèque  de  couverte  de  velours  cramoisi,  ayant  sur 
Heauvais ,  seconda  Chai  les  V  dans  ses  ré-  la  croupe  un  drap  de  velours  azuré,  semé 
formes ,  et  fut  son  chancelier  de  136 1  à  de  fleurs  de  lis  d'or,  »  laquelle  hacquenée 
1371  ;  il  fut  remplacé  par  son  frère  Gdil-  portait  sur  la  selle  un  cofiret  aussi  couvert 
LAUME  DEDoRMAMS,qui  futéluau  scrutin,  de  velours  azuré  et  enrichi  d'orfèvrerie, 
Charles  V  remit ,  en  effet,  à  son  conseil  dans  lequel  étaient  les  sceaux  du  roi;  vê- 
la nomination  du  chancelier.  On  lit  dans  nail  ensuite  inessire  Guillaume  Juvénal 
les   registres  du  parlement  que,    «  le  des  Ursins, chancelier  de  France,  armé 
21  février  I37l,  cette  cour  vaqua,  du  com-  d*un  corcelet  d'acier  fort  riche,  et  ayant 
mandement  du  roi  qui  assembla  tout  son  par  dessus  une  casaque  de  velours  cra- 
conscil  juç^qii'au  nombre  de  deux  cents  moisi.  »  Dans  l'église  Sainte-Catherine  de 
personnes  ou  environ,  en  son  hôtel  Saintr-  la  Culture,  à  Paris.  Pierre  d'Orgemont 
Fol ,  et  là ,  car  voie  de  scrutin ,  procéda  était  représenté  vèiu  d'une  coite  de  mail- 
à  l'élection  a'un  nouveau  chancelier,  par  les,  l'épée  au  côté  et  un  casque  à  ses  pieds, 
l'avis  et  délibération  desdits  conseillers,  Juvénal  des  Ursins,  déposé  au  commence- 
et  là  fut  élu  et  créé  chancelier  messire  ment  du  règne  de  Louis  XI,  fut  rétabli  en 
Guillaume  de  Dormans,  chevalier,  aupa*  1465  et  exerça  les  fonctions  de  chancelier 
ravant  chancelier  de  Dauphiné.  »  A  la  jusqu'à  sa  mort  en  i472.  On  voit  par  ces 
mort  de  Guillaume  de  Dormans ,  arrivée  exemples  fréquents  de  dépositions  que 
le  11  juillet  1373,  Charles  V  fit  encore  les  chanceliers  n'avaient  pas  encore  à  cette 
procéder  à  une  élection  pour  le  rempla-  époque  le  caractère  inamovible  consacré 
cer.  L'assemblée,  composée  de  princes,  auxxvii«etxviii«siècles.PiERRED'ORiOLE, 
de  seigneurs,  de  membres  du  parlement,  qui  succéda  à  Juvénal  des  Ursins,  en 
de  la  chambre  des  comptes  et  de  maîtres  fournit  unie  nouvelle  preuve  ;  il  fut  déposé 
des  requêtes,  nomma  Pierre   d'Orge-  par  lettres  patentes  au  12  mai  i48'2,  sans 
MONT ,  seigneur  de  Méry-sur-Oise  et  de  que  Louis  XI  s'expliauàt  sur  les  causes  de 
Chantilly,  premier  président  du  parle-  cette  disgrâce  ;  il  se  bornait  à  dire  :  u  pour 
jneni  de  Paris  (20  novembre  1373).  Pierre  certaines  causes  nous  l'avons  déchargé  et 
d'Orgemont  se  démit  des  fonctions  de  déchargeons   de   l'office    de   chancelier 
thancelier  le  l***  octobre  1380  et  mourut  le  {quem  officia  cancellarii  certis  ex  causis 
S  juin  1389.  Son  successeur  fut  Milon  de  ad  hoc  nos  moventibus  exoneravimus  et 
Dormans.  évêque  de  Beauvais,  président  exoneramus).  »  Guillkvme  de   Koche- 
à  la  chambre  des  comptes;  il  fui  élu  chan-  fort  ,  qui  fut  élevé  à  la  dignité  de  chan- 
celier de  France  par  bon  et  dû  scrutin  cclicr  le  12  mai  1483,  la  conserva  jusqu'à 
m  plein  parlement  :  ce  sont  les  termes  sa  mort  (12  août  1492).  Son  successeur 
des  registres  du  parlement.  Les  mémo-  fut  Robert  BaiçoNNET.archevèque-duc  de 
riaux  de  la  chambre  des  comptes  ajou-  Ueims,  qui  mourut  le  30  juin  1497.  Après 
tent  que  le  lendemain  il  prêta  serment  lui  Guy  de  Hochefort  ,  chancelier  de 
entre  les  mains  du  duc  d'Anjou,  en  pré-  1497  à  i507,  se  signala  par  l'organisation 
sence  du  grand  conseil;  on  donnait  ce  du  grand  conseil  et  par  plusieurs  ordon- 
nom  ,  au  xiv"  siècle,  au  conseil  du  roi  nances  remarquables.  Le  chancelier  Jean 
composé  de  seigneurs  et  de  membres  du  de  Ganay  de  Sayigmt  lui  succéda  jusqu'en 
parlement.  Ce   système  d'élection  dura  1512,  et  eut  pour  successeur  Antoine  Du- 
jusqu'au  rè^ne  de  Louis  XL  Parmi  les  prat,  premier  président  du  parlement  de 
chanceliers  élus  on  remarque  Arnaud  de  Paris,  qui  fut  nommé  chancelier  le  7  jan- 
CoRBiR,  premier  président  du  parlement  vier  1514  ;  il  occupa  cette  dignité  jusqu'en 
de  Paris ,  nommé  en  1388,  plusieurs  fois  1535.  Antoine  du  Bourg  (1535-1538), 
déposé  et  rétabli  au  milieu  des  agitations  Guillaume  Poyet  (iS38-i542),  et  Fran- 
de  cette  époque  û'anarchie  ;  il  mourut  en  çois  Olivier  (i542-1560)  remplirent  suc- 
1413  ;  Henri  de  Marle,  seigneur  de  Ver-  cessivement  la  charge  de  chancelier  sous 
signy ,  président  du  parlement  de  Paris,  François  !•',  Henri  II  et  François  11.  Les 
élevé  à  la  di^jnité  de  chancelier  le  8  août  célèbres  ordonnances  de  Crémieu  et  de 
1 4 1 3  et  égorge  à  l'époque  du  massacre  des  Villers-Coterets  furent  préparées  ou  pro- 
Armagnacs  (  I4i8);  Guillaume-Juvénal  miiiguées   pendant  leur   administration 
DES  Ursins,  institué  chancelier  de  France  (  voy.  Lois).  Guillaume  Poyet  fut  arrêté  en 
le  16  juin  1445.  Dansces  temps  de  guerres  I542  et  condamné  par  le  parlement  pour 
perpétuelles,  le  chancelier  et»      hWvé  «abus,  nul versationa  et  entreprises  par 
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m  faites  à  une  anienac  de  ccnl  nniie  h 
vres  et  confiné  pendant  cinq  ans  dans  lel 
lieu  quMl  plairait  au  roi  »  On  dit  que  Fran  • 
çois  l«%  en  apprenant  cet  arrêt,  en  icmoi- 
gna  de  l'élunnement  et  dit  qu'il  croyait 
qu'un  chancelier  ne  devait  perdre  sa 
charge  qu'avec  la  vie.  C'ciail  reconnaître 
ei  proclamer  le  principe  de  l'inamovibi- 
lité deA  chanceliers  en  môme  lemps  que 
sa  haine  contre  Poyet. 

NicHCL  DB  L'HÔPITAL,  chaucelicr  de 
1560  à  1573.  a  été  immortaiiiié  par  les  or- 
donnances d'Orléans  (  1561)  et  de  Moulins 
11566)  aussi  bien  que  par  ses  sentiments 
de  tolérance  au  milieu  des  violences  des 
merres  religieuses.  Disgracié  en  1568,  il 
ronserva  jusqu'à  sa  mort  le  litre  de  clian- 
telier.  l.e  chancelier  rtE  Birague,  son  suc- 
cesseur (1573-1583),  n'hérita  pas  de  ses 
mâles  vertus;  on  lui  repiocha  ses  com- 
plaisances pour  une  cour  corrompue.  Phi- 
lippe Hun AULT  DE  Cheverny  (  1 585- 1 599), 
Pomponne  de  Bellièvre  (1599-1607  >,  Ni- 
colas BRULART  de  SILLERY  (1607-1624), 

Etienne  d'Aligre  (1624-1635),  se  succé- 
dèrent dans  la  dignité  de  chancelier  ;  ils 
furent  presque  tons  privés  des  sceaux  tem- 

Porairement  et  exiles;  mais  le  principe  de 
inimovibilité  des  chanceliers  était  alors 
consacré  et  ils  conseivèrçnt  leur  titre 
même  dans  Pexil.  Il  en  fut  de  même  de 
Pierre  Séguier  (1635-1672),  qui,  chance- 
lier pendant  irenie-sepi  anSj  fut  deux  fois 
exile  et  privé  des  sceaux,  mais  sans  jamais 
perdre  sa  charge  ;  un  des  principaux  litres 
de  ce  chancelier  est  la  protection  qu'il  ac- 
corda aux  lettres  et  principalement  à  l'Aca- 
démie française.  Etienne  b'ALiGRE(i674- 
1677),  Michel  Letellier  (1677-1685), 
Louis  BoucderatC  1685-1699),  LouisPhe- 

LIPPEAUX  de  PONTCIIARTRAIN  (1699-1714), 

et  Voisin  (I7i4-i7i7)  furent  succesi^ive- 
ment  chanceliers  Je  France.  Henri-Fran- 
çois D'AGUESSEAU(i7i7-t750)  est  un  des 
majgistrats  qui  ont  le  plus  honoré  la  di- 
gnité de  chancelier  par  ha  science  et  sa 
vertu.  11  donna  sa  démission  le  27  no- 
vembre 1750  :  mais  le  titre  de  chancelier 
resta  attaché  a  son  nom  plus  encore  par 
la  reconnaissance  publique  que  par  la 
volonté  du  roi.  Quillauhe  Lamoignon  de 
Halesherbes  succéda  à  d'Aguesseau  en 
1750  et  se  démit  de  sa  charge  en  1768. 
Son  successeur  Bené-Cuarles  de  Mau- 
peod,  premier  président  du  parlement 
de  Paris,  déposa  presque  immédiatement 
la  dignité  de  chancelier  entre  les  mains 
de  son  flis  René-mcolas-Cuarles-Au- 
QVSiiH  DE  Maupeou,  qui  a  été  le  der* 
nier  chancelier  de  l'ancienne  monurchie. 
La  lutte  du  chancelier  Maupeou  ei  des  par- 
lem^ots  a  eu  une  triste  ccHébriic  (voy. 
Parlbmbnt).  a  la  mort  de  Louis  XV,  en 


1774,  Maupeou  l'ut  exilé;  il  mourut  le 
29  juillet  1792.  Avant  sa  mort,  la  dignité 
de  chancelier  de  France  avait  été  suppri- 
mée par  une  loi  du  27  novembre  1790. 
L'empereur  nomma  CAMEACÉr.Ès  archi' 
chancelier,  en  i804,  et  le  chai^eu  de  pro- 
mulguer les  lois  et  sénatus-consultes  or- 
ganiques ,  et  de  rédiger  les  actes  de  Pétat 
civil  pour  la  famille  impériale.  M.  Dam- 
BRAY,  de  I8i5  à  1829,  et  M.  de  Pastouet, 
de  1829  à  i83o,  portèrent  le  titre  de  chan- 
celiers. Supprimée  momentanément  en 
1830,  cette  dignité  tut  rétablie  peu  de 
temps  après  en  faveur  de  M.  Pasquier, 
qui  l'a  conservée  jusqu'en  1848.  —  Voy, 
Duchesne,  Hist.  des  chanceliers  ;  Hist. 
chronologique  de  la  chancellerie ,  par 
Tessereau,  Paris,  1706;  Hist.  des  canné» 
tables,  CHANCELiEKS,  garde*  des  sceaux, 
par  Denis  Godefroi,  Paris,  1688. 

la  reine ^  les  princes  du  sang  et  les 
seigneurs  féodaux,  avaient  leurs  chance^ 
tiers  particuliers^  ainsi  que  les  ordres 
militaires  et  l'Université. 

CHANCELIER  DR  L'ACADEMIE  FRAN- 
GAI  SE.  —  Second  dignitaire  de  l'Académie 
française  ;  il  fait  partie  du  bureau  de  cetie 
compagnie  avec  le  directeur  et  le  secré- 
taire perpétuel. 

CHANCELIER  DE  LA  LEGION  D*HON- 
NEUR.  —  Voy.  Légion  d'Honneur. 

CHANCELIER  DE  L'UNIVERSITE.  - 
Voy.  Université. 

CHANCELIER  DU  GRAND  PRIEURÉ  DE 
FRANCK.  —  Dignitaire  de  l'ordre  de  Malte, 
qui  scellait  les  actes  des  chevaliers  com« 
posant  le  chapitre  du  grand  prieuré  de 
Franco. 

CHANCELIER  D'UN  CHAPITRE.  -  Voy 
Chanoines. 

CHANCELl&RE.  -  Femme  du  chan- 
celier. 

CHANCELLADR.  —  Congrégation  de 
chanoines  réguliers  qui  s'établirent,  au 
commencement  du  xii*  siècle^  près  de 
Périgueux,  dans  un  lieu  appelé  Uhancel- 
lade.  Cette  congrégation  lut  réformée  en 
1623. 

CHANCELLERIE.  —  La  chancellerie 
était  le  lieu  où  l'on  scellait  les  lettres 
émanées  du  roi.  Il  y  avait  deux  chancel- 
leries. \a  grande  et  la  petite.  La  grande 
chancellerie  était  celle  qui  accompagnait 
toujours  le  roi  et  oii  s'expédiaient  les 
lettres  scellées  du  grand  sceau.  Le  chan- 
celier ou  le  garde  des  sceaux  piésidaU 
cette  commission  du  sceau,  à  laquelle  aH- 
sistaient  deux  maîtres  des  requêtes  char- 
gés de  faire  le  rapport  sur  les  leMre» 
qu'on  présentait.  Un  des  quatre  grande 
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audienric's ,  lu  contrôleur  et  le  chauffe^  des  requêtes  et  conseiller  grand  rappor- 
cire  ciaicnt  ])rc8ents  (  voy.  CnAMCELiER  ).  leur,  des  lettres  de  justice.  Le  grand  au- 
Là  se  scellaient  les  ëdits  et  déclarations,  dicncier  présentera  ensuite  les  lettres  de 
les  lettres  d'anoblissement,  de  légitima-  justice,  dont  il  sera  chargé  ;  le  garde  des 
tinn,  de  naturalisation,  de  réhabilitation,  rùles  présentera  ensuite  les  provisions 
d'abolition,  d'affranchissement,  d'amor-  des  offices,  et  les  secrétaires  du  roi  fe- 
iissement,  de  privilège,  d'évocation,  ront  lecture  des  lettres  de  grâce  qu'ils 
d'exemption,  de  donation,  etc  Le  chance-  auront  dressées,  et  seront  les  diies  lettres 
lier  pouvait  refuser  d'apposer  le  sceau  si  délibérées  par  les  conseillers  d'Ëtat  et 
les  lettres  lui  paraissaient  subrepticcs  ou  maiires  des  requêtes,  présentées  au  sceau 
contraires  à  la  loi.  Dans  le  cas  où  aucune  et  résolues  par  JSa  Majesté.  I.e  grand  au- 
ubjection  ne  s'élevait ,  l'officier  appelé  diencier  de  quartier  et  le  garde  des  rôles 
chauflTe-cire  préparait  la  cire  sur  laquelle  feront  les  fonctions  de  leurs  chaînes , 
le  chancelier  apposait  le  sceau.  On  cm-  ainsi  quMsontaccoatumé  et  seront  placés 
ployait  quatre  espèces  de  cire  :  la  verte  debout  près  le  dernier  conseiller  d'État 
pour  tous  les  arrêts,  la  jaune  pour  les  de  chacun  rang,  le  chauffe-cire  ensuite 
expéditions  ordinaires,  la  rouge  pour  le  proche  le  cofl're  des  sceaux ,  et  le  contrô- 
Dauphiné  et  la  Provence,  enfin  la  blanche  leur  au  bout  de  la  table  en  la  manière 
pour  les  chevaliers  de  l'ordre.  Le  roi  pré-  accoutumée.  6*>  Les  gardcs-auitlances  et 
sidait  quelquefois  en  personne  la  corn-  autres  officiers  de  la  chancellerie  seront 
mission  du  sceau.  Après  la  mort  du  chan-  placés  derrière  les  chaises  des  conseillers 
celier  Séguier  (  1672  ) ,  Louis  XIV  remplit  d'Ëtat.  7<*  Les  procureurs  syndics  des  cinq 
lai  même  les  fonctions  de  chancelier.  Il  collèges  des  secrétaires  du  roi  auront  en- 
fit  à  cette  occasion  un  règlement  (|ui  donne  trée  a  chacun  jour  de  sceau,  outre  les- 
une  idée  des  formalités  administratives  quels  il  en  sera  choisi  de  chacun  collép;e, 
de  cette  époque.  Le  voici  tel  au'il  se  trouve  savoir  huit  de  Tancien,  quatre  de  celiA 
dans  un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  na-  des  cinquante-quatre,  autant  des  soixante 
tionale  (/.  Sorbonne^  n*>  1080  )  :  «Le  roi  six .  deux  des  trente-six  et  un  des  vingt 
s'étant  résolu  de  retenir  les  sceaux  et  de  de  Navarre  pour  y  faire  leurs  fonctions 
faire  sceller  en  sa  présence.  Sa  Majesté  alternativement  au  jour  du  sceau,  piair 
a  bien  voulu  faire  savoir  ses  intentions  lequel  ils  auront  été  députés  par  leurs 
par  le  présent  règlement  sur  ce  qu'elle  collèges.  8"  Le  procureur  du  roi  des  re- 
entend être  observé  jusques  à  ce  qu'elle  quêtes  de  rhèiel,  procureur  générai  des 
en  ait  autrement  disposé  :  i"  Sa  Majesté  grandes  et  petites  chancelleries,  aura  en* 
donnera  sceau  à  neuf  heures  précises  du  trée  et  prendra  place  deirière  les  maîtres 
matin  à  jour  de  chacune  semaine  qui  sera  des  requêtes.  Fait  à  Saint-Germain  en 
par  elle  marqué,  en  l'une  des  salles  de  la  Laye,  le  i"  février  1672.  Signé  LOUIS,  vt 
maison  royale  o6  Sa  Majesté  fera  séjour  ;  plus  bas  Colbert.  » 

îrif  ^^  ^ïviP  pInLf  "îîïuHfpïi?"  Pnl^ni;  ^  P«'«'«  chancellerie  était  établie  près 

gre,  de  Sève,  Poncet,  Boucherat,  Pussort  j.,  „„v.i«^«„*  j^  n«-:o  ii«  ^^u.^  -i«„ 

et  voisin,  conseillère  d'État  ordinaires  ÎS^JI^t  ntSiAtu^^iN^hiîn!^^^^ 

pour  avofr  séance  et  voix  délibérative  Jâier  I  ^  "^^ 

dans  le  conseil  avec  six  maîtres  des  re-  nnrt^'',tl^.«YS«  *\.«  u 

quêtes ,  dont  Sa  Majesté  fera  choix  ,  au  P^rtonles,  telles  que  les  emanctpaltons, 

Somme'ncement de  çiacun  auartier,  et  \l  JîriL'Ttti  chanSlS  oS^s'eTné ' 

conseiller  du  grand  conseil  grand  rap-  5ui„f!. JflJKîrîï^J^AÎit  «ï».,lf^ 

porteur  en  semestre,  et .  pour  le  présent  d»a»f  "' ^es  affaires  de  même  nature  ;  un 

qiiartierrsa Miù^téa faitSîoix deSsieur»  iïï;i^«:Î!!;,t;^*"UiKî1fI^^^^ 

Barentin,  Le  Boulanger  sieur  d'Hacquc-  S^^^SS^^^'^I^S^Ji*  ™^^^^^ 

ville.  Le  Pelletier,  de  Faulcon,  de  Lamoi-  *®*  mbunaux ,  bailliages  ,  présidiaux  , 

gnon  et  Pellisson.'ao  Les  conse'iUers  dTtat  SS"niHnr2'  ^ïîïïif  «^fJiTî?  ^^J"^"' 

Seront  assis,  selon  leur  rang,  les  maîtres  "Snerif  ^'  ®^-'  ''''"*'"'  **'^*  ^^""^  *'*'*"" 

des  requêtes  et  le  grand  rapporteur  de-  **"®"®' 

bout  autour  de  la  chaise  de  Sa  Majesté.  Ia  chancellerie  des  juifs  avait  été  insli- 

4"  Les  secrétaires  du  roi  seront  tenus  de  tuée  dès  le  xiii*  siècle  pour  s'opposer  aux 

porter  aux  ma!trcs  des  requêtes  etcon-  prêts  usuraires.  Les  juifs  ne  pouvaient 

aeiller  du  grand  conseil ,  grand  rappor-  poursuivre  leurs  débiteurs  qu'en  vertu 

leur  de  semestre,  la  veille  du  sceau ,  les  d'une  obligation  scellée  dans  celte  chan- 

lettresde  justice,  dans  lesquelles  il  sera  cellerie.  Philippe  Auguste   avait  choisi 

fait  mention  du  nom  de  celui  quienaura  dans  chaque  ville  deux  prud'hommes  qui 

fait  le  rapport  et  seront  par  lui  signées  gardaient  le  sceau  de  la  chancellerie  des 

en  queue.  5"  Le  sceau  commencera  par  juifs  et  faisaient  serment  de  ne  l'apposer 

le  rapport  qui  sera  fait,  par  le«  maîtres  sur  une  obligation  que  s'ils  avaient  une 
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naine  de  la  l^yitlmilû  da  Chanuines.  —  Lo  nom  de  ehaneiiu 

«ip^diiions  (les  Bclea  delscour  dsTloinG.  d'utRciitonnichamine.  Dans  les  pre- 

tins  loi  dm  sepiemlire  ITfiD  eiippriniii  miersaiMes  du  l'Exil»,  l'âvCque  vivaff 

ivf !gri>  eot  blenlbl  le  niemésorKlT    o-  clercs,  (|ui  l'mdalcni  dans  radmiDistni^ 

lembre  IIDo  1.  Lu  liLre  de  clisncelier  lui  lion  des  biens  pcclâsîesdques.  Saint  Au- 

rAabllduis  la  suite,  mais  les  stlribuilons  puslin    ■vouianl  se  tbflsfHTer  racltisive- 

oa   incicnflea    chancellerifla   réitèrent  miMil  uii   [DniaiODS    spirliuolifg ,  ïiait 

«uppHméet.  I.o  mluiïlj'n  de  la  JuntW  cùùti  la  soin  du  Icrapiirel  ï  qttftlqae* 

prBiid.fiIttïérilë,  le  litre  doBhnnMllfrie,    ecclésiaaliquea.q -=' =■■■■--- 


cbancelleries 


appelait  6Mir«d,c/iot«.fliwf.  les  dn>iw  ë^en  i  sT  Ci  ™ndlV  iS^dvM  Jî  râr  P^' 

Kirrrd"L''«hiS'"ii^ir''' "'"'"""  piî'iêB™^"rpi^!>iid^K£5^ 

CKAnDelGUH.  —  FÉie  qu'on  célébra  Monieure  à  Isatorllo  epiecoraie,  La  ri- 
la  pn^ninllan  dej.  G.  an  lentple  elde  la  pl^e  len  IGD  par  Chrodegimd,  évSqneda 

aoveroii  en  es  jour  tiet  proixssioiia  aveu  Charlemanne  inaisui  pour  qu'elta  (ùt  ob- 

des  chandelles  allumées,  d'ob eai  >enu  le  «ariée.  •^\t  dolTenl livre,  dlaïllrii  dans 

nam  de  cliattdeUur.  Déde  drl  que  IT^iliao  "n  uapituUire  da  iBS .  en  vérilablea  mol- 

aheureuiirinenichanHé  lesluniraiionsdes  "'^  "^  B"    véritables  dianolusa.  »  Soui 

païens  qui  se  raisûenl  au  mois  de  février  ""'  "''l 'ouïs  le  Débonnûre  .  nna  régis 

aBiuardeachimps.enUffiie  delà"    '  -"—"'"■-""'"--" .1..  n.. . 


s  ulluméa  pour  ni 


newafllcle»  fiit  promiil- 

eii  le   c*niâle:  d'Alx-ls-Chapelle 
.„,„„ „  lia  était  aunout  l'œuvre  d'Ams. 

, ,.  ,„,„„,.e  du  monde.  Cet    '""i  diacre  de  l'égliae  de Uett.  Los  i*a- 

Hsue  fui  «mbli  pai'  le  pape  Gélaae  I"  qui    "oiaet  devaieni .  comme  lea  moines,  h«- 
aboRi  les  l.upcpcales.  biterJlans  ■ti«  cliilire  eiariemerit  fermé, 

i-u.M...r...;..c        rii  j      ..  donllii  cleffilaUporléechctlOBupÉriaur 

CHAHDELIEIiS.       Fabricants  de  chan-    du  clmpllre  aussiiai  apris  l'baBre  Je  ci 
délias.  \oy  ConfORATto».  pHes.  Aais  ils  poiivaieiu  avoir  '      ' 

CHANDELLE.       Voy  EcLlESA 


puis  les  oreilles  Jusqu'à  la  bouche.  On  K"»"""™'   ""l  •"""^   eu  propre;  loutea 

r»ppclail  aussi  chLln,.  0.  cL^frtin  SÏI.rJî'rïrJ"'^.""''!'?;.'^  "^^"", 

CeiH  armure  diaii  lie  ruétal  ou  de  cuir  ï,  Chrodfgund  el  d  Amalaire  n'avaient 

biuilli  et  cou.raii  la  larlie  am^riCTro  de  ^'^  ?''°  "ipialer  les  chanoines  à  leur 

l'aïa  fouîml^an"  mdîiiS' d'il  cKuf^fn  ^'^'"^  toujoura  réit'is  bd  commun ,  ^ 

U  pointe  de  fer  asae,  longae  des.iU  i  ^ena-e^cSpiinlaire  (ÎS/IÏ'k^X"'  «  iSï 

t^T  Cb™i;"Vu:  ï:e'-|e'"'cl^*de  ,  A  '■«P"1"|'  ^^^  '^l-"',-';  l'emptre  oar- 

!iiiiit-rol,«ualëi.ertertarneur,Bn  lUB.  [-Hie,  i,î"u"r?^n:  l'ËKlSi    Ws  ^^ 

'Z'«rr[i"n  Milraé  i%nie''mil)ncu«"'?ï  ""'""  s'emparttcni  rfesTond's  eccléslas- 

SHrro^Uai^i"esIiLi^^™aùî  lil^"'.  don' 1""  ""O""»  «""AlmÈleur 

uT^iw^JÎ-^..  ■.^l^^^  iVÎ-  ,r^^  flutraUun.fll  no  s'asso  cllircnl  pus  h  la 

,,.,MT.(r    1^L7„  i^;™„  „  Eïf,  'io  «""uiuno.  Ils  ctKicni  .epoiidanL  au 

-un  telle  partie  dni armure  ol»l  sur-  „,„i„g  d^„,  |^  ^        ^  ^^  >.p«»,4  la 

utanliedun  oanache.  :-.„io„  dea  év*qiie«.  Tous  lea  cha- 

(]e  M.  D    de  rurii  éialaut  nhaisïs 
Voi.  Bas  "  
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devaient  ôtrc  Dommés  par  te  cliapil^e.  sit  en  grande  cérémonie  dans  la  stalle  ob 

Ces  deux  canonicats  avaient  été  établis  ii  s'assit  pour  clianler  l^office  avec  ses 

par  Parchidiacre  Etienne  et  attaches  à  la  nouveaux  confrères.  Dans  plusieurs  cha- 

cliapelledeSaint-Aignan.  (Voy. Pro/eyo-  pitres,  on  exigeait  des  preuves  de  no- 

mènef  du  cartulaire  de  N.  D.de  PariSf  blesse ,  entre   autres  pour  le    chapitre 

par  N.  Gucrard  )  Saint-Jean  de  l.yon.  La  révolution  enleva 

On  appela  prébendes  ou  bénéfices  capi-  aux  chanoines  leurs  biens  et  leur  juridic- 

tulaircs  les  domaines  <yi\  furent  affectés  tion.  Le  concordat,  en  réurganisant  les 

aux  principaux  dignitaires  du  chapitre ,  chapitres,  en  fit  principalement  le  conseil 

qui  étaient  le  prtmtcter,  qu'on  nommait  de  révèque.  Actuellement  les  chanoines 

quelquefois  prévôt  ou  doyen,  le  chance-  sont  nommés  par  Tévèque,  sauf  approba- 

lier  qui  avait  la  surveillance  des  écoles  tion  du  chef  du  pouvoir  exécutif.  En  cas 

et  s'appelait  encore  écoldtre  ou  caniscol,  de  vacance  du  siège  épiscopal,  ils  élisent 

le  chantre,    le    trésorier  appelé  aussi  dos  vicaires  capitulaires  chargés  d'admi- 

chefcier  ou  chèvecierj  le  pénitencierj  les  nistrer  le  diocèse.  Leur  dotation  se  com« 

archidiacres,  etc.  La  portion  des  biens  pose  :  i»  des  biens  et  des  rentes  non 

qui  resta  en  commun  forma  la  mense  ca^  aliénés  des  anciens  chapitres  ;  2»  des  trai- 

pitulaire  destinée  à  subvenir  aux  dé>  tements  affectés  aux  chapitres  par  l'État 

penses  communes.  C'était  sur  ce  fonds  et  des  suppléments  de  traitement  votés 

que  l'on  prélevaitl'argent  nécessaire  pour  par  les  conseils  généraux;  3°  des  biens 

les  distributions   faites  aux  chanoines,  acquis  parles  chapitres  ou  provenant  de 

Dans  quelques  églises,  elles  avaient  lieu  dons  et  1^^  particuliers, 
en  nature. 

Les  chanoines,  quoique  n'étant  plus  CHANOINES  RÉGULIERS.  —  Les  c/ia- 
soumis  à  la  règle  cenobitique,  continué-  noines  réguliers  furent  institués  dans  les 
rent  de  former  un  corps  qui  jouissait  de  conciles  de  Rome  de  1059  et  de  i063,  sous 
grands  privilèges. Ils  élisaient  les  évoques  les  papes  Nicolas  II  et  Alexandre  II.  C'é- 
avant  le  concordat  de  François  I«'  (voy.  tait  l'époque  oh  l'Église  réagissait  énergi- 
Elections  ecclésustioues).  gouver-  quement  contre  la  féodalité,  brisait  les 
naient  les  diocèses  pendant  la  vacance  hcns  qui  l'avaient  enchaînée  au  système 
des  sièges  épiscopaux;  ils  avaient  une  ju-  féodal  et  reprenait  son  ancienne  pureté, 
ridiction  étendue  et  des  assemblées  indé-  Les  papes  en  établissant  les  chanoines  ré- 
pendantes,  dont  les  registres  capitulaires  guliers  remontèrent  jusqu'à  l'institution 
nous  ont  transmis  les  délibérations.  Un  de  saint  Aug^ustin.  On  déclara  que  les 
des  signes  dislinciifs  de  leur  dignité  était  chanoines  suivraient  la  règle  de  ce  père 
et  est  encore  Vaumuce  ou  aumusse  {  voy.  de  l'Église,  sans  que  l'on  convienne  bien, 
ce  mot  ).  Leur  obligation  principale  était  dit  Fleary  dans  son  Institution  au  droit 
la  résidence  et  l'assiduité  aux  offices.  Les  tcclésiastique,  quel  écrit  de  saint  Augus- 
avantages  considérables  dont  jouissaient  tin  ils  ont  pris  pour  leur  règle  :  si  ce' sont 
les  chanoines,  engagèrent  quelquefois  des  les  sermons  de  la  vie  commune  des  clercs, 
séculiers  à  se  faire  recevoir  chanoines  ou  la  lettre  écrite  pour  le  monastère  dont 
sans  entrer  dans  les  ordres.  I^es  rois  de  ^a  sœur  avait  la  conduite.  Quoi  qu'il  en 
France  étaient  chanoines  de  Saint-Martin  soit,  la  rè^le  de  saint  Augustin  a  toujours 
de  Tours  et  de  plusieurs  autres  éçlises;  été  imposée  depuis  cette  époque  aux  clia- 
les  ducs  de  Berry,  chanoines  héréditaires  noines  réguliers.  Ils  s'établirent  en  France 
de  Saint- Jean  de  Lyon.  En  1403,  le  duc  &  Saint-Victor  de  Paris,  dès  lii9;  saint 
d'Orléans  fit  son  entrée  à  Saint-Aignan  Norbert  fonda,  en  U20,  l'ordre  le  plus  ce- 
d'Orléans,  revêtu  de  l'habit  de  chanoine  lèbre  de  chanoines  réguliers  sous  le  nom 
en  la  forme  et  manière  accoutumées  r  Juv.  de  Prémontré.  Les  Ântonins  et  les  Cè- 
des Ursins).  Le  duc  de  Bedford  se  fit  le-  novéfains  suivaient  aussi  la  règle  de  saii.t 
cevoirc/ianome  de  Notre-Dame  do  Rouen.  Augustin.  Ces  chanoines  pouvaient  tenir 
Les  comtes  de  Chastelus  en  Bourgogne  des  églises  paroissiales;  ce  qui  était  inter- 
étaient chanoines  héréditaires  de  l'église  dit  à  Ta  plupart  des  ordres  religieux.  On 
d'Auxerre,  en  récompense  du  service  que  appelait  collégiales  des  églises  desservies 
l'un  d'eux,  comte  de  Beauvoir,  avait  rendu  par  des  chanoines  réguliers  ou  séculiers, 
au  chapitre  de  cette  église,  en  chassant  H  y  en  avait  526  en  France  avant  la  re- 
nne bande  de  brigands  de  l'une  de  ses  volution.  Les  chapitres  de  Saint-Denis  et 
propriétés.  Lorsqu  il  reçut  l'investiture  de  de  Sainte-Geneviève  rappellent  seuls  au- 
faon  canonicat,  le  sire  de  Beauvoir  se  pré-  jourd'hui  ces  anciennes  institutions, 
senta  à  la  porte  du  chœur  botté,  éperonné.  Le  costume  des  chanoines  réguliers 
armé  de  tontes  pièces,  l'aumusse  sur  le  était,  au  xii*  siècle ,  une  aube  qui  a  été 
bras  gattcbe,  on  faucon  sur  le  poing  et  depais  changée  en  rocheteuen  sarplis, 
on  suj'plis  sur  son  armure.  On  le  C3n<iai-  et  une  cbappe  fermée»  qai  fut  remplacée. 
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en  été,  par  l'aumuce.  Voy.  Becherches  sur  CHANVRIERS.  —  Ouvriers  qui  prépa- 

Vorire  canonique,  par  le  père  Chaponel,  rent  le  chanvre.  Voy.  Corporation. 

Paris,  1699,  eiV Histoire  des  ordres  mo-  cHAPE.  -  Au  moyen  âge,  la  chapps 

fMMtiçti»  du  père  Hélyot.  n»<itait   par   réservée  exclusivement  au 

GHANOINESSES.  —  Les  femmes  pou-  clergé  ;  c'était  un  grand  manteau  échan- 

vaient  aussi  occuper  des  canonicats  et  crésur  les  bras  et  dont  se  servaient  les 

prenaient  le  nom  de  cfcarjotncMM.  On  dis-  personnages   d'une  haute  qualité.  Voy. 

tingnaitdeux  espèces  de  chanoinesses  :  les  Habillement. 

unes  faisaient  aes  vœux  et  vivaient  sous  CHAPE  DE  SAINT  MARTIN.  —  Pavillon 

une  règle  cénobitique;  d'autres  prenaient  ob  l'on  plaçait  la  châsse  de  saint  Martin, 

le  titre  de  chanoinesses  jwur  avoir  droit  à  que  les  rois  faisaient  porter  dans  leurs  ar« 

des  bénéfices  ;  elles  étaient  astreintes  à  mecs.  Voy.  Bannière. 

quelques  offices  particuliers  et  ^  porter  au  cHAPEAU.  -  Il  est  souvent  quesUoo 

chœur  un  signe  ,<i«^inct>f.  Du  reste    ces  j^^g  j^g  ^^^^^  ^^^          ^^     1*  .^  , 

chanoinesses  ne  faisaient  pas  de  vœux  et  ^^  c/»a/>eaua7  faits  avec  de  la  peau  de  biè- 

pouvaient  rentrer  ^«J?  le  monde  et  s  y  vre,peit  animal  dans  le  genre  de  la  loutre 

nuirier  en  renonçant  à  leur  benéfl^^  (di^ptes  de  l'argenterie  des   roisZ 

sieurs  de  «s  chapitres  de  femm^^^^^  France).  La  peau  de  bièvre  s»employS 

autres  celui  f  e  Remiremcmt,  eiaiem  ^^^^j   J     ^^^^^^ ,     vêtements.  L'usage 

et  exigeaient  à^chanotnesses  plusieurs  ^es  chapeaux  était  peu  commun  avantlJ 

quartiers  de  noblesse.  xv  siècle.  Le  père  Daniel  remarque  que 

CHANSONS.  —  Voy.  Poésie.  Charles  VU,  à  son  entrée  dans  Rouen,  en 

CHANSONS  DE  GESTE.  -  Poésie  hé-  H 4 9,  avait  un  c/iapeat»  de  cûwlor  doublé 

roïque  qui  célébrait  les  gesles  ou  exploits  ^e  velours  rouge  surmonte  d'une  houppe 

des  anciens  preux.  Voy.  Poésie.  ^^  «^  <*>«••  A  P^^mr  de  ce  règne  les  cha. 

j  V    .      j  pgaua;  devinrent  plus  communs  et  rempUk 

CHANT  DE  ROLAND.  -  Chant  que  les  cèrent  les  chaperons.  Voy.  Habillbmbiit. 

Français  du  xi«  siècle  répétaient  en  mar-  «„ .  ^^ .  „  ^^  RnQi?«î       i  «  ^/./.«*««  a. 

cbantau  combat;  à  la  bataille  d'HasUngs,  CHAPEAU  "^  ROSES.  —  Le  chameau  de 

Taillefer  chantait  en  tête  de  l'armée^'lê  r;«J"'%^JJi,';"«/®*  i?itîî«^jLî  hn^^^J?- 

Chant  de  Roland.  Voy.  Bardes.  J^oY-  ^^^^^P^i"/*  ~  V„^''  ^aÏ^aI^^^ÎS^'I 

'  dans  certaines  provinces ,  de  donner  à 

CHANT  (plain-).  —  Chant  d'église.  On  une  jeune  tille,  en  la  mariant,  un  chapeau 

attribue  à  Charlemagne  l'inlroduciion  en  de  roses.  Elle  ne  pouvait  plus  rien  réclamer 

France  du  chant  grégorien  ou  plain-chant  de  la  succession  paternelle  ;  elle  avait  reçu 

réformé  par  le  pape  Grégoire  le  Grand,  en  mariage  tout  ce  qui  devait  lui  revenir. 

Déjà  Pépin  le  Bref  avait  tenté  de  le  substi-  et  le  chapeau  de  roses  était  le  symbole  de 

tuer  à  l'ancien  chant  d'église  ,  appelé  cette  dotation.  Les  coutumes  de  Tours  et 

chant  ambroisien  ;  mais  il  n'y  avait  pas  d'Auvergne  consacraient  cet  usage, 

réussi.  Charlemagne   l'adopto   dans  un  cHAPEAU  DE  CARDINAL.  -  Symbole 

voyage  q/»»  «^^^,,^o™/^en  7"^  Je  lu  dignité  de  cardinal.  C'est  un  cha- 

du  pape  deux  maîtres  de  f  J^t,  et  le.s  eia-  J     ^^  ^^^^  ,       ^ ,         ^^ 

blit  l'un  à  Metz.  1  autre  à  Soi^^^^^  ^  ^,^j,  b  '^^^^^  de  grands  cordons  de 

tenir  des  écoles  de  chant  religieux.,  Egin-  •    muât* 

bard  a  donc  pu  dire  avec  vérité  «  que  ^°^®  ^°"^®' 

l'empereur    perfectionna  soigneusement  CHAPEL  DE  FLEURS. —Voy.  Haoillr- 

le.H  cnants  sacrés.  »  Voy.  Musique.  ment. 

CHANT  ROYAL.  -  Espèce  de  poëme  CHAPEL  DE  PAON.- Chapeaux  ou  bon- 

qui  étoit  en  usage  aux  xiv,  xve  et  xvi-  ^,^^^  surmontés  d'une  plume  de  paon  dont 

îiècle?;  il  était  ^stiné  à  célélrer  quelque  ï'^^^age  était  très-commun  au  moyen  âge. 

action  illustre.  Voy.  Poésie.  CHAPELAIN.  —  Prôtre  attaché  à  une 

CHANTELACB.  -  Droit  féodal  que  pré-  'T^PF,  ML^^rsllNTE-GENEVIÉVE 

levait  le  seigneur  sur  le  vin  vendu  en  CHAPELAINS  DE  SAINTE-GENEVIEVE 

gros,  dans  l'Sendue  de  sa  seigneurie.  -  Un  décret  du  22  mars  i852  a  établi  sous 

giv.,.Mu.                                 o  j^  ^^j^  jg  Chapelains  de  Satnte-Gene- 

CHANTELLE.  —  Taille  personnelle  que,  ^i^^e ,  une  communauté  de  six  prêtres  et 

dans  certaines  provinces,  le§  mortatlla-  j»un  doyen.  Le  doven  est  nommé  directe- 

blés  ou  personnes  de  condition  scrvile  ^ignt  par  l'archevôque  de  Paris  et  agréé 

payaient  aux  seigneurs  féodaux.  p^r  le  chef  de  l'Etat;  les  chapelains  sont 

CHANTRE.  —  Dignité  dans  les  cbapi-  nommés  à  la  suite  d'an  concours.  Cetta 
1res  Voy.  Chanoines  et  bénéfices  bcclé-  "  insiiiution  a  surtout  pour  but  de  former 

IIA8T1Q0B8.  des  prédicateurs.  Voy.  PANrnÉoif. 
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CHAPELET.  —  Fleury  croil  qne  lo  cha-  CHAPITUE.  —  Assemblée  de  chanoines 

pêlet  a  été  établi  an  xi«  siècle  pour  les  frè-  ou  de  moines.  Voy.  Abbatb  et  Cbamoines. 

res  lais  des  monastères,  qui  répétaient  «maoitoi?  f\c.  e*iw'r  noMi- 

sur  les  grains  de  leur  rosaire  un  certain  chapitke  DE  SAiNT-DKNis.—  Le  cha- 

nombre  de  Pater  et  à* Ave.  Dans  la  suite,  ?>»'*"«  ««  Satnt-Dents  a  été  créé  par  un 

le  chapelet  devint  un  ornement,  et  les  ri-  décret  du  QO  février  1806  ;  il  se  compo« 

ches  dames  en  portaient  do  précieux  à  sait  nriraitivemenl  de  dix  chanoines  âgés 

leur  celimirc.  La  corporation  des  paten6-  ^c  plus  de  soixante  ans.  Une  ordonnance 

iriers  et  lit  occupée  à  les  fabriquerctàles  du  23  septembre  i8i6  porta  le  nombre 

orner.  Voy.  Patesôtues,  des  chanoines  à  trente-quatre,  dont  dix 

-„.^„,  ,„..^        „      _  chanolnes-évêques  et  vingt-quatre  cha- 

CHAPELlEllS.  -  Voy.  CORPORATION,  nolnes  de  secoSd  ordre.  Ce  cfcfaplire  avait 

CHAPELLE.  —  Petite  église  ou  portion  pour  chef  le  grand  aumônier  de  France. 

d*unc  église  consacrée  ordinairement  à  t^  suppression  de  la  grande  aumôncrie 

un  saint.  Voy.  Église.  a  faît  rentrer  le  chapitre  de  Saint-Denis 

...,.....,.„  «.w«»^,       «      M.  sous  la  direction  spirituelle  de  l'arche- 

CHAPELLE  DO  ROI.  -  Voy.  Maison  du  ^^„e  de  Paris.  Un  cfccretdu  25  mars  i8S2 

**^'-  a  divisé  les  canonicats  en  deux  ordres, 

CHAPERON.  —  Le  chaperon  était  une  six  dn  premier  ordre  avec  un  traitement 

coiffure  en  usage  principalement  aux  xiv*  de  dix  mille  [rancs ,  huit  du  second  ordre 

etxv«siècles,  sous  les  règnes  de  Jean,  de  avec  un  traitement  de  doux  mille  cinq 

Charles  V  et  Charles  VI  ;  elle  était  en  drap,  cents  francs  Un  chanoine  do  second  ordre 

bordéede  fourrures  avei^  une  longue  queue  nommé  par  l'ordinaire  on  évoque  diocé- 

qui  retombait  par  derrière.  1-cs  nwigisirats  sain  et  agréé  nar  le  chef  Hc  l'Etat  prend  le 

avaient   des    cTiaperons  rouges  fourrés  titre  de  cnré  de  Saint-Denis. 

d»hermine:  les  docteurs,  licenciés  et  ba-  cHAPON  (vol  du).  -  Portion  de  terre 

che  lers  portaient  des  chaperons  do  diffe-  „|  revenait  de  droit  à  Tatné  et  qui  entou- 

rentes  couleurs  suivant  la  faculté  à  la-  ;îgjj  ordinairement  le  manoir  paternel, 

quelle  Ils  appartenaient.  L'auniuc*  des  g„e  ji^aji  ^on  nom  de  ce  qu'on  supposait 

chanoines  était  prin.iuvemcnl  une  espèce  ^^  ,<,  chapon  pouvait  parcourir  cet  espace 

dec/i<ip(»ronquei)endant  l'hiver  ils  met-  J^  i^^re  en  yo\m.  Dans  la  ctutumrdc 

^^^f^ifTal?' i^^'""  ®'  r" ^^  T  ^L^Tr'SS.  Pans,  le  vol  du  chapon  était  estimé  à  un 

1357  et  1358,  les  Parjjsaûs  du  prévôt  des  arpent  de  soixante^ouze  verges  ou  quinze 

marchands,  Etienne  Marcel,  portaient  des  cent  quatre-vingt  pieds. 

c/ïa»eron«fn»-paWt«,  c'est- a-dire  de  deux  '  °  *^ 

couleurs ,  rouge  de  Paris  et  bleu  de  Na-       CHAPUISEURS.  —  Fabricants  de  bâts 

varre,  parce  que  le  r«)i  do  Navarre,  Charles  et  de  selles.  Voy.  Corporation. 

le  Mauvais,  était  Tallié  d*Êliennc  Marcel.       rilARROiWFRiF  —  Vov  SontfT*»?  sp- 

On  levait  son  chaperon  en  adressant  la  crèIps  *  ^'  ^"^^^  *" 

Earole;  Monstrelet  dit  que  la  reine  Isa-  *'"*'^*"*'*- 
eau  de  Bavière  baissait  Jeun  Torel,  ;>nrc0  CHARBONNIÈRE.  -  Prison  de  l'hôtel 
qu'en  lui  parlant  il  ne  levait  point  son  de  ville  de  Paris,  ainsi  nommée  à  cause 
chaperon,  u  Mais  cela,  dit  Pasquier,  ne  se  de  son  obscurité.  On  y  enfermait  ceux  qui 
faisait  que  par  les  hommes  ci  non  par  les  avaient  commis  queliriue  délit  sur  la  ri- 
femmes.  »  A  l'époque  de  Charles  VII ,  on  vière,  quais,  ports  et  antres  lieux,  dont  la 
abandonna  lee  chaperons  pour  les  cha-  juridiction  appartenait  au  prévôt  des  mar* 
peaux  ;  mais  les  ma«!istrais,  avocats,  doc-  chauds. 

leurs,  licenciés,  bacheliers  et  en  général       riiAURONNiwi*;     charcutiers    - 

tous  les  gens  de  robe  gardèrent  la  queuo  v^XJrn» »««*■»««*    CHAROUTIEUS. 

du  chaperon    qu'ils  placèrent  sur  leur  ^oy.  Corporation. 
épaule.  Telle  est  l'origine  de  Vèpiioge  ou       CHARDON  Cchevalicrs  du  ).  —  Ordre  de 

cnaii«s6  que  portent  encore  aujourd'hui  les  chevalerie  institué  en  1370  par  Ix^uis  de 

magistrats,  les  avocats  et  les  professeurs  ;  Bourbon.  Voy.  Chevalbrib  (ordres  de), 
elle  estgarnie  de  bandes  de  fourrures  qui       «a»i»n*  n'AccAnicc      u:»:o*.<.»i.«.^ 
marquent  le  grade  dans  les  facultés  ;  les       .CHARGÉ  D  AFFAIU  ES.  -  Ministre  çhnr- 

bacVeliers  n'ont  qu'u-  rang  de  fourrures,  e^.^^  '^Pi^r:!"'^!;iî/„7."hL*„Z';î^,^  «T 

les  licenciés  deux,  les  docteurs  trois.  puissance  étrangère  en  I  absence  d  un  ani- 

v*«  ««     ,  ^,  bassadeur  ou  d  un  plénipotentiaire.  Voy. 

GâAPERONS  RLANCS.  —  Nom  donné  à  kelations  extérieures. 

la  fin  du  XIV»  siècle  à  une  faction  qui  se  nuknnirc       v      n    .    « 

révolta  contre  le  comte  de  Flandre.  CHAKt.BS.  -  voy.  UFFif£s. 

CHAPITEAU.  -  Partie  supérieure  d'une        CHARGES   SORDIDES.  —  Obligations 
cokNine.  imposées  p«r  la  loi  romaine  et  qui  confis- 
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aient  en  corvées ,  en  prestations  en  na» 
lure ,  etc.  Voy.  Impôts. 

CHARIOT.  —  Voy.  Voiture. 

CHARITÉ.  —  11  faudrait  des  volumes 
pour  retracer  les  institutions  <j|ui  ont  dû 
naissance  à  la  charité  chrétienne  et 
qu'elle  multiplie  avec  une  fccondiic  iné- 
puisable. Les  plus  célèbres  de  ces  établis- 
tementê  de  charité  sont  les  hôpitaux. 
Nous  renverrons  au  mot  Hôpital  tout  ce 
qui  concerne  lesétablisscmeii  is  de  charité 

CHARITÉ  (  religieux  ou  frères  de  ta  )  ; 
(filles  ou  sœurs  de  la).  —  Voy.  Clergé 

RÉGUUER. 

CHARITE  (maison  delà).  —  Établisse- 
ment fondé  au  faubourg  Saint-Marceau 
par  les  rois  Henri  111  et  Henri  IV  en  faveur 
des  soldats  estropies.  Voy.  Invalides. 

CHARIVARIS.  —  La  coutume  de  donner 
un  charivari  aux  veuves  qui  contractaient 
un  second  mariage  remonte  à  une  époque 
fort  reculée.  Il  en  est  question  dans  les 
anciennes  coutumes  ^e  Languedoc  et  de 
Provence.  (\b\,'Coutumier  générai,  t.  Il, 
p  ti32  et  D.  Vaissette,  Hi»toire  de  Lan- 
guedoc, U  IV.)  Des  miniatures  de  manu- 
scrits du  moven  i^  représentent  des  mu- 
siciens armés  d'instrumeifts  grotesques 
et  donnant  un  charivari.  L'usage  de  ces 
diaritari»  était  eiicore  en  pleine  vigueur 
à  la  cour  en  1624.  Bassompierre  rapporte 
que  Monsieur,  Gaston  (ft)rléans,  assista 
à  un  charivari  que  les  marmitons  don- 
naient en  frappant  sur  des  poêles  à  un 
officier  de  Im  cour  qui  avait  épousé  une 
veuve.  On  trouve  encore,  dans  quelques 
localités,  des  traces  de  cette  coutume. 

CHARLATAN.  —  La  coutume  de  Cassel 
bannissait  les  charlatans  où  empiriques, 
vendeurs  de  drogues  Pt  d'orviéian  ;  d'au- 
tres coutumes  les  déclaraient  infâmes 
et  n'admettaient  pas  leur  témoignage. 
A  Paris,  au  xvii*  siècle,  ils  exer^'aieni 
principalement  leur  métier  sur  le  Pont- 
Neuf. 

CHARME.  —  Influence  magique.  Voy. 
Superstitions. 

CHARNIER.  —  Lieu  oiiTon  entassait  les 
ossements.  Ce.s  osj^uaires  étaient  qnel- 

auefois  ornéi  de  sculptures  et  entre  autres 
e  la  danse  des  morts.  Un  des  plus  célè- 
bres chamien  était  celui  des  Innocents 
à  Paris. 

CHARPENTIERS.  —  Voy.  Corporation. 

CHARRETTE.  —  Au  moyen  âge,  être 
voitnré  en  charrette  était  réputé  ignomi- 
nieux, Voy.  SUPPLICE. 
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CHARROI  —  Il  y  avait,  aux  xvii*  et 
xviii'  siècles,  un  capitaine  générai  du 
charroi  préposé  au  transportde  l'artillerie. 

ÇHAHRUAGE.  —  Droit  féodal  que  préle- 
vaient les  seigneurs  de  Champagne  sui 
les  charrues  de  leurs  vassaux. 

CHAKS  DE  GUERRE.  -  Les  Gaulois  se 
servaient  autrefois  de  chars  de  guerre 
dans  les  batailles.  Ils  en  firent  usage  à  la 
bataille  de  Sentinum  livrée  aux  Romains, 
en  295  avant  J.  C. 

CHARTE.  —  La  charte  de  I8l4  est  la 
constitution  octroyée  par  Louis  XVIII  à 
la  nation  firançaise.  La  charte  de  i830  fui 
jurée  par  Louis-Pliilippe  à  son  avène- 
ment à  la  couronne.  Voy.  Constitution. 

CHARTE.  -  Ce  mot,  qu'on  écrivait 
autrefois  chartre,  désigne  un  ancien  titre. 
On  dressait  des  chartes  de  vente,  d'hom- 
mage, de  fidélité,  de  donation,  de  confir- 
mation, etc.  Une  des  chartes  les  plus  cé- 
lèbres est  celle  au'on  désigne  sous  le 
nom  de  Charte  Normande  ou  Charte 
aux  Normajids.  Elle  contient  les  privi- 
lèges accordés  aux  Normands  par  le  roi 
Louis  X,  en  I314  et  I315.  Le  Trésor  des 
Chartes  de  France  forme  une  partie  im- 
portante des  archives  nationales  (voy.  Ar- 
chives;. Chaque  seigneur,  chaque  abbaye, 
chaque  ville  avait  son  chartrier  où  se 
conservaient  les  titres  de  propriété  et  les 
privilèges  accordés  par  les  rois  ou  sei» 
gneurs  féodaux. 

CHARTE  COMMUNALE.  -  Voy.  Com- 
mune. 

CHARTE  VIDIMÉE.  -  On  appelait 
charte  vidimée  ou  simplement  vidimus 
une  charte  reconnue  authentique.  Voy. 
Vidimus. 

CHARTE  PARTIE.  —  Convention  faite 
entre  un  marchand  et  le  patron  d'un  na- 
vire. Le  nom  de  charte  partie  venait  de 
ce  que  primitivement  l'acte  était  écrit  sur 
un  mènie  parchemin  qu'on  divisait  en- 
tre les  parties  contractantes. 

CHARTE -AUX -NORMANDS.  —  Voy. 
Charte. 

CHARTRE.  —  Voy.  Charte. 

CHARTRE.— Ce  mot,  dérivé  du  latin  car- 
cer  (prison^,  se  prend  encore  quelquefois 
dans  le  sens  de  prison.  On  dit  tenir  en 
chai  tre  privée  pour  indianer  une  séques- 
tration ou  attentat  exerce  par  un  particu- 
lier contre  la  liberté  d'un  adtrc.  C'était  du 
mot  chartre  pris  dans  ce  sens  que  venait 
le  nom  d'une  des  paroisses  do  Paris , 
Saint-Denis  de  la  Chartre ,  parce  quo. 
d'après  lu  tradition,  suint  Donis  ayaitél- 


conngs  vi 
gneuriBl.  sans  nour 
l-oéiiqnei ,  noue  no 
aet  fbnlUcaiiansdlovics  parles  ne 
a-i  moyen  igo. 
I.c  :iiùU!UU  lorl  se  composait  a...  __. 

util  iianibrcde)Hniciess«niielles,le]lei  C . 

ouo  [ci  Coint,  fionb,  (miTin'H  ou  rt-   iivinn^:;  le  nom  ànbarbacant.  I.n  |>ui 

iiléritvn.  parla,  loun,   Icvis  du  diùleau  de  VinceoDea  éiail  il 

formu ,  iia"js'> 'I  «Ml-    Icudu    pur   unn   tiarbscane.    I.oraqu' 

—  — -  ceuvraienl  loa  loulailpdnctrcr  dans  un  decea  cliAteai 
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nii,  la    htnt  ei  quelqueroii  d* 
lames  de  Ter.  lorsque  les  armes  t 

même  des  imbroiurct  puur  les  cbdups. 


a  as  a  Manu.  TâiJi6l  elles  élaient  veni- 
lies     Uini6i  elles  atTecUient  la  forma 


rdennt  caniranlaporlcconlrc  les  alu 
aaet  ds  l'enneini.  On  ajoutait  ccue  dc- 
feoia  uns  lourde  grille  en  Ter  ou  nn  eys- 
lème  da  pieux  qui  {jUanienL  dans  de* 
runnrea  pniiquee<  aui  parais  des  mu- 
nlUes.  G'tuil  co  qu'on  aupelail  hiTU 
l>g.  C).  On  l'élevait  ï  l'aide  d'une  ma- 


(FiB.  n.) 

présenuwnt  une  combinaison  de  ces  di 
neraei  figures  i  qnelqueroii  elles  avaisD-. 


uit  TetofubEr.  On  ne  piimait  jiénéirer 
dans  le  chfiteau  qu'après  a^oir  Jtrla^  [et 
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tuiciil  ordinal lemcnl  rauronnées  dVs      alors  en  u^tace.  On  apjielBitcef  èchal 

pd'ca  de  bDudiera  «n  micoDDeria  qu'on    Aourdi  oki  hourdeli. 

p.wlail  crénêaut  (Sg.  t);  ils  éiaienl        *u  sommel  ■icslours  fiaient  le»  iil 

fonneB  uii  1  on  ple^il  les  muniiio 

lea  niBchinea  de  guerre.  Qnelqucfoi) 

forme,  u  la  tour  étail  surmonlc 

■esWurBdnp.li 


lour  la 

na,""' 
éuit  r 
phani 

SnBn,  sur  la  plale-rorme  de  la 
plus  élevée,  que  Ion  appelait 
iT  avait  une  cloelie  que  Ion  aoii- 
cia  d-alanne.  souieni  la  cloche 

mplacéo^par  un  . cornet  on  oli- 

i''anMnîmi.  la  présence  de  l'on- 

deuiio 

anV-ppe"? 

■^oirn^n.^! 

rient  ( de- G).  Dana  li __     .  ...         

tlplla  eton  en  gamii  tout  le  haat  dea  mu-  rieur,  s'élai^iasant  à  l'inicrivur,  et  pré- 

ralLIca,  Os  Lea  appelait  ftwicAtfcouI't  ou  aentant  (quelquefois  un  trou  circulaire  a 

macAicoulii.  lonqu'ilstannaieal  un  s;a-  la  partie  iDiérieure    Elles  serrireni  aur- 

Iteie  de  défeuss  continu  (Se.  G  >.  Lea  es-  luul  depuis  l'Invention  dtw  amw>  à  feu. 
naces  laisse»  rides  pirnieuaieni  du  lancer       Lorsqu'un  aisii  fianchi  l'encelnle  for- 

des  prujeidleB  sur  lea  aasaillanb*.  Dans  le  tiflée,  on  entrait  dans  un  terrain  appelé 

niCme  uul,  on  ajoiiiuii  quelqueroia  aui  lam-cour;    «"eialcnl  U    qu'étaient   les 

muraillca  des  ticliubuds  en  buU.  sur  les-  «cui-ies,lea  mattasina  ,  tinelquei  logi:- 


umips  le  donjon  du  vinceimee  a  rcfu  iK 


18 que  aki  aomma  du  chà- 
a,  comme  «ynihole  d'hoipilaliié  pour 
cfieralierg  crnnu  (<o;.  CPEVtLKiiEj. 


jl  -f  rulégee  |«r 
foné,  Bur  lequel  on  liait  Jaié  un  poni 
leiii.  Quelquefois  ell«  était  claiàciiur  un 
buno  uliflciells,  de  manitre  b  dumii» 
uiulla  chàieau.  C'éttit  un  aei^nil  cliitn 
ren(ermd  dans  le  pKmfer  et  n'en  diffc 
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prenii*™  (ncein 
ponte  qiLii  ^r  une  encaUde  [lér 
dérensc  1^  paastge  des  ascallera 
|Hrd««  tiiillea  ou  des  porlea,  di'tV 


Tait  rrancblr  que  sur  une  e^p 
mohile.  Dea  noulea  de  piem 
mètre  conaidiraliie ,  plairea 


li  »Iclorii> 

déreMcun  du  chïteau  a'i! 
méugé  dani  la  d»fU<m  mè 
■rik  daDi  laloar  appaléa  t 
«ut),  pang  qiw  U  àec 


Diers  T«tlgea  du  réeinie  réodal  (ordoiin. 
de  juillet  iS3ii).  —  Vo;.  sur  la»  di&iraux 

qui  dti  arii  II  monumnili;  archliKlun 
mitilairt  du  moytti  agi. 

CHATELAIN.  —  SeiKneur  aianl  droit 
d'avoir  cbàieau  r..rt  m  do  rendre  juatice. 
U  y  avait  dcui  captura  de  (.Adlilaiiu  : 
i"  lea  chdli/aifltr<>yDui.rclcviintimnié- 

.- '_...?__  "iimli 

;    CI  Bcn«t:liaui  ;  p  In  chdiafad'i  tn/-^- 
'    riflin.quirelevaicnldndiici.dïacointeB, 
'    dn  luirons  au  d'aiilrea  aclgnei-raj  lit  n'a- 
la  rendaient  It  la  porte  ou  dans  la  Imuh- 

[    dominunl.  I.ea  ju);»  des  «jllee  poruianl 

Suelquefoia  lu  D3m  Je  rhâlitaiiu,  quamr 
s  n  an  lent  que  la  moyenne  et  basao 

,  CHATELAINE.  —  Femme  d'un  seigneut 
,  eliàlolain.  Vuy.  i^iiavAi.EHiE  cl  fEoniLirt 
r       GlUTBLET.  — Onapp«laili:uiTU.ET  e 
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siège  de  la  juridiction  de  la  vicomte  et  chancellerie,  chargé  de  préparer  la  cire 
prévôté  de  Paris.  Ce  tribunal  tiraitaon  nom  pour  sceller  les  actes  royaux.  Il  y  en  avaii 
de  ce  qu'il  étaitctabli  dans  un  ancien  chà-  quatre  qui  servaient  par  quartier.  Ils  jonis- 
teaa  dont  on  faisait  remonter  la  fondation  saient  de  tous  les  privilégesdes  secrétaires 
à  l'empereur  Jaiien.  Philippe  Auguste  v  du  roi.  Il  est  question  d'un  chauffe-cire 
plaça  le  tribunal  du  prévôt  de  Paris,  él  dès  i285,  dans  l'état  de  la  maison  de  Phi- 
cette    Juridiction  exista  jusqu'en    1789.  lippe  le  Bel.  Voy.  Chancellerie  et  Se- 
C'était,    disent  les  anciens  légistes,   le  catiTAiRES  du  roi. 
uropr0st>'aecl««rot«.  M  La  juridiction  du  «„.„-„-,Tno        /^     j 
Chdielel  Je\ou  l'auteur  du  Traité  de  la  .  CHAUFFEURS.  ~  On  donna  ce  nom, 
Police ,  était  universelle ,  parce  que  c'était  ?».ns  plusieurs  parties  de  la  France ,  à  des 
le  premier  tribunal  de  \l  Ville  oipilale  du  brigands  qui  parurent  sous  le  Directoire , 
royaume ,  et  que  la  ville  de  Parte  était  la  «t,  q«»  ^  faisaient  livrer  l'argent  et  les 
communi  patrie  de  la  France,  comme  «P®^  S**^*^*??î '/'!  «^POsant  ^u  feu  la 
dans  l'empire  romain  Uome  était  la  com-  Plante  des  pieds  de  leurs  victimes, 
mune  patrie.».  Dans  la  suite,  Henri  II  CHAUFFE-DOUX.  -  Espèce  de  poêle 
ayant  crée  les  presidiaux  (voy.  ce  mot),  jont  on  se  servait  au  moyen  âge.  Voy. 
joignit  un  presidial  à  la  prévôté  de  Paria ,  haison                               ^      -o         j 
et  ces  deux  tribunaux  siégèrent  au  ChâtC' 

let ,  mais  sans  se  confondre.  On  jugeait,  GHAUFFOIR.  —  Établissement  de  bien- 

à  la  prévôté  de  Paris ,  les  pr  ocès  relatifs  faisance  oli  l'on  accueille  les  pauvres  en 

aux  héritages,  aux  dots,  servitudes,  ap-  hiver.  Voy.  Hôpitaux. 

positions  de  scellés, inventaires,  contes-  rDAnccti-Ari?       n««îi  ^....  t»»»  »...«:. 

tetions  entre  notaiiis,  procureuro,  etc.,  CHAUSSÊAGE.  -  Droit  que  1  on  payait 

et  autres  officiers,  à  liîson  dS  leurs'chw:  S^%K{;TrSît'ï'.^n?«;rpn^  ^^ïf" 

ges.  ï.e  présidial  prononçait  sur  tous  les  ^^-  ,^  ^^^^  "?  ^^^\  t3"*°*î)  ^"  *^^^^' 

appels  des  juridfctions  ressortiswint  au  *»"««  *»«"  î  seigneurial  dans  d'autres. 

Châtelety  et  les  causes  réservées  aux  pré-  CHAUSSÉES.  —  Voy.  Ponts  et  Chaus- 

sidiaux  par  Tédii  de  Henri  II  (  voy.  Prési-  s£e8. 

pisai'^^-  iî^xtmii^l^dt  ^dC  UeSîe^Sim  CHAUSSÉES  DE  BRUNEHAUT.  -  Voies 

?ivir  d'îS  Uei^Lanl  eénéwl  de  ^^^  romaines  situées   dans  le  nord  de   la 

d^'url  lieu"te"nirSLlt Td'un  tt  ^^;  WvÙZn  Tl^^^?'^:Z' 

nani  de  robe  courte ,  de  deux  lieutenants  S"^ff  'îr  Rrn„?h«m     fi  hI  qI^T" 

particuliers  ,  de  plusieurs  conseillers,  et  £lîJ\®'  ^  «î  ^^t"^^. *l\";i'  '®™°*®  ^^  ^*^®' 

d'un  Juge  appelé  auditeur.  Tous  les  procès  ^''  >'  '  ^""^  ^  Auiftrasie. 

relatifs  à  des  actes  passés  sous  le  scel  de  CHAUSSE.  —  Pièce  d'étoffe  que  portent 

la  vicomte  de  Paris,  se  jugeaient  au  C/id-  sur  l'épaule  les  membres  des  universités  ; 

telet ,  en  quelque  partie  de  la  France  que  elle  diffère  de  couleur  selon  les  facultés, 

fussent  situés  les  biens  eu  litige.  Elle  faisait  autrefois  partie  du  chaperon. 

CHATELLENIE.  -  Étendue  du  territoire  i'^.';!i^3^UÏ^r  >''?«"-'"  ^^^^^^^^ 
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châlellenie  «eût,  d'ancienneté ,  naute , 

moyenne  et  basse  justice  sur  les  sujets  de  CHAUSSE-TRAPE. —Petite  pièce  de  fer 

cette  seigneurie,  avec  foire,  marché ,  pré-  à  quatre  pointes ,  que  l'on  jette  dans  les 

voté,  égusc  et  prééminence  sur  tous  ceux  gués,  dans  les  avenues  d'un  camp,  pour 

qui  dépendoient  de  la  terre,  et  qu'elle  fût  enferrer  les  hommes  et  les  chevaux.  Au 

tenue  a  un  seul  hommage  du  roi  »  Les  moyen  &ge,  les  chausse-trapes  secompo- 

impétrants  devaient,  en  outre,  dire  d'ori*  saient  quelquefois  de  pieux  aiguisés,  ca- 

gine  noble  et  ancienne.  On  voit  qu'il  ne  chéssouslesherbesqui  tapissaient  le  fond 

s'agit  ici  que  des  terres  des  châtelains  des  fossés.  On  conserve  au  Musée  d'ariil- 

royaux.  Voy.  Châtelain.  leric  une  channe-trapt  de  cette  nature. 

CHAUIMVONNIERS.  -  Voy.  Corpora-  CHAUSSES.  -  Partie  du  vêtement  qui 

TiON.  partant  de  la  ceinture  couvrait  les  cuisses 

CHAUFFAGE.  —  Droit  qu'avaient  les  «t'es Jambes. Au xvr siècle, les /»at««-de- 

mattres  des  eaux  et  forôis  et  d'autres  of-  cAaa«se«  étaient  bouffants  et  tailladés.  La 

Aciers  royaux  de  couper  du  bois  pour  leur  P*"''?  infeneure  des  chausses  s'appelait 

provision  dans  les  forèis  rovales:  bas-de-chaueees  :  d'oh  est  resté  le  mot  bas, 

^u..toc»  o.»„       ^«,  .     ^   .  pour  indiqiierla  partie  de  Ihabillcmentqui 

CHAUFFE-CIRE.  —  Officier  de  la  grande  couvre  les  jambes  et  Iqb  pieds.  On  portail, 
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aaxvu*  siècle,  des  chaussessi  lar^esqu'on 
les  appela  chausses  à  tuyaux  d'orgues, 

CHAUSSETIERS  ou  CHAUSSIEUS.  - 
Fabricants  de  chausses.  Voy.  Corpora- 

TIOU. 

CHAUSSURE.  —  Voy.  Habillement. 

CHAVENACIEKS.  -  Ouvriers  qui  fabri- 
quaient de  grosses  toiles  de  chanvre  ap- 
pelées canevas.  Voy.  Corporation. 

CHEF.  —  En  termes  de  blason ,  partie 
supérieure  de  Técu.  Voy.  Blason. 

CHEF  DE  BATAILLON,  CHEF  DE  RUI- 
CADE,  CHEF  D'ESCADRON.  —  Voy.  Hié- 
rarchie militaire. 

CHEFCIER.  —  Dignité  ecclésiastique 
qui  répondait  à  celle  de  trésorier.  Voy. 
Cdanoines. 

CHEF-D'OEUVRE.  —  On  appelait  chef- 
(Pcsuvref  au  moyen  âge,  l'ouvrage  imposé 
à  Tapprenii  pour  passer  maître.  Ce  che(- 
d^œuvre  était  offert  en  giande  cérémonie 
à  la  corporation.  Voy.  Corporation. 

CHEF-LIEU.  —  Lieu  principal  des  cir- 
conscriptions administratives  ;  on  appelle 
chef-lieu  de  préfecture  la  résidence  du 
préfet ,  etc. 

CHEF-METS  OU  CHEF-MOIS.  —  Terme 
féodal,  principal  manoir  d'une  succession. 

CHEF-SEIGNEUR.  —  Seigneur  féodal, 
suzerain  d'autres  seigneurs.  On  l'appelait 
aussi  seigneur  du  fÇef'Chevel  ou  du  fief 
principal  d'oti  relevaient  les  autres.  Voy. 
FéodalitA. 

CHEFS  D'ORDRE.  —  Chefs  d'un  ordre  re- 
ligieux (voy.  Abbaye). — On  appelait  chef 
aordre,  le  couvent  principal  d'oii  étaient 
sortis  les  fondateurs  d'autres  couvents; 
ainsi  Cluny,  Citeaax ,  etc.,  étaient  chefs 
d'ardre. 

CHEMIN  COUVERT.  —  Partie  des  for- 
tifications. Voy.  Fortifications. 

CHEMIN  DE  RONDE.  -  te  chemin  de 
ronde  est  ménagé  entre  le  rempart  d'une 
ville  forte,  et  la  muraille  pour  le  passage 
des  rondes. 

CHEMINÉE.  —  Voy.  Malsons. 

CHEMINS  DE  FER.  —  Voy.  Voies  pu- 
bliques. 

CHEMISE.  —  Ce  root  se  trouve  rarement 
dBDs  les  anciens  comptes  des  rois  de 
France;  il  est  remplacé  ordinairement 
gar  celui  de  rohes-ltnaes  qui  a  la  même 
significaiion.  (  Douêt-fTArcq ,  Comptes  de 
^argenterie  dès  roi»  de  France.) 


CHENAL  ~  Espèce  de  canal ,  Ht  de  ri- 
vière. Voy.  Navigation  intérieure. 

CHEPTEIL.  —  Le  bail  à  chepteil  ou 
cheptel,  est  celui  par  lequel  un  matiro 
donne  à  un  fermier  an  certain  nombre  de 
bœufs  et  de  brebis,  à  condition  de  les 
nourrir  et  de  partager  avec  lui  le  revenu 
qu'il  tirera  de  ce  troupeau.  On  croit  que 
ce  mol  vient  du  latin  capitale  ^  parce  que 
ce  troupeau  forme  un  capital 

CHEVAGE.  —  Le  chevage  était  un  droit 
que  payaient  au  roi,  dans  certaines  pro- 
vinces, les  aubains  et  les  bâtards  mariés. 
Le  nom  de  checage  venait  de  ce  que  ce 
droit  était  payé  par  chaque  chef  de  famille. 

CHEVAGIERS.  —  On  appelait  chevO' 
gters  ceux  oui  étaient  soumis  k  la  rede- 
vance appelée  chevage. 

CHEVAL.  —  Le  cheval  était  en  haute 
estime  chez  les  Gaulois.  Lorsqu'un  guer- 
rier mourait,  on  immolait  son  cheval  sur 
sa  tombe,  pour  qu'il  l'accompagnât  dans 
l'autre  monde.  Le  hennissement  du  che- 
val était  considéré  comme  un  présage  par 
ce  peuple.  I.a  chevalerie  donna  une  nou- 
velle importance  au  cheval.  Il  suffirait 
pour  le  prouver  de  voir  combien  de  cor- 
porations travaillaient  à  son  équipement  : 
bourreliers,  chavuisiersf  lormierf^  sel- 
liers, etc.  La  reoevance  du  roussin  ou 
roncin  de  service  (voy.  Roncin)  éiatt  im- 
posée à  plusieurs  vassaux  ;  c'était  le  che- 
val commun  laissé  le  plus  souvent  aux 
paysans.  I.e  chevalier  se  servait  du  des- 
trier uu  du  palefroi,  que  l'on  ornait  de 
caparaçons  brillants ,  portant  les  armes 
du  seigneur  qui  flottaient  au  vent.  Sou- 
vent le  caparaçon  était  |j;arni  de  petites 
cloches  que  l'on  appelant  campanelles , 
dont  les  sons  animaient  le  cheval  dans  sa 
course.  Les  chevaliers  sont  fréquemment 
représentés  sur  les  sceaux  montés  sur 
des  chevaux  ainsi  caparaçonnés  et  rbar- 

{;és  de  blasons.  Le  destrier  était  surtout 
e  cheval  de  bataille;  le  valefroi,  le 
cheval  de  parade.  Le  cheval  de  bataille 
était ,  comme  le  seigneur,  chargé  d'une 
pesante  armure  de  fer  qui  lui  couvrait  la 
tète  et  la  croupe.  Le  chamfrein  ou  chan^ 
frein  qui  protégeait  sa  tète  était  quelque- 
fois hérissé  de  pointes  de  fer.  On  appelait 
fiançais  les  plat^aes  de  fer  qui  lui  cou- 
vraient les  flancs.  Museler  le  cheval ,  lui 
couper  la  queue  ou  lui  fdndre  l'oreille 
était  un  affront  à  l'honneur  du  chevalier. 
Dans  les  siècles  de  chevalerie,  on  con- 
sidérait la  cavale  comme  une  monture 
dérogeante,  affectée  aux  roturiers  et  aux 
chevaliers  dégradés.  «  A  celui  temps,  dit 
un  des  romanciers  du  xiv«  siècle,  un  che* 
valier  ne  ponvoit  avoir  plus  grand  blàms 
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qae  do  monter  sur  unejument;on  ce  pou-  tout  la  Normandie  fournissaient  ces  vi- 

voit  plus  déshonorer  un  chevalier  que  do  goureux  chevaux  capables  de  supporter 

le  faire  chevaucher  une  jument  pour  le  le   poids  des  armures  de  fer.  On  con- 

blàmC;  et  tenoit-un   depuis  que  c'étoit  naissait,  même  avant  les  croisades ,  les 

chevalier  recru  et  de  nulle  valeur;  aucun  chevaux  arabes,  et  on  les  avait  en  grande 

chevalier  (|ui  aimât  son  honneur  ne  jou-  estiti.e.  Guillaume  le  Conquérant  montait 

toit  avec  lui  ni  le  frappoit  d'épée  non  plus  un  cheval  arabe  à  la  bataille  d'Hastings 

que  un  (ol  tondu.  »  L.  S,  V.  Lécherai  (1066).  Ce   ne   fut  qu'au  xvii*  siècle, 

blanc  était  réserve  au  roi  comme  marque  vers  16O8 ,  que  les  chevaux  anglais  cora- 

de  souveraineté.  Dans  toutes  les  fêtes  et  mencèrent  a  être  de  mode  en  France, 

pompes  solennelles,  on  conduisait  à  la  surtout  pour  la  chasse  {Mém.  de  Bas- 

muin  un  cheval  richement  caparaçonné  ;  sompierre).  Louis  XIV  s'efforça  d'assu* 

c'était  ordinairement  le  cheval  de  bataille  rer  la  supériorité  des  races  françaises 

du  seigneur  ou  du  roi.  Les  haquenées  par    rétablissement    des  haras  royaux, 

étaient  la  monture  ordinaire  des  dames.  D'après  son  ordonnance,  des  étalons  de- 

Les  seigneurs  et  même  les  mai^istrats  valent  être  entretenus  dans  chaque  can- 

s'en  servaient  au  xvi'siècledans  les  villes  ton.  Les  haras  supprimés  par  l'Assemblée 

etk  la  campagne.  constituante,  furent  rétablis  en  principe 

11  y  eut  des  aides  établies  par  les  rois  par  la  Convention  (  179S),  en  fait  par 

pour  l'en iretien  des  chevaux  de  bataille.  Napoléon  (4  juillet  18O6).  Ainsi  le  haras 

Une  lettre  de  Philippe  le  Bel  au  bailli  de  Pomuadour(Corrèze),  créécni76S  par 

d'Orléans,  en  date  du  20  janvier  1303,  le  ducdeChoiseul,  et  celui  duPin  (Orne), 

ordonnait  à  tous  ceux  qui  avaient  cinq  établi    en    1714  ,    furent    réorganisés, 

cents  livres  de  revenu,  en  bien-fonds,  de  Louis  XVIII  y  ajouta,  en  1815,  le  haras 

fournir  un  gentilhomme   bien  armé  et  de  Rosières  (Mcurtbe).  Un  grand  nom^ 

bien  monté  d^un  cheval  de  cinquante  bre  de  villes  et  de  sociétés  ont ,  depuis 

livres  tournois  bardé  do  fer.   Dans  les  quelques  années,  fondé  des  prix  pour 

tournois  et  carrousels,  les  chevaux  étaient  le  perfectionnement  de  l'espèce  cheva- 

magnifi(}uemeni   harnachés.  I^  Colom-  Une.  Paris,  Caen,  Angers,  Rouen,  Au- 

bière  décrit  ainsi  celui  que  montait  le  rillac,  Nancy,  Saint-Bricuc,  Limoges,  Bor- 

sire  de  Sourdéac,  au  carrousel  de  la  place  deaux,  Pompadour,  etc.,  ont  maintenant 

Royale,  {)ui  eut  lieu  en  I6i2  :  «  11  était  des  courses  de  chevaux.  L'Etat  s'est  rendu 

harnaché  de  bandes  de  Milan  en  brode-  ac(]uércur  des  étalons  arabes  aue  Louis» 

ries,  les  houppes  et  cordons  de  soie  noire,  l'hilippe  avait  établis  à  Saint-Cloud,  pour 

les  rênes ,  la  selle  et  les  étrivières  de  le  croisement  et  le  perfectionnement  de 

même,   le  mords  doré,  les  houssettes  l'espèce  chevaline, 
d'orfèvrerie,  de  diamants,  et  un  bouquet       «„„,„,  ^w.  ^^,^„       /,  «v     j 

d'aigrettes  blanches;  à  son  col,  une  col-  ,  CHEVAL  DE  FRISE.  -  Grosse  pièce  de 

lerette  de  velours  noir,  large   de  six  bois  henssee  de  longues  pointes  de  fer. 
pouces,  couverte  de  pierreries,  au  bas  de    ^n  s  en  sert  pour  arrêter  les  assiégeants 

laquelle  pendait  une  pomme  d'or  faite  en  «?  mettant  les  chevaux  de  frtse  a  une  brè- 

olive,  enrichie  à  la  turque  d'orfèvrerie,  che.  L  infanterie  emploie  aussi  en  campa- 

de  perles,  de  rubis,  d'émeraudes  et  de  gne  des  c/ieiau*  <e  ffiM  plus  légers  pour 

diamants,  qui  servaient  de  nœud  à  une  arrêter  la  cavalerie.  Ce  nom  vient,  dit-pn, 

(|ueue  blanche  de  cheval  marin  pendante  °®  <^®  *l"  ^^  *  «"  ^*'^"  °  ^^^°^  ®"  ^"^®- 

L"„^".'*"''/J^**^-  r  H®  ™^™®  *"^®"r  Pï"*®  CHEVALERESSE.  --  On  trouve  ce  nom 

®Tw}\"  .    ''"®"^®  ^i®^*?'^  cojiverts  cha-  jonné  à  quelques  femmes  qui  avaient  été 

çun  d'un  caparaçon  de  satin  fait  à  bandes,  honorées  de  ?ordre  de  chevalerie.  D.  Lo- 

incarnat,  blanc  et  noir,  ennchies  de  bro-  ^^^.^^    dit  dans  son  Histoire  de  Bre- 

denes  d  argent,  de  frisons  et  de  cordons,  taane,q»e  plusieurs  femmes  reçurent  le 

de  feuilles  et  de  neurs  de  lis,  avec  de  collier  3e  ibrdre  des  ducs  de  Bretagne. 

Cî'^S.P*"**'*'^^^*"'^  *"  **  ^?®  ®i,*"'     Voy.  CUEVALEHIE. 

la  croupe,  menés  en  main  par  autant  d'es  -  ^ 

taflers  ayant  le  pourpoint  de  toile  d'ar-  CHEVALERIE.  ^  Ia  chevalerie  ^  qui  a 

f;ent,  le  haut-de-chausses  de  velours  par  joué  un  si  grand  rôle  au  moyen  âge,  peut 

landes  de  la  môme  livrée,  et  le  chapeau  être  considérée  sous  trois  points  de  vue  '. 

de  velours  noir,  chamarré  de  passements  origines,  institutions  chevaleresques ^  in- 

d'arçcntet  de  soie  incarnat;  ils  étaient  fluence  des  principes  de  la  chevalerie, 

suivis  de  l'écuyer  et  de  deux  pages  du  S  1*'.  Origines.  Ia  chevalerie  était  pri- 

maréchal  de  camp.  »  mitivement  une  de  ces  associations  qu'on 

Cette  race  de  grands  et  forts  destriers  trouve  en  si  grand  nombre  dans  le  moyen 

fiit  pendant  longtemps  une  des  richesses  &ge,  et  qui  avaient  pour  but  la  défense 

de  fa  France.  Plusieurs  provinces  et  sur-  commune.  Les  chevaliers  conrTactaient 
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nne  fraternité  d'armes  et  juraient  de  se  la  châtelaine  comme  paoe,  varlet  et  dO' 
défendre matuellcmenl. On i>ourrait cher-  inoiseau  ou  damoisel.  nies  suivait  à  la 
cher  le  germe  de  ces  associations  guerriè-  chasse,  lançait  et  rappelait  le  faucon,  ma- 
res dans  la  Germanie.  Tacite  nous  montre  iiiaii  la  lance  et  l'cpee,  sVndurcissait  aux 
en  effet  les  compagnons  d'armes  unis  sous  plus  rudes  exercices ,  et  par  cette  activité 
un  chef,  luttant  de  valeur  et  d'héroïsme,  incessante,  se  préparait  aux  fatigues  de  la 
et,  lorsque  leur  pays  n'offrait  plus  un  guerre  et  acquérail  la  force  physique  né- 
théâtre  assez  glorieux  pour  leurs  exploits,  cessaire  pour  porter  les  lourdes  armures 
se  lançantdans  des  expéditions  lointaines  ;  du  temps.  1/exemple  d'un  seigneur  qu'on 
ils  prenaient  alors  un  signe  particulier,  présentait  comme  modèle  de  chevalerie, 
tel  qu'un  anneau  de  fer,  et  juraient  de  ne  les  hauts  faits  d'armes  et  d'amour  que 
le  déposer  qu'après  avoir  immolé  un  cer-  l'on  racontait  pendant  les  longues  veillées 
tain  nombre  d'ennemis.  On  reconnaît  le  d'hiver  dans  la  salle  oti  étaient  suspen- 
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une  direction  plus  utile  à  celte  ardeur  l'hospitalité  du  seigneur  par  quelque  can- 
guerrière.  Il  consacra  la  force  à  la  défense  zone  en  l'honneur  des  paladms  de  Char- 
rie la  veuve,  de  l'orphelin,  du  pauvre,  de  lemagne  et  d'Arthur  :  voilà  l'éducation 
l'homme  d'Eglise  et  en  général  de  tous  morale  et  inlclleotuelle  que  recevait  le 
ceux  qui  ne  pouvaient  se  protéger  par  jeune  homme.  Elle  gravait  dans  sa  pensée 
eux-mêmes.  Amsi  la  chevalerie,  dont  les  un  certain  idéal  de  chcvulcric  qu'il  devait 
germes  apparaissent  déjà  dans  la  Ger-  chercher  un  jour  à  réaliser.  • 
manie,  se  développa  sous  l'influence  du  A  quinze  ans,  il  devenait  écuver.  Il  y 
christianisme  et  de  l'esprit  d'association  avait  des  écuyers  de  corps  ou  d'iionneur 
si  fécond  aux  xi*,  xii*  et  xiii*  siècles.  En  qui  accompagnaient  h.  cheval  le  châtelain 
effet,  rassocîation  produisit  alors  les  cor-  et  la  châtelaine,  des  écuyers  tranchants 
porations  religieuses,  industrielles  et  ()ui  servaient  à  la  table  du  seigneur,  des 
communales,  aussi  bien  que  les  frater-  écuyers  d'armes  qui  portaient  sa  lance  et 
nités  guerrières.  On  a  soutenu  que  l'in-  les  diverses  pièces  oie  son  armure.  Les 
fluence  arabe  n'avait  pas  été  étrangère  à  idées  du  temps  ennoblissaient  ces  ser- 
Torganisation  de  la  cnevalerie ,  et  on  a  vices  domestiques.  Un  noble  seul  pou- 
cherché  dans  le  roman  arabe  A*Antar  le  vait  faire  l'essai  du  vin  et  des  mets  à  la 
type  du  chevalier;  mais  l'influence  d'une  t^ble  seigneuriale,  et  accompagner  la 
population ,  que  des  antipathies  de  reli'  châtelaine  dans  les  courses  à  travers 
gion,  de  mœurs,  de  race  séparaiem  des  les  forets.  La  religion  et  la  guerre, qui 
nations  chrétiennes,  ne  saurait  expliquer  avaient  une  influence  dominante  dans 
la  naissance  d'une  institution  aussi  pro-  la  vie  du  moyen  âge,  se  réunissaient  pour 
fondement  chrétienne  et  nationale.  consacrer  l'initiation  de  l'écuyer.  Il  était 
S  2.  Institutions  chevaleres(^ues.  La  conduit  à  l'autel  au  moment  où  il  sortait 
chevalerie  exerça  une  influence  immense  do  l'enfance  pour  entrer  dans  la  jeu- 
sur  les  classes  élevées  de  la  société  du  ncsse.  Son  éducation  physique ,  militaire 
moyen  âge.  Elle  s'emparait  de  l'enfance  et  et  morale  se  continuait  par  des  exercices 
de  la  jeunesse  par  l'éducation,  de  l'homme  violents  Couvert  d'une  pesante  armure,  il 
|)ar  les  devoirs  qu'elle  lui  imposait  et  les  franchissait  des  fossés,  escaladait  des  mu- 
sentlments  qu'elle  lui  inspirait.  Dès  l'âge  railles  ;  et  les  légendes  de  la  chevalerie 
dcseptans,lefutur  chevalier  était  enlevé  développaient  de  plus  en  plus  dans  son 
aux  renunes  et  confié  à  quelque  vaillant  esprit  ce  modèle  ae  courage  et  de  vertu , 
baron  qui  lui  donnait  l'exemple  des  vertus  que ,  sous  les  noms  d'Amaais .  de  Roland, 
chevaleresques.  Nous  retrouvons  encore  d'Olivier  et  de  tant  d'autres  héros,  la  poé- 
ici  an  usage  germanique  mentionné  par  sie  offrait  aux  imaginations.  Qu'on  ajouts 
Tacite,  qui  nous  montre  le  chef  de  guerre  à  cette  éducation ,  qui  formait  le  corps  et 
entouré  d'une  troupe  de  compagnons  qu'il  inspirait  le  courage  et  le  goût  des  aven- 
anime  de  son  ardeur  et  dont  il  est  le  mo-  tures  héroïques ,  les  préceptes  de  la  reli- 
dële.  La  même  coutume  existait  au  xvi*siè-  gion  chrétienne,  dont  l'influence  salutaire 
de  «  C'est  un  bel  usage  de  notre  nation,  enveloppait  en  quelque  sorte  le  futur  che- 
ditMontaigne,  qu'aux  bonnes  mai.sons  nos  valier  et  le  pénétrait  de  ses  principes ,  et 
enfants  soient  reçus  pour  y  être  nourris  l'on  comprcndracomment  se  formèrent  les 
»  comme  en  une  école  de  âmes  saintes  et  magnanimes  d'un  Gode- 
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qu'il  avail  fait  vœu  d'accomplir  quelque 
prouesse  éclatante,  avant  de  recevoir  l'or« 
are  de  chevalerie.  On  nommait  emprises 
ces  signes  distinctifs. 
Enfin  lorsqu'il  avait  vingt  et  un  ans  et 

au'il  paraissait  digne  par  sa  vaillance 
'être  fait  chevalier,  il  se  préparait  à  cette 
initiation  par  des  cérémonies  svmboli- 
ques.  l.e  bain,  signe  de  la  pureté  du  corps 
et  de  l'àme,  la  veillée  d'armes,  la  confes- 
eion  souvent  à  haute  voix,  la  communion, 
precédaieni  la  réception  du  nouveau  che- 
valier ;  couvert  de  vêtements  de  lin  blanc, 
autre  symbole  de  pureté  morale,  il  était 
conduite  l'autel  par  deux  prud'hommes, 
chevaliers  éprouvés,  qui  étaient  ses  par- 
rains d'armes.  Un  prêtre  disait  la  messe 
et  bénissait  l'épée.  Le  seigneur  qui  devait 
armer  le  nouveau  chevalier,  le  frappait  de 
l'épée  en  lui  disant  :  m  Je  te  fais  chevalier 
au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Es- 
prit. »  Il  lui  faisait  jurer  de  consacrer 
ses  armes  à  la  défense  des  faibles  et  des 
opprimés.  Tuis  il  lui  donnait  l'acco- 
lade Kt  lui  ceignait  l'épée.  Les  parrains 
d'armes  couvraient  le  nouveau  chevalier 
des  diverses  pièces  de  l'armure,  et  lui 
chaussaient  les  éperons  dures,  signe  dis- 
tinctif  de  la  dignité  de  chevalier.  La  céré- 
monie se  terminait  souvent  par  un  tour- 
noi { voy.  Tournoi).  Lacurne  Sainte-Palaye 
(Dict.  manuscrit  des  antiquit.  fr.fS*>  Ar- 
Mur.E)  a  tiré  d'un  ancien  roman  de  chevale- 
rie les  détails  suivants  qui  caractérisaient 
celte  cérémonie  :  «  Les  chevaliers  qui 
avaient  promis  d'aider  à  vêtir  le  nouveau 
chevalier  lui  donnèrent  l'un  après  l'autre 
son  hoqueton  qu'il  endossa,  la  manche 
droite,  puis  la  gauche,  le  haubert,  les 
chausses  de  fer  couvrant  les  jambes  et  les 
pieds;  l'êçée  qui  lui  fut  ceinte,  a|)rè8 
avoir  été  tirée  du  fourreau,  puis  baisée 
par  le  nouveau  chevalier  et  ensuite  re- 
mise dans  le  fourreau.  Après  son  serment 
fait  et  la  prumesse  de  suivre  les  ensei- 
gnements des  chevaliers,  le  roi  haussant 
la  paume  lui  donna  l'accolade  et  le  fit  che- 
valier. Les  chevaliers  lui  donnèrent  en- 
core un  écu  qui  fut  suspendu  à  son  cou , 
puis  le  heaume ,  enfin  son  destrier  qu'il 
monta  de  plein  saut  sans  vouloir  qu'on  lui 
ttnt  les  ctriers  et  sans  mênie  s'en  servir.  » 

Quelquefois  c'était  sur  le  champ  de  ba- 
taille que  se  conférait  l'ordre  de  chevale- 
rie. C'est  ainsi  que  François  !«'  fut  armé 
chevalier  par  Bayard  dans  les  plaines  de 
Marignan. 

La  religion,  la  guerre  et  l'amour  exalté 
KO  partageaient  la  vie  du  chevalier  :  Dieu 
et  »a  dame  remplissaient  sa  pensée.  Tel 
était  du  moins  ridcal  de  la  chevalerie. 
La  chevalerie  conférait  des  privilèges 
e(  impotail  des  devoirs.  Formes  en  as- 


sociation cl  lies  ()ar  un  sentiment  d'hon 
neur  et  de  fraternité,  les  chevaliers  se  dé- 
fendaient mutuellement.  Mais  si  l'un  d'eux 
manquait  à  la  loyauté  et  à  l'honneur,  il 
était  déclaré  félon  ^  dégradé  solennelle- 
ment (voy.  DÉGRADATION)  ct  livrc  au  der- 
nier supplice. 

S  3.  lufluence  dtt  priricipei  de  la  che" 
ralerie.  La  chevalerie  a  exercé  une  pro- 
fonde influence  sur  les  mœurs  et  sur  les 
caractères.  Les  nations  modernes  lui  ont 
dû  des  vertus  et  des  vices  inconnus  h  l'an- 
tiquité. Parmi  les  venus  chevaleresques, 
je  placerai  au  premier  rang  la  loyauté^ 
qui  était  comme  le  fond  d'un  chevalier. 
L'horreur  du  mensonge  et  de  la  perfidie, 
l'attention  scrupuleuse  à  ne  prendre  sur 
un  ennemi  que  les  avantages  autorisés 
par  la  loi  ou  par  l'usage;  telles  étaient  les 
premières  lois  de  la  chevalerie.  Il  était 
défendu  aux  chevaliers  de  frapper  aux 
rhevaux  et  de  se  servir  de  la  pointe  de 
l'épée  ;  la  postérité  n'a  pas  pardonné  à 
Charles  d'Anjou  d'avoir  triomphé  à  Bé- 
névent  (1266)  en  employant  des  armes 
déloyales.  Les  nations  étrangères  aux  lois 
de  la  chevalerie  étaient  regardées  comme 
barbares.  Tels  étaient  les  Hongrois  qui 
avaient  conservé  en  Europe  les  mœurs 
tartaics.  La  chronique  d'Ottocar  de  Hor- 
nek  raconte  que  les  chevaliers  de  la 
Souabe,  voyant  les  Hongrois  armés  de 
grands  arcs  et  de  longues  flèches,  les 
firent  prier,  au  nom  des  dames ,  de  com- 
battre avec  des  armes  plus  chevaleres- 
ques, la  lance  et  l'épée.  Les  Hongrois 
répondirent  en  perçant  de  flèches  les 
parlementaires  et  les  autres  chevaliers. 
Ils  furent  mis  au  ban  de  l'Europe  civili- 
sée. La  courtoisie  était  le  raffinement  de 
la  loyauté  chevaleresque.  Elle  imposait 
à  regard  de  l'ennemi  môme  une  conduite 
pleine  de  délicatesse  et  de  prévenance. 
Un  ancien  roman  de  chevalerie  raconte 
que,  dans  un  combat  acharné  entre  Oli- 
vier et  Uoland,  l'épée  d'Olivier  se  rompit, 
u  Sire  Olivier^  dit  Roland ,  allez  chercher 
une  autre  épce  et  une  coupe  de  vin  ;  car 
j'ai  grand'soif.  »  Un  batelier  apporte  de 
la  ville  trois  épées  et  du  vin  Les  cheva- 
liers boivent  a  la  même  coupe;  pois  le 
combat  recommence.  Sous  ces  bizarren 
fictions,  on  trouve  un  sentiment  profond 
qui  a  donné  aux  temps  modernes  un  ca- 
ractère entièrement  différent  de  celui 
de  Taniiquité.  Qui  ne  se  rappelle  les 
Français  et  les  Anglais  en  présence  dans 
les  plaines  de  Fontenoy,  voulant  laisser  à 
leurs  ennemis  l'avantage  de  l'attaque?  Le 
mot  célèbre  :  «  Messieurs ,  tirez  les  pre- 
miers, »  est  comme  un  écho  prolonge  de 
la  courtoisie  des  chevaliers  du  meyen  âge. 

L'amour  exalté,  le  culte  de  la  femme  fut 


CIIK  CHK  I4S 

encore  un  des  résultats  de  la  chevalerie,  sures.  «  Il  était  d'un  usage  commun  du 
Tacite  parle  du  respect  des  Germains  pour  temps  de  l'ancienne  ciievalcric,  dit  La- 
ies femmes,  dans  lesquelles  ils  croyaient  curne  Sainte -Paluyc,  que  les  dames  ou 
voir  quoique  chose  de  divin.  I.a  con-  demoiselles  du  plus  haut  parage  apprissent 
quête  du  v*  siècle,  en  jetant  les  bar-  la  chirurgie  pour  se  rendre  utiles  à  leurs 
Mres  au  milieu  d'un  monde  profonde-  pères,  maris  uu  parents ,  qui  couraient  à 
ment  corrompu,  déprava  leurs  mœurs,  tout  moment  le  dang>'r  d'èirc  blesses 
Rien  de  plus  grossièrement (Ichaucbé  que  dans  les  combats,  tournois  «>u  joittes.  » 
les  Francs  dans  les  premiers  temps  qui  On  ne  peut  nier  l'innuencc  que  la  cheva- 
suivirent  l'invasion.  Mais  peu  à  peu  la  pu-  lerie  a  exercée  sur  les  relations  entre  le^ 
reté  des  mœurs  reparut,  et  la  chevalerie  deux  siexes.  C'est  là  qu'il  faut  chercher  le 
se  fit  gloire  d'Iionurcr  la  temme  et  de  pro-  principe  de  la  galanterie  moderne  incon- 
fesser pour  elle  un  vcrital 'le  culte.  Entre  nue  à  l'antiquité,  et  citée  avec  raison 
une  multitude  de  légendes  qui  peignent  comme  un  des  traits  caructéristiques  de 
l'amour  exalté  des  chevaliers  pour  la  dame  la  société  française.  «  La  ealanterie,  dit 
de  leurs  pensées,  jeme  b<.rnerai  àciter  Montesquieu,  n^est  point  rumour;  mais 
lliistoire  de  Geofifroy  r.udcl ,  seigneur  de  elle  est  le  délicat,  le  léger,  le  perpétuel 
Ulaye.  Il  s'était  épiis  d'am' ur  pour  la  mensonge  de  l'amour,  m 
comtesse  de  Tripoli  qu'il  n'avait  jamais  Enfin  la  chevalerie  exaltait  le  sentiment 
vue, r  ■ 

bonté 
revenaient 
dans 

voir,  il  se'  croisa  et  se  mit  en  mer.  Pen-    a  produit  le  dutl  [voy.  ce  mot  ).  Je  nln- 
dant  le  trajet,  il  tomba  dangereusement    sisterai  pas  sur  la  chevalerie  errante,  ridi- 
malade  et  ses  compagncms   crai<;naient    cule  exagération  de  la  protection  que  le 
pour  sa  vie.   Enfin  le  vaisseau  arriva  à    chevalier  devait  au  faible  et  à  l'opprimé» 
Tripoli  et  on  transporta  dans  une  hôtel-    On  raconte  qu'on  1434 ,  un  chevalier  esfia- 
lerie  Geoffroy  Uudel  privé  do  tout  senti-    gool,  nommé  Suerro  de  Quinones,  se 
ment.  ïa  comtesse  de  Tripoli  avertie  vint    posta  sur  la  grande  route  ({ui  c^onrluisaic 
près  de  lui ,  et,  quand  il  sut  que  c'était    de  nombreux  pèlerins  à  Saint-Jac4|ue8  de 
elle ,  il  retrouva  la  vue ,  l'ouïe ,  l'odorat ,    Compostelle ,  et  déclara  qu'il  romprait  des 
et  htua  Dieu ,  lui  rendant  grâce  d'avoir    lances  avec  tous  ceux  qui  passerai<>i)l  par 
soutenu  son  existence  jusqu'à  ce  qu'il  eilt    ce  chemin;  il  fit  vœu  d'en  rompre  trois 
vu  sa  datne.   il  mourut  peu  de  temps    cents  en  trente  jours.  Ce  furent  ces  extra- 
après  ;  la  comtesse  le  fil  enterrer  avec  de    vagances  qui  contribuèrent  à  ruiner  la 
grands  honneurs  dans  la  maison  du  Tem-    chevalerie  dans  l'opinion  publi<|ue.  Cei^- 
ple  à  Tripoli,  et  puis  elle  prit  le  voile.  Au    vantés  ne  fit  qu'exprimer  la  pensée  génè« 
XIV*  siècle,  le  célèbre  maréchal  do  Rouci-    raie,  lorsqu'il  livra  au  ridicule  le  type  du 
<:aut  iiiBtitua  les  chevaliers  du  bouclier    chevalier  errant.  Mais  cette  triste  fin  d'une 
vert,  qui  étaient  au  nombre  de  quatorze,    institution  longtemps  célèbre  ne  doit  pns 
et  s'engageaient  à  proléger  les  dames  op-    faire  oublier  les  services  qu'elle  rendit  au 
pfiméoD.  Ils  liraient  leur  mun  d'un  buu-    moyen  à^c.  et  l'influence  heureuse  qu'elle 
ctiervcpi.  où  était  représentée  une  femme    a  exercée  sur  les  sociétés  modernes: -i- 
hablU^  de  blanc.  •«  Si  une  honnête  dame,    Voy.  Lacurne  Sainte-Palaye,  Mémoires  sut 
tiit  Bruptdme,  veut  se  maintenir  en  sa  fer-    l'ancienne  chevalerie  considérée  comme 
-meté  et  constance,  il  faut  que  son  servi-    un  établissement  politique  et  militaire. 
tear  n'épar^^ne  nullement  sa  vie  pour  la    Paris,  1759- 1781,  3  vol.  in-i2. 
défendre,  si  elle  court  la  moindre  fortune       Chevaleuie    religieuse.  —  11  y  eut 
ao  monde ,  soit  de  son  honneur  ou  de    des  chevaliers  qui  aspirèrent  à  une  plus 
"quelque  méchante  parole,  ainsi  que  j'en    grande  perfection  religieuse,  etsecoii'- 
u  vu  en  notre  cour  plusieurs  qui  ont  fait    sacrèrent  à  la  défense  de  la  terre  sainte 
taire  les  médisants  tout  court,  quand  ils    ei  au  service  des  pèlerins  qui  visitaient  le 
sont  venus  à  détracter  leurs  dames,  aux-    tombeau  de  Jésus  Christ.  Telle  fut  l'ori- 
quelles,  par  devoir  de  chevalerie,  nous    ginc  des  Hospitaliers  de  Saiut'Jeau  de 
sommes  tenus  de  servir  de  champions  en    Jérusalem  et  des  Templiers,  Les  premiers 
leurs  afflictions.  »  Les  femmes  rendaient    datent  du  commencement  du  xii*  siècle, 
à  la  chevalerie  les  services  qu'elles  en    Un  Provençal,  Gérard  de  Martij^ne,  fonda, 
recevaient.  Elles  soutenaient  souvent  de    vers  nio,  Tordre  des  Hospitaliers  de 
leur  présence  le  courage  de  leurs  chcva-    Saint- Jean  dejérusalemyqa'i  a  existé  sous 
îicrs,  et,  comme  les  femmes  des  Gcr-    différents  noms  jusqu'à  la  révojuiion  fran- 
niaim;,  venaient  les  animer  jusque  sur  lo  'çaisc.  Les  Hos}ntaliersy  chassés  de  la  i>a- 
ehamp  de  liataille  et  panser  leurs  blés-    lestine  en  i29i ,  se  retirèrent  successive- 
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mcnl  dans  les  îles  de  Chypre  et  de  Rhodes,  lippe  lo  Bel.  Les  principaux   dignUai- 

11s  s*eniparèrcnt  de  cette  dernière  île  en  rcs,  tels  que  le  grand  maître  Jacques 

J310,  prirent  le  nom  de  chevalier»  de  Molay  et  Gui,  commandeur  d'Aquitaine, 

/{/iodes  et  y  re:<tèrcnt  jusqu'en  I52i.  Clms-  furent  brûlés  à  Paris,  le  18  mars  I3i4.  Sur 

ses  de  Khodcs  par  Soliman  le  Magniliqnc,  le  bûcher,  ils  proieslèrcnt  de  Icm  inno- 

ils  obtinrent  de  l'empereur  Charles-Quint  cence  et  rétractèrent  les  aveux  que  la  tor- 

rtle  de  Malte  (inSO),  et  en  tirèrent  le  nom  ture  leur  avait  arrachés.  Les  biens  des 

de  chevaliers  de  Malte,  I/ordre  conipre-  Templiers  de  Krance  furent  parta};«;s  entre 

naitdesclievaliers,  des  chapelains  et  des  le  trésor  royal  et  les  Hospitaliers, 
servants.  Les  chapelains  se  divisaient  en       11  y  avait  encore  en  France  plusieurs 

huit  langues  ou  nations:  Provence,  Auvcr-  autres  ordres  de  chevalerie  militaire  et 

gne,  France  ou  Paris,  Italie,  Aragon,  An-  religieuse,  tels  que  les  ordres  de  Saint- 

gleterre,  Allemagne  et  Castille.  l4t  langue  Lazare ,  de  Saint- Antoine ,  de  Notre-Dame 

d'Angleterre  fut  supprimée  en  1537,  lors-  du  MontCarmel ,  eic.  Vordre  de  Saint- 

Sie  ce  royaume  se  sépara  de  l'Église  ca-  Lazare  de  Jérusalem  fut  contirmé  pai 

oligue.  Le  grand  maître  portait  le  titre  une  bulle  du  pape  Alexandre  IV  en  1*255. 

d'cniinence  comme  les  cardinaux.  Après  Le  pape  Innocent  VIII  réunit  les  che- 

lui,  les  principaux  dignitaires  de  l'ordre  valiers  de  Saint  Lazare  aux  chevaliers 

étaient  le  çrand  commandeur,  qui  était  de  Malte  en  1490.  Pie  IV  rétablit  l'ordre 

chef  ou  pilier  de  la  langue  de  Provence;  de  Saint-Lazare  et  Pie  V  lui  accorda  de 

le  maréchal,  vilier  de  la  langue  d'Auver-  nouveaux  privilèges  en  1564.  Le  papeGré- 

gne  ;  l'hospitalier,  pilier  de  la  tangue  de  goire  XIII  l'incorpora,  en  1 572,  à  l'ordre  de 

France;  raniiral,}Jth>r  de  la  langue  d'Ita-  Saint  Maurice  en  Savoie  et  déclara  grands 

lie;  le  grand  conservateur,  pilier  de  la  maîtres  le  duc  de  Savoie,  Emmanuel-Phi- 

langue  d'Aragon  ;  le  chancelier,  pilier  de  libert,  et  ses  successeurs.  Les  chevaliers 

la  langue  de  Castille:  le  grand  bailli,  pt-  français  se  plaignirent  de  celte  disposi- 

iier  de  la  langue  d'Allemagne.  Ctiaque  tion,et,  lorsque  la  France  se  fut  relevée 

langue  avait  ses  prieurés,  ses  bailliages,  sous  Henri  IV,  le  pape  Paul  V  réunit  les 

ses  commanderies ,  dont  les  titulaires  chevaliers   français  de  Saint -Lazare  à 

s'appelaient  prieurs,  baillis  ctcomman-  ceux  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmei 

deurs.  Les  chevaliers  devaient  être  no-  par  une  bulle  datée  de  1608.  Louis  XIV 

blés.  Ils  suivaient  la  règle  de  saint  Augus-  joignit  à  ces  ordres  plusieurs  autres  or* 

tin  et  étaient  astreints  au  célibat.  En  dres  secondaires,  tels  que  les  Uospita- 

temps  de  paix ,  ils  portaient  sur  un  man-  lien  du  Saint-Esprit  de  Montpellier,  les 

teau  noir  une  croix  d'or  à  huit  pointes  et  chevaliers  du  Saiul-Sépulcrej  les  cheva- 

sur  la  poitrine  une  croix  d'or.  En  guerre,  tiers  de  Saint- Antoine ,  etc.  Les  cheva- 

ils  mettaient  sur  leur  armure  une  grande  liers  de  Saint-Lazare  portaient,  comme 

croix  blanche.  Les  armes  de  l'ordre  étaient  si^ne  distinctif.  une  croix  d'or  à  huit 

de  gueules  (rouge)  &  la  croix  d'argent,  pointes  suspendue  à  un   ruban    violet. 

L'assemblée  constituante  s'empara  des  L'ordre  de  Saint-Lazare  a  existé  jusqu'à 

biens  de  l'ordre  de  Malte  par  un  décret  la  révolution  française, 
du  mois  de  novembre  1789  et  les  déclara       L'ordre  du  Saint-Esprit  de  Montpel- 

ftropriôtés  nationales.  L'ordre  lui  môme  lier,  qui  fut  confondu  avec  Tordre  de 

ut  supprime  en  France  ainsi  que  les  au-  Saint-Lazare,  avait  été  fondé,  en  1 1 98,  par 

très  congrégations  religieuses  par  les  lois  le  pape  Innocent  lU.  Les  membres  de  cet 

du  13  février  1790  et  du  18  août  1792.  ordre  faisaient  vœu  de  cha^teté,  de  pau- 

Les  Templiers  dataient  à  peu  près  dn  vretc  et  d'obéissance;  ils  soignaient  les 

môme  temps  que  les //o5p//a2ter«.  Un  che-  pèlerins  malades,  les  pauvres  et  les  en- 

valier  français,  nommé  Hugues  de  Payens,  l'ants  trouvés  ;  ils  portaient  un  habit  noir 

fonda,  en  l'iiS,  cet  ordre  oe  moines  guer-  ecclésiastique,  sur  lequel  était  brodée  une 

riers.  Etablis  près  de  l'emplacement  pré-  croix  blanche  &  douze  pointes.  Ils  sui- 

sumé  de  l'ancien  temple  de  Jérusalem ,  valent  la  règle  de  saint  Augustin.  L'ordre 

ils  en  tirèrent  le  nom  de  Templiers.  Saint  de  Notre-Dame  duMout-Carmel  remon- 

Bernard  traça  leur  règle  empreinte  d'une  tait  t  une  haute  antiquité.  Il  fut  confirme 

rigoureuse  austérité.  Mais  les  richesses  sous  le  règne  de  Henri  IV  par  une  bulle 

de  l'ordre  et  les  habitude^  de  la  vie  mili-  de  Paul  V  (  i608).  Il  n'y  avait  que  les 

taire  ne  tardèrent  pas  à  corrompre  les  Français  qui  y  fussent  reçus.  Le  nombre 

Templier»,  Leur  opulence  excitait  d'ail-  des  cncvaliers  était  de  cent,  et  ils  dev  lient 

leurs  la  cupidité  des  souverains  et  con-  se  tenir  constamment  aux  côtés  du  roi 

tribua  à  les  perdre.  Dès  le  commencement  en  temps  de  guerre.  Us  avaient  l'inspec- 

da  XIV*  siècle ,  l'ordre  du  Temple  fut  aboli  tion  des  lazarets  et  ladreries.  Leur,  signe 

pal  le  pape  Clément  V  au  concile  de  Vienne  distinctif  était  une  croix  violette  à  huit 

(0.iiai  1312),  à  la  sollicitation,  dn  roi  Phir  pointes  suspendre  à  un  ruban  brun,  et 
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portant  au  milieu  l'image  de  la  Vierge  ;  a  voulu  reporiei  aux  premiers  temps  de 

la  mêmn  croix  était  brodée  sur  leur  man-  notre  histoire  l'institution  do  la  chevale-» 

leau.  ils  furent , comme  n«'us  l'avons  d  l ,  rie  et  transformer  en  chevaliers  Clovis , 

réunis  sous  Louis  XIV  à  Tordre  de  Saint  Charles  Martel  et  Cliarlemagnc. 

Lazare.  L'orrf/g  de  Sniut-Aiiloiney  dont  L'ordre  (/e/'£)/ot7e,quc  certains  auteurs 

Pinsiitution  datait  de  1370,  se  distinguait  font  remonter  jusqu'à  Uoberi  lu  Pieux, 

par  une  croix  bieue  sur  un  habit  noir,  date  réellement  de  Jean  le  Bon.  Ce  roi  Hn- 

Les  chevaliers  du  Saini-Sépulcre  ^  qui  stitua  en  1351  (6  novembre).  Dans  le  prin* 

Remontaient  aux   premières   années  du  cipe,  cet   ordre   était  conféré  aux  pli^â 

XII*  siècle ,  portaient  un  habit  blanc,  et ,  grands  seigneurs.  Les  chevaliers  de  l'E- 

sur  la  poitrine,  une  large  croix  rouge  en-  toile  portaient  comme  signe  distinctif  un 

tourée  de  c^uatre  autres  plus  petites.  Kon-  manteau  de  damas  blanc ,  sur  le  côté  gau- 

dés  pour  les  croisades,  ces  ordres  lan-  che  duquel  était  brodée  une  étoile  d'or 

guissaient depuis  la  fin  du  moyen  âge.  La  à  cinq  pointes;  ils  avaient  de  plus,  pour 

Constituante,  en   déclarant  leurs  biens  marques  de  l'ordre,  ttois  chaînes  d'or 

propriétés  nationales,  leur  porta  le  der-  é-iiailiées  de  blanc  et  de  rouge  et  entre- 

Dier  coup.  mêlées  de  roses.  La  devise  était  :  mon" 

CiiEVALEuiE  (Ordres  de).  —  Dans  le  sirant  regibus  aslra  viam  (les  astres 

principe,  la  chevalerie  était  complète-  montrent  la  route  aux  rois),  allusion  à 

ment  indépendante.  Un  chevalier  ne  re-  l'étoile  des  magtt8.L*or<ire  avait  son  siège 

levait  que  de  Dieu  et  de  son  épée.  Mais  à  Saint-Ouen  près  de  Paris,  et  les  mem- 

lors^ue  l'indépendance  féodale  commença  bres  portaient  quelquefois  le  nom  de  che-> 

à  faire  place  à  la  puissance  monarchi-  valiers  de  Notre-Dame  de  la  noble  mai- 

que ,  les  ruis  cherchèrent  à   s'attacher  ^ou ,  pur  allusion  à  cette  deuicure  royale 

les  chevaliers  en  instituant  des  ordres,  Vordre  de  l'Etoile  ne  tarda  pas  à  s'avilir 

dont  ils  étaient  les  grands  maitres.  Ce  parce  qu'il  fut  prodigué.  Déjà,  sous   le 

fut,  dit-on,  i»aiJit  Louis  qui  institua  le  règne  de  Charles  V,  il  se  conférait  sans 

Etromier  ordre  de  chevalerie  royale ,  sous  aucune  cérémonie  et  par  une  simple  lettre 
e  nom  d'ordre  du  genesl.  On  en  place  du  roi;  il  devint  alors  moins  un  ordre  de 
l'origine  en  1334,  après  le  couronnement  chevalerie  qu'une  marque  honorifique, 
de  Marguepte  de  Provence.  Les  c/i«va/t>r«  une  faveur  du  souverain.  Charles  VII 
du  genest  portaient  un  manteau  de  damas  donna  l'étoile ,  signe  distinctif  de  cet  or- 
j)lanc  avec  un  chaperon  violet;  leur  col-  dre,  au  capitaine  du  guet  ou  de  la  garde 
lier  consistait  en  une  chaîne  ornée  alter»  chargée  do  veiller  à  la  sûreté  de  Paris, 
nativcment  d'une  fleur  de  genêt,  et  d'une  Cet  officier  prit  alors  le  nom  de  chevalier 
plaque  d'or  carrée,  sur  laquelle  était  une  du  guet,  et  il  communiqua  les  insignes 
fleur  de  lis  :  à  cette  chaîne  était  suspen-  de  l'ordre  aux  archers  du  guet.  Dès  lors 
duc  une  croix  d'or  fleurdelisée ,  avec  ces  Tordre  de  TEloile  cessa  d'être  même  une 
mots:  Exaltât  humiles.  Cent  chevaliers  distinction  honorifique. 
de  Vordre  du  genest  furent  attachés  à  la  Les  grands  feudataires  du  royaume  de 
garde  du  roi.  On  attribue  encore  à  saint  France  voulurent  aussi,  aux  xiv*  et  xvsiè- 
Louia  l'institution  d'un  ordre  de  cheva-  clés,  avoir  leurs  ordres  de  chevalerie.  On 
lerie  appelé  ordre  du  navire  et  de  la  co-  prétend  que  Bouchard  IV,  seigneur  de 
quille  de  mer,  ou  du  double  croissant,  Montmorency,  établit  un  ordre  du  chien 
<\ae,  d'après  Favin,  auteur  du  Théâtre  en  ii04.  Les  membres  portaient,  dit-on , 
d'honneur  et  de  chevalerie,  ce  prince  un  médaillon  avec  une  tète  de  chien, 
établit,  en  1269,  pour  encourager  les  sei*  On  ne  sait  rien  de  précis  sur  cet  ordre 
gneurs  français  à  faire  le  voyage  d'outre*  bizarre ,  dont  Texistence  même  est  très- 
mer.  Lecollier  de  cet  ordre  était,  dit-on,  douteuse.  Louis  II,  duc  de  Bourbon,  in- 
entrelacé de  coquilles  et  de  doubles  croîs-  stitua,  en  1363,  l'ordre  de  Vécu  d'or, 
sanis,  avec  un  navire  suspendu  au  col-  puis  en  1370,  Torare du  c/mrdo».  Jean  IV, 
lier.  D'autres  écrivains  soutiennent  (ce  duc  de  Ureiagne,  fut  le  fondateur,  en  138 1, 
qui  paraît  plus  vraisemblable)  que  saint  de  Vordre  de  Vhermine.  En  i300.  En- 
Louis  n'a  établi  aucun  ordre  de  cheva-  guerrand,  sire  deCoucy  et  comte  de  Sois- 
lerie.  Je  n'insisterai  pas  sur  de  prétendus  sons,  in>titua  l'ordre  de  la  couronne, 
ordres  do  chevalerie,  dont  parlent  queU  dont  Tinsigne  était  une  couronne  renver- 
ques  écrivains,  tels  que  les  ordres  de  la  sée  brodée  sur  la  manche  droite  de  l'habit. 
sainte  ampoule  qu'on  attribue  à  Clovis,  L'ordre  du  camail  et  du  porc-épic  du( 
du  chien  et  du  coç  qu'on  fait  remonter  à  son  origine,  en  1394,  à  Louis  ducd'Or- 
l*année  500  après  J.  C,  de  la  genette  in-  léans ,  frère  de  Charles  VI.  Vordre  d$ 
■titué ,  dit-on ,  par  Charles  Martel ,  de  la  l'anneau  ou  du  fer  d'or  et  d'argent  , 
touronne  attribué  à  Charlemagne.  Il  se-  fondé  en  I4i4  par  Jean ,  duc  de  Bourbon, 
faitpoéril  de  s'arrêter  à  ces  légendes.  On  imposait  aux  chevaliers  un  serment  par 


f48  CHE  CHK 

ieqael  ils  juraienl  de  s*ainier,  de  se  dé-  sans  y  comprendre  les  commandeurs  ec- 
Icndre  cl  de  se  battre  à  outrance  pour  clc.^iastiques  et  les  grands  officiers.  1.6 
Tamour  des  diimcs  contre  gens  nobles  grand  collier  de  rord*>e  était  formé  dfl 
provoqués  à  cet  effet.  Les  chevaliers  por-  fleurs  de  lis  d'or  ei  de  chiffres  d'or  entre- 
tiicnt  à  la  jambe  un  anneau  ou  ter  de  pri-  laces  de  nœuds  ;  au  collier  était  suspendue 
connier  ;  c'était  le  signe  de  leur  vœu.  Cet  une  croix  à  huit  pointes  au  milieu  de  la- 
ordre  ne  dura  pas  longtemps.  Le  plus  ce-  quelle  était  une  colombe;  de  l'autre  côté 
lèbre  des  ordres  de  chevalerie  établis  par  se  voyait  l'Image  de  saint  Michel  terrassant 
les  grands  feudaiaires  fut  celui  de  la  Toi^  le  dragon.  Les  chevaliers  du  Saint-Ksjjrit 
son  d'or,  ciui  date  du  i430,  ei  eut  pour  fon-  éiaient  en  môme  temps  reçus  chevalierti 
dateur  Philip()6  le  Uon,  duc  de  Bourgogne,  de  Saint-Michel,  et  prenaieat  pour  ce 
Biais  Textinction  de  la  ligne  masculine  de  motif  le  titre  de  chevaliers  des  ordres  du 
)a  maison  de  Bourgogne  elle  mariage  /?ot.Ordinairement  les  chevaliers  du  Saint- 
de  Marie  de  Bourgogne  avec  Maximilien  Esprit  portaient  la  croix  de  l'ordre  sus- 
d'Autriche  tirent  sortir  la  Toison  d'or  de  pendue  à  un  ruban  de  moire  bleu,  appelé 
France.  Les  autres  ordres,  fondés  par  le  cordon  bleu;  de  là  l'usage  d'appeler 
des  seigneurs  féodaux ,  disfiarurent  lors-  cordon  bleu  un  chevalier  du  Saint  Esprit, 
que  leurs  domaines  furent  réunis  à  la  La  fête  de  Tordre  était  fixée  ab  premier 
couronne.  Le  dernier  de  ces  ordres  a  été  jour  de  Tan.  Les  chevaliers  paraissaient 
celui  du  cordon  jaune,  institué  sous  alors  en  grands  manteaux  de  velours  noir, 
Henri  IV,  par  le  duc  de  Nevers.  Cet  ordre  brodés  tout  autour  de  fleurs  de  lis  et  de 
qui  se  composait  de  protestants  et  de  ca-  nœuds  d'or  entourés  de  chiffres  d'ai^cnt 
tholiques,  fut  supprimé  par  Henri  IV  et  semés  de  flammes  d'or.  Sur  le  côté 
presque  immédiatement  après  son  insti-  gauche  du  manteau  était  brodée  la  croix 
tution.  A  partir  du  xvii*  siècle,  il  n'y  d'ai^ent  k  huit  pointes,  avec  la  colombe 
eut  plus  en  France  que  des  ordres  royaux,  au  milieu.  Le  grand  manteau  était  garni 
On  ne  peut,  en  effet,  compter  parmi  les  d'an  manteletde  toile  d'argent, 
ordres  de  chevalerie  rordr«  (i0 /a  moue/te  Kn  1693,  Louis  XIV  étaulit  Vordre.de 
à  miel ,  qui  fut  établi  à  Sceaux ,  en  i7i3  ,  Sai7tt-Louis  en  faveur  des  officiers  qui  se 

Sar  la  duchesse  du  Maine ,  et  qui  servait  distinguaient  dans  les  armées  de  terre  ou 
'amusement  à  la  société  aimable  et  spi-  de  mer.  La  marque  de  cet  ordre  était  une 
rituelle  qui  se  groupait  autour  de  cette  croix  d'or,  au  milieu  de  luquelle  était  eni- 
princesse.  Depuis  la  tin  du  xv«  siècle  ,  la  preinte  d'un  côté  l'image  de  saint  Louis, 
royauté ,  qui  absorbait  tous  les  pouvoirs,  avec  cette  légende  :  Ludovicus  magnus 
ne  laissa  plus  subsister  d'ordre  militaire  insliluit  anno  mdcxciii;  de  l'autre  côté 
indépendant.  était  une  épée  nue  flamboyante,  et  sur  la 
Dès  1469,  Louis  XI  avait  établi  l'ordre  pointe  une  couronne  de  laurier  avec  une 
de  SimM/ ich<'/.  Le  collier,  signe  distinc-  bandelette  blanche,  et  cette  légende: 
tif  de  cet  ordre,  consistait  en  coquilles  bellicx virtutis prgmium.  Un  officier  ne 
d'or  entrelacées,  auxquelles  était  suspen-  pouvait  être  admis  à  cet  ordre  qu'après 
due  une  image  de  saint  Mu-.hel  avec  celte  dix  années  de  services  éprouvés.  Il  y 
devise  :  immensi  tremor  Oceani  ;  allusion  avait  huit  grand'cruix  qui  avaient  chacun 
au  mont  Saint-Michel ,  battu  de  tous  côtés  six  mille  livres  de  pension;  vingt-quatre 
par  l'Océan.  Dans  le  principe  il  n'y  avait  commandeurs  qui  en  avaient  les  uns  qua- 
que  trente-six  chevaliers,  mais  dans  la  tre  mille  ,  les  autres  trois  mille;  les  pen- 
suite  le  collier  de  Saint-Michel  fui  pro-  sions  des  simples  chevaliers  variaient  de 
digue  &  tel  point,  qu'on  l'appelait  un  coj-  deux  mille  à  huit  cents  livres.  Comme 
lier  à  toutes  bêtes.  Louis  XIV  réforma  les  les  catholiques  seuls  pouvaient  recevoir 
rttatuts  de  Vordre  de  Saint-Afir.hel  en  166S  l'ordre  deSainl-Louis,  LouisXV,  qui  avait 
(12  janvier),  fixa  à  cent  le  nombre  des  dans  ses  troupes  un  grand  nombre  de  pro- 
nouveaux chevaliers ,  dont  six  devaient  testants,  institua  pour  eux,  en  1759,  l'or- 
èlre  ecclésiastiques,  ^ixderobe  ou  ma-  dre  du  mérite  militaire.  La  décoration 
gistrats ,  et  le  reste  d'épée  ;  tous  devaient  était  une  croix  d'ur  à  huit  pointes,  au  mi- 
faîre  preuve  de  dix  ans  de  service  et  de  lieu  de  laquelle  était  un  médaillon  de 
tritis  oegrés  de  noblesHe.  gueules  (rouge;  chargé  d'une  épée  d'or, 
Henri  III  institua, en  1578  (3i  déccm-  la  poinie  en  haut,  avec  ces  mots  pour 
bre  ) ,  Vordre  royal  du  Snint- Esprit,  légende  pro  virtute  bellica. 
Comme  il  avait  élc  élu  roi  de  Pologne  le  L'assemblée  nationale  abolit  les  ordres 
jour  de  la  Pentecôte  et  qu'à  pareil  jour  il  de  cUecalerie  par  la  constitution  de  i79i. 
avait  succédé  à  son  frère  Charles  IX  ,  il  Elle  ne  conserva  que  l'ordre  de  Saint- Louis 
voulut  manifester  par  colle  institution  sa  comme  décoration  militaire;  mais  laCon.- 
recon naissance  envers  le  Saint-Esprit.  Il  vention  le  supprima. Elle  remplaçâtes  an- 
Umita  le  nomttre  des  chevaliers  à  cent»  cienncs  distincUons  par  des  armes  d'/u)iv* 
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iMiir. Bonaparte,  premier  conBol.  institua 
la  décoration  civile  et  militaire  de  la  Lé" 
gion  d'honneur  (  19  mai  1802).  Voy.  Lé- 
gion D*iiONNEL'n.  —  La  Kestauratioi)  re- 
connut plusieurs  des  anciens  ordres  de 
chevalerie,  tels  que  l'ordre  de  Saint -Mi- 
chel (ordonnance  du  16  novembre  1816), 
l'ordre  du  Saint-Esprit,  l'ordre  de  Saint- 
Luuis,  et  l'ordre  du  Mcrite  militaire  (  or- 
donnancodu  28  septembre  I8l4}.  Ce)^ou- 
vernemeiii  a^ait  en  même  temps  créé  de 
nouvelles  décorutions,  entre  autres  celle 
des  Chevalière  du  Lis.  La  révolution  de 
1830  les  supprima ,  et  ne  reconnut  purmi 
les  anciens  ordres  que  celui  de  la  Légion 
d'honneur(ordonnanccduiOtévrieri83l). 
Cependant  les  anciens  chevaliers  de  Saint- 
Louis  curent  la  permission  de  porter  la 
déciiraiion  de  cet  ordre  comme  récom- 
pense de  services  militaires.  La  loi  des 
13-16  décembre  i830,  créa  une  décoration 
spéciale  pour  les  citoyens  qui  s'étaient 
signalés  dans  les  journées  de  juillet  1830. 
I<ouis-^apoléon  Uunaparte,  président  de 
la  Uépublique,  a  cUibli  par  un  décret  daté 
du  22  janvier  1852  une  Médaille  mili- 
taire destinée  à  récompenser  les  soldats 
qui  se  sont  distingués. 

CHEVALET.  —  Instrument  de  torture. 
Voy.  ToftTur.E. 

CHEVAL1F.U  DU  GUET.  —  Commandant 
du  guet.  Voy  GuKT. 

CHEVALIEKS  BANNERETS.  —  Ciicva- 
iiers  qui  avaient  droit  de  porter  bannière 
carrée  dans  l'armée  royale.  Les  cheva- 
liers bavfierets  commencèrent  à  figurer 
Buus  le  règne  de  Philippe  Auguste  et  dis- 
parurent à  l'époque  de  la  création  des 
compagnies  d'oi  aounance  par  Charles  Vil 
(voy.  Akmêe).  Du  Gange  rapporte,  d'après 
un  ancien  cérémonial ,  de  quelle  manière 
se  faisaient  les  chevaliers  bannerets  et 
de  quel  nombre  d'hommes  ils  devaient 
être  suivis.  «  Quand  un  bachelier,  dit  ce 
cérémonial ,  a  grandement  servi  et  suivi 
la  jnicrrc,  et  qu'il  a  teire  assez  pour  qu'il 
puisse  avoir  gentilshommes  ses  hommes 
et  pour  accompagner  sa  bannière ,  il  peut 
licitement  lever  bannière  en  bataille  cl 
autrement;  car  nui  ne  doit  lever  bannière 
en  bataille .  s'il  n'a  du  moins  cinquante 
hommes  d'armes  tous  ses  hommes,  et  les 
archers  et  arbalétriers  qui  y  appartien 
nent,  et ,  s'il  les  a,  il  doit,  à  la  première 
babille  où  il  se  trouvera,  apponcr  un 
pennon  de  ses  armes,  et  don  venir  au 
ronnétablc  ou  aux  maréchaux  ,  ou  h.  celui 
qui  sera  lieutenant  de  Vost  pour  le  prince, 
requérir  qu'il  porte  bannière  ,  et ,  s'ils  le 
lui  ocUt>ient,  doit  sommer  les  hérauts 
>our  témoignage,  et  doivent  couper  la 
aneue  du  pennon.  »  Le^  chevaliers  ban- 


nerets de  cavalerie  payaient  tin  marc  d'or 
aux  hérauts  d'armes ,  et  lea  chevaliers 
bannerets  (t'infanterle  un  marc  d'argent. 
Plusieurs  uassages  des  anciennes  chroni- 
ques conârment  ces  déuiils.  Froissart 
nous  montre  Jean  Chandos  se  présentant 
devant  le  prince  de  Galles  pour  obtenir 
de  lever  bannière  :  «  Là  apporta  messire 
Jean  Chandos  sa  bannière  entre  les  ba- 
tailles ,  et  dit  au  prince  :  Monseigneurf 
voici  ma  bannière^  je  vous  la  batlle  pour 
qu'il  vous  plaise  la  développer  et  qu'au- 
jourd'hui ^e  la  puisse  lever  ;  car.  Dieu 
merci,  j'at  terre  et  héritage  pour  tenir 
état  comme  appartient  à  banneret.  Lors 
le  prince  prit  la  bannière  et  la  lui  rendit 
en  disant:  Messire  Jean,  voici  votre  ban^ 
nière.  Lors  se  partit  n.essire  Jean  Chandos 
et  ra|)porta  entre  ses  gens  sa  bannière  et 
dit  :  Seigneurs,  voici  ma  bannière  et  la 
vôtre ,  gardez-la  comme  la  vôtre.  » 

l.a  ban  nière  carrée,  portée  au  haut  d'une 
lance ,  était  l'insigne  au  chevalier  banne- 
ret; relie  des  simples  chevaliers  b'-e  pro- 
longeait en  deux  poirtes  on  banderoles. 
Les  chevaliers  bannerets  avaient  toujours 
le  pas  &ur  les  bannerets  qui  n'étaient  pas 
chevaliers  ;  le  litre  de  banneret  ne  don- 
nait pas  celui  de  chevalier  qui  était  tout 
personnel  et  ne  s'obtenait  que  par  des 
actes  de  valeur.  Il  y  avaii  hiérarchie  parmi 
les  bannerets.  On  voit  dans  un  arrôt  de 
1442  que  le  vicomte  de  Thouars,  le  plus 
grand  et  le  premier  vassal  du  comte  de 
Poitou ,  avait  sous  lui  trente-deux  ban- 
nières ;  ainsi  ce  vicomte ,  qui  était  lui- 
même  banneret ,  avait  sous  ses  ordres  un 
grand  nombre  de  bannci'ets.  Les  cheva- 
liers bannerets  avaient  le  privilège  du  crt 
fie  guerre  ou  crt  d'armes  ;  c'était  le  cri  de 
ralliement  autour  de  leur  bannière. 

CHKVALIERS  BOURGEOIS.  -  La  che- 
falerie  était  ordinairement  réservée  à  la 
noblesse.  Cependant  on  trouve  des  exem- 
ples de  chevaliers  bourgeois,  lin  acte  do 
1298  prouve  que  dans  la  sénéchaussée  do 
Beaucaire,  les  bourgeois  étaient  armés 
chevaliers  par  les  barons  :  a  Savoir  fai- 
sons, dit  cet  acte,  que  c'est  l'us  et  cou 
tume,  observés  de  toute  ancienneté  ei  de 
temps  immémorial,  que,  dans  la  séné- 
chaussée de  Beaucaire ,  les  bourgeois 
aient  pu  recevoir,  des  nobles,  barons  et 
archevêques,  les  insiç;nes  de  la  chevale- 
rie, les  porter  et  jonir  des  privilèges  de 
chevalerie.  Le  mardi  après  l'octave  de  la 
Pentecôte  1298.  »  Baluze  site,  dans  son 
Hiêtove  de  Tulle,  des  lettres  du  lieute- 
nant général  de  Guyenne  conçues  en  ces 
termes  :  «  Savoir  faisons  que  pour  le  bop 
rapport  qui  nous  a  été  fait  do  la  personne 
de  Jacques  Marce,  bourgeois  et  marchand 


tso  cHfi  cne 

de  la  ville  de  Tulle,  noas  l'avons  institué  après  lesUeutcnunts  généraux, président! 

cliwalier  à  l'office  de  marchandUe^  et  et  autres  chefs  de  ces  compagnies,  et 

nous  a  fait  serment  en  tel  cas  a;*cuutumé,  avant  les  conseillers  lituUircs  et  liono- 

cn  présence  do  plusieurs  maîtres  c/ieoa-  raires,  ci  môme  avant  les  prévôts  royaux 

Ueis  en  marchandise^  et  a  payé  les  droits  qui  pouvaient  avoir  séance  dans  les  pro 

accoutumes.  Fait  à  Bci^erac  le  i6novem-  sidiaux.  Un  autre  êdit  de  Louis  XIV  du 

bre  1 493.  »  Les  auteurs  de  l  Art  de  vérifier  mois  de  juillet  1 702 ,  créa ,  en  titre  d'offî- 

le$ dates  ont  donc  raison  de  dire,  en  par-  ces  héréditaires,  deux  places  de  chet-U' 

lant  du  rè^cne  de  Charles  VIII  :  m  On  avait  liers  d'honneur  au  grand  conseil;  deux 

fait  sous  les  règnes  précédents  des  che-  dans  la  rour  des  monnaies;  deux  en  clia- 

valie>8  es  lois:  on  lit,  sous  celui-ci ,  des  cun  des  parlements,  chambres  des  comptes 

chevaliers  es  marchandise.  »  Ces  cheva-  et  cours  des  aides  d>i  royaume,  à  Texcep- 

liors  bourgeois  étaient  nombreux  à  la  fin  tion  du  parlement  de  Paris  ,  et  un  dans 

du  xv^  siècle  ;  ils  avaient  formé  à  Bourses  chacun  des  bureaux  des  iinances.  lesquels 

une  association  de  la  Table  rond«,  qui  se  deroient  avoir  ranq  et  séances  dans  ces 

composait,  en  1499.  de  vingt-quatre mem-*  cours  et  bureaux  de  finances ,  lant  aux 

bres.  Ils  se  réunissaient  dans  l'église  des  audiences  qu\iux  chambres  du  conseil^ 

carmes  de  cette  ville.  en  habit  noir,  avec  le  manteau  y  le  collet 

et  Vépée  au  côté,  sur  le  banc  des  conseil- 

CHEVALIERS  D'HONNEUR.  —  Les  che-  lers  et  avant  le  doyen.  Ces  créations  d'of - 

valiers  d'honneur  étaient  attachés  à  la  fices  étaient  une  des  ressources  trop  sou - 

personne  des  rois  et  des  reines,  des  prin-  vent   employées   par   la  fiscalité.    Pour 

ces  et  des  princesses;  ou  les  appelait  engagera  acheter  les  charges  de  cheva- 

qiielqvicîols  chevaliers  de  l'hôtel  au  roi;  tiers  d'hojineur,  l'édit  royal  y  attachait 

c'est  ainsi  qu'ils  sont  qualifiés  dans  un  plusieurs  prérogatives ,  droit  de  commit- 

statut  fait  à  Vincennes  en  1285.  Le  testa-  timus,  franc-salé ,  etc.  Une  déclaration 

ment  d'Yolande,  comtesse  d'Angoulème,  du  8  décembre  1703  permit  aux  personnes 

en  date  de  13 14,  parle  de  chevaliers  atta-  non  nobles  d'acheter  ces  oflices  qui  les 

chés  à  cette  princesse.  Voici  le  sens  de  anobliraient ,  •«  ensemble  leurs  enfants  c. 

re  passage  ;  «  Je  lègue  à  Raoul  Druni ,  postérité,  nés  en  légitime  mariage,  pourvu 

mon  chevalier^  pour  les  bons  services  qu'ils  meurent  revêtus  desdits  omccs  ou 

qu'il  m'a  rendus,  deux  cents  livres,  et  à  les  ayant  possédés  pendant  vingt  années 

Foucaut  de  La  Hoche,  mon  chevalier^  cin-  accomplies.  » 

qnante  livres.  »  Les  chevaliers  dhon-       rupirAi  irnci7Di»4WTc   m?  i  >■>  r/Mt  r> 

neur  ou  chevaliers  de  corps  y  comme  on  ni^  i  »  i  i>Im11v  Jx/unïïwpÎTn     ..p  . /^i?.', 

les  appelait  quelquefois ,  accompagnaient  ^.^J'^^np  ma,  tf    i?f  notrf  Kamf  nii 

partout  les  rois ,  reines ,  princes  et  prin-  \\^^.j>  ^f\!}Ji}r^k^F' ^^J^I^^i^!f^:  ^^ 

cesses.  Ils  étaient  attachés  au  service  de  MONT-CAUMEL,  DES  ORDRES  DU  ROI. 

leur  chambre.  Quant  au  nom  de  c/ieua-  [î^  ^A^^J;^,?.I?.ïï^'R?T^^l'lT■*'^^^'^^' 

liers  d'honneur  W  ne  remonte  probable-  ?S.  SAWr-MICHEL     DU  CHARDON,  DU 

ment  pas  au  delà  du  xvi«  siècle,  époque  CHIEN,  DU  CORDON  JAUNE,  DU  GENEST, 

oîi  la  comtesse  de  Fumes  écrivait   les  DUÏ-IS,  DU  SAINT-ESPRIT,  DU  SAINT- 

*onn««r«de/aco«r,c'esl-à-direlesdétails  SEPULCRE.  -  Voy.  Chevalerie. 
de  l'étiquette  royale.  Le  mot  honneur  se       CHEVALIERS  ES  LOIS.—  Il  est  question 

prenait  alors  dans  le  sens  de  cérémo-  dès  le  xiu«  siècle  de  jurisconsultes  qui 

niai;  l'épée  d'/ionneur  était  celle  qui  se  portaient  le  titre  de  chevaliers.  Matthieu 

portait  dans  les  cérémonies;  le  trône  Paris,  &  la  date  de  1251,  parlant  de  Henri 

d'honneur,  le  heaume  d'Aonneur,  lèche-  de  Bath  dit  qu'il  était  chevalier  très-versé 

val  d'Aourjcur,  le  manteau  d'honneur^  la  dans  la  connaissance  des  lois  (  miles  lit- 

table  d'Aonneitr,  étaient  les  objets  qui  se  teratus  legum  terrx  peritissimus).  Ce  fui 

déployaient  à  la  vue  dans  les  pompes  so-  surtout  au  xiv»  siècle  que  les  hommes  de 

lennelles  ;  les  chevaliers  d^honneur  pré-  loi  voulurent  s'égaler  aux  chevaliers  et 

sidaient  à  cet  appareil.  Il  y  a  eu  des  che-  mirent  en  honneur  le  titre  de  chevalisr 

valiers  d'honneur,  tant  qu'il  y  a  eu  une  es  lois.  Us  se  fondaient  sur  un  passage 

cour  en  France.  des  [nstitutex  de  Justinien  oii  ce  princo 

Un  édit  du  mois  de  mars  i69i  donnait  dit  que  la  Majesté  impériale  ne  doit  pai 

le  titre  de  chevaliers  d'honneur  à  des  ma-  seulement  être  ornée  par  les  armes,  maik 

gistrats  qui  furent  institués  près  de  cha-  encore  défendue  par  les  lots  (  Imperato-' 

cun  des  présidiaux  de  France  avec  le  titre  riam  majestatem  non  solum  armis  de' 

de  conseillers.  Ces  chevaliers  d'honneur  coratam  ,  sed  etiam  legibus  oportet  esst 

étaient  tenus  de  faire  preuve  de  noblesse  armatnm  ).  Ces  chevaliers  es  lois  se  mô- 

par-devant  les  officiers  du  présidial,  dans  laient  quelquefois  aux  hommes  de  guerre 

lequel  ils  avaient  séance,  immédiatement  et  rivalisaient  avec  eux.  Ainsi  le  chance- 


CHK  CHfe                     I6t 

lier  de  Philippe  le  Uel ,  Pierre  Flotie,  qui  risliquc  des  guerriers  du  sang  royal.  \.e% 
est  appelé  dans  une  ordonnance  de  Phi*  autres  Francs  relevaient  leurs  cheveux 
lippe  de  Valois  chevalier  es  lois  ,  se  Ht  sur  le  sommet  de  la  tète,  et  les  attachaient 
tuer  à  la  bataille  de  Cnurirai  en  combat-  en  forme  d'aigrette.  L«s  sens  étaient  rasés 
tant  vaillamment.  Le  nom  de  c/ie^rt/tcr  «5  entièrement.  Sous  Pépin  le  Href  et  les 
lois  se  trouve  ausst  dans  Froissart.  Par-  Carlovingiens,  on  renonça  à  Tusage  des 
lant  de  la  mort  de  trois  chevaliers ,  il  dit  longues  chevelures.  Elles  reparurent  sou» 
1  ne ,«  les  deux  d'armt^s  ctoicnl  messire  Hugue-i  Capet,  et  jusqu'au  xii*  siècle.  A 
Uobert  de  Glermoni,  gentilhomme  noble  ceite  époque,  les  cvèques  attaquèrent  cette 
grandement,  et  l'autre  le  seigneur  de  mode,  et  même  dans  plusieurs  diocèses 
Conflans;  le  chevalier  es  lois  ctoit  maître  les  seigneurs  qui  la  conservèrent  furent 
Simon  de  Bucy.  >*  Le  même  auteur  men-  excommunies.  Louis  le  Jeune  tilcouper.«es 
tienne  un  chevalier  es  lois  et  es  armes,  cheveux  et  ceux  des  scitrneurs  de  sa  cour 
messire  Renaud  de  Sens,  qui  était  bailli  pour  éviter  ranaihèmc. Quelques  écrivains 
de  filois.  ont  prétendu  q4ie  l'usaue  de  parier  les 
/>uc^«rAtî/^u«c•  t  f  t  •  '.  .  clicveux  couris  Hc doto quo dc François I»', 
CHEVAUCHÉE  -La  chevauchée  eiaM  j  ayant  éié  blessé  à  la  tète,  se  Ht  rasef 
un  service  féodal  dû  par  le  vassal  à  son  i^^g  cheveux  et  fut  imite  par  les  courtisans, 
j^eigneur  dans  les  guerres  privées.  Elle  se  ^ais  cette  m6de  remonte,  comme  on  le 
distinguait  ainsi  de  1  host  ou  ost,  qui  était  ,.^,u  ,,cancoup  plus  haut;  elle  se  conserva 
le  service  militaire  dû  au  roi  pour  les  ju^^Vau  règio  de  Louis  Xlll,  qui  laissa 
guerres  générales  (voy.^  Host).  un  ap-  {.poUre  et  notlcr  ses  cheveux.  Les  court» - 
pelait  encore  chevauchée  un  service  de  g^ns,  pour  se  conformer  au  goût  du  sou- 
sûrete  et  d  honneur,  qui  consisum  a  es-  ^^rai^ ,  portèrent  de  longues  chevelures 
eorier  le  seigneur.  Enhn,  on  eniendail  ^^^  d'amples  perruques.  Klles  devinrent 
parc;»ccauc/iee,les  inspections  que  les  en^^re  plus  vastes  sons  le  règne  de 
ordonnances  royales  imposaient  aux  nmU  ,  o^jg  ^iv,  et  il  fallait  dépouiller  uiî  grand 
très  des  requêtes ,  aux  élus ,  aux  prévôts  ^^^^i^^e  de  tètes  plébéiennes  pour  i.rner  la 
des  maréchaux,  aux  trésoriers  de  France,  t^ie  d'un  seigneur  de  la  cour.  Les  perm- 
et aux  maîtres  des  eaux  et  lorêts.  q^^^  étaient  souvent  d'un  prix  très-élevé. 
CHEVAUCHEUKS.  —  On  appelait  che-  Le  xviii»  siècle  y  substitua  de  petj les  per- 
raucheurs  ou  chevaucheurs  décurie ,  les  ruques  poudrées.  Enfin  hi  révolution  ban- 
courriers  du  roi.  nlt  la  poudre  et  les  perruques,  mais  la 

ruDVAn    ifr-rnc        r.,-..^  ^o  «o„-  clievelure  ii'cn  a  pas  nioins  suivi  Ics  va- 

CHEVAU  -  LÊGEUS.  -  Corps  de  cava-  j    .        j    j          g          -        rattachaient 

tTo."  J^iTAmE  T  3?e  "of  ""'''"""  quelquefois  à  des  ide^eS  poliiigues.  Ainsi, 

Tiox  MiLiTAïuE,  p.  3  «  et  904,  SOUS  le  Directoire,  on  affecta  de  porter  les 

CHEVECIEU.  —  La  dignité  de  chevecier  cheveux  à  la  victime,  c'est-à-dire  rasés 

répondait  à  celle  de  trésorier.  Voy.  Bénë-  sur  le  cou  comme  les  victimes  qu'on  con- 

FicEs  ECCLÉSIASTIQUES  et  CHANOINES.  dui.^ait  au  supplico.  L'engouement  pour 

fHFVFi  II  —  Titrp  dos  Drpniioi  «;  m.'mo  certaines  époques  du  moyen  à^'c,  ou  phitôt 

vîSna  vl:«  «r,      ^esprem.eisMuo-  ^^^^^  j^  costume  plus  ou  moins  exact  de 

>ingien8.  voy.  uoi.  ^.p^  époques,  a  aussi  exercé  quelque  in- 

CHEVELURE.  —  Voy.  Cheveux.  fluence  sur  la  chevelure,  et,  vits  1835, 

f  HRVFT  —On  anoelaitr/ifiiel  le  festin  <^"  *  cherché  à  imiter  par  la  longueur  des 

CHKYET.  —  on  appelait c/»eie*ie  lestin  ^j^yeux  retombant  sur  les  oreiles,uno 

que  les  officiers  de  justice ,  de  hnances  et  iU^i^  h,i  Îv"  siècle 

autres,  donnaient  à  leurs  conirères,  quand  inoae  ""  ^v    siecie 

ils  se  mariaient.  Plus  lard  ce  festin  fut  CHEVRETTE.  —  Instrument  de  musi- 

converii  en  redevance  pécuniaire.  que.  Voy.  Musique,  p.  840. 

CHEVKTAÏN  ,    CHEVETAINE.    -Mots  CHEVRON. -En  termes  de  blason,  pièce 

employés ,  au  moyen  âge,  comme  synony-  honorable  de  l'écu,  qui  représente  deux 

mes  de  chef.       '  chevrons  de  charpente  assemblés,  et  det«- 

^»-,,A«» .  o«       t      •.             1      :««»  cend  du  chef  vers  les  extrémités,  en  forme 

CHRVÊTRAGE.  -  mpot  que  prélevaient  ^                demi-ouverl.  -  On  appelle  au- 

à  Paris  les  ecuyers  du  roi  sur  le  foin  qui  j^urd'hiii  chevrons,  les  galons  qui  mar- 

«tait  apporte  par  Seine.  '^^^.^j  j^g  années  de  service  des  vétéran». 

CHEVEUX.  —  La  manière  de  porter  les  voy.  Owganisation  militaike. 

cheveux  a  subi  en  France  de  nombreuses  CHEVIIOTAGE.- Droit  payé  au  seigneur 

mérovingienne:  lachevelure  flottante  sur  les  cnevrtb. 

les  épaules  était  même  le  signe  caracté'  CHEZE.  -  Ce  terme  désignait  dans  quel- 
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ques   couiumes,   cl   spécialemcni   dans  GHIR0GRAPHA1KE.- Créancier  dont  le 

celles  de  Tours ,  de  I.oudan  el  du  Maine ,  litre  est  un  billet  sous  seing  privé. 

fesMce  de  terrain  qu'on  appelait  ailleurs  CHIROGRAPHE.  -  Contrat  que  l'on  ap- 

vol  du  chapon,  et  qui  était  spécialement  j^j^  ^^^^j  charte-vnrtie.  Voy.  ce  mol. 

reserve  a  raine.  '^                                  ,      ,         .         -• 

..  .   .  ^.  ,  .  CHIROMANCIE.  —  Prétendue  science  de 

CHICANE.  —  Les  formalités  judiciaires  deviner  l'avenir  par  rinspection  des  ligne? 

autrefois  multipliées  par  les  procureurs  de  la  main.  Voy.  Sciences  occultes  et  Su- 
perstitions. 

CHIRURGIE  (  Académie  royale  de).— 
Cette  académie  fut  instituée  en  1734  et 
confirmée  par  lettres  patentes  du  2  juil- 
let 1748;  le  règlement  que  lui  donna  le  roi 
était  du  18  niars.i75i. 

CHIRURGIENS.  — On  distinguait  primi- 
tivement les  chirurgiens  en  robe  longue 
des  chirurgiens-barbiers.  Les  premfe'*! 
étaient  ceux  qui  avaient  étudié  la  méde- 
cine. Les  seconds  n'étaient  que  des  prati- 
ciens. Les  premiers  avaient  pour  insigne 
^ ,         ,        ,  ,.    ,  une  boite,  les  seconds  une  lancette.  Ils 

les  trouvera  a  leur  place  dans  ce  diction-    furent  réunis  au  xvii»  siècle ,  et  ne  formè- 
naire.  Il  suffit  pour  se  convaincre  qu'il    p.  nt  plus  qu'une  communauté  qui  avait 
n'y  a  aucune  exagération  dans  les  vers    saint  Cômc  pour  patron, 
de  Racine,  de  lire  le  récit  de  quehjue 
procès  célèbre,  par  exemple  du  procès 
de  Fouquet  qui  dura  Quatre  années  ;  on 
ne  s'étonno  plus  alors  des  plaintes  qu'ex- 
citaient des  abus,  aussi  funestes  et  des 


et  les  avocats ,  ont  été  résumées  dans  ces 
vers  des  Plaideurs  (act.  !•%  se.  vu  )  : 

J'^rit  sor  noureaox  froii  ;  Je  produit .  j<-  fournU 
Do  diitf  de  Contredits,  entjiiétes,  conipul.*oires^ 
IVippbrt*   d*ezperta  ,  tranuportj  ,  trois  interlocu" 

foires ^ 
Griefs  et  faiti  noavenax,  baux  et  proeii-rerbanx. 
i'obtiens  Itfttrtê  royaux^  et  Je  m'inxerii  en  faux. 
Quatorie  fipiioiniements ,  trente  exploits ,  aiX  in- 

tttinC'S, 
Six-Tingts  proifiielioHs,  vingt  arréti  de  dè/entes, 
4rrét  enfin 

La  plupart  de  ces  termes  de  chicane  ont 
besoin  a'une  explication  sommaire;  on 


CHOCOLAT.  —  Le  chocolat  n'a  été  in- 
troduit en  France  au'au  xvii«  siècle  ;  il  y  a 
été  transporté  par  les  Espagnols,  qui ,  au 
siècle  précédent,  en  avaient  emprunté 
éloges  que  mérita  Louis  XIV  lorsque,  par    l'usage    aux   MexicAÎns.   Us   en    avaient 
son  ordonnance  civile  (I667) ,  il  abrégea    change  la  composition  en  mêlant  au  cacao 


du  siîcie  Cl  dé  la  vanille.  Ce  l'ut ,  dit- on  , 
la  reine  Marie-Thérèse  qui,  après  son  ma- 
riage avec  Louis  XIV,  repanait  en  France 
le  goût  du  chocolat.  Un  oflicier  de  cette 
princesse  obtint  le  monopole  delà  vente  de 
celte  denrée;  il  s'établit  près  de  la  Croix- 
du  Tralioir  (  à  l'angle  formé  par  la  rue  de 
l'Arbre-Sec  et  de  la  rue  Saint  Honoré  ) ,  et 
obtint  un  grand  succès.  D'autres  reportent 
à  une  époque  un  peu  plus  reculée  l'in- 
troduction du  chocolat  en  France  (voy.  Le 
CHIEN  (Porter  un  ).  —  C'était  une  peine  Grand  d'Aussy,  Vie  privée  des  Français), 
infamante  au  moyen  àge.Voy.HARNESCAii.    mais  tous   conviennent  qu'il  nous  vint 

rutuvuvG      1  «e  «/..•«•..-.   ^««1  <v«  =•« .♦  d'Espagge  au  xvii«  siècle.  L'usage  en  était 

CHIFFKES.--Lesc/4t/rrM,donion8Çst  déjà   assez  répandu   en   i67i;  puisque 

serj  pour  compter,  ont  ete  d'abord    es  m- de  Sévigné  écrivait  (  ii  févVier)àsa 

chiffres  romains  qui  représentaient  les  «ii«    ...,:  ..^«„:i  .i«  ..„«#;-««..«  i«  i>,./v- 


les  procédures. 

D^Jà  de  tout  cAtés  la  chicane  aux  abois 
S*enftiit  au  seul  aspect  de  tes  nouTclles  lois. 
^1  que  ta  main  par  là  va  sauver  de  pupillvs  l 
Que  de  aaTants  plaideurs  désormais  inutiles 

BoiLEJiu,  ip   1 

CHIEN.  —  Voy.  Vénerie. 

CHIEN  (Ordre  des  chevaliers  du). — 
Voy.  Chevalerie  (  Ordres  de  ;. 


fille,  qui  venait  de  partir  pour  la  Pro- 
vence ;  u  Vous  ne  vous  portez  pas  bien  ;  le 
chocolat  vous  remettra  ;  mais  vous  n'avez 
pas  de  chocolaiière  ;  j'y  ai  pensé  mille  fois  ; 
comment  lere/.-vous  ?«  Ce  passage  proirv0 
en  même  temps  qoe ,  si  l'usage  du  choca- 
lai  était  répandu  à  Paris,  il  était  peu  connu 


.nombres  par  des  lettres  de  Palphabet.  Les 
chiffres  arabes  j  qu'on  emploieaujourd'hui, 
furent  connus  en  France  dès  le  x*  ou 
XI*  siècle.  Il  est  très-probable  qu'ils  lurent 
apportés  d'Espagne,  où  les  Arabes  les 
avaient  introduits.  L'usage   n'en  devint 

commun  qu'au  xyi*  siècle.  On  commença  danTirrlsrc  drirFranceTpùi^^^^^^ 
^  ^.V'^Zl\lTJ^\ZTTV  T"Ln  pouvait  s'y  procurer  les  ustensiles  néces- 
.^iiï  3Fr'l*"lîT  "IÏ^^a"'',  ^^^  ''^'^^',  ^ires  pouf  leprcoarer.Usuitedelacoï- 
«•res  déguises  et  varies  doni  on  se  sert  responSance  Se  M-  de  Sévignc  avec  sa 
dans  les  correspondance  diplomatiques.  fi„e7faii  voir  que  la  vogue  du  chocolat  ne 
Ce  sont  tantôt  des  chiffres,  lantô  des  se  soutint  pas  longtemps  «J'ai  aimé  le  cho- 
caractèrea  empruntes  à  différents  alpha-  ^^^^  écrit-elle  le  25  octobre  i67i ,  il  me 
**^-  semble  qu'il  m*a  brûlée,  et  depuis  j'en  ai 

CHIMIE.  —  Voy.  SciBNCRS.  bien  entendu  dire  du  mal.  » 


iiagérés.  le|;oùt  du  cbocalius«TC|iaiidit    dernier  retBOrl. 

médecin  de    l-uri»,  nommô   Dachûi,  Bi    je  „omde  Xuoiii.  pJ™  qoCi  de  Ibum 


eudéene,  pur  truupca  nombreiisi 


pnraiion  du  cicBO,  el,  en  lUî,  Doreiin-  """P"^™!.!!  qu  m  nui. 

rieinBeUinehjdnuliqueqnlbra;r*it  CKHËUE  (Safiii).  ~  Miillo  consacnit 

.1. ,.-..-»    -. ti^ii  ]j  SUITE  et  Ib  par  l'cvèquo  pour  adminiflirer  le»  aacre- 

>miKiiude  cl  de  ments.  On  appeiMii  sulreruis  chrfnu  dt 

le  faire  Is  moin  Oourgrt  le  païf!  sur  lequel  «'elendatlJ» 

Juriditlion  hpli  imelte  de  l'hreliavèque  de 

BouniDiei  nui]B  l&iuel  lUvskIe  d^>itd• 

,       .             „         ....  disirfbucr  le  saint  clirCnie  Sun  enrcs. 

»oii  aui,0"rdniuiii«3-ré|ijndu ,  on  peui  rn-  cHRENECHliUtiliA.  -  Ce  mot  désÎKne 

™Au/ ï  laisBii  BU  sifX  dwnicr ^c "ho^  ''•""'I''  l"tsaliqite,  les  eéreniouiefl  sy.i,- 

CHOGCH    —  Principale    partie    d'une  nersdomeicmtdns  pourjurcrquentiuot 

ltadei)pflcejn(j<.  Voï.  Eulisk.  qu'il  n'eu  a  donné.  Enauiic  il  doit  entrer 

CHOeUB.-Réonlûn  de  mueieiene  qui  p^ndreên ''Sn  Si  S  ime^puiL^ïïL'ï 

cliBDleni eoeemble.  s„jg  ^eull,  renanJer  vera  l'iniérieur,  et 

CHOLËRA.  -  MatadU  ^pidémique  qui  ■  de  laniain  gjuiJieBn  lanc  r  pai'-dessua  lei 

lavagé  la  France  en  i»31  cien  IS4»,  i^paules.iursuuplusprocljonaront.uuand 

CHOT^-S  fCollége  de»  1.  -  Collège  do  Z^^i  Z°AlicM'é^\^^â^i 

l'ancienne  uni-çraiie  de  Parh,  doni  les  sur  la  HiBur  de  aa  mire ,  ou  sur  les  Dis  de 

^timenlaonl  ele  encla.és  dana  le  col-  ceilesanir;  siln'japo.iildeiKls  parent», 

tSttT'â^Xn^ii"  "^     "  Burleaplusprochea,  (lucùujpol^loj 

CHOMAGE. -SBspenBionWmporaire  du  doi'feui,  Mioneii  inain,iUoll»,.uiorpM^ 

CHURBgiiaPKIE    -  Art  de  ilécrire  la  J""'!^'^',^''  '^"^Ji"  ''^  ''"*  ''*  ""î' 

mencémeni  du"!*!!!' si'tcle.  Kranue.  Il  paraît,  d'apiis  unetcitredeJeaii 

CHORÊVÉOIIES.  — Eïèqiie>de»eainiJa.  le" in.'pièirie'  Sais  («"Vnii  qu'HV"'' 

ijnea  qui  furent  anpprin^s  au  ii»  siéclB.  jg  ^g^^  gg^^  le  poniiflcat  de  Paul  ri ,  que 

Vu;.  CLEncË.  ée  titre  devint  nne  formule  dea  bulles  et 

CHOSE  JUGËB.  —  La  cfipjf  jbflrt  m  bretf  apostoliqui»  adrftisfe  aui  rois  de 

nçafC0mmtIai<érilim4m6l,Taiudicnia  Franto.  Krancois  l«ooiiinienîa  à  prendre 

jwo  «ri'dla  oiripilur),  axiome  de  df"  ■'<—«"■••=""  i- n™.  j»  .-m /.■i^^i.r.i™. 
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CHIUSTIANISME.  —  Voy.  CATHOLICISME. 

CHUONIQUKS.—  Ouvrage  historique  oîi 
Ton  suil  l'urdrc  des  lemps.  Chaque  abl)a^t) 
avait  SCS  chroniques^  dont  beaucoup  nous 
sont  parvenues;  elles  ont  une  grande  im- 
portance pour  Ptiistoire  du  moyen  âge.  Les 
grandes  chroniques  de  Saint-Denys ,  qui 
bircnt  rédigées  aux  xiii«,  xiy*  et  xv«  siè- 
cles, ont  eu  surtout  de  la  célébrité. 

CHUONOGUAMME  ou  CHKONOGRAPHE. 
'  '-  Assemblage  de  plusieurs  mots  qui  font 
un  sens  et  sont  choisis  de  manière  que  les 
lettres numcraies  qui  s'y  rencontrent,  mar- 
quent rannce  de  quelauc  événement,  l/u- 
saL'e  des  clirononraiihes  remonte  à  une 
épnque  fort  reculée.  On  rite  comme  uu 
des  plus  anciens ,  le  cluonngraphc  des  vi- 
traux de  Sainl-l'icrrc  d'Aire:  bis  septeÂl 
prxbendas^  I  baLdVIne,  dedisti:  oh  l'on 
voit  que  les  lettres  marquées  en  capitales 
suntMLVVlI  ou  i062.  Cet  usa^e  durait  en- 
core au  xviii*  siècle.  On  lisait  sur  Tliôtel 
de  Danphiné,  dans  lu  rue  des  Boucheries  ^ 
à  Paris  :  Meta  De«  Curnx  snCra  eslo 
paXqVe  xlt  Intra.  Les  lettres  numérales 
IIDCCXVII  indiquaient  que  la  construc- 
tion datait  de  17 17. 

CHRONOLOGIE.  —  Science  qui  assigne 
àchaque  événement  sa  date  précise. L'^rf 
de  vérifier  lésantes^  publié,  au  dernier 
siècle,  par  les  béticdictins ,  est  un  des 
plus  savants  traités  de  chronologie. 

CHIIYSAUGYKE.  —  Ce  mot,  qui  signifie 
or  et  argent  ^  désignait  un  impôt  prélevé 
par  les  Uomains  sur  tous  ceux  qui  exer- 
çaient un  métier.  Voy.  iMrôts. 

CIBOIRE.  —  Vase  sacré  qui  sert  à  con- 
server les  hosiies  pour  la  communion. 

ClDIiE.  —  Boisson  faite  avec  des  pom- 
mes et  usitée  principalement  en  Norman- 
die. Elle  est  fort  ancienne,  puisqu'il  en  est 
•icjà  question  dans  la  vie  de  saint  Colom- 
biU.  Charlemagne  recommandait  qu'il 
y  eût  dans  toutes  ses  métairies  des  gens 
sachani  fabriquer  le  cidre;  il  les  appelle 
siceratores ,  nom  qui  s'appliquait  à  ceux 
qui  savaient  faire  une  liqueur  fermentée, 
cidre  ou  bière.  Au  xiii«  siècle,  Guillaume 
le  Breton  parle  des  cidres  mousseux  de  la 
Normandie.  Il  dit  dans  un  passage  relatif 
au  pays  d'Auge  : 

....  Sieerœque  tumentit 
Atgia  polatrix. 

On  faisait  aussi  du  cidre  dans  la  Navarre 
française.  Le  cidre  est  encore  aujourd'hui 
la  boisson  ordinaire  des  Normands. 

,  CIERGE  PASCAL.  —  Lorsque  le  concile 
de  Nicée  eut  réglé  le  jour  auquel  on  célè* 
brerait  la  fêle  de  Pâques ,  il  chargea  le  pa- 


triarche d'Alexandre  Uei.  fj.:je  dresser 
tnus  les  ans  le  canon  ,  et  de  l'envoyer  au 
pape.  Toutes  les  autres  fêtes  mobiles  se 
régliiient  sur  celle  de  Pà(|ues  ;  on  en  faisait 
un  catalogue  que  l'on  ccrivaitsurun  cierge 
qui  était  bénit  à  Pâques ,  et  qu'on  appelait 
cierge  pascal  :  dans  la  suite ,  on  écrivit  la 
liste  des  fêtes  mobiles  sur  un  tubleaii  que 
l'on  attacha  au  cierge  pascal  ;  ce  qui  se  pra- 
tiquait encore,  au  xviir  siècle,  dans  quel- 
ques églises ,  et  dai»s  tout  l'ordre  de 
Cluni. 

CILICE.  —  Ceinture  de  crin  que  l'on 
porte  sur  la  peau  par  mortiOcation. 

CIMETIÈRE.  -  Lieu  de  scpul'.ure,  Voy 

Ft'.NÊnAILLES. 

CIMIER.  —  Ornement  c\u\  surmontait 
les  casques  et  les  armoiries.  Voy  Armes 
et  Blason. 

CINÉRAIRE  (Urne). —Urne  dans  la- 
quelle on  enfermait  les  cendres  des  morts. 

CINOUAIN.—  Droit  seigneurial  qui  con- 
sistait à  prélever  la  cinquième  partie  des 
récoltes. 

CINQUANTAl.NE.  —  Compaiinie  de  la 
milice  bourgeoise  composée  de  cinquante 
hommes.  Ouelquel'ois  le  mot  cinquan- 
taine indiquait  la  totalité  de  la  milice 
bourgeoise. 

CINQUANTENIERS.  —  Offlciers  munici- 
paux ,  dont  le  nom  venait  de  ce  que  primi- 
tivement cinquante  familles  ctnient  placées 
sous  leurs  ordres  ou  de  ce  qu'ils  comman- 
daient une  compagnie  forte  de  cinquante 
hommes.  Dans  la  suite,  les  cinquanle- 
niers  furent  chargés  de  transmettre  aux 
bourj^eois  les  entres  des  quarteniers  ;  il  y 
avait  deux  cinquanteniers  sous  chaiiue 
quartcnicr. 

CLN IRE  ( Plein).  —  Demi-cercle  qui  ca- 
ractérise une  époque  d'architecture.  lie 
plein  cintre  se  retrouve  dans  les  fenêtres 
et  les  portes  des  églises ,  jusqu'au  xii*  siè- 
cle. Voy.   ÉGLISE. 

CIRCONSTANCES  ATTENUANTES.  — 
Cette  expression ,  employée  fréquemment 
dans  les  déclarations  du  jury,  indique  que 
certaines  considérations  atténuent  la  gra- 
vité du  crime  dont  l'accusé  s'est  rendu 
coupable. 

CIRCONVALLATION.  —  Ligne  Oi  fossé 
que  Ton  trace  autour  du  camp  lorsqu'on 
assiège  une  ville.  Voy.  Kuhtificatioms. 

CIRE.  -—  Voy.  ÉCLAIRAGE  et  Chancel- 
lerie. En  1357  ,  lorsque  les  Parisiens  se 
furent  réconciliés  avec  le  Dauphin ,  lils 
du  roi  Jean ,  ils  offrirent  à  la  Vierge ,  eu 
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mémoire  de  cet  heureux  événement,  une 
chandelle  de  cire  qui  faisait  le  tour  de 
Paris,  cl  Us  firent  vœu  d'en  offrir  une  seni- 
hlalile  chaque  année.  En  i605 .  celte  of- 
•  frande  fut  convertie  en  une  lampe  d'arcent 
qui  brûlait  nuit  et  jour  devant  l'autel  ac  la 
Vierçe.  —  Au  moyen  âge,  on  se  servait  de 
tablettes  de  cire  pour  les  comptes  des 
rois  de  France  (voy.  Tablettes),  —  l.'art 
de  faire  des  figures  de  cire  s'appelle  céro- 
plastique  (voy.  ce  mot).  —  Certains  oflB- 
ciers  de  la  maison  du  roi  et  de  la  chan- 
cellerie avaient  droit  de  recevoir  une 
rertaine  quantité  de  cire.  C'était  ce  qu'on 
appelait  droit  de  cire. 

CIIUERS.  —  Les  ciriers  de  hi  chancel- 
lerie formaient  une  classe  spéciale  d'offi- 
ciers; supprimés  par  un  arrêt  du  conseil 
du  12  décembre  i632,  \es  ciriers  furent 
rétablis  par  Louis  XIV  en  i689.  Us  ont 
existé  jusqu'à  la  révolution. 

CIRQUES.—  Voy.  Amphithéâtre. 

CISELURE.  —  Art  de  tailler  et  d'orner 
au  moyen  du  ciseau  les  armes  et  les  pièces 
d'orfèvrerie.  Voy.  Armes  et  Orfèvrerie. 

CISJURANE.  —  On  appelait  cisjurane 
ou  Bourgogne  cisjurane  les  pays  situés 
en  deçà  du  Jura  dans  le  bassin  du  Khône  ; 
ils  furent  ériges  en  royaume  en  879  en 
faveur  de  Boson. 

CISTERCIENS.  —  P.eligieux  de  l'ordre 
dé  Ctteaux.  Voy.  Clergé  iiégilier. 

CITADELLE.  —  Partie  des  fortifications. 
Voy.  Fortifications. 

CITATION.  —  Ordre  de  comparaître  en 
justice. 

CITEAUX.  — Abbaye,  chef  d'ordre  des 
Cisterciens.  Voy.  Abbaye  et  Clergé  régu- 
lier. 

CrrOLE.  —  Instrument  de  musique. 
Voy.  Musique. 

CITOYEN.  —  L'Assemblée  constituante 
distingua  les  ci'oyena  actifs  et  les ciloycns 
poêiifs.Les  premiersdevaient  avoir  vingt- 
cinq  ans,  et  payer  une  contribution  di- 
recte, égale  au  moins  à  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail.  Les  autres  étaient  les 
citoyens  passifs.  Les  citoyens  nctisfs  con- 
couraient 9UX  élections  pour  la  formation 
dos  administrations  et  cfe  l'Assemblée. 

CLAIRONS.  —  Instruments  de  musique 
militaire. 

CLAIRVAUX.  —  Abbaye  célèbre  ,  chef 
d'ordre  d'an  grand  nombre  de  monastères. 
Voy.  Clergé  régulier. 

CLAMEUR  DE  HARO  —  Voy.  Haro. 


CLARISSFS.— Religieu5C8  qui  suivaient 
la  règle  de  saint  François.  Elles  avaient 
été  instituées  par  sainte  Claire  en  1312. 
On  les  appela  quelque  temps  Damia- 
nisles^  parce  qu'elles  furent  d'abord  éta- 
blies dans  l'église  de  Saint-Damien. 

CLAUISS1ME.  —  Titre  donné,  vers  la 
fin  do  l'empire  romain ,  aux  consfUlaires, 
gouverneurs  de  provinces,  etc. 

CLASSES.  —  Dès  1637,  on  éUblit  des 
classes  de  la  marine,  et  on  divisa  les  ha- 
bitants des  côtes  eu  plusieurs  classes  qui 
devaient    servir    alternativement.    Voy 
Mari.ne,  p.  744,  y  coL 

CLAUSES  (  Lettres).  —  Voy.  Lettres. 

,  CLAUSTRAUX  (Rénéfices).  —  Bénéfices 
établis  dans  les  monastères.  Les  6ene- 
fices  claustraux  étaient  possédés  par 
l'abbé,  le  prieur,  le  cbambrier,  l'aumônier 
ou  distributeur  des  aumônes,  rintirrnier, 
le  ccllérier,  le  sacristain  ,  l'hospitalier. 
A  l'abbaye  de  Saint-Denis ,  on  comptait 
encore  parmi  les  officiers  claustraux  le 
chancelier,  le  garde  des  sceaux ,  le  grand 
confesseur,  le  grand  bouteillcr,  le  grand 
prévôt,  le  grand  maréchal,  le  grand  ve- 
neur. Ils  fissuraient  sur  le  pouillé  ou  re- 
gistre des  bénéfices. 

CLËCHË.—  Rn  termes  de  blason  cléché 
se  dit  d'une  pièce  ouverte  de  manière  à 
laisser  voir  le, champ  de  l'écu. 

CLEFS.  —Les  clefs  étaient  un  symbole 
de  mariage  et  de  puissance  attribuée  à  la 
femme  «<  Lorsqu^n  ôiait  les  clefs  à  la 
femme,  dit  un  commentateur  de  la  cou- 
tume de  Chàlons,  c'était  le  signe  du  di- 
vorce. «  Les  coutumes  de  Meaux,  de  Lor- 
raine, de  Melun ,  de  Chaiimont,  de  Vitry, 
de  Laon,  de  Chàlons,  de  Bourgogne,  etc., 
reconnaissaient  qu'une  veuve  pouvait  dé- 
poser ses  clefs  et  sa  ceinture  sur  le  cer- 
cueil de  son  mari  comme  preuve  qu'elle 
renonçait  à  la  communauté  de  biens.  — 
Les  clefs  sont  présentées  aux  souverains 
lorsqu'ils  font  leur  entrée  dans  une  ville 
Les  clefs  sont  encore  le  symbole  de  la 
puissance  du  pape.  Enfin  les  chambellans 
portaient  des  clefs  en  sautoir  comme  si- 
gne de  leur  dignité. 

CLEMENTINES.  —  Décrétâtes  du  pape 
Clément  V.  Voy.  Droit  cano.x. 

CLËMENTINS.  —  Secte  qui ,  après  le 
concordat  de  1801,  s'est  obstinée  à  iie  pas 
reconnaître  les  nouveaux  éyèques  nom- 
més parl'empercur  et  institués  par  le  pape. 

CLEPSYDRE.  —  Horloge  quf  mesure  le 
temps  par  la  chute  d'une  cei  taine  quantité 
d'eau  Voy.  Horloge. 


116                    CLE  CLB 

G1£RCS.  —  Ce  nom  désignait,  au  muyen  complétemeni    k  cette    préienilun.    loi 

âge,  tous  ceux  qui  avaient  quelque  in-  nrafjmatiques  de  saint  Louis  et  do  Char* 

struction.  Ainsi ,  les  scribes  de  la  Chambre  \q&  vu  attribuèrent  aux  chapities  l'électfon 

des  Comptes  n'appelaient  les  clercs  de  ia  des  évèques.  Entin,  le  coiirordat  de  Fraii-> 

chambre.  — Les  clercs  des  huissiers,  des  çois  I;^'  (  1516  ),  et  le  concordat  de  fSOi, 

procureurs,  des  notaires,  formaient  la  ont  réservé  au  chef  de  l'Etat  la  nomination 

corporaii  jn  des  bazochiens  (  voy.  le  mot  des  évoques ,  qui  reçoivent  du  souverain 

Bazucme).  On  donna  aussi  quelquefois  le  poniife  l'institution  canonique, 

nom  de  clercs  à  des  boufuxis  dont  les  L'époque  féodale  introduisit  de  nouvelles 

farces  furent  condamnées  par  les  cou-  dignités  dans  rEglise;  il  y  eut desévêques 

Clle^^  Tels  étaient  les  clercs  ribauds  >a-  ducs,  des cvèques-comtcs.  Quelques-uns, 

gabonds  qui  parcouraient  les  campagnes  choisis  parmi  les  vassaux  immédiats  du 

en  chantant  des  vers  de  leur  composition,  roi ,  obtinrent  le  titre  de  pairs ,  et  la  pairie 

Voy.  (iouiLLARDS.  TOsta  attachée  jusqu'à  la  tin  de  l'ancienne 

CLEUCS  DU  SECRET.  -  Premier  nom  «'onarchie,  à  rarchevêchéjfe  Reims ,  et 

des  secrétaires  d'Èiat.  Voy.  Ministères.  SL®'*'';*)?^^®  «eauvais ,  I Ingres ,  Laon , 

•i^-,        .,        ,.        ^  Noyon, cl Chalons-sur-Marne,  quoique  par- 

CLERCS  RÊfiUMERS.  —Voy.  Clergé  foiselleaitété  transférée  à  d'amres  sièges. 

RÉGULiKi;.  I.es  évêques-pairs  avaient  séance  et  voix 

CLERGE.  —  Le  clergé ,  ou  corps  ecclé-  délibérative  aux  lits  de  jiAiticeetaux  autres 

siasiiquc,  a  été  longtemps  en  France  un  assemblées  solennelles  du  parlement  où 

ordre  politique.  Il  se  divisait  en  clergé  étaient  convoqués  les  pairs  du  royaume. 

séculier  ei  clergé  régulier.  On  peut  étn-  H  y  eut  longtemps  dans  l'Église  des 

dierriiistoire  du  clergé  séculier,  ou  clergé  fhorévéques  ou  évoques  des  campagnes, 

qui  n'est  pas  soumis  à  une  règle  parti-  juiremplissaicitlcs  fonctionsépiscopales 

culière,  sous  les  trois  points  de  vue  sui-  d^ins  les  bourgs  et  les  villa^'cs.  Ces  «Veçtiex 

vants  :  1**  hicrarchieet  discipline  ;  2«  puis-  ^ranis ,  comme  les  appellent  les  capitu- 

sance  temporelle    des   ecclésiastiques  ;  iaires ,    devaient  rester   subordonnés  à 

3°  relations  des  deux  pouvoirs  spirituel  et  l'évéque.  Us  ne  pouvaient  ordonner,  dit 

temporel.  Fleury  {Institution  au  droit  ecclésias^ 

S  !•'.  Hiérarchie  et  discipline.  —  le  W7m«),  que  dessous-diacres,  des  lecteurs, 
clergé  adopta,  dès  le  iv«  siècle,  les  cir-  des  exorcistes,  mais  non  dos  prètrea  ni 
conscriptions  romaines  pour  l'établisse-  niônie  des  diacres.  Les  empiétements  de? 
meni  des  évécbés.  Il  y  eut,  en  Gaule,  au  -  chorévêques  donnèrent  lieu  à  des  plaintes 
tant  de  métropole-s  ecclésiastiques  que  dr  cl  le  concile  de  Raiisbonne,  tenu  sous 
provinces  de  l'enipii  e  romain.  On  compta  Charlemagnc  (  803  ),  leur  détendit  d'exer- 
dix-sept  sièges  métropolitains  ou  arche-  cor  les  fonoiions  épiscopalcs.  Cependant 
vèchés  :  Mayence  ,  Cologne,  Trêves  l'aholition  des  chorévêques  ne  fut  pronon- 
Reims,  Lyon,  Sens,  Rouen,  Tours,  Bour-  cée  qu'en  849,  par  un  concile  réuni  à 
vees,  Bordeaux,  Eauze,  Narbonne,  Aix,  Ar  Paris ,  et  même  on  en  trouve  encore  pos- 
tes. Vienne,  Besançon, Moutiers  en  Taran-  lérieurenientàcette  époque.  Ainsi,  en  88$, 
taise  (Savoie).  Les  évôchés  suffmaants  U'ichorév^que  siège  au  concile  de  Cliâlons- 
étaient  calqués  également  sur  les  subdivi-  sur-Saône.  Le  pape  Léon  VU,  qui  occupé 
sions  des  provinces  romaines.  Les  iirche-  Icsaint-siégede  936  à  939,  parle  deschor- 
véques  métropolitains  prenaient  souvent  évèques,  et  dit  dans  une  de  ses  lettres, 
le  titre  de  primats.  Arles,  résidence  du  qu'ils  ne  doivent  ni  consacrer  les  églises, 
préfet  du  prétoire  des  Gaules,  prétendait  ni  ordonner  les  prêtres,  ni  administrer 
au  titre  ae  siège  primatial,  que  Lyon  la  confirmation.  Mais  il  n'en  est  plus 
lui  disputa  dans  la  suite.  l.e  caractère  de  question  à  partir  delà  lin  du  x*  siècle.  Les 
stabilité,  que  l'Église  imprime  à  ses  insti-  grands  vicaires  ou  vicaires  générauœ  les 
tuUwns ,  a  maintenu  cette  division  des  rem|dacèren.. 

diocèses  ,  longtemps  après  la  chute  de  L'institution  des  grands  vicaires  ne  date 

l'empire  romain.  Ainsi,  l'ari.s  n'est  devenu  que  du  xi«  siècle,  si  l'on  excepte,  dit 

un  archevêché  qu'en  I622,  eta  été  jusqu'à  Fleury,  quelques  exemples  très-rares  oh 

cette  époque,  un  cvêché  suffra^ut  de  il  est  parlé  de  prêtres  qui  secondaient  les 

rarchevôché  de  Sens.  évèques  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  évèques  étaient  primitivement  nom-  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  clia- 

mes  par  le  clergé  et  le  peuple  de  leur  noines,  dont  il  a  été  question  ailleurs 

diocèse;  le  souveiaiu  temporel  se  bornait  (voy.  Chanoines).  L'évoque  avait  encore 

k  approuver  l'élection  ;  mais  dans  la  suite ,  pour  le  seconder  dans  l'administration  de 

Grégoire  VII  réserva  au  saint^siège  la  no-  ton  diocèse  un  archiprétre.  On  a  attaché 

mination  des  évèques   et  archevêques,  diverses  significations  à  ce  nom ,  qui  est 

L'Église  de  France  ne  se  soumit  jamais  fort  ancien ,  et  qui  se  trouve  déjà  dans  les 
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onvraçes  de  Grégoire  de  Tours,  et  du  pape 
Grégoire  le  Grand.  Il  désignait  qucl(|ue- 
fuis'  le  chef  de  la  chapelle  royale ,  qu'un 
appelait  aussi  archichapelavv.  Le  pape 
Adlrien  f"*',  dans  une  K-ttre  àTilpin,  urclic- 
vèque  de  Reims,  appelle  archiprétre  de 
France  Fulrade,  abbc  de  Saint-Denis,  qui 
est  encore  qualifie  nrrhichapelain.  Dans 
laguiic,  le  nom  d'arclii prêtre  s'appli(}ua 
à  un  prêtre  dont  l'évèque  avait  distingué 
le  mérite,  et  qu'il  avait  pl.ué  à  la  tôie  d'une 
partie  de  son  clergé.  I  e  litre  d'urchiprôtre 
a  été  conservé  jusqu'à  nos  jours  dans  la 
hiérarchie  ecclésiastique. 

l<e  nom  d'arc/itdtacre  se  donnait  anssi 
et  se  donne  encore  aujourd'hui  à  des  di- 
gnitaires éminents  du  clergé.  Dans  Tori- 
gine^  lorsque  les  diacres  formaient  dans 
['Eglise  un  ordre  distinct  chargé  s(»éciale- 
ment  de  la  prédication ,  de  la  distribniion 
des  sacrements ,  et  de  Fadministriition  des 
biens  temporels  du  clergé,  l'archidiacre 
était  leur  chef  Mais,  dès  le  commence- 
ment du  IX*  siècle,  le  concile  de  lieims 
Krescrivit  par  son  cinquième  canon ,  que 
is  archidiacres  fussent  promus  à  la  prê- 
trise. L'archidiacre  resta  un  des  princi- 
paux dignitaires  de  l'f^lise  :  il  présentait 
les  clercs  à  l'ordination ,  comme  il  les 
présente  encore  aujourd'hui;  il  marquait 
àcbacnn  son  rang  et  ses  Tonctions,  an- 
nonçait au  peuple  les  jours  de  jeûne  et  de 
fête,  était  chaîné  de  l'ornement  et  des 
réparations  des  églises.  Il  avait  l'inten- 
dance des  oblations  et  des  revenus,  et  le 
8<Hn  des  pauvres.  Peu  à  peu  l'archidiacre 
devint,  après  l'évèque,  le  principal  digni- 
taire du  diocèse.  II  e«t  une  juridiction  par- 
ticulière, et  la  surveillance  du  clergé. 
I/importance  et  la  multiplicité  des  fonc- 
tions confiées  aux  archidiacres  dcier- 
minèreiit  les  évèques  à  en  créer  plu- 
sieurs 

Le  concile  deLatran,  en  i'2i5,  établit 
deux  nouvelles  dignités  dans  les  églises 
eathédrales  *.  celles  de  péniU-ncier  et  de 
théologal.  Le  premier  fut  chargé  d'enten- 
dre les  confessions  des  prêtres,  et  celles 
des  laîuues  pour  les  cas  réservés.  Le 
théologal  devait,,  comme  son  nom  l'in- 
dique, enseigner  la  théologie  et  spéciale- 
ment l*Ëcriture  sainte,  les  conciles  posté- 
rieurs et  les  ordonnances  d'Orléans  u5«  i  ) 
etdeBlois  (1579),  imp<m<^rent  aux  collé- 
giales et  aux  mona.stères,  aussi  bien 
3u*aux  églises  cathédrales,  l'oblifçation 
'avoir  un  théologal  qui  prêchât  les  diman- 
ches ei  fêtes  gulennellcs ,  et  fît  trois  fois 
par  semaine  une   leçon   sur  rKcriture 

sainte. 

L'évésue  était  primiiivcment  le  seul 
pasteurdu  diocèse;  mais  lorsque  le  nombre 
des  fidèles  s'accrut,  il  commit  le  soin  des 


diverses  parties  de  son  diocèse  à  des 
prêtres  particuliers,  et  leur  dclogua  une 
partie  de  la  puissance  ecclésiastique.  On 
appelait  primitivement  titres  les  lieux- 
d'oraison  oii  révoque  allait  tenir  rassem- 
blée des  fidèles ,  ei  oh  il  avait  des  vicaires. 
Ces  prêtres  pouvaient  donner  le  baptême 
ou  rabsolution  en  cas  de  péril;  hors  de  \ii 
rudmini>traiion  des  sacrements  était  i*é- 
servée  à  l'évèque.  Dès  le  iv«  siècle,  les 

Grandes  villes  avaient  plusieurs  églises,  et 
ans  chacune  un  prêtre  chargé  d'instruire 
le  peuple.  Iiieniùt  on  bâtit  des  oratoires 
dans  les  campagnes.  Tel  fut  le  commence- 
ment des  cures  et  des  paroisses.  Dans  l'o- 
rigine, les  prêtres  qui  en  furent  charges 
portaient  le  nom  de  cardinauju  (  voj.  Car- 
dinal), quand  ils  y  étaient  nommes  défi- 
nitivement. Ce  fut  seulement  au  xir  siècle 
qu'on  commença  à  les  nommer  curefs.  parce 
que  le  soin  (rut a)  des  âmes  leur  était 
confié.  C'étiient  autant  de  i>el)ts  évêques  , 
dit  FIcury  ;  ils  pouvuiont  dire  des  me8>e8, 
prêcher,  bt  même  baptiser  aux  jours  solen- 
nels. Ces  droits  no  (m'eut  accordés  qu'aux 
titres  principaux  ou  é^îlises  archipresby- 
térales ,  quon  ap|)olait  à  eetle  époque 
plèbes.  Le  prêtre  qui  les  administrait  était 
quchpiefois  désigné  sous  le  nom  de  pleha- 
nus.  De  ces  églises  prim-ipales  dépen- 
daient des  cures  inférieures  ou  oratoires, 
qu'on  a  appelées  plus  tard  succursales 
Dans  la  suite ,  les  curés  purent  adminis- 
trer tous  les  sacrements ,  à  l'exception  de 
l'ordre  et  de  la  confirmation.  Us  eurent 
même  une  juridiction  qui  s'exerçait  à  la 
porte  de  l'église,  sous  le  porche,  où  il  y 
avait  ordinairement  deux  lions  pour  mar- 
que de  ju^tice  { voy  Eglise  ).  De  là  la  for- 
mule qui  terminait  les  sentences  rendues 
par  les  ju^^es  de  ces  égliseâ ,  donne  entre 
les  detix  lions  (  datum  inter  duos  leones  \ 
Jusqu'en  i759,  on  voyait,  ces  deux  lions 
symboliques  &  la  porte  de  l'église  Saint- 
Séverin ,  à  Paris. 

Le  curé  était  primitivement  secondé  par 
des  diacres  et  des  diaconesses ,  chargés 
do  distribuer  aux  hommes  et  aux  femmes 
les  secours  temporels  et  spirituels.  On  a 
appelé  dans  la  suite  ricntre.s  les  ecclé- 
siastiques placés  sous  la  direction  àa  curé, 
pour  l'administration  d'une  paroisse.  Au- 
jourd'hui on  distingue  imrini  les  curés  les 
doyens  c\m  administreiit  les  cures  de  can- 
ton ,  ei  S(U)i  inamovibles,  des  desservants 
chargés  des  succursales.  Pour  les  affaires 
temporelles,  la  paroisse  est  confiée  à  un 
conseil  de  fabrique (yoy.  Marccillira). 
Les  diacres  et  sous-diacres  formaient 
un  ordre  particulier  dans  les  premiers 
temps  de  rCgIise.  Plus  tard,  le  sous- 
diaconat  et  le  diaconat  n'ont  plus  été  qu« 
des  degrés  pour  parvenir  à  la  prêtrise.  Cei 
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ordres  iloi:ncnt  le  droit  de  servir  à  l'autel,  chrétienté  ;  les  seconds,  des  évêqucs  d'un 

et  imiiosent  un  eni;agemenl  irrévocable,  royaume,  et  les  troisièmes  d'un  métropo- 

Les  ordres  mineurs  forn.cnt  les  derniers  iilâin  cl  de  ses  sufTragants.  H  y  avait  ausgi 

rangs  de  la  liiérarclne  ecclésiastique.  Ils  des  synodes   diocésuins   oîi   un  évoque 

comprennent   les   acol)'les,  exorcistes,  réunissait  les  principaux  membres  de  son 

lecteurs  et  portiers.  Yoy.  Oudues  clergé.  Sous  les  Mérovingiens  et  les  Curlo- 

A  côté  du  clergé  régulièrement  orga-  vingiens,  un  grand  nombre  de  conciles 

ni.sé,  il  y  eut  presque  toujours  un  clergé  eurent  un  caractère  mixte;  les  laiques  y 

de  cour  ou  de  château  qui  était  moins  ri-  figuraient  à  côté  des  ecclésiastiques ,  et  les 

goureusement  soumis  à  la  hiérarchie,  les  aiïaires  politiques  y  tenaient  presque  au- 


châsse  ou  cnape  de  saint  Martin  de  Tours  et  ignorantes,  la  supériorité  ititellectuelle 
(voy.  Ban.niëue),  on  appela  cet  oratoire  du  clergé  lui  donnât  une  grande  influence 
c/ia/)pne,e'.  on  nomma  c/iape/atn<  les  ecclé-  (voy.  Assemblées  politiques).  Les  con> 
siasliques  qui  y  célébraient  roftice  divin,  elles très-rréquentsauvi«sièclc,  devinrent 
Leur  chef  porta  le  nom  A^archi chapelain,  plus  rares  à  mesure  que  se  lit  sentir  Tin- 
Dans  la  suite,  on  adopta  à  la  cour  des  rois  tluence  des  mœurs  et  des  idées  germani- 
francs,  quelques-uns  aes  titres  des  dignités  ques,  et  que  s'affaiblit  l'unité  de  Tempirc 
byzantines.  On  donnaàHildouin,  abbé  de  frane.  Au  vi«  siècle,  il  se  tint  en  France 
Saint-Denis,  le  titre  a'apocrt«tatr«,quidé-  cinquante-quatre  conciles  de  tout  genre  ; 
signait,  comme  celui  d  archichapelain,  le  vingt  seulement  dans  le  vu*  siècle  ;  il  n'y 
cbef  de  la  chapelle  impériale.  Plus  tard ,  en  eut  que  sept  dans  la  premièt  e  moitié 
les  noms  de  chapelle  a  rhapelain  s'ap-  du  vin*  siècle.  L'importance  de  ces  asseni- 
pliquèrentàtous  les  oratoires  particuliers  blées  ecclésiastiques  u  été  immense ,  et  il 
et  à  ceux  qui  les  desservaient.  Les  châteaux  faut  l'étudier  dans  un  article  spécial, 
eurent  aussi  leurs  chapelles  et  leurs  chu*  Yuy,  Conciles. 

pelains.  Au  XV*  siècle ,  les  chapelains  du       A  mesure  que  l'autorité  des  rois  de 

roi  prirent  le  nom  d'aumdnter«,  et  furent  France  s'accrut,  elle  limita  Tindépen- 

placés  sous  la  direction  du  grand  aumô-  dance  du  clergé  et  intervint  dans  les  af- 

nier  de  France ,  dont  l'institution  remonte  faires  ecclésiastiques.  A  partir  du  xvi*siè> 

à  Charles  VllI.  Ce  haut  dignitaire  de  TÊ-  cle,  le  clergé  ne  put  tenir  aucune  assem- 

glise  et  de  la  maison  du  roi  avait  dans  ses  blée  générale  qu'avec  l'autorisation  du  roi 

attributions  non-seulement  les  ecclésias-  et  en  présence  de  ses  commissaires.  La 

tiques  attachés  â  la  cour,  mais  encore  les  loi  qui  récit  encore  aujourd'hui  les  rela- 

lecteurs  et  professeurs  royaux  du  collège  tiens  des  deux  puissances  a  détendu ,  par 

de  France.  Il  fut  souvent  chargé  de  la  une  disposition  formelle,  qu'aucun  concile 

feuille  des  bénéfices^  ou  de  la  présentation  national  ou  métropolitain  ,  aucun  synode 

aux  bénéticcsecclésiastiqucs.  Lu  dignité  de  diocésain ,  aucune  assemblée  délibérante 

grand  aumônier  a  é*é  supprimée  en  1830.  du  clergé  eût  lieu  sans  la  permission  ex- 

l.e  nom  d'aumônier  ou  chapelain  sert  en-  presse  du  chef  de  l'Etat  (loi  du  18  germi- 

core  à  désigner  les  ecclésiasiii)ues  atla-  nal  an  x,  art.  4  }. 
chés   aux    oratoires  des  établissements       S  H*  Puissance  temporelle  du  cierge. 

publics,  hôpitaux,  collèges,  couvents, etc.  —  La  puissance  temporelle  du  clergé  te- 

1^  chapitre  de  Saint-Denis  fait  aussi  partie  nait  à  son  ascendant  moral ,  à  ses  droits 

de  ce  clergé  qui  ne  se  rattache  pas  à  la  politiques ,  h  ses  richesses  et  à  ses  tribu 

hiérarchie  ordinaire.  Yoy.  Chapitre  de  naux.  Outre  l'intlucnce  morale  que  lui  don* 

Saint- Denis.  nait  son  caractère  religieux,  le   cler.é 

La  discipline  ecclésiastique  a  varié  avec  eut  longtemps  la  supériorité  intellectuel l<; 

les  temps.  \.e  célibat,  imposé  au  clergé  à  la  direction  des  écoles  et  le  soin  de  sou* 

une  époque  fort  ancienne,  ne  fut  pas  tou-  lager  les  pauvres  qu'il  nourrissait  dai» 

jours  rigoureusement  observé.  Il  fallut  les  hôpitaux  (  voy.  U.niversités  et  Hôpn 

qu'au  XI*  siècle,  le  pape  Grégoire  Ylls'ar-  taux).  Son  autorité  politique  remonuiii 

màt  de  mutes  les  rigueurs  ofes  lois  ecclé"  aux  derniers  empereurs  romains.  Dès  le 

siastiques  pour  en  rétablir  la  stricte  ob-  iv*  siècle,  Constantin  avait  accordé  aux 

servation.  Ij&  discipline  ecclésiastique  a  évoques  des  tribunaux  particuliers;  sous 

surtout  été  maintenue  par  les  conciles,  l'empereur  r.raiien,  ils  devinrent  les  dé' 

Ces  assemblées,  composées  des  principaux  fenseurs  des  ciléi  et  par  conséquent  les 

membres  du  clergé, se  divisaient  en  con-»  chefs  politiques  aussi  bien  que  les  pas- 

ciles  œcuméni(iues  ou  universels,  natio*  leurs  spirituels   des  villes  de  l'empire 

naux  cf  provinciaux.  Les  premiers  se  romain;   ils  furent  les  protecteurs  des 

eomposaient  d'cvèques  pris  dipins  toute  la  classes  inférieures  contre  rùristocratie 
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des  principaux  citoyens  qu'on  nommu>t  Normandie,  de  Bourgogne,  d  Aquitaina 

ruriales  ou  décurions  (\oy-  Municipf.s\  et  do  Bretagne,  des  comtes  de  Chant- 

La  curie  trouvait  aussi  dans  Tcvôquc  nu  pa^ne,  de  Flandre  et  de  Toulouse  ;  ces  ec- 

défenseur  contre  les  magistrats  romains  clesiasliques  n'étaient  que  les  arritre-vas- 

elleur  tyrannie  liscalo.  Au  vi«  siôiJe,  on  saux  du  ri»i.  Les  évoques  et  abbés  n'exer- 

voii  encore  les  évoques  protéger  les  po-  çaicnt  pas  ordinairement  par  eux- mômes 

pulalions  contre  les  rois  barbares;  témoin  le  pouvoir  tcmporrl  3  ils  le  confiaient  à 

cet  évoque  de  Limoges,  qui  prit  la  défense  des  avoués  ou  a  des  vidâmes.  Les  avouét 

dr*  peuple  contre  le  référendaire  Marcus  conduisaient  leurs  hommes  d'armes  à  la 

envoyé  par  Chilpcric  pour  lever  l'imnôt.  guerre  et  rendaient  quelquefois  la  justice 

Le  aroif  d'asile ,  que  l'assemblée  d'Or-  en  leur  nom.  Les  avoueries  ou  dijinités 

léans,  en  51 1 ,  avait  accordé  aux  églises  ,  d'avoués  des  églises  donnèrent  lieu  à  un 

augmentait  encore  l'influence  du  clergé  grand  nombre  de  procès  qu.' étaient  portes 

(voy.  Asile,  droit  d'j.  Le  rachat  des  cap-  au   tribunal  du  roi;  ils  furent  mis  au 

tifs,  la  protection  accordée  à  tous  les  nombre  des  ca^roj/auj;  ou  procès  dont  la 

malheureux ,  la  distribution  aux  pauvres  décision  était  réservée  au  souverain.  Les 

d'une  partie  des  biens  ecclésiastiques  con-  vidâmes  remplissaient  auprès  de  quelques 

tribuaicnt  aussi  à  accroître  la  popularité  évêchés  ou  abbayes  les  mêmes  fonctions 

de  cet  ordre.  •«  L'Église.,  dit  M.  (iuérard  que  les  avoués. 

(Préface  du  cartul.  de  iV.  D.  de  Paria ^  Lorsque  la  royauté  appela   aux  états 

p.  62),  en  prenant  h  sa  charge  et  pour  généraux  les  divers  ordres  du  royaume, 

ainsi  dire  chez  elle  les  veuves,  les  orplic-  le  clergé  eut  le  premier  rang  entre  les 

lins  etgcnéralenieni  tous  les  malheureux,  trois  ordres,  et  il  le  conserva  jusqu'à  la 

ne  pouvait  manquer  de  les  avoir  dans  sa  Hn  de  ranciennc  monarchie.  11  donna  à 

dépendance  ;  mais  ce  qui  devait  surtout  la  royauté  plusieurs  de  ses  ministres  les 


sait  honneur,  et  proclamait  que  les  paii-  et  les  cardinaux  de  Richelieu,  Mazarin  et 

vres  étaient  ses  trésors.  »  Sa  puissance  Fleury. 

temporelle  s'accrut  par  ses  bienlaits.  Elle       Bichesses  du  cierge.  —  liCs  immenses 

devint  exorbitante  sous  les  faibles  suc-  richesses  du  clergé  contribuèrent  encore 

cesseursde  C.barlemagne.  On  vit  alors  des  à  augmenter  son  influence.  Dès  le  temps 

conciles  déposer  des  empereurs,  et,  chose  de  Clovis ,  l'église  de  Ueims  possédait  de 

étonnante,  les  souverains  eux-mêmes  ne  vastes  domaines,  et  l'évoque  saint  Bemi 

contestaient  pas  ce  droit  au  clergé.  »  Les  oayait  la  terre  d'Kpernay  cinq  mille  li- 

évôques,  disait  Charles  le  Chauve,  sont  vres  d'argent;  ce  qui  ferait  plus  de  trois 

les  trônes  de  la  divinité  ;  Dieu  repose  sur  millions    de  monnaie  actuelle ,  d'après 

eux,  et  par  eux  il  rend  ses  juiicments.  M.  Guérard  {Cartulaim  de  Notre-Dame 

Je  ne  devais  pas  être  repousse  du  trône  ,  de  Paris^  Introduction ,  p.  xxxvii).  Chil- 

ajoutait-il,  sans  avoir  été  entendu  et  jugé  péric  disait  que  le  fisc  royal  était  épuisé 

par  les  évoques,  dont  le  mitiistère  m'a  et  toutes  les  richesses  transférées  aux 

consacré  conimc  roi.  »  égli.«ies.  «  ce  sont  les  évoques  qui  rè- 

Rang  du  clergé  dans  la  hiérarchie  po-  tjnent  aujourd'hui ,  ajoutait-il  ;  c  est  aux 

litique. — Au  x»  siècle,  le  clergé  entra  dans  évoques  des  cites  qu'a  passé  notre  di- 

le  système  féodal  parles  vastes  domaines  gKité.  »  (Grég.  de  Tours,  VI,  46.  )  Dé- 

quMl  possédait  et  conserva  une  part  con-i  pouillé  temporairement  par  Charles  Mar- 

sidérable  d'autorité  politique.  11  y  avait  tel,  le  clergé  recouvra  la  plus  grande 

parmi  les  seiuneurs  ecclésiastiques  une  partie  de  ses  biens  sous  Pépin  le  Bref  et 

bicrarchie comme  parmi  les  seigneurs  laï«  Charlemagne.On  voit  par  le  conciled'Aix- 

ques;  les  évéques- pairs  étaient  au  premier  la-Chapelle ,  tenu  en  8 16 ,  que  les  églises 

rang ,  comme  vassaux  immédiats  du  roi  ;  étaient  divisées  en  trois  classes ,  suivant 

c'était  l'archevcque-duc  de  Beims,  les  leurs  richesses.  Les  unes  possédaient  de 

évèques-ducs  de  Laon  et  do  Langres ,  les  trois  mille  à  huit  mille  manses  et  plus,  les 

évèquesrcomtcs  de  Beauvais,  de  Noyon  et  secondes  mille  ou  deux  mille  manses  et 

de  Chàlons-sur- Marne.  Un  cumté-paino  les  troisièmes  deux  ou  trois  cents  manses.: 

fut  attaché  pendant  quelque  temps  à  l'évô^  Ce  qui ,  évalué  par  M.  Guorard ,  d'après  le 

chéde  Stenlis.  Venaient  ensuite  les  arche-  po/y/)/î/</«ed'/rmi?»on,  donne  en  moyenne 

Tèqnes,  évoques,  abbés,  qui  relevaient  près  de  huit  cent  mille  francs  de  revenu 

immédiatement  du  roi;  enfin  les  arche-  foncier  pour  la  première  classe,  plus  de 

véques^  évêques,  abbés  et  autres  béné-  deux  cent  mille  pour  la  seconde  et  plus 

ficierg  ecclésiastiques,  qui  relevaient,  de  trcnle-cinq  mille  pour  la  troisième. 

Oonma  seigneurs  féodaux,  des  ducs  de  Les  revenus  de  clu'^que  église  étaient  di- 
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visés  on  qu;itre  parts  :  la  première  pour 
i'évèauc  ,  la  seconde  pour  son  cierge ,  la 
troisibnie  pour  les  pauvres  et  la  qualriènie 
pour  les  cdiliccs  consacrés  au  culte.  Les 
biens  ecdésiastiquesétaientexempts  d'im- 
pôts. \.&  dime,  un  dixième  de  tous  les 
produits  de  la  terre,  n^ctait  d'abord  qu'un 
don  volontaire  des  fidèles.  Cbarlemagne 
en  fit  un  impôt  obligatoire,  et  la  per- 
ception des  dinies  m>iintenue  jusqu'en 
1789  accrut  runsidérablemcnt  les  revenus 
de  l'Eglise. 

Tribunaux  ecclésiastiques.  —  Les  tri- 
bunaux ecclésiusii(]ue8  remontaient  à 
Constantin  qui  avait  permis  à  chaque 
évèque  de  juger  ses  clercs.  Ne  pouvant 
toujours  présiaer  son  tribunal,  l'évèque  se 
fit  remplacer  par  un  juge,  que  l'on  nomma 
offirial.  Ce  juge  devait  être  prêtre  et  doc- 
teur ou  uu  moins  licencié  en  théologie  et 
çn  droit  cauon  (voy.  DnoiTCASON).  Le 
vromoteur  remplissait  près  de  ce  tri- 
bunal les  fonctions  de  ministère  public 
et  devait  aussi  être  clerc.  Les  avocats  y 
prenaient  le  i.om  de  jtrocureurs  postu- 
lants, et  les  greffiers  celui  de  notaires 
apostoliques.  Le  tribunal  ecclésiastique 
portait  Souvent  le  nom  d'officialité.  Sa 
compétence  devait  primitivement  se  res- 
treindre aux  clers;  mais  peu  à  peu  elle 
s'étendit.  Les  tribunaux  ecclésiastiques 
s'emparèrent  de  tous  les  procès  qui  ne 
dépendaient  qu'indircciemeni  du  clergé  , 
par  exemple  des  procès  des  croisés,  des 
usuriers ,  et  de  toutes  les  affaires  concer- 
nant les  testaments  et  mariages.  Ils  s'ef- 
forcèrent de  faire  prévaloir  la  doctrine 
que  toutes  les  peisottues  misérables, 
veuves,  ori>heliiis,  pauvres,  appartenaient 
à  la  juridiction  ecclésiastique.  Enfin  ils 
soutinrent  (jue  l'È^lise  devant  décider  de. 
tous  les  cas  de  conscience,  était  juge  eu 
définitive  de  tous  les  procès.  Si  cette  opi- 
nion l'eiit  emporté,  les  tribunaux  ecclésias- 
tiques se  seraient  emparés  entièrement 
de  l'admini.^iration  de  la  justice.  Les  ec- 
clésiastiques nVxécuraieni  pas  eux-mêmes 
leurs  sentences  ;  iis  avaient  recours  au 
bras  séculier  pour  faire  appliquer  les  pu- 
nitions qu'ils  avaient  prononcées.  Les 
empiétements  des  tribunaux  ecclésias- 
tiques provoquèrent,  uu  xiii" siècle,  les 
plaintes  des  seigneurs.  La  royauté  eu 
protita  pour  restreindre  la  puissance  des 
olficialités  ;  elle  eut  pour  auxiliaires  les 
jurisconsultes  qui  jouèrent  un  grand  rôle 
aux  xui«,  xiv«,  XV'  et  xvi«  siècles  et  qui 
contribuèrent  à  fixer  par  des  prnumnti- 
queseiàes  concordats  les  limites  des  deux 
puissances. 

.  Il  faut  ajouter  à  ces  avantages  temporels 
du  clergé  d'autres  privilèges  qu'un  &ppe^ 
biii  françhiies  ^  exemptions  ou  t»imutii- 


tés.  M  Ces  exemptions  étaient  de  deux  sor- 
tes ,  dit  Fleury,  les  unes  regardaient  prin- 
cipalement les  personnes  et  tendaient  à 
leur  Conserver  le  repos  nécessaire  pour 
vaquer  à  leurs  fonctions  ;  les  autres  regar- 
daient la  conservation  de  leurs  biens.  Les 
exemptions  personnelles  les  dispensaient 
de  la  juridiction,  des  charges  municipales, 
de  tutelle  et  de  curatelle ,  de  contrainte 
par  corps,  du  service  militaire  ,  du  loge- 
ment des  troupes,  etc.  I^s  biens  des  ec- 
clésiastiques étaient  exempts  de  la  taille 
comme  les  biens  nobles ,  des  droits  d'ai- 
des ,  de  vingtième  et  de  huitième  pour 
la  vente  des  vins  de  leur  cru  en  gros  ou 
en  détail.  » 

S  m.  Relations  des  deux  puissances 
temporelle  et  spirituelle.  —  La  distinction 
des  deux  puissances  remonte  aux  pre- 
miers temps  de  l'Église  ;  mais  il  s'en  fal- 
lut de  beaucoup  qu'on  parvint  im média- 
tement  à  régler  leurs  relations  avec 
précision  et  équité.  Pendant  les  époques 
méiovingienne  et  carlovingionne  on  voit 
perpétuellement  les  deux  domaines  con- 
londus  ;  lo  clergé  intervient  dans  les  af- 
faires temporelles  en  siégeant  dans  les 
champs  de  Mars  ;  à  leur  tour  les  chefs 
francs  déposent  des  évoques,  les  exilent, 
et  dépouillent  les  églises  de  leurs  biens 
pour  en  investir  des  guerriers.  Cbarle- 
magne chercha  à  mettre  quelque  ordre 
dans  ce  chaos.  Voici  une  des  questions 
posées  par  les  cauitulaires  aux  missi  do~ 
minici  :  «  Que  veut  dire  l'Apôtre  pirces 
paroles  :  (qu'aucun  homme  engagé  au  ser- 
vice de  Dieu  ne  se  mêle  des  affaires  tera  • 
porelles?  »  Charlemagne  recommandait 
aux  envoyés  royaux  d'examiner  jus<]u'à 
quel  point  les  évoques  et  les  abbés  de- 
vaient intervenir  dans  les  affaires  sécu- 
lières, et  les  comtes  et  autres  laïques 
dans  les  afiaires  ecclésiastiques.  Mais , 
après  Charlemagne,  qui  n'avait  pu  que 
poser  la  question ,  tout  retomba  dans  la 
confusion.  Les  évêques  dominèrent  la 
royauté  et  furent  les  souverains  de  la 
France  pendant  une  partie  du  ix"  siècle. 
Aux»  siècle,  on  les  vit  à  leur  tour  oppri- 
més par  les  seigneurs  féoaaux.  Ce  fut  à 
cette  époque  que  les  abbés-comtes  fvoy. 
Abbé)  s'emparèrent  de  l'administration 
du  temporel  des  abbayes.  D'autres  sei- 
gneurs envahirent  les  biens  des  églises, 
sous  prétexte  de  les  protéger.  Tous, 
avoués,  vidâmes,  baillis,  se  présentaient 
romme  les  défenseurs  des  églises ,  et 
des  monastères ,  qu'ils  tyranni>aicnL , 
dont  ils  pillaient  les  biens  et  souvent 
même  profanaient  le  sanctuaire.  Les  con- 
ciles du  X"  siècle  se  plaignent  de-  ce  que 
les  lieux,  qui  doivent  être  consacres  au 
service  de  Dieu  ,  ue  retentissent  plua  que 
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des  cris  des  cbiei^s  et  du  hennissement  faire  le3  éleciions  ecclésiastiques  ;  quo  le 
des  chevaux.  Cette  invasion  de  la  Tcoda-  crime  de  simonie  fût  banni  du  royaume; 
lilê  dans  l'Église  'ut  une  dos  causes  des  que  les  proniotions,  eoII>ilioiis  de  prcla- 
mallieiirs  «iu  x*  siècle.  L'Eglise  parvint  turcs  et  d'aulres  hcnctices  fusseni  faites 
à  s'aifranchir  aux  xi«  cl  xii"  siècles  ;  mais  suivant  le  droit  commun  ,  les  décrets  des 
elle  voulut  à  son  lour  dominer  la  puis-  conciles  ei  les  décisions  des  Pères.  Klle 
sance  temporelle,  el  de  là  naquit  la  célèbre  protiibaii  les  exactions  de  la  cour  de 
querelle  des  investitures  ou  du  sacerdoce  Home  qui  avaient  appauvri  la  France,  à 
et  de  l'empire.  I.a  France,  sans  y  rester  moins  que  l'urgente  nécessité  de  porter 
élrungère ,  conserva  ci^pendant  au  milieu  de  l'argeiit  à  U«me  ne  fût  reconnue  pur  le 
de  ces  luttes  an  esprit  de  modération,  roi  et  par  l'Église  gallicarc 
qu'expriment  surtout  Yves  de  Chartres  et  En  même  temp*  que  la  royauté  restrei- 
Hu^ues  de  Fleury.  Ce  dernier,  dans  un  gnail  la  puissance  temporelle  des  ccclé- 
traité  «ur  le  pouvoir  royal  et  la  dignité  siastiques,  elle  s'emparait  de  la  plupart 
sacerdotale,  indique  la  solution  qui  a  été  des  droits  que  les  seigneurs  avaient  JHdis 
consacrée  par  les  concordats  :  u  Le  roi  exercés  sur  les  églises.  Ainsi  le  droit  de 
peut,  à  mon  avis,  accorder  à  un  clerc  sauvegarde  ou  patronnge  passa  des  grands 
rhonncur  épiscopal  ;  mais  c'est  le  supé-  vassaux  aux  rois.  Les  baillis  et  les  pré- 
rieur ecclésiastique  (|ui  doit  lui  conférer  vôts  jouèrent  à  l'égard  des  évèques  et 
l'autorité  spirituelle  et  le  soin  des  âmes,  y»  des  abbés  le  même  rôle  <^ue  les  avoués  et 
Il  fallut  plusieurs  siècles  de  luttes  avant  vidâmes  aux  époques  antérieures.  Le  droit 
u'on  en  vint  à  cette  transaction  ;  mais,  de  regale  y  qui  autorisait  primitivement 
lès  l'origine,  les  reis  de  France  résisté-  les  seigneurs  suzerainsà  jouir  de  tons  les 
rem  à  l'abus  des  excomrnuniculions  et  revenus  d'un  évèché  pendant  la  vacance 
tirent  respecter  leur  puissance  temporelle  du  siège  et  à  nommer  a  tous  les  bénétices 
par  le  clergé.  qui  en  dépendaient,  appartint  exclusive- 
Philippe  Auguste  exigea  que  les  évè-  ment  aux  rois.  U  en  l'ut  de  même  du  droit 
eues  s'acquittassent  envers  la  royauté  de  mainmorte  que  payaient  les  corpo ra- 
des obligations  auxquelles  les  astreignait  tiens  ecclésiastique»  pour  les  Hel's  qu'elles 
le  service  féodal  ou  qu'ils  les  rachetas-  acquéraient.  La  royauté  intervint  de  plus 
■ent  par  le  payement  d'une  somme  d'ar-  en  plus  dans  l'administration  des  bené- 
gent.  Sous  saint  Louis,  en  1246.  les  prin-  lices  ecclésiastiques  et  6nit  par  se  réser- 
eipaux  barons,  blessés  surtout  des  empié-  ver  le  jugement  de  tous  les  procès  qui  y 
tements  de  la  juridiction  ecclésiastique  ,  avaient  rapport.  Les  légistes,  si  puissants 
firent  entendre  les  plaintes  les  plus  vives,  sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel ,  resirei- 
Leur  protestation  est  curieuse  quoiauc  gnirent  encore  le  pouvoir  temporel  du 
pbine  d'erreurs  historiques,  u  Attendu,  clergéet  principalement  sa  juridiction.  Le 
disaient-ils ,  que  les  clercs ,  oubliant  que  séjour  des  papes  à  Avignon  mit  le  saint- 
c'est  par  la  guerre  et  le  sang  répandu  siège  dans  la  dépendance  du  roi  de  France 
sous  Gharlemagne,  que  le  royaume  de  et  fut  l'occasion  d'une  transaction  entre 
France  a  été  converti  à  la  fui  catholique,  les  deux  puissances.  Le  roi  s'empara 
s'emparent  de  la  juridiction  qui  appar-  presque  exclusivement  de  la  collation  des 
tient  aux  princes  séculiers,  nous,  grands  bénénces  et  leva  des  dimes  sur  les  ec- 
du  royaume,  défendons  à  toute  personne  clésiasliques  en  abandonnant  au  pape  les 
lu!qae  un  ecclésiastique  de  traauire  (|ui  annales  et  les  grâces  expectatives  (  voy. 
que  <'e  soit  devant  les  juges  d'église ,  ces  mots  ).  La  pragmatique  sanction  de 
sinon  pour  licrét»ie,  mariage  ou  usure,  Bourges,  promulguée  par  Charles  VII  en 
sous  peine,  pour  l'inf^acteur,  de  la  perte  i438,  supprinia  cet  abus  et  proclama  les 
de  ses  biens  et  de  la  mutilaUon  d'un  libertés  de  l  Eglise  gallicane  yoy  ce  mot). 
membre  »  Cmattac^ues  violentes  et  ces  me-  il  fut  décidé,  entre  autres  choses,  que  l'on 
D.-ices  n'auraient  tait  qu'exciter  la  guerre  pouvait  toujours  en  appeler  du  pape  à  un 
ei.ire  les  différents  ordres.  Saint  Louis  concile  général  et  qu'a  l'avenir  les  elec- 
it.tervint,  et  sa  pragmatique  sanction  ,  tiens  ecclésiastitiues  seraient  libres  et  se 
promulguée  en  1268,  fut  une  heureuse  feraient  contormément  aux  institutions 
transaitiun.  Elle  répondit  en  partie  aux  canoniques.  Supprimée  sous  Louis  XI,  qui 
réclamations  des  nobles  contre  le  clergé  avait  probablemcntcspcré  obtenir  du  paite 
et  aux  réclamations  du  clerué  lui-même  la  nomination  aux  bénclices,  lapragmuti< 


de  bénéfices  jouissent  pleinement  de  Le  roi  obtint  par  le  concordat  le  droit  de 
leurs  droits;  que  le»  églif es  cathédrales  nommer  aux  bénéllces  ecclésiastiques, 
et  autres  eussent  la   liberté  eniièni  de    Le  pape  conférait  seul  les  pouvoirs  spiri- 
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tuels  et  pouvait  môme  les  refuser;  mais 
il  n'usa  que  raremeni  de  ce  droit.  Ce  fut 
en  vain  que  le  parlement  de  Paris  s'éleva 
contre  le  concord&t  et  demanda  le  main- 
tien du  la  pragmatique  de  liourges.  Cette 
résistance  fut  vaincue  par  François  I*' 
avf.c  d'autant  plus  de  facilite  ([ne  le  con- 
cordat secondait  la  tendance  générale  de 
la  France  vers  l'unité  monarchique.  La 
noblesse  et  les  communes  l'avaient  déjà 
subie;  lu  clergé,  tout  en  gardant  son 
caractère  spécial,  devait  aussi,  comme 
ordre  de  l'Élat ,  se  soumettre  à  la  puis- 
sance  royale. 

Vers  le  môme  temps,  le  clergé  fu 
contraint,  malgré  ses  immunités,  à  payer 
des  subsides  à  peu  près  périodiques,  que 
l'on  déguisa  sous  le  nom  de  dotis  gra- 
tuits Cv»»y.  DÉCIMES).  —  L'ordonnance 
de  Villers-Coiterets  (1539)  déclara  que 
tous  les  procès  des  laïques ,  pour  actions 
réelles  ou  personnelles,  seraient  juges 
par  les  tribunaux  laïques;  ainsi  les  tri- 
bunaux ecclésiastiques  ne  pouvaient  pro- 
noncer que  sur  les  matières  spirituelles, 
ou  sur  les  actions  personnelles  dirigées 
contre  les  clercs.  Les  états  généraux 
d'Orléans  (1560-1561),  etde  Blois  (iSTâ- 
iS??),  s'occupèrent  du  clergé.,  et  les  or- 
donnances préparées  dan.>%  ces  assemblées, 
.enferment  un  grand  nombre  de  dispo- 
sitions pour  la  réforme  de  l'ordre  eccle 
siastique.  L'ordonnance  d'Orléans  (1561) 
indiquait  de  quelle  manière  devaient  se 
faire  les  visites  diocésaines,  et  dans  quel 
cas  on  devrait  adjoindre  un  coadjuteur 
aux  évoques  trop  âgés  ou  inlirmes.  Elle 
enjoignit  aux  évoques  d'avoir  dans  leur 
église  cathédrale  un  théologal  chargé  de 
l'enseignement  religieux.  L'ordonnance  de 
Blois  (1579)  s'élevait  contre  la  simonie, 
et  chargeait  les  baillis  de  la  réprimer, 
de  concert  avec  les  évoques  et  aichc- 
vôques.  Les  états  généraux  de  1614  récla- 
mèrent contre  le  cumul  des  bénéfices 
ecclésiastiques,  et,  sur  leurs  instances,  il 
fut  décidé  qu'on  ne  pourrait  cumuler  plus 
de  six  cents  livres  de  revenu  sur  ces  bcnè' 
lices.  L'institution  des  séminaires,  décidée 
par  le  concile  de  Trente .  fut  prescrite  en 
France  par  Tordonnance  de  lUois  (i  579).  Un 
édit  de  la  même  année  enjoignit  aux  évo- 
ques (le  réunir  des  conciles  provinciaux 
tous  les  trois  ans.  Les  parlements  inter- 
vinrent, par  une  surveillance  incessante, 
dans  tous  les  détails  de  l'oi^anisaiion  des 
monastères;  ils  en  ordonnaient  ta  ré- 
forme, de  concert  avec  les  évoques,  et  la 
faisaient  exécuter  par  leurs  commissaires. 
Les  q^uôtes,  prédications,  processions, 
eonfreries ,  pèlerinages,  établissement  de 
nouveaux  monastères,  acquisitions  d'im- 
meubles p«r  le  clergé,  legs  au  clergé,  etc., 
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en  un  mot,  tout  ce  qui  touche  à  la  disci- 
pline extérieure  de  l'Église,  était  l'objei 
de  la  sullicitude  et  de  l'intervention  vigi- 
lante des  magistrats.  Louis  XIV  était  per- 
suadé que  les  biens  du  clergé  dépendHicnt 
de  la  royauté  comme  ceux  des  laïques.  Il 
disait  à  son  fils  (  Mém.  de  Louis  A7K,  I, 
121- 1-22):  «  Vous  devez  être  persuadé  que 
les  rois  ont  naturellement  la  di -position 
pleine  et  libre  de  tous  les  biens  qui  sont 
possédés,  aussi  bien  par  les  gens  d'Eglise 
que  par  les  séculiers,  pour  en  user  en 
tout  temps  comme  de  sages  économes, 
c'est-à-dire  suivant  le  besoin  général  de 
leurËtat.  En  second  lieu,  il  e>t  bon  que 
vous  appreniez  que  ces  noms  mystérieux 
de  franchises  et  de  libertés  de  l'Église , 
dont  on  prétendra  peut  être  vous  éblouir, 
regardent  également  tous  les  fidèles,  soit 
laïques  .  soit  tonsurés,  qui  sont  tous  éga- 
lement fils  de  cette  commune  mère,  mais 
qui  n'exempte  ni  les  uns  ni  les  autres  de 
la  sujétion  des  souverains,  auxquels  l'É- 
vangile même  leur  enjoliii  précisément 
d'être  soumis.  *  Pénétré  ûe  ces  maximes. 
Louis  XIV  s'occupa  plus  d'une  fois  de  U 
discipline  ecclésiastique  :  il  interdit  la 
fondation  de  monastères  sans  l'autorisa 
tion  préalable  du  gouvernement;  pres- 
crivit le  rétablissement  des  anciennes  rè- 
Sles  dans  les  couvents ,  et  la  résidence 
es  curés  dans  leurs  paroisses.  Enfin, 
la  célèbre  déclaration  du  i9  mars  1682, 
fixa  les  limites  des  deux  puissances. 
L'assemblée  de  cierge,  dirigée  par  Bos« 
siiet,  proclamait  •<  aue  les  rois  et  souve- 
rains ne  sont  soumis  à  aucune  puissance 
ecclésiastique  par  l'ordre  de  Dieu,  dans 
les  choses  temporelles;  qu'ils  ne  peuvent 
è.lre  déposés  directement  ni  indirecte- 
ment par  l'autorité  des  chefs  de  l'Église; 
que  leurs  sujets  ne  peuvent  être  dispensés 
de  la  soumission  et  obéissance  qu'ils  leur 
doivent,  ou  absous  du  serment  de  fidé- 
lité ;  qu'il  faut  régler  l'usage  de  la  puis- 
sance apostolique,  en  suivant  les  canons 
faits  par  l'Église  de  Dieu  et  consacrés  par 
e  respect  général ,  que  les  règles ,  le.s 
mœurs,  et  les  institutions  reçues  dans  le 
>*()yau  me  et  dans  l'Église  gallicane,  doi  ve  n  t 
avoir  force  et  vertu.  >« 

L'Assemblée  constituante,  qui  supprl  ma 
toutes  les  distinctions  d'ordres ,  enleva  au 
clergé  sa  juridiction  temporelle,  ses  im- 
munités, et  ses  bénéfices  ^voy.  Bénéfice.^; 
ecclésiastiques).    Kntln ,   le  concoraat 
de  1801,  et  la  loi  du  t8  germinal  an  x, 
ont  réglé,  dan  :  l'organisation  moderne  de 
la  France ,  les  rapports  du  temporel  et  du 
spirituel.   Une  nouvelle    circonscription 
des  évèchés  et  archevêchés  (voy.  Dio- 
cÈSKs)  a  été  adoptée.  Le  chef  de  l'Ébit 
uomme  aux  archevêchés  et  évèchés;  le 
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soaverain  pontife  coDfl>re  l'institutiun  ca- 
nonique et  les  pouvoirs  spirituels.  Un 
trailemcrit  est  assuré  par  TËtat  aux  minis- 
tres du  culte.  Les  anciennes  libertés  do 
l'Église  [;aUicane  ont  etc  reconnues  et 
contirmccs  par  les  articles  qui  maintien- 
nent Vafipel  comme  d'abus ,  et  interdisent 
la  promulgation  d'aucune  bulle,  bref, 
mandat  ou  autres  expéditions  de  la  cour 
de  Home,  sans  l'autorisation  du  i^ouver- 
n^nent.  C'est  encore  aujourd'hui  le  con- 
cordat de  1801  qui  régit  en  Franco  les 
relations  du  temporel  et  du  spirituel.  — 
Voy.  sur  le  clcmo  considère  comme  ordre 
religieux  et  politique,  Flcury,  [ngtitution 
au  droit  eccléaiastiaue; et  Thomassin,  An' 
cienne  et  nouvelle  discipline  de  l'Église. 

CLERGÉ  UËCUI.IEIL-  On  appelle  c/er^^ 
régulier  celui  qui  est  soumis  a  une  r^gle 
spéciale  et  qui  vit  en  cummunauté.  Nous 
avons  indiqué  le  développement  chroiiu- 
logique  des  ordres  nionar>tiques  au  mot 
Abbatc.  Voici  la  liste  alphabétique  des 
principaux  couvenls  d'hommes  et  de  fem- 
mes établis  en  France  : 

Anglaises  (Filles).  Bénédictines  an- 
glaises; elles  avaient  à  Paris  un  co-jvent 
qui  datait  de  1620.  —  Anglaises  [Dames  ). 
Ces  religieuses,  connues  aussi  sous  le 
nom  de  Filles  de  la  Conception ,  vinrent 
s'établir  à  Paris  en  1633  ;  elles  suivaient  la 
règle  de  Saint-Augustin.— i4Mnonctade«.  Il 
y  avait  plusieurs  ordres  religieux  de  ce 
Dom  ;  l'un  fut  institué  à  Bonites  par  Jeanne 
de  France,  femme  de  Louis  Xil.  Un  autre, 
appelé  iesAnnonciades  célestes,  ou  Filles 
ineues  et  Célestinesy  fut  établi  en  1600, 
par  tkne  pieuse  veuve  de  Gènes.  Les  An- 
nonciadcs  célestes  s'établirent  à  Paris  en 
1624.  —  Antonins.  Ces  religieux  étaient 
des  hospitaliers  qui  avaient  été  institués 
pour  Soigner  ceux  c|ui  étaient  atteints 
de  la  maladie  appelée  le  feu  Saint-An- 
toine ou  mal  des  ardents  (voy  Ardents). 
Charles  V  leur  avait  accordé  de  grands 
privilèges.  —  Augvstines.  On  donnait 
ce  nom  aux  religieuses  hospitalières  de  la 
charité  de  Notre-Dame  ,  qui  suivaient 
la  règle  de  Saint-Augustin.  Elles  avaient 
été  établies  à  Paris  par  la  mère  Françoise 
de  la  Croix,  et  l'archevêque  de  Gondi.  Le 
pape  Urbain  VIlI  approuva  leurs  constitu- 
tions en  1633.  Elles  Tont  encore  aujour- 
d'hui le  service  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris. 
—  Augtutins.  Les  religieux  de  l'ordre  de 
Saint- Augustin  ne  doivent  pas  être  con- 
fondus avec  \o&  Chanoines  réguliers  de 
Saint- AuQust in  (voy.  Ciianoinf.s  nÉcu- 
LiERS).  L^'ordre  monastique  ne  date  que 
de  1256,  époque  où  le  pape  Alexandre  IV 
réunit  en  une  seule  congrégation  des  er- 
mites de  noms  différents  et  de  diverses  \n* 


stitutions,  et  leur  donna  le  nom  d'Ermitet 
de  Saint'Augustin.  Il  les  divisa  en  quatre 
provinces  :  France,  Allemagne,  Espagne 
et  Italie,  les  moines  do  cette  congrégation 
s'appelèrent  grands  A  ugustins ,  en  oppo- 
sition avec  les  Guillcnfiiics  dcUourges, 
nommés  les  petits  Avgusiins.  Les  grands 
Augustins  étaient  un' des  ouatre  ordres 
mendiants-  Dès  12S9,  ils  étaient  établis  à 
Paris ,  où  une  rue  garde  encore  leur  nom 
En  1588,  le  pape  Sixte  V  soumit  cet  ordre  à 
une  réfornic.  On  appela  la  nouvelle  con- 
grégation les  Augustins  déchaussés,  on 
peitts  Pères  de  la  mort.  Ils  vinrent  s'é* 
tablir  en  France  sous  le  règne  de  Henri  IV, 
en  1596.  Marguerite  de  Valois ,  première 
femme  de  ce  prince,  les  appela,  en  I6O8, 
du  Dauphiné  à  Paris.  Mais  ils  ne  s'éta- 
bliront définitivement  dans  cette  ville 
qu'en  I6i9.  Ils  achet^rent  un  terrain  in-* 
liahiié,  et  y  construisirent  le  couvent 
dit  des  Pettts-Pères.  louis  XIII  posa,  en 
1629,  la  première  pierre  de  leur  église; 
h  laquelle  il  donna  le  nom  de  Notre-Dame 
des  Victoires,  qu'elle  rporie  encore  au- 
jourd'hui. Le  couvent  dos  Pctits-Pères,  et 
les  autres  couvents  de  l'ordre  des  Augus- 
tins, ont  été  supprimés  ou  1790.  —  Ate- 
Maria  {Filles  de  l').  Les  filles  ou  Heli- 
gi^uses  de  /'i4t)0-ifarta  appartenaient  au 
tiers  ordre  de  Saint-Franeois  (voy,  Frau'^ 
ciscains).  Louis  XI  leur  donna,  en  1480, 
îa  maiàon  que  saint  Louis  avait  fondée  en 
faveur  des  Béguines,  Il  voulut  qu'elles 
prissent  le  nom  de  religieuses  de  l'Avo- 
Maria,  uarcc  qu'il  avait  établi  peu  aupa- 
ravant Vusace  de  répéter  trois  fois  par 
Jour  VAne-Maria  (voy.  Angélus) 

Bnrndbites.  Cet  ordre  fondé  a  Milan , 
en  1530,  et  approuvé  par  le  pape  en  i553, 
tut  appelé  en  Franco  en  I6O8.  Les  Bar- 
nabites  y  établirent  plusieurs  monastè- 
res, et  eurent  un  provincial  jusqu'à  la 
révolution.  Us  se  nommaient  encore  clercs 
réguliers  de  la  congrégation  de  Saint- 
Paul.  La  prédication ,  Vinstruction  de  la 
jeune!«sc,  la  direction  des  séminaires, 
étaient  l'occupation  ordinaire  de  ces  re- 
ligieux. Ils  avaient, h  Montargis,  un  col- 
lège célèbre  fondé  par  les  ducs  d'Orléans. 
Leur  général  résidait  à  Rome.  —  Béné- 
dictines. IVeligieuses  de  l'ordre  de  Saint* 
Benott.  Elles  s  établirent  en  France  vers  le 
milieu  du  vi«  siècle;  leur  promier  monas- 
tère fut  fondé,  en  544,  par  sainte  Uade< 
gondo ,  femme  de  Childebert  I"  ;  ce  fut 
l'abbaye  de  Sainte-Croix  de  Soissons.  ET] es 
avaient,  en  France,  cent  seize  abbayes 
avant  la  révolution.  Los  Bénédictines  de 
l'adoration  perpétuelle  suivaient  aussi  la 
règle  de  Saint-Benotu  I/une  d'elles  était 
toujours  prosternée  devant  l'autel ,  la 
corae  au  cou ,  et  faisant  amende  hoiio« 
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rablu  ù  Dieu  j>.iur  les  oulragcs  envers  le  saint  1-ran^'ois  de  Sales  qui  U  dirigea 

MtiDl  sacrement.  —  Bénédictins,  L'ordre  dans  celte  réforme.  Les  Bernardines  ré- 

des  IJénédiclins  est  le  plus  ancien  des  or-  formées  s'établirent  à  Grenoble  en  1624. 

drcs  monastiques  de  l'Occident.  Il  fut  in  -  Les  religieuses  du  Précieux  sang  à  l'arii 

siitué  au  vi«  siècle  par  saint  Benoît  de  adoptèrent  aussi  en  1 659  la  règle  de  Saint» 

Nursia,  dont  le  disciple  saint  Manr  vint  Bernard.  —  liemardins.   On   désignait 

en  France  fonder  le  monastère  de  Clan-  sous  ce  nom  les  Bénédictins  de  Citeaux 

feiiii  en  Anjou  ou  Saint-Maur- sur -Loire,  réformés  par  Robert,  qui  fut  successive» 

La    plupart   des  monastères  de  France  ment  abbé  de  Molesme  et  de  Ctteaux. 

adoptèrent  la  règle  de  Saint-Benoit.  Les  On  les  appelait  quelquefois  Cisterciens 

abbayes  de  Saint-Germain  des  Prés ,  de  ou   moines   de  Cîteaux  ;  mais ,   comme 

Saint-Denis,  SaintrMartin  de  Tours,  Saint-  8:iint  Bernard  avait  beaucoup  contribué 

Wandrillo,  Jumiéges,  Marmoutier  et  un  à  la  propagation  de  l'ordre  de  Citeaux. 

grand  nombre  d'autres  contribuèrent  à  on  leur  dunna  le  plus,  souvent  le  nom 

défiiclier  les  terres  et  à  sauver  les  débris  de  liemardins.   Les  chefs  d'ordre  des 

de  la  civilisation.  L'ordre  des  Bénédictins  Bernardins  étaient  les  abbayes  de  VA- 

fut  plusieurs  (ois  réformé.  En  8i7,  un  teaux,  de  Clairvaux ,  de  Ponligny,  de  la 

synode  tenu  par  saint  Benoit  d'Aniane  Forte  et  de  Morimont.  —  Blancs-Afan- 

rétablit  la  rè^lc  dans  son  ancienne  sève-  teaux.  L'ordre  des  Servîtes   ou  Servi- 

rité.  Au  x«  siècli- ,  Eudes,  abbé  de  Cluni;  leurs  de  In   Vierge,  qu'on  appela  aussi 

au  xi«,  saint  Bruno  ,  chanoine  de  Reims,  Blancs-Manteaux  à  cause  de  leur  cos- 

ci  Robert  abbé  de  Ctteaux;  au  xii«,  suint  tume,  date  du  xiii*  siècle  ;  il  fui  fondé  à 

Bernard ,  abbé  de  Clairvaux;  au  xiii*'  siè-  Marseille  tn  IJSQ,  et  conlirmé,  en  1257, 

clc .  Jean  (ialbcrt  ou  Gualbert,  fondateur  par  le  pape  Alexandre  IV.  Le  concile  de 

de  la  congrégation  italienne  de  Vallom-  Lyon ,  sous  Grégoire  X,  le  supprima,  et, 

ureuse;  au  xvi*  siècle,  Jean  de  La  Bar-  en  1298  ,  Philippe  le  Bel  donna  leur  cou- 

rière,  abbé  de  Feuillants;  enfin  au  xvii",  vent  aux  Guillemites  (  voy.  Guitlemites 

la  congrégation  de  Saint-Maur  et  la  ré-  dans  cette  liste  des  ordres  religieux  ). 

forme  de  la  Trappe  tentèrent  de  ramener  Ceux-ci  y  restèrent  jusqu'en  I6i8  ;  à  celle 

l'ordre  des  Bénédictins  à  la  pureté  primi-  époque  ils  firent  place  à  des  Bénédictins 

tive.  La  réforme  de  la  congrégation  de  qui  consei*vèrent  le  nom  de  Blancs-Man- 

Saini-Maur  fut  une  des  plus  celèores  ;  elle  teaux  en  mémoire  des  premiers  jposses- 

donna  naissance  à  cette  grande  école  d'é-  scurs  du  monastère. —  Bons-Hommes. 

rudiis,  où  figurent  Mabillon^  Monlfaucon,  On  donnait  ce  nom  à  plusieurs  ordres  re- 

Sainte-Marthe,  d'Achery,  Felibien  ,  Lobi-  tigieux ,  entre  autres  aux  Minimes  et  aux 

neau  ,  Plancher,  Clément,  Clémencet,  religieux  de  Grandmont. 
Marlène .  Rivet ,  Ruinart ,  Tassin ,  Tous-        Calvaire  (  Congrégation  de  Notre-Dame 

laiu ,   Vaisselle,  Bouquet,  Brial  et  tant  du).   Ces   religieuses,  qui  suivaient  la 

d'autres  bénédictins  aussi  modestes  que  règle  de  Saint-Benott,  avaient  été  éta- 

savanls.  La  France  leur  doit,  entre  au-  blies  primiiivemeni  à  Poitiers  par  Antoi- 


rifier  les  dates  ^  etc.  L'ordre  des  Bénédic-  ou  filles  du  Calvaire  s'établirent  à  Paris, 

tins  supprimé  par  la  constituante  en  i790  d'abord  près  du  Luxembourg  et  ensuite 

a  été  rétabli  en  1833  par  dom  Prosper  au  Marais  o(i  étaii  le  prineipai  couvent  de 

Guéranger  à  Solcsme( département  de  la  leur  ordre.  —  Camaldules.  Les  Camal- 

Sarthe).   Les  nouveaux  Bénédictins  ont  c/u/ex  liraient  leur  nom  de  Camaldoli,  so- 

entrepris,  comme  leurs  devanciers,  de  liiude  située  au   milieu  des  Apennins, 

grands  travaux  d'érudition,  tels  que  Id  L<  ur  ordre  fui  fondé  en  ioi2  par  saint 


Pa^es  par  Anastase  le  Bibliothécaire,  le  maisons.  La  plus  ancienne  était  celle  da 

S^icilegiumsolesmense^eic.^Bernar-  Val- Jésus  en  Forez  et  la  plus  considé- 

dtnes.  Religieuses  bénédictines  qui  sui-  rable  celle  de  Groshois  à  peu  de  djs- 

▼aient  la  reforme  de  Ctteaux  et  portaient  tance  de  Paris.  Les  Camaldules  portaient 

la  robe  blanche,  comme  les  moines  de  une  robe  blanche,   la  barbe  longue  et 

cet  ordre.    Leur  origine  remontait   au  avaient  des  sandales  pour  chaussure.  — 

XII*  siècle.  Il  y  avait  encore  en  France  Capucines  et  Ca^mcins.  L'ordre  des  Ca- 

une  congrégation  de  bernardines réfor-  pucins  fut  fonde,  en  1525,  sons  le  pon- 

niées.  Elle  fui  fondée  parla  mère  Louise-  liiicai  de  Clément  Vit  {Mur  ritalien  Maiteo 

Blanche- Thérèse  de  Ballon,  parente  de  Baschi  frère  mineur.  Les  moines  de  cet 
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ordre  prirent  le  iiorn  de  capucins  à  cause  nom  de  Carmes  déchausses  ou  déchaux , 

du  capuce  ou  capuchon,  long  et  poiniu  parce  qu'ils  marchaient  pieds  nus.  Les 

c|Ui  IcA  distinguait   I.eur  robe  engrosse  Carmes  déchaussés  s'établirent  en  France, 

étoffe  niaiTon  clair  était  serrée  à  lu  cein-  en  i605,deux  ans  après  les  religieuses 

turc  psi- une  corde.  Leurs  jambes  et  leurs  carraéliies.  Ceux  qui  s'en  tenaient  à  la 

pieds  nus  n'étaient  protégés  que  par  des  règle  ancienne  étaient  appelés  Carmes 

Sandales.   La  pauvreté  était  le  voeu  qui  mitigés.— Catholiques  •  Nouveaux^Coita 

leur  était  le  plus  strictement  imposé.  Les  communauté,  composée   de  catholiques 

Capucins  s'établirent  en  France  en  1574  nouvellement  convertis,  s'établit  sous  le 

et  y  fondèrent  un  grand  nombre  de  cou-  règne  de  Louis  XI v  dans  le  fauboui^ 

vents.  Ils  en  possédaient  plus  de  quatre  Saint-Victor.  Il  y  avait  aussi  des  couvents 

cents  à  l'époque  de  la  révolution,  qui  sup-  de  femmes  appelées  les  Nouvelles  catho- 

prima  leurs   maisons.   Depuis   quelques  liques.  —  Célestins.  Religieux  qui  sui- 

années  de«  couvents  de  Capucins  ont  été  valent  la  règle  de  Saint-Benoti  et  tiraient 

rétablis  dans  quelques  parties  de  Ift  France,  leur  nom  du  pape  Célestin  V  leur  r>nda* 

—  Les  Capucines,  appelées  primitivement  leur    Cet  ordre  s'établit  en  France  en 

Filles  de  i'ipassto'i,  passèrent,  en  i538,  1300,  et  y  fonda  un  grand  nombre  de 

sous  la  direction  des  Capucins;  elles  sui-  monastères.  On  en  comptait  vingt- trois 

vaient  la  règle  austère  de  Sainte  Claire  en   i4i7.  La  maison  de  Paris  était  chef 


pouvoir  de  gcrieri 

Marseille.  Le  couvent  de  Paris  a  donné  en  1776  et  en  i778  par  les  (lapes  Clé* 
son  nom  au  boulevard  des  Capucines.  —  ment  XIV  et  Pie  VI  ;  ils  entrèrent  alors 
Cnrmëliteê  et  Carmes.  Les  Carmes  ci  les  dans  le  clergé  séculit'r  et  leurs  monastères 
Carmélites  tiraient  leur  nom  du  mont  furent  supprimés  —  Chanoines  réguliers. 
Carmel.  Quelques-uns  de  ces  religieux  Voy.  Chanoines  —  Charité  (Religieuses 
vim^ut  d'Orient  en  France  à  la  suite  de  hospitalières  de  la  charité  Noire-Dame). 
saint  Louis.  On  les  appelait  primitivement  Voy.  Augustines.— Charité  (Frères  de  la). 
Frères  barrés,  parce  qu'ils  portaient  des  Voy.  Frères  de  la  Charité.  —  Charité  de 
habits  barrés  de  blanc  et  de  noir.  Voici  à  la  sainte  Vierge.  Les  religieux  de  la  Cha- 
quelle  occasion  ils  prirent  ce  costume  :  rite  de  la  sainte  Vierge  avaient  été  insti- 
lorsque  les  Sarrasins  se  furent  rendus  tués  à  la  tin  du  xiii*  siècle  et  leur  ordre 
maîtres  de  la  terre  sainte,  ils  défendirent  avait  été  approuvé  par  le  pape  Boni- 
aax  Carmes  de  porter  des  habits  et  des  face  VIII  ;  ils  avaient  à  Paris  la  maison 
(uipuchons  blancs,  parce  que  le  blanc  était  appelée  Monastère  des  Billet  tes,  bâtie  sur 
chez  eux  un  signe  distinctif  de  noblesse,  l'emplacement  de  la  maison  d'un  juif  qui 
Les  Carmes  furent  alors  obliges  de  pren-  fut  brûlé  pour  avoir  profané  une  hostie, 
dre  des  habits  barioles.  Mais  lorsqu'ils  —  Chat ite  (Sœurs  de  la),' \oy.  Sœurs 4$ 
furent  établis  en  Oci'âdent,  ils  adoptèrent,  la  Charité  ou  Sœurs  grises.  -  Chartreux. 
vers  la  fin  du  xiii*  siècle,  une  robe  noire  Cet  ordre  fut  fondé,  en  1084,  par  saint' 
avec  un  scapulaire  et  un  capuce  de  même  Bruno  de  Cologne..  Bruno  s'établit  avec 
couleur  surmontés  d'une  chape  et  d'un  ses  disciples  près  de  Grenoble  dans  un  sit« 
camail  de  couleur  blanche.  L  ordre  des  sauvage  et  pittoresque  uu'on  appelle  en- 
Carmes  était  d'abord  très-sévère  :  ils  oore  aujourd'hui  la  gfrancie  Chartreuse, 
étaient  astreints  à  un  silence  perpétuel ,  Un  de  ses  successeurs  donna  à  ces  rcli« 
au  travail  des  mains,  à  l'abstinence  de  gieux  une  règle  qui  fut  approuvée,  en 
toute  viande  et  au  jeûne  depuis  l'exaliatlon  1 170.  par  le  pape  Alexandre  III.  Klle  était 
de  la  Sainte-Croix  jusqu'à  Pâques.  Mais  très>.sévère,  leur  imposait  un  silence  per- 
dans  la  suite  cet  ordre  se  relâcha  ainsi  péttiel  et  l'abstinence  absolue  de  viande, 
lue  celui  des  religieuses ,  appelées  Car-  même  lorsqu'ils  étaient  malades.  I.a  règle 
mélites ,  qui  étaient  soumises  à  la  mémo  des  Chartreux  n'eut  jamais  besoin  d'être 
règle.  Sainte  Thérèse  réforma  les  Carme-  réformée.  Les  Chai  treux  vinrent  s'étal»lir 
lites  à  Avila  .  en  Castille,  en  1568,  et,  par  à  Paris  en  1237  où  saint  Louis  leur  donna 
ses  conseils,  Jean  de  la  Croix  et  Antoine  un  ancien  château  du  roi  Robert  appelé 
de  Jésus  tirent  la  même  réibrme  parmi  Vauvert  >  aujourd'hui  partie  du  jardin  du 
les  Carmes.  Les  carmélites  de  France  Luxembourg;).  Ils  eurent  dans  la  suite,  en 
adoptèrent  la  réforme  de  Sainte-Thérèse,  France,  soixante  cinq  maisons.  Leur  gé- 
et  se  distinguèrent,  au  xvii«  siècle,  pur  néral  résidait  à  la  grande  Clmrt.'cuse. 
leur  austérité  et  par  la  célébrilé  de  plu-  Dispersés  par  la  révolution  ces  religieux 
sieurs  des  femmes  qui  vinrent  y  cher-  se  sont  réunis  de  nouveau  à  la  grande 
cher  un  asile.  Les  Carmes  qui  adoptèrent  CÎiiirtrcuse  depuis  I8i6.  —  Cislercient, 
la  réforme  de  Jean  de  la  Croix ,  prirent  le  Religieux  de  l'ordre  de  C\ie&ux.—CUcaua 
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(  Ordre  de  ],  L^abbayc  de  CUcaux ,  près  de  les  Jésuites  el  les  Théalins ,  diffèrent  de» 

Dijon,  fut  fondée  en  10^8,  par  Ilobcrt,  autres  religieux  en  ce  qu'ils  ne  chantent 

abbé  deMolesme.  Vingt  et  un  moines  du  point  rodicc,  étant  d'ailleurs  assez  occu{)cs 

monastère  deMulosnie  trouvanlqucla  rè-  cl  ayant  eu  plus  d'attraits  pour  l'oraison 

gle  de Saint-Ueuolt  n'était  pus  Btrirtcnicnt  mentale.  Ils  ne  pratiquent  à  l'extérieur 

observée  dans  ce  couvent,  le  quittèrent,  aucune  austérité  corporelle ,  et  ont  gardé 

en  1075,  et  allèrent  s'établir  ailleurs  avec  l'habit  ordinaire  des    prêtres   séculiers 

l'abbé  Kobert.  Il  obtint,  en.  1098,  le  lieu  de  leur  temps.  »  (  FIcury,  histilution  au 

nommé  Ctteaux,  de  Hainurd,  vicomte  de  droit  ecclést(utique.)  —  Cluni  {Congre' 

Reaune,  et  il  y  établit  la  règle  de  Saint-  galion  de).  La  maison  de  Cluni  (Saône- 

Benoti  dans  toute  sa  sévérité,  imposant  le  et-Loire  )  avait  été  fondée,  en  910,  par 

travail  des  mains,  le  silence  et  la  solitude,  llernon  et  suivait  la  règle  de  Saint-Bcnoti. 

et  renonçant  à  touie  espèce  de  dispenses  I^-He  fut  reformée  à  la  lin  du  x*  siècle,  par 

et  de  privilèges.  Il  prit  l'habit  blanc,  et  le  Saint-Eudes  ou  Odon,  oui  appliqua  prm- 

nom  de  luoiues  blancs  fut  principalement  cipalement  ses  moines  a  la  prière;  il  leur 

donné  aux  Cisterciens  comme  celui  de  fit  prendre  la  robe  noire.  Un  grand  nombre 
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sacraient  leur  monastère.  Les  cinq  prin-  dépen<lantes  l'une  de  l'autre;  Cluni  donna 
ci|>aux  monastères  de  l'ordre,  Cîteaux,  le  premier  exemple  d'une  discipline  prei«- 
la  Ferté,  IN>ntif(ni  (  diocèse  d'Auxene  ) ,  que  monarchique  qui  soumettait  à  un  seul 
Clairvaux  et  Morimont  (  diocèse  do  Lan-  chef  un  grand  nombre  de  monastères.  La 
grès)  s'unirent  en  iii9par  uneconstiiu*  congrégation  de  Cluni  fut  reformée,  en 
tion ,  appelée  Charte  de  Charité^  qui  éta-  1621,  par  D.  Jacques  de  Veni-d'Arbouzes, 
blissaiientreeuxuneespèced'uristocraiie,  alors  grand  prieur  et  depuis  ubbéréguliet 
tandis  que,  dans  la  congrégation  de  Cluni,  de  Cluni.  On  comptait  en  France  plus  de 
il  n'y  avait  qu'une  abuuye  chef  d'ordre,  trente  maisons  qui  avaient  adopté  cette 
On  convint  que  les  abbés  t'craienl  récipro*  réforme.  On  appelait  ces  religieux  Béné- 
quement  des  visites  les  uns  chez  les  au-  diclins  réformés  pour  les  distinguer  de 
1res,  et  que  l'on  tiendrait  tous  les  ans  des  ceux  qui  avaient  conservé  l'ancienne  règle 
l'hnpitres  généraux  ,  oii  tous  les  abbés  et  qu'on  désignait  sous  le  nom  d'anciens, 
seraient  obligés  d'assister,  et  dont  les  rè-  —  Cordeliers.  Les  Cordeliers  s'appelaient 
glements  seraieni  observés  par  l'ordre  encore  Frères  mineurs  et  Franciscains. 
entier.  Cependant  l'abbé  de  Clieaux  resta  ^oy.  Franct«catn«. 
supérieur  général  de  tous  les  monastères  Doctrinaires  ou  Pères  de  la  doctrine 
«isterciens,  et  même  des  ordres  militaires  chrétienne.  Les  Doctrinaires  étaient  une 
de  r<alatrava,  d'Alcaniara  el  de  Monteza  congrégation  de  clercs  séculiers,  dont  le 
m  Espagne,  d'Avis  et  du  Christ  en  Por-  géncialétait  toujours  français.  Leur  fon- 
tugal.  Il  pouvait  officier  poiitilicalemeni  dateur  fut  le  bienheureux  Césai  dcBus, 
et  bénir  les  abbés  et  abbesses  de  son  gentilhomme,  né  à  Cavaillon,  dans  le 
ordre.  Aux  états  de  Bourgogne,  il  tenait  comtat  Vcnaissin,  le  3  février  iji4.  Il 
le  premier  rang  après  les  évoques.  L'ordre  obtint,  en  i.î»3,  la  permission  d^établir 
de  Ctteaux  s'accrut  merveilleusement  en  sa  congrégation  dans  la  province  d'Avi. 
peu  de  temps.  Cinquante-sept  ans  après  gnon,  et  elle  fut  confirmée  par  une  bulle 
sa  fondation ,  il  comptait  cinn  c«'nts  mai-  en  1597.  En  i6i4,  le  père  Antoine  Vi- 
sons. La  plus  célèbre  fut  celle  de  Clair-  çier,   successeur  de  César  de  Bus,  lit 

ïn"*l""**^®»  ®"  ^^^*»  ^**''®**"'''^®'""'*'''^*  ^"^ger  la  congrégation   en   ordre   reli- 

hlle  devint  si  célèbre  que  souvent  l'on  gieux  ;  mais,  en  1647,  le  pape  Inno- 

donnait  le  nom  de  Bernardins  à  tous  les  cent  X  roiablit  cette  congrégation  dans 

Cisterciens.  L'ordre  de  Cîteaux  a  été  ré-  son  premier  état.  Les  Doctrinaires  a\ aient 

lonné  au  xvi«  siècle  par  Jean  de  La  Bar-  en  France  trois  provinces  :  celles  d'Avi- 

i*'ère,  abbé  de  Notre-Dame  des  Feuillants  gnon ,  de  Paris  et  de  Toulouse.  Le  pape 

près  de  Toulouse.  Cos  Cisterciens  réfor-  Benoît  XIII  réunit  la  congrégation  de  la 

mésfureni  designés  sous  le  nom  de  Feuil-  doctrine  chrétienne  de  Naples  à  celle  de 

lants  ou  Bernardins  réfoimés.  Entin,  en  France,  le  but  de  cette  congrégation  était 

1664,  Hancé,  abbé  de  la  Trappe ,  lit  une  de  catéchiser  le  peuple  et  de  lui  ensei- 

dernière  réfoimc  qui  a  donné  naissance  à  gner  la  religion  chrétienne  ;  elle  avait,  en 

i ordre  des  Trappistes.  —  Clarisses.  Be-  France,  un  grand  nombre  de  collège'»,  et 

ligieuses  suivant  la  règle  de  Sainte-Claire,  entre  autres  sept  maisons  cl  dix  collèges 

VoY.  plus  bas  Franciscains.—  Clercs  ré-  dans  la  province  d'Avignon,  trois  collèges 

gulitrs.  «  Les  clercs  réguliers,  com-ui.  jcauaire  maisons  dans  celle  de  France 
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ou  de  Pans,  qualrc  maisons  et  treize  col- 
lèges dans  celle  de  Toulouse.  —  Domini- 
cmn*.  Saint  Doinini(iue  d'Osnia,  qui  s'était 
siffnalo  par  son  zèle  dans  la  guerre  contre 
1m  Albigeois,  fonda  l'ordre  des  Domini- 
cains, pour  lequel  il  obtint,  en  1216,  l'ap- 
probation du  pape  Honnrius  111.  I.e  pre- 
mier couvent  des  Dominicains,  à  Paris, 
était  situe  rue  Saint- Jacques,  d'où  ils  pri- 
rent le  nom  de  Jœobins:  on  les  appelait 
aussi  frères  nrécheurs,  parce  que  le  but 
principal  de  leur  ordre  était  la  prédica- 
tion. Cet  ordre  produisit,  au  xiii"  siècle, 
plusieurs  docteurs  illustres,  et,  entre  au- 
tres ,  saint  Thomas  d'Aquin.  que  l'on  ap- 
pelait l'ange  de  Vécole.  l/orare  des  Domi- 
nicains fut  réforme  en  16I 1.  Les  Jacobins 
fondèrent  alors  une  nouvelle  maison  dans 
la  rue  Saiiit-Htnoré.  Elle  est  devenue 
célèbre  par  le  club  qui  y  tint  ses  séances 
pendant  la  révolution,  "il  y  avait  aussi 
des  religieu.''es  de  l'ordre  de  Saint-Do» 
minique. 

Euilistes.  Congrégation  de  prêtres  sé- 
culiers fondée,  en  i643,  par  Eudes  de 
Wézeray,  frère  de  l'historien.  Les  Eudistes 
avaient  pour  principale  mission  la  prédi- 
cation et  l'enseignement.  Celtn  congréga- 
tion se  répandit  surtout  en  Normandie  et 
en  Bretagne. 

Feuillants.  Les  Feuillants  étuienl  une 
congrégation  de  l'ordre  de  CIteaux  ré> 
formée  par  Jean  de  La  Barrière  en  1578. 
Ils  prirent  le  nom  de  Feuillants  du  mo- 
nastère de  ce  nom  situé  près  de  Tou- 
louse. Ils  s'établirent  à  Paris  en  i587. 
Leur  couvent  était  situé  rue  Saint-Honoré 
et  a  été  pendant  la  révolution  le  sié^^e 
d'un  club  célèbre.  Voy.  Cllb  —  Feuil- 
lantine, Les  Feuillantines  suivaient  la 
même  règle  que  les  Feuillants.  Elles  n'a- 
vaienien  France cjne  deux  couvents;  l'un 
à  Toulouse,  fondé  en  1590,  et  l'auire  à  Pa- 
ris ,  étalili ,  en  1622,  dans  une  impasse  qui 
communique  avec  la  rue  Saint-Jacques  et 
quiaconservé  le  nom  d'impasse  des  Feuil- 
lantines. —  Filles  bleues.  Congrégation 
que  l'on  désignait  aussi  sous  le  nom  d'An- 
nonciades  célestes.  Voy.  ce  mot  plus  haut. 
—  Filles  de  la  charité.  Elles  étaient  ap- 
pelées aussi  sœurs  de  la  charité  ou  sœurs 
grises.  Voy.  ces  mots.  —  Filles  de  la  con- 
ce\)tion.  îleligieuses  du  tiers  ordre  de 
Saint-François;  eiles  eurent  un  couvent 
à  Paris  en  i635.  —  Filles  de  la  congré- 
gation de  Notre-Dame.  Cette  congréga- 
tion fut  reconnue  par  deux  bulles  da- 
tées de  1615  et  1616;  elles  devaient  en- 
seigner gratuitement  aux  jeunes  tilles  à 
lire  et  à  écrire.  Elles  avaient  fondé,  au 
XVII* siècle,  un  couvent  dans  la  rue  Neuve- 
Sainl-£denne.  —  Filles  de  la  croix.  Ccitc 
congrégation  s'établit  à  Paris  en  1642  ; 


elle  avait  pour  mission  principale  l'in- 
siruclion  des  jeunes  tilles.  —  Filles  de 
l'instruction  chrétienne  Congrégation 
éiahiie  par  Marie  de  Goumay  fwur  l'in- 
struction gratuite  des  tilles  pauvres;  elle  fut 
autorisée  par  lettres  patentes  < le  i657.  -• 
Filles  df  la  Madcleuie  ou  Moilelonnettes. 
Ce  couvent ,  fondé  en  1620,  se  composait 
de  trois  classes  de  personnes  :  i°les  lilles 

3u'on  V  enfermait  pour  les  punir  de  leurt 
ésorares:  2"  celles  qui  se  repeniaieni  ei 
fcrmaieni  la  congrégation  ;  3*>Ies  religieu- 
ses augustines  qui  avaient  la  direction  du 
monastère.  —  Filles  pénitentes  ou  repen- 
ties. CeiiecommuusiUiéïuiïnsihuùc  en  1 492 
par  Jean  Tisseran,  cordelier,  qui  retira  du 
désordre  un  grand  nombre  de  tilles  et  de 
femmes.  Le  roi  et  le  pape  l'autorisèrent 
en  1496  et  H97,  et  elle  reçut  ses  statuts 
de  Jean  Simon  de  Champigny,  évèque  de 
Paris.  On  ne  devait  y  admettre  que  des 
femmes  qui  voulaient  expier  leurs  {!o>or- 
dres,  pourvu  qu'elles  n'eussent  pas  plus 
de  trente  ans.  Mais  dans  la  suite  on  reçut 
aux  Filles  pénitentes  des  femmes  d'une 
conduite  irréprochable.  On  les  appelait 
aussi  Filles  de  Snint-Magloire ,  parce 
que,  en  1580,  elles  avaient  été  transférées 
dans  le  monastère  de  ce  nom  situé  rue 
Suint-Denis.  11  y  avait  encore  une  maison 
des  Filles  pénitentes  de  Sainte-Valère 
bâtie  en  1706 ,  rue  de  Grenelle-Saint-fier- 
main. —  Franciscains.  L'ordre  des  Fran- 
ciscains   fut    fondé   par    saint  François 
d'Assise  et  approuvé,  en   1223,  par  une 
bulle  du  pupe  Honorius  III.  On  appelait 
encore  ces  religieux  Cordeliers,  de   la 
corde  dont  ils  ceignaient  leurs  reins,  et 
Frères  mineurs,  parce  qu'ils  se  regar- 
daient comme  inférieurs  à  tous  les  autres 
ordres.  Dans  le  même  temps,  sainte  Glaire 
de  la  môme  ville  d'Assise  fonda  Tordre 
des  Clarisses  ou   Pauvres  ftmmes.  Les 
Franciscains  s'établirent  en  France  sous 
le  règne  de  suint  Louis.  Ils  eurent,  dès  le 
principe,  un  tiers  ordre  «oniposé  de  gens 
mariés,  qu'on  appelait  Frères  de  la  péni- 
tence ou  du  tiers  ordre.  Cette  congréga- 
tion de  séculiers  devint,  dans  la  suite,  un 
institut  religieux,  comprenant  dos  cou- 
vents d'hommes  et  de  femmes.  Une  mai- 
son de   cet   ordre  s'établit   à    Picpus, 
vers  l'extrémité  du  faubourg  Saint-An- 
toine;  de  là  le  nom   de  Picpus  qu'on 
donna  en  France  à  ces  religieux.  Une  des 
principales    règles  imposées    par  saint 
François  à  ses  disciples  était  la  [lauvretc 
absolue;  mais  ils  ne  lardèrent  pas  à  s'en 
relâcher  et  obtinrent  des  dispenses  pour 
acquérir  des  propriétés.  Une  réforme  de- 
vint nécessaire.  Deux  cents  ans  après  saint 
François,  saint  Bernardin  de  Sienne  réta* 
blit  une  observance  plus  étroite,  et  ii'ad- 
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mit  aucune  dispense.  On  distingua  alors  en  i6S0 ,  par  J.  B.  de  la  Salle.  Elle  choi- 

les  Frères  mineurs  en  Observantins,  qui  sit,  on  1705,  pour  cheMieu  d'ordre,  la 

avaient  adopté  la  réforme ,  et  en  Conten-  maison  de  Saint-Yon  près  de  Rouen  (  et 

tuels ,  ({ui  conseryaienl  leur  ancien  état,  non  près  d'Arpajon,  comme  on  Ta  dit  par 

Vers  la  tin  du  xv«  siècle  s'accomplit  en  Es-  erreur  au  mot  Abbayb^  ;  de  là  est  ycdu 

pagne  une  autreréforme  qui  fut  approuvée  le   nom   de   Frères  Saint-Yon,  qu'on 

par  le  pape  Innoceni  Vlll.  On  appela  en  donna  quelquefois  à  ces  reli^eux.  Sup- 

espagnol  ces  Franciscains  Recogtaos  (  ré»  primés  a  la  révolution,  rétablis  en  (802, 

formés),  ce  qu'on  a  iraduil  en  français  par  les  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  se 

ffeco//e/«.  On  les  nomme  aussi  Quelquefois  consacrent  encore    aujourd'hui  à  Tin- 

Frères  mineurs  de  l  étroite  observance»  struction  de  l'enfance. 
Enfin  au  xvi«  siècle  la  réforme  de  Hatieo       Génovifains.  Chanoines  réguliers  (voy 

Baschi,  frère  mineur  observantin, donna  ce  mot)  établis  à  Sainte-Geneviève.  Ui 

naissance  aux  Ca\)ucins.  Yoy.  Capucins,  décret  du  22  mars  1852  a  rétabli  une  coni- 

—  Frères  conrers  ou  Frères  lais.  Il  y  munauté  de  chapelains  de  Sainte  Gen e- 
avait  dans  les  abbayes  des  religieux  sub-  viève,  dont  la  mission  est:  i»  de  prier 
alternes  non  engages  dans  les  ordres,  qui  Dieu  pour  la  France  et  pour  les  morts  in- 
faisaient des  vœux  monastiques  et  qui  humés  dans  les  caveaux  de  l'église;  2°  de 
étaient  en  queloue  sorte  les  domestiques  se  formera  la  prédication.  Ils  sont  nom- 
des  moines  du  chœur  ou  pères.  On  fait  re-  mes  pour  trois  ans  à  la  suite  d'un  con- 
monlerl'originedesFrèreslais  ou  laïques  cours;  à  leur  tête  est  un  doyen  nomme 
à  Tan  io4o,  époque  à  laquelle  saint  Jean  pour  cinq  ans  par  l'archevêque  de  Paris. 
Gualbert  en  reçut  dans  son  monastère  de  — Grammonl  ou  Grandmont  {Ordre  de), 
Vallombieuse.  Fleury  prétend  que  cette  Vordre  de  Grammont  ou  des  Bons- 
institution  devint  pour  les  monastères  hommes  fut  fondé  au  commencement  du 
une  cause  de  relâchement  et  de  division,  xii*  siècle  par  Etienne,  vicomte  de  Thiers. 
u  D'un  côté,  dit-il,  les  moines  du  clftBur  'Grammont  ou  Grandmont  dans  la  marche 
traitaient  les  Frères  lais  avec  mépris  Limousine  était  le  chef-lieu  de  Tordre, 
comme  des  ignorants  et  des  valets,  et  se  Cet  ordre  avait  un  collège  à  Paris  rue  du 
regardaient  comme  des  seigneurs.  Car  Jardinet  et  plusieurs  couvents  dans  les 
c'est  ce  que  signifie  le  titre  de  dom  qu'ils  provinces.  —  Guillemites  ou  Guillemins, 
prirent  vers  le  xi«  siècle.  De  l'autre,  les  Un  gentilhomme  français  nommé  Guil- 
frères  lais  nécessaires  au  temporel  que  laume  de  Malaval  fonda  en  Italie  l'ordre 
suppose  le  spirituel  (car  il  faut  vivre  pour  des  Guillemites  en  1 157.11s  s'établirent  en 
prier),  ont  voulu  se  révolter,  dominer  et  France  en  1256  Leur  premier  monastère 
régler  même  le  spirituel:  ce  qui  a  obligé  fut  à  Montrouge  près  de  Paris,  d'oh  Phi- 
les  religieux  à  tenir  les  frères  fort  bas.  »  lippe  le  Bel  les  transféra  dans  cette  ville 

—  Frères  barrés.  Voy.  Carmes.  —  Frères  en  1298 ,  et  leur  donna  le  couvent  des 
mineurs.  Voy.  Franciscains.  —  Frères  Blancs-Manteaux  ou  Servîtes,  dont  l'or- 
mineurs  de  l'étroite  observance.  Voy.  dre  avait  été  récemment  supprimé  (voy. 
Franciscains.  —  Frères  prêcheurs.  Voy,  Blànns-Manteaux).  Les  Guillemites  y  res- 
Dominicains.  —  Frères-sacs.  L'ordre  tèrent jusqu'en  1 6 18,  époque  oîi  le  prieur 
des  Frères -sacs  ou  de  la  pénitence  de  introduisit  dans  ce  monastère  des  béné- 
Jésus-Christ ,  était  établi  en  France  avant  dictins  de  la  congrégation  de  Saint-Maur. 
saint  Louis.  La  décadence  de  leur  insti-  Les  Guillemites  se  retirèrent  alors  à  Mont- 
tut  les  fit  remplacer  par  les  Augustins  rouge  où  le  dernier  mourut  en  1680.  — 
en  1293.  Leur  couvent  devint  celui  des  f/au(irt></6j.  On  appelait  ainsi  à  Paris  les 
Grands-Augusiins,  —  Frères  de  la  cha-  Religieuses  de  l'Assomption.  Elles  ti  • 
rite.  Cet  ordre  fut  institué  à  Grenade  raient  leur  nom  d'Etienne  Haudri  qui 
par  l'Espagnol  Jean  de  Dieu;  il  fut  intro-  avait  suivi  saint  Louis  à  la  terre  sainte 
duii  en  France  en  1601 ,  et  établi  à  Paris  et  était  ensuite  allé  en  pèlerinage  à  Saint- 
en  1602.  Les  Frères  de  la  charité  s'occu-  Jacques  deCompostelle.  Sa  femme,  Jeanne 
paient  principalement  du  soin  des  ma-  Dalonne,  n'ayant  pas  reçu  depuis  long- 
iadcs,  et  la  plupart  restaient  laïques.  Les  temps  de  ses  nouvelles,  se  persuada  qu"il 
frères  qui  éuicnt  promus  aux  ordres  était  mort,  fit  vœu  de  chasteté  et  se  con- 
éiaient  chargé»  d'administrer  les  sacre-  sacra  avec  quelques  autres  femmes  à  des 
raents  aux  malades.  La  maison  des  Frères  exercices  de  pieté  dans  une  maison  qui 
de  la  iharitc,  au  faubourg  Saint-Gcrmuin,  lui  appartenait.  Etienne  Hiudri,  h.  son  re- 
est  devenue  l'Hôpital  de  hi  Charité.  —  tour,  voulut  la  faire  relever  de  son  vœu. 
Frères  de  la  pénitence.  Voy.  Francis-  mais  il  n'obtint  la  dispense  du  pape  qu'à  la 
cains.  —  Frères  des  écoles  chrétiennes,  condition  qu'il  abandonnerait  la  maison 
<.U3ite  congrégation,  qui  se  consacre  à  où  Jeanne  Dalonne  s'était  retirée  à  douze 
l'instruction  de  l'enfance ,  a  été  instituée ,  pauvres  femmes  avec  le  revenu  néc<;ssair« 
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pour  les  entretenir,  liaudri  se  soumit  h 
ces  conditions  et  ces  religieuses  lu  ici  il 
appelées  IJaudrielles  du  nom  de  leur  fon' 
dateur.  En  i62*2,  elles  furent  transféié*  s 
dans  la  rue  Saini-Honorc,  oii  elles  bâti  • 
rent  un  monastère  sous  le  nom  de  VAs- 
swmption  de  Notre-Dame^  avec  une  église 
en  rotonde  qui  existe  encore  aujourd'hui. 
Depuis  cette  époque,  on  les  appela  Dames 
ou  lieligieueee  de  l'Assomption.  Elles 
étaient  habillées  de  noir  avec  de  grandes 
manches  et  une  ceinture  de  laine;  elles 
portaient  un  crucifix  sur  le  cœur.  —  Hos- 
pitalières de  Saint-Thomas  de  Villeneuve. 
Cette  congrégation  de  religieuses  hospita- 
lières fut  éiablie  en  I66i  par  le  père  Ange 
Proust ,  Augustin  réformé  ;  elles  se  pro- 
posaient pour  modèle  saint  Thomas  de 
Villeneuve,  archevèaue  de  Valence  en  Ks 
psjgne ,  qui  venait  d  être  canonisé  et  qui 
s'était  particulièrement  distingué  par  son 
ardente  charité  pour  les  pauvres.  Les  Hos- 
pitalières de  Samt-Thomas  de  Villeneuve 
s^établirent  d'abord  en  Bretagne;  elles  ne 
vinrent  à  Paris  qu'en  1700.  Depuis  cette 
époque,  elles  ont  dans  cette  ville  une 
maison  où  résident  la  directrice  générale 
et  la  procuratrice  générale  de  leur  ordre. 

Jacobins,  Vuy,  Dominicains.  —  Jé- 
suites. Les  Jésuites  s'établirent  en  France 
en  1550  et  en  fuient  bannis  en  1763 
Cet  ordre  a  joué  un  rôle  si  important 
que  nous  lui  avons  consacré  un  siriicle 
spécial.  Voy.  Jésuites. 

Lazaristes,  Cette  congrégation  fut  fon- 
dée par  saint  Vincent  de  Paul  vers  i632 
Cl  destinée  à  former  des  missionnaires. 
Le  général  des  Lazaristes  était  français  et 
résidait  à  Paris.  Ils  avaient  la  direction 
d'un  grand  nombre  de  séminaires  et  de 

t)lusieurs  cures.  On  enfermait  aussi  dans 
es  maisons  de  cet  ordre  les  jeunes  gens 
que  leurs  (amilles  désiraient  soumettre  à 
la  discipline  d'une  maison  de  correction. 
11  existe  encore  aujourd'hui  des  Lazaristes 
en  France. 

Malhurins.  L'ordre  aes  Âfalhurins  ou 
Trinitaires   fut    établi    au    xii«    siècle 
pour  la  rédemption  des  captifs;  il  eut 
pour   fondateurs,  en  il 98,  saini  Jean 
de  Maiha  et  saint  Félix  de  Valois.  Les 
statuts   de  cet  ordre  furent  approuvés 
'par  le  pape  Honorius  UL  Le  nom  do 
Maihurins   leur   vint   d'une   anciennd 
église  dédiée  à  saint  Mathurin  qui  leur 
fut  cédée  par  le  chapitre  de  Paris,  f.e 
chef-lieu  de  l'ordre  était  à  Cerfroi  qui 
leur  fut  donné  par  Marguerite,  comtesse 
de  Bourgogne.  Outre  les  vœux  ordinaires, 
les  Matburins  faisaient  un  vœu  particulier 
de  se  oonsacrer  au  rachat  des  captifs  sur 
la  côte  d'Afrique.  Avant  la  révolution  ils 
possédaient  environ  deux  cent  cinquante 


CLE 


169 


maisons,  tant  en  France,  qu'en  Italie,  en 
Espagne  et  en  Portugal.  —  Minimes.  L'or- 
dre des  Minimes  fut  fondé  par  saint  Fran- 
çois de  Paule,  ap)  rouvé,  en  1473 ,  par  le 
pape  Sixte  IV ,  cl ,  en  1507 ,  par  Jules  II. 
On  leur  donnait  qudquelois  en  France  le 
nom  (lo  Itonshomme.s. 

Mtsertcorae  (tilles  de  la).  Voy.  Miséri- 
CORDB  /Pilles  de  N.-D.  d<!  la). 

Oratoire  {Congrégation  de  l'),  La  so- 
ciété ecclésiastique  de  ï Oratoire  fui  éta- 
blie en  France,  en  1611,  par  le  cardinal 
de  Bérulle,  sur  le  modèle  de  la  congré- 
gation de  l'Oratoire  que  saint  Philippe 
Né  ri  avait  fondée  à  Rome  vers  1558  Elle 
eui  bientôt  un  grand  nombre  de  maison» 
qui  relevaient  du  supérieur  général  èiaMi 
à  Paris;  on  en  coniptait  soixante-quinze 
en  France  avant  la  révolution.  Les  Ora- 
toriens  prêchaient,  faieaient  des  mis- 
sions, enseignaieni  la  jeunesse  et  diri- 
geaient les  séminaires.  Cet  ordre  est 
resté  célèbre  par  lessavanls  et  pieux  per- 
Fonnages  qu'il  a  produits.  Massillon  est 
un  des  plus  illustres.  Les  Oratoriens  ne 
faisaient  pas  de  vœux.  —  Observantins, 
Yov.  Franciscains. 

Pauvres  femmes,  Voy.  Franciscaine. 
—  Petites  sœurs  des  pauvres.  Ordre  de 
religieuses  fondé  depuis  quelques  années 
Lour  soigner  les  vieillards  pauvres.  — 
Petits  Pères»  Voy.  Auqustins  déchaus- 
sés, —  Picpus.  Voy.  tranciscains,  •'- 
Prémontrés,  Les  PrVmonIrrf*  étaient  des 
chanoines  réguliers  (voy.  Chanoines), 
dont  Tordre  futinstîiuéen  1120  par  saint 
Norbert,  Allemand,  qui  se  relira  avec 
quelques  disciples  à  Prémontré,  en  Pi- 
rardie,dans  la  forêt  de  Coucy  à  quelques 
lieuesdeLaon.  Le  pape  Honorius  II  ap- 
prouva en  1126  l'ordre  de  Prémontré.  Ces 
religieux  poriaient  la  robe  blanche. 

Récollels.  Voy.  Fran>'tsrains. 

Sachets.  On  les  appelait  encore  Frères- 
Sacs,  parce  qu'ils  étaient  vêtus  de  robes 
sans  ceinture  qui  avaient  la  forme  d'un 
sac  (  voy.  Frères-Sacs  .  11  y  avait  aussi 
des  religieuses  nommées  Sachetles,  qui 
suivaient  la  même  règle  que  les  Frères  de 
la  péniienceet  portaient  le  même  costume. 
—Saint'Sacrement  (Religieuses  du)  Les 
religieuses  du.  Saint- Sacrement  ou  de 
l'Awration  perpétuelle  sont  des  Bénédic- 
tines qui  ajoutent  aux  irois  vœux  ordinai- 
res de  chasteté,  de  pauvreté  et  d'obéis- 
sance, celui  de  l'adoration  perpétuelle. 
Elles  furent  établies  à  Paris,  en  i(if>2,  par 
la  protection  de  la  reine  Anne  d'Autri- 
che. Des  lettres  patentes  de  i654  con- 
tirmèrent  cette  institution  :  elle  fut  ap- 
prouvée, en  1668,  par  le  cardinal  de 
Vendôme  légat  du  pape  ei  confirmée  par  le 
pape  Innoceiit  XI,  en  1676  -  Saint  Sul- 
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pice.  La  congrégation  de  SaintSulptce 
fui  fondée,  en   I64i ,  par  Jean-Jacques 
Ollior,  qui  devint  peu  do  temps  api  es  cure 
de  Saint-Sulpice,  sans  ces>>er  de  diriger  la 
congrégation  (ju'il  avait  fondée   En  1652, 
il  dunna  sa  démission  de  la  cure  pour  se 
consacrer  tout  entier  au  séminaire  saini- 
Sulpice;  il  établit  des  membres  de  sa 
congrégation  dans  un  grand  nombre  de 
villes  de   France  et  même  d'Amérique, 
l/ubbé  Le  Ragois  de  Bretonvilliers  rem- 
plaça l'abbé  Ollier  comme  curé  de  Saint- 
Sulpice  et  directeur  de  la  congrégation  ; 
mais,  après  lui ,  la  cure  et  le  séminaire 
furent    séparés,  et  c'est  seulement  on 
1851  que  la  congrégation  de  Saint-Sulpice 
a  été  de  nouveau  appelée  à  partager  rad- 
minintration  de  la  cure  avec  le  clergé  sé- 
culier. Avant  la  révolution  la  congrégation 
(Je  Saint-Sulpice  a^ait  cinq  séminaires  à 
Paris  et  une  douzaine  dans  les  provinces. 
Parmi  les  ^.uccesseurs  de  Tabbc  Ollier,  les 
plus  connus  sont  l'abbé  Tronson,  mort 
en  1700,  et  l'abbé  Émery  mort  en  i8ll. 
Fénelon  professait  la  plus  grande  estime 
poui* cette  congrégation,  «  H  n'est  licn, 
disait-il ,  de  si  apostolique  et  de  si  véné- 
rable que  Saint-Sulpice.  «  Cette  congré- 
gation a  survécu  à  la  révolution  et  dirige 
encore  aujourd'hui  plusieurs  séminaires. 
—  Servîtes.  Les  moines  de  cet  ordre 
étaient   aussi  appelés  Rlancs-Manteaux. 
Voy.    Blancs  -  Manteaux.  —  Sœurs    de 
la  charité  ou  Sœurs  grises.  Cette  con- 
urégation  fut  établie  par  saint  Vincent  de 
Paul  et  M"**  Louise  de  Marillac  pour  le  ser- 
vice des  malades  et  des  pauvres.  Ce  fiK  en 
1633  (  29  novembre)  que  M»'»  Louise  de 
Marillac  dirigée  par  saint  Vincent  de  Paul 
Commença  à  réunir  ces  pieuses  filles  qui 
s'intitulaient  Servantes  des  pauvres  ma- 
lades. En  1642,  elles  s'établirent  au  faa- 
bourg  de  Saint-Lazare.  Leurs  statuts  et 
règlements ,  rédigés  par  saint  Vincent  de 
Paul,  furent  approuvés  en  1655,  et  des 
lettres  patentes  du  mois  de  novembre  1658 
confirmèrent  leur  congrégation.  On  les 
appela  Sœurs  grises  h  cause  de  la  OÊflh 
leur  de  leurs  vêtements.  Soigner  les  ma- 
lades et  élrver  les  jeunes  filles  pauvres , 
tel  est  le  principal  but  de  cette  congréga- 
tion. —  Saint'  Victor  {Chanoines  régu- 
liers de  Saint-  Victor},  Voy.  Chanoines 

nÉGULIEIlS 

Théalins.  L'ordre  des  Théatins  fut 
fondé,  en  i524,  à  Chieti  <  autrefois  Thcate, 
d'oïl  vint  le  nom  de  Théatins)  par  le 
cardinal  Marcel«(îaclan  de  Viccnce,  et 
le  Napolitain  IMerre  CarafTa,  évcquc  de 
Chieti ,  qui  fut  plus  lard  pape  sous  le 
nom  de  Paul  IV.  les  Théatins  ne  pos- 
sédaient rien  ni  en  particulier  ni  en  com- 
mun ;  il  ne  leur  était  pas  permis  de  men- 


dier et  ils  devaient  se  contenter  de  ce 
que  la  Providence  leur  envoyait.  Leur 
principale  occupation  était  la  prédication; 
ils  s'occupaient  spécialement  dc^^  mis- 
sions étrangères.  Ils  fondèrent  un  cou- 
vent en  France  à  l'époque  de  la  Ligue 
(1594  ;  mais  il  fut  bientôt  détruit.  Les 
Théatins  ne  s'établirent  réellement  à  Paris 
que  sous  le  ministère  du  cardinalMazarin 
(1644^.  le  couvent  des  Théatins,  fondé 
sur  le  quai  Malaquais,  a  été  supprimé  en 
il90,— Trappistes.  L'abbayedela  Trappe, 
de  l'ordre  de  Citeaux,  fut  fondée,  en  1 140, 
par  liotrou  comte  du  Perche,  et  rélornâée, 
en  1663,  par  Armand-Jean  Le  Boutillier  de 
Uancé,abbé  commendataire  de  laTrappe. 
Il  y  établit  l'étroite  observance  de  Ci- 
teaux ,  et  depuis  cette  époauc  la  Trappe , 
devenue  chef  d'ordre,  a  multiplié  ses  mai- 
sons renommées  par  leur  austérité.  -■ 
Triniiaires.  Voy.  Mathurins. 

Ursulines.  I  es  Ursulines  s'établirent  à 
Paris,  en  i608,  dans  le  faubourg  Saint- 
Jacques.  Elles  suivaient  la  règle  de  Saini- 
Augustin,et  tenaient  des  écoles  pour  l'in- 
struction des  jeunes  filles. 

Visitation  {Religieuses  de  la).  Les  Re- 
ligieuses de  la  Visitation  furent  instituées 
par  saint  François  de  Sales  et  M"»«  de 
Chantai.  Elles  s'élablirentà Paris, en  I619, 
leur  principal  couvent  était  au  fauboui^ 
Saint-Antoine.  Il  y  avait  un  autre  monas- 
tère de  la  Visitation  fondé  à  Chaillot,  en 
1651  ,  par  Henriette  de  France ,  veuve  de 
Charles  !•' roi  d'ADgIeierrc.  Voy.  Héliot, 
Histoire  des  ordres  monastiques. 

CLERGIE.  —  Vieux  mot  qui  se  prenait 
dans  le  sens  de  science  et  sagesse. 

CLEUICATUUR.  -  Ëtat  et  privilèges  des 
clercs  qui  devaient  être  juj^és  par  des 
tribunaux  pai  ticuliers  et  étaient  exempts 
d'impôts.  Voy.  Clergé. 

CLINABARII.  —  Soldats  gaulois  couverts 
d'âne  armure  de  fer.  Voy.  Arhéb. 

CLINIQUES  (  Chrétiens  ).  —  Chrétiens 
qui  ne  recevaient  le  baptême  que  sur  le 
lit  de  mort. 

CLOCHES.  —  La  cloche  servait ,  au 
moyen  âge,  pour  annoncer  les  fêles,  les 
dangers  et  même  les  travaux  ordinaires 
de  la  journée.  Les  ordonnances  des  rois 
de  France  parlent  plusieurs  fois  des 
heures  auxquelles  les  cloches  devaient 
être  sonnées  (  voy.  Ordonn.,  t.  IL  p.  79; 
V,  528,  621  et  702  )  pour  appeler  les  ou- 
vriers au  travail.  Dans  quelques  villes, 
on  sonnait  les  cloches  pendant  les  exé- 
cutions {Nouveau  Coutumier  général, 
t  II,  p.  218  et  !2i9).  Voy.  Commune  et 
Eglise. 

CLOITRE.  -  Partie  d'un  monastère  en 
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tourôe  de  galeries  où  se  promenaient  les 
rel^peux.  Au  milieu  clait  ordinuiremcnl 
le  cimetière  du  couvent.  Voy.  Abdaye. 

CLOS. —  Nom  que  l*on  donne,  en  cer- 
tains lieux ,  à  l'espace  qui  entoure  une 
maison.  Voy.  Maison. 

CLOSES  (Lettres).  -  Voy.  LiTTUF.s. 

CLOTURE.  —  Enceinte  réservée  aux 
religieux  et  religieuses.  Voy.  Abdaye  et 

RELUilEUX. 

CLOUTIEIIS.  —  Voy.  Cobporatio.n. 

CLUB.  ~  Les  clubs  sont  des  associa- 
tions (lolitiques  dont  l'usage  et  le  nom 
ont  cteemprunt(^s  à  l'Angleierre.  Un  pre- 
mier club  s'ouvrit  ù  l'uris  en  178'2.  Un  se 
cond,  établi  en  1783,  re<;ut  le  nom  de  club 
de  Boston  oudes  Anioi  icains.  Plusieurs  au- 
tres s'organisèrent  suus  diiïcrcuis  noms  ; 
mais  ces  associations  ne  commencèrent  à 
prendre  une  grande  importance  qu'après 
1789.  Le  premier  club  organise,  après  la 
convocaiion  des  états  généraux ,  fut  le 
club  breion  ;  il  se  composait  principale- 
ment de  députes  bretons,  entre  lesquels 
on  remarquait  Lunjuinais.  Sieyès,  Bar- 
nave,  i.anictli,  Cliapelier  firent  aussi  par- 
tie du  club  breton ,  quoique  députés  par 
d'autres  provinces.  Établi  d'abord  à  Ver- 
sailles il  suivit  rassemblée  à  Paris  après 
les  journées  des  5  et  6  octobre  ;  il  se  réu- 
nit alors  dans  la  bibliotbèque  du  couNcnt 
des  Jacobins  de  la  rue  Sainl-Honoré  et 
prit  le  nom  de  Société  des  amis  de  la  Con- 
stitution. En  1792,  cette  réunion  fut  dé- 
signée sous  le  nom  de  club  des  Jacobins  ; 
mais  à  cette  époque  elle  avait  entière- 
ment cliangé  d'esprit  et  était  composée  de 
membres  nouveaux  d'une  opinion  exaltée 
Les  fondateurs  du  club  breton  s'étaient 
séparés  des  membres  violents  et  avuient 
fondé  une  nouvelle  société  appelée  c/ub  des 
Feuillants  (  i79i  s  du  nom  du  couvent  où 
ellesicgeait.  La  Fayette  s'était  mis  à  la  tète 
des  Feuillants ,  qui  voulaient  le  maintien 
de  la  constitution  de  i79i,  tandis  que  les 
Jacobins,  diriges  par  Robespierre,  de- 
mandaient la  république.  1^  club  des  Ja- 
cobins avait  de.s  ramifications  dans  toute 
la  France.  La  cliute  de  Uobespierre  pré- 
para sa  ruine,  et,  en  effet,  il  fut  terme 
i«u  de  temps  après,  le  I9 novembre  1794. 
Outre  les  clubs  célèbres  des  Jacobins  et 
des  Feuillants,  i  s'en  était  formé  un  grand 
nombre  d'autres ,  entre  lesquels  nous  ne 
citerons  que  les  plus  importants.  Le  rlub 
des  Cordrïiers,  établi  dans  Tancicn  couvent 
de  ce  nom,  fut  dirigé,  dès  i79i,  parMarui, 
Danton.  Caniillc  Desmoulins.  Comme  les 
Jacobins,  les  Cordeliers  repoussaient  la 
constitution  de  1791  ;  ils  préparèrent  la 
pétition  du  Champ  de  Mars(i 7  juillet  i79i) 
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pour  demander  la  déchéance  de  I.cnis  XVI, 
et  prirent  une  part  active  aux  journées  du 
20  juin  et  du  lO  août  I792.  L'assassinat 
de  Marat  et  ensuite  l'exécution  de  Danton 
et  de  ses  principaux  partisans  enlevèrent 
au  club  des  (.ordeliers  ses  chefs  les  plus 
célèbres.  Vaincus  par  les  Jacobins,  les 
Cordeliers  devinrent,  à  partir  de  1794 
(avril  ',  une  sorte  de  succursale  de  ce  der- 
nier club,  et  diiiparurenl  avec  lui.  Sous  le 
Directoire,  les  dcmocraies  ardents  se 
réunissaient  au  club  du  Panthéon  que  di- 
rigeait Oracch  us  Babeuf.  Ceclui)  fut  fermé 
en  1796.  Les  royalistes  avaient,  à  cette 
époque ,  ouveit  le  club  de  Clichy^  qui  tut 
fermé  en  1797.  ]jcb  clubs  ne  disparurent 
qu'après  la  chute  du  Directoire  (1799).  Eu 
février  1848,  les  clubs  se  réorganisèrent; 
mais  pour  peu  de  temps.  Ils  ont  été  fermés 
après  l'émeute  de  juin  1848. 

CLUM.  —  Ordre  religieux.  Voy.  Ab- 
baye et  Clergé  nÉuiLiEii. 

COADJUTEUR.  —  Ëvêque  adjoint  à  ud 
évoque  ou  archevêque  que  les  infirmités 
ou  la  vieillesse  empêchent  de  remplir  ses 
fonctions.  Paul  de  Gondi ,  un  des  chefs  de 
la  Kronde ,  était  connu  sous  le  nom  de 
coadjuteur,  parce  qu'il  était  adjoint  dans 
les  fonctions  épiscopales  à  l'archevêque 
de  Paris  son  oncle. 

COCARDE.— Signe  distinciifquc  portent 
les  soldats  depuis  le  règne  de  Louis  XIIL 
Cette  bouffette  de  rubans  rappelle  l'usage 
de  caractériser  les  |)artis  par  une  couleur. 
Au  moyen  âge,  les  chevaliers  portaient 
dans  les  tournois  les  couleurs  de  leurs 
dames.  Sous  Henri  II,  à  ré{M>quc  du 
duel  de  Jarnac  et  La  Chàteigneraie ,  les 
parents  et  amis  de  chacun  des  adversai  • 
res  assistaieni  au  combat  avec  des  rubans 
de  couleur  différente.  Au  xvii"  siècle,  les 
Croates  mirent  à  la  mode  les  plumes  de 
coq,  d'où  vint,  d'après  Le  Duchat,  le  mot 
cocarde.  On  donna  ensuite  ce  nom  aux 
bouffettes  de  rubans  qui  ne  tardèrent  pas 
à  remplacer  les  plumes  de  coq. 

COCHE,  COCHE  D'EAU.  -  Voy.  VOI- 
TURES et  RlVIEUES. 

COCHON.  —  Pendant  longtemps  il  fut 
d'usage  do  laisser  les  codions  errer  dans 
les  villes.  Les  rois  multiplièrent  les  rè- 

Slements  pour  détruire  une  coutume  aussi 
angereuse  pour  la  santé  que  contraire 
à  la  propreté.  Saint  Louis  en  12GI  ;  les 
prévôts  de  Paris  en  1348,  1350 et  i502; 
François  I",  en  1 539,  défendirent  en  vain 
de  nourrir  des  porcs  dans  Paris.  Le  boui^ 
rcau  fut  chargé  de  saisir  les  porcs  qu'il 
trouverait  dans  les  rues,  Ht  moins  qu'ils 
n'appartinssent  aux  antoninsou  religieux 
de  Saint-Antoine.  Les  autres  porcs  étaient 
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conduits  à  l'Hôtel-Dieu ,  et  le  Ixnirreaa 
avait  droit  d'en  prendre  la  tète  uu  d'exi- 
ger ciii<|  sous  en  aident.  Lorsque  le  bour- 
reau taisait  une  exécution  sur  le  territoire 
d'un  monastère,  un  lui  donnait,  entre, 
autres  rétributions,  une  lète  de  cochon. 
L'abbaye  de  Saint-Germain  lui  payait  cette 
redevance  annuellement. 

CODE  NAPOLÉON.  —  Code  civil.  Voy. 
Lois. 

CODE  NOIR.— Ordonnance  de  lx>nis  XIY 
sur  les  colonies  et  les  nègres.  Voy.  Lois. 

CODES.  —  Recueils  de  lois.  Le  Code 
Théodosien  au  y  siècle  ;  le  Code  Henri, 
compilation  laite  sous  Henri  111  parle  pré- 
sident Brisson  ;  le  Code  Michaud^  rédigé 
par  Michel  de  Manllac  (1629);  le  Code 
Louis ,  recueil  des  ordonnances  de 
Louis  XIV;  enfin  lo  Code  Napoléon  sont 
les  codes  les  plus  célèbres  qui  aient  été 
adoptés  en  France. Vuyez,  pour  les  détails, 
rarliclc  Lois. 

CODEX.  —  Recueil  officiel  de  formules 
auxauelles  les  pharmaciens  doivent  se 
conformer  pour  la  préparation  des  mé- 
dicaments. 

CODICILLE.— Ecrit  par  lequel  on  change 
ou  ajoute  quelque  chose  à  un  testament. 
Voy.  Testament. 

COESRE  (Grand).  —  Chef  des  truands 
ou  vagabonds.  Voy.  Truamderib. 

COFFRETIERS.  -  Voy  Corporation. 

COHORTES.  -  Vuy.  Garoe  nationale 
et  LÉGION  d'uonnecr. 

COHUE.  — On  appelait  cohue,  au  moyen 
âge,  le  lieu  où  se  réunissaient  les  plai- 
deurs et  où  se  rendait  la  justice.  Quelque- 
lois  le  nom  de  cohue  s'appliquait  à  une 
halle  Un  se  servait  encore  de  ce  mot  au 
XVIII"  siècle;  on  disait  la  rohue  de  Quin- 
tin  t' ville  voisine  de  Saiut-Dricux),  pour 
désigner  la  halle  oii  se  faisaient  les  pu- 
blications judiciaires. 

COIFFURE.  —  Voy.  Habillement. 

COINS.— Faux  cheveux.  On  commença  à 
porter  des  coi'iK  sous  Louis  XIII.  «Comme 
ce  prince,  dit  l'ubbé  Legendre  dans  ses 
Mœurs  des  Français ,  aimait  les  cheveux 
longs,  les  courtisans  de  la  vieille  cour, 
qui  étaient  à  demi  rasés,  furent  contraints 
pour  se  mettre  à  la  mode  de  prendre  des 
coins  ou  perruques.  » 

COLLATÉIIAUX.  -  Bas  côtés  des  égli- 
ses. Voy.  Eolise. 

COLLATEUUS.  —  Ceux  qui  avaient  le 
droit  de  conférer  le.s  bénéHces  ecclésias- 
tiques Voy.  BÉNÉFICES  «CCLÉSIASTIQUBf 
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COLLATION.— Acte  qui  conférait  un  bé- 
néfice erclésiasUque.  Voy.  Bénéfices  ec- 

CLÉSIASTIQI'ES  et  INVESTITURE 

COLLECTE.  —  Oraison  qui  se  dit  à  la 
messe  après  rofferte.  On  appelait  autre- 
fois collecte  le  sacrifice  de  la  messe , 
parce  que  les  fidèles  étaient  réunis  {col- 
lecti  )  pour  y  assister. 

COLLECTE.  —  Perception  des  impôts. 
Voy.  Impôts. 

COLLECTEURS.  —  Percepteurs  des  im- 
pôts. Voy.  Impôts. 

COLLEGE.  —  Voy.  I.'<istructiom  plrli- 
QUE  et  Université. 

COLLÈGE  MILITAIRE  DE  LA  FLÈCHE 
—  Voy.  ËCOLK  MILITAIRE. 

COLLÈGE  DE  FRANCE.  —  Cet  établis- 
sement d'instruction  publique  a  porté  les 
noms  de  Collège  des  trois  langues,  parce 
qu'on  y  enseiguiiit  IMiébreu ,  le  grec  et  le 
latin  ;  de  Collège  de  Cambrai,  parce  qu'il 
était  situé  sur  ia  place  de  Cambrai,  à  Pa- 
ris, et  de  Collège  royal,  qu'il  prit  seule- 
ment sous  Louis  Xlil,  parce  qu'il  était 
placé  sous  la  protection  spéciale  des 
rois  de  France,  et  que  les  professeurs 
avaient  le  titre  de  lecteurs  royaux.  Ce  fut 
François  l"^  qui  fonda  cet  établissement 
en  1529.  Il  y  songeait  dès  1518,  comme  le 
prouve  une  lettre  de  Guillaume  Budc  à 
Erasme.  ««  Le  roi ,  disait  Budé ,  a  dessein 
d'immortaliser  son  nom  par  un  établisse- 
ment utile  aux  lettres.  Il  s'entretient  sou- 
vent avec  révoque  de  Paris  (  Etienne  Pon- 
chci')  et  avec  son  confesseur  (  Guillaume 
Petit  )  des  moyens  de  faire  fleurir  les 
sciences.  Il  les  charge  d'attirer  dans  ses 
États  des  hommes  émliients  en  doctrine.  » 
Le  projet  ajourné  pendant  les  premières 
guerres  contre  Cltarles-Quiiit  lut  repris 
après  la  paix  de  Cambnii.  L'Université  de 
Paris  était  à  cette  é|)oque  en  décadence. 
«  Avant  le  roi  François  !•>',  dit  Galland  en 
1547,  qui  avait  entendu  parler  en  France 
de  la  langue  hébru'ique?  qui  avait  appris, 
je  ne  dis  pas  &  entendre,  à  écrire,  a  par- 
ler, mais  à  lire  le  grec  avec  la  plus  légère 
connaissance  des  premiers  éléments.'  qui 
était  en  état  de  se  servir  de  la  langue  la- 
tine ,  je  ne  dis  pas  avec  distincuon ,  avec 
ornement,  avec  propriété  «  ce  qui  eût  été 
véritablement  inouï  et  extraordinaire, 
mais  avec  une  forme  véritablement  la- 
tine ?  »  Ramus  confirme  ces  assertions, 
et  tout  prouve  qu'une  réforme  dans 
renseignement  était  devenue  indispen- 
sable. 

L'Université  de  Paris  s'opposa  cepen- 
dant aux  projets  de  François  I*'.  cl  s'at- 
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lira  les  railleries  de  Clcmcni  Murul  qui    a  une  mission  distincte  de  collo  dos  Facui- 
s'adressaii  au  roi  en  ces  lei  mes  :  tns,  dont  l'enseignement  ne  doit  être  que 

•  Bien  Ipioranto  e«t  ello  d'astre  rnnemle  Jf  Complément  de  l'instniction  dassique. 

De  la  trilingue  et  noble  acndômio  CiS  n  OSt  mèmO  qu'on  1832  qUC  Ic   COlIégC 

Oa*u  érigée....  dc  France  a  été  rattaché  au  ministère  de 

0  porres  gens  de  «avoir  tout  étiques  I  i"instruciion  pulîliquc  ;  il  dépendait  antc- 

Jusquen  1852,  la  nomination  aux  chaires 

L'opposition  de  l'Université  fut  impnis-  du  collège  de  France  avait  lieu  sur  une 

santé,  et  le  roi  ajouta  bientôt  de  nouvelles  double  lite  de  présentation  dressée  par 

chaires  à  celles  des  trois  langues.  Les  les  professeurs  et  par  les  membres  de 

mathématiques,  la  philosophie,  la  méde-  TlDstilut  de  la  section  correspondante, 

ine  étaient  enseignées  uu  collège  royal  Depuis  le  décret  du  9  mars  1852,  le  mi- 

du  vivant  même  de  François  !•'.  Ce  roi  nistre   de   l'instruction    publique   peut, 

fonda  en  tout  douze  chaires;  sept  autres  outre  les  candidats  du  collège  de  France 

furent  établies  par  ses  successeurs.  Les  et  de  Tlnstitut,  présenter  au  choix  du 

professeurs  furent  placés  sous  l'autorité  président  de  la  république  un  savant  dé- 

immédiate  du  grand  aumônier  et  ne  fu-  signé  par  ses  travaux,   le  collège  de 

rent  justiciables  que  des  parlements.  Un  France  est  dirigé  par  un  des  pi  ofcsseurs 

des  professeurs  qui  jeia  le  plus  de  gloire  qui  prend  le  nom  d'administrateur.  Vov. 

sur  les  commencements  du  collège  de  un  mémoire  de  Gouget  sur  le  collège  de 

France  fut  Pit-rre  de  La  Uamce  ou  Itamus.  France  dans  sa  Bibliothèque  historique. 

L*^nlv^?i!c  TA'ÎIfn  hK  iïnlt^"  HU^n®  COLLEGES  ÉLECTORAUX.  -  néuniong 

SCS  confrères  et  l'un  d  eux  excita ,  dit-on ,  d»électeurs.  Voy.  Électeurs 

ses  disciples  à  J  assassiner  pendant  le  .      j.  »^  r-u 

massacre  de  la  Saint-Barthélémy.  Après  COLLÉGIALE.  -  Maison  de  chanoines 

les  guerres  de  relij;ion,  Henri  IV  s'occupa  réguliers.  Voy.  Cbanoines  réguliers. 

d'assurer  au  collège  royal  un  bâtiment  j^q^LET  (Petit).- Signe  distinctif  que 

convenable.    1  en  protégea  les  profes-  devaient  porter  ceux  qui>uissaient  d'un 

seurs  et  ordonnait  a  ses  trésoriers  de  bénéfice  ecclésiastique.  Voy.  Abbés 

diminuer  les  dépenses  de  sa  table  pour  ^          ' 

payer  les  lecteurs  royaux.  La  construc-  COLLIBEUTS.  —  Le  mot  colWierta.  été 

'.ion  qu'il  avait  projetée  fut  réalisée  par  pris  dans  plusieurs  sens  :  au  moyen  âge 

Fon  successeur  qui  bâtit  près  de  la  place  il  désignait  une  espèce  de  serfs  qu'on 

de  Cambrai  le  collège  de  France,  qui  appelait  aussi   ouverts.   Aujourd'hui   le 

existe  encore  aujourd  hui  dans  le  môme  nom  de  collibert  s'applique  à  certains 

lieu,  mais  avec  des  a^andissementscon-  habitants  de  l'Aunis  et  du  bas  Poitou. 

.(;idérables  dus  principalement  au  règne  Commençons  par  le   moyen  à^c.  u  Les 

de  Louis-  Philippe.  coîliberts .  dit  M.  Guérard  {Prolégomènes 

Dès  1566,  le  collège  de  France  obtint  du  cartul.  de  Saint-Père  de  Cliartres ^ 

u  le  ordonnance  qui  soumettait  à  l'exa-  S  32  ),les  coîliberts  peuvent  se  placer  à 

nien  du  corps  des  ori>fesscurs  tous  ceux  peu  près  indifféremment  ou  au  dernier 

qui  aspiraient  à  en  faire  partie.  Cette  pré-  rang  des  hommes  libres  ou  à  la  tète  des 

tentation  par  les  professeurs  souleva  phi-  hommes  engagés  dans  les  liens  de  la  ser- 

sieurs  contestations  ;  mais  elle  lut  à  lu  ion-  Titiide.  Soit  que  leur  nom  signifie  francs 

gue  regardée  comme  un  droii  et  confirmée  du  col  ou  du  collier,  suivant  la  déhnition 

■OQs  Louis  XIV.  Colbert  ayant  fait  exami-  de  D.  Muley,  soit  qu'il  serve  à  désigner 

ner  par  une  commission  spéciale  la  situa-  proprement  les  affranchis  d'un  môme  pa- 

iion  du  collège  de  Frunce  reconnut  que,  tron,  comme  il  est  dit  dans  du  Gange, 

pour  assurer  Ta  prospérité  de  cet  établis-  soit  qu'on  l'interprète  d'une  autre  ma- 

sement,  il  fallait  augmenter  les  traite-  nière,il  n'en  est  pas  moins  certain  que 

ments  des  professeurs ,  et  surtout  leur  les  coîliberts  étaient  privés  en  partie  de 

abandonner  l'administration  du  collège  la  liberté.  Le  fils  du  collibert  restait  colli- 

en  ne  laissant  au  grand  aumônier  que  des  bert,  quel  que  fût  le  changement  apporté 

fruits  honorifiques^  à  la  personne,  à  la  tenure,  aux  biens,  à 

Le  nombre  des  chaires  du  collège  de  la  position  de  ses  parents.  Les  coîliberts 

France  s'accrut  aux  xvii"  et  xviii«  siècles,  étaient  d'ailleurs  vendus,  donnés ,  èchan- 

ct  enlin  de  nos  jours  on  y  enseigne  près-  gés  comme  les  serfs,  m  Thibaut,  comte  de 

que  toutes  les  sciences  et  la  plupart  des  Chartres ,  fit  don ,  en  1080,  à  l'abbaye  de 

langues  du  monde.  Placé  à  la  tète  de  l'en-  Saint-Père  de  Chartres  de  plusieurs  colli- 

seigiiement  public ,  avec  la  mission  d'où-  bcrts.  sous  la  condiiion  que  les  moines 

vrir  de  noairelles  voies  et  de  donner  l'ini-  chanteraient  un  psaume  pour  lui  tous  les 

(ulsioii  à  la  science,  le  collège  de  France  jours  de  l'année,  excepté  les  jours  de  fête. 
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r.cs  colliberts  étaient  donc  engagés  dans 
la  servitude.  Leur  position  paraît  avoir 
eu  beaucoup  d^analogie  avec  celle  des 
anciens  colons.  Un  concile  do  Dourçea, 
tenu  en  i03i,  les  excluait  de  ta  clénca- 
tuie.  Quelques  écrivains  pensent  qu'ils 
étaient  étrangers  ou  descendants  d'é- 
trangers ,  et  voient  dans  cette  origine  la 
cause  de  leur  condition  inférieure.  De  là 
les  taxes  auxquelles  ils  étaient  soumis  et 
le  dioit  de  mainmorte  qui  frappait  leur 
succession.  Il  est  probable  que  les  colli- 
berls  de  nos  jours  ne  sont  que  des  des- 
cendants do  ces  classes  opprimées.  Ce 
qui  est  certain ,  c'est  que  Von  trouve  en- 
core aujourd'hui  dans  la  partie  du  Poitou 
apuelée  le  Marais,  des  populations  misé- 
rables qui  vivent  de  la  pèche  et  qui  sont 
désignées  soos  le  nom  de  collioerts  ou 
cagots.  Yov.  Franc.  Michel,  Hist,  des 
Races  maudites ,  t.  II. 

COLLIER.  —  Yov.  Habillement. 

COLLIER.  —  I^  collier  était  un  signe 
distinctif  des  ordres  militaires.  Yoy.  Ciie- 
VALEniE  (ordres  de), 

COLLOQUE.  —  L'usage  des  colloques 
ou  conférences  se  retrouve  h  plusieurs 
époques  de  l'histoire  de  France.  On  cite 
entre  autres  le  fameux  colloque  de  Poissy 
(  1 5C I  )  entre  les  ciiefs  des  partis  catho- 
lique et  protestant.  A  une  époçiue  plus 
ancienne,  les  colloques  n'avaient  lieu 
entre  ennemis  qu'avec  des  précautions 
injurieuses  qui  attestaient  la  barbarie  de 
ces  siècles.  Une  barrière  séparait  les 
deux  na>tis,  et  on  ne  la  rranchi.<isait  pas. 
sans  aanger  de  mort.  Au  pont  de  Monte- 
reau .  Jean  sans  Peur,  duc  de  Bourgogne, 
eut  l'imprudence  de  franchir  la  barrière 
qui  le  séparait  du  Dauphin  et  fut  assas- 
siné à  ses  pieds  (14 19). 

COLOBE.  —Tunique  sans  manches  ou  à 
manches  très-courtes  que  portaient,  dans 
les  premiers  siècles  au  moyen  âge,  les 
évèques,  juges,  princes,  etc.  Yoy.  Ha- 

niLLEMENT. 

COLOMBIER  (Droit  do).  —  Le  droit  de 
colombier  était  un  droit  féodal  qui  n'é- 
tait accordé,  d'après  la  plupart  des  cou- 
tumes, qu'aux  seigneurs  qui  avaient  la 
haute  justice.  Il  consistait  à  élever  une 
touroti  l'on  entretenait  des  pigeons,  qui 
se  noui  rissaient  aux  dépens  des  champs 
voisins.  Ce  fut  un  des  droits  féodaux  sup- 
primés au  4  août  1789. 

COLONIES  —  Les  colonies  ou  établis- 
sements fondés  par  les  Français  dans 
des  contrées  lointaines,  remontent  jus- 
qu'aux croisades.  Le  royaume  de  Jéru- 
salem ,  les  principautés  d'Antioche  cl 
de  Galilée,  les  comtéi  d'Êdenso  et  de 


Tripoli  étaicni  ae  véritables  colonies. 
Elles  furent  perdues  à  lu  fln  du  xiii*  siè- 
cle. Au  xi\*  t^ièclc,  des  marins  normands 
fondèrent  quelques  combioirs  sur  la  côte 
d'Afrique,  Cl,  en  hoî,  le  Normand  Jean 
de  Bcthencourt  obtint  le  titre  de  roi  des 
Canaries.  Les  Français  avaient  devancé 
les  Portugais  sur  les  côtes  d'Afrique; 
mais  les  conquêtes  de  ces  derniers  rui- 
nèrent les  établissements  normands.  Au 
xvi«  siècle,  Jean  de  La  Rocquc,  sieur  de 
Itobcrval,  reçut  de  François  \*'  la  mis- 
sion de  fonder  une  colonie  vers  l'embou- 
chure du  fleuve  Saint-Laureni;  il  partit 
de  France,  en  I54i,  avec  le  titre  de  vice- 
roi  et  les  pouvoirs  les  plus  étendus.  De 
La  Rocquc  s'empara  du  cap  Breton  et  le 
fortlHa  ;  ce  fut  la  première  colonie  fran- 
çaise en  Amérique.  L'amiral  de  Coligny, 
auquel  sa  charge  donnait  la  surinten- 
dance de  la  navigation,  encouragea  les 
colonies;  il  voulait  peut-être  ménager 
aux  protestants  un  asile  au  delà  des 
mers,  comme  plus  tard  les  puritains 
d'Angleterre  eo  trouveront  dans  l'Amé- 
rique septentrionale.  Ce  fut  par  ses  ordres 
que  Nicolas  Durand,  sieur  de  Villega- 
gnon  ,  conduisit,  en  1555,  au  Brésil  une 
colonie  de  protestants  qui  débarqua  dans 
une  lie  formée  par  la  rivière  que  les  in- 
digènes nomment  Ganabara  et  les  Por- 
tugais RiO'Janeiro.  Une  autre  colonie  de 
prote.<tants  français  s'établit  k  la  Floride. 
Un  Dieppois,  nommé  Jean  Ribaut,  partit 
avec  deux  bâtiments  et  fonda  le  fort  Char- 
les dans  une  excellente  position  (1562). 
Après  le  retour  de  Ribaut  en  France,  la 
colonie  se  mit  à  la  recherche  des  mines, 
au  lieu  de  cnltiver  le  sol.  Bientôt  des 
luttes  éclatèrent  entre  Icscolons.ils  péri- 
rent ou  prirent  la  fuite.  En  1564,  Coligny 
envoya  une  nouvelle  expédition  sons  les 
ordres  de  René  de  {.audonnière  ;  elle  con- 
straisit  le  fort  do  la  Caroline  sur  les  côtes 
de  la  Floride  ;  mais  elle  i>c  tarda  pas  à 
être  attaquée  par  les  troupes  de  Phi- 
lippe Il  (  1565).  Le  fort  do  la  Caroline 
fut  pris  par  les  Espagnols  qui  pendi- 
rent les  colons  avec  cette  inscription  : 
Pendus ^  non  comme  Français,  mais 
comme  hérétiques.  Un  marin  célèbre. 
Dominique  de  Gourgues ,  ne  laissa  pas  ce 
crimo  impuni.  Il  équipa  trois  vaisseaux  à 
ses  dépens,  en  i567,  enleva  plusieurs  forts 
aux  Espagnols  de  la  Floride,  ci  fit  pendre 
plus  de  huit  cents  colons  de  cotte  nation , 
avec  l'inscription  suivante  :  Pendus,  non 
comme  Espagnols,  mais  comme  ouos* 
sins. 

Les  premières  colonies  françaises  fi- 
rent ruinées  par  les  guerres  de  religion; 
et  ce  no  fut  qu'au  xvii*  siècle,  sousle  rè- 
gne de  Henri  lY  et  pendant  le  ininistèrâ 
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de  Sully,  que  furent  fondés  des  établisse- 
ments durables.  Henri  IV donna,  en  1604, 
à  Pierre  du  Guast,  sieur  de  Monts,  une 
aot<M*i  té  aussi  étendue  que  celle  dont  l-'ran- 
çois'l*'  avait  investi  Jean  de  La  Itocque. 
Pierre  du  Guast  partit  avec  Samuel  Cbam- 
plaln,etfoiida,en  i605.  un  ctablisseroeni 
dans  l'Acadie.  Mais  la  colonie  la  plus  im- 
portante fut  celle  de  Québec  qui  dut  nais- 
sance, en  1608,  à  Samuel  Champlain;  cette 
ville  ne  tarda  pas  à  devenir  la  capitale  du 
Canada.  Dès  1609,  on  donna  à  ce  pays  lo 
nom  de  Nouvelle-France.  Jusqu'au  mi- 
nistère de  Kichelicu  (i6'24)  les  colonici 
furent  abandonnées  à  des  particuliers 
qui  ne  pouvaient  lutter  contre  les  indi- 
gène» et  les  nations  européennes  rivales 
de  la  France.  Uicbelicu  comprit  Timpor- 
lance  des  colonies  et  favorisa  les  com- 
pagnies de  commerce  qui  s'ciablirent  en 
France  h  l'imitation  des  corouagnies  de 
Hollande  et  d'Angleterre.  Une  aes  premiè- 
res qui  tenta  de  s'organiser  en  France  fut 
la  compagnie  du  Morbihan.  Kllc  se  com- 
posait de  cent  associés,  qui  réunirent 
un  million  six  cent  mille  livres  comme 
fonds  social ,  et  convinrent  d'employer 
quatre  cent  mille  livres  pour  la  construc 
tion  do  vaisseaux.  Le  gouvernement  leui 
cédait  lo  pays  de  Morbihan  ,  la  Nouvelle- 
France  ,  les' îles  de  l'Aniériquo  et  le  mo- 
no]M)]e  du  commerce  dans  ces  contrées. 
lIsétEient  juges  dans  leurs  propres  causes. 
On  ne  leur  imposait  que  le  tribut  d'ui  e 
euuronne d'or  a  chaque  avènement,  es- 
ftèce  de  droit  de  joyeux  avènement  qui 
rappelait  Vaurum  coronarium  des  Ro- 
mains. «  Le  bruit  de  cet  événement  alar- 
mait déjà  les  Anglais  et  les  Hollandais,^ 
dit  llichelieu;  mais  le  parlement  de 
tiennes  refusa  l'enregistrement,  et  U 
compagnie  da  Morbihan  fut  dissoute  après 
deux  années  de  vains  efforts  pour  l'or- 
ganiser.  Richelieu  substitua ,  en  1638 ,  la 
compagnie  de»  Indes  occidentales  à  la 
compagnie  du  Morbihan.  Il  lui  accorda  les 
privilèges  dont  avait  joui  la  compagnie 
préisédente.  Le  gouvernement  lui  ledalt 
Québec,  la  Nouvelle-France  ou  Canada, 
la  Floride  ,  le  droit  de  nommer  des  v)ffi* 
ciers ,  d'exploiter  exclusivement  pendant 
quinze  ans  le  conrimerce  et  la  pèche,  sous 
condition  d'hommage  au  roi.  De  son  côte, 
la  compagnie  s'engageait  à  envoyer  des 
culong  dans  la  Nouvelle-France,  Malgro 
l'apathie  que  montra  la  compagnie,  la 
colonie  du  Canada  prit  d'assez  vaste 
développements. 

Vers  le  même  temps  ,  des  Français 
i'étabHrentà  làBarbade,  à  Saint- Christo- 
phe, à  U  Martinique,  à  Saint-Domingue 
et  dans  la  Guyane,  les  premiers  colons 
Aireui  des  aventuriers  qui  fondèrent  des 


comptoirs  et  luttèrent  contre  les  Espagnols 
depuis  longtemps  en  possession  de  ces 
|)osiiions.  Us  adoptèrent  presque  la  vie 
sauvajçe,  vivaient  sous  la  lenie,  et  no  se 
nourrissaient  guère  que  des  animaux 
qu'ils  avaient  tués  dans  leurs  chasses  au 
milieu  des  vastes  forêts  de  l'Anicrique,  et 
qu'ils  étaient  dans  l'usage  de  boucaner  ou 
rôtir  en  plein  air.  De  là  leur  vint  lo  nom 
de  boucaniers.  On  finit  par  les  confondre 
avec  les  flibustiers  ou  pirates.  Uichelieu, 
pour  donner  à  ces  premiers  établisse- 
ments une  organisation  plus  régulière, 
établi!,  la  compagnie  de  l'ile  Sainl-Chris- 
tophe  (J62G),  qui  fut  bientôt  transformée 
en  compagîtte  des  iles  de  l'Amérique 
■  1635).  Elle  devait  coloniser,  entre  le 
dixième  et  le  trentième  degré  de  latitude 
nord,  toutes  les  iles  qui  n'étaient  pas  oc- 
cupées par  des  princes  chrétiens,  et  y 
envoyer  en  vingt  ans  quatre  mille  colons*. 
Klle  obtenait  en  compensât  on ,  pour  vingt 
ans,  le  monopole  du  commerce  dans  ce» 
îles,  Lo  roi  nommait  le  gouverneur  géné- 
ral, et  la  compagnie,  les  gouverneurs  par- 
ticuliers  des  lies.  Les  nobles  ne  dcro* 
;<!aient  pas  en  s'associa nt  à  ce  commerce 
de  mer.  La  compagnie  des  iles  de  l  Amé- 
riffue  obtint  d'abord  de  grands  résultats. 
Elle  ne  se  borna  pas  à  féconder  les  éta- 
''lissements  dont  nous  venons  de  parler, 
elle  y  ajouta  la  Guadeloupe  (  1635).  Mais, 
dans  la  suite,  les  querelles  entre  les  di- 
recteurs de  la  compagnie,  le  monopole 
odieux  qu'elle  exerçait  en  transportant 
aux  ties  de  mauvaises  denrées  qu'elle 
vendait  un  prix  exorbitant,  entraînèrent 
sa  ruine.  Elle  fut  florissante  sous  Itiche- 
lieu  qui  attachait  une  grande  importance 
aux  entreprises  maritimes  et  commercia- 
es.  11  encouragea  la  compagnie  d* A  friqut 
qui  existait,  à  Marseille,  depuis  le  xvi"  siè* 
Me,  et  qui  avait  fonde  plusieurs  comp- 
toirs dans  la  régence  d'Alger,  entre  au- 
tres, le  bastion  de  France.  Richelieu 
en  fil,  en  1637,  un  établissement  ré- 
gulier et  assez  fort  pour  repousser  les 
attaques  des  ennemis.  11  se  forma,  vers 
la  même  époque ,  une  compagnie  dek 
Indes  orientales  qui  avait  une  station  à 
Madagascar,  et  s'efforçait  de  lutter  con- 
tre lea  Hollandais.  Ainsi,  le  premier  âge 
dea  colonies  françaises  est  marqué  par 
t'inrfkience  de  Itichelieu,  qui  ne  négligea 
rien  pour  les  rendre  florissantes.  Elles  do- 
pé rirent  pendant  la  minorité  de  LouisXIV, 
3t  ne  se  relevèrent  que  sous  l'administra- 
tion de  Colbert. 

La  plupart  des  anciennes  compagnies 
de  commerce  étaient  en  pleine  dissolu- 
tion; la  compagnie  des  iles  d'Amérioue 
avait  vendu  les  Iles  et  opéré  sa  liquida- 
tion (  lasi  )  ;  un.i  oompjgnie  de  la  Franc» 
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equinoœiale ,  qui  B*élait  organisée  à  celte  du  Hississipi.  Peu  de  temps  après ,  ceite 
époaiie  pour  coloniser  la  Guyane,  avait  compagnie  obtint  des  privilèges  exorhi- 
éié  lorcéB  de  se  dissoudre presoue  immé-  lants,  et,  sous  le  nom  de  compagnie  des 
(liatemeni  La  compagnie  de  la  Nouvelle-  Indes^  elle  absorba  les  anciennes  compa- 
France  ou  du.  Canada  venait  de  renoncer  gnics  des  Indes  orientales  et  occidentales, 
au  monopole  que  lui  avait  accordé  Riche-  et  s'empara  du  commerce  de  l'Asie,  de 
lieu,  les  diverses  compagnies  d'Amérique  l'Ariiéi-ique,  et  de  l'Afrique.  Les  ties  de 
furent  réunies  par  Colbert  en  une  seule  France  et  Uourbon  prirent  alurs  une  nou- 
association  qui  prit  le  nom  de  compagnie  velle  importance.  Mais  la  ruine  de  la  com- 
des  Indes  occidentales  (iMi).  Sous  Tin-  pagnie  des  Indes  fut  fatale  aux  colonies. 
Buence  de  ce  ministre,  les  colonies  du  Cependant  la  première  partie  du  xviii'siè* 
Canada,  de  TAcadie,  de  Terre-Neuxe^  Me  fut  signalée  par  la  fondation  de  plu- 
prireiit  de  rapides  développements.  I.%  ûeurs  établissements  français  à  Mabé 
Louisiane  fut  conquise  de  1678  à  i68u.  (1727),  Karikal  (  1739  ),  Saintu-Matie  de 
Saint-Domingue,  la  Martinique,  la  Guade-  Madagascar  (§750),  Yunaon  (  1752).  Du- 
loupe,  ^  ai  ut-Christophe,  Saint  Barthé-  pleix,  gouverneur  de  Pondichéry,  fut  un 
leniy,  Sainte-Croix ,  Sainte-I.ucic ,  Marie-  instant  matire  de  Madras  et  d'une  grande 
Galande,  Tabago,  les  Saintes,  Saint-  partie  de  la  côte  de  Coromandcl.  Un  avenir 
Vincent,  la  Tortue,  Grenade,  les  Grena-  brillant  paraissait  s'ouvrir  pour  les  Fran- 
di nés,  Cayenne  dans  la  Guyane,  ouvrirent  çais,aux  grandes  Indes;  mais  les  dés- 
à  lu  France  de  vastes  débouchés.  Dans  la  astres  de  la  guerre  de  Sept  ans  (  1756- 
^uiic,  la  mauvaise  administration  de  la  1763*,  ruinèrent  toutes  ces  espérancee. 
compagnie  des  Iodes  occidentales  força  l.a  France  perdit,  par  le  traité  de  Paris  , 
Colbert  de  la  dissoudre;  mais  la  France  (1763),  la  plupart  des  colonies  d'Aniéri- 
u'cn  conserva  pas  moins  ces  importantes  que,  et,  entre  autres,  le  Canada  et  la  I^ui- 
colonies  dans  l'Amérique.  L&compaguie  sianc,Taba^o,  Saint- Vincent,  la  Grenade, 
des  Indes  orientales,  organisée  également  les  Grenadines,  etc.  La  mari  ne  française  se 
par  Colbert  en  1664,  établit  un  comptoir  releva  pendant  la  guerre  d'indépendance 
à  Surate,  acquit  Pondichéry  en  1683,  et  d'Amérique  (  i774-i784  )  ,  et  le  second 
fonda  Chandernagor  en  i688.  L'ile  Bour-  traité  de  Paris  (1784)  lui  rendit  Tabago. 
bon  et  Madagascar,  oii  la  France  avait  deg  Mais  |)endanl  la  révolution  elle  perdit  la 
comptoirs,  servaient  de  station  aux  na-  colonie  la  plus  im^vortante  qui  lui  restât 
vires  français  qui  se  rendaient  aux  grandes  aux  Antilles.  La  révolte  des  nègres  à 
Indes.  La  compagnie  du  Sénégal ,  dont  Saint-Domingue  (1793)  lui  enleva  cette 
l'institution  fut  due  également  à  Col-  île,  qu'elle  tenta  vainement  de  reeon- 
beri,  établit  une  colonie  dans  la  petite  tie  quérir  en  !803.  Il  ne  reste  aujourd'hui 
Saini-Louis,  sur  les  côtes  de  la  Sénégam-  à  la  France,  de  ses  anciennes  colonies 
bie.  En  1667,  elle  y  acquit  l'île  de  Corée  d'Amérique,  que  Cayenne  et  la  Guyane 
et  Poriendick.  Jamais  les  colonies  fran-  française,  la  Martinique,  la  Guadeloupe, 
çaises  ne  furent  aussi  florissantes  que  Marie-Galande,  la  Désirade,  les  Saintes, 
sous  le  ministère  de  Colbert.  On  a  imputé  Saint-Pierre  et  Miquelon,  et  une  partie 
la  décadence  de  ces  établissements,  si  de  l'tle  Saint-Martin.  Elle  possède  en- 
manifeste  dans  la  dernière  partie  du  règne  core  nie  Bourbon  et  Mayotte  sur  la  côte 
de  Louis  XIV,  à  l'influence  désastreuse  du  orientale  d'Afrique  ;  Chandernagor,Pondi- 
monopole  des  compagnies.  Mais  ne  serait-  chéry,  Karikal,  Mahé,  Yanaon  aux  grandes 
il  pas  plus  juste  d'en  chercher  la  causv  Indes;  les  principaux  comptoirs  du  se- 
dans  les  longues  guerres  qui  épuisèrent  négal  sur  la  côte  occidentale  d'Aflri- 
les  finances  (Te  la  France,  et  ruinèrent  sa  que.  Elle  a  acquis,  sous  le  règne  ae 
marine  et  .son  commerce  ?  Lou  s-Philippe,  Taïti  et  les  lies  Marquises 
l.e  traité  d'UtrechtC  1713)  enleva  à  la  ob  l'on  remarque  Nou-ka-hiva,  lieu  de 
France,  Terre-Neuve  et  l'Acadie  (Nouveau-  déportation.  En  185%,  la  France  a  pris 
Brunswick  et  NouvelIe-Êfu)sse^.  Elle  corn-  possession  de  la  Nouvelle-Calédonie.  Elle 
pensa  jusqu'à  un  certain  point  cette  perte  a  uimsi  des  établissements  en  Cochin- 
par  l'acquisiiion  de  l'tle  Maurice,  qu'elle  ?hinc.  La  principale  colonie  de  la  France 
acheta  aux  Hollandais  pt  qui  prit  le  non:  est  actuellement  l'Algérie  dont  la  conquête 
d'Ile  de  France  (  1712  ).  Pendant  la  mino-  a  été  commencée  en  1830  et  qui  comprend 
rite  de  Louis  XV,  le  système  de  Law,  si  les  provinces  d'Alger,  d'Orau  et  de  Con  • 
désastreux  à  tant  d'égards,  contribua  t  stantine^  Cette  dernière  colonie  dépend 
donner  unegrande  impulsion  aux  colonies  du  ministère  de  la  guerre.  Les  autres  co- 
françaises  (  voy.  Ranuub  ).  La  compagnie  lonies  sontcomprisesdans  le  département 
du  Xtiasissipi^  instituée  ,  en  1717,  pour  du  ministèrede  la  marine. :Le8  colonies  y 
l'exploitation  des  terres  de  la  Louisiane ,  forment  une  division  spéciale  qui  a  uo 
fonda  la  NouvUl^-Orléaos  à  l'embouchui>  directeur  et  un  chef  de  division.  En  t86U 
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la  compagDie  générale  maniime  a  établi 
iroislignes  régulières  de  paquebots  partant 
de  Bordeaux,  Nantes  et  Marseille  pour  le 
Brésil,  les  Antilles  et  les  Ëtats-Unis.  i.a 
ligne  des  Indes-Orientales  part  de  Suez  et 
a  pourexlréroité  Saigon  avec  cinq  embran- 
chements: 1.;  premier  d'Aden  sur  la  Kéu- 
nioD  et  nie  Maurice;  le  second,  de  Pointe' 
de-Galle  sur  Calcutta;  le  iroiâième,  de 
Singapore  sur  Batavia:  le  quatrième,  de 
Saigon  sur  Manille;  enfin  le  cinqnième,de 
Saigon  sur  Hong-Kong  et  Sang -Haï. 

COLONS.  —  L.e8  colons  fonnaient,  dans 
les  derniers  temps  de  l'empire  n^niain 
une  classe  intermédiaire  entre  les  hom- 
mes libres  et  les  esclaves.  ««  Le  colonat , 
dit  M.  Giraud   {du   Droit   français  au 
moyen  âge,  1 .  162  ),  fut  formé  d'un  côté 
par  la  population  libre  dégénérée,  et  de 
l'autre  côté  par  la  population  servilc  amé- 
liorée. L'une  et  l'autre  se   fondirent  en 
une  position  moyenne  qui  d'abord  n'eut 
d'autre  règle  que  la  coutume  ou  le  con- 
trat, et  qui  plus  tard  fut  soumise  à  des 
règlements  que  sollicitaient  le  bon  ordi-e 
de  l'Etat,  l'intérêt  de  l'agriculture  et  la 
{garantie  respective  des  propriétaires  et 
des  colons.  »  Il  n'est  pas  de  mon  sujet 
d'insister  sur  le  colonat  romain  ;  je  ferai 
seulement   remarquer  ,  d'après   l'auteur 
que  je  viens  de  citer,  que  les  colons  ro- 
mains subirent,  au  iv»  siècle,  les  condi- 
tions de  cette  société,  oti  la  culture,  la 
possession,  l'habitation  étaient  devenue.i 
un  intolérable  fardeau .  oh  l'on  ne  trou- 
vait plus  que  des  cultivateurs  fugitifs , 
des  propriétaires  fugitifs,  et  ob  il  fallait 
iinposer,  de  force,  des  maîtres  et  des 
possesseurs  aux  biens  de  la  terre.  Les 
colons  furent  attachés  à  la  glèbe,  comme 
les  curiales  étaient  attachés  au  municipe 
( voy, MuNiciPEs).  Ils  étaient  serfs  delà 
terre,  comme  disent  les  lois  romaines 
(  «rvu*  terrx  ipsius....  inserviat  territ). 
En  CM  de  vente  de  la  terre,  le  colon  res- 
tait i^aché  à  la  ten>e  et  dépendait  du 
nouveau  possesseur.  ••  Le  propriétaire, 
dit  If.  Giraud ,  ne  pouvait  disposer  de  la 
terre  sans  les  colons  ni  des  colons  sans 
la  terre.  »  La  classe  des  colons  se  recru- 
tait: l*>  par  la  naissance ,  le  fils  du  colon 
suivant  la  condition  de  son  père  ;  2»  par 
la  prescription  qui  s'exerçait  après  trente 
ans  de  colonat;  3"  par  un  contrat  volon- 
taire qui  faisait  passer  de  la  classe  des 
hommes  libres  dans  celle  des  colons; 
i-  par  des  colonies  de  barbares  trans- 
plantées dans  les  provinces.  I.a  condition 
du  colon  différait  de  celle  de  l'esclave , 
en  ce  qu'il  était  libre  envers  tout  autre 
que  le  propriétaire  de  la  terre ,  et  pouvait 
contracter  un  véritable  mariage  ;  ce  qui 


était  refuse  à  rcsclavc.  Mais  il  était  tenu 
du  cultiver  la  terre  et  de  payer  au  pro- 
priétaire une  redevance;  il  était  soumis, 
comme  l'esclave,  à  un  châtiment  corpo- 
rel ,  s'il  manquait  aux  obligations  qui  lui 
étaient  imposées.  Enfin,  il  était  enchaîné 
aux  travaux  de  la  glèbe:  rien  ne  pouvait 
l'en  affranchir,  pas  même  le  service  mi- 
litaire, auquel  cependant  il  était  soumis. 
Le  colonat  romain  subsista  dans  la  Gaule 
après  l'invasion  des  barlKircs.  On  en 
trouve  la  preuve  dans  une  lettre  de  Si- 
doine Apollinaire,  évoque  de  Clermont- 
Ferrand  au  v*  siècle  (livre  V,  lettre  xix): 
«<  Jo  pardonnerai  volontiers  à  cet  homme, 
dit  il  en  parlant  d'un  colon  ,  si ,  de  son 
niattre  que  vous  êtes,  vous  consentez  à 
devenir  son  patron  et  si  vous  le  dégagez 
du  colonat  (inquilinatu  )  ob  il  est  né.... 
Devenu  de  tributaire,client,  il  passera  de 
la  classe  des  colons  àcelledes  plébéiens.» 
Après  la  chute  de  l'empire  romain,  on 
trouve  les  colons  désignés  dans  la  Gaule 
par  les  noms  d'inquilins^  de  (iscalins, 
d'a{dtVm«,  etc.ll  y  en  avait  qui  ne  devaient 
le  service  que  trois  jours  la  semaine  et 
qu'on  appelait  pour  ce  motif  triduani. 
Mais  le  lien  qui  les  attachait  à  la  terre  ne 
fut  plus  aussi  fort  que  sous  l'empire  ro* 
main;  il  put  être  rompu  par  Taffranchisse- 
raentou  par  la  prescription.  Le  colon  eutle 
droit  de  poursuivre  une  action  en  jusiiceet 
d'avoir  une  propriété  personnelle.  En  un 
mot,  sa  condiiion  s'améliora.  Des  colons 
romains  vinrent  en  partie  les  colliberts 
(voy.  ce  mot),  en  partie  les  hommes  de- 
poM<fl(voy.  ce  mol)  et  les  serfs  (voy.  ce 
mot).  L'esclavage  ancien  dispiraissait,  et 
l'émancipation  sociale  s'accomplissait  peu 
à  peu.Yoy,  Essatssur  l*histoirede  France, 
parM.Gnizoï;  Polypt.d'lrminon,Vro\ég. 
de  M.  Guérard,  et  Traité  du  droit  fran- 
çais au  moyen  dge,  par  M.  Giraud. 

COLONEL  {  Colonel  gênerai  des  dra" 
gons,  colonel  général  de  la  cavalerie,  co- 
lonel général  de  l'infanterie,  etc.).— L'of. 
fice  de  colonel  général  de  l'infanterie 
française  fut  établi  par  François  !«'  vers 
1544.  érigé  en  charge  de  la  couronne 
par  Henri  III,  en  1584,  et  supprimé  par 
Louis  XIY  en  I66i.  Louis  XV  le  rétablit, 
en  1721,  en  laveur  de  Philippe  d'Orléans, 
fils  du  régent,  qui  s'en  démit  en  i730. 
Depuis  cette  époque .  il  n'y  a  plus  eu  de 
colonel  général  de  l'infanterie  française. 
Voy.  Hiérarchie  militaire. 

COLONELLE.  -  Ce  mot  désignait,  au 
XVII»  siècle,  la  première  compagnie  d'un 
régiment;  celle  qui  portait  le  drapeau 
blanc.  Il  est  souver.t  question  de  colo- 
nelles dans  les  mémoires  du  xvn«  siècle. 
«  L'enseigne  de  la  colonelle  de  Miron  me 
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vint  avertir,  dit  le  caHinal  de  Ilciz,  que 
le  chancelier  inurclioil  droit  au  Taluis.  » 
Mém.  de.  Belz ,  août  1648;  récit  de  la 
journée  des  barrica<ics. 

COLOSSE.  —  Les  druides  plaçaient  les 
victimes  humaines  dans  un  colosse  d'o- 
sier pour  les  brûler  en  l'honneur  de  leurs 
dieux.  Voy.  Druides. 

COLPORTAGE,  COLPORTEUK.  -  Les» 
marchands  ambulants,  appelés  colpor- 
teurs ,  ont  été  soumis  de  tout  temps  à  des 
règlements  particuliers.  Les  anciennes 
lois  françaises  leur  défendaient  de  vendre 
aucune  marcliandise  sans  la  permission 
du  lieutenant  général  de  police  (De  La 
Mare,  Traité  de  lu  police,  l  I,  t.  XV, 
c.  II  ).  Les  statuts  des  libraires  de  Paris 
interdisaient  aux  colporteurs  de  gazettes, 
édits ,  etc. ,  de  tenir  apprentis,  magasins, 
boutique,  imprimoric;  ils  pouvaient  scu- 
.ement  porter  k  leur  cou  une  balle  conte' 
nant  de  petits  livres  qui  ne  dépassaient 
pas  huit  feuilles  brochées  et  impriinées 
par  un  libraire  de  Paris,  avec  sa  marque. 
Aujourd'hui  le  colportage,  qui  comorend 
l'industrie  de  ces  marchands  ambulants, 
des  crieurs  de  nouvelles  publiques,  des 
vendeurs  et  acheteurs  de  vieux  habits,etc., 
est  libre,  à  condition  que  le  colpoiteur  se 
pourvoira  d'une  patente,  et  se  confor- 
mera aux  règlements  de  police.  Comme 
beaucoup  de  fitiudes  peuvent  se  commettre 
au  moyen  du  colportage,  il  est  recom- 
mandé aux  maires  de  le  surveiller.  Le 
colportage  du  tabac  et  des  cartes  a  été 
formellement  interdit  par  la  loi  du  28  avi-j] 
1816,  art.  222. 

COMBAT  SINGULIER.— Voy  DUEL. 

COMBATS  A  LA  BARRIÈRE  -Jeux  mili- 
taires où  les  chevaliers  combattaient  h  pied. 

COMBENNATORES.  —  Conducteurs  de 
chariots  appelés  Bennes.  Voy.  Benne. 

COMÉDIE.  —  Voy.  Théâtre. 

COMICES  AGRICOLES.— Réunions  d'a- 
griculteurs. Voy.  Agriculture. 

COMIRS.  -  Espèce  de  jongleurs. 
Voy.  Jongleurs. 

COMITE.  -  Offlcier  de  galères  qui  di- 
rigeait les  forçats  et  les  faisait  ramer. 

COMITÉ.— On  appelait  autrefois  comité 
dans  Tordre  de  Malte,  un  bureau  com)H>sé 
de  seize  commandeurs  et  chargé  de  l'cx  pc- 
dition  des  afl'aircs  de  l'ordre.  —  Il  y  a  prè.s 
des  différents  ministères  des  comités  ou 
bureaux  composes  d'hommes  spéciaux  des- 
tinés à  éclairer  les  questions  relatives  à 
l'agriculture,  au  commerce,  aux  colonies,  à 
la  marine,  aux  ponts  et  chaussées,  à  l'in- 
fanterie ,  à  la  cavalerie ,  à  l'artillerie ,  aux 
monnaies ,  aux  finances,  aux  domaines,  à 


la  diplomatie,  etc.  Voy.  Ministères.  — On 
a  souvent  don.ié  le  nom  de  comités  à  des 
réunions  de  jiembres d'assemblées polili- 
ques.  I.a  Convention ,  qui  joignait  le  pou- 
voir exécutif  au  pouvoir  législatif,  avait 
formé  divers  cornues  char(;es  de  l'admi- 
nistration :  tels  étaient  les  comités  de  salut 
public,  de  sûreté  générale ^  de  l'instruc- 
tion publique ,  etc.  Nous  ne  pouvons  ici 
qu'indiquer  ces  institutions  dont  l'histoire 
se  trouve  dans  tous  les  ouvrages  relatifs  à 
la  révolution.  —  Les  comités  historiques 
ont  été  établis  auprès  du  ministère  de  l'in- 
struction publique  pour  diriger  la  publi- 
cation des  documents  inédits  relatifs  à 
l'histoire  de  France. 

COMM.\NDANT  DE  PLACE.  -  Officier 
chaîné  du  commandement  d'une  place 
Torie. 

COMMANDE  ou  COMMANDE.  —  Admi- 
nistration d'une  abbaye  confiée  par  le 
n>i  à  un  personnage  qui  en  touchait  les 
revenus ,  sans  résider  et  souvent  même 
.<;an8  être  engagé  dans  les  ordres.  On  ne 
donnait  en  commande  ni  les  cures  ni  les 
évèchés.  Voy.  Addayr  et  Bénéfices  ec- 
clésiastiques. 

COMMANDE  (Droit  de).  —Droit  féodal 
que  certains  seigneurs  prélevaient  tous 
les  ans  sur  les  veuvis  de  condition  ser- 
vile.  Dans  quelques  conirées ,  le  droit  de 
commande  évd\i  payé  par  les  femmes  ma- 
I  ioes  de  condition  .servile,  aussi  bien  que 
par  les  veuves. 

COMMANDERIE,  COMMANDEUR.  — 
Une  commande'rie  était  un  bénéfice  de 
l'ordre  de  Malte.  Celui  qui  en  était  investi 
s'appelait  ^^ommanaeur.  L'institution  des 
Cxtmmanderies  daie  de  1260-  Jusqu'à  cette 
époque,  les  biens  de  l'ordre  étaient  admi- 
nistrés par  des  agents  comptables,  qui, 
après  avoir  pris  ce  qui  était  nécessaire 
pour  leur  subsistance,  devaient  remettre 
le  surplus  au  ^rand  mattre  et  au  trésorier 
de  l'ordre.  Mais,  comme  il  fallait  à  l'ordre 
des  revenus  fixes,  on  arrêta  dans  un  cha- 
pitre tenu  à  Césaiée  (1260),  un  rôle  des 
sommes  aue  chaque  bénéfice  de  Malte  en- 
verrait à  la  terre  sainte.  Le  reste  des  re- 
venus de  ces  bénéfices  ou  commanderies 
fut  consacr  é  s^i  l'entretien  des  chevaliers 
qui  en  avaient  la  direction  et  qui,  depuis 
cette  époque,  s'appelèrent  commandeurs. 

COMMANDEURS.  -  Les  commandeurs 
dans  les  culonies  étaient  des  agents  qui 
présidaient,  le  fouet  à  la  main,  aux  tra- 
vaux des  nègres.  Voy.  Nègre. 

COHMENDATAIRK  ou  COMMANDATAI- 
RE. —  Primiiivcmeiit  le  c.om^nendatait^e 
était  un  économe  chargé  d'administrer 
un  bénéfice  vacant,  jusqu'à  la  nomination 
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d'un  nouveau  liiulairc.  L'udministratioo  Au  vu*  sièclo,  il  est  ([uesi.ou  d'un  mur* 

des  cvêclics  vacants  apparlcnaità  l'évoque  chand  franc,  nomme  Saraon,  qui  devint 

le  plus  proche,  qu'on  appelait,  pendant  rui  des  Slaves.  II  traversait  prubableraeni 

la  vacance  du   siège ,  evéque   commen-  les  contrées   slaves  pour  se  rendre  du 

iataire.    Dans   la   suite,  on  laissa  des  pays  des  Francs  à  Conslantinople,   où 

abbés    commendataires    jouir    pendant  était  un  des  principaux  marchés  de  l'O- 

toute  leur  vie  des  revenus  d'une  abbaye,  rient,  et,  comme  dariscfs  épotjues  bar- 

L'abbé  commendalaire  n'était  pas  chargé  bares  ,  le  commerce  était  chose  dange- 

de  la  discipUne  intérieure  ;  mais  il  avait  reuscetse  faisait  souvent  à  main  année, 

tous  les  droits  honorifiques  et  les  rêve-  le    marchand    franc   put   devenir   chef 

nus  C'ciaii  trop  souvent  un  counisan  qui  d'une  nation    belliqueuse.    Les    capiiu- 

ne  résidait  jamais  dans  son  abbaye.  Voy.  laires  de  Charleniagne  attestent  les  périls 

Abbaye  et  Bénéfices  ecclésiastiqi'k.s.  du  commerce  en  môme  temps  que  les  cf- 

COMMENSAL.  -  On  appelait  comnm,-  î^'lfJl^Sr^Kf 'rn.'Jîf  1?.J'J"}^a'  i" 

««z  ou  convive,  du  r oirSous  les  premiè-  ^X^L  fron^r^s  ie  veuK  la  dé" 

HmmLall    éiaiom   les    officS  oui  ^u  nord  et  à  l'est  de  l'empire,  Uardewick, 

ÎSlT^f  de  Sre  nla^  a^^^^^^^^  ^^^  ^«  Luncbourg  (Bardewi.-k  fut  ruinéi 

Sïïaîoup  P"^®"**^^  P**^  *^*  ^^^^^  par  Henri  le  Mon  ),  Zelle  et  Magdebourg 

sont  les  principaujc  centies  des  relations 
COMMERCE.  —  La  France,  baignée  par  commerciales;  au  centre,  Erfurt;  sur  le 
l'Océan  et  la  Méditerranée,  arrosée  par  Danube,  Kaiishonne  et  Lorch,  au  con- 
einq  grands  fleuves  et  une  infinité  de  ri-  fluent  de  l'Eus  et  du  Danube  (  voy.  le  ca- 
vières,  présente  pour  le  commerce  les  pitulaire ,  dans  le  Recueil  des  historien* 
conditions  les  plus  favorables.  Aussi  voit-  de  France,  V,  672).  l/attentinn  de  Char- 
011  dès  la  plus  haute  antiquité  la  colonie  lemagne  se  portail  en  môme  temps  sur  les 
des  Phocéens^  -Marseille,  lutter  contre  denrées  commerciales.  Il  défendait  de 
les  Cartltaginois  et  les  Etrusques  et  cou  ■  vendre  des  armes  aux  l>arbares  ;  Charle- 
▼rir  de  ses  comptoirs  les  côtes  de  la  Gaule  magne  favorisait  encore  le  commerce  en 
et  de  TEspagne.  Nous  connaissons  moins  établissant  une  mesure  unique  et  une 
le  commerce  de  la  Gaule  septentrionale,  seule  monnaie  pour  tout  son  empire.  Les 
Cependant  on  doit  croire,  d'après  quel-  péages,  que  les  Francs  avaient  multipliés, 
ques  passages  des  auteurs  anciens ,  que  entravaient  le  commerce  intérieur  ;  Char- 
la  Gaule  faisait  un  commerce  étendu  par  lemagne  renouvelle  souvent  la  défense 
la  Seine  avec  la  Grande-Bretagne  et  les  d'en  établir  de  nouveaux.  «  Que  l'on 
contrées  du  nord.  Lacorporation  des  mari-  n'exige  aucun  péage  là  où  ilD*y  a  point 
niers  de  la  Seine  ou  des  nautes  parisiens  de  rivière  à  traverser  dans  un  bac,  ou  de 
remonte  à  une  haute  antiquité.  Elle  était  pont  à  franchir.»  (Id,  ibid.,  p.  664.)  El 
organisée  et  jouissait  de  privilèges  sous  ailleurs  :  «  Que  personne  n'ait  l'audace 
iés  empereurs  romains.  Il  est  probable  de  percevoir  des  péages,  si  ce  n'est  dans 
que  ces  institutions  de  commerce  se  per-  les  lieux  où  des  ponts  sont  construits  de-' 
pétoèrent  au  milieu  des  bouleversements  puis  longtemps,  où  l'on  a  établi  des  bacs 
Quq  l'invasion  des  barbares  causa  dans  pour  le  passage,  et  où  existe  une  an- 
1  empire  romain.  Dès  le  vii<' siècle,  on  voit  cienne  coutume.  »  Ces  ordonnances  attes- 
les  navires  chargés  des  productions  du  lent  les  efforts  de  Charlemagne  pour  le 
midi  arriver  dans  la  Seine.  Une  ordon-  bien  public  et  pour  la  prospérité  de  ses 
nance  de  Dagobert ,  en  date  de  629 ,  nien-  États,  dont  il  embrassait  toutes  les  parties 
tienne  les  denrées  méridionales ,  l'huile ,  et  surveillait  jusqu'aux  moindres  détails, 
la  garance,  qui  étaient  apportées  par  Mais  l'anarchie  qui  suivit  le  démembre- 
l'Océan  cl  la  Seine  (Script,  rerumgalltc.,  ment  de  l'empire  carlovingien,  les  guerres 
IV,  627  ).  Ce  roi  encouragea  le  commerce  civiles ,  les  luttes  féodales ,  annulèrent 
en  accordant  des  privilèges  aux  niar-  pendant  plusieurs  siècles  toutes  relations 
chands  qui  se  hasardaient  ainsi  sur  les  commerciales.  Il  semble  que  les  vassaux 
mers,  et  il  fonda  en  leur  faveur  la  foire  courbés  sur  la  glèbe  furent,  aux  x"  et 
de  Saint- Denis  qui  durait  quatre  se  xi«  siècles  ,  condamnés  à  l'isolement.  La 
maines,  et  réunissait  des  marchands  de  France  se  hérissa  de  châteaux  forts  aux 
toutes  les  nations.  Grégoire  de  Tours  gorges  des  montagnes,  aux  passades  des 
cite  le  vin  de  Gaza  et  parle  i-ans  étonne-  fleuves,  et  on  ne  put  circuler  qu'à  main 
ment  d'un  riche  négociant  syrien  établi  à  armée.  Ce  triste  état  nous  est  attesté  par 
Bordeaux  (  livre  Yll ,  chap.  xxix  et  xxxi).  les  effoits  mêmes  que  fit  l'Église  poar  en 
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iiélivrer  la  France.  La  paix  de  Dieu  ei  la 
trêve  de  Dteu  (voy.  ces  mots)  ne  remé- 
dièrent Qu'imparfaitement  à  un  mal  aussi 
profondcmcnl  enraciné,  et  Ton  trouve 
dans  les  historiens  contemporains  les 
moins  suspects  la  preuve  de  ces  calami- 
tés, w  Avant  que  les  chrétiens  partissent 
pour  les  contrées  d'outre-  mer,  ait  Guibert 
de  Nogeni  (  Hist.  de  Jérusalem  ^  livre  1% 
cbap.  XXVII ,  !e  royaume  de  France  était 
en  proie  à  des  troubles  et  à  des  hostilités 
perpétuelles.  On  n'enicndaii  parler  que 
de  brigandages  commis  sur  les  voies  pu- 
bliques. Les  incendies  étaient  innombra- 
nies,  et  la  guerre  sévissait  de  toutes  parts 
sans  autre  cause  qu'une  insatiable  cupi- 
dité. Kref ,  des  hommes  avides  ne  respec- 
taient aucune  propriété  et  se  livraient  au 
pillage  avec  une  audace  effrénée.  »  Guil' 
iaume  de  Tyr  confinne  ces  assertions 
(apud  Gesta  Dei  per  Francot,  livre  !•', 
chap.viii  .  u  II  n'y  avait,  dit-il,  aucune  sé- 
curité pour  les  propriétés  :  quel(iu'un  etait- 
il  regardé  comme  riche,  c'était  un  motif 
suffisant  pour  le  jeter  en  prison ,  le  rete- 
nir dans  les  fers  et  lui  faire  subir  de 
cruelles  tortures.  Des  brigands,  ceints 
du  glaive,  assiégeaient  les  routes,  dres- 
saient des  embûches  aux  voyageurs,  et 
n'épargnaient  ni  les  étrangers  ni  les 
.lonimes  consacrés  à  Dieu.  Les  villes  et 
les  places  fortes  n'étaient  pas  même  à 
l'abri  de  ces  calamités,*  des  sicaires  en 
rendaient  les  rues  et  les  places  dange- 
reuses pour  les  gens  de  bien.  Moins  on 
était  coupable,  plus  on  était  exposé  aux 
attaques  des  méchants.  » 

Le  remède  vint  de  Texcès  même  du  mal . 
La  féodalité,  fatiguée  enfin  de  ces  luttes 
incessantes  oh  elle  se  dévorait  elle-nièn)e , 
et  obéissant  à  un  sentiment  religieux , 
entreprit  les  guerres  lointaines  appelées 
croisades  Dès  le  xii"  siècle,  on  reconnut 
les  avantages  de  la  route  ae  mer  sur  la 
route  de  terre,  et  Richard  Cœur  de  Lion 
s'embarqua  à  Marseille  en  iiiN).  Bientôt 
les  Vénitiens  conquirent  avec  lesFrançais, 

'empire  d'Orient.  Saint  Louis  fit  creuser 
on  piort  àAigues-Mortes,  et  couvrit  de  ses 
vaisseaux  la  Méditerranée.  Les  croisades 
avaient  donné  un  puissant  essor  à  la  ma- 
rine ,  et  par  conséquent  au  commerce.  Dès 
ce  moment,  il  s^établit  entre  l'Asie  et 
l'Europe,  un  échange  de  produits  dont  les 
facteurs  lurent  les  Vénitiens  et  les  Génois , 
et  aussi  les  habitants  de  Marseille,  de 
Montpellier,  de  Narbonne.  Benjamin  de 
Tadèle,  voyajgeur  du  xii"  siècle,  donne 
une  haute  idée  de  l'activité  commerciale 
de  Montpellier.  «Cette  ville,  dit-il,  est 

réqucntéo  par  toutes  les  nations  chré* 
tiennes  et  mahométancs.  On  y  trouve  des 
négociants  de  l'Afrique,  de  l'Italie  »  de 


l'Egypte,  de  la  Palestine,  de  la  Grèce,  de 
la  Gaule,  de  l'Espagne,  et  de  rAncleterrc, 
en  sorte  qu'on  y  voit  des  gens  de  toutes 
les  langues  avec  les  Génois  et  lesPisans  :* 
Les  denrées  oui   étaient   apportées  kUï 
Levant   dans   les  ports  du  midi  de  la 
France ,  étaient  transportées  par  terre  ou 
par  eau  dans  l'intérieur  du  royaume,  aux 
grandes  foires ,  qui  étaient  alors  les  prin- 
cipaux  centres  des  relations  commer- 
ciales. La  Champagne  avait  les  plus  im- 
portantes aux  nw*  et  xiic  siècles ,  et  c'était 
là  que  se  faisait  l'échange  des  produits  du 
nord  et  du  sud  de  la  France.  La  Normandie 
était  en  relation  avec  l'Irlande  et  l'Angle- 
icric ,  et,  dès  le  xi"  siècle,  les  bourgeois 
de  Rouen  avaient  obtenu  les  privilèges  de 
commerce  les  plus  étendus  dans  tous  les 
poris  d'Angleterre.  Philippe  Auguste,  en 
s'emparant  de  la  Normandie  (  1 204  j ,  donna 
à  la  France  une   puissante   marine  sur 
l'Océan.  A  la  même  époque,  la  Flandre  se 
faisait  remarquer  par  son  industrie  et  ses 
relations  commerciales.  Le  poète  de  Phi- 
lippe Auguste,  Guillaume  le  Breton,  en 
parle    avec    adniiraiion  (  Hisiorieixs   die 
France ,  XVII ,  234-235  J  :  «  Là  se  voient 
des  lingots  d'argent  et  ae  brillant  métal, 
les  tissus  de  la  Phénicie  et  de  la  Sérique 
(pays  d'où  l'on  tirait  la  soie  ) ;  les  produits 
des  C^clades ,  les  peaux  tachetées  de  la 
Hongrie ,  lus  graines  qui  donnent  à  l'écar- 
late  une  couleur  brillante,  les  vins  qu'en- 
voient la  Gascogne  et  la  Rochelle;  au  fer, 
des  métaux ,  les  produits  de  l'Angleterre, 
et  les  denrées  de  toute  nature   que   U 
Flandre  accumule  dans  ses  ports  pour  les 
répandre    dans  les  diverses  parties  dt 
monde.  »  Les  rois  de  France  s'eniparèren 
sous  Philippe  le  Bel  de  cette  riche  con- 
trée. Déjà  ils  avaient  les  ports  d'Aigues- 
Mortes,  de  Cette,  et  toute  la  côte  du  l^n- 
guedoc  réunie  a  la  couronne  en    i27i. 
Ainsi ,  1.^  commerce  français  prit ,  dès 
le  XIII*  siècle,  an  vaste  développement, 
et  fut  favorisé  par  plusieurs  ordonnances 
des  rois  de  France. 

La  corporation  det  marchands  de  Veau 
de  Paris  f  qui  avait  succédé  à  relie  des 
nautes  parisiens,  obtint  de  grands  privi- 
lèges de  Louis  VI,  Louis  VII,  et  Philippe 
Auguste.  Elle  forma  une  hanse,  ou  asso- 
ciation ,  et  eut  le  monopole  des  transports 
sur  la  Seine,  depuis  le  pont  du  Pecq,  près 
de  Saint-Germain ,  jusqu'à  la  haute  Seine. 
Elle  levait  un  impôt  ou  droit  de  hanse  sur 
toutes  les  déniées  apportées  à  Paris. Cette 
paissante  oorporution  fut  pendant  long- 
temps la  plus  importante  de  Paris,  et  elle 
donna  pour  armes  à  cette  ville  un  vais- 
seau, emblème  du  commerce  maritime. 
La  basse  Seine  était  soumise  à  une  autre 
oorporation ,  celle  des  marchands  de  l'eau 
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de  Rouen ,  oui  avaient  le  droit  exclusif  ae 
iransporler  tes  denrées  depuis  le  pont  de 
Itoueo  jusqu'au  pont  du  Pecq.  U  en  résulta 
d'interminables  procès  entre  les  deux  com- 
pagnies privilégiées  qui  dominaient  le 
cours  de  la  Seine,  et  qui  alléguaient  Tune 
et  l'autre  une  ancienne  possession.  Heu- 
reusement il  existait  en  France  un  pouvoir 
supérieur  aux  corporaii  ins,  et  qui,  dans 
l'iniérèt  général,  modifiait  ou  annulait 
leurs  privilèges.  La  royauté  travailla  à 
ouvrir  des  communications  plus  faciles. 
Saint  Louis  menaça  les  Kouennais,  s'ils 
ne  consentaient  à  la  restriction  de  leurs 
privilèges ,  d'établir  un  ()ort  royal  dans  un 
de  ses  domaines  appelé  Couronne  ^  sur  la 
haute  Seine,  et  de  leur  faire  ainsi  une 
redoutable  concurrence.  Des  travaux  fu- 
rent commencés,  et  ce  fut  devant  cette 
menace  que  les  Rouennais  firent  de  pru- 
dentes concessions.  Peu  à  peu,  la  royauté, 
qui  avait  protégé  dans  l'origine  les  asso- 
ciations privil^iées  pour  le  commerce 
maritime,  diminua  ou  môme  abolit  les 
entraves  qu'elles  apportaient  à  la  navi- 
gation fluviale.  Saint  Louis  favorisa  en- 
core le  commerce  en  assurant  la  sécurité 
des  routes ,  en  rendant  le  seigneur  res- 
ponsable des  vols  commis  sur  ses  terres , 
eten  détruisant  les  péages  multipliés  par 
la  fiscalité  féodale;  une  pénalité  sévère 
réprima  les  fraudes  commerciales ,  et  le 
prévôt  Etienne  Boileau  soumit  les  corpo- 
rations à  une  réforme  et  &  de  sages  règle- 
ments. (Voy.  le  Livre  des  métiers  d'Èl\enne 
Boileau  dans  la  collection  des  documents, 
inédits  de  l'histoire  de  France.  ) 

Les  successeurs  de  saint  Louis  favori- 
sèrent également  le  commerce.  Philippe 
le  Hfurdi,  aussitôt  après  la  réunion  du  Lan- 
guedoc, établit  à  Nîmes,  en  i272,  des  ju- 
ges spéciaux  pour  les  conventions  com- 
merciales. Philippe  le  Bel  appela  en  France 
les  étrangers  par  les  francnises  qu'il  leur 
accordait.  Les  foires  de  Champagne  de- 
vinrent de  plus  en  plus  florissantes;  le 
port  d'Harfleur  attira  les  Castillans ,  les 
Portugais,  les  Aragonais  (ordoon  de  1309). 
Des  prohibitions ,  nécessaires  dans  l'en- 
fance de  rindustrie,  protégèrent  le  com- 
merce national.  Les  draperies  indigènes 
furent  favorisées  par  l'ordonnance  qui 
défendait  l'exportation  des  laines  et  celles 
des  drogues  et  teintures  nécessaires  pour 
la  fabncation  et  laciiloration  des  draps. 
I<a  royauté  retirait  dès  lors  un  grand  avan- 
tage des  transactions  comn.erciales  par 
les  droits  qu'elle  prélevait.  Mais  l'altéra- 
tion des  monnaies,  la  proscription  des 
juifs  et  des  lombards,  les  impôts  exces- 
sifs ,  les  confiscations  déguisées  soua  le 
nom  de  lots  somptuaires  firent  le  plus 
^rand  tort  aQ  commerce  à  l'époque  d« 


Philippe  le  Bol.  Les  règnes  des  pre« 
miers  Valois  furent  signalés  par  les 
mêmes  abus  et  de  plus  par  les  désastres 
de  la  guerre  contre  les  Anglais.  A  peine 
la  paix  et  l'ordre  furent-ils  rétablis  sous 
Charles  V  qu'on  vit  le  commerce  se 
relever.  Les  Normands  fondèrent  des 
comptoirs  sur  les  côtes  d'Afrique  et  dans 
les  Iles  Canaries.  Les  roarctiands  castil- 
lans furent  de  nouveau  appelés  à  Harflcur 
par  la  confirmation  de  leurs  anciens  pri- 
vilèges. Charles  V  voulait  ouvrir  au  com  • 
merce  intérieur  de  nouvelles  voies  de 
communication.  «  11  avait  rèsolu,dit  Chris- 
tine de  Pisan ,  de  faire  fossoycr  la  terre 
de  telle  largeur  et  profondeur,  et  eu  telle 
adresse  que  la  rivière  de  Loire  pût  pren- 
dre son  cours  en  la  rivière  de  Seine  et 
porter  navire  qui  vint  à  Paris.  »  Les  cent 
mille  livres  demandées  pour  ce  travail 
étaient  préparées,  lorsauc  la  mort  de 
Charles  V  en  retarda  rexccution  pour  plu- 
sieurs siècles.  A  cette  époque,  aes  mar- 
chands tartares  venaient  trafiquer  cm 
France.  Tamerlan,  vainqueur  de  Bajazet, 
au  commencement  du  xv« siècle,  écrivit  à 
Charles  VI  pour  le  prier  de  traiter  favora- 
blement ,  ainsi  que  l'avaient  fait  ses  pré- 
décesseurs, les  Tartares  qui  commer- 
çaient dans  ses  États  (  Hist.  ae  CharletVi^ 
par  le  religieux  de  Saint-Denis,  livre  XXIV, 
chap.  XIX). 

La  folie  de  Charles  VI  et  les  désastres 
de  son  règne  plongèrent  la  France  dans 
une  anarchie  dont  elle  ne  sortit  que  par 
une  crise  providentielle.  4veo  la  paix  et  la 
sécurité  le  commerce  prit  un  nouvel  essor 
et  eut  pour  principal  représentant  à  cette 
époque  Jacques  Cœur,  qui  siégeait  dans 
les  conseils  du  roi.  Lui-roômo  avait  long- 
temps trafiqué  dans  les  contrées  loin- 
taines, et,  dès  1432,  un  voyageur  fran- 
çais ,  Bertrandon  de  La  Brocquière ,  le 
rencontrait  à  Damas  Enrichi  par  le  com- 
merce, Jacques  Cœur  prêta  à  Charles  VU 
l'argent  nécessaire  pour  la  conquête  delà 
Normandie  et  il  devint  le  trésorier  ou  ar- 
geniier  du  roi.  «  Il  avait,  dit  un  chroni- 
queur contemporain,  Mathieu  de  Coussy, 
f>lusieurs  facteuis  qui  allaient  par  tous 
es  pays  et  royaumes  chrétiens  et  même 
dans  le  pays  des  Sarrasins.  Sur  la  mer,  il 
avait  à  ses  dépens  plusieurs  |;rands  vais- 
seaux, qui  allaient  en  Barbarie  et  jusques 
en  Baoylone ,  quérir  toutes  les  marchan- 
dises par  la  licence  du  soadan  et  des 
Turcs.  En  leur  payant  un  droit .  il  faisait 
venir  de  leur  pays  'les  draps  d'or  et  de 
soie  de  toutes  façons  et  de  toutes  cou- 
leufs,  plus  des  fourrures  de  diverses  ma- 
nières ,  tant  de  martres  gue  genettcs  et 
autres  choses.  U  avait  bien  trois  cents 
facteurs  sur  terre  et  sur  mer.  »  La  dis- 
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grftce  de  Jacques  Cœur  n'arrêta  pas  le  ereusa  sur  les  côtect  de  Normandie  le  port 
vaste  développement  du  commerce.  Les  dont  Louis  X!  avait  conçu  le  projet  et  rai»> 
expéditions  sur  la  côte  d'Afrique,  inier-  pela  Ville  françoise.  Il  esi  resié  sous  le 
rompues  pendant  le  rè^uQ  de  Charles  VI.  nom  du  Havre  un  des  principaux  ports  de 
fureni  envouragées  par  Charles  VII.  A  commerce.  Fn  1 529,  les  deux  frères  Jean 
l'intérieur  du  royaume,  il  rétablit  les  et  Uaoul  Parmcniier  allèrent  à  Sumatra 
foires  de  (ibampagne  et  de  Brie,  en  ac-  sur  les  vaisseaux  la  Pensée  et  le  Sacre. 
corda  plusieurs  à  Lyon,  et  fit  cesser  la  François  !•'  encouragea  ces  expéditions, 
rivalité  des  corporations  normande  et  pa-  Ce  fut  par  ses  ordres  et  à  ses  frais  que  le 
ri8iennc,qui  entravait  la  navigation  de  la  Florentin  J.  Verazzano  parcourut  la  côte 
Seine.  Il  aonlit  les  péages  illicites  qui  ar-  orientale  de  l'Amériq^ue  depuis  Terre^- 
rètaient  les  marchand:)  et  affecta  des  fonds  Neuve  jusqu'à  la  Virginie  Jacques  Car- 
spéciaux  uour  l'entretien  des  ponts  et  lier  remonta  le  fleuve  Saint-Laurent  et 
chaussées  (Bec.  des  Ordonn,,  XIII,  306,  reconnut  les  côtes  du  Canada,  en  1534  et 
et  XIV,  367).  1535.  Peu  de  temps  après,  une  nouvelle 

Le  successeur  de  Charles  VU,  Louis  XI,  expédition  partit  sous  les  ordres  de  Jean 
fat  aussi  un  des  rois  qui  encouragèrent  deLaUocquc,  sieurdeHobervaljquePran» 
le  commerce.  Il  élnblii  aux  environs  de  çois  !•' avait  nomme  vice-roi  du  Canada. 
Tours  des  plantations  de  n:ûriers  et  des  Ce  navigateur  explora  la  partie  septen- 
fabriques  de  soie;  il  protégeait l'indusirie  irionale  de  cette  contrée ,  de  1 54i  à  i545 , 
nationale,  suivant  l'usage  de  ces  temps^  et  fortifia  le  cap  lircton.  Ces  expéditions 
par  un  système  prohibitif  et  défendait  se-  maritimes  exercèrent  nécessairement  une 
vèrcroent  limportation  des  étoffes  do  ^randeinfluencesurlccommerce. D'après 
l'Inde.  Lyon  ,  Rouen  et  d'autres  villes  le  témoignage  de  l'ambassadeur  vénitien 
obtinrent  des  privilèges  de  foires  fran  Marine  Gavalli,  la  France,  en  1546,  expor- 
ches pour  appeler  dans  leurs  murs  des  mit  annuellement  des  vins  pour  plus  de 
marchands  étrangers.  Par  le  même  motif  (]uatre  millions  (monnaie  du  temps)  Les 
on  exempta  le  Languedoc  du  droit  d'aU'  laines  de  Normandie  et  de  Picardie  se 
baine.  Un  grand  conseil  de  marchands  vendaient  en  Espagne,  en  Angleterre,  en 
fat  appelé  auprèi  du  roi  pour  aviser  au^  Italie  et  jusque  dans  les  États  barbares- 
moyens  d'étenire  et  faire  pi  espérer  le  ques.  Le  sel  était  encore  une  richesse 
commerce.  Louis  XI  avait  des  projets  plus  pour  la  France.  Le  roi  s'efforça  d'affran- 
vaates.  Il  songeait  à  établir  l'unité  de  ebircepaysdutributau'ili)ayaitàrélran- 
poids  et  de  mesures  et  à  creuser  un  port  ger  pour  certaines  industries  II  attir.i  en 
sur  les  côtes  de  Normandie,  •  pour  que  Krance  des  ouvriers  italiens  habiles  à  tra- 
ies navires  de  quelque  contrée  qu'ils  fus  vailler  la  soie ,  et  imprima  une  grande 
sent  pussent  y  descendre  et  y  séjourner.  »  activité  aux  fabriquesétablies  par  Louis  XI. 
{Ree.  de*  Ordonn  ,  X^'III,  35.  )  L'ordon  En  1546,  on  comptait  en  France  huit  mille 
nance  fut  même  rendue.  Mais  la  mort  du  métiers  qui  tissaient  .a  soie,  d'après  le 
roi  en  empêcha  l'exécution.  Ce  fut  une  témoignage  de  Marine  Cavalli.  Comme 
des  vues  qu'il  légua  à  l'avenir  et  que  ses  Louis  XI ,  François  !•'  s'efforça  de  proté- 
successeurs  se  chargèrent  de  réaliser.  ^er  l'industrie  nationale  par  des  mesures 

Avec  le  XVI*  siècle,  une  nouvelle  ère  nrohibitlves  et  frappa  de  droits  considé- 

commencR  pour  le  commerce  et  l'indus-  iables  les  draps  étrangers  et  surtout  les 

trie  Les  découvertes  maritimes  ouvrirent  cioffes  d'«r  et  d'argent.  A  l'intérieur,  l'a- 

dcs  débouchés  plus  vasteit  ;  une  part  con*  holiiion  des  péages  illicites  établis  depuis 

sidcrable  en  revict  aux  Français.  C'est,  [>ius  de  cent  ans  sur  les  bords  de  la 

selon  quelques  écrivains,  au  capitaine  Loire  et  l'uniformité  d'aunage  introduite 

dieppois  Cousin  (t  à  son  compagnon  Vin-  en  France,  au  moins  pour  quelque  temps, 

cent  Pinçon  qu'appartient  le  premier  hon  Turent  des  mesures  utiles  au  commerce. 

neur  de  la  découverte  du  nouveau  monde;  Henri  II  accorda  aussi  des  encourage- 

Sans  entrer  dans  ces  discussions ,  on  ne  ments  aux  fabriques  de  Lyon.  Le  Bolonais 

peut  méconnatire  l'ardeur  des  marins  Mutio  établit,  sous  son  règne,  les  pre- 

français  qui  visitèrent  les  grandes  Indes  mières  fabriques  de  cristaux  en  France, 

et  l'Amérique,    i^e  Normand  Gonneville  L'unité  de  poids  et  de  mesures  fut  pres- 

doabla,  en  1503,  six  ans  après  Vasco  de  crite  par  une  ordonnance  ;  mais  elle  ne 

Gama,  le  cap  de  Bon  ne- Espérance  et  alla  put  triompher  des  habitudes  locales  et  des 

aux  Indes  orientales.  Jean  Denis  et  Tho-  préjugés  enracinés 
mas  A ngo  abordèrent  aux  Terres  Neuves^       Des  actes  favorables  an  commerce  si 

c'est-à-dire  en  Amérique,  en  LSO^  et  1503.  gnulèrent  aussi  l'administration  du  chan- 

Mais  ce  fut  surtout  à  l'époque  de  Fran-  cdier  de  Lhôpital.  Par  une  ordonnance 

çois  I**  que  les  expéditions  maritimes  du  mois  de  novembre  i563,  il  établit  à 

prirent  un  grand  développement.  Ce  r<>i  paris  un   tribunal  de  commerce,  sous  Ir 
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nom  de  juges'^onsuls  ;  une  seconde  or- 
donnance du  38  avril  1565  détermina  les 
ailribulions  de  ce  tribunal  et  enfin  Tor- 
donnance  de  MuuUns  (6  lévrier  1566) 
étenditcette  institution  àiouie  la  France. 
Les  procès  de  commerce  furent  dès  lors 
jugés  par  des  magistrats  cumpétents ,  au 
Heu  d  èire  abandonnes  aux  cchcvins  et 
jurais  qui  étaient  souvent  peu  (.apables 
de  les  résoudre.  Plu^^ieurs  dispositions 
derordonnancc  d'Orléans  sur  les  bani^ue- 
routcs,  la  contrainte  par  corps  et  l'unifor- 
mité de  poids  et  de  mcsu tes  présentaient 
uéjà  rébauche  d'un  code  de. commerce. 
Enfin  le  tableau  des  di  oiis  à  prélever  sur 
les  marchandises  devait  être  affiché  dans 
chaque  maison  de  péage  avec  défense  ex> 
presse  de  le  dépasser.  Les  troubles  et 
l'anarchie,  auxquels  la  France  fut  en  proie 
sous  Charles  IX  et  Henri  III,  entravèrent 
rexccutinn  des  mesures  salutaires  pres- 
crites par  l.bôpital.  Ce  fut  seulement 
BOUS  Henri  IV,  lOrsque  ta  France  com- 
mença à  jouir  de  l'ordre  et  de  la  paix,  que 
le  commerce  se  releva. 

Henri  IV  appela  près  de  lui,  en  1604, 
les  principaux  représentants  du  commerce 
et  de  l'industrie  pour  les  consulter  sur  les 
mesures  les  plus  propres  à  leur  donner 
essor.  Le  résultat  des  délibérations  de 
cette  assemblée  nous  a  été  conservé  par 
le  contrôleur  général  du  commerce,  Isaac 
LafTemas.On  y  voit  les  efforts  de  Henri  IV, 
de  son  ministre  Sully  et  des  membres  du 
eonseil  pour  développer  les  richesses  et 
l'activité  commerciale  de  la  France.  les 
fabriques  de  soierie  rc^'urent  une  nou- 
relle  impulsion  ;  des  mûriers  furent  plan- 
tés dans  les  généralités  de  Tours,  de 
Paris,  d'Orléans  et  de  Lyon.  Henri  IV  fit 
construire  à  Paris  dt  ux  bâtiments  pour 
travailler  la  soie,  l'un  aux  Tuileries, 
l'autre  au  parc  des  Tournelles  (non  loin 
àe  la  place  Itoyale  ).  Les  produits  de  ces 
établiBsements  furent  si  abondants  qu'en 
deux  ans  on  exporta  des  étoffes  de  soie 
pour  plus  de  six  millions  d'écus.  Comme 
les  rois  précédents,  Henri  IV  protégea 
cette  industrie  naissante  en  prohibant 
l'importation  des  étoffes  d'or  et  de  soie. 
L*écorce  des  mûriers  blancs  servit  à  fa- 
briquer des  toiles  et  des  cordages.  L'ex- 
pénence  fut  faite  en  Languedoc  par  le 
célèbre  agriculteur  olivier  de  Serres,  et 
réussit  parfaitement.  Une  manufacture 
de  crêpes  fins,  établie  au  château  de 
Mantes ,  avec  l'autorisation  de  Sully,  le 
disputa  aux  fabriques  de  Bologne.  Au 
lieu  de  tirer  des  pays  étrangers  les  bas 
de  soie  et  d'estame,  la  France  en  fit  une 
exportation  considérable.  Une  manufac- 
ture pour  filer  lor  fut  établie  à  Paris 
tous  la  direction  d'un  Milanais  et  épargna 


à  la  France  une  dépense  d'un  million  dons 
cent  mille  livres  dont  s'enrichissait  an- 
nuellement l'inrlustrie  italienne.  Des  ta- 
pisseries (le  cuir  doré  furent  falirifjuées 
aux  faubourgs  Saint-Jacques  et  Suiiil  Ho- 
noré et  remportèrent  sur  les  plus  belles 
étoffes.  La  rivière  d'Étampes  alimentait 
des  moulins  qui  sciaient  le  fer  et  le  mar- 
telaient; c'était  enccire  une  industrie  qui 
délivrait  la  France  d'un  tribut  payé  à 
l'étranger.  Les  moulins  d'Êtampes,  disent 
les  procès-verbaux  de  l'assemblée  du 
commerce,  faisaient  plus  d'ouvraj;e  en 
un  jour  que  le  meilleur  chaudronnier  eu 
un  mois  et  à  meilleur  marche.  Ces  fabti- 

3 lies  fournissaient  aussi  des  cuira.sses  et 
iverses  espèces  d'armes.  Au  faubourg 
Saint-Victor  et  à  l'embouchure  de  la  ri- 
vière de  Bièvre  ,  on  travaillait  l'acier  fin. 
L'assemblée  de  commerce  demanda  le  ré- 
tablissement des  verreries,  qui  avaient 
été  ruinées  par  les  fabriques  ae  cristaux 
'ntroduiies  par  des  Italiens  et  protégées 
par  le  gouvernement.  Elle  rappelait  que 
les  verreries  avaient  été  ja<iis  «  ordonnées 
pour  les  {gentilshommes  nécessiteux  ((ai 
s'y  pouvaient  adonner  et  en  faire  trafic 
sans  déroger  à  la  noblesse.  »  Elle  expri- 
mait en  môme  temps  le  vœu  que  les  Ita- 
liens cimimuniquassent  le  secret  de  leur 
art  à  des  ouvriers  français.  Il  serait  trop 
long  de  rappeler  toutes  les  améliorations 
dont  le  conseil  de  commerce  eut  Tinitia- 
tive.  11  nous  suffira  de  dire  qu'il  mérita 
l'éloge  qu'en  a  fait  Isaac  Laffemas  en  dé- 
clarant ««  nue  la  chambre  de  commerce 
est  le  vrai  rondement  de  remettre  et  con- 
server le  trafic  général  qui  avait  été  perdu 
faute  de  bon  ordre.  ><  Le  commerce  et  l'in- 
dustrie n'avaient  été  jusqu'alors  que  des 
institutions  locales,  elles  devinrent  de 
plus  en  plus  nationales.  Le  gouvernement 
seconda  avec  ardeur  cet  élan  de  la  France 
vers  les  améliorations  pacifiques.  Il  ou- 
vrit de  nouvelles  communi(mtions.  Sully 
fit  commencer  les  travaux  du  canal  de 
Iljiaro,  dont  Charles  V  avait  conçu  le 
projet.  Des  traités  de  commerce  avec  le 
sultan  et  l'Angleterre  préparèrent  de  nou- 
veaux débouchés  à  1  industrie.  Tel  fut 
aussi  l'avantage  de  la  colonisation  du  Ca- 
nada renouvelée,  sous  Henri  IV,  par  Sa- 
muel Champlain  (1608).  Québec  devint  la 
capitale  do  cette  Nouvelle  France  et  le 
centre  d'un  vaste  commerce  de  pellete- 
ries. Une  compagnie  privilégiée  ne  tarda 
pas  à  en  obtenir  Te  monopole. 

Malgré  les  troubles  de  la  minorité  de 
Louis  XIII,  l'impulsion  donnée  au  com- 
merce par  Henri  IV  se  soutint.  Une  com- 
pagnie fut  organisée,  en  i6n,  pour  le 
commerce  des  Indes  orientales,  et  une 
ordonnance  régla  la  compétence  des  ju 
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geS'CODSuU.  Aux  étals  généraux  de  16 u,  rieurs.  Cinq  compagnies  furent  organi- 

le  liers  clai  émit  quelques  vœux  utiles  an  sées,  en  1664,  pour  le  commerce  des 

commerce.  Mais  ce  tut  surtout  lorsque  Indes  orientales  et  occidentales  ;  du  Lc- 

Uichelicu  se  fut  emparé  de  la  dircclioD  vant,  du   Nord  et  de   l'Afrique  (  ticné- 

ile  la  marine,  en  i626,  sous  lo  titre  de  gambie).  Jamais  les  colonies  françaises 

turin tendant  général  de  la  navigation,  ne  furent  plus  florissantes  (  voy  Colo- 

que  le  commerce    lut  encouni'jto.  Deux  nies.iEu  Amérique,  la  France  avait  un  vé» 

compH};nies  se  formeront,  à  rinstigati(»n  ritable  empire  ,  et  elle  possédait  d'impor- 

du  ministre,  l'une  dite  compagnie  du  lants  comptoirs  aux  Indes  et  en  Afrique. 

Morbihan  pour  le  commerce  des  Inde.>i  Une   puissante  nuirine   militaire  proté- 

orientales  ;  l'autre  pour  le  commerce  dos  geait  les  colonies  et  la  marine  marchande. 


Indes  occidentales.  Des  armateurs  stimu-    A  l'intérieur,  le  canal  du  Languedoc  unis- 


à  Saint-Christoplie,  à  la  Barbade.  Les  an-   Seine  facilitèrent  l'approNisionnement  de 
cientics    relations    commerciales    de   la    Paris  et  l'arrivage  des  denrées  de  toute 


•rivage 

France  et  de  la  Turquie  furent  confirmées  nature.  Le  mauvais  état  des  routes  «em- 

par  de  nouveaux  traites,  et  des  consuls  péchait    notablement  le   transport   des 

établis  dans  les  échelles  du  Levant.  Iti-  marchandises,»  dit  une  ordonnance  de 

chelieu  envoya  Saint  Memin  en  Perse,  de  1664.  Colbert  prescrivit  aux  intendants 

Chalard  et  le  commandant  de  Kasilly  dans  d'améliorer  les  voies  de  communication , 

le  Maroc,  011  ils  signèrent  un  traité  do  ot  c'est  de  cette  époque  que  datent  la  plu* 

commerce  en  l'îSi.  A  l'intérieur,  Uiche-  part  des  grandes  routes  de  France.  Leur 

lieu  multiplia  les  moyens  de  communi-  beauté  changeait  les  voyages  en  prome* 

ofttion  et  de  transport,  acheva  le  canal  de  nade.  M»*  de  Sévigné ,  qui  se  rendait  de 

Briare,   rendit  iiavigahlcs   les    rivières  ra  Charité  à  Nevers ,  écrivait  à  sa  fille  le 

d'Ourcq ,  de  Chartres ,  de  Dreux ,  d'Étam-  20  septembre  1667  :  u  C'est  une  chose  ex- 

pes ,  et  organisa  de  nouveaux  relais  de  iraordinaire  que  la  beauté  des  routes  ;  on 

S  este.  Ce  ministre,  qui  portait  le  poids  n'arrêie  pas  un  seul  moment;  ce  sont  des 

es  affaires  de  l'Europe,  ne  n^ligea  rien  mails  et  des  promenades  partout,  toutes 

pour  développer  la  ricnesse  nationale.  les  montagnes  aplanies,  la  rue  d'enfer 

Son  5.uccesseur  Mazarin  n'eut  pas  ce  un  chemin  de  paradis  ;  mais  non ,  car  on 
génie  universel.  Appliqué  presque  ex-  dit  que  le  chemin  en  est  étroit  et  labo- 
clasivement  à  la  politique  extérieure,  il  rieux,  et  celui-ci  est  large,  agréable  cl 
négligea  le  commerce.  On  remarque  ce-  délicieux.  Les  intendants  ont  fait  des 
pendant  les  ordonnances  pour  l'établis-  merveilles ,  et  nous  n'avoAs  cessé  de  leur 
sèment  d'une  manufacture  de  tapis  do  donner  des  louanges.  »  Colbert  diminua 
Turquie  à  la  Savonnerie  (16  octobre  1644),  les  douanes  intérieures  qui  entravaien'. 
pour  l'ouverture  du  canal  du  Langue'  le  commerce  ;  mais  il  ne  put  entièrement 
doc  qui  ne  fut  commencé  que  vingt  ema  détruire  cos  institutions  nées  du  système 
plus  tard,  pour  la  navigation  du  canal  féodal  et  maintenues  par  des  intérêts  ou 
du  Loing  en  i646,  eniin  une  première  des  préjugés  opiniâtres  <  voy.  Douanes). 
ordonnance  sur  le  régime  colonial  On  Les  anciennes  manufactures  furent  en- 
doit  à  Fouquet,  qui,  dans  la  dernière  couragées  et  perfectionnées;  on  en  fonda 
partie  du  ministère  de  Mazarin  ,  fut  sur-  de  nouvelles.  Glaces  de  Venise,  points 
tout  charge  de  radminisirationinlcricure,  d'Angleterre,  bas  au  métier,  draps  uns 
la  création  d'une  compagnie  du  Nord  de  Louvjers ,  de  Sedan ,  a'Abbeville  ; 
avec  privilège  exclusif  pi>ur  le  commerce  draps  communs  d'Elbeuf ,  feutres  deCau- 
des  huiles  de  baleine  ;  il  encouragea  les  debec,  soieries  de  Tours  et  de  Lyon, 
compagnies  qui  équipaient  des  vaisseaux  tapisseries  de  la  Savonnerie ,  de  Reau- 
pour  les  Amériques  septentrionale  et  mé-  vais  et  d'Aubusson  ;  perfectionnement  de 
ridionale  et  établit  pour  relever  Ij^niarine  l'horlogerie,  culture  de  la  garance,  pi-o- 
française  un  droit  protecteur  de  cinquante  duits  variés  du  fer,  de  l'acier,  du  cuir, 
sous  par  tonneau  sur  tous  les  navires  des  terres  argileuses,  en  un  mot  toutes 
étrangers.  Malgré  ces  mesures,  le  com<  les  branches  de  l'industrie  reçurent  de 
merce  languissait,  lorsque  Colbert  lut  Colbert  un  fécond  développement.  Il  vou- 
appelé  à  la  direction  des  finances  et  de  lait  mettre  la  France ,  comme  il  le  fait 
l'administration  intérieure.  dire  à  Louis  XIV  dans  le  préambule  d'une 

Un  des  principaux  titres  de  Ccibert  est  de  ses  ordonnances,  en  état  de  se  passer 

d'avoir  su  donner  au  commerce  une  ac-  des  étrangers  pour    les  clioses  néces- 

tive  impulsion.  11  s'efibrça  d'ouvrir  aux  saires  à  rusage  et  à  la  commodité  des 

produits  français  des  déh^QUohés   exic-  Français.  11  attira  des  ouvriers  habiles 
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<r Angleterre ,  de  Flandre  et  d*iulie.  Le 
secret  de  la  trempe  de  l'acier  fut  dérobe  à 
TAnKleterre.  I.e  Hollandais  Van  Uobais 
établit  à  AbbeviUe,en  i664,uiic  cclôUre 
fabrique  de  draps.  Les  porcelaines  de 
Sèvres  furent  bientôt  renommées  dans 
toute  l'Europe.  I.a  manufacture  des  Gobe- 
lins,  qui  remontait  à  répoque  de  Henri  IV, 
fut  placée  sous  l.i  direction  de  Le  Brun,  et 
ses  tapisseries  éclipsèrent  les  produits 
de  tous  les  établissements  étrangers.  On 
a  reproché  à  Colbert  d'avoir  maintenu  le 
système  des  corporations  (voy.  ce  mot) 
et  multiplié  les  mesures  prohibitives  des- 
tinées à  protéger  le  commerce  national. 
Mais  en  admettant,  ce  qui  n'csi  pas 
prouvé ,  que  l'industrie  française  eût  pu 
prospérer  sans  ces  mesures  protectri- 
ces, comment  faire  un  crime  à  Colbert 
do  vues  étroites  peut-être ,  mais  uni- 
yersellement  adoptées  à  cette  époque? 
D'ailleurs  est- il  nécessaire  d'imputer  au 
système  prohibitif  la  décadence  du  com- 
merce qui  s'explique  tout  naturellement 
par  la  prépondérance  de  Louvois ,  par  les 
dépenses  excessives  de  la  guerre  et  l'ac- 
croissement des  impôts?  Un  étranger  il- 
lustre, observateur  éclairé  et  attentif, 
îm 


les  deux  guerres  de  Flandre  et  de  Hol- 
lande, rendait  un  éclatant  hommage  à 
l'administration  de  Colbert ,  à  la  prospé- 
rité industrielle  et  commerciale  de  la 
France,  et  proclamait  ce  pays  le  plus 
riche  et  le  plus  florissant  du  monde.  Col- 
bert n'avait  rien  négligé  pour  porter  vers 
l'indastrie  et  le  commerce  les  capitaux 
qu'absorbaient  les  prêts  à  intérêt  ou  le 
prix  exorbitant  des  offices.  Il  réduisit 
l'intérêt  de  l'argent  du  denier  18  au  de- 
nier '20  (  de  S  1/2  à  s  p.  0/0  ) ,  et  fixa  le 
orix  des  charges  de  judicature.  La  réor- 
ganisation des  consulats  et  les  rcnbci- 
gnements  que  Colbert  se  faisait  remettre 
»ur  les  ressources  de  chaque  pays,  et 
les  avantages  que  le  commerce  français 
pouvait  y  trouver,  sont  une  nouvelle 
preuve  de  sa  sollicitude  pour  la  richesse 
nationale.  Un  véritable  code  de  commerce, 
préparé  par  les  soins  de  ce  ministre ,  lut 
publié,  en  1673,  sous  le  nom  d'ordon- 
nance  du  commerce.  Tenue  des  livres 
mode  de  payement,  lettres  et  billets  de 
change,  contrainte  par  corps,  sociétés 
de  commerce ,  faillites ,  ban<iueroutes , 
juridiction  des  tribunaux  de  commerce , 
tout  y  était  réglé  avec  un  soin  minutieux. 
Tant  que  Colbert  vécut,  le  commerce 
resta  florissant.  Ce  ministre  détendit  les 
protesunts ,  dont  Tactivité  s'était  tournée 
exclusivement  vers  les  spé<'4ilations  in«- 


dustrielles  et  commerciales.  Mais,  après 
^ a  mort  (1683),  la  funeste  influence  de 
Louvois  ,  çiui ,  pour  maintenir  son  auto- 
rité ,  prccipituit  Louis  XIV  dans  des  guer- 
res pcrpctuelles ,  la  révocation  <le  l'édit 
de  Nantes  (  i68S  )  qui  força  tant  de  fa- 
milles à  porier  dans  les  contrées  voisines 
leurs  richesses  et  leur  industrie ,  les  em-^ 
barras  (inancicrs,  l'énormité  des  impôt! 
qui  écrasaient  les  marchands ,  les  desas- 
tres des  KueiTes  dont  les  colonies  étaient 
les  premières  victimes  et  qui  retombaien* 
par  conséquent  sur  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, tout  contribua  à  ruiner  l'œuvre 
de  Colhert.  Ce  fut  en  vain  qu'on  s'eflbrça 
de  ranimer  le  commerce  par  d^  iusti* 
tuiions  utiles.  Ni  la  permission  accor- 
dée  aux  nobles  de  faire  le  commerce  eD 
gros  sans  déroger,  ni  l'établissement  du 
conseH  du  commerce  inretimé  le  29  juin 
1700 ,  ni  la  création  de  six  intendants  do 
commerce  en  mai  1708,  ni  enfin  les  rè- 
glements nouveaux  pour  encourager  la 
marine  et  le  commerce  ne  purent  leur 
rendre  leur  ancienne  prospérité.  Il  im- 
porte cependant  de  signaler  les  efforts 
tentés  dans  les  dernières  années  du  règn« 
de  Louis  XIV,  et  spécialement  l'organisa- 
tion des  chambres  de  commerce.  Il  en 
existait  une  à  Marseille  depuis  un  temps 
immémorial.  Elle  avait  été  réorganisée 
en  1660.  La  seconde  chambre  fut  établie 
à  Dunkerque  en  1700.  En  170 1,  les  villes 
de  Lyon ^  Rouen,  Bordeaux,  Toulouse, 
Montpellier,  la  Rochelle,  Nantes ,  Saint- 
Malo  ,  Lille,  Rayonne,  eurent  aussi  leurs 
chambres  do  commerce.  La  mission  de 
ces  chambres  est  marquée  par  l'ordon- 
nance de  Louis  XIV  :  «  Elles  pourront,  dit 
ce  roi,  adresser  leurs  mémoires  Contenant 
les  propositions  qu'elles  auraient  à  faire 
sur  ce  qui  leur  paraîtra  le  plus  capable  de 
laoiliter  et  augmenter  leur  commerce.  » 

Le  xvni^  siècle  fut  surtout  une  époque 
de  théories  commerciales  Le  système  de 
Law  fut  une  des  premières  manifestations 
de  cette  disposition  aventureuse.  Il  donn» 
d'abord  une  certaine  activité  au  commerce 
en  concentrant  dans  les  mains  d'une  com- 
pagnie tous  les  privilèges  et  toutes  les 
ressources  financières  I  a  France  fonda' 
alors  la  Nouvelle-Orléans,  qui  tira  son  nom 
du  régent.  Mais  la  chute  de  Law(i720\ 
et  la  ruine  d'un  grand  nombre  de  familles, 
portèrent  au  commerce  un  coup  dont  il 
se  releva  difficilemeni.  Cependant  on  voit 
s'établir  vers  celte  époque  le  bureau  de 
commerce  (1722),  puis  la  bourse  de  Paris 
(i7'i4),  et  le  conseil  royal  de  commerce 
(1730).  Mais  les  désastres  de  la  marine 
française,  pendant  les  deux  guerres  de 
sept  ans ,  la  perte  d*une  giande  partie  des 
colonies   françaises  h  la  paix  de  Paris 
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'  1 7631 ,  cntratnèreiit  la  décadence  du  com-  tiintôi  de  neuf,  lantôt  de  quinie,  suivan  t 

nierce  extérieur.  Sous  Louis  XVI,  Tadmi-  rimportance  des   ulaccs    de  commene. 

nistPHtion  de  Turgot  t'ul  zélée  pour  le  l.cs  villes  oh  ces  cnarobres  soni  établies, 

commerce..  Elève   des  économistes,    et  sont  :  Abbeville,  Amiens,  Arras,  Avignon, 

partageant  leurs  idées  sur  la  liberté  com-  Bastia,  Bayonne,    Besançon,   Bordeaux, 

merciale,  il  abolit  les  jurandes  et  corpo-  Boulogne,    Gaen,    Calais,    Carcassonne, 

rations,  et  fit  disparaître  les  entraves  qui  Ch&lous- sur-Saône,  Cherbourg, Clermont- 

interceptaieni  les  communications  entre  Ferrand,    Dieppe,  Dankerqae,  Fécamp, 

les   diverses  parties  de  la  France.   Kn  Granville,  Gray,  la  Rochelle,    l.aval,   le 

même  temps  VËtat  donna  une  certaine  Havre,  Lille.  Lorient,  Lyon,   Marseille, 

impulsion  au  commerce  par  la  réoi^ani-  Metz,  Montpellier,    Morlaix,    Malbouse, 

sation  de  la  caisse  d'escompte  qui  da-  Nantes,   Ntmes,   Orléans,  Paris,  Reims, 

tait  de  1767,  mais  qui  fut  reconstituée  en  Rochefort,  Rouen,    Saint-Brieuc,  Saint- 

1776.  Un  inspe^ïteur  général  était  chargé  Etienne,  Saint-Malo,  Strasbourg,  Toulon, 

d'étudier  les   besoins  du  commerce,  et  Toulouse,  Tours,  Troyes,  Valenciennes. 

d'en  rendre  compte  au  ministre.  Malheu-  Hoar  faire  entendre  leurs  conseils  et  leurs 

reosement  Turgot  ne  fit  que  passer  au  >œux,  les  chambres  de  commerce  délè- 

pouvoir.  Ucn\ erse  pur  une  coalition  (i'in-  giient  un  conseil  de  soixante  membres, 

(érèts  et  de  passions ,  il  ne  put  réaliser  ses  qu'on  appelle  conseil  général  du  com- 

réformes.  La   révolution  s'en    chargea  ;  merce.  Paris  nomme  huit  membres,  les 

mais  elle  les  fit  triompher  au  milieu  d'un  villes   de    Lyon,   Marseille,    Bordeaux, 

tel  bouleversement,  que  le  commerce  fut  Rouen,  Naiite»,  le  Havre,  chacune  deux; 

comme  suspendu  pendant  (tlusieurs  an-  les  quarante  autres  viîies  nomment  cha- 

nées.  Il  se  releva  sous  le  consulat,  et,  cnne  un  membre.  Le  conseil  général  doit 

malgré  les  obstacles  oui  résultaient  de  la  tenir  me  session  par  an,  à  l'époque  fixée 

guerre  maritime  avec  l'Angleterre,  il  prit  par  le  ministre  du  commerce;  il  peut  y 

an  grand  essor.  Parmi  les  mesures  qui  y  avoiren  outre deospssionsexiraordinaires 

contribuèrent,  on  no  doit  pas  oublier  l'u-  du   conseil   général  du  commerce.    Le 

niié  de  poids  et  de  mesures,  et  Tunifor-  traité  du  22 janvier  1860conclu  avec  l'An- 

mité  des  lois  commerciales  réunies  en  gleterre  a  préparé  la   liberté   comroer 

code  de  commerce.  Un  arrêté  consulaire  ciale  entre  les  deux    pays.  L'Angleterre 

du  24  décembre  18O2  (  3  nivôse  an  xi  ) ,  s'est  engagée  à  admettre  francs  de  droits 

créa  vingi-deux  chambres  de  commerce ,  tous  les  objets  manufacturés,    tels  que 

chargées  d'éclairer  le  gouvernement  sur  tissus  de  soie,  orfèvrerie,  bijouterie,  urii> 

les  besoins  et  les  vœux  du  commerce,  clés  dits  de  Paris,  comme  bronzes,  modes. 

Enfin,  en  1812,  fut  créé  un  ministère  spc-  mnterie,  mercerie,  fleurs  artificielles.  La 

cial  du  commerce.  Supprimé  en  1814 ,  il  a  France  a  supprimé  les  prohibitions  surlc& 

été  rétabli  une  première  foison  I828,  et  objets  d'origine  ou  de  manufacture  bri- 

0 ne  seconde  fois  en  1 830.  Il  comprenait  tannique,  tels  que  sacre  raffiné,  fer  forgé, 

deux   directions  spéciales    chaînées  du  produits  chimiques,  extraits  de  bois  de 

commerce  intérieur  et  extérieur.  Le  mi-  teinture,  fils  de  laine,  coton,  soie,  chan- 

nisièreducommerceaétéréuni,  en  1852,  vre,  coutellerie,  aciers,  machines,  voi- 

âu  ministère  de  l'intérieur.  Le  conseil  su-  lu  res.  Les  prohibitions  ont  clé  remplacées 

périeur  du  commerce,  réorganiséen  1 83 1 ,  par  des  droits  dont  le  maximum  était  fixé 

se  compose  de  douze  membres  nommés  à  30  p.  100  et  devait  être  réduit  à  25  p.  100 

par  le  cnet'  de  l'Etat ,  et  des  présidents  des  au  1»  octobre  1864.  Nos  vins,  nos  papiers, 

conseils  généraux  du  commerce ,  des  ma-  nos  eaux  de-yie,  n'ont  plus  été  soumis,  en 

nufactures  et  du  conseil  d'agriculture.  Il  Angleterre,  qu'auxdroits  levés  su  ries  pro- 

est  consulté  sur  les  projets  de  traités  de  duitssimilairesdu  pays.  La  France  abaissa 

commerce  ou  de  navigation ,  sur  la  légis-  les  droits  qu'elle  percevait  antérieurement 

lation  commerciale  des  colonies,  sur  les  sur  les  denrées  non  prohibées,  telles  qae 

▼œux  du  conseil  général  ducommerce,etc.  la  houille  et  le  coke,  les  fers,  fontes  et 

Dans  les  temps  modernes ,  le  gouverne-  aciers,  les  ouvrages  en  métaux,  machines, 

ment,  en  protégeant  et  encourageant  le  outils  et  mécaniques,  tissus  dé  lin  et  de 

commerce,  a  compris  que  sa  mission  était  chanvre.  1^  principe  de  la  liberté  a  été 

surtout  de  consulter  et  de  réaliser  les  appliqué,  en  1 861,  au  commerce  des  céréa- 

voeux  du  pays.  Les  chambres  de  com-  les  par  la  suppression  de  l'échelle  mobile, 

merce  ont  été  organisées  dans  ce  but.  tarif  montant  ou  descendant  selon  lesap- 

L'ordonnance  du  16  juin  1833  en  a  porté  parences  de  bonne  ou  roauTaise  récolte, 

le  nombre  à  quarante- sept.  Elles  so  com-  On  a  substitué  à  ce  tarif  un  droit  fixe  de 

posent  des  principaux  reprébentants  du  50  c.  par  quintal  métrique  de  blé  importé, 

commerce  élus  par  la  totalité  des  com-  COMMERCE  (Tribunaux de;.— Voy.Tai- 

merçanta.  l.e  nombre  des  membres  est  bunadx. 
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COMMISE.  —  La  commtse  avait  beau- 
coup de  rapports  avec  la  confiscution  d'un 
fief,  et  cependant  elle  ne  d<  il  pas  être 
coufondue  aivcc  lu  conflscatiun.  la  com- 
mise était  la  saisie  d'un  fief  |iar  :c  sei- 
gneur dominant  pour  délits  privés ,  lundis 
que  la  véritable  confiscation  était  provo- 
quée pw  des  crimes  pul)lic8.  Les  délits 
qui  entraînaient  lacommise  étaient  le  dés» 
aveu  on  déclaration  du  vassal  qu'il  ne 
relevait  pas  de  son  légitime  seigneur,  un 
acte  injurieux  ou  acte  de  félonie  envers 
le  suzerain.  Un  fief  tenu  par  un  mineur 
ou  par  une  femme  mariée  ne  pouvait  être 
mis  en  ,  commise.  On  appelait  encore 
commiie  la  confiscation  clés  marchan- 
dises qui  n'avaient  pas  payé  les  droits 
d'entrée 

COMMISSAIRES.  —  Nom  donné  à  tous 
ceux  qui  recevaient  une  mission  du  roi  ou 
d^une  assemblée  pour  inspecter  les  pro- 
vinces, administrer  la  justice,  soutenir 
une  loi  devant  les  assemblées  politi- 
ques, etc.  —  Commissaires  de  police. 
Voy.  Pouce.— Commissaires  des  guerres^ 
function  naires  chargés  de  veiller  à  l'appro- 
visionnement des  années.  Voy.  Hiékar- 
CHiB    MILITAIRE.*"—    Commissaives   des 

titres.    Voy.   HiÉHARCHIE    MILITAIUR.   — 

Commissaires-priseurs ,  officiers  minis- 
tériels chargés  de  faire  la  vente  des  biens 
meubles. 

COMMISSION.  —  On  a  souvent  donné 
ce  nom  à  des  tribunaux  extraordinaires. 
Voy.  Tribunaux  extraordinaires.  — 
On  appelait  aussi  quelquefois  commissions 
des  comités  choisis  dans  les  assemblées 
pour  prépar*'r  une  loi  ou  prendre  les 
mesures  nécessaires  au  salut  de  l'Ëtat. 

COMMISSION  PAR  LETTItES  EN  COM- 
MANDEMENT.— Lettres  par  lesquelles  un 
juge  enjoignait  à  un  juge  inférieur  d'cxé- 
euter  un  ordre. 

COMMISSION  ROGATOIRE.  -  La  com- 
mission rogatoire  différait  de  la  commis- 
sion en  commandement  en  eu  qu'un  juge 
priait  un  autre  juge,  son  égal,  de  mettre 
a  exécution  un  arrêt  ou  mandement. 

COMMITTIMUS.  ~  Ce  mot  latin  indi- 
quait nn  privilège  accordé  à  un  certain 
nombre  dxifHciers  royaux ,  de  dignitaires, 
de  prélats  et  de  maisons  religieuses  pour 
faire  évoquer  tous  leurs  procès  devant 
des  juges  spéciaux ,  tels  que  les  maîtres 
des  requêtes,  le  grand  conseil,  etc. 
Il  y  avait  deux  espèces  de  commiuimus  : 
i^  le  commit 1 171  us  du  grand  sceau  qui 
s'étendait  à  toute  la  France  ;  mais ,  pour 
qu'une  affaire  fût  évoquée  d'un  parlement 
à  un  autre ,  il  fallait  qu'il  s'agit  d'au  moins 
siillc  livra»;  V  le  committimus  du  petit 
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sceau  qui  n'avait  lieu  que  dans  le  ressort 
d'un  parlement,  et  évoquait  les  anaires 
aux  requêtes  du  palais  (c'est-à-dire  à  une 
chambre  spéciale  du  parlement  appelée 
chaml>re  tles  requêtes  ).  Les  lettres  do 
committimus  ne  duraient  qu'un  an;  au 
bout  de  ce  temps  il  fallait  les  faire  renou- 
veler. 

COMMUNAUTÉS  ECCLÉSIASTIQUES.— 
Voy.  Abbayes  et  Clbrg£  régulier. 

COMMUNE.  -  Ce  mot  désigne  aujour- 
d'hui une  circonscription  territoriale  de 
peu  d^étendue  soumise  à  une  même  admi- 
nistration municipale  (voy  Municipalité). 
Au  moyen  âge  la  commune  avait  un  tooi 
autre  caracière.  C'était  une  petite  répu> 
blique  qui  avait  ses  lois,  ses  magistrats, 
sa  milice  et  ses  privilèges  II  importe, 
pour  axoir  une  idée  des  communes,  d'in- 
sister sur  trois  points  :  leur  origine ,  leur 
organisation,  et  enfin  les  conséquences 
du  régime  communal. 

S  l*"".  Origine  des  communes.  —  On 
peut  distinguer  plu>icuis  origines  des 
communes.  I.es  unes  viennent  oe  l'empire 
romain;  ce  sont  les  anciens  munictpes 
(voy.  ce  mot)  se  continuant  à  travers  le 
moyen  âge.  C'était  surtout  dans  le  midi  de 
la  France  que  se  trouvaient  ces  cités  ro- 
maines. Les  noms  de  Capitole,  donné  à 
la  maison  de  ville  de  Toulouse ,  et  de  (o- 
pitouls  à  ses  magistrats  municipaux  at- 
testaient cette  tradition.  On  la  retrouve 
encore  dans  les  consuls  d'Avignon  et  de 
plusieurs  autres  cités  de  la  France  méri- 
dionale.   Dans  le  nord,  les  communes 
datent    presque   toutes  du   xii*  siècle. 
Deaueoup  naquirent  d'une  insurrection 
de  la  bourgeoisie  contre  les  seigneurs  féo- 
daux ;  on  en  peut  lire  l'histoire  dans  les 
Lettres  de  M.  Aug.  Thierry  sur  les  com- 
munes du  Mans ,  Laon,  Saint  Quentin,  etc. 
Les  chartes  octroyées  par  les  rois  et  les 
seigneurs  ont  été  la  troisième  source  des 
communes.  La  bourgeoisie, enricliic par 
l'industrie  et  le  conimerce,  avait  acquis 
une  nouvelle  importance,  surtout  depuis 
les  croisades  Pour  entreprendre  ces  ex- 
péditions lointaines,  les  nobles  étaient 
forcés  de   réaliser  des  sommes  consi- 
dérables qu'ils  ne  pouvaient  obtenir  des 
bourgeois  qu'en  leur  cédant  des  privi- 
lèges. Beaucoup  de  chartes  communales 
furent  ainsi  concédées  par  les  seigneurs 
ou  par  les  rois  de  France.  Louis  VI  comprit 
tout  le  parti  qu'il  pouvait  tirer  des  bour- 
^'cois  contre  les  seigneurs  féodaux.  On  le 
vit ,  dès  le  commencement  dq  xii*  siècle, 
s'allier  aver.  les  vilains  qui ,  sous  la  ban- 
nière de  leur  curé,  marchèrent  au  se- 
cours de  la  royauté  et  contribuèrent  puis- 
samment à  sa  victoire.  Ainsi ,  tradition 
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romaine,  insurrection  des  bourgeois,  con- 
cessions féodales  ou  royales,  telles  sont 
les  trois  origines-  des  communes.  Elles 
ne  s'établirent  pas  sans  résistance.  Les 
histoires  comcmpordines  portent  la  trace 
des  luttes  entre  les  anciens  pouvoirs  et 
la  bourgeoisie.  «<  Commune ^  dit  un  écri- 
vain du  xii«  siècle,  Guiberi  de  Nogcnt, 
est  un  nom  nouveau  et  détestable,  et 
voici  ce  qu'on  entend  par  ce  mot  :  les 
gens  taillables  ne  payent  plus  qu'une  fois 
l'an  à  leur  seigneur  la  rente  qu  ils  lui  doi- 
vent. S'ils  commettent  quelque  délit,  ils 
en  sont  (quittes  pour  une  amende  légale- 
ment fixée.  »  Ainsi  l'arbitraire  faisait  place 
au  droit;  c'est  le  caractère  glorieux  de  la 
révolution  communale. 

S  II.  Oi  ganisation  des  communes, — 
La  diversité  d'origine  explique  la  diver- 
sité d'organisation  des  communes.  Quel- 
ques-unes avaient  une  constitution  toute 
républicaine  ;  d'autres  ne  jouis^saient  que 
(le  certains  privilèges  et  étaient  forcées 
de  se  soumettre  à  l'autorité  des  magistrats 
royaux.  iJi,  elles  élisaient  leurs  maires, 
votaient  leurs  impôts,  levaient  et  diri"* 
geaient  leurs  milices,  avaient  l'adminitH' 
iration  de  la  justice;  ici,  elles  n'exer* 
çaient  que  quelques  droits  secondairM , 
comme  la  basse  justice,  la  répartiiiotf  et 
la  perception  des  taxes  municipalei^  la 
surveillance  des  voies  publiques  et  Ittjpré- 
sentation  de  candidats  entre  lesqofn  le 
roi  cliuisissait  les  administrateurs  de  la 
cité.  Malgré  ces  nombreuses  variétés,  il 
y  avait  pour  toutes  les  communM  cer- 
tains caractères  généraux  qu'il  inffportede 
signaler.  Le  premier  était  l'as^isUttice  mu- 
tuel le  Les  membres  de  la  commune  s'ap- 
pelaient souvent  les  jurés.  F.fi  effet,  ils 
juraient  de  se  défendre  mutuéltemcnt  et 
de  protéger  les  droits  de  leur  f  tUe.  De  là 
aussi  les  noms  d'afnt<te,de  jiûtx  qui  ser- 
vent à  désigner  certaines  organisations 
communales  du  moyen  â^e.  l.es  jurés  se 

garantissaient  les  droits  civils  et  quelques 
roits  politiques.  Parmi  Ms  derniers, 
était  le  droit  d'élire  letifl  magistrats. 
Dans  le  nord  on  les  appelait  majeurs, 
maires, échevinSf  prévôts  dis  marchands; 
dans  le  midi ,  consuls ,  câfHtoulSyjïtrats. 
Les  formes  de  l'élection  viriaientà  l'infini. 
Dans  l'origine ,  ces  maglftrais  rendaient 
la  justice  aux  bourgeall,  commandaient 
la  milice  communale,  donnaient  aux 
actes  privés  ou  publics  Un  caractère  d'au- 
thenticiié  par  l'apposition  de  leur  sceau , 
présidaient  à  la  répaKItion  et  à  la  levée 
ae  Timpôt.  Ils  étaient  assistés  dans  l'exer^ 
cice  de  leurs  fonctions  par  un  certain 
nombre  de  bourgeoli  choisis  par  leurs 
concitoyens  et  formant  le  conseil  munici- 
pal de  l'époque.  Il  y  tf  ait  presque  toujours 


une  seconde  assemblée,  tantôt  de  cem 
bourgeois ,  tantôt  d'ttn  plus  grand  nom- 
bre de  notables,  que  l'on  convoquait  pour 
sanctionner  les  iuipôts  votés  par  le  petit 
conseil  ou  pour  eviser  aux  circonstances 
extraordinaires. 

La  cloche  communale  était  le  symbole 
de  l'indépendsnce  de  la  cité.  Quand  les 
rois  voulaieoi  punir  une  ville  ils  lui 
enlevaient  Ht  cloche.  La  cloche  commu- 
nale était  ordinairement  suspendue  dans 
une  tour* appelée  beffroi  (voy.  ce  mot). 
Au  moi norc  signe  d'alarme,  le  guetteur^ 
qui  veilttit  au  haut  du  beffroi ,  faisait  re- 
tentir It  cloche,  dont  les  sons  précipités 
appelelén'.  les  bourgeois  aux  armes.  C'é- 
tait encore  la  cloche  communale  qui  aver- 
tissflti  les  boui^eois  de  se  rendre  à  l'as- 
semblée et  sonnait  le  couvre-'feu.  Cette 
cloehe  était  quelquefois  appelée  cloche 
biMale,  bancloche  ou  bancloque.  L'u- 
slge  de  la  cloche  était  tellement  un  sym- 
hùïe  de  liberté ,  que  lorsqu'une  place  était 

Srise,  ses  cloches  étaient  confisquées  de 
roii,  et  il  fallait  que  les  habitants  les  ra- 
chetassent. Napoléon  fit  revivre  cet  an- 
cien usage ,  lorsqu'il  s'empara  de  Dantzig 
en  1807.  Les  habitaïus  payèrent  une 
somme  considérable  pour  racheter  leurs 
cloches  qui  avaient  été  données  à  l'artil- 
lerie. Les  villes  avaient  aussi  leurs  ar- 
moiries, qui  rappelaient  tantôt  une  cir- 
constance glorieuse  de  l'hisioiie  locale, 
tantôt  la  nature  spéciale  de  l'industrie; 
quelquefois  elles  avaient  le  caractère  em- 
blématique de  la  plupart  des  blasons 
(voy.  le  mot  Blason).  La  commune  avait 
un  sceau  particulier  empreint  de  ses  ar- 
mes. Veiller  à  la  défense  de  la  cité ,  en 
garder  les  murs  et  les  portes ,  tendre  le.« 
chaînes  c^m  arrêtaient  la  cavalerie  féo- 
dale ,  était  encore  un  des  privilèges  com- 
munaux. L'exemption  d  impôts ,  à  moins 
âu'ils  ne  fussent  votés  par  l'assemblée 
es  bourgeois ,  la  dispense  du  service 
militaire,  des  corvées,  en  un  mot  de 
toutes  les  charges  qui  n'étaient  pas  mu- 
nicipales ,  le  droit  exclusif  pour  les  bour- 
geois de  trafiquer  dans  l  intérieur  de  leur 
ville,  le  privilège  de  ne  pas  reconnaître 
d'autre  juridiction  que  celle  des  magis- 
trats de  la  cité,  tels  étaient  les  principaux 
avantages  des  habitants  des  communes. 
S  ni.  Résultats  de  l'organisation  com' 
munale.  —  Cette  organisation  eut  ses 
avantages  etsesinomvénients.  Elle  forma 
à  la  liberté  le  peuple  des  villes ,  et  lui 
inspira  des  seniiments  énergiques;  mais 
en  même  temps  elle  fractionna  la  Franco 
en  une  multitude  de  petites  républiques. 
Utile  au  xii*  siècle  pour  émanciper  la  bour- 
^isie  et  affaiblir  la  féodalité,  la  révolu- 
tion oommQnale  pouvait  diviser  la  France 
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et  la  réduire  à  rinipuissance  en  lui  enie- 
vaut  l'unité.  T«l  a  été .  en  effet ,  le  résultat 
du  système  communal  partout  où  il  a  pré- 
valu exclusiv.  ment.  L'Italie  en  est  restée 
a  jamais  affaiblie,  et  par  suite  livrée  à 
l'étranger.  Les  luttes  de  Venise  et  de 
Gènes,  de  Gand  et  de  Bruges,  pour  ne 
citer  que  les  exemples  les  plus  illustres, 
attestent  les  dangers  des  rivalités  commu- 
nales, lorsqu'elles  ne  furent  pas  contre- 
balancées et  dominées  par  une  autorité 
supérieure.  En  France .  ce  fut  la  royauté 
qui  apparut  comme  nicdialrice  entre  les 
communes.  Elle  commen^>a  à  les  organiser 
sur  un  plan  uniforme  dès  le  xiii*  siècle  ; 
saint  Louis  régla  les  conditions  de  l'élec- 
tion des  maires  et  de  la  comptabilité  com- 
munale. Une  ordonnance  de  1256  (  Ordon- 
nances de»  rois  de  France,  1,  682)  fixa 
un  même  jour  pour  la  nomination  des 
maires;  ce  fut  le  lendemain  de  laSaint- 
Jude.  Le  nouveau  maire ,  l'ancien  et  quatre 
notables ,  dont  deux  avaient  eu ,  pendant 
l'année,  radminisiralion  des  biens  de  la 
ville,  devaient  venir  à  Paris,  aux  octaves 
de  la  Saint-Martin,  pour  rendre  leurs 
comptes.  Il  était  défendu  aux  communes 
de  donner  ou  de  prêter,  sans  l'autorisation 
du  roi,  autre  chose  que  du  vin  en  barils 
et  en  pots.  Les  deniers  communs  étaient 
déposes  dans  un  coffre  ;  personne  ne  pou- 
vait y  loucher,  hor:>  celui  qui  était  chargé  de 
la  dépense,  encore  ne  devaii-il  pas  garder 
entre  ses  mains  plus  de  vingt  livres  à  la 
fois.  Une  seconde  ordonnance  indique  le 
mode  à  suivre  pour  l'élection  des  maires. 
1a commune  présentait  une  liste  de  auatrc 
candidats  entre  lesquels  choisissait  le  roi. 
Les  successeurs  de  saint  Louis  voulurent 
soumettre  les  communes  aux  impôts ,  dont 
les  exemptaiciit  leurs  privilèges.  De  là  les 
révoltes  des  villes  auxiv*  siècle^  et  l'abo- 
lition de  la  plupart  des  privilèges  com- 
muAaux  à  cette  époque  ou  dans  le  siècle 
suivant.  Mais,  si  une  organisation  devenue 
abusive  disparut,  le  grand  fait  de  Téman- 
cipation  de  la  bourgeoisie  ne  périt  pas.  Le 
tiers  état  était  constitué  ;  il  siégea  désor- 
mais dans  les  assemblées  politiques  et 
dans  les  parlements  ;  il  lut  une  des  forces 
de  la  France.  Voy.  Tiers  état.—  On  doit 
surtout  consulter  pour  l'origine  et  l'orga- 
nisation des  communes ,  les  Lettres  sur 
PHisfoire  de  France,  par  M.  Augustin 
Thierry;  l7n/rodi»c<ion  aux  récits  méro- 
vingiens, du  même  auteur,  et  le  Cours 
d^histoire  de  la  civilisation  en  France, 
par  M.  Guizot. 

COMMUNE  DR  PAUIS.— La  commune 
deParis,  qui  est  célèbre  par  le  rôle  qu'elle 
a  joué  dans  la  révolution ,  se  composait 
d'un  maire,  de  seize  administrateurs,  d'un 


conseil  municipal  de  ircnie-dcux  membres , 
d'un  conseil  général  de  quatre-vingt-seize 
notables ,  d'un  procureur  général  et  de 
ses  deux  substituts.  Le  maire  était  pré- 
sident du  conseil  exéruiif  de  la  commune, 
composé  des  seize  administrateurs,  dont 
chacun  avait  une  attribution  dislincte  Le 
conseil  municipal  s  assemblait  au  moins 
une  fois  lous  les  quinze  jours.  Il  était  con- 
voqué ex  iraordinairement,  si  le  maire  le 
jugeait  convenable.  La  moitié  dis  nicm - 
ores  du  conseil  pouvait  aussi  exiger  une 
convocation.  Le  conseil  général  n'avait 
point  de  réunions  régulièrement  fixées. 
Le  maire,  la  majorité  des  administrateurs. 
ou  une  délibération  du  conseil  municipal 
pouvaient  provoquer  une  convocation  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Paris. 
Il  comprenait  non-seulement  les  quatre- 
vingt-seize  notables,  mais  le  maire,  les 
administrateurs,  et  les  membres  du  con- 
seil municipal.  C'était  ce  corps  de  cent 
quarante-sept  membres  qui  formait  le 
redoutable  pouvoir  ap(>elé  la  commune  de 
Paris. 

COMMUNION.  —  Les  rois  de  France 
avaient  droit  de  communier  sous  les  deux 
espèces.  Voy.  I;ites  religieux. 

COMMUTATION  DE  PEINE.  —  Le  droil 
de  commuer  la  peine  ou  de  faire  grâce 
est  un  des  privilèges  du  chef  de  rEtat. 
Voy.  Gr.ACE  (Droit  de). 

COMPAGNIE.  -  Partie  d'un  bataillon. 
Voy.  Armée  et  Organisation  militaire. 

COMPAGNIE  FRANÇAISE.  COMPAGNIE 
NOIIMANDE.  —  On  appelait  ainsi  au 
moyen  âge  des  associations  de  mariniers 
de  Paris  et  de  Rouen  qui  avaient  le  mono- 
pole du  commerce  de  la  Seine.  Ces  corn- 
fiagnies  sont  quelquefois  désignées  sous 
e  nom  de  Hanses.  Voy.  Hanse. 

COMPAGNIES.  —  Uéunion  de  person- 
nes associées  pour  le  commerce ,  i'étud« 
des  lettres,  la  guerre,  etc.  De  là  les  com- 
pagnies commerciales.  Voy.  Colonies  et 
Commerce.—  Compagnies  d'ordounance , 
compagnies  de  cavalerie  instituées  par 
CharlenVll.  Voy.  Armée.  —  Compagnies 
franches.  Les  compagnies  franches  se 
composaient  de  bandes  indisciplinées 
u'on  lançait  contre  Tennemi  en  temps 
e  guerre,  mais  qui  souvent,  pendant  la 
paix ,  dévastaient  le  pays  qu'elles  auraient 
dû  défendre.  Ces  troupes  mercenaires  fu- 
rent désignées  à  certaines  époques  sous 
le  nom  de  grandes  compagnies,  Voy  Ar- 
mée. —  Compagnies  (  Grandes  ).  Troui^es 
mercenaires  qui  ravagèrent  la  France 
principalement  au  xiv*  siècle.  Voy-  Gran- 
des COMPAGNIES.  —  Compagnies  d^assu' 


a 
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rances.  Voy.  Assurances.  — C'ompagntM  Banque,  dans  la  Tormc  des  règlement» 

4e  Jehu.  \oj.  Hiiv.  —  Compagnies  lit té~  d'administration  publique.    Une   ordon- 

raires.  Voy.  Acvoémibs.  —  Compagnies  nance  du  25  mars  i84i .  confirma  à  la 

•oureratrMj.  On  donnait  le  nom  (le  corn-  Banque  de  France  le  privilège  exclusif 

pagni es  ou  cours  souveraines.  ilansYmi-  d'émettre   du  panier- monnaie  dans  les 

cienne  monarchie,   aux    tribunaux   qui  villes  où  elle  a  fonde  des  comptoirs.  Le 

jugeaient  sans  api)el ,  comme  les  parle-  chef  de  TÉlai  nomme  le  directeur  de  cha- 

niciits,   grand   cfmseil,   chambres  des  que  coinf>/ot'r  (/>«comp/e  ;  le  gouverneur 

comptes ,  cours  des  aides  et  cours  des  de  la  Banque  nomme  les  administrateurs, 

monnaies.  et  le  conseil  général  de  la  Banque  les 

rtwiuKrKCiK       u/v».,.:^ /i^^^«^«  ,1..  Censeurs.  Les  divers ctïmptoirs  payent  les 

,.v.  «  Ih«    n^.inT  î^..i  î  f  ^  ™^r«ï  ^illets  qu'ils  OUI  émis.  NèanmolïJ ,  avec 

51  î^/wl;  ^  P^  *^      ^  l'autorisation  du  conseil  général ,  c4  bil- 

ae  rianare.  I^j^  penvenl  être  payés,  à  Paris,  par  la 

COMPAGNONS  DE   CUERKG.    —   Voy.  Banque  de  France  et  réciproquement  les 

Lbudes,  Féodalité  et  Gehmains,  billets  émis  &  Paris  peuvent  être  rero- 

rnMnAr.vrkxv  wi?       Aec/^.s.iir.n^r/vn  bourses  dans  les  comptoirs  des  départe- 

vnt?S^lw  ?n«.MÛ:Tmî  .  menis.  Depuis  i848,  toutes  les  bahques 

vrieis.\oy.CoRi.oKATiON.  dcpariemehtalcs  ont   été  changées^  en 

COMPÈRE,  COMMÈRE.  —  On  désigne  comptoirs  d'escompte  de  la  Banque  de 

sous  ces  noms  les  femmes  et  les  hommes  France. 

?n\="K.i??»ÏL!nf  "'*''''  ""  ^"^''"^  '"'  '*''        COMPULSOIRE.  -  Le  compulsoire  ou 

foi.ts  baptismaux.  ,^^^^^,  ^^  compuUoire  étaient  accordés 

COMPOSITION.  —  Rançon  payée  pour  en  chancellerie  pour  contraindre  les  nO' 

un  délit  ou  un  crime.  Voy.  Wehrgeld.  taires,  greffiers,  curés  et  autres,  à  re- 

p^.MD-rADipc/ A»<>n»<>\       K^^  A^^^A  préscoter  IfS  titres,   contrats,  aveux, 

COMPTABLES  (Agents).  -Nom  donne  Sénombrements.  sentences,  adk  de  dé- 

aux  fonctionnaires  qui  administrent  les  «èi   de  mRrîaLres   de  bautèmeT^tr    oui 

finances  de  l'Etat.  f^^^^  Z'I^t'iot^^o^tt  po'u^vaiSïl 

COMPTANT  (  Acquits  et  Ordonnances  être  nécessaires  pour  rinstrudion  d*un 

de). —  Ordonnances  pour  des  dépenses  procès. 

dont  le  motif  n'était  iias  connu  de  la  cour  ,.^„,>,t«  t,nnw  *ei  »  cmi/xit»  r.  j 
des  comptes.  U  roi  se  bornait  à  écrire  ,  «-OMPUT  ECCLÉSIASTIQUE.- On  donne 
sur  les  ordonnances  de  comptant  r  «  Je  '«  "?[»  f®  c^rnput  ecclésiastique  a  l  en- 
sais  le  motif  de  cette  dépense^  Les  por-  f ^"™»î'«  ^^?,  calculs  nécessaires  pour  dé- 
leurs d'acquits  de  comptant  ou  billets  si-  terminer  1  époque  de  la  fête  de  Pâques, 
gnés  du  rôi  touchaient  Targenl  sans  don-  ^"»  ^^^  s'occupent  de  ces  calculs  se  iiom- 
ner  de  reçu  ™®°'  computtstes.  Les  éléments  neces- 
-r.^.-.>A  *  ,  «.^  .  .  ^  j  V  saires  pour  cette  déterminmtion  sont  :  la 
COMPTES  (  Chambre  et  Cour  des).-  /^«r*  dominicale,  le  nombre  d'or,  et 
Nom  du  tribunal  chargé  de  réviser  les  lépacte 

comptes  des  linauciers.  Voy.  Cuamdre  ,.  it\i^^  dominicale,  -  On"  désigne 
DES  C0MP1  ES.  di^ns  le  calendrier,  dit  perpétuel ,  les  sept 
COMPTOIRS  D'ESCOMPTE.  —  La  Bun-  jours  de  la  semaine  parles  sept  premières 
que  de  France  établit,  dès  i808,  des  lettres  de  l'alphabet.  Le  i*'  janvier  est 
comptoirs  d'escompte  à  Lyon  et  à  Rouen  ;  marqué  A  :  le  2 ,  B ,  etc.  ;  le  7,  G.  On  voit, 
en  1810,  elle  en  fonda  an  troisième  à  d'après  cela,  que  l'année  étant  composée 
Lille.  Elle  renonça,  en  1818  ,  à  ces  suc-  decinquanle-deux  semaines,  plus  un  jour, 
cursales  qui  devinrent  banquen  départe'  la  lettre  A  servira  à  marquer  le  deroicr 
mentales  ;  mais  en  i838 ,  comme  les  ban-  jour  de  l'année.  La  lettre  qui,  pour  une 
ques départementales  se  multipliaient,  la  année,  répond  au  dimanche,  se  nomme 
Banque  de  France  établit  de  nouveau  des  la  leitre  domtntcn/0  pour  cette  année 
comptoirs  dans  les  départements,  entre  Ainsi.  i85i  a  commencé  un  mercredi.  A 
autres  à  Reims  et  Saint-Etienne  (1836);  a  désigné  le  mercredi,  et  E  pour  toute 
Saint -Quentin  (1837);  Montpellier  (1838);  cette  année  a  désigné  le  dimanche.  E  a 
Grenoble  et  An^oulèmc  (18IO);  Besançon,  été  la  lettre  dominicale  {)our  i85i.  L'an- 
Caen  ,  Chàteauroux  et  Clermont-Ferrana  née  suivante,  elle  a  été  D,  c'est-à-dire 
(1841);  Mulhouse  (1843).  Une  li>i  du  que  la  lettre  dominicale  rétrograde  d'un 
90  juin  1840  statua  que  les  comptoirs  rang  d'une  année  à  la  suivante.  Pour 
d'escompte  de  la  Kanquc  de  France  ne  les  années  Inssexlilcs,  on  compte  deux 
pourraient  être  établisousuppririiésqu'eii  lettres  dominicales;  la  première  sert  du 
▼erto  d'une  ordonnance  royale,  iciiduc  i"*  janvier  au  24  lévrier,  jour  de  la  Saint- 
sur  la  demande  du  conieil î;énéral  de  la  Maihias;  la  deuxième  pour  tout  le  lesie 
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de  Tannée;  ainsi,  pour  Tannée  bissex'  de  comte  remonte  à  Tempii'e  romain.  On 

lUe  i8S2,  les  lettres  dominicales  sont  D  voit,  en  efTct,  duns  les  derniers  temps  de 

etc.  Depuis  longtemps  on  estdans  l'usage  rcm}jire  romain,  un  comte  des  largesses 

de  changer  la  lettre  dominicale  à  partir  sacrées  (cornes  sacrarum  largitionum) , 

du  1"  mars  seulement  La  première  an-  un  comte  des  domestiques  ou  des  gardes 

née  de  noire  ère  a  commencé  un  samedi  ;  de  l'empereur  <  cornes  domesticorum).  Il  y 

la  lettre  A  indiquant  le  samedi,  la  lettre  eut  aussi  des  comtes  chargés  du  gouvcr» 

B  fbt  la  lettre  dominicale  de  Tan  i  ;  A  celle  nemcni  des  provinces.  Les  barbares,  aprèf 

de  Tan  ii;  G  celle  de  Tan  m,  etc.  On  a  la  conquête  de  la  Gaule,  conservèrent  les 

dressé  des  tableaux  donnant  la  lettre  do-  litres  de  comtes  ( grafs ou  grafions).  Dans 

minicale  pour  une  longue  suite  d'années,  le  principe ,  les  comtes  étaient  des  gouver- 

L'illustre  astronome  Delambre  a  égale-  neurs  de  provinces  nommés  par  les  rois; 

ment  donné  une  formule  propre  à  cette  mais  peu  à  peu  ils  se  rendirent  presque 

détermination.  Cette  formule   est  assez  indépendants.  Kntin ,  Charles  le  Chauve, 


compliquée,  puisqu'on  doit  y  avoir  égard 


aux  réformes  julienne  et  grégorienne.         proclama  que  Tauioriié  des  comtes  serait 


3*  Le  nombre  d'or  répond  à  une  période 


)ar  le  capitulairede  Kiersy-sur-Oise  (877  ) , 


icréditaire.  Voici  U  traduction  de  quel  • 


astronomique   remarquable,    découverte  ques  passages  importants  de  ce  capitu- 

par  les   Athéniens  Méton  et  Euctémon.  iaire:  «si  un  comte  de  ce  royaume  vient 

Elle  consiste  en  ce  que,  dans  une  période  à  mourir,  et  que  son  dis  soit  auprès  de 

de  dix-neuf  années  tropiqaes ,  les  mêmes  nous,  nous  voulons  que  notre  tils,  avec 

lunaisons     reviennent    périodiquement,  ceux  de  nos  Hdèles  qui  ont  été  les  plus 

Ainsi,  si  la  lune  a  été  nouvelle  le  l*''  jan  •  proches  parents  du  comte  délunt,  et  avec 

vier  a'une  certaine  année,  elle  le  sera  les  autres  officiers  du  comté ,  eiTcvêque, 

encore  et  à  peu  près  à  la  même  heure ,  dans  le  diocèse  duquel  le  comté  est  situé, 

au  i**"  janvier,  dix* neuf  ans  plus  tard,  pourvoient  à  Tadminisiration  jusqu'à  ce 

Cetic  période  de  dix-neuf  ans  se  nomme  que  la  mon  du  comte  nous  ait  eié  annon- 

cycle  lunaire  uu  de  Méton ,  et  le  numéro  cée ,  et  que  nous  ayons  conféré  à  son  fils, 

d'ordre  d'une  année  dans  ce  cycle  se  présent  a  notre  cour,  les  honneurs  dont 

nomme  nombre  d'or,  son  père  était  revêtu.  Si  le  fils  du  comte 

30  On  appelle  épacte  Tftge  de  la  lune  défunt  estenfant, que  les  autresofflciersd 
au  !•'  janvier  d'une  certaine  année.  La  Tévêque  aient  l'administration  du  comté, 
lettre  dominicale^  le  nombre  d'or  et  Té-  Jusques  à  l'époque ob  nous  pourrons  con- 
pacte  sont  inscrits  en  tête  de  tous  les  Icrcr  au  fils  les  mêmes  bonneurs.  »  (  Re- 
calendricrs.  On  y  trouve  encore  le  cycle  cueil  des  cupitulaires ,  par  Baluze,  II, 
«olatre  et  rtndtcfton,  dont  nous  ne  dirons  263-269.)  Sous  le  régime  féodal,  le  titre 
qu'un  mot.  leur  considération  n'étant  pas  de  comte  désigna  le  troisième  degré  de  la 
utile  pour  la  détermination  de  la  fête  de  hiérarchie  des  seigneurs.  Le  coin(e  venait 
Pâques.  Le  cycle  solaire  est  une  période  a^rès  le  duc  et  lerui.  La  couronne,  signe 
de  vingt-huit  années ^  au  bout  desquelles  distinctif  des  comtes ,  était  un  cercle  d'or 
les  Blêmes  jours  reviennent  aux  mêmes  enrichi  de  pierreries  et  de  perles,  re- 
dates du  mois.  L'indiction  est  une  né-  haussé  et  orné  de  seize  grosses  perles, 
riode  de  quinze  années  (}ui  ne  répond  à  L.&  femme  d'un  comte  ponait  le  tiire  de 
aucune péiiode  astronomique,  mais  à  une  comtesse;  leur  domaine  s'appelait  comté. 
division  cadastrale  qui  servait  de  base  à  Dans  l'origine,  les  comtés  étaient  les  di- 
llmpôt  et  revenait  tous  les  quinze  ans.  visions  géographiques  et  administratives 
Cette  période  date  du  temps  de  Constan-  des  Etais  mérovingiens  et  carlovingiens. 
tin  ;  les  papes ,  depuis  Grégoire  XIII ,  ont 

fait  commencer  cette  périoc^  le  i«  janvier  COMTE  DU  PALAIS  OU  COMTE  PALATIN, 

de  Tan  3l3;  les  dates  qui  se  rapportent  —Le  comte  du  palais  ^  sous  les  deux  pra- 

à  cette  supposition  portent  le  nom  d'in-  mières  races,  étaitju£[e  de  tous  les  officiers 

diction  romaine.  de  la  maison  du  roi  ;  il  réunissait  les*  offi  • 

D'âpre  une  décision  du  concile  de  Ni-  ces  de  bouteiller,  chambrier,  échanson, 

cée,  tenu  en  325,  la  fête  de  Pâques  doit  grand  prévôt  de  Thôlel,  grand  maître  de 

se  célébrer  le  premier  dimanche  après  i&  maison  du  roi ,  connétable ,  etc.  Sous  la 

la  pleine  lune  ({ui  suit  Téquinoxe ,  qu'on  troisième  race ,  cette  dignité  fut  abolie.  Le 

regardait  alors  Comme  tombantinvariable-  sénéchal  eut  une  partie  des  attributions 

ment  le  21  mars  La  pleine  lune  qui  suit  du  comte  du  palais  ;  mais  cet  office  fut  sup- 

cettc  époque  se  nomme  lune  pascale  ;  c'est  primé  en  1 1 9 1 ,  et  on  divisa  les  fonctions 

de  la  date  de  cette  lune  pascale  que  dé  •  qui  donnaient  une  puissance  excessive  à 

vend  celle  de  la  fête  de  Pâques.  un  seul  titulaire.  Yoy.  Officiers  (Grands). 

COMTE ,  COM  FESSE ,  COMTE.  —  Le  titre  CONAHDS.  —  Confrérie  burlesque  ',  le 
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chef  des  conan/s  prcnaii  le  liirc  dobbe.  politiques);  on  les  voit  même  au  com- 

Voy.  Abbé.  menccmenl  de  la  troisième  race  imposer 

CONCEPTION  (  l»uy  de  la).  —  Académie  a«x  seigneurs  l'obserxaiion  de  la  trêve  de 

fort  ancienne  qui  se  tenait  à  Rouen.  Elle  Dieu,  qui  suspendait  les  guerres  privc-cs 

avait  été  fondée  en  1484,  en  l'honneur  de  pendant  plusieurs  jours  de  la  semaine. 

l'Immaculée  Conception  de  la  Vierge,  et  Depuis  l'avéneinent  des  Capétiens,  en  987, 

s'appelait  aussi  Académie  det  Palmods.  jusqu'à  la  Un  du  xii'  siècle ,  il  se  tint  deux 

Voy.  Palinods.  ceni  quarante-deux  conciles  nationaux  en 

CONCiEHliEDU  PALAIS.— Le  concier(/«  France.  Ces  assemblées  jouissaient  alors 
du  Palais  était  primitivement  un  juge  d'nne  grande  indépendance,  il  en  était  do 
royal.  Vers  la  tin  du  x*  siècle,  il  avait  même  des  assemblées  des  cvèques  de 
moyenne  et  basse  justice  dans  Tenceinie  chacune  province  ecclésiastique,  qu'on  ap- 
du  Palais,  dans  le  faubourg  Saint-Jacques  ,  peUii  conciles  provinciaux  ^  etqui,  d'a- 
à  Notre-Dame  des-Champs  et  dans  le  fief  près  un  canon  du  concile  de  Nicée,  dc- 
de  Saint-André  compi  is  dans  ce  laubourg.  valent  se  tenir  deux  fois  par  an ,  au  prin- 
En  1348,  Pbiliupe  de  Valois  changea  le  temps  et  on  automne.  La  première  se  reu- 
nom  de  concierge  en  celui  de  batlli  du  niàsait  avant  le  carême, afin  que  touteani- 
Palais.  Des  lettres  patentes  de  Charles,  mosi lé  étant  effacée,  on  picsentàt  àDieu 
régent  de  France,  en  date  de  1358 ,  accor-  une  offrande  pure.  Par  la  même  raison ,  il 
dent  au  concierge-bailli  du  Palais,  avec  la  était  recommandé  aux  évêques  de  tenir 
moyenne  et  basse  justice  dans  l'enceinte  leur  audience  le  lundi ,  afin  que  les  parties 
du  Palais ,  la  justice  sur  les  auvents  ou  eussent  tonte  la  semaine  pour  se  récon- 
petites  boutiques  adossées  aux  murs  du  cilier,  et  pussent  le  dimanche  lever  à  Dieu 
Palais,  des  cens  et  renies  sur  plusieurs  des  mains  innocentes, sans  colère  ni  dis- 
maisons, le  droit  de  donner  et  ôter  les  pute,  selon  les  paroles  de  l'Apôtre  {Ep,  à 
places  aux  merciers  qui  vendaient  en  haut  Tim.j  I,  ii).  Les  conciles  s'occupaient 
et  en  bas  du  Palais,  et  d'en  recevoir  un  spécialement  de  la  discipline  ecclésias- 
présent  une  fois  l'an.  Lorsqu'on  admet-  tique;  c'étaient,  comme  dit  Fleury,  des 
tait  un  boucher  dans  la  boucherie  du  tribunaux ,  où  l'on  corrigeait  les  fautes , 
Châtelet,  il  donnait  au  concierge  du  Pa-  mais  en  esprit  de  compassion  et  de  charité, 
lais  trente  livres  et  demie  de  viande.  Le  matin  du  jour  ob  devait  se  tenir  le 
moitié  bœuf  et  moiiié  porc,  la  moitié  concile,  on  faisait  sortir  tout  le  monde  de 
d'un  chapon  plumé ,  un  demi-setier  de  l'église ,  et  on  fermait  toutes  les  portes 
vin ,  et  deux  gâteaux.  Celui  qui  allait  re-  hors  une,  oh  se  tenaient  tous  les  portiers 
cevoir  cette  redevance  devait  payer  deux  (les  porfttfrs  étaient  alors  des  clercs  qui 
deniers  au  changeur  placé  dans  la  salle  avaient  reçu  le  premier  des  ordres  mi- 
des  bouchers.  Le  concierge-bailli  du  Pa-  neurs).  Les  évêques  entraient,  puis  les 
lais  avait  le  droit  de  faire  enlever  tous  prêtres  et  les  diacres ,  qui  devaient  assis- 
tes arbres  secs  qui  se  trouvaient  en  toutes  ter  au  concile,  et  qui  étaient  ordinaire- 
les  voiries  et  chemins  royaux  du  ressort  ment  ceux  de  l'église  oU  il  se  tenait.  On 
de  la  banlieue  et  vicomte  de  Paris.  Lors-  introduisait  aussi  des  notaires  ecclésias- 

au'il  écrivait  à  Gonesse  pour  faire  venir  tiques ,  ou  clercs  exercés  à  écrire  en  notes 

n  blé  ou  autre  chose  au  grenier  du  roi ,  tachy^aphiques  (  voy.  Notes  tironien- 

les  écorcheurs  de  la  boucherie  étaient  nes),  pour  lire  les  actes  et  rédiger  les 

tenus  de  porter  ses  lettres  nu  de  les  en«  procès- verbaux.  Les  évêques  s'asseyaient 

voyer  à  leurs  fi  ais.  Il  avait  l'inspectiou  suf  en  rond ,  et  les  prêtres  se  plaçaient  der- 

le  portier  et  les  gardes  du  Palais.  En  1 4i6  rière  eux;  les  diacres  demeuraient  debout. 

cet  office  fut  réuni  au  domaine.  Après  un  assez  long  silence ,  Tarcliidiacre 

roNriRRAFRiR  —  vav  pdisams  ^  avertissait  de  se  mettre  en  prière;  ils 

CONCIERGERIE.  -  Voy.  Prisons.  ^^  prosternaient  tous  ;  alors  le  plus  ancien 

CONCILES.  —  Nous  avons  déjà  dit  quel-  évêque  faisait  une  prière,  et  invoquait  le 

Sues  mots  eu  parlant  du  clergé  (voy.  Saint-Esprit  pour  obtenir  la  rémission  des 

LBRGÉ)des  assemblées  ecclésiastiques  ou  péchés  et  la  grâce  de  rendre  de  justes 

conct2/>5;maiselles  ont  ou  une  trop  grande  jugements  et  ae  ne  se  laisser  fléchir  ni  par 

j . -              ...              .         . 


mportance  pour  ne  pas  leur  consacrer  un 


a  faveur,  ni  par  les  présents,  ni  par  la 


article  spécial.  Nous  ne  reviendrons  pas  sonsidéraiion  des  personnes.  Un  diacre 

sur  les  conciles  œcuméniques  ou  untter-  faisait  la  lecture  de  l'Évangile  oa  des  ca- 

sels;  nous  n'insisterons  que  sur  les  coh"  nous:  puis ,  le  métropolitain  exhortait  ses 

cilee  nationauw  ei provinciaux.  Sous  les  confrères  à  recevoir  avec  charité,  bonté 

deux  premières  races,  les  conciles  na^  et  respect,  tout  ce  qui  serait  dit  do  leurs 

iionaux  intervinrent  souvent  dans  les  devoirs,  et  à  dire  aussi  leur  avis  sans 

affaireB  citiles,  et  eurent  le  caractère  d'as*  esprit  de  querelle.  Lestrois  premieiB  jours 

lemblées   politiques  (  voy.   Assemblées  se  passaient  ainsi  en  prières  et  eo  exhor- 
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talions,  et  on  pcrruetluii  h  quelques  M-  Tépoquc  oh  l'on  devait  célébrer  lu  pùquo. 
ques  d  assister  à  ces  premières  sc&nces  Concile  d'Arles  (  I3i4),  convoqué  pur 
pour  leur  édification.  Mais,  (]uand  on  en  Coiistunlin  ;  ia  plupart  des  évéques  de 
venait  à  la  discussion  des  questions  ecclc-  l'empire  d'Occident  y  ussistèreni.  Les  do- 
siastiques ,  on  les  faisait  sortir,  et  l'arclii-  naiistcs  y  Turent  condamnés.  Second  con» 
diacre  se  tenait  à  la  porte,  afin  que  si  un  cîle  d'Arles  (  3S3  ou  354  )  ;  dans  ce  con- 
prélre  dedehois,  un  moine  ou  un  laïque  cile  dominaient  les  ariens  soutenus  pat 
voulait  faire  quelque  i)lainte  ou  quelque  rempereurConslance.  Saint  Ailianase  et 
proposition  au  concile ,  il  eût  à  qui  s'adres-  plusieurs  autres  y  furent  condamnes.  CoU' 
ser.  Toutes  les  affaires  terminées ,  avant  cile  des  Gaules  (355),  tenu  selon  les 
que  les  pères  du  concile  se  retirassent .  on  uns  à  Poitiers ,  selon  d'autres  à  Toulouse, 
leur  faisait  souscrire  le  procès-verbal  des  Saint  Hilairc  et  les  évèques  catholiques 
actes.  On  publiait  les  canons  du  concile  le  des  Gaules  se  séparèrent  des  ariens  et  de 
jourde  Pâques,  eton  indiauait  le  jourdu  ceu.x  qui  soutenaient  leur  parti.  Concile 
concile  prochain.  L'assemolée  se  lermi-  <i0  i9e2t>rs  (356);  les  ariens  y  dominaient; 
nait  par  des  prières  pour  demander  la  saint  Hilaire  y  fut  peut-être  déposé  pur  ces 
rémission  des  fautes  que  l'on  y  avait  com-  liérétiques  :  ce  qui  est  certain ,  c'est  que 
mises,  9t  la  conservation  de  l'esprit  d'u-  peu  de  temps  après  il  fut  exilé.  Concile  île 
oion.  Tous  les  évèques  se  donnaient  en-  Paris  (360);  on  y  rejeta,  à  la  sollicitation 
suite  le  baiser  de  uaix,  et  l'assemblée  desaint  Hilaire,  la  formule  de  Uimini  qui 
recevait  du  métropolitain  la  bénédiction  avait  été  dressée  par  les  ariens  et  on  con- 
solennelle.  Le  concile  de  Saint-Jean  de  servacelledeNicée.uOntintdanslcmôme 
Latran,  tenu  par  le  pape  Innocent  III ,  temps,  disent  les  auteurs  de  VArl  de  re- 
renouvela la  prescription  du  concile  de  rifier  les  dai es  ^  p\\ï»\curs  autres  conciles 
Nicée  pour  la  tenue  des  conciles  provin-  dans  les  Gaules,  par  les  soins  de  saint  Hi- 
ciaux,  mais  en  les  réduisant  à  un  concile  iairc  de  Poitiers,  4lont  Dieu  se  servit 
par  année.  Le  concile  de  Valence  (i322)  narticulièremeni  pour  préserver  et  dé- 
ordonna  qu'ils  se  tinssent  tous  les  deux  livrer  l'Occident  do  l'hérésie  arienne.  » 
ans,  et  le  concile  de  Bàlc  (i43i)  seule-  Concile  de  Bordeaux  (384),  oii  les  pris- 
nient  tous  les  trois  ans.  Cette  règle  a  été  cillianistes,  secte  de  gnosliques ,  furent 
confirmée  par  le  concile  de  Trente,  nui  condamnés.  Concile  de  Trêves  (385),  où 
prescrivit  de  tenir  de  nouveau  des  conciles  l'cvêque  Ithace  fut  reçu  à  la  commu- 
provinciaux  partout  ob  ils  avaient  été  né-  nion;  il  en  avait  d'abord  été  repoussé 
gligés.  1/édit  de  Mclun,  rendu  en  février  pour  avuir  fait  mettre  à  mort  l'hérésiar» 
1580,  ordonna  rexccution  en  France  de  ce  que  Priscillien.  Concile  de  Ntmes(iB9  )^ 
décrctduconciledeTrente;lamêmepres«  Concile  de  Troyes  { Ai9  ) ;  ce  concile  fu^ 
cription  fut  renouvelée  en  i6io  et  en  1646.  dirigé  contre  l'héfesie  des  pélagiens;  ci: 
Cependant,  ajoute  Fleury,  auquel  nous  choisit  saint  Germain  d'Auxerre  et  saint 
empruntons  ces  détails  (  Jnslit.  au  droit  Loup  de  Troves  pour  aller  combattre  dans 


pruntons  ces  détails  (  Jnslit.  au  droit    Loup  de  Troyes  pour  aller  combattre  dans 

la  Grande-Bretagne  l'hérésie  de  Pelage; 


ecclésiast.,  troisième  partie ,  c.  ii  ),  on  ne 


tint  que  très-peu  de  conciles  provinciaux  Conctle  de  liiez  (  439);  on  v  déposa  Par- 

aux  XVII*  et  xviir  siècles.   L'usage  des  chcvéque  d'Embrun  dont  rélection  n'a^ 

conciles  provinciaux  ne  s'est  renouvelé  vait  pus  été  régulière.  Concile  d'Orange 

en  France  qu'en  1849.  Les  évèques  de  (44i);onade  ce  concile  trente  canonà 

la  plupart  des  provinces  ecclésiastiques,  importants  pour  la  discipline  ecclésiasti- 

après  avoir  obtenu,  comme  l'exige  leçon-  que.  Concile  de  .Vaison  (443).  Second 

cordât,  l'autorisation  du  gouvernement,  concile  d'Arles  (442);  il  en  reste  cin^ 

se  sont  réunis  sous  la  présidence  des  mé-  quante-six  canons.  Concile  de  Besançon 

iropolitains,  et  ont  traité  les  questions  de  (444)  ;  saint  Hilaire  d'Arles  et  saint  Ger- 

dogme  et  de  discipline  ecclésiastique.  I>es  main  d'Auxerre  y  assistaient.  Concile  des 

décisions  des  conciles  portent  le  nom  de  Gaules;  Tillemont  suppose  qu'il  fut  tenu 

canons,   d'un  mpt   grec  qui   veut  dii'e  à  Arles;  quarante -quatre  évoques  dos 

règle.  ■  Gaules  approuvèrent  la  lettre  par  laouello 

■  Les  auteurs  û^VArtde  véri^er  les  dates  le  pape  saint  Léon  condamnait  les  héré« 

ont'public  une  li»te  complète  des  conciles;  sics  de  Nestorius  et  d'F.uiychèâ.  Concile 

j'en  ai  extrait  l|^  liste  suivante  des  conci-  d  Angers  (458  );  douze  canons  relatifs  à 

les  qui  ont  été  tenus  en  France.  On  place  la  discipline  ecclésiastique.    Troisième 

vers  197  le  premier  concile  des  Gaules;  il  concile  d'Arles  (455)  ;  il  y  fut  question 

se  réunit  à  Lyon  ;  saint  Ircnée .  alors  ar-  d'un  différend  entre  Fausius,  abbé  de  l.é> 

chevèquede  cette  ville,  éorivit  au  pape  rins,  et  Théodore,  cvèiiue  de  Frejus. 

Victor  pour  l'engager  à  ne  pas  rompre  Concile  de  Tours  (4tii);  il  en  reste  treize 

avec  des  dirétiens  d'Asie  qui  n'étaient  canons.  Qua/mmeconct/ed'^lWes  (463), 

(ws  l'accord  avec  l'Église  romaine  sur  à  l'occasion  de  l'ordination  d'un  évoque 
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de  DiCj  faite  par  saint  Mamert  de  Vienne,  plus  partiede  Tempirc,  on  y  datait  toujours 

sans  cgard  pour  l'ordonnance  du  pape  les  actes  ecclésiastiques  par  les  consuls 

saint  Léon,  qui,  en  450,  avait  soumis  romains.  Ce  concile  porte  la  date  du  con- 

régiise  de  Die  à  l'archevêque  d*Arles.  \.e  sulat  de  Messala,  vingt-deuxième  année 

concile  écrivit  au  pape  Hilairc  pour  se  d'Alaric  II,  roi   des   Visigoths.  Concile 

plaindre  de  la  conduite  de  saint  Mamert,  d'Orléans  (511),  oîi  trente  évêques  se 

et  le  pape  la  hlàroa  dans  sa  réponse.  Con-  réunirent  sur  la  convocation  de  Clovis. 

cile  âe  Vannes  (  465  )  ;  Perpéiuus ,  arche-  Il  fit  trente  et  un  canons  sur  la  discipline, 

vôquc  de  Tours,  tint  ce  concile  pour  don-  On  remaraue  entre  autres  celui  qui  ga- 

oer  un  évoque  à  Vannes.  On  y  fit  seize  rantit  le  aroit  d*asile.  Quelques  canons 

canons.  Le  dernier  ordonnait  de  chasser  regardent  les  moines  ;  il  leur  est  défendu 

de  l'église  les  clercs  qui  observaient  les  de  quitter  la  congrégation  sans  la  permi»< 

augures,  et  condamnait  l'usage  de  con-  sion  de  l'abbé  pour  bâtir  des  cellules 

sulter  les  sorts  des  saints ^  en  cherchant  séparées.  L'évèque,  qui  aurait  ordonné 

un  présage  dans  le  premier  verset  d'un  un  serf  sans  le  consentement  de  son 

livre  de  l'Écriture  sainte.  Concile  de  Châ-  mattre ,  était  tenu  de  payer  à  oelui-ci  une 

Ions-sur- Saône  (470) ,  sous  la  présidence  indemnité  ;  mais  l'ordination  était  raain- 

de  saint  Patient,  archevêque  de  Lyon;  on  tenue.  Les  évêques  envoyèrent  ces  ca- 

y  élut  un  évèque  de  Cbàlons-sur-Saône.  nons  à  Clovis,  en  le  priant  de  les  appuyer 

Concile  de  Botir^ex  (  473  );  Sidoine  Apol-  de  son  autorité.  Concile  de  Saint-MaU' 

linaire,  évèque  de  Clermont  et  présiaent  riceen  Valais  (5i5,  ou,  selon  d'autres, 

du  concile,  proclama  Simplicius  évèque  523),  convoqué  par  le  roi  de  Baui^o- 

de  Bourges,  et,  à  cette  occasion,  fit  au  gne  Sigismond,  qui  avait  embrassé  la  re^ 

peuple  un  discours  qui  est  parvenu  jus-  ligion  catholique.  Concile  de  Lyon  (5i6); 

qu'à  nous.  Concile  de  Vienne  (iT A  ) ,  pré-  on  ne  le  connaît  que  par  une  lettre  de 

sidé  par  saint  Mamert,  archevêque  de  saint  Avitus.  Concile  d'Espagne  (Albon. 

Vienne;  on  y  établit  le  jeûne  et  les  prié-  au  diocèse  de  Vienne,  517),  convoque 

res  des  Rogations,  suivant  la  chronique  par  saint  Avitus;  vingt-cinq  évêques  s'y 

^Q  CdJOihTù.  Conciles  d' Arles  et  de  Lt^on  réunirent.    On   y  fit  quarante  canons, 

r475);on  prétend  que,  dans  le  premier,  parmi  lesquels  on  remarque  le  vingt  et 

le  prêtre  Lucide  rétracta  des  opinions  unième   qui  abolit  la  consécration  des 

outrées  qu'il  avait  avancées  sur  la  pré'  veuves  appelées  diaconesses.  D'autres  ca- 

destination  ;  le  second  roula,  dit-on,  à  nons  défendent  aux  évêques,  prêtres  et 

peu  près  sur  les  mêmes  matières.  Ces  diacres  d'avoir  ni  chiens  de  chasse  ni  fau- 

deux  conciles  ne  nous  sont  connus  que  cens  et  aux  abbés  de  vendre  les  biens  des 

par  les  outrages  de  Fauste ,  évoque  de  monastères.  Celui  qui  tuera  un  cerf  devra 

Kiez,  ouvrages,  dit  le  père  Pugi,  qui  expier  cette  faute  par  une  pénitence  de 

eoniicnnent  tout  le  venin  du  semi-péla-  deux  ans.  Concile  de  Lyon  (  517) ,  oh  as- 

gianisme,  et  qui,  comme  tels,  ont  été  sistèrent  onze  évêques.  Concile  d'Arles 

mis  entre  les  apocryphes  par  le  concile  (524),  sous  la  présidence  de  saint  Césaire, 

tenu  par  le  pape  Gélase  et  soixante-dix  archevêque  d'Arles.  Concile  de  Carpen- 

évêques,  en  496.  <ra«  (  527 ),  sous  la  présidence  du  même 

Conct7ed0  Lyon  (500  ou  501);  ce  fut  plu-  archevêque.  Concile  d'Orange  (529),  où 

têt  une  conférence  des  catholiques  avec  l*on  s'occupa  principalement  de  la  doc- 

les  ariens ,  le  1 4  et  le  1 5  octobre  j  en  pré*  trine  de  la^ràce.  Le  concile  condamna  le 

sence  du  roi  Gondebaud  qui  était  lui-  semi-pélagianisme  qui  s'était  répanda  en 

même  arien.  Les  ariens  furent  réfutés  Gaule ,  et  posa  dans  vingt-cinq  canons  la 

par  saint  Avitus  de  Vienne,  et  plusieurs  doctrine  ae  saint  Augustin.  Concile  dé 

embrassèrent  le  catholicisme  ;  mais  Gon-  Vaison  (S29),  sous  la  présidence  de  saint 

debaud  persista  dans  l'hérésie.  Concile  Césaire.  Parmi  i&i  canons  de  ce  concile, 

d'Agde  (  506  ) ,  oîi  se  trouvèrent  vingt-  on  remarque  ceux  qui  ordonnent  que  le 

quatre  évêques  et  dix  députés  ;  on  y  fit  K^rie  eletson  et   le  Sanctus ,  toinctus 

quarante-huit  canons  sur  la  discipline  soient  dits  tous  les  jours  à  la  messe, 

ecclésiastique.  On  trouve  dans  le  dou-  comme  dans  les  églises  d^Orient  et  d'Ita- 

Kiènie  l'origine  des  bénéfices  ccclésias-  lie  ;  que  le  nom  du  pape  soit  récité  dans 

tiques  (voy.  ce  root),  en  ce  qu'il  permet  toutes  les  églises;  qu'on  ajoute  au  Gloria 

aux  prêtres  et  aux  clercs  de  retenir  les  patri ,  etc.,  «tcu(  erat  in  principio  ;  que 

biens  de  TÊglise  avec  la  permission  de  chaque  année  les  métropolitains  convo- 

l'évêque ,  sans  pouvoir  néanmoins  les  ven-  quent  les  évêques  au  concile  provincial, 

drc  ni  les  donner  ;  le  vingt  et  unième  ca-  Second  concile  d'Orléans  (533  )  ;  vingt  ca 

non  autorise  l'établissement  de  chapelles  un  canons  contre  la  simonie  et  divers 

domestiques.  On  voit  encore ,  par  ce  con-  abus.  Mans!  a  placé  ce  concile  en  536. 

elle,  que,  quoique  les  Gaules  ne  fissent  Concile  de  Clermont  (  536  )    Troisième 
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concile  d'Orléans  (538).  Quatrième con-  oh  Bruncbaut  fit  déposer  Didier,  évèqae 
ct7«  d't)rim»i4  (541  ),  auquel  assistèrent  de  Vienne.  Concile  de  Paris  (6l5); 
trente-huit  cvèques.  On  s'y  occupa  exclu-  soixanle-dix-neuf  évoques  y  assistèrent, 
sivcroenl  de  discipline.  Cinquième  con'  Les  canons  ont  en  partie  |)Our  but  de  pro- 
cile  (f  Orléans  (  549)  ;cin«pianle  évoque»  léger  les  biens  de  l'église.  On  remarque 
et  vingt  et  un  députes  y  assistèrent.  Les  quelc^ues  dispositions "ravorables  à  la  H- 
erreurs  d'Eutycbès ,  de  Nesioriua  et  d*A-  bcrté  personnelle.  Si  un  ingénu  s'est 
rius  y  furent  condamnées.  Il  porte  la  date  vendu  comme  esclave,  il  |)cut  toujours 
de  la  trenVC'buitièine  année  du  règne  de  recouvrer  la  liberté  en  payant  la  somme 
Cbildebert;  c'est  le  premier  concile  daté  |)Our  la(|uelle  il  a  été  acheté.  Concile  de 
du  règne  des  rois  francs.  Second  concile  Màcon{ù2i).  Concile  de  lieims  (62S)  ;  dë- 
de  ClermontiùiO'^:  on  v  adontu  les  canons  fensc  de  vendre  des  esclaves  à  des  juifR. 
du  cinquième  concile  d'Orléans.  Le  con-  Concile  de  Clichy  wès  de  Paris  (628.);  les 
cile  défend  de  remettre  en  servitude  les  actes  sont  perdus.  Conct7e<i'Or/e'atM(  634). 
esclaves  qui  ont  été  affranchis  dans  les  Concile  de  Clichy  (6Z9).  Concile  de  Châ- 
églises.  Concile  de  Toul  (550);  on  n'a  pas  Ions-sur- Saône  (643):  vingt  canons  soû- 
les actes  de  ce  concile.  Concile  de  Mets  scrits  par  tre n te- ncu f  évéques  présents. 
(  550  ou  environ  ).  Concile  de  Paris  (  55 1  Concile  de  Clirhy  (653  ou  669;.  Concile  de 
ou  555);  vingt-sept  évtNques,  dont  six  A^an/e«  (vers  660);  vingt  canons.  Conct/tf 
étaient  métropolitains,  dé(M)sèrent  Tévè^  d'Autun  (6lo)  tenu  par  saint  Léger.  Con- 
que  de  paris.  Concile  d'Arles  (554  ):  cile  de  Sens  (610).  Concile  de  Bordeaux 
sept  canonift.  dont  plusieurs  sont  destinés  (673)  tenu  par  les  métropolitains  de  Bour- 
à  retenir  les  monasic'TCs  dans  la  dépen-  ges,  ae  Bordeaux  et  d'Rause.  Concile  de 
d.nnce  des  évéques.  Concile  de  Paris  Crécy  (616);  Mabillon  remarque  que  ce 
(557);  canons  qui  ont  principalement   concile  a  été  quelquefois  placé  à  Autun  ; 

Eour  but  de  s'oppu.(-er  à  l'usurpation  des   les  actes  qui  en  restent  cunccrnentspécia- 
iens   des   églises.    Concile  de  Saintes   lement  la  discipline  monastique.  Concile 

(562) r.     .       .    _ 

nomme 

(586  )  ;  déposition  des  évoques  d'Kmbrun  Les  évèc^ues 
etdetiap.  Concile  de  Tours  (  567  );  ca-  assembles  par  ordre  et  en  présencc'du 
oons  sur  la  discipline  et  les  cérémonies  roi  Thierry  II!  déposèrent  Chramlm  ,  qui 
du  culte.  Concile  de  Paris  (  573);  dépo-  s'était  emparé  de  l'évôché  d'£mbnui,  et 
lition  de  l'évèque  de  Chùteaudun.  Con-  lui  déchirèrent  ses  habits  pour  marque  de 
eile  de  Paris  (577);  déposition  de  Pré-  sa  dégradation.  Concile  des  Gaules  (61i) 
iextat ,  archevêque  de  llouen.  Concile  de  assemulé  par  ordre  de  Thierry  III  ci  d'Ê- 
rAdforu-st<r-Sa<57ie  (579);  déposition  des  broin  ,  dans  un  palais  qu'on  ne  désigne 
évéques  d'Embrun  et  de  Gap.  Concile  de  point.  Saint  Léger,  évoque  d'Autun,  y  fut 
Braines  près  de  Soissons ,  oii  r.régoire  de  pressé  de  s'avouer  coupable  de  la  mort  de 
Tours  se  justifia  par  serment  d'une  hccu-  Childéric  II,  e',  quoiqu'il  protestât  de  son 
sation  que  le  comte  Leudasie  avait  portée  inDocence,  il  fut  déposé.  Concile  des 
conireXm.  Concile  de  Màcon{wx\  concile  Gaules  (679)  contre  le  monotliélismo. 
de  Lyon  (bBi)i  concile  de  Valence  (B^B);  Concile  de  Rouen  1 789)  tenu  par  saint 
ces  divers  conciles  tirent  des  citnons  dis-  Ansberl  et  six  évéques;  on  y  consacra 
ciplinalres.  Un  nouveau  concile  tenu  à  les  privilèges  de  l'abbaye  de  Fonionelle 
Màcon  (585)  interdit  toute  a-uvre  servilele  ou  Saint -Wandrille. 
dimanche ,  défendit  aux  juges  de  pronon-  Concile  de  Worms  (700);  douze  canons 
cer  sur  le  sort  des  veuves  et  des  orphelins,  sur  U  discipline.  Concile  de  Maestricht 
sans  en  avoir  prévenu  l'évèiiuc,  leur  pro-  (7i9);  saint  Bonifacc  fut  envoyé  pour  pré- 
lecteur  naturel,  etc.  Concile  d'Auxerrc  cher  le  chrisUanisme  en  Germanie.  Coti- 
(586  ou,  selon  d'autics,  578)  Concile  de  ciU de  Germanie  (742);  ce  concile  présidé 
C/ermont  (587);  on  y   termina  un  dififé-   par  saint  Bonifie  se  tir  t 


49  Poxl^er»  (590)  Concile  de  ^e<a(590);  cile  de  Uptinee  en  Carabrésis  (7'i3):  ce 

déposition   de  l'archevêque  de   Reims,  concile  eut  aussi  p..ur  but  de  corriger  les 

Conctle  de  Gevaudan  (590).  Concile  de  abus  uui  s'étaient  introduits  dans  lËglise. 

ChdlonA'Sur-Saone  (594);  canons  rela-  Cowci /«deSoiMon»  (744)  ;vingf-iroi8évô. 

Ufs  à  la  hturgic.                     „„„«„„  „«  que»  y  assigtèreni.  Concïie  cfo  G«rmanM 

Conctle  d>'  Sensixcrs  601  )  ;  canons  sur  (745  «i  747).  Concile  de  Duren  (748).  Con- 

la  réfornmtion    des  mœurs,    la  simo-  cile  de  Vermerie  ou  Verherie\nh  leun 

■ie.etc  Concile  de  Châlons-tur-Mamt ,  en  présence  de  Pépin.  Concile  de  Met* 
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(753).  Concile  de  Verne {l&b);  on  place  tiens.  Concile  d'Aix-la-Chai>elle  v799), 

.Verne  entre  Paris  et  Compiègne  ;  on  y  lit  oîi  fut  déposé  Félix ,  cvêque  d'Urgel ,  qui 

vingt-cinq  canons  et  on  ordonna  qu'il  se  était  retombé  dans  ses  erreurs, 
tiendrait  deux  conciles  tous  les  ans ,  Tun       Concile  i'Aix  la-Chapelle \i02  on  303J: 

le  i*'.  mars  et  le  second  le  i*' octobre,  réforme  de  la  discipline  ecclésiastique  or 

Concile  de  Lepiines  756  ;  on  s'y  occupa  monacale  ;  tous  ceux  qui  étaient  présent» 

de  la  restitution  des  biens  qui  avaient  été  jurèrent  fidélité  h  l'empereur.  Concile  de 

enlevés  aux  églises  par  Charles  Martel.  /{aa'5bonneC803i;  interdiction  aux  choré- 

Concile  de  Compiègne  (756}  ;  vingt  évc-  vèques  de  faire  les  fonctions  épiscopales. 

?{ues  y  assistèrent.  6V)nct2ed«  Comptè|/n0  l.e  même  concile  défendit  de  nommer 

757)  ;  Tassillon  ,  duc  de  Bavière ,  y  prêta  dans  la  suite  de  nouveaux  chorévèques. 

serment  de  fidélité  à  Pépin.  Concile  de  Concile  de  Sa /jsdourgi  (807);  on  y  décida 

Germanie  (759).  Conciie  d*Attigny  (76S),  que  les  dîmes  devaient  être  partagées  en 

où  assistèrent  vingt-sept  évoques  et  dix-  quatre  portions,  dont  la  première  serait 

sept  abbés.  Concile  de  Gentilly  près  de  donnée  à  l'évèque,  la  seconde  aux  clercs, 

Paris  (767);  il  y  avait   des   lé^'ats  du  la  troisième  aux  pauvres,  la  quatrième 

pape  et  des  ambassadeurs  grecs;  ceux-  consacrée  à  l'entretien  des  églises.  Con' 

ci  reprochèreni  aux  Latins  d'avoir  ajouté  cile  d'AiX'la-Chapelle^iOd)',  on  y  traita 

au  symbole  le  mot  Filioque,  Il  fut  aussi  cette  question  :Le  Saint-Esprit  procède- 

question   dans  ce  concile  du  culte  des  t-ll  du  Fils  comme  du  P^re?  Le  concile 

images.  Concile  de  liatisbonne  ^768  ou  envoya  consulter  le  pape  Léon  III  et  ne 

769).  Concile  de  irorm<  (770).  Concile  décida  rien.  Conciles  d'Arles  (SlSU  de 

de  Genève  (773).  Concile  de  Duren  (775).  Reims  (813),  d«  Mayenct  (813),  de  Châ- 

Concile  de  Worms  (776).  Concile  de  Pa^  lons-sur^Saône  (8i3)  et  de  Tours  (8i3)  ; 

derborn  (777).  Concile  de  Duren  (779).  ces  cinq  conciles  tenus  la  même  année  et 

Concile  de  Paderborn  (780)  ;  Charlemagne  à  des  intervalles  assez  rapprochés  se  pro- 

y  décida  la  fondation  des  cinq  évèchés  de  posèrent  le  rétablissement  de  la  disci- 

Minden,  Halberstadt,  Verden ,  Paderborn  pline  ecclésiastique  dans  toute  sa  pureté. 

et  Munster.  Concile  de  Cologne  (782);  Le  concile  de   Tours  re&)mmanaa  aux 

soumission  des  Saxons  occidentaux.  Witi*  évèques  de  faire  en  sorti)  que  chaque 

kind  continua  cependant  de  lutter  contre  prêtre  eût  à  lui  les  homélies  des  Pères  tra- 

Tempereur.  Concile  de  Paderborn  (782) ,  duites  en  roman  rustique  on  en  langue 

où  l'on  examina  le  gouvernement  qui  de-  théotisaue  (germanique):  ce  qui  prouve 

vait  être  imposé  aux  Saxons.  Concile  de  que  le  latin  avait  cessé  d'èire  la  langue 

Paderborn  (.78S^  où  l'on  arrêta  définitive-  vulgaire.    Concile  d'A  ix  -la-  Chapelle 

ment  la  constitution  de  la  Saxe.  Concile  (813)  ;  au  mois  de  septembre  ,  Charlema- 

d'Ingelheim  (788),  assemblée  mixte  où  gne  fit  relire  dans  une  grande  assemblée 

fut  condamné  Tassillon  ,  duc  de  Bavière,  tous  les  canons  des  cinq  conciles  précé- 

Concile  de  Worms  (190).  Concile  de  Nar-  dents  et  lit  publier    un   capiiulaire  en 

fconne  (791);  on  Ta  placé  à  tort  en  788:  on  vingt-huit  articles  contenant  ceux  des 

s'y  occupa  de  l'hérésie  des  adoptiens,  dont  canons  dont  l'exécution  avait  le  plus  de 

l'auteur  était  Félix ,  évêque  d'Urgel.  Con-  besoin  du  concours  de  la  puissance  tem- 

cile  <fe  Ratisbonne  (792);  condamnation  porelle.  Concile  de  iVoyon  (814),  où  l'on 

de  Félix ,  qui  se  rendit  à  Home  et  abjura  régla  les  limites  des  diocèses  de  Noyon  et 

son  hérésie  dans  l'église  de  Saini-Pierre.  de  Soissons.  Concile  de  Lyon  (814)  ;  Ago- 

Concile  de  Franifort-sur-Mein  (794)  ;  bard  y  fut  nommé  archevêque  de  Lyon  en 

nouvelle  condamnation  de  l'hérésie  des  place  de  Leidrade  qui  s'était  retiré  dans 

adoptiens.  Le  concile  de  Francfort  se  un  monastère  à  Soissons.  Concile  dCAix- 

prunonça  aussi   contre  l'adoraiion  des  ^a-C/ia/>«{/e  (8i6);on  y  fltunerèglepour 

images,  w  Le  mot  d'adorafton,  disent  les  les  chanoines  composée  de  centquarante- 

bénedictins .  auteurs  de  VArt  de  vérifier  cinq  articles  ;  on  en  fit  aussi  une  pour  les 

les  dates,  n'est  pas  ici  pris  dans  le  même  chanoinesses.  Les  chanoines  et  chanoi- 

sens  que  les  pères  du  deuxième  concile  nesses  étaient  soumis ,  à  peu  de  chose 

de  Nicée  l'expliquent.  Les  livres  Caroline  près ,  à  la  vie  monacale.  Concile  d'Aix* 

entendent  aussi  mal  ce  mot.  »  Concile  des  lor-Chnpelle  (8i7)  ;  décrets  sur  la  disd* 

Gaxrles  (  796  >  tenu  probablement  à  Tours  ;  pline  monastique.  Concile  de  Thionoille 

on  y  déposa  Joseph ,  évêque  du  Mans.  (82i).Cour;t/ed'.if(tpriy( 822);  pénitence 

Concile  à'Aix-la^hanelle  (797).  Concile  publique  de  Louis  le  Débonnaire.  Concile 

de  Jiisbachf  au  diocèse  de  Ratisbonne  de  Compiègne  (823).  Concile  de  Paris 

099)  ;  on  a  confondu  Kisbach  avec  Katis-  (825)  ;  on  s  y  occupa  du  culte  des  imaces. 

bonne.  Concile  d'Urgel  (799),  tenu  par  Concile  d'AiX'la-Chapelle  (i2i);  mome 

■Jxidrade ,   archevêque  de  Lyon ,  pour  sujet.  Concile  d'intjelheim  (826).  Cxmcile 

mettre  un  terme  à  l'bjérésie  des  adop-  de  Paris  (829.^;  la  même  année  quaire 
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conciles  furent  tenus  h  Maycnce,  à  Paris,  adresses  par  les  évoques  à  Lniiis  le  Ger- 

à  Lyon  et  à  Toulouse.  On  y  régla  surtout  raunique  nui  envahissait  les  États  de  son 

les  relations  des  deux  puissances  tempo-  frère  Charles  le  Chauve.  Concile  de  Toun 

relie  et  spirituelle    Concile  de  Afayence  (858).  Concile  de  Soi ssons   858;  tenu  par 

(829).  Concile  de  Lyon  829  .  Conrtle  de  Louis  le  Germanique.  Concile  de  Lanyres 

fou/ouse  (829).  Concile  de  irorni«  (829);  (859).  Concile  de  Metz  (859).  Concile  de 

un  des  canons  défend  réprcuve  de  l'eau  foui  (859).    Concile  dAix-la-Chapelû 

froide.  Cowci/e  de  JVimèpue  (830)  ;  dépo-  (860);  divorce  de  Lothaire  et  de  Teut- 

sition  de  Jessé,  évêque  d'Amiens,  qui  heree.  Concile  de  Coblence  (B60^;\es  rots 

avait  pris  parti  contre  Louis  le  Débon-  Lotnaire,  Louis  ie  Germanique  et  Charles 

naire.  Concile  de  Saint -Denis  (832);  le  Chauve  se  réunitent  avec  leurs  neveux 

réforme   de  ce  monastère.   Concile  de  Louis  et  Lothaire  et  se  promirent  mutuel- 

Compiègne  (833);  déposition  de  Louis  le  lement  des  secours.  Concile  de  Mnyence 

Débonnaire.  Concile  de  Saint-Denis  (834);  (860).  Concile  de  Tusey  près  de  Vaucou- 

rétablissement  de  Louis  lo  Débonnaire,  leurs  au  diocèse  de  Toul  ^860).  Concile 

Concile  de  Metz  (835).  Concile  de  Thion-  de  Soissons  (861)  ;  Hincmar  y  fit  excom- 

vt/Ie  (835  ,  où  assistèrent  quarante-trois  nmnier  Kothade,  évêque   de   Soissons. 

évêques  ;  l'empereur  y  fui  solennellement  Concile  de  Pistes  ou  Pitres ,  au  confluent 

réhabilité.  Agobard,  archevêque  de  Lyon,  de  l'Andelle  et  de  la  Seine  (86i);  Kothade 

Bernard  ,  archevêque  de  Vienne,  et  Eb-  appela  à  ce  concile  de  sa  déposition  ;  ca> 

bon,  archevêque  de  Reims,  y  furent  dé-  piiulaire  au  sujet  des  dévastations cxer* 

posés.  Concile  de  Crémieu  dans  le  Lyon-  cées  par  les  Norniands.  Conçue  de  Sois-* 

nais   (835).    Concile  d'Aix-la-Chapelle  son«  (862);  suite  de  l'affaire  de  Rothade. 

(836U  discipline  ecclésiastique.  Concile  Concile  d'Aix-la-Cnapelle  (862  .  Concile 

de   Kiersy -sur-Oise  (838).    Concile   de  de  Sentis  (MZ).  Concile  de  Metz  (b6Z)k 

Châlons-sur-Saône  (839).  Concile  d'In-  Concile  de  Verberie  ou  K«rmerte  (863  ). 

gelheim<hAO\ Concilede Germaniei^U) ;  Second  concile  de  Pitres jMA).  Concile 

on  y  décida  que  la  bataille  de  Fontenai  d'^if/i^ny  (865);  l'innocence  de  Rothade  y 

3ui  venait  d*a\oir  lieu  était  le  jugement  est  reconnue.  Concile  de  Soissons  (i66). 
e  Dieu.  Conct7e(iMua;0rre  (841);  même  Concile  de  Troyes  (866ou867j.  Concile 
objet.  Concile  de  Bourges  (842).  Concile  des  Gaules  (868);  on  ne  sait  pas  précisé- 
d'Aix-la-Chapellei^i'ïi.  Concile  de  Tou-  ment  en  quel  lieu  se  réunit  ce  concile  ;  on 
louse  (843).  Concile  de  Cou'.aine  on  Tou-  y  répondit  à  deux  lettres  du  pape  Adrien 
raine  oa  Coulene  près  du  Mans  (842).  sur  l'ordination  des  évêques  nommés  par 
Concile  de  Loire  ou  Loire  près  d'Angers  Tempereur.  Concile  de  Vermerieon  Verbe- 
(843).  Concile  de  G«rmtginy  (843);  canons  rie  {M9),  Troisième  concile  de  Pitres  (969)» 
pour  la  réforme  de  Tordre  monastique.  Conci/s  £t0  i/0(2  (869);  Charles  le  Chauve 
Concile  de  'I%ionville  844).  Concile  de  obtient  le  royaume  de  son  neveu  Lotlmire 
Vern  (844).  Concile  de  Beauvais  (845);  mort  en  Italie.  Concile  de  Vienne  (870)^ 
Hincmar  V  fut  élu  archevêque  de  licims.  Concile  d'Attiqny  (870).  Concile  de  Co- 
Concile  ae  M  eaux  i^ki).  Concile  de  Van-  logne  (870).  Concile  de  Douzi-les-Prés 
ties  (846  ou  848).  Concile  de  Paris  (846).  (871).  Concile  de  Compiègne  (871).  Con-. 
Concile  de  Sens  hi6  Concile  de  Mayenne  cile  de  Seu/is  (873).  Concile  de  Cologne 
(847).  Conct/ede  3/ayence(848';condam-  (873).  Concile  de  Douzi-les-Prés  (874); 
nation  du  moine  Gottschalk  ou  Golhescalc  Concile  de  Reims  (874 \  Concile  de  Pon- 
t\u\  soutenait  la  doctrine  de  la  prédesti-  tion  au  diocèse  de  Châlons-sur-Marne 
nation.  Concile  de  Redon  {m).  Concile  (876);  confirmation  de  l'élection  de  Char- 
dé  Lyon  (848).  Conct/ede  Ltmoges  848).  les  le  Chauve  qui  venait  d'être  nommé 
Concile  de  Kiersy  ou  Quierci-sur-Oise  empereur  d'Occident.  Concile  de  Com^ 
(849).  (7onct7e  de  C/iar(re5  (849).  (7onct70  p%}«e(877).  Concile  de  iVeus(rte(878), 
de  Parts  (849\  Concile  de  Moret  (850).  sans  désignation  plus  précise.  Concile  de 
Concile  de  Soissons  (851)  ;  déposition  de  Troyes  (878^  Concile  de  Hantaille  entre 
Pépin  roi  d'Aquitaine.  Concile  de  Mayence  Vienne  et  la  rivière  d'Isère  (879)  ;  ce  con- 
(852).  Concile  de  Soissons  (853\  Concile  cile  composé  des  grands  et  des  évê(]ues 
de Kiersy^sur-Oisei^bZ^  Concile  de  Paris  de  la  Bourgogne  cisjurane  donna  le  titre 
(853).  Concile  de  Vermerie  (853).  Con-  de  roi  à  Boson.  Concile  de  Fîmes,  dans  le 
cile  de  Fia /ence  (855  ;  canons  relatifs  diocèse  de  Reims  (881);  Hincmar  y  prcsi- 
ï  la  doctrine  de  Cottsihalk.  Concile  de  dait.  Concile  de  Toulouse  (883i;  le  père 
Boneuil  près  de  Paris  (855).  Concile  de  Labbe  regarde  l'authenticité  de  ce  concile 
/fier«t/-»ar-Ô».se  (857):  sur  les  troubles  comme  ôomeuse.  Concile  de  ChâhnssnV'^ 
p«»litiqùes  et  religieux.  Conct/e  de .Vrtî/cnce  Saône  (886».  Concile  de  Cologne  (887j. 
(857  >.  Concile  de  VForms  (857).  Con-  Coïirt/e  de /*or< ,  sur  les  confins  des  dio 
fii7e  de  Kierey-awr-Otse  ^858);  »  «proches  côses  de  Mnies  et  de  Magiiclonc  (887), 
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Concile  dPAgaune  ou  SahU-AIaurice  en  pel  força  les  évoques  à  dé|)Oser  Tarclie- 
Valais  (888;;  IlodolplieWcU  y  fut  reconnu  vèque  de  Ileinis  Arnoul ,  comme  coupable 
roi  do  la  Bourgogne  Iransjurane.  Concile  de  trahison ,  cl  îi  nommer  Gcrl)ert  à  sa 
de  Mayence  (Ufi).  Concile  de  Metz  (m) 'i  place.  Concile  de  lieims  (993)  tenu  par 
jeûne  de  trois  jours  pour  obtenir  la  paix  Gerbert  contre  les  usurpateurs  des  biens 
et  la  reira» le  des  Normands.  Co«ci7e  d^  de  l'Église.  Concile  a'Ause,  près  de 
Valence  (890)  ;  Louis,  fils  de  Boson  ,  y  fui  i.yori  { 994  ),  tenu  par  Burcbaid  ,  arche- 
sacré  roi  delà  Bourgt^ne  cisjurane»  Con-  vèque  de  Lyon.  Concile  de  Mouèon  ou 
aile  de  Meun-sur-Loire  ou  Mehun-sur-  Mouzon  (995).  Concile  de  Saint-Denis 
Loire  (891».  Concile  de  Vienne  (892).  (996).  Conctie  de  Pot/ter*  (}J99  ou  lOOO). 
Concile  de  /î«tm«  i893);  Charles  le  Simple  VArt  de  vérifier  les  dates  n'indique  plus 

Lfut  couronné.  Concile  de  Châlons-sW"  de  concile  dans  les  pays  qui  formaient  le 

lâne  (894).  Conctle  de  Tribur  ou  Tetoer  royaume  de  France  avant  l'année  1022. 
près  de  Mayence  (895).  Concile  d'Orléans  (1022)  ;  le  roi  Uobert 

Concile  de  lieims {900).  Concile  d'AsilU  cl  la  reine  Constance  y  assistaient;  on  y 

ou  Asillan  au  diocèse  de  Narbonne  f  902) ;  condamna  au  feu  treize  manichéens.  Con- 

on  y  décida  par  l'épreuve  du  feu  el  de  ct/etfiltri/,  au  diocèsed'Auxerre(i022ou 

l'eau,  un  différend  entre  deux  ecclésias-  te23).  Concile  de  Paris  (1024).  Concile 

tiques.  Concile  de  Barcelone  (906);  ce  d'i4rr(M(i025);  on  y  proclama  le  dogme 

concile  se  composait  principalement  de  del^glise  sur  la  présence  réelle  dans  reu- 

snfft^ants  de  l'archevècjue  de  Narbonne.  charistic.  Concile  d'Anse  (  1025  ).  Concile 

Concile  de  Saint-Tibéri .  en  Languedoc  de  Charroux  en  Poitou (i027)  contrôles 

(907).  Concile  de  Jonquièies  ,&\ï  diocèse  manichéens.  Concile  de  Limoges  (1029), 

de  Maguelone.  Concile  de  Troli  ou  Tro-  Concile  de  Bourges  (  103 1).  Concile  d$ 


lei,  près  de  Soissons  (909)  ;  les  actes  de  ce   Limoges  (  I03i  )  ;  excommunication  con 


bonne  (9ii).  Concile  de  tours  (912).  que  de  mettre  un  terme  aux  guerres 
Concile  de  C^dîons-sur-Sadne  (9 15\  Con-  privées  qui  étaient  le  fléau  de  la  France., 
rt7e  c2e  Tro/t  ou  rro/et,  près  de  Soissons  Plusieurs  conciles,  tenus  en  Aquitaine 
(921).  Concile  de  Coblence  (922);  celui  (io34),  s'occupèrent  du  rétablissement  de 
qui  vendait  un  chrétien  y  fut  déclaré  cou-  la  paix  et  de  la  pureté  de  la  discipline  ec- 
pable  d'homicide.  Concile  de  Reims  (923).  clésiastique.  Il  se  tini  aussi  plusieurs  con« 
Concile  de  Finies  (935).  Concile  de  ciles  en  France,  en  1041,  où  l'on  ordonna 
Soissons  (941).  Concile  de  Narbonne  d'observer  la  trêve  de  Dieu,  gui  défen« 
(947).  Concile  de  Verdun  (947  ).  Concile  dait  çiue  depuis  le  mercredi  soir  jusqu'au 
de  Mouson  ou  Mouzon  (948).  Concile  lundi  matin  on  prît  rien  par  force ,  qu'on 
d'/nj/^i/ieiml 9481;  excommunication  d'Hu-  tirât  vengeance  d'aucune  injure,  ni  qu'on 

Ï les  le  Grand,  comte  de  Paris.  Conct'/e  de  exigeât  aucun  gage  pour  les  dettes.  On 
oon  (948).  Concile  de  Trêves  948);  con-  excommuniait  et  on  bannissait  ceux  qui 
firmation  de  Texcommunication  pronon  contreviendraientà  la  trêve  de  Dieu,  Con^ 
cée  contre  Hugues  le  Grand.  Je  ne  parle  ci7e  de  Satnf-(^t //es,  en  Languedoc  (i  042); 

Eas  de  plusieurs  conciles,  dont  le  lieu  et  vingt^deux  évoques  y  tirent  plusieurs  ca- 
i  date  sont  incertains.  Conct7e  du  Mont-  nons  et  confirmèrent  la  trêve  de  Dieu, 
Satn/e-Afone-en-7hrdenoi«  ,  au  diocèse  Deuo; conct/es  de iVarbonne(  1042),  l'un, 
de  Soissons  (  972  ),  tenu  par  Adalbéron ,  le  17  mars,  et  l'autre ,  le  8  aoûL  Concile 
archevêque  de  Ueims.  Concile  de  He*ms  de  Tuluje  au  diocèse  d'Elne  dans  le 
(975):  exconununicalion  de  Thibaut,  avè-  Uoussillon;  on  y  confirma  la  trêve  de 
qnc  d'Amiens.  Concile  de  Sens  (980).  Dieu.  Conct7e  de  Sens  (1048).  Conct/e  de 
Concile  de  Heims  (  987  ).  Concile  de  Reims  (1049);  on  y  condamna  plusieun 
Reims  (988);  élection  d'Arnoul  en  abus,  el,  entre  autres,  la  simonie.  Con- 
qualité  d'archevêque  de  lîeims.  Con-  cile  de  Mayence  (  1049  )  dirigé  également 
cite  de  Senlis  (988);  confirmation  de  »ontre  les  prêtres  simoniaques.  Concile 
rexcoramunication  lancée  par  l'arche-  de  Aouen(io49)  ;  la  plupart  des  dix-neuf 
vèque  do  Ueims  contre  ceux  nui  avaient  canons  de  ce  concile  sont  dirigés  contre 
occupé  cette  ville.  Concile  de  Uharroux,  la  simonie.  Concile  de  Brionne ,  en  Nor- 
abbaye  du  Poitou  (  989).  Concile  de  Nar--  mandie  (  1050),  contre  l'hérésie  de  Béreu- 
bonne  (990);  plusieurs  seigneurs  y  assis-  ger  qui  niait  la  présence  réelle  dans  l'eu- 
tèrenl;  on  y  délibéra  sur  les  moyens  chanstle.  Co»ct/e  de  Tour*  (i050)  contre 
d'empêcher  rusurpaiion  des  biens  ecclé-  la  même  hérésie.  Concile  de  Paris  (  io50) 
siasUques.  Concise  de /{et») 5  ou  de  Satn(-  tenu  en  présence  du  roi  Henri  II;  on  y 
êa*le,pf'ès de  Reims ( 99i  ) ;  H>gues  Ca-    lut uue leilre de  Bérenger,  dont  riiérésio 
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fut  condamnée  ainsi  que  le  livre  de  Scott  conflimation  deladépoflition  deManassès, 
Ërjgène   sur    rcucharistie.    Concile   de  archevêque  de  Reims;  il   fut  chassé  c^ 
Saint-Gilles ,  en  Languedoc  (1050);  pro-  mourut  excommunié.  Concile  de  Lille- 
clamation  de  la  trêve  de  Dieu.  Concile  6onn«,  en  Normandie (1080), tenu  en  prô- 
de  Narhonne  (  1054 j;  confirmation  dé  la  sence  de  Guillaume  le  Conquérant;  on  5 
trêve  de  Dieu.  Concile  de  la  Gaule  lyon-  fit  un  grand  nombre  de  canons  pour  éta- 
naise  (1055)  tenu  par  Hildebrand;  on  y  blir  Tordre  dans  TËtat  et  dans  rEglise. 
condamna  la  simonie.  Concile  de  Tours  Concile  d'Avignon  (106O).    Concile   de 
(1055);  Bérenger  y  abjura  son  hérésie,  ^ordeatu;  (1O8O);  nouvelle  condamnation 
Concile  de  Lisieux  (  1055)  ;  déposition  de  de  l'hérésie  de  Bérenger,  qui  mourut  peu 
Mauçer,  archevêque  de  Rouen  ;  il  fut  rem-  de  temps  après ,  en  1088-  Concile  d'issou" 
place  p«ir   Maurille.    Concile  de   Bouen  dun  {iOSi).  Concile  de  Compiègne  iioii), 
(1055  ou  1063);  profession  de  foi  contre  Concile  de  Toulouse  (1090).  Concile  de 
l'hérésie  de  Bérenger;  le  concile  déclara  Narbonne  (i09l).    Concile    d'Étampe» 
qu'après  la  consécration ,  le  pain  et  le  vin  (  1O8I  ).  Concile  de  Soissons  (1092)  ;  con- 
etaient  changés  au  corps  et  au  sang  de  damuation  de  l'hérésie  de  Roscelin  qui 
Jésus-Christ,  et  anathematisa  ((uiconque  attaquait  le  mystère  de  la  sainte  Trinité, 
attaquerait  cette  croyance.  Concile  de  Nar-  Concile  de  Retms  (  1092  )  ;  le  concile  force 
bonne  [i05b).  Conctle  d* Angers  (iOib);  la  Robert  le  Frison,  comte  de  Flandre,  à 
doctrine  de  Uércnger  y  fut  encore  con-  renoncer  au  droit  de  dépouille .  en  vertu 
damnée.  Cowile  de  Toulouse  {t056);  ce  duquel    il   s'emparait  de  l'béntagc  des 
£oncile  condamna  la  simonie  et  ordonna  clercs.  Concile  de  Reims  (  1094);  Phi- 
aux  ecclésiastiques  de  garder  le  célibat,  lippe  I*'   voulut  faire  {^prouver  dans 
Concile  d'Arles  {iob9).  Concile  de  Vienne  ce    concile  son   mariage  avec  Bertr&de 
(1060)  ;   dix  canons  dirigés  principale^  de  Monlfort  qu'il  avait  enlevée  à  Vouï- 
dent  contre  la  simonie  et  l'incontinence  ques  le  lléchin.  Yves  de  Chartres  re- 
ies  clercs.  Conct/c  d«  TotirsÇ  1060)  tenu,  lusa  d'assister  à  une  assemblée  oti   il 
.xomme  le  précédent^  par  Etienne,  légat  n'aurait  pu  exprimer  son  avis  avec  K- 
du  pape;  mêmes  décisions.  Concile  de  berté.  Concile  d'Autun  (1094);  excom» 
7'ou/ouse  (1060),  sous  la  présidence  de  municaiion  de  Philippe  1«'  pour  son  m»- 
Hugues,  abbé  de  Cluni  et  légat  du  pape,  riage  avec  Bertrade  oc  Montfort.  ConciU 
Concile  de  Châlons'sur-Saône^  i063),sous  de  Clermont ,  en  Auvergne  (1095),  ouvert 
la  présidence  de  Pierre  Damien ,  lé^at  du  le  18  novembre  par  le  pape  Urbain  11,  et 
pape.  Concile  d'Auch  (1068);  il  fut  or-  tercniné  le  26  du  même  mois.  Il  y  avait  à 
dinné  que  toutes  les  églises  payeraient  à  ce  concile  treize  archevêques  et  deux  cent 
la  cathédrale  le  quart  de  leurs  dîmes,  cina    prélats,  tant   évêques   qu'abbés; 
Concile  de  Toulouse  (1068);  on  y  con-  quehiues  écrivains  en  comptent  jifsqu'a 
dimna  la  simonie.  Concile  d'Anse,  au  quatre  cents.  L'acte  le  plus  célèbre  de  ce 
diocèse  de  Lyon  (  i070).  Concile  de  Châ'  concile  fut  la  publication  de  la  croisade 
fons-sur-Saone  (i072).  Concile  de  Rouen  prêcliée  par  le  pape  et  accueillie  par  le 
(i072);  vingt-quatre  canons  sur  la  disci-  cri  de  Dieu  le  veut!  Dieu  le  veut!  On  y 
pli  ne  ecclésiastique;  le  quinzième  canon  renouvela  le  canon  qui  imposait  la  trév$ 
condamna  leâ  clercs  mariés.  Conci/e  de  de  Dieu;  Philippe ,  roi  de  France ,  fut  de 
Rouen  (1073)  tenu  en  présence  du  roi  nouveau  excommunié.  Concile  de  Rouen 
Cuillaume  le  Conc^uérant,  à   l'occasion  (1096);  on  y  lit  huit  canons  pour  confir- 
d'un  tumulte  arrive  dans  l'église  Saint-  n.er  les  décisions  du  concile  de  Cler- 
Oucn  de  Wouen.  Concile  de  Ctiâlons-sur"  munt.  Concile  de  Saintes  (1096),  sous 
Saâne  (iOiZ).  Concile  de  Poitiers  iiOU);  la   présidence  d'Urbain  II.    Concile  de 
nouvelle  condamnation  de  l'hérésiarque  Tours  (1096)  également  présidé  par  le 
Uércnger,  qui  faillit  être  tué  dans  ce  con-  pape  ;  on  y  confirma  les  décreis  du  con  - 
d\c.  Concile  de  Rouen  (ioTi)\  quatorze  cile   de   Clermont.    Concile   de   Ntmes 
canons  sur  la  discipline  ecclésiastique.  (1096),  sous  la  présidence  d'Urbun;  con- 
Concile  de  Paris  (1074);  ce  conciliabule  firmation  des  décrets  du  concile  de  Cler- 
n'est  pas  reconnu  par  r£glise.  Concile  de  mont  ;  absolution  de  Philiope  \*'  qui  avait 
Dijon  (1077)  ;  déposition  de  clercs  simo-  promis  de  Quitter  Bertraae  de  Montfort. 
niaques.  Concile  d^Autun  (i077)  tenu  par  Concilede  Reims  (1097).  Concile  de  Saint 
Hugues  de  Die,  légat  de  Grégoire  VII;  Orner  (1099);  injonction  d'observer  la 
l'archevêque  de   Reims,  Manassès^  fut  trêve  de  Z)teu,  sous  peined'excommuni- 
suspendu  comme  simoniaque.  Concile  de  cation. 

Poitiers    (1078).    Concile   de    Bretagne       Conci/«  de  Faïence  (1 100)  ;  suspension 

(1079).  Conci/e  de  7'ou/ouse(  1079);  l'évô  de   Norgaud,    évêque  d'Autun,  accusé 

que  d'Albi  y  fut  déposé  comme  simonia-  de  simonie.  Concile  de  Poitiers  (Ii003j 

q«o.  Concile  de  Lyon  (1079  ou  1080);  confirmation  de  la  déposition  de  Nor- 
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gaud  ;  Philippe  I***  et  Bertrade  furent  de 
nouveau  cxcomnianiés.  Concile  d'Anse 
(IIUO;  excommunication  do  ceux  Cjui , 
après  avoir  pris  la  croix,  ne  parlaient 
pas  pour  la  Palestine.  Concile  âe  Troyes 
(l}04).  Concile  de  Beaugency  (1104); 
Philippe  i«'  et  Heriradc  y  assistèrent , 
mais  sans  obtenir  l'ahsolution  du  pape. 
Concile  de  Paris  (1104);  absolution  de 
J'hilippe  et  do  Rertrade  qui  promirent  de 
n'avoir  ensemble  aucun  commerce  cri- 
/iiinel.  Concile  de  Reims  (1105).  Con- 
cilede  Poitiers  (i  106 \  ;  Bohémond ,  prince 
4'Antioche,  y  assista;  la  croisade  y  fut 
prôchoe.  Concile  de  LisieiAX  (1106); 
Henri  i",  roi  d'Angleterre,  y  assista. 
Concile  de  Troyes  vUOT.;  le  pape  Pas- 
cal II  y  prêcha  la  croisade;  le  concile 
exconnnuiiia  tous  ceux  qui  violeraient  la 
trêve  de  Dieu.  Les  investitures  données 
par  des  laïques  furent  condamnées  dans 
ce  concile.  Concile  d'Anse  '  iiiî).  Con- 
cile  de  Vienne  (  1 112  )  ;  condamnation  des 
investitures  données  par  des  laïques. 
Concile  d'Aix  (1112).  Concile  de  lieau' 
vais  (  1114);  excommunication  de  l'em- 
pereur Henri  V.  Concile  de  Soissons 
Û 1 1 5  h  Concile  de  Reims  (i  1 1 3  ^  ten  u  par 
Je  légat  Gosson.  Concile  de  Chdlons-sur' 
Marne  ( ii 1 5  tenu  par  le  môme  lé^at ;  on 
excommunia  dans  ces  deux  conciles  l'em- 
pereur Henri  V.  Concile  de  Tournus 
(11151.  Concile  de Langres  (il  16  tenu  en 
pleine  campagne  dans  le  diocèse  de  cette 
ville.  Concile  de  Dijon  (iii6\  Concile 
de  Toulouse  (iiis);  croisade  prôchoe 
contre  les  musulmans  d'Rspafïne.  Con- 
cile de  Rouen  {ms  »;  Henri  l«'  cl  le  légat 
du  pape  Gélase  y  assistèrent.  Concile  de 
Vienne  (iiiS)  tenu  par  le  pape  Gélase. 
Concile  de  Toulouse  {li  19);  dix  canons 
dont  le  troisième  est  dirigé  contre  les 
manichéens.  Concile  de  Reims  (il  19), 
présidé  par  le  pape  Calixte  II  qui  avait 
près  de  lui  quinze  archevêques,  deux 
cents  évêques  et  environ  autant  d'abbés  ; 
il  s'ouvrit  le  20  octobre  et  dura  ju.squ'au 
30  du  même  mois.  Ix)uis  le  Gros  y  assista 
et  y  porta  plainte  contre  Henri  h',  roi 
d'Angleterre,  qui  avait  envahi  la  Nor- 
niandic.  On  fit  plusieurs  décrets  dans 
ce  concile  contre  la  simonie,  les  investi- 
tures données  par  des  laïques,  et  l'in- 
eontinonco  des  clercs.  Ln  des  canons 
défendit  de  rien  exister  pour  le  baptême, 
les  saintes  huiles,  )a  sépulture  ou  l'on'.N 
lion  des  malades.  La  trêve  de  Dieu  fut 
de  nouveau  proclamée;  nmig  le  concile 
tenta  rainemeni  de  conclure  la  paix  entre 
le  pape  et  l'cmixîreur.  Concile  de  Rouen 
(1119^;  canon  sur  le  célibat  des  prêtres. 
Oimcile  de  iteauvais  (1126).  Concile  de 
SoUtofu  (1120;;  Abélard  fut  oblii^c  de 


brûler  lui-même  son  livre  de  la  Trtnite. 
En  1124,  le  légat  Pierre-Léon  tint  des 
conciles  à  Chartres,  à  Clcnnont,  à  Beau- 
vais  et  à  Vienne  ;  mais  on  n'a  aucun  dé- 
taifsurces  assemblées.  Concile  de  Nantes 
(1127);  abolition  du  droit  de  brts,  qui 
donnait  au  seigneur  la  dépouille  des  nau- 
frages, et  de  la  coutume  (]ui,  en  Bretagne, 
attnbnait  au  seigneur  tous  les  meubles 
d'un  mari  ou  d'une  femme,  après  là  moit 
de  l'un  des  deux.  Concile  de  Troyes  (  1 1 28  ■; 
il  fut  décidé  qu'on  donnerait  une  règle 
écrite  aux  templiers ,  et  qu'ils  porte- 
raient un  vêtement  blanc.  Concile  de 
Rouen  (H28).  Concile  de  Paris  (ii29), 
réforme  de  plusieurs  monastères,  et, 
entre  autres,  du  monastère  d'Ai^cnteuil. 
Concile  de  Châlons  sur-Marne  Hi29). 
Concile  de  Toulouse  riiSO).  Concile 
du  Puy-en-Velay  (ii30);  excommuni- 
cation de  l'antipape  Anaclet.  Concile 
d'Etampes  (ll30;;  Louis  VI  assista  à 
cette  assemblée,  qui,  sur  la  déclaration 
de  saint  Bernard ,  se  prononça  en  faveur 
d'Innocent  11  contre  Anaclet.  Concile  de 
Clermont ,  en  Auvergne  (  1 130  ),  tenu  par 
Innocent  II.  Concile  de  Reims  (  ii3o), 
également  sous  la  présidence  d'Inno- 
cent II.  Il  y  avait  dans  cette  assemblée 
treize  archevêques,  deux  cent  soixante- 
trois  évêques  et  un  grand  nombre  d'ab- 
bés. Saint  Bernard  était  le  plus  dis- 
tingué des  abbés.  L'élection  du  pape 
Innocent  II  y  fut  approuvée ,  et  l'antipape 
Anaclet  excommunié.  On  y  publia  dix- 
sept  canons ,  qui  sont  à  peu  près  les  mê- 
mes que  ceux  du  concile  de  Clermont 
tenu  Vannée  précédente.  L'usage  des 
tournois  y  fut  prohibé.  Le  concile  dura 
quinze  jours.  Le  pape  y  sacra  Louis  VII 

2ui  y  assistait  avec  son  père.  Concile  de 
■retsson  dans  le  territoire  de  Narbonne 
(1132);  le  territoire  oii  se  tenait  le  con- 
cile fut  déclaré  inviolable;  les  évêques 
en  marquèrent  les  limites  avec  des  croix 
et  prononcèrent  l'aiiathème  contre  ceux 
qui  ne  respecteraient  pas  cette  sauve- 
garde. Concile  de  Jouarre  au  diocèse  de 
Meaux  (  ii33  \'  Concile  de  Sens  (1140); 
les  doctrines  d'Abélard  y  furent  condam- 
nées. Conctle  de  La(jny  (1142).  Concile 
de  Bourges  (ii45).  Concile  de  Vézelai 
(1146);  Louis  VU  y  prit  la  croix,  à  la 
persuasion  de  saint  Bernard,  avec  la 
reine  Ëléonorc  et  un  grand  nombre  de 
seigneurs.  Concile  de  Laon  f  ii46  ).  Con* 
cile  de  Chartres  (i  ne):  on  s  y  occupa efi 
oore  de  la  croisade ,  dont  saint  Iternara 
refusa  d'être  le  chef.  Concile  de  Parts 
(  1 147) ,  tenu  |)ar  le  papç  Eugène  III  ;  on 
y  examina  les  doctrines  de  Gilbert  de  la 
Porée ,  évoque  de  Poitiers,  sur  la  Trinité; 
elles  furent  attaquées  par  saint  Bernard; 
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le  concile  ajouina  la  déei^ion  de  cette 
question.  Concile  de  Reims  (  i  I48) ,  sous 
la  présidence  du  pape  Kug6ne  lil;  con- 
damnation des  docirincs  oe  Gilten  de  la 
Porée.  Coticile  de  Deaugency  (li52); 
le  mariage  de  Lonis  VU  et  d'Ëléonore 
de  Guyenne  y  fut  annule.  Concile  de 
Morel  Ti  1 5 4  ).  Concile  de  Soissons  (  1 1 55  )  ; 
Louis  VII  et  SCS  barons  y  jurèrent  la  paix 
pour  dix  ans.  Concile  àe  Reims  (ii57); 
on  y  lit  sept  canons  sur  la  discipline 
ecclésiastique.  Concile  de  Neuf-mar- 
ché, au  diocèse  de  llouen  (ii6i).  Con- 
cile de  Beauvais  (  U6i  );  dans  ces  deux 
conciles  on  reconnut  le  pape  Alexandre  in. 
Concile  de  Toulouse  {nGi  ;  les  rois  de 
France  et  d'Angleterre ,  Louis  VU  et  Hen- 
ri II,  avec  plus  de  cent  prélats,  évoques  et 
jabbés ,  reconnurent  le  pape  Alexandre  III 
avec  plus  de  solennité  que  dans  les  as- 
semblées précédentes.  Concile  de  Mont- 
4>eilier  (  1162  ^  oh  l'aniipape  Octavien  , 
qui  prenait  le  nom  deTicfor,  fut  excom  • 
munie.  Concile  de  Tours  (  1163  ) ,  sous  la 
présidence  du  pape  Alexandre  III,  assisté 
de  dix-sept  cardinaux,  cent  vingt-quatre 
évéques,  quatre  cent  quatorze  abbés.  Le 
quatrième  canon  fut  dirigé  contre  les  ma- 
liicbéens,  qu'on  nomma  dans  la  suite  Al- 
bigeois. Concile  de  Reims  (U64)  tenu  par 
Je  pape  Alexandre  III:  on  s'y  occupa  des 
secours  à  donner  à  la  terre  sainte.  Con- 
xile  di  Lombers  près  d'Albi  (  1 165  )  ;  ce 
concile  condamna  les  hérétiques  nommés 
alors .0on«  hommes  et  plus  tard  Albigeois. 
Concile  (F Aix-la-Chapelle  (1165);  nous 
ueotlunnons  ce  concile  ou  plutôt  ceite 
assemblée  mixte,  quoique  la  ville  d'Aix- 
la-Chapelle  n'appartînt  plus  à  la  France, 
parce  que  Charlemagnc  y  fut  canonisé  par 
jes  partisans  de  l'empereur  I-  rédéric  Bar- 
berousse.  I.A  cérémonie  de  la  canonisa- 
tion se  lit  le  29  décembre  1165.  •<  Aucun 
pape  ,  disent  les  auteurs  de  VArt  de  véri- 
fier les  dates  f  n'a  contredit  celte  canoni- 
sation ,  quoique  faite  par  les  schismati- 
3ues  et  par  rautorlté  d'un  antipape ,  et 
epuis  ce  temps  on  a  célébré  la  fête  de 
Cbarlemagne  comme  d'un  saint  dans  quel- 
ques églises.»  Concile  d'A  vranches  [  1 1 72); 
le  roi  d'Angleterre,  Henri  II ,  après  avoir 
fait  un  serment,  tel  que  les  légats  du  pape 
l'exigeaient,  et  s'être  soumis  à  la  péni- 
tence publique,  fut  absoun  de  l'assassinat 
de  saint  Thomas  de  Canioibéry,  qui  avait 
eu  lieu  le  29  décembre  ini.  Concile  de 
Puy  (1181).  Concile  de  Basas  (i  i8l).  Con- 
cile de  Limoges  (1182).  Concile  de  Paris 
(1185);  Philippe  Auguste  ordonna  aux 
prélats  assemblés  d'exhorter  tous  les 
Français  à  se  croiser  pour  la  délivrance 
de  Jérusalem.  Concile  de  Charroux{it%6)i 
règlements  de  discipline  ecclésiastique. 


Concile  de  Mouson  ou  MouzQn  (i  i87';  il  y 
eut.  en  ii 88,  trois  conciles  pour  la  croi- 
sade :  concile  entre  Gisors  et  Trie .  où  les 
rois  de  France  et  d'Angleterre  prirent  la 
croix;  concile  du  Mans,  où  le  roi  d'An- 

SIeterre  ordonna  que  chacun  donnerait  la 
îme  de  ses  revenus  et  de  ses  biens  meu- 
bles pour  l'expédition  de  l.i  terre  sainte; 
concile  de  Paris,  où  Philippe  Auguste 
fit  la  même  ordonnance.  On  appela  cet 
impôt  dtme  saladine.  Concile  de  Rouen 
(1179).  Concile  de  Compiègne  (  1193)  ; 
celte  assemblée  mixte  prononça  la  disso- 
lution du  mariage  de  Philippe  Auguste 
avec  Ingeburge  de  Danemark;  Inge- 
burgeen  appela  au  pape.  Concile  de  Mont- 
pellier (  1195);  on  encouragea  dans  ce 
concile  les  expéditions  en  faveur  des 
chrétiens  d'Espagne.  Concile  de  Paris 
(1196)  tenu  en  présence  de  deux  légats 
du  pape;  on  s'y  occupa  du  mariage  de 
Philippe  Auguste  avec  In^^eburge  de  Da- 
nemark ,  mais  sans  rien  décider.  Concile 
de  Sens  (  1 198  )  contre  une  secte  de  ma- 
nichéens. Concile  de  Dijon  (i  199);  Pierre 
de  Capoue,  légat  du  pape,  assisté  de  qua- 
tre archevêques  ei  ae  dix-huit  évoques , 
y  traita  du  mariage  de  Philippe  Auguste 
avec  lngebui>$e.  1^  roi  interjeta  appel  au 
pape,  et  le  concile  ne  décida  rien. 

Concile  de  Vienne  (i200)  ;  le  légat  étant 
sorti  du  royaume  de  France,  jeia  l'inter- 
dit sur  toutes  les  terres  qui  dépendaient 
de  Philippe  Auguste.  Concile  de  Nesie  en 
Vermandois  (1200);  Philippe  Augusie 
ayant  repris  Ingeburge  et  juré  quil  la 
ti altérait  en  reine,  le  légat  Octavien  leva 
l'interdit.  Concile  de  Soissons  (  1201  ): 
on  s'y  occupa  encore  d'In^eburge  qui 
avait  été  eniermée  au  château  d'Étampes. 
Concile  de  Pari»  il 201); Gérard  de  Nevers 
y  fut  condamné  comme  hérétique.  Con- 
cile de  M  eaux  (  1204  )  ;  on  s'efforça  de  ré- 
concilier les  rois  de  France  et  d'Angle- 
terre. Concile  d'Arles  i  1 20 5  )  tenu  par  le 
légat  Pierre  de  Casielnau.  Concile  de 
àwntélimart  (,  \\09  ^\  le  légat  Milon  fit 
citer  au  concile  de  Valence  le  comte  de 
Toulouse,  llaymond  VII,  accusé  du  meur- 
tre de  Pierre  de  Caste! nau.  Concile  de 
Valence  (  1209  )  ;  le  comte  de  Toulouse  y 
comparut  et  consentit  à  livrer  sept  de  ses 
châteaux  ;  il  ne  reçut  pas  encore  Tabsolu- 
lion.  Concile  de  Saint-Gilles  (  1209  )  ;  le 
comte  Raymond  se  soumit  à  la  pénitence 
publique  et  reçut  l'absolution.  Conciiê 
d'Avignon  (  1209  ).  Concile  de  Satnt-Gil- 
2es  (  1210).  Concile  de  Paris  (  1210  )  ;  con- 
damnation des  erreurs  d'Amauri  et  de 
{plusieurs  de  ses  disciples.  Les  livres  de 
a  métaphysique  d'Aristoie,  récemment 
apportés  en  France  et  traduits  du  grec  en 
latin,  turent  aussi  condamnés.  Concile  dt 
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Narbonne  (  I2tl  )  ;  on  offrit  au  comte  de  un  traité  avec  le  roi.  Concile  de  Toulouse 

Toulouse  de  lui  rendre  ses  États,  s'il  vou-  (1229)  pour  Textirpatioii  de  rhércsie  ùes 

lai i  en  cliasser  les  hérétiques  ;  le  comte  Albigeois.   Concile  de  ChdteaU'Gontier 

refusa.  Concile  d'Arles  (  1211  );  le  comte  (l23l;.CoNCt7e  de  Rouen(i2Zi);  parmi  les 

de  Toulouse  ayant  refusé  les  conditions  règlements  sur  la  discij)line  ecclésiastique, 

2u'on  lui  avait  offertes  fut  excommunié,  on  remarque  ceux  qui  ordonnent  de  raser 

oncile  de  Paris  (  1212  )  ;  réforme  du  cler-  entièrement  les  vagabonds  appelés  clerc»- 

gé  séculier  et  régulier.  Concile  de  Pa-  ribauds:  on  voulait  qu'il  ne  restât  pas  de 

miers  (  1212  )  réuni  par  Simon  de  Munt*  traces  de  la  tonsure  ecclésiastique  qu'ils 

fort.  Concile  de  Lavaur  (i2l3);on  y  rejeta  avaient  profanée  fvoy.  Clercs  et  Gouil- 

les  propositions  faites  par  le  roi  d'Aragon  lards).  Concile  de  Noyon  fi233).  Cort- 

pour  la  réconciliation  des  chefs  des  Albi-  cile  de  Laon  (1233).  Concile  de  Saint- 

geois.  Concile  de  Montpellier  (t2l S);  Si-  Quentin  {i'ii3)^Concile  de  Béziers (i2H) 

mon  de  Montfort  y  fut  proclamé  comte  de  contre  les  hcrétimies.   Concile  d  Arles 

Toulouse  en  place  de  Raymond  VI.  Con-  (1234)  contre  les  nérétiques.  Concile  de 

cile  de  Pom  (1215);  le  légat  Robert  de  Narbonne  (1235);  règlement  pour  l'in- 

Courçon  y  fit  un  règlement  pour  l'école  quisition.  Concile  de  Heims  ou  de  Saint- 

ou  Université  de  Paris;  c'est  le  plus  an-  Quentin  (1235).  Concile  de  Compiègne 

tien  règlement  du  celte  nature  qui  soit  (1235  ;  on  place  vers  cette  époque  l'or- 

parvenu  jusqu'à  nous.  Concile  de  Melun  donnance  qui  dispensait  les  vassaux  du 

(1216)  ;  le  pape  Innocent  111  avait  éprit  à  roi  de  comparaître, -en  matière  civile,  de- 

l'archevèque  de  Sens  et  à  ses  suffragants  vant  les  tnbunaui^  ecclésiastiques.  Cof^ 

que  Philippe  Auguste  était  excommunié  cile  de  Sentis  (1235);  l'interdit  est  jeté 

comme  soupçonné  de  favoriser  les  entre-  sur  une  partie  des  domaines  du  roi.  Con" 

prises  de  son  fils  Louis,  qui,  mal^é  la  cile  de  Tours  (i236);  défense  aux  croisés 

défense  du  pape,  avait  faitune  invasion  en  et  autres  chrétiens  de  maltraiter  les  inifs. 

Angleterre,  ob  l'applaient  les  barons  du  Concile  de  Cognac  (  1238);  chaque  église 

royaume  pour  remplacer  Jean  sans  Terre,  doit  avuir  son  sceau  portant  le  nom  de  la 

Les  principaux  seigneurs  de  France,  ré-  paroisse.  Concile  de  Tours  (1239).  Con- 

Bnis  à  Melun ,  refusèrent  d'admettre  Tex-  cile  de  Saint-Quentin  (i239)  contre  ceux 

communication  lancée  contre  le  roi.  On  qui  maltraitaient  les  clercs  et  les  empri- 

placc  quelquefois  en  1219  un  concile  de  sonnaient.  Concile  de  Seni  (1239).  Con^ 

Toulouse  qui  duit  être  reporté  en  1229  cile  de  Meaux  (1240^  Concile  de  Senli» 

Concile  de  Rouen  (  1223  )  ;  on  y  publia  un  (  1240)  qui  accorde  au  pape  le  vingtième 

résumé  des  canons  du  concile  de  I.Atran  des  revenus  ecclésiastiques.  Conct'/e  de 

Icnu  en  1215.  Concise  de  Paris  (  i223  )  Bourges  (i240):   projet  d'une  nouvelle 

contre  les  Albigeois.  Concile  de  Montpel-  croisade  contre  les  Albigeois.  Concile  de 

lier  (1224)  ;  Raymond  Vil  y  demanda  vai-  Laval  (1240;.  Concile  de  Béziers  (1243)  ; 

ncmcni  à  être  réconcilié  avec  l'Église,  contestation  entre  les  inquisiteurs  et  le 

Concile  de  Paris  { 1225  );  le  légat  romain  comte  de  Toulouse  qui  porta  ses  plaintes 

y  traita  avec  le  roi  Louis  Vil  des  affaires  au  concile.  Concile  deNarbonne  (i244). 

d'Angleterre  et  des  Albigeois.  Concile  de  Concile  de  Lyon  (1245);  treizième  con- 

Melun  (1225);  le  roi  et  les  é\èques  s'y  oc-  cile  général  tenu  par  le  pape  Innocent  IV 

ciipèrcnt  de  la  juridiction  ecclésiastique,  en  présence  de  Baudouin  II,  empereur  dô 

Concile  de  Bourges  (1225)  tenu  par  un  Constantinoplo.  Il  y  avait  cent  quarante 

légat  du  pape  assisté  d'environ  cent  évè-  évéques,  à  la  tète  desquels  étaient  les  pa- 

3ues  de  France;  Raymond  VII  et  Amauri  Iriarches  de  Constant! nople,  d'Antiocl.o 
e  Montfurt  y  soutinrent  chacun  leurs  et  d'Aquilée  La  première  session  s'ouvrit 
droits  sur  le  comté  de  Toulouse.  Concile  le  28  juin  1245  ;  la  seconde  le  5  juillet,  et 
de  Paris  i226);excommuni(*ationdeRay-  la  troisième  et  dernière  le  17  du  mdnic 
mond  VII  ;  le  concile  confirma  au  roi  et  à  mois.  Ce  fut  dans  cette  dernière  session 
ses  descendants  la  possession  du  comté  que  le  pape  Innocent  IV  déposa  l'empereur 
de  Toulouse  qu'Amauri  de  Montfort  leur  Frédéric  II  et  délia  ses  sujets  du  serment 
avait  cédé.  A  la  suite  d'un  nouveau  con-  de  fidélité,  «  sans  dire  dans  la  sentence, 
cile  tenu  h  Paris ,  le  20  mars  1226 ,  le  roi  avec  l'approbation  du  concile  y  comme  il 
convoqua  tous  ses  vassaux  pour  aller  com-  est  dit  ordinairement  dans  les  autres  dé- 
battre les  Albigeois.  Concile  de  Narbonne  crets.  »  (Art  de  vérifier  les  dates.  )  Ce  fut 
(1227)  ;  quelques-uns  descanons  de  ce  cun-  aussi  dans  ccconcUe  qu'il  fut  décidé,  sui- 
cile  concernaient  les  juifs  qui  furent  for-  vant  quelques  auteurs  ,  que  les  cardinaux 
ces  de  porter  sur  la  poitrine  une  rouelle  porteraient  le  chapeau  rouge.  Concile  de 
oiiflgurederoue.(7onct{ede^0ata:(i229);  Béziers  (I2i6);  règlement  pour  les  inqui> 
ce  concile  fui  bientôt  transféré  à  Paris;  siteurs.  Concile  vbtampes  (1247).  Con- 
Rayujoud  VII  s'y  soumit  à  l'Église  ety  signa  cile  de  Paris  (  1248).  ConciU  de  Vatence 
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(1248);  renouvellement  de  rexcoramunica-  Pont-Audcmer  (i267).  Concile  Jt  Vhâ- 

tionlancéecontrerempereur  Frédéric  II  et  teau-Gontier  (i268);  défense  aux  juges 

ses  adhérents.  CoiicHe  de  Provins  {t25i);  séculiers  de  s'emparer  de  biens  delÉ- 

canons  sur  la  discipline  ecclésiastique,  glise.  Corici/e  de  bens  (1269).  Concile  de 

Concile  de  l'Isle  au    comiat  Venaissin  Compiègne  (i270).   Concile  d'Avignon 

(1251).  Concile  de  Sens  (1252).  Concile  (V210).  Concile  de  Saint-Quentin  ii2Ti\. 

de  Paris    ("1253).    Concile  de    Saumur  Concile  de  Hennes{i2ii).  Concile  de  LyOn 

(12531;  un  des  canons  de  ce  concile  pro-  (1274;  ;  c'est  le  quatorzième  concile  gé* 

hibait  les  mariages  clandestins.  Concile  néral.  11  s'y  réunit,  sous  la  présidence 

de  Château-Gontier{i2bi).  Concile d'Albi  de  Grégoire  X,  cinq  cents  évoques,  et  un 

(1255);  canons  qui  ont  principalement  grand  nombre  d'abbés    On  s'y  occupa  de 

pour  but  l'extirpation  de  l'hérésie.  Con-  l'élection  du  pape  et  des  évoques,  de  l'or- 

cile  de  Bordeaux  (i25b)-  Concile  de  Paris  dination  des  clercs ,  etc.  Les  Grecs  y  ab- 

(1255).  Concile  de  Paris  (  1256).  Concile  jurèrent  le  schisme  et  reconnurent  la  pri- 

de  Sens  (i256);  il  y  eut  deux  conciles  mauté  du  pape.  Concile  d'Arles  (1275). 

tenus  la  même  année  dans  cette  ville,  l'un  Concile  de  Saumur  (1276).  Concile  de 

le  31  juillet  et  l'autre  le  24  octobre.  Con.  Bourges   (1276;.   Concile    de   Langeais 

cile  de  Ruffec  (1258).  Concile  de  Mont-  (1278)  tenu  par  l'archevêque  de  Tours. 

peliier  (i258)  ;  canons  relatifs  à  la  disci-  Concile  de  Compiègne  (1278).  Concile  de 

pline  ecclésiastique  et  contre  les  usures  Pont'Audemer{^i2l9).  Concile  de  Béziers 

intolérables  des  juifs.  Concile  d^  Paris  (1279).  Concile  d'Avignon  (1279)  contre 

(1260'  tenu  par  ordre  de  saint  Louis  p<<ur  les  usurpations  des  biens  ecclésiastiques, 

implorer  le  secours  de  Dieu  contre  les  Concile  d'Angers (i21 9).  Concile  de  Bour- 

Tartares   II  fut  ordonné  qu'on  ferait  cTes  ges  (1280).  Concile  de  Sens  (i280).  Con- 

processions,  qu'on  punirait  les  blasphé-  cile  de  Paris  (1281);  on  s'y  plaignit  des 

mateurs  ;  que  le  luxe  des  tables  et  des  religieux  mendiants  qui,  malgré  les  évê- 

liabits  serait  réprimé  et  les  tournois  défen-  ques,  prêchaient  et  confessaient  dans 

dus  pour  deux  ans,  ainsi  que  tous  les  jeux,  leurs  diocô^es.  Concile  d'Avignon  (  i282). 

hors  les  exercices  de  l'arc  et  de  l'arbalète.  Concile  de  Saintes  (1282).   Concile  de 

Concile  de  Cognac  (1260)  ;  on  voit  par  le  7'our«(i282).  Concile  de  Riez  (1286).  Con- 

premier  article  des  constitutions  de  ce  cile  de  Bourges  ii2i6).  Concile  de  Reims 

concile  que  le  peuple  assistait  encore  à  (1287).  Concile  de  l'Isle  dans  le  comtat 

cette  époque  aux  oflicesde  nuit;  on  défen-  Venaissin  (1288).  Concile  de  Nogaro  dans 

dit  dans  ce  concile  les  combats  de  coqs.  rArmagnac(i290);  plusieurs  canons  con- 

Concile  d^  Arles  {1260  ou  I26i);  on  y  con-  (re  les  excommunies.  Concile  de  Sati> 

damna  l'hérésie  de  Joachim  qui  disait  que  mur  (i  294).    Concile  de   fîouen  (1299). 

le  règne  du  Père  avait  duré  depuis  le  com-  Concile  de  Béziers  (1299). 

mencement  du  monde  jusqu^àla  prédi-  Concile d' Auch(izoo), Concile deMelun 

cation  de  Jésus-Christ;   qu^ensuite  était  (i3oi).  Concile  de  Reims  (\ZOi).  Concile 

venu  le  règne  du  Christ  jusqu'en  i260,  c/ePam(i302);  assemblée  de  prélats  et  de 

et  qu'après  cette  é|)oque  aurait  lieu  le  rè-  seigneurs  à  l'occasion  de  la  bulle  ausculta 

çne  du  Saint-Esprit  qui  durerait  de  I260  f^H-  Les  seigneurs  écrivirent  aux  cardi* 

lusqu'à  la  fin  du  monde;  que,  dans  le  n^tux  une  lettre  où  ils  soutenaient  que, 

)remier  âge ,  les  hommes  vivaient  selon  pour  le  temporel,  le  roi  ne  relevait  que  de 

a  chair,  dans  le  second  entre  la  chair  et  Dieu    seul.  Les  prélats  s'adressèrent  au 

'esprit  et  que  dans  le  troisième  ils  vi-  pape,  en  le  priant  de  conserver  l'ancienne 

Traient  plus  parfaitement  selon  l'esprit,  union  de  l'Eiglise  et  de  l'État.  Concile  de 

Un  des  canons  de  ce  concile  prouve  que  Reims  (  iZti2), Concile  de  Compièpne(i303), 

la  confirmation  se  donnait  encore  aux  Concile  de  Paris  (1303);  Guillaume  de 

petits  enfants.  Condte  de  Paris  (I26i).  Nogaret,  procureur  général  du  parlement 

Concile  de  Cognac  (  1262  j;  canons  contre  de  Paris,  v  présenta  une  requête  contre  le 

les  excommuniés  pour  les  forcer  à  se  pape  BonifaceVlIl ,  qu  il  accusait  de  simo* 

soumettre.  Concile  de  Paris  (i263)  vl'ar-  nie  et  d'hérésie. il«8wn6/e>  mixte  duLou- 

chevêque  de  Tyr,  légat  du  saint-siége ,  y  vre  (13  juin  i303)  ;  nouvelle  plainte  portée 

obtint  le  centième  des  revenus  du  clergé  contre  Unniface  VIII.  Concile  de  Nogaro 

de  France  pendant  cinq  ans  pour  les  be-  dans  l'Armagnac  (1303).  Concile  de  Cam- 

soinsde  la  terre  sainte. Conct7ed«iVan/M  hrai  f  i303).  Concile  d'Auch  (1308).  Con- 

(1264);  neuf  canons ,  dont  le  second  dé-  cile  de  Paris  (i3iO)  tenu  par  PhilipiK)  de 

fendait  de  servir  plus  de  deux  plats  aux  Marigni,  archevêque  deSehs,  à  l'occasion 

prélats  qui  faisaient  la  visite  de  leur  dio-  du  procès  des  templiers;  cinquante- neuf 

cèse.  Concile  de  Parts  (i  264);  ordonnance  templiers  furent  condamnés  à  être  brûlés 

très-sévôrc  contre  les  blasphémateurs,  vifs,  elsubirentre  supplice  prèsde  la  porte 

Concile  de  Boulogne  (1264).  Concile  de  Saint-Antoine.  ConciU  de  Senlis  (i3iO)  ; 
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neuf  lemplicrs  furent  condamnés  au  feu.    Ci^^d)  *i  règlements  concernant  les  mœuti 
Conot/eae  Kienne(  1311 -i3 12); quinzième    et  les  devoirs  des  ecclésiastiques;  on  j 
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plier»  y  fut  supprimé.  Concile  de  Paris  prendre,  le  lendemain  de  Pâques,   les 

(I3i4).  Conci/e  de  Saumur  (1315).  Cou-  clercs  paresseux  dans  leur  lit,  a  les  prc- 

ct2e  de  iVoparo  en  ArmagnHCi  1315);  on  y  mener  nus  par  les  rues,  à  les    placer 

condamna  l'usage  de  refuser  le  sacrement  en  cet  état  sur  Tauiel,  et  h  les  arroser 

de  pénitence  aux  condamnés  qui  le  denian-  d'eau  bénite.  Assemblée  mixte  de  Bour- 

daicut.  Conci/e  de  Sentis  (i3i5).  Concile  ges  (tUo),  où   fut  maintenue  la  prag- 

de  Sentis  (i^i^\  Concile  de  Sens  (iZ20);  matique  sanction  de   Cliarles  Vil,  em- 

il  y  est  fait  mention  pour  la  première  fois  pruniée    en  grande  partie  aux   canons 

de  l'exposition  et  de  la  procession  du  saint  du   concile  de  Bàle.  Concile  de  Rouen 

sacrement.  Cofict/e  dé  Paris (1324).  Con-  (1445);  le  septième  statut  condamne  la 

cile  de  Sentis  (1326).  Concile  d'Avignon  superstition  de  (Kiux  qui  désignaient  sous 

(1326).  Concile  de  Marciac  au  diocèse  des  noms  particuliers  certaines  images  do 

d'Auch  (1326).  Conc<7e  de  Ruffec  (iZ27).  la  sainte  Vierge,  tels  que  Notre-Dame 

(7otict{«d'i4vtgnon(i327';  un  y  condamna  de    recouvrance,  de    consolation^    de 

l'antipape  Pierre  de  Corbières  et  ses  ad-  grâce,  etc.,  parce  çiue  ces  noms  donnaient 

hércnts.   Concile  de  Compiègne  (1329).  lieu  d«  croire  qu'il  y  avait  plus  de  vertu 

Concile  de  Marciac  (1330).  Concile  de  dans  une  image  que  dans  une  autre.  Con- 

Notre-Dame  du  Pré  ou  de  Bonne-Nou-  cile  dAngers{iHS).  Concile  de  Soissons 

vellCy  près  Uouen  (1335).  Conci7c  de  Bour-  (f455).  Concile  d'Avignon  (1457^.  Concile 

ges  (1336);  un  des  canons  interdit  le  «  om-  de  Sens  (148^. 

merce  au  clergé»  Concile  de  Château-  Conct7«  de  Tours  (1510);  ce  concile  sou- 
Gontier  (  i336j  ;  canons  pour  maintenir  la  tint  Louis  XU  dans  sa  lutte  contre  le  pape 
juridiction  et  les  biens  temporels  du  clergé.  Jules  II.  Concile  de  Paris  (1528);  on  y 
Concile  d'Avignon  (i337).  Concile  de  condamna  l'hérésie  de  Luther.  Conct/e  dé 
5aumur(i342). Conct/e  de iVoyon;  1344);  Bourges  (1528);  canons  puur  la  condam- 
plaintes  contre  les  perturbateurs  de  la  nation  de  Thérésie  luthérienne  et  la  ré- 
juridiction  ecclésiastique.  Concile  de  Pa-  forme  des  mœurs  du  clergé.  Concile  de 
ris  (1347);  mêmes  plaintes.  Concile  de  Lyon  {t52S).  Concile  Je  Boulogne  iibi%). 
Béliers (iZbi).  Concile  d'Apt  (iZ6ô).  Con-  Concile  de  Narbonne  (1551).  C'onctie  de 
cile  d'Angers  (i366  >.  Coruiile  de  Lavaur  Vienne  (i557).  Concile  de  Poissy  (I56i); 
(  1 368 1.  C^oiict^e  de  iVar bonne  (1374). Con-  il  est  connu  sous  le  nom  deCoUoque  de 
cile  de  Paris  1395)  ;  concile  national  ob.  Poissy.  Concile  de  Reims  (1564  )  :  reforme 
l'on  délibéra  sur  les  moyens  de  fairccesser  des  mœurs  et  de  la  discipline  ecclésiasti- 
le  schisme  d'Occident;  la  plupart  des  nicm-  que.  Concile  de  Reims  (1565).  Concile  de 
bres  du  concile  se  prononcèrent  pour  la  Cambrat(i565). Conct7ed^vlvi.qfnou'i569). 
cession  des  deux  paues  de  Kome  et  d'Avi'  Concile  de  Rouen  (  1 58 1  ).  Co/<ct7e  de  Reims 
gnon.  Concile  de  Paris  (1398);  second  (1583).  Concile  de  Tours  (i^iZ).  Concile 
concile  national  auquel  assistèrent  onze  d'Embrun  (i583).  Concile  de  Bourges 
archevêques ,  soixante évêqucs,  soixante-  (1584).  Concile  d'Aix  (  1585).  Concile  de 
dix  abbés,  le  recteur  de  l'Université  de  Cambrai  (1586).  Concile  de  Toulouse 
Paris ,  avec  un  grand  nombre  de  membres  (1590).  Concile  d^ Avignon  (1594). 
des  universités;  le  patriarched'Alexandrie  Concile  d'Avignon  ^1606).  Concile  de 
y  était  présent.  On  déclara  que  le  meilleur  Narbonne  (1609).  Concile  de  Grasse 
moyen  de  mettre  un  terme  au  schisme  d'Oc-  (i6i0).  Concile  de  Paris  (i6l2).  Concile 
cident,  était  de  soustraire  le  royaume  à  d'i4tj;(i6l2).  Conct/e  de ^ordeatix(  1624). 
l'obédience  du  pa|)e  Benoit  Xili.  Concile  de  Narbonne  (i635).  Concile 
Conci/e  de Parts(  1*04);  articles  relatifs  d'ilrtgfnon  (1668).  Concile  de  Narbonne 
à  la  conservation  des  priviléjjes  du  clergé  (l67i^.  Assemblée  générale  du  clergé 
pendant  le  schisme.  Conctle  de  Paris  (1682);  proclamation  des  quatre  articles 
(1406);. on  y  demanda  la  convocation  d'un  ^ui  résument  les  libertés  do  l'Église  gai- 
concile  général  pour  mettre  un  terme  au  licane. 

schisme  d'Occident.  Concile  de  Reims  Concile  de  Toulon  (i70i).  ConciU 
(1408^  Concile  de  Paris  (1408);  on  y  fit  d'Embrun  (1727).  Concile  national  de 
des  règlements  pour  le  gouvernement  de  Paris  (i8il)  sous  la  présidence  du  car- 
TËÇliso  gallicane  pendant  la  durée  du  dinal  Fesch.  En  1849  et  1850 ,  la  plupart 
BChismc.  Concile  de  Perpignan  (1408)  des  églises  mciropoliiai nés  de  France  et 
.      -                  j^ 

tenu 


tçnu  par  Benoit  XIII;  ce  concile  n'est  pas    principalement  les  églises  de  Paris 
lecouno  par  rF4ili.<c.  ronci7«  de  Parts    Lyon,  de  Rouen,  de  Itcima,  etc.,  ont  i 
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des  conciles  provinciaux.    Eu   }d69,  un  ^i  innrnics.  I  es  autres  personnes  desli- 

concile    oecuménique    a    éié    du  vert  à  "<^'6S  au  service  du  conclave  sont  le  sa- 

Rome   par    le    pape    Pie    IX.    C'est    le  cristain,  le  sous-sacristain,  un  secrélairp, 

premier   concile   du   Vatican.  —  On    a  un  sous-secrctaire,  un  confesseur,  deux 

publié  plusieurs  recueils  des  conciles,  médecins,  un  chirurgien,  deux  barbiers, 

Le  père   Sirmond    (Jacques)  a  donné  un  apothicaire  avec  deux  garçons  apothi- 

les    Concilia   antiqua   UaÙiœ  j   Paris,  caires,  cinq  maîtres  des  cérémonies,  un 

1629;  on  y  a  joint  un  volume  de  sup-  maçon,  un  charpentier  et  seize  valets, 

plcraent  et  les  Concilia  novissima  Gai-  Deux  fois  par  iour,  un  mettre  des  céré- 

lias,  publiés  en  I6<i6.  Le  pète  Labbe  et  monies  parcourt  le  conclave  une  clochette 

lo  père  Cossart  ont  édité  une  colleoiioni  ^  1&  amin  pour  avertir  les  cardinaux  de 

complète  des  conciles  en  dix-huit  volumes  se  rendre  à  la  chapelle  du  scrutin.  Chaque 

in-rolio,  Paris ,  1 671- 1672.  Une  réimpres-  cardinal ,  en  entrant  dans  cette  chapelle  ^ 

sion  a  été  publiée  à  Venise,  on  1728,  et  se  revêt  d'une  chape  et  d'une  espèce  de 

forme  vingt-cinq  volumes  in-folio.  Le  p<^re  manteau  cramoisi  à  longue  queue,  fermé 

Hardouin  avait  donné  à  Taris,  en  1715  et  avec  une  agrafe. 

années  suivantes,  une  nouvelle  collection  l.e  conclave  est  établi  dans  ie  palais  du 

des  conciles  sous  ce  titre  ConcUiorum  Vatican;  il  se  compose  de  petites  cellules 

collectio  regia  mnxima,  La  dernière  coI>  faites  de  bois  de  sapin.  Chaquecellulca  un 

leciion  des  conciles  et  la  plus  complète  appartement  séparé  pour  les  conclavistes; 

est  celle  de  Mansi  :  Sacrorum  conciliO'  Tous  les  jours  à  midi  et  vers  le  soir,  les 

rum  iiova  et  amplissima  collectio^  Flo-  offidersde  chaque  caniinal  viennent  dc« 

renée  et  Venise,  1757  et  années  suivantes,  mander  au  mattre  d'hôtel  du  conclave  le 

Le  trente  et  unième  volume  publié  en  i778  dîner  de  leur  mattre,  ou  ils  vi  nt  le  pren- 

finit  à  l'année  1509.  On  trouve  dans  VAn-  dre,  s'il  a  cuisine  particulière ,  et  ils  le 

nuaire  de  la  Société  de  l'Histoire  de  portent  aux  tours  du  conclave  qui  ne  s'ou- 

France  une  Chronologie  des  conciles,  par  vrent  que  pour  laisser  passer  les  mets.  On 

H.  L.  deMaslatrie  observe  scrupuleusement  les  formalités 

consacrées  par  l'usage.  D'abord  marchent 
CONCLAVE.'^uoique  les  conclaves  ne  deux  estaflers  du  cardinal  portant  chacun 
soient  pas  une  institution  française,  il  est  leur  masse  de  bois  de  couleur  violette 
tependant  nécessaire  d'en  parler,  puisque  avec  les  armes  de  Son  Éminence.  Le  valet 
la  France  y  envoie  ses  cardinaux  et  par-  de  chambre  du  cardinal  vient  ensuite  por- 
ticipe  ainsi  à  l'élection  des  papes.  Ce  fut  tant  la  masse  d'argent;  les  gentilshommes 
seulement  en  i270  que  commença  l'usage  suivent  deux  à  oeux  et  tête  nue.  Après 
du  conclave.  Clément  IV  était  mon  k  Vh  eux  paraît  le  matire  d'hôtel  la  serviette 
terfoeeni268.  Les  cardinaux  (voy.  ce  mot)  sur  Tépaulepl  est  accompagne  de  Téchau** 
ne  pouvant  s'entendre  sur  le  choix  de  son  son  et  de  Tecuyer  tranchant.  Les  dômes- 
successeur  voulurent  quitter  Viterbe.  Mais  tiques  qui  les  suivent  portent  le  dtner  du 
les  habitants  instruits  de  leur  projet  ter-  cardinal  avec  tous  les  ustensiles  de  tahje. 
nièrent  les  portes  de  la  ville  et  leur  signi-  D'autres  valets  portent  de  grands  paniers 
fièrent  qu'ils  ne  sortiraient c|u'après  avoir  qui  contiennent  des  bouteilles  de  vin ,  du 
élu  un  pape.  Depuis  cette  époque  on  en-  pain ,  des  fruits,  etc.  En  arrivant  au  tour, 
ferma  les  cardinaux  dans  un  conclave  ils  nomment  leur  cardinal  à  haute  voix, 
pour  qu'ils  procédassent  à  l'élection  du  afin  que  son  valet  de  chambre,  qui  attend 
chef  de  PËglise.  Ils  doivent  y  entrer  dix  dans  l'intérieur  du  conclave ,  s'avance  et 
jours  après  la  mort  du  pape;  ils  s'y  ren-  fasse  prendre  ces  provisions  par  des  va- 
dent  en  procession  et  prennent  possession  lets  qui  les  portent  dans  la  cellule  du  car- 
de la  cellule  que  le  sort  leur  a  assignée,  dinal.  Tous  les  mets  sont  exactement 
Les  ambassadeurs  des  puissances  peu-  visités  par  le  prélat  qui  est  de  garde  au 
vent  rester  dans  le  conclave  pendant  les  dehors  avec  un  des  conservateurs  du 
premières  vingt-quatre  heures  de  l'as-  peuple  romain  pour  empêcher  qu'il  ne 
semblée.  Ils  doivent  ensuite  se  retirer,  passe  ni  lettre  ni  billet.  Us  peuvent  même 
Les  portes  sont  alors  fermées  ;  le  conclave  ouvrir  les  viandes  de  peur  de  supercherie, 
mure  et  des  sentinelles  posées  à  chacune  Les  bouteilles  et  les  flacons  doivent  être 
des  issues.  Le  cardinal  doyen  et  le  CHmer"  de  verre  ou  de  cristal  afin  que  l'on  puisse 
lingue  ou  chancelier  t'ont  constater  par  voir  ce  qu'il  y  a  dedans.  Mais  cet  exa- 
le  protonotalre  apostolique  que  la  clôture  men  ne  se  fait  pas  rigoureusement,  parce 
est  complète.  Chaque  cardinal  ne  peut  que  toutes  les  précautions  qu'on  pour- 
garder  avec  lui  que  deux  conclavistes,  rait  prendre  n'empêcheraient  ims  les  car- 
run  d'épée,  l'autre  d'église:  on  en  ac-  dinaux  d'entretenir  des  intelligences  au 
corde  quelquefois  un  troisième  aux  car-  dehors;  après  que  les  provisions  ont  été 
dinaux-princcs  ou  aux  cardinau«  vieux  i  ntrodui  les  dans  Iq^  conclave,  un  curseur 
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dupai)e  qui  assiste  à  cette  opération  cfi  CONCOIIDÂTS.  —  I^s  concordats  sont 

robe  violette  cl  tenant  la  masse  d'armes ,  des  traites  spéciaux  signes  entre  la  pa-r 

ferme  la  porte  des  tours.  Le  prélat  assistant  pauté  et  les  souverains  temporels   pour 

s'assure  si  tout  est  bien  fermé,  et  applique  régler  les  relations  des  deux  puissances, 

le  sceau  de  ses  armes  sur  la  serrure.  H  y  a  eu ,  en  France  ,  quatre  concordats 

L'élection  a  lieu  au  scrutin.  Chaque  car-  conclus  par  François  1"(1516),  Bona- 

dinal  dépose  son  bulletin  dans  un  calice  parte  premier  consul  (  18OI  ),  Napoléon 

place  sur  l'autel  de  la  chapelle  du  scru-  empereur  (I8l3)et  Louis  XViil  (  i8i7). 

tin.  Chaque  billet  est  divise  en  huit  par-  Les  deux  premiers  seuls  ont  été  exécutés; 

ties.  Le  premier  espace  doit  contenir  le  les  deux  derniers  sont  restés  à  l'état  de 

nom  du  cardinal  électeur;  le  second  reste  projet.  François  l*'  conclut  le  concordat 

en  blanc;  le  troisième  renferme  le  ca-  de  Bologne  avec  l.con  X,  en  1516,  lors- 

cliei;  le  quatrième  le  nom  du  cardinal  à  que  la  victoire  de  Mari^nan  venait  de  lui 

(][ui  l'on  donne  sa  voix  ;  le  cinquième  son  livrer  le  duché  de  Milan.  Il  sacriKa  la 

titre  et  ses  qualités  ;  le  sixième  sert  pour  pragmatique  sanction  de  Bourges.    Ce 

un  second  cachet;  le  septième  reste  en  concordat  abolit  les  élections  des  évoques 

blanc,  et  le  huitième  est  rempli  par  une  et  des  abbés  et  accorda  au  pape  le  droit 

sentence  tirée  de  l'Écriture  sainte.  Avant  d'y  pourvoir  sur  la  nomination  du  roi.  En 

le  scrutin,  on  met  dans  un  sac  de  petites  réalité,  les  rois  disposèrent  de  tous  les 

boules  sur  lesquelles  les  noms  de  tous  les  archevêchés,  évêchcs  et  abbayes ,  et  la 

cardinaux  sont  imprimes  pour  que  le  sort  puissance  monarchique  fut  considérable- 

désigne  trois  scrutateurs ,  trois  infirmiers  nient  accrae  par  le  concordat  de  Bologne. 

et  trois  réviseurs.  Lorsqu'on  commence  Le  parlement  oe  Paris  vuulut  vainciueiit 

le  scrutin ,  chaque  cardinal  prend  entre  s'opposer  k  l'enregistrement  de  cette  loi  ; 

le  pouce  et  l'index  son  billet  écrit,  plié  et  ii  lut  contraint  de  céder.  Les  états  géné- 

cacheté  en  le  tenant  élevé .  afin  qu  il  soit  raux  demandèrent  plusieurs  fois  le  réia- 

vu  de  tous  les  électeurs;  il  le  porte  à  Tau-  blissement  des  élections  ecclésiastiques, 

tel ,  se  met  à  genoux ,  fait  sa  prière ,  prête  Malgré  ces  réclamations ,  le  concordai  de 

le  serment  tout  haut,  monte  à  l'auiel,  Bologne  fut  maintenu  jusqu'à  la  révolu- 

lève  la  patène ,  fait  glisser  le  billet  dans  tion.  Sous  la  Constituante,  les  anciennes 

le  calice  et  retourne  à  sa  place.  Les  car-  relations  des  deux  puissances  furent  bou- 

dinaux  infirmiers  vont  recueillir  les  bil-  leversées  par  la  constitution  civile  du 

lets  des  cardinaux  malades  dans  une  boîte  clergé  (  voy.  ce  mot).  Lorsque  la  lour- 

qui  est  ouverte  en  présence  de  l'assem-  mente  révolutionnaire  fut  apaisée,  le  pre- 

blce.  Pour  que  l'élection  ait  lieu ,  il  faut  mier  consul  conclut  avec  le  pape  Pie  Vil 

au'nn  candidat  réunisse  au  moins    les  leconcordaf  du  15  juillet  I8O1:  il  futrati* 

eux  tiers  des  voix.  liOrsqu'il  n'y  a  pas  fié  le  10  septembre  de  la  même  année 

de  majorité  suffisante  on  a  recours  à  l'ac-  (  23  fructidor  an  ix  ) ,  mais  il  ne  fut  cxé- 

cessus.  On  appelle  ainsi  le  scrutin  dans  cubé  qu'au  mois  d'avril  1802.  Le  premier 

lequel  les  cardinaux  accèdent  au  vole  consul  nommait  les  archevêques  et  évè- 

d'un  autre  cardinal  et  le  déclarent  par  ques  qui  recevaient  du  saint-siége  l'insti- 

oette  formule  accedo  domino.  Ceux  qui  tution  canonique.  I^s  évôqiies  nommaient 

persistent  dans  leur  premier  vote  le  dé-  les  curés  d«>nt  le  choix  devait  être  ap- 

ctarent    par  ces  mots  :  accedo  nemini  prouvé  par  le  gouvernement.  L'article  i3 

(je  ne  me  joins  à  personne).  Dès  que  du  concordat  garantissait  la  .sécurité  des 

l'élection   est  terminée,  on   fait  entrer  acquéreurs  do  biens  ecclésiastiques.  Le 

trois  protonotaires  apostoliques,  qui  dres>  concordat  fut  si^ivi  d'articles  organiques 

sent  l'acte  de  l'élection  sur  l'inspection  qui  réglaient  les  circonscriptions  nouvcl- 

des  billets,  et  tous  les  cardinaux  signent  les  des  diocèses ,  et  ne  permettaient  d'as* 

cet  acte.  L'élection  du  pape  a  lieu  quel-  sembler  des  synodes  ou  conciles  qu'avec 

quefois,  mais  rarement,  par  compromis  l'approbation  du  gouvernement.  En  1 8 13, 

ou  par  inspiration.  Dans  le  premier  cas,  Napoléon  conclut  un  nouveau  concorda/ 

les  électeurs  s'en  rapportent  â  un  car-  avec  le  pape  prisonnier  à  Fontainebleau  ; 

dinal  d'une  probité  reconnue  à  qui  ils  mais,  comme  l'empire  fut  renversé  peu 

donnent  pouvoir  de  nommer  celui  qu'il  de  temps  après,  ce  concordat  ne  fut  ja- 

croit  digne  d'occuper  la  chaire  de  Saint-  mais  exécuté.  Enfin ,  le  1 1  juillet  1 81 7,  un 

Pierre.  L'élection  par  inspiration  se  fait  quatrième  concordat   fut   conclu  entre 

par  une  dcclaraiion  spontanée  du  sacré  Pie  VU  et  Louis  XVIlI  ;  il  annulait  le  con- 

collège  en  faveur  d'un  cardinal.  Il  y  en  cordât  de  18O1  et  rétablissait  un  grand 

a  peu  d'exemples.  Enfin  l'clectiou  par  nombre  d'archevêchés  et  d'évêchés  qui 

adoration  a  lieu  lorsque  les  deux  tiers  des  avaient  été  supprimés.  Mais  une  opposi- 

électeurs  vont  saluer  pape  le  cardinal  sur  tion  très-vive  empêcha  l'exécution  oe  ce 

lequel  se  ix)nent  loiips  sufirages.  concordat.  Plusieurs  ouvrages  parurent 


œw  CON                   ÎM)7 

àçotieoc^Bion  et  contiennent  des  dé-  CONFLITS    (tribunal    des).  -  Les 

toi  s  eterdus  sur  rhistoire  des  concor-  eontliis  ou  cootostations  en  re  diver- 

**^^.»  Ifi*  ^^"« Jh?  ^""'.^T'^'^ffî'  ses  juridictions   sont  jugées    par  un 

prrabMdePi^t,  3vol     Pans,  1818;  tribu„al    spécial,    composé    de   trois 

VApprectatum  du  projet  de  lot  relatif  conseillers   d'État  élus  par  leurs  col- 

aux  trots  concorda/,,  par  Unjuina.s,  ,ègues.  de  trois  conseillera  de  la  Cour 

Pans,    titS'.VEeeai  htstortque  sur  les  de  cassation  élus  nar  la  Cour    et  de 

?^^t^p'±'"î«?2"''^"''P'^'  *'*''^  dLrSreJ"elu's"par?e"îr'ibinaî 

Grégoire,  Pans,  1818.  ^^^  conflits.  Ce  tribunal  peutétre  pré- 

CONCOURS,  CONCOURS  GÉNÉRAL.  -•  sidé    par    le    ministre    de   la   jus- 

Voy.    Instruction    publique    et    Uni-  tice. 

VEUSITÉ.  CONFRÈRES ,     CONFRÉRIES  ,     CON- 

CONCUSSION.  —  Crime  d'un  fonction-  FRÈRES  DE  LA  PASSION.  —  Des  con- 

naire  public  qui  abuse  de  son  pouvoir  fréries^  ou  associations  religieuses  sous 

pour  extorquer  de  l'argent.  On  appelle  le  patronage  d'un  saint,  étaient  presque 

concussionnaire  celui   qui    commet   ce  toujours  annexées  aux  corpora/torM(voy . 

crime.  Corporation).  Ainsi  les  orfèvres,   une 

CONDITIONNÉS.  -  On  entendait  par  là,  ^''^  plus  anciennes  et  des  plus  célèbres 

dans  les  anciennes  coutumes ,  des  hom-  J^JÏ^^^^f  1?"*  ^«  "^^^V^nlTÎ^  '®"''  ?""" 

mes  soumis  à  une  condition  analogue  au  ^^^^'^  ^  ^^^ÎT?*™!' ^/Hn  **!!  T''?'^  ® 

K/»rvaiw»  vnv  fsvnttR  procurcurs  de  la  même  ville  se  réunissait 

sei  vage.  voy.  ôerfs.  ^^^^  ^^  chapelle  de  Saint-Yves,  qui  était 

CONFÉDÉRATION  DU  RHIN.  — Confé-  située  à  Tangle  formé  par  la  rue  Saint- 

dération  des  princes  allemands  sous  le  Jacques  et  la  rue  des  Noyers.  Les  con- 

protectorat    de    Tcmpereur     Na|)olcon.  frères  avaient  droit  de  présentation  pour 

L'acte  constitutif  de  la    confédération  les  chapellcnies  vacantes  à  Saint-Yves. 

du  Rhin  fut  signé  à  Paris  le  12  juillet  Les  messagers  de  TUniversité  avaient 

1806.  Les  rois  de  Bavière  ei  de  Wurtem*  formé  la  confrérie  de  Charlemagne  dans 

ber^,  le  grand-duc  de  Bade,  l'électeur  de  l'église    des    Mathurins.    Les    libraires 

Katisbonne,  le  grand-duc  de  Berg,  le  avaient  leur  confrérie   dans  la   môme 

landgrave  de  Hesse-Oarmstadt  et  d'autres  église.  Les  marchands  de  vin  se  réuuis- 

princcs  allemands  se  déclarèrent  séparés  saient  à  Saint-Gervais,  ob   ils   avaient 

à  perpétuité  de  l'empire  germanique ,  in-  fondé  l'O  de  l'Avent.  Quelques  jours  avant 

dépendants  de  toute  puissance  étrangère  Noël,  le  prévôt  des  marchands,  les  éche- 

et  unis  entre  eux  par  une  confédération ,  vins,  le  procureur  du  roi,  le  greffier  et 

dont  les  intérêts  devaient  être  réglés  par  1rs  autres  ofllciors  y  assistaient.  On  leur 

une  diète  tenue  à  Francfort  et  présidée  distribuait  des  sucreries, d'ob  vint  le  non 

parle  primat  de  Ratisbonne.  Napoléon  d'O  s  ucr^  donné  à  cette  cérémonie.  Beau- 

était  protecteur  de  la  confédération  du  coup  d'autres    confréries    avaient   été 

Rhin.Une  alliance  ciroiic  èiait  conclue  fondées  pour  prier  en  commun  ;  mais  la 

entre  la  France  cl  la  confédération  du  plupart  oublièrent  le  but  primitif  de  l'in- 

Hhin  ;  en  cas  de  guerre ,  la  France  devait  stitution  et  remplacèrent  trop  souvent  les 

fournir  un  contingent  de  deux  cent  mille  prières  par  des  festins  qui  dégénéraient 

hommes,  et  la  coniédoraiion,  soixante-  en  orgies.  On  peut  citer,  entre  autres, 

trois  mille.  la  confrérie  de  Notre-Dame  de  Liesse, 

rftNFtfuRNrFS    -    Vnv    foi  i  nniiR  fondée  à  Paris  le  8  septembre  1413,  dans 

CONFERENCES.  -    Voy.    COLLOQUE,  j,.  jj^^  ^^  Saint-Esprit.  Chacun  de  ceux 

instruction  publique,  Relations  exté-  ^^  y  étaient  reçus  était  tenu  de  donner 

aiEuiiES.  un  grand  repas  aux  confrères,  et,  pour 

CONFESSEURS  ACCORDÉS  AUX  CON-  ce  motif,  on  appela  cette  réunion  con- 

DAMNÉS.  —  Voy.  Supplices.  frérie  aux  goulus.  Il  y  eut  d'autres  con- 

QUE.  —  voy.  RITES  RELIGIEUX.  jacques) ,  du  scapulaire  dans  l'église  des 

CONFIDENCE.  —   On   appelait  confi"  Carmes  (place  Maubert).  de  Noire-Dame 

dence,  en  matière  bénéficiaire  (  voy.  HÉ-  des  Sept- Douleurs ,  dans  l'église  de  Notre- 

KÉFicES  ECCLÉSIASTIQUES,  unc  actiousi-  Dame  des  Victoires,  qui  restèrent  plus 


nom  d'un  autre,  qui  n'en  avait  que  le  titre,    nait  ce  roi  dépravé. 
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.  i)c  lotîtes  les  con/rert>5,  la  plus  cclèbi'e  )  lus  que  de  nom.  Les  confrères  crurent 
;ut  l'cUe  qui  fut  organisée  au  commence-  Lu-dessous  d'eux  de  représenter  cux- 
iiient  du  XV*  {«iècle pour  la  représentation  mêmes  des  pièces  toutes  profanes;  ils 
des  mystères.  On  donnait  depuis  long-  louèrent  à  d'autres  Thôtel  de  Bourgogne 
temps  des  spectacles  de  cette  nature  dans  et  leur  privilège  ;  ils  se  réservèrent  seu- 
les églises  et  sur  les  places  publiques,  lement  pour  eux  et  pour  leu» s  amis  deux 
lorsque  le  prévôt  de  Paris,  par  une  or-  loges  qa*on  appela  les  lof^a  des  matires, 
donnance  du  3  juin  1398,  Ht  défense  aux  Ce  fut  sur  ce  nouveau  théâtre  que  fuient 
habitants  de  Paris,  de  Sainl-Mauret  autres  représentées  les  pièces  de  Jodellc,  Gar- 
villes  soumises  à  son  autorité,  de  repré-  nier.  Hardi,  Mairet,  Tristan ,  Corneille  et 
scnter  aucun  mystère  ou  autres  jeux  de  Racine.  Comme  il  y  avait  de  fréquents 
personnages ,  sans  congé  du  roi ,  à  peine  démêlés  entre  les  confrères  de  la  Passion 
d'encourir  son  indignation  etéeforfaire  et  les  comédiens,  auxquels  il»  avaient 
envers  lui.  Peu  de  temps  après,  une  des  loué  leur  hôtel,  Louis  XiV  finit  par  sup> 
troupes  d'acteurs  obtint  l'autorisation  du  primer  la  confrérie  de  la  PaMton(éait 
roi  (4  décembre  1402),  sous  le  nom  de  de  décembre  1676  enregistré  au  parlc- 
maltreSf  gouverneurs  et  confrères  de  la  ment  le  4  février  1677;;  ifrcunit  les  biens 
Passion  et  Résurrection  de  Notre- Sei-  et  revenus  de  cette  confrérie  à  ceux  de 
gntur  fondée  dans  l'église  de  Sainte^  l'hôpital  général  pour  être  employés  à  la 
Trinité  à  Paris.  Les  confrères  de  la  nourriture  et  à  l'entretien  des  enfants 
Pa^ston  louèrent  la  grande  salle  de  Thô-  trouvés.  Les  comédiens  qui  occupaient 
pital  de  la  Trinité,  qui  avait  vingt-six  l'hôtel  de  Bourgogne  en  payèrent  depuis 
toises  de  long  sur  six  de  large,  et  ils  y  cette  époque  le  loyer  à  l'hôpital. 

^C^fZl\e^nZlT^%  de'  S  CONGRÉGATION.  -  Partie  d'un  ordre 

rnîîiSr  ,  I  ^hkUnt  2il  TrLiîf  T.lû  rcligieux.  Voy.  Abbaye  et  Clergé  nÉGOr 

ralités.  (  h  hôpital  de  la   Trtntte  était  f  ,j        ^     j  ^     congrégations  de 

situé  dans  a  rue  nommée  maintenant  rue  ij,„,*  "  /„r  JàJa» n;e^û«V^«.  il  I«;xi!l 

Grenétat.  )  Ces  représentations  charmé-  Iffi.^!,?'*  ^  réunissent  pour  la  prière 

rent  «ellement  le  public,  que,  comme  on  ®'  ^  aumône. 

ne  les  donnait  que  les  jours  de  fête,  on  CONGRÈS.—  Réunion  des  représen- 

avança  ces  jours-là  les  vêpres  dans  plu-  tants  de  plusieurs  puissances.  Voy.  Re- 

sieurs   églises,  aHn   qu'on  pût  assister  lations  extérieures. 

ï^n*  'fP.^  Wr/r*.i;T^^^^  CONGRÈS  AGRICOLES  ET  SCIENTIM- 

vin  Les  confrères  de  /a  Powion  joigni-  Q^gg  _  ^          ,j    congrès  agricole  la 

rent  à  la  représentation  des  mystèreii des  "f^^^^'    des  prlScipaux  agriculteurs  liur 

scènes  burlesques ,  ob  des  bouffons  amu-  i^^' f"  î\„„î^îv  "„i^      plnn^in  1I1.1JI  i  ^1 

salent  le  public  par  leurs  bons  n.ots.  On  ^®  ,?!^?,T^,ÏÏS  "^^^^^ 

^^^l^'^'^l^r^n^t^  nml/reXteie""pr^^^^^^^^ 

utTp  eîaTau'sli  Anré^f^deTsVtl  ^J'nT.^SL'illl^^':^^^^^^ 

pour  la  représentation  des   moralités,  V'}ÎPZl:.tl                                 ^^^ 

farces  et  soties.  En  i547,  l'hôpital  de  là  départements. 

Trinité  fut  enlevé  aux  confrères  de  la  CONJURATEURS  (conjuratoret).  tes 

Passion  et  consacré  au  logement  et  à  conjurateurs ,  ou  co-jurants,  dans  les 

l'entretien  des  enfants  pauvres  que  leurs  lois  des  Francs,  étaient  ceux  qui  attes- 

parents  ne  pouvaient  pas  nourrir.  Les  talent  devant  un  tribunal  Tinnocence  de 

confrères  de  la  Passion  achetèrent  alors  l'accusé.  Ce  n'étaient  pas  des  témoins  dans 

l'hôtel  d'Artois  oade  Bourgogne,  qui  était  le  sens  moderne  du  mot;  mais  des  parents, 

situé   rue  Mauconseil ,   et  présentèrent  des  amis  qui  venaient  certifier  que  la  per- 

requêtc  au   parlement   pour  obtenir  la  sonnetraduitedevant  le  juge  n'avait  pu  se 

permission  de  continuer  leurs  représen-  rendre  coupable  du  crime  qu'on  lui  repro- 

lations  à  l'hôtel  de  Bourgogne,  avec  dé-  chait.  Le  nombre  des  conjurateurs  variait 

fensc  à  tous  autres  de  donner  de  ces  suivant  la  qualité  de  l'accusé;  il  iStait  le 

sortes  de  s|>ectacles,  à  moins  qu'ils  ne  plus  souvent  de  douze.  Lorsque  Frédé* 

fussent  avoués  par  la  confrérie.  Le  parle"  gonde  fut  accusée  du  meurtre  de  CbUpéric, 

ment  leur  accorda  le  privilège  exclusif  elle  comparut  avec  soixante-douze  conju- 

qu'ils  réclamaient,  par  arrêt  du  17  no-  ra/eur«  devant  le  roi  Contran ,  et  sejus- 

vcmbrc  1548:  hials  en  même  (eraps  il  ti fia  par  leur  serment.  Les  anciennes  lois 

leur  défendit  de  jouer  le  mystère  de  la  de  quelques  parties  de  la  France  avaient 
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Rmeiiait  avec  lui  un  certain  nombre  d'as- 
sjslants,  ou,  comme  disent  les  anciennes 
coutumes ,  iïaideurs ,  qui  juraient  en 
même  temps  que  lui. 

COfititTABLE.— Le  connétable  était  un 
des  grands  officiers  do  la  couronne,  chef 
des  armées  en  Tabsence  du  roi.  Son  nom 
venait  probablement  des  mots  latins  come« 
stabuli  (comte  de  Tétable),  parce  que 
primitivement  le  connétable  n'avait  que  le 
commandement  de  la  cavalerie,  et  était 

{)lacé  sous  l'autorité  du  sénéchal;  mais 
orsquo  Philippe  Auguste  eut  supprimé, 
en  1 191 ,  la  dignité  de  sénéchal ,  le  conné- 
table devint  le  chef  suprême  des  armées. 
Ce  fut  surtout  à  partir  de  12 18 ,  époque  où 
Matthieu  de  Montmorency  devint  conné- 
table de  France ,  que  cette  dignité  urit  une 
grande  importance.  La  marque  de  la  puis- 
sance du  connétable  était  une  épce  nue 
qu'il  recevait  des  mains  du  roi ,  et  qu'il 
portait  devant  le  prince  au  sacre  et  dans 
toutes  les  pompes  de  la  royauté.  L'écu  des 
armes  du  connétable avaitjpour  ornements 
extérieurs ,  de  chaque  côte ,  une  épée  nue, 
la  pointe  en  haut,  tenue  par  un  dextro- 
chère  ou  main  droite ,  armée  d'un  ^ntelet 
et  sortant  d'une  nuée.  Il  avait  sa  juridic- 
tion à  la  table  de  marbre  de  Paris.  Le 
tribunal  du  connétable  subsista  même 
après  la  suppression  de  l'ofTice  de  con- 
nétable en  1627  ;  il  portait  le  nom  de  con' 
nétablie  et  de  maréchatMsée  de  France 
et  était  tenu  par  le  corps  des  maréchaux, 
sous  la  direction  du  doyen  ou  du  plus 
ancien  <Ventre  eux. 

Les  privilèges  du  connétable, qui  étaient 
nombreux  et  très-importants,  sont  éna- 
mérés  dans  les  anciens  rc^stres  de  la 
chambre  des  comptes.  Il  était  du  conseil 
secret  et  étroit ^  et  le  roi  ne  pouvait, 
sans  ion  avis ,  ordonner  de  nul  fait  de 
gturrê.  Partout  où  se  trouvait  le  roi ,  le 
connétable  avait  son  logement ,  et  recevait 
des  provisions  de  bois ,  pain ,  vin ,  etc.  Il 
recevait  trente-six  pains,  un  se.tier  dâ 
vin  pour  sa  mesnie  (  sa  suite  )  ;  deux  ba- 
rils pour  sa  chambre,  et^  de  chacun  mets 
cuit  ou  cru  y  tant  comme  tien  faut,  et 
étable  pour  quatre  chevaux.  Quand  il  n'y 
avidt  pas  de  guerre,  sa  solde  était  de 
vingt-cinq  sons  parisis ,  et  de  dix  livres  à 
chaque  fête  de  l'année. .Chaque  fois  au'on 

f)ayait  an  roi  le  droit  de  flfl/e  (  voy.  Gîte), 
es'  gages  du  connétable  doublaient.  En 
uimps  de  guerre ,  si  l'on  prenait  une  for- 
teresse, tous  les  chevaux,  harnais,  vivres, 
et  en  général  tout  ce  qui  s'y  trouvait  ap- 
partenait au  connétable,  sauf  l'or  et  les 
{>risonniers  oui  étaient  au  roi ,  et  l'artil- 
erie  au  grand  maître  des  arbalétriers,  on, 
depuis  l.e  xvi*  siècle ,  au  grand  maître  de 
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rartillerie.  Nul  n'avait  juridiction  sur  les 

§cns  du  connétable  que  lui  et  son  maître 
'hùtel.  Il  prélevait  une  journée  de  solde 
sur  tous  les  officiers  qui  servaierit  dans 
les  armées.  Quand  le  roi ,  armé  de  toutes 
)ièces ,  marchait  pour  assaut  ou  bataille, 
e  connétable  recevait  cent  livres  ;  quand 
e  roi  n'avait  que  les  jambards,  la  solde 
du  connétable  était  de  cinquante  livres. 
Si  l'on  amenait  au  roi  plusieurs  chevaux 
de  bataille,  le  connétable  choisissait  après 
le  roi  un  destrier  pour  le  combat.  Les 
armures  restées  sur  le  champ  de  bataille 
appartenaient  à  cet  officier.  Tous  les  hom- 
mes d'armes  étaient  soumis  à  ses  ordres, 
et,  si  quelqu'un  s'éloignait  de  l'armée  sans 
sa  permission ,  son  cheval  et  ses  armes 
revenaient  au  connétable  ;  le  corps  appar- 
tenait au  roi.  Dès  qu'une  forteresse  avait 
été  prise,  on  arborait  sur  les  tours  la 
bannière  du  connétable,  à  moins  que  le 
roi  ne  fi^t  présent.  En  marche ,  le  con- 
nétable avait  le  commandement  de  l'avant* 
farde.  Comme  la  puissance  des  connéta- 
les  s'étendait  à  toute  la  France ,  qu'elle 
leur  donnait  une  juridiction  presque  ab- 
solue sur  les  armées  et  des  droits  consi- 
dérables à  percevoir,  elle  inquiéta  sou- 
vent les  rois.  I^uis  XI  fit  trancher  la  tètf 
au  connétable  de  Saint-Pol ,  et  Richeliea 
supprima,  en  1627,  la  dignité  de  conné- 
table de  France. 

Voici  la  liste  des  principaux  connétables 
depuis  les  premières  années  du  xiii*  siè- 
cle,  époque  oii  commence  réellement  leur 
puissance.  Mattuieu  de  Montmorency 
reçut  répée  de  connétable  à  la  fin  du  règne 
de  Philippe  Auguste  (121 8),  et  la  con- 
serva jusqu'à  sa  mort  (24  novembre  1230). 
Il  se  distingua  avant  d'être  connétable  au 
siège  de  Ch&teau-Gaillard  (1202),  et  à  la 
bataille  de  Uouvines  (I2i4),  où  il  enleva 
seize  bannières  aux  ennemis.  Sous  le  règne 
de  Louis  VIII ,  il  contribua  à  la  prise  de  la 
RocbeUe,  et  emporta  d'assaut  Avignon. 
Enfin ,  il  fut  un  nabile  et  puissant  auxi- 
liaire de  Blanche  de  Castille  pendant  les 
troubles  de  la  minorité  de  saint  Louis. 
Amaury  nE  Montfort.  connétable  de  1239 
à  1241,  fit  une  expédition  malheureuse  en 
Palestine.  Gilles  Lb  Brun  ur  Trasignies 
(1241-1276)  accompagna  saint  Louis  eâ 
Egypte,  et  Charles  d  Anjou  en  Italie;  il  se 
signala  à  la  bataille  de  Bénévent  (1^66). 
En  son  absence,  Robert  d'Artois  rem- 
plit les  fonaions  do  connétable,  et  on 
voit  pour  la  première  fois,  sur  son  écn, 
les  deux  épées,  signe  de  cette  dignité. 
HuMBERT  DR  Bbaujei)  remplaça  Gilles  de 
Trasignies,  et  fut  connétable  de  1277 
à  1285.  Raoul  de  Nrsles  (I2sri-i302) 
enleva  la  Guyenne  aux  Anglais ,  et  périt 
à  la  bataille  de  Courtrai ,  engagée ,  maigre 
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6on  avis ,  contre  les  Flamands.  Hlessé  Louis  de  Luxembourg  ,  comte  de  Saint- 
des  railleries  de  quelques  seigneurs  qui  Pol,  qui ,  dans  la  suite,  fut  convaincu  de 
accusaient  sa  prudence  de  lâcheté  et  trahison  et  eut  la  lèictrancliée  Ci9dccem- 
Dresque  de  trahison ,  je  vous  mènerai  ai  brc  1475^  Louis  XI  laissa  la  charge  va- 
ioin,  leurdii-il,  que  vous  n'enrevicudrex  cante  jusqu*a  sa  mort.  Jean  de  Hourbon 
point.  Et,  en  ctVct,  ils  restèrent  presque  la  remplit  de  1483  à  1488.  Pasquier  s'est 
tous  sur  le  champ  de  haïuille ,  cgoi^és  donc  trompe  lorsqu'il  a  écrit  dans. ses  ^0- 
par  ces  vilains  qu'ils  dédaignaient.  Gal-  cAerc/tM  (.livre  VI,  ch.  v  )  :  «  Le  comte  de 
cuEn  DE  CiiASTii.LON  ,  son  successeur  Sainl-Pol,  quifut  exécuté  à  mon  l'an  1475, 
(1 302-1  S'id),  est  surtout  célèbre  par  la  avait  enseveli  avec  lui  la  dignité  de  con- 
fictoirc  de  Cassel  sur  les  Flamands  nétable,  jusques  en  l'an  15I4  que  le  roi 
(22  août  1328).  Raoul  de  Buiennk  périt  François,  premier  de  ce  nom,  sur  le  com- 
dans  un  tournoi  <  18  janvier  1344).  Son  (lis,  mencement  de  son  règne,  la  .fit  revivre  eu 
Raoul  de  Brienne  ,  lui  succéda  ;  prison-  Charles,  prince  du  sang,  aîné  de  la  maison 
nier  des  Anglais  en  1346,  il  fui  soupçonné  de  Bourbon.  Ces  deux  connétables.  Saint- 
de  trahison,  et  eut  la  tète  tranchée  le  19  no-  Pol  et  Bourbon ,  émurent  de  grands  trou- 
vembre  I3b0. Son  successeur, Chaules  de  blés;  mais,  comme  le  secona  était,  dans 
Lacerda,  favori  du  roi  Jean,  fut  assas-  notre  France,  de  plus  grande  étoffe,  aussi 
sine,  en  i355,  par  ordre  de  Charles  le  porta-t-il  plus  de  coups  que  le  premier.» 
Blauvais ,  roi  de  Navarre.  Jacques  de  il  y  eut  une  nouvelle  suspension  de  la 
BounooN  (1355-1356)  se  démit  au  bout  charge  de  connétaiUc  jusqu'en  I5i5. 
d'un  an  de  la  chaîne  do  connétable;  il  fut  Charles  de  Bourbox,  nommé  conné- 
remplacé  par  Gauthier  de  Brienne,  qui  table  en  i5i5.  est  surtout  célèbre  par  sa 
périt  à  la  bataille  de  Poitiers  (1356).  R<>-  trahison  (i523).  Am>e  de  MoNTMORE.icr, 
bert  de  Fiennf.s  (1356-1370)  défendit  connétable  en  1538,  conserva  cette  di- 
Amiens  contre  le  roi  de  ^avarre,  chassa  gnité  sous  les  quatre  rois,  François  l«% 
les  Anglais  et  les  grandes  compagnies  du  Henri  II,  François  II,  et  Charles  IX;  il 
Languedoc.  Bei.trand  du  Guesclin  (  1370-  périt  à  la  bataille  de  Saint-Denis  en  1567. 
1380)  est  un  des  plus  illustres  entre  les  Son  fils,  Henri  de  Montmorenct ,  nefnt 
connétables;  le  récit  de  ses  exploits  se  nomméconnétable  qae  par  Henri  IV  (1 593), 
trouve  dans  toutes  les  histoires  do  France,  il  mourut  en  1614.  Charles  d'Albert, 
Olivier  de  Clisson,  frère  d'armes  de  duc  de  Luynes(i  6 17-I62l),est  assez  connu 
du  Guesclin  .  lui  succéda  (i380-i392)  ;  il  comme  favori  de  Louis  Xlll.  François  de 
s'était  rendu  odieux  aux  oncles  de  Char-  Bo.n.nr,  ducdeLesdiguières,  fut  le  dernier 
les  VII  par  la  fermeté  de  son  gouverne-  counétable(  1622-1626). Peu detempsaprès 
ment.  Us  le  destituèrent  lorsque  Ta  folie  de  sa  mort,  la  dignité  de  connétable  fat  sup- 
Charles  VI  leur  eut  livré  le  gouvernement  primée  parun  édit  du  mois  de  janvier  1627. 
(1392).  Philippe  d'Artois  (1392-1397)  prit  Déjà  plusieurs  fois,  au  xvi*  siècle,  cette 
part  à  la  croisade  de  Nicopolis ,  et  mourut  dignité  avait  été  suspendue  comme  rcdou- 
piisonnierdcBajazet  (16  juin  i397).  Louis  table  pour  la  puissance  monarchique,  l/i 
de  Champagne,  comte  de  Sancerre,  mou-  titre  de  connétable  fut  rétabli ,  pendant 
rut  eu  1402.  CiiAi'.LES  d'Albret  périt  à  la  quelques  années ,  par  fempereur  Napo- 
bataille  d'Azincouri  (25  octobre  1415);  léon  en  faveur  de  son  frère  Loals  Bo- 
comme  le  connétable  d'Albret  était  un  des  naparte.  Voy.  sur  les  connetablti,  du 
chefs  du  parti  armagnac,  la  faction  des  Tillet,  Recueil  dts  rangs  y  etc.,  et  Denis 
Bourguignons  lui  opposa  Waleran  de  Godefroi, //istotr^  dMConnefabies,  etc., 
Luxembourg,  comte  de  Saint  Pol,  qui  Paris,  1 688. 

porta  le  titre  de  connétable.  1411  à  1413.  Les  seigneurs  eurent  aussi  pendant 
BERNARD  d'Armagnac,  qui  a  donné  son  quelque  temps  des  conn^tab/es  ;  certaines 
nomà  une  des  factions  qui  divisaient  alors  villes  en  avaient  encore  au  xv«  siècle, 
la  France,  fut  égorgé  dans  le  massacre  Alain  Chartier  rapporte ,  dans  son  Hie- 
du  12  juin  1418.  Charles  de  Lorraine  toire  de  Charles  K//,  que  Joaohim  Raoult 
(1418-1424), Jean  Stuaut,  tuéàVerneuil  fit,  entre  les  mains  de  ce  roi,  serment 
en  1424,  ARTHUR  DE  BRETAGNE,  comte  de  comme  connétable  de  la  villo  de  Bor- 
Richemont,  furent  successivement  conné-  deaux. 
tables.  Richement  se  signala  dans  les 

guerres  contre  les  Anglais,  et,  par  la  vi-  CONNËTABLIE.  —  Tribunal  du  conné- 
gueurdeson  administration,  il  contribua  table.  Cette  juridiction  continua  d'exister 
puissamment  aux  succès  de  Charles  VII.  après  la  suppression  de  la  dignité  de 
Après  sa  mort,  en  l(i58,  la  dignité  de  connétable  et  conserva  le  nom  de  con' 
connétable  fut  quelque  temps  vacante.  A  la  nétablie.  Elle  connaissait  de  tous  les 
taltedes  troubles  de  la^i^ue  du  bien  vu-  crimes  et  délits  commis  par  les  gens  do 
We  (1465),  Louis  XI  nomma  connétable  guerre  au  camp ,  dans  les  garnisons  et 
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pendant  les  Aiarcbes  ;  des  contestations 

3ui  s'élevaient  entre  eux  pour  le  partage 
u  butin  ou  pour  les  rançons  ;  des  abus  et 
malversations  des  officiers  de  guerre,  etc. 
Ce  tribunal  se  composait  d'un  lieutenant 

Sénéral,  d'un  lieutenant  particulier  et 
'un  procureur  du  roi  nommé  par  le  con- 
nétable ,  et ,  après  la  suppression  de  cette 
charge ,  par  les  maréchaux.  C'était  une 
des  tri'is  tables  de  marbre  du  palais  à 
Paris.  Les  appels  de  la  connétablie  étaient 
portés  au  parlement  de  Taris.  Le  grand 
prévôt  de  la  connétablie ,  accompagné  de 
quatre  lieutenants  et  d'archers,  suivait 
les  armées  pour  faire  le  procès  aux  sol- 
dats coujKibles  de  quelque  infraction  à  la 
discipline  militaire. 

Il  no  faut  pas  confondre  ce  tribunal  de 
la  cdnnétablie  avec  la  juridiction  des  ma- 
réchaux de  France  prononçant  sur  les 
contestations  relatives  au  point  d'hon- 
neur. Dans  les  affaires  de  celte  nature, 
les  maréchaux  de  France  juj^eaient  eux- 
mêmes  et  sans  appel. 

On  appelait  encore  connétablie ,  dans 
l'ancienne  langue  française,  des  compa- 
gnies de  cavalerie  et  dMnfanterie.  Le  roi 
Jean  ordonna,  en  i35i,  que  l'infanterie 
fût  rangée  par  connétabltes  et  par  com- 
pagnies de  vingt-cinq  à  trente  nommes. 
Chaque  commandant  de  ces  compagnies 
s'appelait  cormétable.  Froissart  emploie 
aussi  le  mot  connétablie  dans  ce  sens  : 
«*  Les  Hennuyers ,  dit-il ,  vinrent  devant 
la  villed'Aubeton,  en  trois  connétablie» , 
leurs  bannières  devant  bien  ordonnées.» 

CONSCRIPTION.- Recrutement  de  l'ar- 
mée. Voy.  Armée  et  Recrutement. 

CONSEIL  D^TAT.  —  Il  y  a  peu  d'insti- 
tations  de  la  France  qui  aient  eu  une 
aussi  grande  importance  que  le  conseil 
d'Etat;  il  a  surtout  contribué  à  prépa- 
rer et  à  consolider  Tunité  administra- 
tive. Désigné  sous  les  noms  de  conseil 
des  parties  ou  de  la  justice,  conseil  des 
dépêches  ou  de  l'intérieur,  conseil  de 
direction  ou  de  firuinces,  il  exerçnit  une 
haute  influence  sur  la  justice,  l'admi- 
nistration intérieure  et  la  gestion  finan- 
cière; et  cependant  on  connaît  à  peine 
l'organisation  de  cette  assemblée.  On  s'est 
plus  d'une  fois  trompé,  en  voyant  sous 
ces  noms  différents  des  assemblées  diffé- 
rentes, tandis  qu'il  s'agit  toujours  du 
même  conseil  délibérant  sur  diverses 
matières.  Je  chercherai ,  en  m'appuyant 
sur  des  documents  nouveaux  et  authen- 
tiques, à  indiquer  exactement  les  prin- 
cipales phases  de  l'institution  qu'on  a 
appelée  tour  à  tour  cour  du  roi.  conseil 
du  rnif  grand  conseil ^  conseil  étroit, 
conseil  prive,  ci  e\l!^n  conseil  d'Etat,  u« 
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dernier  nom  ne  date  que  du  xvi*  siècle. 
On  peut  distinguer  dans  l'histoire  do 
cette  institution  quatre  époques  qui  se 
résument  en  quatre  noms  :  r.our  du  roi 
jusqu'en  1302;  grand  conseil  {t%02-ii91); 
conseil  d'État  de  l'ancienne  monarchie 
(  1497-1789  );  enfin  conseil  d'État  modems 
(de  1799  jusqu'à  nos  jours) 
S  I.  Cour  du  roi,  —  Je  ne  remonterai 

f>as  jusqu'à  l'empire  romain  oii  se  trouve 
e  modèle  du  conseil  d'£tat  dans  le  con- 
sislorium  ou  conseil  secret  des  empereurs. 
Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  le  con- 
seil dont  s'entouraient  les  rois  mérovin- 
Siens  et  carlovingiens;  il  est  certain  que 
e  tout  temps  les  rois  barbares  avaient 
auprès  d'eux  des  évèques,  des  comtes, 
des  couvives  du  roi,  comme  on  disait 
alors ,  pour  s'aider  de  leurs  conseils ,  lors- 
qu'ils  rendaient  la  justice  ou  faisaient 
quelque  acte  de  souveraineté.  Mais  ces 
conseillers  ne  formaient  pas  ane  asseni- 
blce  permanente,  analogue  au  conscf. 
d'État  des  épooues  postérieures.  J'en 
dirai  autant  de  l'époque  féodale;  les  roi», 
comme  les  autres  seigneurs  féodauz', 
appelaient  près  d'eux  leurs  grands  vas- 
saux pour  rendre  la  justice ,  régler  l'im- 
pôt, déclarer  la  guerre  ou  conclure  la 
paix  ;  cette  assemblée  des  grands  yassaux 
s'appelle  tantôt  cour  du  roi ,  tantôt  ^)ar- 
lement.  Elle  subit  plusieurs  niodiOcaiioRS, 
lorsque  l'autorité  royale  s'étendit  sur  les 
provinces  du  nord  et  du  sud ,  de  l'est  et 
de  l'ouest.  On  appelait  à  la  cour  du  roi 
les  principaux  feudataires,  chaque  foie 
u'il  s'agissait  de  prononcer  sur  le  sor< 
e  l'un  d'eux,  et  cette  assemblée  prcnai' 
alors  le  nom  de  cour  des  pairs,  Ijes  roin 
ne  tardèrent  pas  à  introduire  dans  la  cour 
des  pairs  leurs  grands  officiers,  qu'on  ap- 
pelait à  cette  époque  ministeriales  domint 
régis.  Les  pairs  résistèrent  à  cette  inno- 
vation; mais  leur  opposition  fut  vaincue 
en  1224  (du  Gange,  v«  Pares  ).  En  con- 
séquence, le  chancelier,  le  grand  pane- 
tier,  le  grand  bouteiller,  le  grand  cnam* 
bellan  siégèrent  à  côté  des  pairs,  et 
jugèrent  les  principaux  feudataires.  Une 
nouvelle  réforme  s'accomplit  sous  saini 
Louis  dans  la  cour  du  roi;  il  appela  des 
jurisconsultes  à  prendre  part  aux  trayaux. 
de  cette  cour.  Ce  fut  à  ce  titre  que  Pierre 
des  Fontaines  et  Philippe  de  Beau  manoir 
figurèrent  à  côté  des  hauts  barons.  La  cour 
du  roi  était  tout  à  la  fois  cour  de  justice, 
chambre  des  comptes  et  conseil  privé  du 
souverain.  Ces  attributions  si  diverses  et 
si  importantes  rendirent  la  division  né- 
cessaire ,  loreque  le  royaume  s'étendit  et 
que  les  détails  de  l'administration  se  com- 
pliquèrent. Philippe  le  Bel,  par  son  or- 
donnance de  130'i,  proclama  celln  réforni* 
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devenue  indispensable.  I>a  cour  du  roi  se  d'évêqucs ,  de  seigneurs,  de  magistrats , 
divisa  en  trois  corps  complètement  dis-  que  le  roi  appelait  près  de  lui  pour  les 
tincts  :  parlement ,  chambre  des  comptes  consulter  sur  certaines  (questions  de  poli- 
et  grand  cr.fueil.  Au  parlement  revin-  tique  générale ,  d'administration ,  de  jus- 
rent  les  attributions  judiciaires;  la  cliam-  tice  et  de  finances;  mais  les  conseillers 
bre  des  comptes  fut  chargée  de  l'adminis-  ne  formaient  pas,  à  cette  époque ,  une 
tralion  des  Hnances  ;  enfin  le  grand  classe  distincte  de  fonctionnaires;  ils  sic- 
conseil  ,  qu'on  appelle  aussi  quelquefois  geaient  au  parlement  ou  à  la  chambre  des 
conseil  secret^  conseil  privé,  conseil  comptes,  en  même  temps  qu'au  grand 
Ârotf,eui  la  direction  des  affaires  poli-  conseil.  Quelques-uns  appartenaient  au 
tiques  et  administratives.  Là  commence  clergé  età  la  noblesse.  Cependant,  quoique 
le  second  âge  de  cette  institution.  les  attributions  de  ce  corps  fussent  encore 
S  II.  Grand  conseil  ou  conseil  du  roi.  très-restreintes ,  on  en  reconnut  Tutiliié , 
~~  Ce  conseil,  <jui  avait  des  attributions  même  au  milieu  des  agitations  du  xiv*  siè- 
politiques,  administratives  et  judiciaires,  cle.  Ainsi  la  crise  de  1356,  qui  ébranla  le 
date  de  Philippe  le  Bel.  11  est  déjà  men-  pouvoir  royal ,  ne  porta  pas  atteinte  à 
tienne  dans  une  ordonnance  de  1306;  rinstitution  du  ^rand  corMetf.  On  frappa 
mais  il  ne  s*est  réellement  organisé  aue  les  conseillers  ;  vingt-deux  furent  exclus 
sous  ses  ftls  et  principalement  sous  Pni-  des  conseils  du  roi  ;  mais  le  principe  Acme 
lippe  le  Long.  En  étudiant  les  ordun-  fut  respecté.  L'ordonnance  organique , 
nances  de  ce  roi ,  on  est  frappé  des  efforts  qui  fut  rédigée  sous  l'influence  d'Etienne 
tentés,  au  commencement  du  XI  Y*  siècle,  Marcel  et  des  états  qu'il  dirigeait,  se 
pour  constituer  l'administration  monar-  borna  à  prescrire  au  conseil  du  roi  plus 
chique.  Les  jurisconsaltcs,  qui  s'étaient  d'exactitude  dans  la  tenue  de  ses  séances, 
emparés  du  gouvernement,  continuèrent,  Il  devait-se  réunir  à  six  heures  du  matin , 
même  sous  les  rois  les  plus  faibles,  comme  le  parlement  et  la  chambre  des 
l'œuvre  de  Philippe  le  Bel.  Ainsi  ce  fut  comptes.  Il  en  fut  de  même,  lorsque  la 
pendant  le  règne  de  Philippe  V,  un  des  domination  des  bouchers  dans  Paris ,  en 

E rinces  les  plus  insignifianis  de  notre  I4i3,  menaça  de  bouleverser  la  France, 

iatoire,  gue  parurent  les  règlements  pour  L'ordonnance  cabochienne ,  dictée  par  ce 

le  conseil  du  roi.  Une  première  ordon-  parti  révolutionnaire,  réduisit  seulement 

nance  du  16  novembre  13 16  enjoignit  au  le  nombre  des  conseillers.  L'article  207 

conseil    de   s'assembler   une   fois    par  le  fixa  à  Quinze ,  qui  devaient  avoir  pen^ 


prés 

deux  maîtres  des  requêtes,  l'un  ecclésias-  vendredis  pour  entendre  les  rapports  des 

tique  et  l'autre  laïque.  Dès  cette  époque  le  requêtes  présentées  au  roi.  Le  chancelier 

firand  conseil  avait  une  juridiction.  Le  ou  le  connétable  recueillait  les  voix,pro- 
undi  avant  l'Ascension  1 3 18  il  prononça  bablement  d'après  la  nature  des  ques- 
sur  un  procès  oui  s'était  élevé  entre  la  tiens  très-diverses  dont  s'occupait  le  con- 
ville  de  Laon  et  1  église  de  cette  ville.  Une  scil.  Le  roi  et  les  princes  y  assistaient 
seconde  ordonnance  de  juillet  1319  éten-  quelquefois.  Telle  lut  jusqu'à  la  lin  du 
dit  les  attributions  du  conseil  du  roi  ;  on  xv*  siècle  la  constitution  du  grand  con- 
lui  soumit  toutes  les  requêtes  présentées  seil.  En  i497 ,  la  multiplicité  des  affaires 
pour  obtenir  des  grâces,  ainsi  que  les  judiciaires  portées  au  conseil  du  roi  dé- 
comptes de  la  maison  du  roi ,  de  la  reine,  termina  le  chancelier  Guy  de  Rochefort  à 
de  leurs  enfants  et  l'état  du  trésor.  Enfin,  instituer  un  tribunal  permanent ,  distinct 
une  troisième  ordonnance  de  février  1320  du  conseil.  Ce  tribunal  conserva  exclusi- 
(1321)  enjoignit  de  tenir  registre  des  dé-  vement  le  nom  de  grand  conseil  (voy.  ce 
libérations  du  conseil  et  en  chargea  maître  mot).  Quant  au  conseil  du  roi ,  il  entre  à 
Pierre  Barrière,  clerc  et  secrétaire  du  cette  époque  dan^une  nouvelle  phase, 
roi.  Ce  secrétaire  n'assistait  pas  uux  et ,  après  quelques  essais  d'organisation , 
séances  du  conseil  ;  il  se  bornait  à  tran-  devient  le  conseil  d'État  de  l'ancienne 
scrire  le  rapport  que  lui  faisait  un  des  monarchie. 

membres.  Il  inscrivait  les  noms  des  con-  $  Ili.  Conseil  d'État  de  l'ancienne  mo* 

■eillers  présents  à  la  séance  et  était  chargé  narchie.  —  Cette  nouvelle  réforme  s'ac- 

lie  leur  rappeler  les  affaires  qui  restaient  complit  à  une  époque  oii  la  royauté,  après 

à  terminer.  avoir  détruit  toutes  les  principautés  féo- 

On  voit  par  ces  feulements  que  ic  grand  dales,  s'occupait  de  l'organisation  admi- 

conseil  était  loin  d  être  constitué  à  cette  nistrative  de  la  France.  Dès  le  commen- 

époque.  Ce  n'était  qu'une  ébauche  du  con-  cernent  du  xvi*  siècle,  la  France  se  faisait 

•eil  U'£tat.   L'assemblée  se  composait,  remarquer  par  la  forte  unité  de  son  gon-^ 
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rcrncnNitit.  Machiavel,  qui  la  visita  h.  celle  aviser  de  l'ordre  de  provision  qu'il  y  faudra 

épuqnc  et  qui  la  jugcu  uvcc  sa  sa^'aciic  et  donner  à  son  bon  plaisir;  qu*au  dit  conseil 

sa  froide  impartiulitc ,  était  frappe  de  voir  assisteront  M**  Guillaume  Bochetel ,  Côme 

X  les  populations  de  la  Bretagne,  de  la  Clausse,  Claude  de  Laubespine ,  et  Jean 

Bourgouiie ,  de  la  Gascogne  et  de  la  Nor-  du   Thiers  secrétaire  des   finances;  c'é-, 

mandie  vivre  paisiblement  et  s'accorder  taient  les  secrétaires  d'£tal  qui  lors  s*ap* 

entre  elles,  malgré  quelques  différences  pelaient  ainsi. 

de  langage.  »  (  Du  Prince^  chap.  m.  )  Un  «  Quant  aux  après-dtnées,  les  seigneurs 

ambassadeur  vénitien,  qui  parcourait  la  dessus  nommés,  avec  mes  seigneurs  les 

France  peu  de  temps  après  Machiavel,  dé-  cardinaux  de  Bourbon,  de  l-errare,  du 

clarait  aussi  qu'il  n'y  avait  pas  de  pays  Bellay^  et  de  Châiillon,  les  ducs  de  Nevers, 

plus  uni  (  Reiat.  des  ambass.  vent/.,  I ,  de  Guise ,  et  d'Étampes ,  les  évêques  de 

271  ).  Louis  XII,  François  l"  et  Henri  II  Soissont»  et  de  Coutanccs,  M«  Pierre  Ue- 

travaillèrent  avec  succès  et  persévérance  mond,  premier  président  de  Rouen,  as- 

à  établir  et  à  affermir  cette  unité.  Consti-  semblés  audit  conseil  avec  les  secrétaires 

tuer  chaque  province  à  l'image  du  duché  des  finances  susnommés ,  et  les  autres  qui 

de  France ,  lui  donner  un  gouverneur  re-  sont  dans  cet  état  et  qui  s'y  pouri*ont 

levant  directement  du  roi  et  chargé  de  trouver  ou  seront  aux  autres  affaires  oc- 

l'administration  militaire,  un  parlement  currentes,  oyront  les  requêtes  des  pour- 

pour  la  justice,  des  cours  des  comptes  suivants  sur  les  rapports  des  conseillers 


coutumes  par  les  ordonnances  générales,  le  bien  et  service  du  rui  et  de  ses  sujets,  et 
et,  tout  en  laissant  à  chaque  province  des  de  la  chose  publique  de  son  royaume.  Et 
lois  et  une  constitution  que  la  prudence  est,  dit  ce  règlement ,  défendu  a  tous  au- 
ne permeiiait  pas  de  supprimer  brusque-  très,  quels  qu'ils  soient,  s'ils  n'y  sont 
ment  et  immédiatement,  rhabituor à  rece-  appelés,  d'eux  ingérer  d'y  entrer  sur 
voir  l'impulsion  et  la  direction  du  pouvoir  peine  d'être  punis  comme  infracteurs  des 
central ,  telle  a  été  l'œuvre  administrative  ordonnances  du  roi ,  qui  veut  et  entend 
de  ces  rois.  Le  conseil  d'État  correspon-  que  les  huissiers  dudit  conseil  demeurent 
dait  par  la  section  des  dépèches  avec  les  la  matinée  hort»  la  porte  fermée  à  la  clef, 

gouverneurs  de  provinces,  ju{j;eait  les  con-  pour  y  faire  entrer  ceux  qu'on  appellera  , 
its  entre  les  parlements  et  préparait  les  or-  et,  aux  après-dlnées ,  qu'ils  soient  de-! 
donnances  organiques  qui  s'appliquaient  hors,  ainsi  qu'on  a  accoutumé,  leur  dé- 
à  la  France  entière ,  telles  que  les  ordon-  fendant  très-expressément .  sur  peine  de 
nances  de  Villers-Coterets  (1539) ,  d'Or-  privation  de  leur  office  et  d'être  punis 
Icans  (1561) ,  de  Moulins  (1566) ,  de  Blois  corporel Icment,  de  ne  laisser  entrer  en 
(1579);  ainsi  il  prit  dès  ceite  époque  une  icelui  conseil  nul  autre,  de  Quelque  étal 
grande  importance.  François  l**'  lui  donna  qu'il  soit,  que  ceux  qui  sont  aessus  men- 
un  règlement  qui  fut  confirmé  par  Hen-  tiennes.  >>  L'auteur  anonyme  de  ce  re- 
ri  II,  dès  le  commencement  de  son  règne;  cueil  a  ajouté  :  «  Ce  règlement  est  du 
il  s'est  conservé  dans  les  munuscrits  de  3  avril  1547,  mais  il  y  a  apparence  qu'il 
la  Bibliothèque  nationale  (  f .  Sorbontte^  avait  été  ordonné  et  dresse  dès  le  règne 
n*  1080,  f  8  et  suiv.)  ;  il  m'a  paru  curieux  de  François  !«',  n'étant  pas  vraisemblable 
et  utile  de  publier  ce  premier  règlement,  que  les  premières  journées  de  l'avënc- 
Voici  le  passage  du  manuscrit  :  ment  fussent  emplovées.à  cela  sitôt.  » 
«  Le  roi  Henri  II ,  tout  à  l'entrée  de  son  L'ordonnance  de  Moulins  (18  février  IS66) 
règne  (le  3  avril  1547),  fit,  à  Saint^Ger-  ordonna  que  des  conseils  de  justice  fus: 
main  en  Laye,  pour  lesatTaires  et  direction  sent  tenus  les  mercredis  et  vendredis, 
du  conseil ,  un  règlement  par  lequel  il  Les  secrétaires  d'État  devaient  y  assister, 
ordonna  que  dorénavant  le  roi  de  Navarre ,  Il  était  ordonné  de  tenir  registre  des  déli- 
MM.  le  cardinal  de  Lorraine ,  duc  de  Yen-  bérations  du  conseil, 
dôme,  archevèque-duc  de  Reims,  le  sire  Cependant  on  se  tromperait  si  Ton 
de  Montmorency,  connétable,  et  maître  croyait  le '*.onscil  d'Ëtat  régulièremnt  or- 
François  Olivier,  chancelier  de  France ,  le  ganisé  dès  cette  époque.  Les  membres  peu 
comte  d'Aumale ,  les  sieurs  de  Sedan ,  nombreux  qui  le  composaient  étaient 
d*Humières ,  et  de  Saint-André  père  et  fils ,  presque  tous  de  hauts  dignitaires  de  l'Ë- 
maitre  Jean  Bertrand,  président  au  parle-  glise  ou  des  hommes  d'épee ,  qu'on  appe- 
mentde Paris,  et  lesieurdeVilleroy,  s'as-  lait  alors  conseiller*  de  robe  courte;  des 
sembleraient  par  chacun  jour,  les  mati-  ambassadeurs,  des  secrétaires  d'Êt&t^  plus 
nées,  pour  tenir  «on conseil  et  traiter  des  habitués  à  traiter  les  affaires  poUtiaues 
ipatières  d'^tai  et  de  finances ,  et  sur  ce ,  ou  militaires  qu'à  discQter  des  questions 
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de  financer  o«l  des  conflits  judiciaires.  Un  gens  de  jaslico,  et  la  cornette  do  -tafrcta» 
conseiller  d*Ëtat  du  xvii*  si^cle,  qui  s'est  noir,  tous  lesquels  habits  seront  de  yelours 
spccialcnicni  occupé  de  l'organisation  de  cramoisi  de  Imule  couleur,  qui  u'auroot 
ce  corps ,  en  fait  la  remarque.  Après  avoir  autre  bord  que  le  jet  du  satin ,  avec  un  ar- 
citclcsnoms  des  conseillers  d'État  en  1586,  rière-point  de  soie  cramoisie.  Depuis 
André  d'Ormcsson  ajoute:  «  Tous  les  noms  le  i*'  mai  jusques  au  i"<^  octobre .  au  lieu 
de  ces  seigneurs  ont  été  tirés  par  moi  du  de  velours  ils  porteront  du  salin ,  et  tous 
registre  ou  conseil  de  ladite  année.  L'on  les  habits  seront  doublés  de  taffetas  cra- 
peut  remarquer  comme  le  conseil  était  moisi  de  haute  couleur,  qui  n'auront  autre 
prcsune  tout  composé  d'ambassadeurs,  de  bord  que  le  jet  du  taffetas,  avec  l'arrière- 
grands  seigneurs ,  de  maréchaux  de  point  susdit.  Tous  ceux  dudit  conseil  qui 
France,  gouverneurs  de  provinces,  gens  auront  l'honneur  d'èti'C  de  l'ordre  du. 
d'épée,  et  de  cardinaux,  de  prélats,  d'é-  Saint-Esprit,  qui  doivent  porter  la  croix, 
vèques  et  d'archevêques ,  et  peu  de  gens  l'auront  sur  le  repli  de  leurs  manteaux. 
de  robe  longue.  Maintenant  (1644;  ce  sont  Ceux  qui  ne  Kcrontde  robe  longue  auront, 
toutes  robes  longues  qui  tiennent  le  con-  comme  il  est  ordonne  par  le  règlement, 
8eil  ;  aucun  homme  d'épée  et  fort  peu  d'é-  des  bonnets  de  velours  noir,  sans  que  nul, 
vèques  y  entrent;  j'entends  parler  des con-  dans  lesdits  conseils,  puisse  porter  de 
$eih  de*  parties  et  des  finances,  »  (Mé-  chapeau  V.i  pour  ce  que  celui  qui  est 
moires  autographes  et  inédits.)  Il  s'était  pourvu  de  l'état  de  chancelier  est  chef  de 
formé,  en  effet,  un  conseil  supérieur  qu'on  la  justice  en  son  royaume ,  Sa  Majesté  or- 
appelait  conseil  d'en  haut,  (voy.  ce  mot),  donne  qu'il  sera  vêtu,  entrant  et  assistant 
ou  se  discutaient  lesquestionsdepolitic^ue  aux  susdits  conseils,  depuis  le  i*''  octobre 
générale,  et  où  siégeaient,  avec  les  pria*  jusques  au  i^^  mai ,  d'une  robe  de  velours 
ces,  quelques  grands  dignitaires  de  i'É-  cramoisi  brun ,  à  grandes  manciies  dou- 
glise  et  de  l'État,  ainsi  <iue  les  principaax  blées  de  satin  cramoisi  de  haute  couleur, 
ministres.  Henri  III,  qui  attachait  une  im-  avec l'arrière-poin  tel  le  jet  pour  les  points, 
portance  presque  exclusive  au  cérémonial,  de  même  que  celle  des  susdits  du  conseil, 
imposa  un  costume  uniforme  à  tous  les  et  la  cornette  de  taffetas  noir,  et  sous  la- 
conseillets  d'État.  «  Il  ordonna,  dit  le  ma-  dite  robe  une  saye  de  satin  cramoisi  de 
nuscht  que  j'ai  déjà  cité,  à  tous  ceux  qu'il  haute  couleur,  et,  depuis  le  i"  mai  jus^ 
honorait  de  ces  harges  de  conseillers, en  Ques  au  i^r  octobre,  de  la  même  forme 
son  conseil,  d'être  vêtus  de  façon  et  ha-  de  satin  cramoisi  de  haute  couleur,  et  les 
bits  qu'il  leur  prescrivit,  sans  lesquels  ils  deux  contrôleurs  et  intendants  qui  ont  à 
ne  pouvaient  avoir  entrée  audit  conseil,  présent  l'honneur  d'être  desdits  conseils, 
considérant,  dit-il  dans  son  ordonnance,  seront  vêtus  de  velours  ou  satin  violet, 
de  quels  poids  et  importance  sont  les  selon  les  saisons,  dérobes  qii  iront  jus- 
affaires  qui  se  traitent  ordinairement  ques  à  mi-jambes,  qui  auront  les  manches 
en  ses  conseils  d'Etat  et  puivé  ,  comme  longues  et  étroites,  od  ils  auront  les  bras 
étant  les  premiers  lieux  et  compa-  passés,  doublées  comme  les  autres.  Les 
gnies  de  son  royaume;  lequel  règlement    sieurs  Sared  et  Uuzé,  secrétaires  du  roi , 

f»orte  CCS  mots  :  Depuis  le  !•■'  octobre  oui  avaient  entrée  au  conseil,  venant  au* 
usqu'au  premier  jour  de  mai ,  les  con-  ait  conseil ,  seront  vêtus  comme  les  con- 
seillers ou  conseil  seront  vêtus ,  à  sa-  trôleurs  et  intendants.  » 
voir,  les  ecclésiastiques  de  robes  longues,  Les  guerres  civiles  qui  troublèrent  la 
de  velours  violet  et  cramoisi ,  à  Ion-  fin  du  règne  de  Henri  III  et  une  grande 
gués  manches  et  étroites,  et  la  cornette  partie  du  règne  de  Henri  IV,  ne  permirent 
(  chausse  ou  épitoge  qui  se  portait  sur  pas  d'arriver  à  une  organisation  détlni- 
l'épaule  ),  de  tafictas  de  même  couleur,  ex-  tive  du  conseil  d'État  sous  l'administra- 
cepté 
cornette 
ceux  de 

trois  secrétaires  d'État,  qui  ont  à  présent  anciens  conseillers  siégeaient  des  mem- 
l'honneur  d'être  desdits  conseils,  de  longs  bres  du  parlement  et  des  évêques.  Pour 
manteaux  de  velours  violet  fendus  jusques  les  premiers  le  titre  oe  conseillers  d'État 
8U  bas  du  côté  droit ,  et  attachés  d'un  cor^  était  la  principale  et  souvent  même  l'u- 
don  dé  soie  violette ,  et  sera  ledit  manteau  nique  dignité  ;  ils  se  dévouaient  tout  en- 
retroussé  du  côté  gauche  jusques  au-  tiers  à  ces  difficiles  fonctions.  Les  autres 
dessus  le  coude ,  et  ceux  de  robe  longue    prenaient  place  accidentellement  au  con* 

3 ai  ne  sont  ecclésiastiques,  seront  vêtus    seil,  mais  avec  la  même  autorité  que 
e  robe  de  même  éicffe  et  couleur,  ayant    les  anciens  conseillers.  Souvent  même 
les  iAanche&  larges  et  le  collet  de  la  même    ils  siégeaient  au-dessus  d'eux.  En   un 
qu'ont  BCGOutamé   de  porter  les    mot  le  conseil  d'État  ne  formait  pas  un 
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corps  distincl  qui  eût  son   rang  nette»  lors  garde  des  sceaux,  et  M.  de  Schom- 

xnent  nmrquc  dans  la  hiérarchie  admi-  bcrg  surintendant  des  finances.  Ce  bro« 

nisirative.    Les    conseillers   d'Riat,    qui  vct  tut  lu  ,  au  mois  de  janvier  IG23  ,  dans 

avaientvieil  li  dans  la  pratique  des  allaires,  lu  direction  (ou  conseil  des  finances),  en 

s'élevaient  iivoc  laison  contre  la  i)osilion  ma  présence,  et  fut  apporté  par  M.  do 

qu'on  leur  faisait;  ils  se  plaignaient  de  C<>uitenvault,  premier  gentilhomme  de  la 

voir  siéger  au•des^us  d*eu\  dans  les  cou-  chambre ,  et,  après  qu*il  eût  été  lu  ,  M.  le 

seils  du  roi  des  magistrats  qui  passaient  chancelier  dit  au  sieur  de  Courtenv&uU  : 

des  parlements  et  autres  cours  souverain  Vous  direz  au  roi  que  son  brevet  a  été  lu 

nés  au  conseil  d'État.   Ils  demandaient  et  qu'il  sera  observé  en  son  conseil;  et 

qh'après  avoir  consacre  leur  vie  au  ser-  ensuite  tous  ces  anciens  officiers  furent 

vice  de  la  France,  et  acquis  par  leurs  tra-  recules  de  leur  rang  et  sedépiièrcnt  et  no 

vaux  rexpcrieiice  des  affaires  publiques,  se  pouvaient  résoudre  d'y  obéir  et  de  se 

ils  ne  fussent  pas  effacés  par  des  officiers  mettre  au-dessous  de  ceux  qu'ils  avaient 

de  justice  qui  prétendaient  faire  dater  leur  autrefois  précédés  ;  ce  qui  leur  fut  une 

rang  du  jour  de  leur  réception  au  parle-  douleur  bien  sensible  et  Lienamère,et 

ment.  Sous  cette  question  de  préséance,  une   grande   mortification   qui   allait   à 

qu'on  serait  tenté  de  regarder  comme  l'honneur.»  Bientôt  après ,  le  traitement 

puérile,  se  cachait  ime  question  plus  se-  des  conseillers  d'État  lUt  fixé  par  le  rè- 

rieuse  :  le  conseil  d'£tai  formerait-il  un  glemcnt  «ie  Compiègne  (  i*'  juin  1624). 

corps  distinct ,  ayant  ses  droits ,  ses  tra-  On  les  divisa  en  trois  classes  :  ordinaires , 

ditions  ,  et  dont  les  membres  fussent  au  semestres  ci  qualrimestres.  Les  premiers,' 

moins  les  égaux  des  conseillers  ^08  cours  au  nombre  do  huit,  recevaient  chacun 

souveraines?  La  question  fut  résolue  en  dix  mille  livres  d'appointements.  Il  y  avait 

faveur  du  conseil  d'État  par  le  règlement  dix  conseillers  semestres  qui  recevaient 

de  Montpellier  rendu  par  Louis  Xill  le  chacun  trois  mille  livres,  cl  treize  quatri- 

12  octobre  1622.  André  d'Ormesson ,  qui  mestres,  dont  quatre  servaient  de  janvier 

fut  témoin  de  ces  luttes,  en  parle  dans  k  mai,  quatre  de  mai  à  septembre,  ei 

ses  Mémoires  inédits.  Comme  on  n'en  cinq  dans  les  quatre  derniers  niois  de 

trouve  aucune  trace  ailleurs  ,  je  citerai  le  l'année.  Leur  traitement  était  do  deux 

passade  textuel ,  en  lui  laissant  toute  sa  mille  livres.  «  Ce  qui  a  été  observé  et  en- 

simplicité  :«i  Avant  le  brevet  dcMontpel-  tretenu  depuis,»  dit  André  d'Ormesson 

lier  du  i2  octobre  i622,  il  y  avait  des  qui  écrivait  en  1644  cette  partie  de  ses 

disputes  ordinaires  dans  le  conseil  pour  Mémoires. 

le, rang  et  service  entre  les  conseillers  Le  conseil  d'État  venait  de  se  consti* 
d'État  sur  ce  que  ceux  qui  venaient  des  tuer  et  do  triompher  des  cours  souve^ 
compagnies  et  étaient  anciens  en  brevets,  raines  ;  restait  la  question  la  plus  impor- 
voulaient  prendre  leur  rang  du  jour  de  tante ,  celle  des  attributions  précises  de 
leurs  brevets  au  préjudice  de  ceux  qui  ce  corps.  Elle  ne  fut  tranchée  que  quei- 
servaieiit  ordinairement  dans  ledit  con-  ques  années  plus  tard  par  le  règlement 
seil  et  y  étaient  employés  dans  les  plus  du  tô  janvier  1630.  Ce  fut  Ir  garde  des 
grandes  affaires  et  en  possession  et  exev-  sceaux ,  Michel  de  Marillac,  qui  le  rédigea 
cice  de  leurs  charges  du  conseil.  Ceux  à  l'époque  de  la  toute-puissance  du  carai- 
i^ui  tenaient  pour  l^ntiçiuité  des  brevets  n:il  do  Kichelieu.  le  conseil  se  composait 
étaient  MM.  de  Ulancménil ,  président  au  de  conseillers  ordinaires  oui  siégeaient 
parlement:  Tambonneau,  président  à  la  toute  l'année  et  de  conseillers  semes(r0s 
chambre  des  comptes  ;  Hennequin  ,  pré-  ou  qualrimestres  qui  siégeaient  alterna  • 
sident  au  grand  conseil;  d'Atis,  président  tivement  pendant  six  mois  ou  trois  mois, 
à  la  coor  des  aides;  Beaumont>.viesnar-  Le  roi  était  président  du  conseil;  mais 
deau,  doyen  des  maîtres  des  requêtes;  ordinairement  c'était  le  chancelier  gui 
Fouquet ,  président  de  Bretagne;  M.  Le  dirigeait  les  discussions.  Les  maîtres  des 
Bret,  avocat  général;  M.  de  Maupeou  ,  in-  requêtes  de  quartier  assistaient  au  con- 
tondant des  finances,  et  M.  Frémion,  ar-  seil  comme  rapporteurs  et  avec  voix  déli-' 
ehevôque  de  Bourges.  Ceux  qui  tenaient  bérative  pour  les  affaires  dont  ils  avaient 
qu'il  fallait  regarder  le  service  actuel  et  fait  le  rapport.  Dès  le  commencement  de 
la  possession  étaient  MM.  de  Bullion,  de  l'année,  on  divisait  les  provinces  entre 
Uoissy,  de  Bisseaux,  de  Préaux,  de  Léon ,  les  conseillers  d'État,  afin  qu'ils  s'occu- 
d'Aligre  et  de  Marillac ,  qui  avaient  à  dé-  passent  des  affaires  qui  les  concernaient, 
plaisir  de  se  voir  précéder  par  les  pre-  Les  gmera/f/e*  ou  circonscriptions  tinan- 
miers  nommés  ,  et ,  pour  y  pourvoir,  ils  cières  des  receveurs  généraux  ciaîeul 
obtinrent  le  brevet  de  Montpriiier,  M.  le  également  partagées  entre  les  intendants 
chancelier  de  Sillery  étant  à  Paris,  et  do  et  conlnMeurs  généraux  des  lluanocs.  Les 
80D  ccnsenteraent.  M.  de  Caiimii»  lin  était  séance  s  du  conseil  étaieniftxées  aux  mar- 
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di ,  mercredi ,  jeudi  et  samedi  de  chaque  Majesté  défendant  au  secrétaire  dea  fi* 

semaine.  Il  est  nécessaire  d'analyser  avec  nanccs  de  signer  aucuns  rùles  desdites 

étendue  cette  orduiiuuncc  inédite ,  puis-  taxes  qu'ils  n'aient  été  arrêtés  au  con- 

Su'elle  a  réellement  organisé  le  conseil  seil.  »  On  appela  dans  la  suite  conseil  de 

'État  de  l'ancien  régime.  direction ,  la  séance  uii  i'on  adoptait  ces 

Le  mardi  se  tenait  le  conseil  des  dépë'  résolutions.  Le  surintendant,  les  contrù- 

ches;  on  y  lisait  les  rapports  adressés  aux  leurs  et  intendants  des  flnances  y  assis- 

niinistres  par  les  gouverneurs  des  pro-  taient  avec  voix  délibérative. 

nnces.  Quelques  années  plus  tard  •  1635),  Le  jeudi,  le  conseil  s'occupait  encore  de 

ce  furent  les  intendants  qui  eurent  entre  finances,  mais  de  la  partie  qu'on  appeU 

les  main  a  l'administration   provinciale,  lerait  aujourd'hui  conte»  M'cua7/inancter. 

La  plupart  étaient  choisis  parmi  les  mat-  Ainsi  les  réclamations  des  particuliers 

très  des  requêtes  qui  s'étaient  formés  ou  des  officiers  rovaux  contre  les  fermiers 

4ans  les  discussions  du  conseil.  Uichelieu  des  aides  et  les  collecteurs  des  tailles ,  en 

fit  ainsi  du  conseil  la  pépinière  des  gran-  un  mot  tous  les  procès  concernant  les  fl- 

des  administrations.  C'était  encore  à  cette  nances  étaient  jugés  dans  cette  séance  du 

assemblée  que,  d'après  le  règlement  de  conseil. Les  maîtres  des  requêtes  faisaient 

1630,  les  commissaires  extraordinaires  lerappurt,  et  les  conseillers  prononçaient, 

envoyés  dans  les   i)rovinces  rendaient  On  y  jugeait  encore  les  procès  relatifs  à 

compte  de  leur  gestion;  c'était  elle  qui  des  suppressions  ou  remboursements  d*of- 

rédigeait  les  instructions  qu'on  leur  re-  fices,  au  raciiatdes  rentes,  aux  domaines, 

mettait  et  les  réponses  aux  dépêches  qu'ils  ainsi  que  les  requêtes  concernant  les  af- 

envoyaient  aux  ministres.  On  voit  par  faires  du  conseil.  Enfin  c'était  dans  cette 

ces  détails  quelle  influence  le  conseil  séance  qu'avaient  lieu  les  adjudications, 

d'Etat  exerçait  sur  l'administration  inté-  dont  les  conditions  avaient  été  arrêtées 

rieure.  Il  la  centralisait  ^  pour  me  servir  dans  le  conseil  du  mercredi,  par  exemple 

d'une  expression  moderne  (]ui  rend  la  les  adjudications  des  fermes,  des  ponts  et 

pensée  de  Richelieu.  Il  réglait  aussi  l'é-  autres  travaux  publics ,  de  Tapprovision- 

tat  des  garnisons,  le  payement  des  troupes  nement  des  garnisons  et  places   frop- 

d'infanterie  et  de  cavalerie ,  «  et  généra-  tières ,  etc. 

lemcnt,  dit  le  règlement  de  1630,  toutes  Le  samedi  se  tenait  le  conseil  des 
les  affaires  importantes,  ainsi  qu'il  plaira  f>arlies;  on  y  prononçait  sur  les  évoca- 
à  Sa  Majesté  l'ordonner.  »  Le  secrétaire  tiens  c^ui  enlevaient  les  procès  aux  juges 
d'État  qui  était  en  fonctions  (à  cette  épo-  ordinaires  pour  les  attribuer  à  un  tribu- 
que  les  secrétaires  d'État  servaient  alter-  nal  spécial.  Les  évocations  pouvaient 
Hâtivement )  était  tenu  de  rédiger  immé-  avoir  lieu  pour  des  motifs  légitimes, 
diatcment  les  résolutions  adoptées  dans  lorsque  les  juges  ordinaires  ne  présen- 
te conseil,  afin  d'en  assurer  l'exécution,  taient  pas  toutes  les  conditions  d'indé- 

Le  mercredi ,  le  conseil  d'État  s'occu-  pendance  et  d'impartialité  ;  mais  le  plus 
pait  de  finances ,  et  spécialement  des  im-  souvent  elles  étaient  obtenues  par  faveur 
p6ts.  «Aucune  levée  de  deniers,  dit  et  par  intrigue.  Dès  le  xvi*  siècle,  le 
le  règlement  de  1630 ,  ne  pourra  être  chancelier  de  l'Hôpital  avait  cherché  à 
faite  par  le  roi ,  qui  n'ait  été  délibérée  ot  lemédier  à  cet  al)us  en  exigeant  que  les 
résolue  audit  conseil.  »  C'était  une  pre-  ordonnances  d'évocation  fussent  contre- 
mière  garantie  donnée  à  la  nation  contre  signées  par  un  secrétaire  d'État.  L'inter- 
l'arbitraire  des  gens  de  finances.  On  arrê-  vention  du  conseil,  prononçant  sur  le 
tait  dans  cette  séance  le  rôle  de  la  taille  rapport  des  maîtres  des  requêtes,  présen- 
ou  impôt  foncier  et  personnel,  ainsi  que  lait  une  garantie  plus  sérieuse.  Le  con- 
les  conditions  qui  devaient  être  exigées  seil  des  parties  jugeait  les  conflits  oui 
des  fermiers  des  aides  ;  on  y  examinait  étaient  très-fréquents  à  une  époque  oh  les 
les  réclamations  des  villes  et  des  pro-  juridictions  étaient  multipliées  et  sans 
vinces contre  les  taxes  auxquelles  elles  attributions  nettement  déterminées;  il 
étaient  soumises  ou  les  demandes  qu'elles  interprétait  les  ordonnances  et  arrêts  sur 
•dressaient  pour  lever  des  contributions  lesquels  il  était  consulté  par  les  tribunaux, 
destinées  à  des  dépenses  locales.  Les  in-  Les  procès  pour  règlementde  juges  étaient 
■tractions  des  commissaires  envoyées  •  encore  de  sa  compétence.  Enfin  il  pro- 
dans les  provinces,  pour  prendre  con'  nonçait  sur  les  remontrances  des  parle- 
naisionce  du  fait  den  finances,  étaient  ments  et  autres  cours  souveraines  pour 
usai  rédigées  dans  le  conseil  du  mer^  les  affaires  concernant  la  justice  et  les 
eredi.  Enfin  on  y  fixait,  sur  le  rapport  des  fonctions  de  ces  tribunaux.  Ainsi,  dès 
intendants  ou  contrôleurs  des  finances.  1G30,  le  conseil  d'État  avait  reçu  de  la 
le  tnitement  des  ofliciers  qui  avaient  été  main  de  Richelieu  l'organisation  qu'il  a 
*  yés  pour  le  service  da  roi,  «  Sa  gardée  jusqu'à  la  fin  de  l'ancienne  mo- 
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fiai'cliie.  Les  modifications  qu'y  introdui-  Tlne ,  attire  et  féconde  le  génie  qui  sert 
sit  Louis  XIV  par  les  règlements  de  1644,  et  obéit.  Il  semble  que,  par  une  sorte 
1658.  i(i6i ,  i673,etc.  ne  portaient  que  sur  d'instinct  sympathique,  ils  se  rapprochent 
l'ordre  des  séances,  le  nombre  des  con<  pour  se  confondre.  Ces  turbulents  tri<- 
seillers  et  autres  détails  peu  importants,  buns  cédaient  en  gro*^4ftnt  à  Taltraction 
L'essentiel  ne  fut  pas  change.  Les  deux  de  rem}>ereur.  Napoléon  les  avait  éblouis, 
conseils  de  tiuanoes  prirent  le  nom  de  de  ses  victoires  et  comme  absorbes  dans 
grande  direction  et  petite  direction.  Le  sa  force.  Les  esprits,  las  des  impuissances 
conseil  de  grande  direction  é:ait  présidé  de  la  liberté,  n'aspiraient  i>lus^u'à  sedé- 
par  le  chancelier  ;  le  conseil  de  petite  di-  tendre  dans  un  repos  plein  d'éclat  et  de 
rection  par  le  surintendant  et  dans  la  grandeur.  Le  conseil  d^Ëtat  reproduisait 
suite  parle  président  du  conseil  de  finan-  a  leurs  yeux  les  luttes  animées  de  la  tri- 
ces,  que  Louis  XIV  institua  en  i66i.  Le  bune  dans  ses  graves  séances,  oii  les 
premier  s'occupait  du  contentieux  finan-  débats  n'étaient  pas  sans  mouvement  et 
cier;  le  second  de  l'administration  tinan-  la  parole  sans  empire.  C'était  là  qu'à  la 
cière.  Telle  fut,  jus(|u'à  la  révolution  fran-  voix  de  Naix)lé<in  toutes  les  illustrations 
çaise ,  l'organisation  du  conseil  d'Ëtat.  civiles  et  militaires  de  la  révolution  sem- 
Supprimé  en  1791,  il  ne  fut  rétabli  qu'en  blaient  s'être   donné    rendez-vous.    Là 


shie.  jurisconsultes  de  l'époque  ;  Treilhard,  le 

$IV.  Conseil  d'État  mode  I  ne.— VsiTi.  25  plus  nerveux   dialecticien   du   conseil; 

de  la  constitution  de  l'an  viii  est  ainsi  cun-  Tortalis,  célèbre  par  son  éloquence;  Sé- 

ça:wUn  conseil  d'Etat  est  chargé  de  ré-  gur,  parles  grâces  de  son  esprit;  Zan- 

diger  les  projets  de  loi  et  les  règlements  giacomi,  par  la  concision  tranchante  de 

d'administration  publique,  et  de  résoudre  sa  parole;  Allentpar  la  profondeur  de  ses^ 

les  difficultés  qui   s'élèvent  en  matière  connaissances  ;  Dudon.  par  son  érudi- 

administrative.  M  Dans  la  suite, un  décret  tion  administrative;  Cnauvelin,  étiuce- 

des  consuls  chargea  le  conseil  d'Ëtat  de  lant  de  saillies  ;  Cuvier,  tête  forte  et  uni- 

prononcer  sur  les  conflits  entre  l'admi-  verselle;  Pasquier,    Boulay,    Bérenger, 

nistration  et  les  tribunaux  et  sur  les  af-  Berlier;  de  Gerando,  si  versé  dans  la 

faires  contentieuses  dont  la  décision  était  science  du  droit  administratif;  Andréossi, 

précédemment  remise  aux  ministres.  Le  dans  l'art  du  génie,  et  Saint-Gyr,  dans  la 

conseil  d'État ,  composé  sous  le  consulat  stratégie  militaire;   Uegnault  de  Saint- 

et  l'empire  des  hommes  les  plus  éminenis  Jean  d'Angely,  orateur  brillant,  publi- 

dans  toutes  les  branches  d'administra-  ciste  consommé ,  travailleur  infatigable; 

tion ,  s'illustra  par  ses  travaux  ))our  la  Bernadette ,  plus  tard  roi  de  Suède ,  et 


gouvernement.  Ses  auditeurs ,  sous  le  portancc.  Il  se  borna  à  préparer  les  re- 
nom d'intendants,  assouplissaient  au  frein  glements  d'administration  publique  qui 
les  pays  subjugues.  Ses  ministres  d'Ëtat,  recevaient  la  sanciion  ministérielle  et  à 
sous  le  nom  de  présidents  de  section  ,  juger  les  questions  contentieuses  en  ma- 
contrôlaient  les  actes  des  ministres  à  tière  d'administration,  spécialement  les 
portefeuille.  Ses  conseillers  en  service  appels  des  conseils  de  préfecture  et  les 
ordinaire,  sous  le  nom  d'orateurs  du  çuu-  wpneli  comme  d'abus  (  voy.  ce  mot  ).  Une 
vememeut,  soutenaient  les  discussions  ordonnance  de  1831  décida  que ,  dans  les 
des  lois  au  tribunat,  au  sénat,  au  corps  affaires  contentieuses  ,  les  débats  seraient 
législatif.  Ses  conseillers  extraordinaires,  publics.  Le  conseil  d'État  était  composé  à 
sous  le  nom  de  directeurs  généraux,  ad-  cette  époque  de  conseillers  en  service  or- 
ministraient  toutes  les  ré{^ies  des  doua-  dinaire  et  de  conseillers  en  service  extra- 
nes,  des  domaines,  des  droits  réunis,  des  ordinaire.  Les  premiers  étaient  les  seuls 
ponts  et  chaussées,  de  l'amortissement,  qui  siégeassent  habituellement  et  fus- 
desTorêts  et  du  trésor  ;  levaient  les  im-  sent  rétribués  par  l'Etat.  Le  titre  de  con^ 
pots  sur  les  provinces  de  l'IUyrie ,  de  la  seiller  d'Etat  en  service  extraordinaire 
Hollande  et  de  l'Espagne,  dictaient  nos  étaitpurement  honorifique  et  se  donnait  à 
codes  à  Turin ,  à  Home,  à  Naples ,  à  Ham-  des  fonaiondaircs  publics  que  Ton  voulaii 
boui^^  et  allaient  monter  à  la  française  récompenser.  Il  en  était  de  même  du  titre 
des  principauté.*^,  des  duchés  et  des  royau-  de  maître  des  requêtes  en  service  extra- 
mes.  A  toutes  les  grandes  époques ,  le  ce»  ordinaire.  La  constitution  de  1848  donna 
nie  qui  organise  et  qui  commande,  de-  une  nouvelle  importance  au  conseil  d'Etai 
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(jiii  fut  chargé  de  lu  préparalion  des  luis 
enianant  de  riiiilialivo  minisCérielle. 

Le  décret  du  25  janvier  I852  a  rétabli  à 
peu  de  cil  ose  près  le  conseil  d'État  du  con- 
sulat et  de  l'empire,  et  déclaré  que  ce 
conseil  serait  chargé  de  préparer  les  lois 
et  de  les  soutenir  devant  le  corps  lé^islaiif 
et  le  sénat.  Voici  les  principales  disposi- 
tions de  ce  décret  :  «<  Le  conseil  d'Étal,  sous 
la  direction  du  président  de  la  république, 
rédige  les  projets  de  loi  et  en  soutient  la 
discussion  devant  le  corps  législatif.  11 
propose  les  décrets  qui  statuent  :  i*  sur  les 
affaires  administratives  dont  Texamen 
lui  est  déféré  par  des  dispositions  législa- 
tives ou  réglementaires  ;  2"  sur  le  conten- 
tieux administratif;  S**  sur  les  conflits 
d'attributions  entre  l'autorité  administra- 
tive et  l'autorité  judiciaire.  Il  est  néces- 
sairement appelé  à  donner  son  avis  sur 
tous  les  décrets  p<>rtant  règlement  d'ad- 
ministratiou  publique  ou  qui  doivent  être 
rendus  dans  la  forme  de  ces  règlements. 
Il  connaît  des  affaires  de  haute  police  ad- 
ministrative à  l'égard  des  fonctionnaires 
dont  les  actes  sont  déférés  à  sa  connais» 
sance  par  le  président  de  la  république. 
Enfin ,  il  donne  son  avis  sur  toutes  les 
questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  pré- 
sident de  la  république  ou  par  les  minis- 
tres, l.e  conseil  d'État  est  composé  : 
1*  d'un  vice-président  du  conseil  d'État , 
nommé  par  le  président  de  la  république  ; 
2''  de  quarante  à  cinquante  conseillers 
d'État  en  service  ordinaire  ;  3*^  de  conseil- 
lers d'État  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions, dont  le  nombre  ne  pourra  excéder 
celui  de  quinze  ;  4<*  de  conseillers  d'État 
en  service  extraordinaire ,  dont  le  nom- 
bre ne  pourra  s'élever  au  delà  de  vin^t  ; 
5*»  de  quarante  maîtres  des  requêtes  divi" 
ses  en  deux  classes  de  vin^t  chacune; 
6°  de  quarante  auditeurs  divisés  en  deux 
classes  de  vingt  chacune.  Un  secrétaire 
général,  ayant  titre  et  rang  de  matiredes 
requêtes,  est  attaché  au  conseil  d'État. 
i.es  ministres  ont  rang,  séance  et  voix 
délibérât! ve  au  conseil  d'État.  le  prési- 
dent de  la  république  nomme  et  révoque 
les  membres  du  conseil  d*État.  Le  conseil 
d'État  est  présidé  par  le  président  de  la 
républiçiue ,  ou ,  en  son  absence,  par  le 
vice-président  du  conseil  d'État.  Celui-ci 
préside  également ,  lorsqu'il  le  juge  con- 
venable, les  différentes  sections  admi- 
nistratives et  l'assemblée  du  conseil  d'État 
délibérant  au  contentieux.  Les  conseillers 
d'État  en  service  ordinaire,  les  matires 
des  requêtes  ne  peuvent  être  sénateura 
ni  députes  au  corps  législatif.  Leurs  fonc- 
tions sont  incompatibles  avec  toute  autre 
fonction  puhlique  salariée;  néanmoins 
les  officiers  généraux  de  l'année  de  terre 
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et  de  mer  peuvent  être  conseillers  d'État 
on  service  ordinaire.  Dans  ce  cas,  il? 
sont,  pendant  toute  la   durée  de  leurs 
fonctions,  considérés  comme   étant  en 
mission   hors    cadre,  et  ils  conservent 
icuj's  droi  s  ii  l'ancienneté.  I>es  conseillera 
d'Etal  en  service  ordinaire  hors  sections 
sont  choisis  parmi  les  personnes  qui  rem- 
plissent de  hautes  fonctions  publiques. 
Us  prennent  part  aux  délibérations  de 
l'assemblée  générale  du  conseil  d'État  er 
y  ont  voix  delibérative ;  ils  ne  reçoivent, 
comme  conseillers  d'État,  aucun  traite- 
ment ni  indemnité.  lie  président  de  la  ré- 
publique peut  conférer  le  titre  de  conseil- 
ler d'État  en  service  extraordinaire  aux 
conseillers  d'État  en  service  ordinaire  ou 
hors  sections  qui  cessent  de  .remplir  ces 
fonctions.  Les  conseillers  d'Etat  en  ser-* 
vice  extraordinaire  assistent  et  ont  voix 
delibérative  à  celles  des  assemblées  gé- 
nérales du  conseil  d'État ,  auxquelles  ils 
ont  été  convoqués  par  un  ordre  spécial  du 
président  de  la  république.  Le  conseil 
d'État  est  divisé  en  six  sections ,  savoir  : 
section  de  législation ,  justice  et  affaires 
étrangères  :  section  du  contentieux;  sec- 
tion de  l'intérieur,  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  :  section  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
section  de  la  guerre  et  de  la  marine; 
section  des  finances.  Cette  division  peut 
être  modifiée  par  un  décret  du  )>ouvoir 
exéeutif.  Chaque  section  est  présidée  par 
un  conseiller  d'État  en  service  ordinaire, 
nommé  par  le  président  do  la  république , 
président  de  section.  Les  délibérations  du 
conseil  d'État  sont  prises  en  assemblée 
générale  et  à  la  majorité  des  voix  sur  le 
rapport  fait  par  les  conseillers  d'État  pour 
les  projets  de  loi  et  les  affairas  les  plus 
importantes,  et  par  les  matti-es  des  re- 
auêtes  pourles  autres  affaires.  Les  ma  {^rej 
des  requêtes  et  les  auditeurs  de  première 
classe  assistent  à  l'assemblée  gcnéralc. 
Néanmoins,  les  auditeurs  de  première 
classe  ne  peuvent  assister  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  aux  assem- 
blées générales ,  présidées  par  le  prési- 
dent de  la  république.  Le  conseil  d'État 
ne  peut  délibérer  qu'au  nombre  de  vingt 
membres  ayant  voix  delibérative,  non 
compris  les  ministres.  En  cas  de   par-' 
tage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante Les  décrets  rendus  après  délibéra- 
tion du  conseil  d'État  mentionnent  seuls: 
le  conseil  d'État  entendu.  Les  décrets 
rendus  après  délibération  d'une  ou  de 
plusieurs  sections  indiquent  les  sectious 
qui  ont  été  entendues. 

Le  président  de  la  république  désigne 
trois  conseillers  d'État  pour  soutenir  la 
discussion  de  chaque  projet  de  loi  pié* 
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sunié  au  corps  législalif  ou  au  sénat. 
L'un  de  ces  conseillers  peut  ôtre  pris 
parmi  les  conseillers  en  service  ordi- 
naire hors  •sections.  La  section  du  con- 
tentieux estcliargèc  de  diriger  liiislruc- 
tion  écrite  et  de  préparer  le  rappoit  de 
toutes  les  afiàires  contentieuses  uini.i 
que  des  conflits  d'attributions  entre  Tau- 
toritc  administrative  et  l'autorité  judi- 
ciaire. Elle  est  coniçosée  de  six  conseil- 
lers d'État ,  y  compris  le  président,  et  du 
nombre  de  maîtres  des  reuuêtes  et  d'au- 
diteurs déterminé  par  le  règlement.  Elle 
ne  peut  délibérer  si  quatre  au  moins  de 
ses  membres  ayant  voix  délibérative  ne 
sont  prétents.  Les  maîtres  des  requêtes 
ont  voix  consultative  dans  toutes  les  af- 
faires et  voix  délibérative  dans  celles  dont 
ils  sont  rapporteurs.  Les  auditeurs  ont 
voix  consultative  dans  les  affaires  dont 
ils  l'ont  le  rapport.  Trois  maîtres  des  re- 
quêtes sont  désignés  par  le  président  de 
la  république  pour  remplir  au  conten- 
tieux administratif  les  fonctions  de  com- 
missaires du  gouvernement.  Ils  assistent 
aux  délibérations  de  la  section  du  conten- 
tieux. Le  rapport  des  alTaires  est  tait  au 
nom  de  la  section  ,  en  séance  publique  do 
l'assemblée  du  conseil  d'Etat  délibérant 
au  contentieux.  Cette  assemblée  8e  com- 
pose :  i«  des  membres  de  la  section  ;  2*  de 
dix  conseillers  d'État  désignés  par  le  pré- 
sldcnl'de  la  république  et  pris  en  nombre 
é^al  dans  chacune  des  autres  sections. 
Ils  sont  tous  les  deux  ans  renouvelés  par 
moitié. 

Cette  assemblée  est  présidée  par  le 
président  de  la  section  du  contentieux. 
Après  le  rapport,  les  avocats  des  parties 
sont  admis  à  présenter  des  observations 
orales.  Le  commissaire  du  gouvernement 
donne  ses  conclusions  dans  cliaque  af- 
faire. Les  affaires  pour  lesquelles  il  n'y  a 
pas  eu  constitution  d'avocat  ne  sont  por- 
tées en  séance  publique  que  si  ce  renvoi 
est  demandé  par  l'un  des  conseillers  d'É- 
tat de  la  section  ou  par  le  commissaire  du 
gouvernement,  auquel  elles  sont  préala- 
blement communiquées  ei  qui  donne  ses 
conclusions.  Les  membres  du  conseil  d'É- 
tat ne  peuvent  participer  aux  délibérations 
relatives  aux  recours  dirigés  contre  la  dé- 
cision d'un  ministre,  lorsque  cette  déci- 
sion a  été  préparée  par  une  délibération 
de  la  section  à  laquelle  ils  ont  pris  part. 
Le  conseil  d'État  ne  peut  délibérer  au 
contentieux ,  si  onze  menibres  au  moins, 
ayant  voix  délibérative,  ne  sont  présents. 
En  cas  do  partage ,  la  voix  du  président 
est  préponacrantc.  La  dclibéralion  n'est 
pas  publique. 

Un  décret  ultérieur  (30  janvier  1852) 
a  déterminé  l'ordre  intérieur  des  tra- 


vaux du  conseil,  la  répartition  des  af- 
faires entre  les  sections,  les  affaires  ad- 
ministratives qui  doivent  ôtre  portées 
à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etati 
et  celles  qui  peuvent  n'être  soumises 
qu'aux  sections,  la  répartition  et  le  rou- 
lement des  membres  du  conseil  entre  les 
sections.  Un  décret  du  22  mars  1352  porto 
que  les  projets  de  loi  et  de  sénatus-con* 
suites,  les  règlements  d'administration 
publique  préparés  par  les  différents  dé- 
partements ministériels ,  sont  soumis  au 
président  de  la  république .  qui  les  remet 
directement  ou  les  fait  adresser  par  le 
ministre  d'État  au  vice-président  d^i  con- 
seil d'État.  Les  ordres  du  jour  des  séan- 
ces du  conseil  d'État  sont  envoyés  à  l'a- 
vance au  ministre  d'État,  et  le  vice-pré- 
sident du  conseil  d'État  pourvoit  à  ce  que 
le  ministre  soit  toujours  avisé  en  temps 
utile  de  tout  ce  qui  concerne  rexamen  et 
la  discussion  des  projets  de  loi ,  des  sé- 
natus-consultes  et  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  envoyés  à  l'élabo- 
ration du  conseil.  Les  projets  de  loi  ou  de 
sénatus-consultcs,  après  avoir  été  élabo- 
rés au  conseil  d'État,  conformément  à 
l'article  50  de  la  constitution  du  M  jan- 
vier 1852,  sont  remis  au  président  de  la 
république  par  le  vice-président  du  con- 
seil d'Etat,  qui  y  joint  les  noms  des 
commissaires  qu'il  propose  pour  en  sou- 
tenir la  discussion  devant  le  corps  légis- 
latif ou  le  sénat.  Un  décret  du  j)résiaent 
de  la  république  ordonne  la  présentation 
du  projet  de  loi  au  corps  législatif  ou  du 
sénatus-consulte  au  sénat ,  et  nomme  les 
conseillers  d'Etat  chargés  d'en  soutenir 
la  discussion.  Ampliation  de  ce  décret  est 
transmise  avec  le  projet  de  loi  ou  de  sé- 
natus-consulte au  corps  législatif  ou  au 
sénat  par  le  ministre  d'État. 

En  résumé ,  le  conseil  d'État  a  joué  un 
rôle  important  dans  toutes  les  phases  de 
notre  histoire  depuis  le  xiv*  siècle.  11  s'or* 
ganisa  sous  le  nom  de  grand  conseil,  lors* 
que  la  royauté  victoneuse  de  la  féodalité 
ébauchait  une  première  organisation  ad- 
ministrative de  la  France;  rhilippc  le  Bel 
le  fonda  en  même  t6mps  que  le  parle- 
ment et  la  chambre  des  comptes.  A  la  tin 
du  XV*  siècle,  et  au  commencement  du 
xvi«,  lorsque  la  féodalité  apanagcc  eût 
succombé  à  son  tour,  et  qu'il  ne  resta 
plus  en  France  qu'un  seul  pouvoir  souve- 
rain ,  le  conseil  du  to'\  subit  une  nouvelle 
transformation.  Il  devint,  après  bien  des 
tâtonnements,  le  conseil  d État  de  l'an- 
cienne monarchie,  et  reçut  de  Fran- 
çois !•■',  de  Henri  II ,  et  surtout  de  ilicht;- 
lieu,  une  organisation  qui  lui  donna  1 1 
direction  d0  l'administration  intérieure 
de  la  France ,   autant  qu'une  direction 
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administrative  pouvait  se  concilier  avec  la  foins  de  la  localité  et  contrôler  son  admi- 
diversité  des  coutumes ,  des  impôts,  des  nislration  financière. — Conseil  (Grand). 
juridictions,  et  toutes  les  institutions  (éo-  On  appela  grand  conseil ,  le  conseil 
dates  qui,  dans  l'ancienne  France,  entra-  d'Rtat,  jusqu*au  xv*  siècle  ,*et,  depuis 
valent  l'action  du  pouvoir  munarchiqae  1497 ,  un  tribunal  qui  fut  chargé  dune 
(voy.  F'ÉODALiTÉ,  S  ^)-  Enfin,  après  la  partie  de  la  juridiction  (jui  appartenait 
révolution  qui  établit  réellement  l'anité  antérieurement  au  conseil  d'État.  Voy. 
politique  et  administrative  dans  toute  la  Grand  Conseil.  —  Conseil  de  conscience. 
France,  Napoléon  institua  le  véritable  Ce  conseil  fut  institué  sous  Louis  XIII, 
conseil  d'État,  qui  est  resté  jusqu'à  nos  et  maintenu  par  Louis  XIV  et  Louis  XV  ; 
jours  le  centre  et  Vdme  de  ï^aaminis*  il  s'occupait  spécialement  des  affaires  ec- 
tration.  clésiastiques.  -  Conseil  de  direction.  Nom 
-,^„^_„  „  ,  «  ^1  .  donné  au  conseil  d'État  sous  l'ancienne 
CONSEILS.  —  Le  mot  Conseil  a  servi  et  monarchie ,  lorsqu'on  y  traitait  des  finan- 
sert  encore  a  designer  un  grand  nombre  ces.  Voy.  Conseil  d'État.  —  Conseil  de 
de  corps  de  nature  fort  diverse  ;  nous  les  discipline.  Il  existe  des  conseiUde  disci^ 
réunirons  ici  en  un  seul  article  :  pline  pour  la  garde  nationale  et  pour 
Conseil  d'en  haut.  —  Le  conseil  d'en  rordre  des  avocats.  Les  conseils  de  dis- 
haut,  qu'on  trouve  souvent  mentionné  cipline  de  la  garde  nationale  sont  chat' 
dans  les  Mémoires  du  xvii*  siècle,  était  gés  de  juger  et  de  punir  toutes  lesinfrac- 
distirict  du  conseil  d'État,  il  ne  se  compo-  tiens  au  service  (voy.  Garde  nationale). 
sait  que  d'un  petit  nombre  de  ministres  Le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des 
ou  de  princes.  Louif  XIV  n'y  appela  ,  avocats  est  nommé  dans  chaque  barreau 
en  1661  ^  que  Le  Tellier,  Colbert    et  de  par  l'assemblée  générale  des  avocats  in- 

>  (décret  du  22  mars  1852, 

fait  par  scrutin  de 

é  absolue  des  mem- 

Sl  y  a  cependant  une  difTérence  considé-  bres  présents.  Le  bâtonnier  de  l'ordre , 

rable  à  noter.  Ve  conseil  d'en  haut  avait ,  qui  a  la  présidence  du  cornet/  de  disci- 

dans  Tancicnne  monarchie,  un  droit  de  pUne^  est  élu  par  ce  conseil  à  la  majorité 

juridiction.  Il  jugeait  les  appels  d^  con-  absolue  des  suffrages.  Il  ne  peut  être 

seil  d'État;  les  arrêts  du  conseil  d'en  haut  choisi  que  parmi  les  membres  du  conseil. 
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universitaire  et  charçé  de  la  surveillance  radiation  du  tableau.  On  peut  appeler 
dot  établissements  d'instruction  publique  d'une  condamnation  à  l'interdiction  tem- 
et  maisons  d'éducation  établis  dans  le  poraire  ou  à  la  radiation  du  tableau.  L'ap- 
ressort  de  cette  académie.  Voy.  Instruc-  pel  est  porté  devant  la  cour  dans  le  res- 
TiON  rtiBLiQUE.  —  Conseil  d' administra-  sort  de  laquelle  exerce  l'avocat.  La  cour 
tion  pour  les  corps  d'armée  de  terre  et  prononce  sur  l'appel  en  assemblée  géné- 
de  mtr.  il  existe  auprès  de  chaque  minis-  raie.  Le  décret  du  22  mars  1852  lart.  4) 
tère  et  spécialement  aux  ministères  de  la  exige,  pour  être  élu  membre  du  conseil 
guerre  et  de  la  marine  des  conseils  d'ad-  de  discipline ,  à  Paris ,  que  l'on  ait  été 
ministration  chargés  d'éclairer  les  mi-  inscrit  au  tableau  des  avocats  pendant 
nlfltres.  Voy.  Marine,  Ministères,  Or-  dix  ans,  et  dans  les  autres  villes  chefs- 
0ANISATION  MILITAIRE,  ctc.  —  Conseil  Heux  de  cours  d'appel  une  inscription 
d'amirauté.  Le  conseil  d'amirauté  est  d'au  moins  cinq  ans  Le  conseil  de  dis- 
présidé par  le  ministre  de  la  marine ,  ou ,  cipline  de  l'ordre  désigne ,  à  Paris ,  les 
en  son  absence,  par4c  plus  ancien  membre  secrétaires  de  la  conférence  des  avocats, 
du  conseil;  il  se  compose  de  douze  con-  sur  la  présentation  du  bàlonnier.  —  Con- 
seillers nommés  par  le  chef  de  l'Etat.  H  seil  de  fabrique.  Conseil  chargé  del'ad- 
donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  ministration  au  temporel  d'une  paroisse, 
qui  touchent  au  service  de  la  marine,  Voy.  Marguilliers.  —  Consetl  d0/amt7^. 
sur  l'emploi  des  forces  navales,  l'appro-  Conseil  composé  de  parents  d'enfauts  mi- 
visionnement  des  arsenaux,  l'adminis-  neurs  et  char^^é  de  surveiller  les  actes 
tration  des  colonies ,  etc.  Il  dresse  un  des  tuteurs.— Conxf^il de. giuerre. Tribunal 
tableau  d'avancement  des  officiers  de  la  dont  la  fonction  ordinaire  est  de  juger  les 
narine  par  ordre  de  niérite.  Ce  conseil  militaires,  et  dont  la  juridiction  s^étend 
est  simplement  consultatif.  —  Conseil  sur  tous  les  citoyens  pendant  l'état  de 
éParronaissement,  Conseil  élu  dans  cha-  siège.  —  Conseil  de  préfecture.  Conseil 
que  arrondissement  ou  souB-préfecturo  chaîné,  dans  chaque  département,  du 
-'ur  éclairer  le  sous-préfet  sur  les  bo-  contentieux  administratif.  Cette  justice 
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administrative  a  pour  iriiksion  d'empê' 
clier  que  le  cuniribuable  no  soit  trop  im- 
pose ;  que  le  riverain  d'un  ruisseau  ou 
d'une  rue  ne  soit  expose  à  des  enipicie- 
ments;  que  l'entrepreneur  des  travaux 
publics  n'ait  à  redouter  l'arbitraire.  L'ap- 
pel des  jugements  des  conseils  de  pré- 
fecture  est  porté  au  conseil  d'£tat.  Uco- 
derer  en  présentant,  au  nom  du  premier 
consul ,  la  loi  qui  constituait  les  conseils 
de  préfecture j  s'exprimait  ainsi  :  «  Re- 
mettre le  contentieux  de  l'administration 
à  un  conseil  de  préfecture  a  paru  néces- 
saire pour  ménager  au  préfet  le  temps 
que  demande  l'administration;  pour  ga- 
rantir aux  personnes  intéressées  qu'elles 
ne  seront  pas  jugées  sur  des  rapports  et 
des  avvfi  de  bureaux  ;  pour  donner  à  la 
propriété  des  juges  accoutumés  au  minis- 
tèie  de  la  justice,  à  ses  règles  et  à  ses 
formes  ;  pour  donner  tout  à  la  fois  à  l'in- 
térêt particulier  et  à  l'intérêt  public  la 
sûreté  que  l'on  ne  peut  attendre  d'un  ju- 
gement porté  par  un  seul  homme.  »>  Les 
conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  seules 
ment  des  tribunaux  administratifs,  ils 
sont  appelés  dans  plusieurs  circonstances 
à  donner  leur  avis ,  par  exemple  sur  les 
évaluationsde  terrains  occupés  pour  cause 
d'utilité  publique,  sur  les  réclamations 
relatives  au  cadastre ,  sur  les  oppositions 
|4ix  demandes  d'autorisation  pour  des 
ctablisFcments  insalubres,  etc.  —  Conseil 
de  prud'hommes.  Conseil  composé  de  fa- 
bricants ,  de  chefs  d'ateliers ,  de  contre- 
maîtres, etc.  ;  il  est  charge  de  prononcer 
sur  les  contestations  entre  les  fabricants 
et  les  ouvriers,  et  quelquefois  sur  les  dis- 
cussions des  fabricants  entre  eux.  Voy. 
Prud'hommes.  —  Conseil  de  raison.  Le 
conseil  de  raison  fut  établi ,  sur  la  de- 
mande de  l'assemblée  des  notables  tenue 
à  Uoucn,  en  1597,  et  charge  d'adminis- 
trer une  partie  des  deniers  publics.  Il 
ne  dura  que  très-peu  de  temps.  Comme 
il  ne  recevait  de  Sully  aucun  des  rensei- 
gnements nécessaires  pour  s'acc}uiitcr  de 
sa  mission ,  il  fut  bientôt  oblicé  de  se 
démettre  de  ses  fonctions.  —  Conseil  ie 
révision.  Ce  conseil  est  composé  du  pré- 
fet, président,  ou,  en  son  absence,  d'un 
conseiller  de  préfecture  délégué;  d'un 
conseiller  de  préfecture  et  d'un  membre 
du  conseil  d'arrondissement,  qui  sont  dé- 
signés par  le  préfet;  d'un  olïicier  général 
ou  d'un  officier  supérieur  nommé  par  le 
président  de  la  republique  Un  membre 
de  l'intendance  militaire  assiste  aux  opé- 
rations du  conseil  de  révision;  mais  il 
n'a  pas  voix  délibéralive.  Il  en  est  dt 
même. du  sous-prélet  de  chaque  arron- 
dissement, oii  le  conseil  de  révision  tient 
■es  séances.  Le  conseil  de  révision  par- 
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court  successivement  tous  les  cantons  du 
département;  le  préfet  peut  cependant 
autoriser  la  réunion  de  plusieurs  cantons 
dans  un  même  lieu,  le  conseil  de  révision 
prononce  sur  les  réclamations  auxquelles 
ont  donné  lieu  les  opérations  du  recrute- 
ment et  sur  les  exemptions  ou  dispenses 
de  service  militaire.  Il  arrête  définitive- 
ment la  liste  du  contingent  de  chaque  can- 
ton.—  Conseil  des  bâtiments  civils.  Le 
conseil  des  bâtiments  civils  est  insti- 
tué près  du  ministère  de  l'intérieur  pour 
examiner  les  projets  de  constructions  et 
réparations  de  bâtiments  civils.  Aucune 
dépense  pour  ces  travaux  ne  peit  être 
faite  avant  que  les  devis  explicatifs ,  les 
dessins,  plans  et  détails  des  projets  de 
construction  aient  été  examinés  par  le 
conseil  des  bâtiments  civils  et  approuvés 
par  le  ministre.  Il  n'y  a  d'exception  que 
pour  les  réparations  urgentes  en  cas  de 
péril  imminent  ou  pour  les  réparations 
locatives,  qui  ne  comprennent  que  des 
travaux  peu  considérables.  —  Conseil  des 
dépéchei.  Nom  donné  au  conseil  d'Etat , 
sous  I  ancienne  monarchie,  lorsqu'il  s'oc- 
cupait de  l'administration  intérieure. 
Voy.  Conseil  d'État.  —  Conseil  des 
finances.  Conseil  créé  par  Louib  XIV,  en 
1661,  lorsque  la  charge  de  surintendant 
fursupprim^.  —  Conseil  étroit.  On  don- 
nait ce  nom  au  conseil  d'État  aux  xiii*  et 
XIV*  siècles.  —  Conseil  général  de  la 
banque  de  France.  Le  cotiseil  général  de 
la  banque  de  France  se  compose  du  gou- 
verneur, des  deux  sous-gouverneurs  ,  des 
3uinze  régents  et  des  trois  censeurs  ;  ce§ 
erniers  n'y  ont  atie  voix  consnltative. 
Le  conseil  qénérai  décide  quels  sont  les 
effets  qui  doivent  être  admis  k  l'escompte, 
fixe  le  taux  de  l'escompte ,  se  prai]|once 
sur  l'émission  des  billets  de  banque,  sur 
le  remboursement  à  Paris  des  billets  émis 
dans  les  comptoirs  d'escompte  des  dé- 
partements ,  etc.  Le  conseil  géne'ral  de  la 
banque  doit  se  réunir  au  moins  une  fois 
par  semaine  ;  il  doit  y  avoir  au  moins  dix 
votants  et  un  des  censeurs  présent.  — 
Conseil  général  du  commerce  Assemblée 
de  délégués  de  toutes  les  chambres  de 
commerce  qui  se  réunissent  une  fois  par 
an.  à  Paris,  pour  faire  entendre  les  vœux 
et  les  réclamations  du  commerce.  Il  existe 
aussi  un  conseil  général  de  l'agriculture. 
Voy.  Agriculture.  —  Conseil  général  des 
mines.  Ce  conseil  se  compose  du  ministre 
des  travaux  publics,  président;  du  direc- 
teur général  de  l'administration  des  mines 
aui  préside  en  l'absence  du  ministre; 
es  inspecteurs  généraux  et  d'un  ingé- 
nieur en  chef  qui  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire  et  a  voix  consultative.  Le  con- 
seil géfural  d^  mines  est  cunsulié  sur 


222 


CON 


CON 


lous  les  pcrfcctionnemciVs  qu'on  peut 
apporier  aux  travaux  niélallurgiques,  sur 
les  demande»  en  concf^ssion  de  mines,  etc. 
—  Conseil  général  des  pouls  et  chaus- 
sées. Ce  codseil  est  présidé  par  le  ministre 
des  travaux  publics  et  se  compuso  des 
inspecteurs  divisionnaires  désignés  par 
le  ministi*e,  de  IMuspecteur  général  ou 
divisionnaire  aliaclié  au  service  de  la  ma- 
rine et  d'un  ingénieur  en  chet ,  qui  rem- 
plit les  fonctions  de  secrétaire  et  a  voix 
délibcrative.  Le  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  donne  son  avis  sur  les  pro- 
jets de  grandes  routes  j  de  travaux  de 
dcssécliement  des  marais,  d'irrigation, 
de  canalisation,  de  chemins  de  Ter,  d'éta- 
blissement de     ports    maritimes,    etc. 
Quatre  sections  spéciales  s'occupent  do 
l'examen  des  aflaires  qui  n'exigent  pas 
la  réunion  du  conseil  tout  entier.  —Con» 
seil  municipal.  Conseil  élu  par  les  habi- 
tants des  villes  pour  voter  les  dépenses  de 
l'administration  locale.  Voy.  Municipali- 
tés. —  Conseil  privé.  C'était  un  des  noms 
du  conseil  d'État.  Voy.  Conseil  d*^tat.  — 
Conseil  des  anciens.  Assemblée  politique 
qui  a  duré,  du  28  octobre  179&  au  9  no- 
vembre 1799,  pendant  le  gouvernement 
directorial.  Les  membres  du  conseil  des 
anciens  devaient  être  âgés  d'au  moins  qua- 
rante ans.  Yoy.  Assemblées  pclh-iques  et 
Constitution.  —  Conseil  des  Cino-Cents. 
Seconde  assemblée  politique  à  répoque 
du  Directoire.  Yoy.  Assemblées  politi- 
ques et  Constitution.  —  Conseil  des  ha- 
ras,  Voy.  Haras.  — Conseil  des  ministres. 
Ce  conseil,  qui  se  tient  ordinairement 
sous  la  présidence  du  cbef  de  l'État, 
l'occupe  de  la  direction  générale  de  la 
politique  intérieure  et  extérieure.  11  ré- 
pond au  conseil  qu'on  appelait,  sous  l'an- 
cienne monarchie,  conseil  d'en  haut.  — 
Conseil  presbytéral.  Il  y  a  dans  chaauc 
paroisse  protestante  un  comet7  presoy-- 
téral,  composé  de  quatre  membros  laï- 
ques, au  moins,  et  de  sept  au  plus,  sous 
la  présidence  du  pasteur  ou  de  l'un  des 
pasteurs.  —  Conseil  royal  de  l'Univers 
site.  Voy.  Instruction  publique.  —  Con^ 
$eîl  souverain  d'Alsace.  Voy.  Parlements 
provinciaux.  —  Conseil  souverain  d  Ar- 
tois. Voy.  Parlements  provinciaux.  — 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  pu-- 
blique.  Voy.  Instruction  publique.   — 
Conseil  supérieur  du  commerce.  Voy. 
Commerce.  —  Conseil  supérieur  de  santé. 
Il  existe  auprès  du  ministère  de  l'inté- 
irieurun  conseil  supérieur  de  santéj  com- 
posé de  douze  membres  nommés  par  le 
■chef  de  VÈt^t;  il  est  charge  de  donner  son 
avis  sur  loutes  les  questions  oui  intéres- 
sent la  salubrité  publique.  —  Conseil  su- 
p:rieurdssurceillaucede^établîsseminls 


générdua  de  bienfaisance  et  d'utilité  pu* 
blique.  Ce  conseil ,  composé  do  vinçt- 
quutre  membres,  se  réunu  sur  la  convo- 
cation du  ministre  de  l'intérieur.  Il  a 
pour  mission  de  surveiller  l'hospice  na- 
tional des  Quinze-Vingts,  la  maison  de 
Charenton,  les  institutions  nationales  des 
Jeunes  Aveugles,  des  Sourds-MueUs ,  etc. 
Il  est  chargé  de  proposer  loutes  les  amé- 
liorations que  l'on  peut  introduire  dans 
ces  établissements  (  ordonn.  du  21  fé- 
vrier 1841  ).  —  Conseils  coloniaux.  Les 
conseils  coloniaux  électifs  ont  été  insti-: 
tués  dans  chaque  colonie  française  par  la 
loi  du  24  avril  1833;  ils  sont  consultés 
sur  les  questions  d'administration,  à 
moins  qu'elles  ne  touchent  au  régime  mu- 
nicipal; sur  la  presse,  l'instruction  pu- 
blique, le  service  des  milices ,  les  recen- 
sements, etc.  Ils  votent  le  budget  intérieur 
des 
veri 
tice 

siette  et  la  répartition  des  contributions 
directes  et  donnent  leur  avis  sur  les  dé- 
penses pour  les  services  militaires.  Les 
décrets  des  conseils  coloniaux  doivent 
être  approuvés  par  le  gouverneur  de  la  co«. 
lonie  et  sanctionnés  par  le  ^uvernement 
de  la  métropole.  —  Consetls  généraux. 
Conseils  élus  dans  chaque  département 
pour  voter  les  fonds  nécessaires  à  l'admi- 
nistration départementale. 

CONSEUVATEOKS  des  BIBLIOTHÈ- 
QUES, DES  HYPOTHÈQUES,  DES  PRI- 
VILÈGES DE  L'UNIVERSITE;  CONSERVA- 
TOIRES DE  LA  BIBLIOTHÈQUE  NATIO- 
NALE, DES  ARTS  ET  MÉTIERS,  DE 
MUSIQUE.— Voy.  BIBLIOTHÈQUES,  HYPO- 
TBÈQUESfUmVERSlTÉ,  INDUSTRIE,  MUSIQUE. 

CONSISTOIRES.  —  On  appelle  cdnats- 
toires  les  conseils  chargés  de  l'adminis- 
tration des  églises  protestantes.  Le  con- 
cordat de  1802  avait  déclaré  que  les 
protestants  de  France,  calvinistes  et  lu- 
thériens ,  auraient  une  église  consisto- 
riale  par  six  mille  âmes.  Le  c(msistoire 
do  chaque  église  se  composa  du  pasteur 
ou  des  pasteurs  desservant  cette  église 
et  ù* anciens  de  l'église  ou  notables  laï- 
ques choisis  parmi  Icb  plus  imposés  au 
rôle  des  contributions  directes.  Les  no- 
tables admis  au  consistoire  ne  pouvaient 
être  moins  de  six  ni  plus  de  aouze.  Ils 
furent  nommés  la  première  fois  par  une 
assemblé»  électorale  composée  de  Tingt- 
cinq  chefs  de  famille  les  plus  imposés .  et 
ensuite  renouvelés  par  moitié  tous  les 
deux  ans.  L'éleaion  devait  être  autorisée 
par  le  préfet  et  avoir  lieu  en  sa  présence. 
Le  consistoire  était  chargé  de  veiller  au 
maintien  de  la  discipline,  à  l'administrar 
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tion  des  biens  de  réglisc  et  à  celle  dc^  de  iliculo^iic,  le  conseil  cei.iraî  recueille 

deniers  provenant  des  aumiSnes,  et  nom-  les  votes  des  consisloircs  elles  transmet, 

mail  les  pasteurs  sous  la  réserve  de  l'ap-  avec  son  avis,  au  ministre, 

piobation  du  chef  de  l'État.  Il  pouvait  de-  l.e  consistoire  snj}ér  cur  des  églises  de 

mander  au  gouvernement  la  destiiution  la  confession  dAugsbourg  a  éic  consen'é 

d'un  pasteur,  cl ,  dans  ce  cas  ,  il  soumet-  par  le  décret  du  25  mars  1852  ;  mais  son 

tait  au  ministre  les  motifs  do  destitution,  organisation  a  clé  moditiée.  Il  se  com 

que  le  gouvernement  approuvait  ou  rcjc-  pose  :  i«>  de  deux  députes  laïques  par 

tait.  Outre  \cs  consistoires  locaux  com-  inspection;  ils  peuvent  ôlre  choisis  en 


d'églises.  Le  const5foire  général  se  com-  du  directoire  (voy.  Directoire    de  la 

posait  d'un  président  laïque,  de  deux  ec-  confession  d'Augsdourg ) ,   qui  est  de 

clésiastiques  inspecteurs  et  d'un  député  droitprésideni  du  consistoire  supérieur  et 

de  chaque  église  soumise  à  l'autorité  de  membre  laïque  du  directoire  nommé  par 

cette  assemblée.  le  gouvernement.  Le  consistoire  supérieur 

Un  décret  du  25  mars  1852  a  modilié  est  convoqué  par  le  gouvernenieni,  soit 

auel(|ues-unes  de  ces  dispositions.  Il  a  sur  la  demanae  du  directoire,  soit  d'of* 

établi  pour  chaque  paroisse  ou  section  Hce.  11  se  réunit  au  moins  une  fois  par 

d'église  consistoriale  un  conseil  presby-  an.  A  rouveriure  de  la  session ,  le  direc- 

téral  composé  au  moins  de  quatre  mcm-  toire  présente  le  rapport  de  su  gestion. 

bres  laïques  et  de  sept  au  plus,  sous  la  Le  consistoire  supérieur  veille  au  main- 

,  présidence  du  pasteur  ou  de  l'un  des  pas-  tien  de  la  constitution  et  de  la  diifcipline 

leurs  et  a  ordonné  que  les  conseils  près-  des  églises.  11  Tait  on  approuve  les  regle- 

bytéraux  administreraient  les  paroisses  ments  concernant  le  régime  intérieur  et 

sous  Tautorité  des  consistoires.  Ces  con-  juge  eir  dernier  ressort  les  difficultés 

seils  doivent  être  élus  par  le  suffrE^e  pa-  auxquelles  leur  application  peut  donner 

rnissial  et  renouvelés,  par  moitié,  tous  Heu.  Il  approuve  les  livres  cl  formulaires 

les  trois  ans.  Les  membres  de  l'Église  litui^tques  qui  doivent  servir  au  culte  et 

portés  sur  le  registre  paroissial  prennent  à  renseignement  religieux.  Il  a  le  droit 

part  à  l'élection.  Les  conseils  presbyte-  de  surveillance  cl  d'investigation  sur  les 

raux  de  chefs-lieux  de  circonscriptions  comptes  des  administrations   consisto- 

consistoriales  reçoivent  du  gouvernement  riales.  Le  consistoire  su|>érieur  réside  à 

le  titre  de  corMtsfotres  et  les  pouvoirs  qui  Strasbourg  et  est  représenté  auprès  du 

y  sont  attachés.  Dans  ce  cas,  le  nombre  gouvernement  et  du  chef  de  l'État,  dans 

des  membres  du  conseil  presbytéral  est  les  circonstances  officielles ,  par  le  con* 

doublé.  Tous  les  pasteurs  du  ressort  con-  sistoire  de  Paris, 
sistorial  sont  membres  du  consistoire  et 

Chaque  conseil  presbytéral  y  nomme  un  CONSTITUTION.  —  La  France  n'a  pas 

délégué  laïque.  Le  consistoire  est  renou-  eu  de  véritable  constitution  avant  1789. 

vêlé  tous  les  trois  ans  comme  le  conseil  Comment  appeler  constitution^  c'esl-à- 

presbytéral;   après  chaque   renouvelle-  dire  droit  fixe,  solidement  établi  et  con- 

ment,  il  élit  son  président  parmi  les  pas-  signé  dans  la  loi ,  cet  amas  de  coutumes 

leurs  qui  en  sont  membres,  et  l'élection  différentes,  souvent  contradictoires,  qui 

est  soumise  à  l'approbatiAn  du  gouver-  régissaient  la  France?  Ob  était  In  gai an- 

nement.  tic  de  la  liberté  individuelle?  les  lettres 

Le  môme  décret  a  décidé  que  les  pas-  de  cachet  disposaient  arbitrairement  des 
leurs  de  l'Église  réformée  ou  calviniste  ciioyens.Ob  était  la  garantie  politique? 
seront  nommés  par  le  consistoire  et  que  les  états  généraux  UMâtaieni  convoqués 
le  conseil  presbytéral  de  la  paroisse  in-  que  sous  le  bon  plaisir  du  roi  et  leurs 
téressée  pourra  présenter  une  liste  de  doléances  n'avaient  rien  d'obligatoire 
trois  cauaidats  classés  par  ordre  alpha-  pour  le  pouvoir  executif.  Les  parlements 
bétique.  Un  conseil  central  des  églises  exerçaient,  il  est  vrai,  un  contrôle  sous  le 
réformées  de  France  a  été  établi  à  Paris  nom  d'enregistrement,  mais  un  lit  de 
pour  représenter  ces  églises  auprès  du  justice  leur  imposait  silence;  et,  d'ail- 
gouvernement  et  du  chef  de  l'État.  Il  est  leurs ,  de  qui  ces  magistrats  tenaient-ils 


par  les  églises.  Lorsqu' 
chaire  de  professeur  de  la  communion    diverses  pouvaient  ôlre  soutenues.  Bou- 
/éforinée  vient  à  vaquer  dan&  les.  facultés    lainviUiers  voyait  dans  la  France  une  na- 
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tion  soamise  essentielleroent  aa  gouver«  des  députés  et  des  électeurs.  L'asseliiblùs 

ncment  aristocratique i  Dubos  soutenait  législative  n'était  élue  que  pour  un  an. 

que  le  principe  monarchique  devait  Tcni'  Les  assemblées   électorales^  composées 

porter;  Mably  trouvait  partout  la  dcmocra-  des  électeurs  élus  par  les  assemblées  pri- 

tie.  U  est  impossible  d*alléguer  la  preuve  maires^  nommaient  les  candidats  au  cun* 

historique  de  cette  ancienne  constitution  ,  seil  executif.  L'assemblée  législative  choi- 

que  quelques  publicisies  ont  prétendu  dé-  sissaii  entre  ces  candidats  les  vingl-<|uatre 

couvrir.  U  n'y  avait  que  des  usages  et  des  membres  du  pouvoir  exécutif  qui  étaient 

traditions.  Cependant  on  ne  peut  mécon-  renouvelés  par  moitié  tous  les  ans.  Les 

naître  que  le  respect  de  la  royauté  était  Juges,  comme  tous  les  administrateurs, 

un  des  dogmes  politiques  de  la  France,  étaient  élus.  La  constitution  de  1793  ne 

au  moins  depuis  le  xiii*  siècle.  Cette  tra-  devait  être  exécutée  qu'après  la  conclu- 

dition  jointe  à  la  stabilité  des  corps,  qui,  sion  de  la  paix  ;  mais ,  avant  de  se  sépa- 

comme  les  parlements,  s'op()Osaient  aux  rer,  la  Convention,  vota  le  22  août  1795, 

excès  du  pouvoir  absolu,  a  longtemps  une  nouvelle  constitution  qui  est  désignée 

tenu  lieu  de  loi  constitutive-  sous  le  nom  de  constitution  de  l'an  r.i. 

SI.  Com^tfuh'OTi de  1791. —  La première       S  m*  Constitution  de  l'an  m  (1795). 

cohstiiuiion  écrite  est  celle  de  179 1 ,  œuvre  —  Celle  c-onstitution  était  précédée,  com- 

de  rassemblée  nationale  constituante.  El  le  me  les  précédentes,  d*une  dédaratioc 

commence  par  une  déclaration  des  droits  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  Elle 

de  l  homme  et  du  citoyen;  puis  viennent  rétablissait  les  deux  degrés  de  suffrage, 

les  dispositions  fondamentales  garanties  Les  assemblées  primaires  nommaient  Tes 

par  la  constitution,  comme  Végalité  de  électeurs,  les  iuges  de  paix  et  leurs  asses- 

tous  les  citoyens  devant  la  loi,  leur  ad-  seurs,  les  présiaenlsoes  administrations 

missibilitc  à  toutes  les  charges  publiques,  municipales  et  les  officiers  municipaux, 

régale  répartition  des  impôts,  etc.  l.a  ].es  assemblées  électorales novaitihSent les 

constitution  traite  ensuite  des  pouvoirs  membres  du  corps  législatif,  les  mem- 

publics,  de  leurs  droits,  de  leurs  de-  bres  du  tribunal  de  cassation ,  les  hauts 

voirs  et  tixe  leurs  limites;  elle  n'admet  jurés,  les  administrateurs  de  départe- 

qu'une  seule  assemblée  qui  sera  élue  par  ment,  le  président,  l'accusateur  puSlic  et 

la  nation  ;  mais  les  électeurs  eux-mêmes  le  greffier  du  tribunal  criminel ,  enfin  les 

sont  divisés  en  deux  classes  (voy.  Ëlbc-  juges  des  tribunaux  civils.  Le  pouvoir  lé- 

TBURS).  Le  pouvoir  royal ,  l'autorité  et  la  gislutif  était  partagé  entre  deux  conseils , 

responsabilité  de  ses  ministres ,  la  ré-  appelés  conseil  des  anciens  et  conseil  des 

geDC« ,  les  relaliujis  de  l'assemblée  légis-  cinq-cents^  qui  ne  différaient  que  par  l'âge 

lative  et  du  roi ,  radministiation  inté-  et  le  nombre  de  leurs  membres.  l<e  con- 

ricure  et  les  relations  extérieures ,  tout  seil  des  anciens  était  composé  de  deux 

est  réglé  dans  cette  constitution.  Friappée  cent  cinquante  membres  âges  d'au  moins 

des  abus  de  l'autoritc  monarchique,  elle  Quarante  ans,  et  le  conseil  des  cinq-cents 

exagéra  le  principe  opposé  et  livra  à  l'é-  de  membres  âgés  d'au  moins  vingt-cinq 

lection  populaire  les  administrations  dé-  ans.  Les  deux  assemblées  se  renouve> 

partementales  et  le   pouvoir  judiciaire,  latent  tous  les  ans  par  tiers.  Le  conseil 

Elle  s'occupa  aussi  de  l'organisation  de  la  des  anciens  approuvait  ou  rejetait  les 

force  publique  et  des  armées  de  terre  et  résolutions  du  conseil  des  cinq-cents.  Le 

de  mer,  des  contributions  publiques ,  et  pouvoir  exécutif  était  confié  à  un  Direc- 

de  la  manière  dont  elles  devaient  être  vo-  toire  composé  de  cinq  membres ,  nommés 

tces  et  perçues.  La  monarchie  consiitu  •  par  le  pouvoir  législatif  et  se  renouvelant 

tionuelle  ne  survécut  pas  longtemps  à  tous  les  ans  par  cinquième.  Les  corps  ad- 

l'assemblée  constituante,  et  la  constitu-  ministratifs  et  municipaux  et  le  pouvoir 

tion  de  1791  périt  avec  la  royauté.  judiciaire  étaient  toujours  soumis  à  T^eo* 

S II.  Constitution  de  1793.— La  Conven-  tion.  Les  derniers  titres  de  la  constitution 


tion,  qui  prononça  l'aboli  tion  de  la  royauté,    traitaient  de  la  force  publique,  de  Tin- 


peler  les  principales  dispositions.  Après  Ait  appliquée  pendant  quatre  ans  (  i795- 

une  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  1799  ).  Uen versée ,  avec  le  Directoire,  par 

du  citoyen .  elle  proclamait  la  république  le  coup  d'Ëtat  du  18  brumaire  (  0  novem- 

nne  et  indivisible  et  la  souveraineté  du  bre  1799  ) ,  elle  lut  remplacée  par  la  con» 

Peuple.  Tous  les  pouvoirs  émanaient  de  stitution  de  l'an  viii  (  is  décembre  1799) 

élection  populaire.  U  devait  y  avoir  un  oa  constitution  consulaire. 

député  sur  quarante  mille  citoyens.  Les  S  iv.  ConstituHon  de  Pan  viii  (1799). 

oêsemblées  primaires  nommaient  à  la  fois  —  La  consdtution  de  l'an  viu  séparait  ei^ 
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à  trois  assemblées,  le/ r!6unaMecomei7  France  la  dignité  impériale  en  faveur 
d'àiat  et  le  corps  législatif.  Les  luis  pré-  de  la  dynastie  napoléonienne, 
parées  par  le  conseil  d'Éiat  étaient  dis-  S  VII.  Uonstiluttùn  républicaine  du  1S 
culées  contradictoiremcnt  devant  le  corps  février  1875.  —  L'Empire  ayant  été  ren- 
législatif  par  des  commissaires  que  nom-  versé  par  la  révolation  du  4  septem- 
maient  le  tribunal  et  le  conseil  d'État;  le  bre  1870.  la  Républiaae  fut  proclamée, 
corps  législatif  volait  les  lois  et  le  pre-  Le  gouvernement  de  la  troisième  Répu- 
mier  consul  les  pronml^uait.  Au-dessus  de  blique  a  été  organisé  par  la  loi  du  25  fè- 
ces trois  assemblées  était  le  sénat  con-  vrier  1875.  Le  pouvoir  législatif  est 
sevvateur  qui  devait  maintenir  la  consii-  exercé  par  deux  assemblées  :  la  Oham- 
tulion  et  pouvait  cependant,  dans  cer-  bre  des  députés  et  le  Sénat.  La  Chambre 
laines  circonstances,  faire  un  appel  au  des  députes  est  nommée  par  le  suffrage 
peuple  souverain  pour  la  réformer  (voy.  universel,  dans  les  conditions  détermi- 
SÉNAT).  Dès  1802,  la  constitution  futmo-  nées  par  la  loi  électorale.  La  composi- 
difiée  et  le  premier  consul  nommé  nonsul  tion,  le  mode  de  nomination  et  les  attrl- 
àvie  En  1804,  \a.  constitution  impériale  butions  du  Sénat  ont  été  réglés  par  une 
remplaça  le  gouvernement  consulaire.  Un  loi  spéciale  (voy.  Sénat).  Le  pouvoir 
empire  héréditaire  fut  substitué  à  la  ré-  exécutif  appartient  au  président  de  la 
publique  qui  durait  depuis  1792  (sep-  République  et  aux  ministres  responsa- 
tembre).  Tous  les  pouvoirs  furent  en  réa-  blés.  Le  Président  de  la  République  est 
lité  concentrés  dans  les  mains  de  l'empc-  élu  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
reur.  Napoléon  supprima  le  tribunal.  I.e  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  dé- 
sénat et  le  corps  législatif  furent  cou-  pûtes  réunis  en  Assemblée  nationale;  il 
serves.  est  nommé  pour  sept  ans;  il  est  rééligi- 

S  V.  Chartes  de  1814  et  de  1830.  —  ble.  Il  aTinitiative  des  lois,  concurrem- 
La  charte  de  I8i4  établit  deux  cham-  ment  avec  les  membres  des  deux  Cham- 
bres, une  chambre  des  pairs  héréditaire  bres;  il  promulgue  les  lois  lorsqu'elles 
et  une  chambre  des  députés  nommée  par  ont  été  votées  par  les  deux  Chambres; 
des  électeurs  censitaires.  Ke  pouvoir  exé-  il  en  surveille  et  en  assure  l'exécution, 
cniif  fut  confié  au  roi  et  à  des  ministres  i\  a  le  droit  de  faire  grâce;  les  amnisties 
responsables.  \a  charte  de  1830  conserva  ne  peuvent  être  accordées  que  par  une 
les  deux  chambres ,  mais  la  pairie  perdit  loi.  Il  dispose  de  la  force  armée,  il 
l'hérédité;  les  pairs  furent  nommés  à  vie  nomme  à  tous  les  emplois  civils  et  mili- 
par  le  roi  et  choisis  dans  certaines  calé-  taires.  Il  préside  aux  solennités  natio- 
gories  déterminées  par  une  loi  spéciale,  nales;  les  envoyés  et  les  ambassadeurs 

S  VI.  Constitutions  de  lU^  et  de  i852.  des  puissances  étrangères  sont  acoré- 

—  En  1848,  une  nouvelle  constitution  fut  dites  auprès  de  lui.  Chacun  des  actes 

proclamée;    elle   abolit   la    royauté    et  du  Président  de  la  République  doit  être 

confia  le  pouvoir  executif  à  un  président  contresigné  par  un  ministre.  Le  Prési- 

nomn.é  pour  trois  ans  parle  suffra^jeuni-  dent  de  la  République  peut,  sur  l'avis 

versel  et  qui  ne  pouvait  cire  immédiate-  conforme  du  Sénat,  dissoudre  la  Cham- 

ment  reelu;  il  était  responsable,  amsi  bre  des  députés  avant  l'expiration  légale 

que  les  ministres.  Une  assemblée  unique  de  son  mandat.  En  ce  cas,  les  collèges 

était  investie  du  pouvoir  législatif.  Cette  électoraux  sont  convoqués  pour  de  nou- 

consutution  a  ete  abolie  en  décembre  ygHeg  élections,  dans  le  délai  de  trois 

1851  et  remplacée  par  une  nouvelle  con-  ^qj^.   Lgg  ministres  sont  solidairement 

stitution  promulguée  le  14  janvier  1852.  responsables  devant  les  Chambres  de  la 

Les  bases  de  cette  dern.ere  constitution,  «oiiiique  générale  du  gouvernement,  et 

Dosces  dans  la  proclamation  du  2  dccem-  fndividuellement  de  leurs  actes  person- 

bre  1851,  eta.ent  :  i"  un  chef  responsable  ^^ig  ^e  Président  de  la  République  n'est 

nonimepourdixans;2°,desm,n,s/re5de.  responsable  que  dans  le  cas  d\  haute 

pendant  du  pouvoir  executif  «eu  .3- un  trahison.  En  cas  de  vacance  par  décès 

comeu  dfi/a<  forme  des  hommes  les  plus  ^     ^          ^      cause,  les  deux 

distingues    préparant  les  lois  et  en  sou-  chambres  réunies  procèdent  iimédiate- 

lenanl  a  discu^H^n  devant  e  con^s  le-  „,ent  à  l'élection  d'un  nouveau  Président, 

gislatif;  4-  un  corps  législatif  discutant  ^a  Constitutmn  peut  être  revisée  par  les 

et  votant  les  Icasnoinme  pur  le  suffrage  ^i^^^bres  reuniel,  soit  sur  la  demand. 

universel,  sans  scrutin  de  liste  ;  5»  une  ,     prp«idpnt  dp  la  ii^niihlinne  snltau^ 

seconde  assemblée,  formée  de  toutes  les  ceiirdes  deux  Chamffîv^^^^^^ 

illustrations  du  pays,  pouvoir  pondéra-  dÎcb  d^t.  11^11»  lî)^ 
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CONSTITUTION  CIVILE  DU  CLERGÉ,  décrets  de  ces  congrégaiions  comme  -Iqi 

-  La  conslitution  civile  du  clergé  fut  consultations  de  docteurs  graves  ;  mais 

décrétée    par  rassemblée    constituante  nuus  n*y  reconnaissons  aucune  juridic- 

le  8  juillet  1790    Elle  changeait  les  cir-  tion  sur  TÊglise  de  France.  » 

conscripiious  diocésaines   ctabHssait  un  CONSUL.  -  Le  nom  de  consul,  et  les 

8ie«e  cpiscopal  par  département  et  dx  marques  de  cette  dignité,  furent  accordes 

archevêchés  pour  la  France  entière.  Elle  'empereur  Anastase,  à  Clovis.  Gré 

remettait  au  peuple  rélectjon  des  évoques  ^  -^  ^^  .f^^^^  „^^^  repré;>enle  ce  roi  pre- 

e  des  cures ,  et  «VPP"";«t*Ut!,irr  hn '  "^nt  dans  la  basilique  de  Saint^Martifi  de 

l'^\?^^"rj'".'*n^."îi%ïr'i.'"„ur  Tours  les  insignes>s  consuls  n)mains, 


pre.  Le  diadome  devint  alors  le  sym« 


lions  ciaieni  voies  lani  pour  ces  nepcn-        j   -^  •    suprême  ,  à  la  place  de 

TrUi-J'Zl  ifn.^trf ^"f,v^.^n,r&n';    >a  chevelure  notlante  qui' avait  été  long! 
et  religieuses  dont  les  couvents  étaient    ,„^^„  •«  ^:„„«  ^:...:»^.:f  a^  i.»  ~v..».,t^ 


'.**^'*?"'f'J".-L    onfT.whlTnn  l^mps  le  signc  distinctif  de  la  royauté 

supprimes.  ^f.^J^f '«"*  de  1  f  c^^  chei^les  Francs.  Clovis  sortit  à  chevll  de 

5f-r';n%^n''*nnn  fn«L  ^^nnr  iL  Sï^^^^^  »»  basiliquc  dc  Saint-Martin  de  Tours, 

était  de  20  000  francs  pour  les  évoques  j  ^^  ^  de  l'argent  au  peuple,  et,  à  partir  de 

îf^'J/T"' ?iïr'in,E^*'"if 'r  fo non"?r-'np:  ^  ™oment,  il  fut  salie  du  nom'  d'Auguste 

S^fr  uc  .    L»^  Ï^^AnLnci  n^^^^^^  -»»  Y  ^vait  aussi  dcs  magistrats  munici- 
pour  les  autres.  Cette  constitution  civile         ^  ftnnplô«;  muKuh     dans  los  pîtM 

ïne  cause  de  troables  el  de  lirsécution»,  """.Jt V,'!;i  ÀtÙLt"  U.ituZ  S^T 

:..„^  .»x  l'x»»»..»  ^}.  i«  <«/%r.o^»^»t  ^A^^^zl  nanres  du  roi  de  rrance,  Piiilippe  le  Bel, 

K«l~£^?1.„„.,  1  .Z^^  n.^  ?^„  mentionnent  les  cornu jJ  dc  TiSlouse,  et 

Cïï  ?.,Kî^n  ï„,™  t.»  r.?^  inŒI  :^;  '«"■'  attribuent  la  connaissance  des  oriies 

r^tL'ïïutfc  ^^itrJxV'  ar^rd'oiir-ei^'^  de^fj^r^ 

des  ecclésiasuques  (voy.  loncokdats;.  j^g  consuls  de  Toulouse  et  leurs  enfants 

CONSTITUTIONS  DES  PAPES.  -  Les  \}^V»  Jf '  "^i^.ji^.^v"''!*  N^m^^ri» 

anciennes  constitutions  des  papes  for-  lionnes  ^es  comu/«  d  Aix  ,  de  Mmes,  de 

«îlî  J«r  ««-«  „»o«  jr«o..i;/»  /T..  /^r.;/ oo««r.  Montpellier,  de  Vienne,  etc.  —  On  appelait 

^vn^n^mTÇ^Jl  ,^ï.!rï  rf«^^^^^  autrefcis coniui»,  Icsjugesdes  tribunaux 

lJî.î«^««Sîn?*pr;y,^^^^^^^^  de  commerce  étkblis  en  1563  et  1566 
Stttutton au  droit ecclesiasttque,ch.xxy,  /  .  TKimmArï  nv  cnvunurK^  —  1  « 
dit  aue  les  nouvelles  constitutions  des  pa-  l^^J'^l  i^«  ,^l'!'AA!i„nn^!^n^^^LrJ:!^ 
pes,  faites  depuis  trois  cents  ans,  ne  sSnt  '^^Jl  ny?u^J^ Aa^^Znll^I!  Ût!J?^' 
poiit  obligatoires  en  France,  sinon  en  ^^i^l^tî^^lSÎ!  ^^J^Z^^ 
tant  que  Tusage  les  a  approuvées.  «De  ^^l'^^^^^J^J^Lt^^^^  Ï^^^T 
là  vient,  ajoute-t-il,  l- qïe  nous  ne  re-  7rSn^*;î*'^"^.Jf/ ~  %"^«^^^^ 
cevons que  trois  oa  quatre  des  règles  de  S  "?fx *^®  ^'''^  vSL^^'t lî'S^t'.w '^ 
lachanMllerie  de  Rome  ;  2»  que  lelbuUes  f}^^î  V^  ^^^  .^^  '  ^i.^'  P*^  **  constitu- 
quisontapportéesenFraiceSors  dustyle  "**°  ^^  »  *»  ^'»  ^  ^^y-  Consulat). 
ordinaire,  comme  les  provisions  de  bé-  CONSULAT.— La  France  a  été  soumise, 
néfices,  ne  peuvent  être  publiées  ni  exé-  du  i8  brumaire  (  9  novembre  1709)  au  18 
cutées  qu'en  vertu  des  lettres  du  roi  et  mai  1804,  à  une  forme  de  gouvernement 
après  avoir  été  examinées  .lu  parlement  appelée  consulcU.  La  constitution  de 
(maintenant  au  conseil  d'État);  S*»  que  Tan  viii  confiait  le  pouvoir  à  un  premier 
nous  ne  croyons  pas  être  sujets  aux  cen-  consul  établi  pour  dix  ans,  et  à  deux  cen- 
sures de  la  bulle  in  caena  Dominij  ainsi  suis  secondaires  nommés  également  pour 
nommée,  parce  que  le  pape  la  publie  dix  ans.  Le  premier  consul  promulguait 
tous  les  ans  le  jeudi  saint,  m  aux  décrets  les  lois,  nommait  les  ministres  et  les  prin- 
de  la  congrégation  du  saint-oflQce,  c'est-  cipaux  fonctionnaires.  Les  deux  autres 
à-dire  de  rinquisition  de  Rome,  ni  à  «eux  consuls  n'avaient  que  voix  consultative, 
de  la  congrégation  de  l'indice  des  livres  H  y  avait  plusieurs  assemblées  dans  le 
défendus  (congrégation  de  rindex,,  ou  gouvernement  consulaire:  un  fîon5«t7  d'io- 
des autres  congré|;ations  érigées  par  les  tat  qui  préparait  les  lois,  un  tribunat  de 
papes  depuis  un  siècle  pour  leur  servir  de  cent  membres  qui  les  discutait  contradio- 
conseUs  dans  les  affaires  de  TÉglise  ou  loircment  avec  une  commission  de  con- 
de  leur  état  temporel.  Nous  honorons  les  seillers  d'£tat,  devant  lo  corps  législatif 
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charge  d'adopter  ou  de  rejeter  les  lois  d*un  acte.  Leconfre-sem/;  d*un  Mcrëlaire 
|)n!|iosécs  ;  entin,  un  sénat  conservateur  d*Êlat  élaii  nécessaire  depuis  le  xvi« siècle 
composé  de  quatre-vingts  membres,  nom-  pour  attester  l'authenticité  d'une  ordon- 
mcs  à  vie,  ave«' missi' n  de  prononcer  sur  nancc  royale.  On  ruppo''tc  que  ce  fut 
les  actes  dcfcrcs  par  le  gouvernement,  Charles  IX  qui  autorisa  les  secréiaircâ 
comme  contraires  a  la  ccnstiiution.  Cette  d'Etat  k  signer  uour  le  roi.  Vjlleroi  lui 
constitution  fut  changée  le  i4  thermidor  ayant  présente  plusieurs  dépêches  à  si- 
an  X  (2  août  180*2),  par  un  décret  qui  gner  an  moment  oii  ce  roi  parlait  pour 
nomma  Napoléon  Bonaparte  consul  à  vie.En  aller  jouer  à  la  paume  :  m  Signez  ,  inoa 
même  temps,  le  tribunal  fut  réduit  à  pète,  lui  dit-il , signez  pour  moi. — Khi 
cinquante  membres,  et  le  sénat  fut  investi  bien,  mon  matirc,  l'cprit  Villcroi ,  )mis« 
du  droit  de  suspenare  le  jury  et  de  mo-  que  vous  me  le  commandez,  je  signerai.  » 

dilierlaconstitution.Ennn,lci8  maii804,  rnvrniniiTinv         rn  «mi   :«^:,..o:» 

un  9énatus' consulte  organique  nomma  CONriUBDTlON.  "  ^e  mot  «ndiquait 

empereur  Napoléon  Bonaparte.  Ses  deux  surtout  autrefois  un  impôt  extraordinaire. 

colfegue8,Cambacérè8  et  Lebrun, devin-  ^^n^"»?  "^'^  ^°'y'^l"''''»t  1t,?".f  "^  i- 

rent  grands  officiers  de  l'empire  ;  l'un  fut  '^  ''^y[>W;o  inainicnant  aux  impôts  ordi- 

nom^é  archichancelier,  et  l'autre  archi-  "^''^-^  ^^  réguliers.  Voy.  Impôts. 

trésorier.   Je   ne    puis    que  mentionner  CONTRIBUTIONS  DIUEC TES.  -  Ce  sont 

cette  période  si  féconde  pour  l'organisa-  les  impôts  per^'us  dii*ectcment  sur  les  con- 

tion  de  la  France    Voy.  pour  les  détails  tribuables,  comme   la  contribution  fon- 

V Histoire  du  consulat ,  par  M  lUiers.  cière ,  la  contribution  personnelle  et  rao- 

CONSUI.AT.  -  Institution   destinée  à  filière  ,    •'^^^«"^""J.'i^"   **cs   P^ 

protéger  les  Français  dans  les  pays  étran-  enèircs  ,    la  contribution    des    paten- 

gers  Voy.  Uèlations  extérieures.  ^^^  »  ®''^-  ^^^-  ****'ots. 

/./^x,a,n\  .M^r.  «»n  /^/M.«o         a  -^  .  CONTBIBUTIONS  INDIRECTES.  —  Ces 

CONTRAINTE  PAR  CORPS  -Arresla-  j^^^g  ^^  perçoivent  principalement  sur 

uon  et  emprisonnement  pour  dettes.  Voy.  ies*denrées,  telles  que  boissons,  sel,  sucre 

Dettes.  indigène,  tabacs,  poudre  à  feu,  sur  les 

CONTRATS.  -  Actes  passés  devant  no-  cartes ,  voitures  publiques ,  bacs ,  naviga- 

taires.  Voy.  Notaires.  tion  des  fleuves ,  droit  de  marque  des  ma- 

^^v»*..,,  .......       /%flo  •      ^x    ij  tières  d'or  et  d'argent,  etc. 

CONTRE-AMIRAL. —  Officier  général  de  „^  ,     «.  „           ^        -n                    a. 

la  marine  qui  vient  après  l'amiral,  et  le  CONTROLE.    -  Surveillance    exercée 

▼ice-^miral.  On  l'appelait  autrefois  chef  principalement  en  matière  de  finances. 

tPescadre.  Voy.  Marine.  Voy.  Fi.^ja.nces. 

CONTROLEUR  GÉNÉRAL.  —  Le  contre' 


cettes  et  des  dépenses  Ce  fut  Henri  II  qui 

CONTREDITS.  -  Pièces  fournies  dans  créa  cet  office  en  1547    II  établit  deux 

un  procès ,  par  une  pariie ,  pour  répondre  contrôleurs  généraux  des  finances ,  cliar- 

anx  arguments  que  la  partie  adverse  a  gés  de  vérifier  les  quittances  du  trésorier 

tires  des  pièces  qu'elle  a  produites.  de  l'épargne  et  des  autres  trésoriers.  L'un 

^,„.,^  .,,  „^      ,..,.               .  .  de  ces  contrôleurs  devait  résider  à  Par? «, 

CONTRE-I-ORT.-I'ihcrseryantdesou.  et  l'autre  suivre  la  cour.  En  i554,HenriIÏ 

lien  aux  murs  d  un  edihce.  Voy.  Eglise,  remplaça  les  deux  contrôleurs  par  un  coti- 

CONTRE-LETTRE.   —   Acte  secret  qui  frd/et«r  générât  unique  qui  accompagnait 

déroge,  en  tout  ou  en  partie,  aux  disposi-  partout  le  roi ,  et  il  lui  attribua  six  mille 

lions  d'un  acte  public.  livres  tournois  de  gages  fixes.  Un  édit 

CONTRE-MAITRE.  -  Officier  de  marine  dumoCs  d'octobre  1556  permit  au  con- 

qui  dirige  les  travaux  de  l'équipage.  Voy.  trôleur  général  d'avoir  à  ses  risques  et 

Marine                                ^    i—o         j  pénis  un  commis  qui  exerçât  sa  charge 

" ',  *  „  „„^,        „    .                 .    ,  en  son  nom  et  contrôlât  les  quittances. 

CONTRE-SCEL.  — Petit  sceau  qui  s  ap-  ceiio  commission  fui  érigée  en  office, 

posait  sur  le  tiret  de  parchemin ,  dont  on  ^^  |g  nombre  des  commis  du  contrôleur 

se  servait  pour  attacher  les  lettres  scellées  général  fut  porté  à  cjuaire  par  l'édit  de 

en  chancellerie.  On  appelait  aussi  contre'  i^^^pg  ,q3,    jusqu'en  I66i ,  les  fonctions 

ecel,  le  revers  d'un  sceau.  Voy.  Sceaux.  ^jy  contrôleur  général  se  bornèrent  à 

CONTRE-SElNfi.  —  Signature  d'un  offl.  vérifier   les  quittances  des  recette»  et 

cier  public,  pour  attester  l'authenticité  des  dépense? ,  h  dresser  avec  les  tntf.n> 


h 
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<ian(«  (/«j/i  lia  lire*  ;  Vu  y.  ce  II.  A,  le>rûlos  1777' ;    NFr.KEn    (I77T-I1ti);    Jolt    de 

de.*  i^Dimes  jiayics  au  l  ouvie,  vi  n  cire  Fi.i.iiiY     i7M-i7S3  ;  Le  Fevkr d'okmes- 

préi^i'iiiiursivje  les  diM;iei>  éiaicM  versis  sn^r    i7h3    ;    de   Cai.(i?r<e   ,iT83-178T); 

«Idiis  les  (otlœs  du  IVi  ai^i.e.  l'.oivii.D  de  Fuir.uiELX  (1787);  Loménii 

Ku  1661,  la  suji[Mo><iuii  do  U  1 1  ur^r  de  de  Ukien?(l  (1787  ;nE  Villedel'IL  (I787j; 

siiniiieiidani  mil  le  funtroleut  'jeutral  à  L^mdekt  ;,I7S7-1790  ;  de  L'^^SAKT  -'niM)- 

la  U-lc  de  Vudiiiiiii>lraUon  tiiiaiiciùie,  et  I79i  .  f.e  'il  avril  i79i,  le  litre  du  t^àntrô" 

|iourlebuiihuui  delalrauL-c,>eiiecl.ar^e  leur  gênerai  fut  supprimé  et  remp.acé 

inipoi-iaiiie  fut  coiiliêc  à  Culbei  i.  Depuis  par  relui  de  ministre  de$  contributiotu 

L-eiicépuqbe,  jusqu'à  la  révuluiion  de  I7b9,  et  revenue  publics. 

Tadminisiraiion   liiiancièrc   fut   toujours  CONTROLEIU  GÉNÉRAL  DE  LA  MAISON 

avait  au  ztii«  siè- 
rale  du  i^enrice  de 

ûorgcné;at^de'T;);^"îinjrmerdu  ;^^^  ^'^  ™f !*«"  ^"  «>»  ^^«>;  ^^'^^  "^  «^O'- 

des  subsides  et  impusitions  du  clei^é,  CONTROLEUR   DES   POSTES,  —  Voy. 

du  comnierce  intérieur  et  extérieur  du  Postbs. 

royaume,  de  la com|»agiHe  de»  Indes,  de  CONTUMACE.  —  Accusé  qui  refuse  do 

J  agnculture,  des  manufactures ,  do  l  ex-  comparaître  en  justice.  Voy? Justice. 

traorduiaire  des  guerres,  des  vivres,  de  ^ 

l'uiiillerie,  de»  <Hapcs,  dej  poudres  et  CONVENTION  NATIONALE.  —  Assem- 

Ralpètres,  des  postes,  du  domaine,  de  l>l<^e  politique  qui  gouverna  la  France, 

toutes  les  rentes  des  |)ays  d'états  ,  des  du  2i  sepiembre  I792  au  26  octobre  1795. 

monnaies ,  des  parlements  et  cours  supé-  ^oy.  Assemblées  politiques. 

rieures ,  des  ponu  et  chaussées.  Les  con-  CONVENTUALITÊ.  -  État  d'une  maison 

^Jf.f'^jroen'raux  n^^^niéiékl^ièVà  religieuse  soumise  à    une  règle  raonasti- 

de  l  administrauon  linancière  que  depuis  que!  Vov.  Religieux. 

J661 ,  nous   nous  bornerons   à  donner  ^          ' 

lu  liste  des  conirôleurs  depuis  cette  épo-  CONVERS.  —  On  appelait  et  on  appelle 

que:  J.  B.  Colbekt  ne  fut  nonuné  con-  encore cono0r«  ou  frère  converê^  un  re- 

trôleur  général  qu'en    16M,  quoiqu'il  ligieux  employé  aux  œuvres  scrviles  d'un 

dirigeât  réellement  l'adminisiration  finaii-  monastère.  Les  religieuses  consacrées  aux 

clère  depuis  i66l.  Il  mourut  le  6  septem-  mêmes  travaux  se  nomment  tceurt  con- 

bre  1683.  Ses  successeurs  furent  Claude  verses. 

if  rfn'2;l;^T!^S?«n?Sît!!r«iîS  **^r''!»°'î»"«  convives  du  roi.  -  Nom  donné  aui 

?  •nrî^^fJ^^tot^.i'^lt'^SljJ;^'*^^  leudes  francs.  Voy.  Leudes. 

LIPPEAUX  ,     COMTE     DE      PONTCnAKTIlAlN  '' 

(1689-1699);  Michel  Chamillart  (i699-  GONVOL  — Voy.  Funérailles. 

tLîbL^'^'dJ'.^JÎi^T,'*  nt,'«n"^^^^^  CONVOI.  -  Escorte  de  bàiia.ents  llla^ 

LoiUcri  ,     directeur    des     Unances    jus-  nhnndq  nar  Hph  vaUsAftiix  d«  ini«rr« 

qu'en  1708,  fut  nommé  contrôleur  général  ^^^^^^  ^^  ^^"^  vaisseaux  de  guerre, 
le  2'2  février  1708,  et  en  exerça  les  fonc-  CONVOI  DE  BORDEAUX.  -  Sous  Fau- 
tions jusqu'en  septembre  17 15.  La  charge  c»enno  monarchie ,  on  appelait  convoi  de 
do  contrôleur  général  resta  vacante  jus-  Bordeaux  un  impôt  qui  se  levait  sur  cet- 
qu'en  1718;  à  cette  époque  elle  fui  donnée  ta>nes  denrées  transportées  par  mer,  et 
àMAKc-IiENÉLE  V0YEnDEpAULMY,mar-  spécialement  sur  les  vins,  eaux-de- 
qui8d'Argensonfi7i8-i720  .Jean Law  fut  vie,  etc.  L'origine  de  ce  droit  explique 
nonuné  contrôleur  général  le  4  jan-  *®  "<>">  Mu*»l  portait.  Les  bourgeois  et 
vier  1720,  et  prit  la  fuite  la  même  année  marchands  de  Bordeaux  faisaient  primi- 
(voy.  Banque).  FëlixLePelletiehdeLa  tivement  cscncr  leurs  navires  par  des 
Hoi:8SAYE lui  succéda  le  10 décembre  1720,  vaisseaux  armés  en  guerre,  et  s'impo* 
et  donna  sa  démission  le  lO  avril  1722.  "aion^  ""^  ^^xe  pour  subvenir  aux  friiis 
Il  eut  pour  successeurs  Dodan,  marquis  ^^  ^  <X)nvoi.  Dans  la  suite,  les  rois  dis- 
d'Iierbaud  (1722-1 726 j;  Le  Pelletier  des  posant  seuls  de  la  marine  miliuire.8e 
Forts  (1726-1730);  Orrt  r  1730-1745)-  chargèrent  de  faire  escorter  les  navirep 
Machault  (1745-1754);  MoREAu  de  Sé^  do  commerce  et  établirent  pour  subve- 
cdelles  (1754-1756)  ;  Peikenc  DE  MORAS  ^^^  aux  frais  de  convoi  un  droit  de  doMaoe 
(1756-1757);  BouLLoNGNE  (1757-1759)-  permanent  qui  garda  le  nom  de coneo< di 
Silhouette  (1759);  Bertin  (i759-i763)*  Bordeaux.  Le  bureau  établi  pour  la  per- 
DE  Laverdt  (  1763-1768  •;  Maynon  d'In-  ception  de  celte  taxe  s'appelait  aaixl 
VAULT  (1768-1769)  ;  l'abbé  Teuray  (1769-  convoi  de  Bordeaux. 
tJU)i  Turgot  (1774-1777);  de  CLrcNY  CONVULSIONNAIRES.  —  Jaosénlaien 
|I7T<);    Tabombau   des  M.avx  (1776-  qui,  en  1727,  se  réunissaient  au  dne- 
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tière  de  Saint-Médard  et  se  faisaient  fla- 
geller sur  le  tombeau  du  diacre  Paris. 
Les  convulsions  qu'ils  éprouvaient  étaient 
considérées  par  leurs  partisans  comme 
un  miracle.  Le  gouvernement  lit  fermer 
le  cimetière ,  et  on  composa ,  à  celte  oc- 
casion ,  l'épigramme  si  connue  : 

D«  par  le  Roi  défma«  à  Diea 
D«  faire  miraele  en  ce  lieu. 

COQ.  —  Le  coq  n'a  été  employé  comme 
symbole  de  la  France  que  vers  la  fin  du 
xviF  siècle.  Jusqu'alors  il  ne  figurait  que 
sur  les  clochers  des  églises  pour  annon- 
cer la  vigilance  qui  doit  distinguer  les 
ministres  de  Dieu.  Un  des  prenners  mo- 
numents oîi  figure  le  coq  comme  em- 
blème de  la  Fiance,  est  une  médaille  de 
1679,  qui  porte  pour  légende  gallus  pro- 
iector  8uh  umbra  alarum  (  le  coq  les  })rO' 
iége  à  l'ombre  de  ses  ailet  ).  Ce  furent 
surtout  les  ennemis  de  la  France  qui  tirent 
usage  de  cet  emblème.  Ainsi ,  en  1706 ,  à 
l'occasion  de  la  défaite  des  Français  à 
Ramillies,  on  représenta  un  coq  qui  se 
laisse  prendre  à  un  hameçon  ,  sur  lequel 
il  s'est  jeté  avidement.  Une  autre  mé- 
daille montre  le  coq  gaulois  fuyant  de- 
Tant  le  lion  belge ,  avec  cette  légende  : 

Nune  tu,  Galle ,  fugit ,  dtiin  leo  belga  frémit. 

«Tu  ftils  maintenant,  coq  ou  Gauloia  ,  au  aeal 

'flrémlMement  du  lion  belfe.  » 

• 

Sur  une  médaille  de  1T12,  on  voit  le  coq 
qui  demande  la  paix  au  lion  belge  et  au 
léopard  anglais ,  sans  pouvoir  l  obtenir. 
Une  médaille  de  1760  représente  le  coq 
gaulois  déchiré  par  Taigle  impériale  qui  lui 
arrache  les  plumes.  On  voit  que  jusqu'à 
Ja  révolution  le  symbole  du  coq  était  sur- 
tout satirique.  Jamais  il  ne  paraît  sur  les 
médailles  frap{}ées  par  ordre  de  Louis  XIV; 

i'amais  TAcadémie  des  inscriptions  ne 
'employa  comme  emblème  national.  Il 
n'a  été  adopté  comme  symbole  de  la 
France  qu'en  1792.  Yoy.  Armes  de  France. 

COQS  (Combats  de}.  —  Voy.  Fêtes. 

CORDE  (  Supplice  de  la).  —  Voy.  Sup- 
plice. 

CORDELIERS.  —  Ordre  religieux.  Voy. 
Abbaye  et  Clergé  régulier. 

CORDON  BLEU.  —  Signe  distinctif  de 
Tordre  du  Saintr^Esprit  institué  par  Hen- 
ri 111.  Voy.  Chevalerie(  Ordres  de). 

CORDON  JAUNE.  — Ordre  de  chevalerie 
établi  par  le  duc  de  devers  sous  le  règne 
de  Henri  IV.  Voy.  Chevalerie  (Ordres  de). 

CORDONNIERS.— Voy.  Corporatiom. 

CORNAKDS.  —  Confrérie  burlesque  éta- 
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blie  à  Rouen  et  à  Êvreux.  1.6  chef  était 
appelé  abbé  des  cornards.  Voy.  Abbé. 

COUNE  A  BOIRF..  -  Los  anciens  Ger« 
mains  se  servaient,  comme  de  coupes, 
dans  leurs  festins,  de  cornes  d'urus  ou 
de  taureau  sauvage.  Les  Francs  introdui- 
sirent cet  usage  dans  la  Gaule. 

CORNE  DE  LICORNE  —  La  corne  de 
licorne  servait  pour  l'épreuve  des  mets. 

CORNEMUSE,  CORNET.  -  Voy.  Mu- 
sique. 

CORNETTE.  —  Drapeau  de  la  cavalerie 
légère.  On  donnait  aussi  le  nom  de  cor^ 
nette  à  l'officier  qui  portait  ce  drapeau. 
Voy.  Hiérarchie  militaire.  —  Enfin  en 
appelle  cornette  un  pavillon  aux  couleurs 
nationales  dont  se  servent  les  marins  et 
dont  les  deux  bouts  se  terminent  en 
pointe  ;  il  se  suspend  au  grand  mât. 

CORNETTE  BLANCHE.  -  Draptau 
royal.  Voy.  Bannière. 

COUPORAL.  —  Linge  bénit  que  le  prô- 
tre  étend  sur  l'autel  pour  y  plaocr  le  ca» 
lice. 

COUPORATION.—  S I  Origine  des  cor- 
porations.  —  On  donnait  le  nom  de 
corporation  ou  ghilde  à  des  associa- 
tions d'ouvrierà  qui  remontaient  à  une 
haute  antiquité.  Les  corporations  indus- 
trielles se  trouvent  déjà  dans  l'empire 
romain,  oU  elles  avaient  été  instituées 
par  Alexandre  Sévère.  Elles  survécurent 
à  l'empire  et  furent  fortifiées  par  l'usage 
des  gnildes  ou  associations  Scandinaves. 
M  Dans  l'ancienne  Scandinavie,  dit  M.  Aiig. 
Thierry,  ceux  qui  se  réunissaient  aux 
époques  solennelles  pour  sacrifier  ensem- 
ble terminaient  la  cérémonie  par  un  fes- 
tin religieux.  Assis  autour  du  feu  et  de 
la  chaudière  du  sacrifice ,  ils  buvaient  à 
la  ronde  et  vidaient  successivement  trois 
cornes  remplies  de  bière,  l'une  pour  les 
dieux ,  Vautre  pour  les  braves  du  vieux 
temps,  la  troisième  pour  les  parents  et 
les  amis  dont  les  tombes,  marquées  par 
des  monticules  de  gazon ,  se  voyaient  çà 
et  là  dans  la  plaine  ;  on  appelait  celle-ci 
la  coupe  de  l'amitié.  Le  nom  A^amitié 
(tninne)  se  donnait  aussi  quelquefois  à  la 
réunion  de  ceux  qui  offraient  en  commun 
le  sacrifice,  et,  d'ordinaire,  cette  réu- 
nion  était  appelée  ghilde,  c'est-à-dire 
banquet  à  frais  communs  :  mot  qui  si- 
gnifiait aussi  association  ou  conirérie, 
parce  que  tous  les  cosacrifiants  promet* 
talent  par  serment  de  se  défenaro  l'un 
l'autre  et  de  s'entr'aider  comme  des  frè- 
res. Cette  promesse  do  secours  cl  d'appui 
comprenait  tous  les  périls,  tous  les  grands 
accidents  de  la  vie  :  il  y  avait  assurance 
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mutuelle  conlro  les  voies  de  fait  et  les  in- 
jures, contre  l'incendie  et  le  naurragc, 
et  aussi  coniic  les  poursuites  légales  en- 
courues pour  des  crimes  et  des  délits, 
même  avérés.  Chacune  de  ces  associa- 
tions était  mise  sous  le  patronage  d'un 
dieu  ou  d'un  héros  dont  le  nom  servait  à 
la  designer  ;  chacune  avait  des  chefs  pris 
dans  son  sein,  un  trésor  commun  ali- 
menté par  des  contributions  annuelles, 
et  des  statuts  obligatoires  pour  tous  ses 
membres;  elle  formait  aussi  une  société 
à  iiert  au  milieu  de  la  nation  ou  de  la 
tribu.  I.a  société  de  la  ghilde  ne  se  bor- 
nait pus,  comme  celle  de  la  tribu  ou  du 
canton  Korniunii^ue  à  un  territoire  déter- 
miné; elle  était  sans  limites  d'aucun 
genre:  elle  se  propageait  au  loin  et  réu- 
nissait toute  espèce  (le  personnes,  depuis 
le  prince  et  le  noble  jusqu'au  laboureur 
et  à  l'artisan  libre.  C  était  une  sorte  de 
communion  païenne  qui  entretenait,  par 
de  grossiei  s  symboles  et  par  la  foi  du  ser- 
ment, des  liens  de  charité  réciproque 
entre  les  associés,  charité  exclusive, 
hostile  même  à  l'égard  de  ceux  qui ,  res- 
tés en  dehors  de  l'association ,  ne  pou- 
ffaient prendre  les  titres  de  convive ^  con- 
juré, jrere  du  banquet.  Soit  que  cette 
pratique  d'une  grande  énergie  lût  parti- 
culière h  lu  reli|j;ion  d'Odin,  soit  qu'elle 
apuartinl  à  l'uncieii  ciilie  des  popubitions 
tudesques,  il  est  hors  de  doute  qu'elle 
exista  nun-sculenicnt  dans  la  péninsule 
Scandinave,  mais  encore  dans  les  pays 
germaniques.  Partout ,  dans  leurs  migra- 
lions,  les  Germains  la  portèrent  avec  eux  ; 
ils  la  conservèrent  niôciie  après  leur  con- 
version au  christianisme,  en  substituant 
Tinvocation  des  saints  à  celle  des  dieux  et 
des  héros;  et  en  joigniint  certaines  œu- 
vres pics  aux  intérèis  positifs,  qui  étaient 
'objet  de  ce  genre  d'association.  »  De  là 
naquirent  les  confréries  du  moyen  âge, 
(^ui  plaçaient  les  hommes  d'un  même  mé- 
tier i^ous  l'invocation  d'un  pairoii  et  les 
réunissaient  à  certains  jours  de  Tannée 
dans  des  banquets  fraternels. 

l^A  ghildes ,  confréries ,  associations^ 
éveillèrent  souvent  les  inquiétudes  du 
pouvoir,  qui  s'opposait  à  leur  établisse- 
ment ou  à  leur  maintien.  Plusieurs  capi- 
tulai res  de  Charlcmagnc  les  interdirent 
formellcraeni.  Il  en  fut  de  môme  des  con- 
ciles. Un  synode  tenu  à  Uouen  ,  en  ii89. 
reproduit  ces  prohibitions,  m  il  y  a  des 
clercs  et  des  laïques  qui  forment  des  as- 
sociations pour  se  secourir  mutuellement 
dans  toute  espèce  d'affaires  et  spéciulc- 
mcDt  dans  leur  négoce,  portant  une  peine 
contre  ceux  qui  s'upjxisent  à  leurs  sia- 
tati.  lia  sainte  l^riiure  a  en  horreur  de 
filles  a«s<idations  ou  confréries  de 
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laïques  ou  d'ccc/lésiastiques ,  parce  qu'en 
les  observant  on  est  exposé  à  se  parjurer. 
En  conséquence,  nous  défendons,  soof 
peine  d'excommunication,  qu'on  fasse 
de  semblables  associations  ou  qu'on  ob- 
serve celles  qui  auraient  été  faites.  »  Mal- 
gré les  défenses  des  rois  et  des  conciles , 
les  confréries  et  corjiorations  se  main- 
tinrent. Elles  étaient  une  nécessité  au 
moyen  â^e,  dans  ces  temps  oU  la  loi  ne 
protégeait  pas  les  individus,  et  où  ils 
étaient  forcés  de  s'unir  pour  défendre 
leurs  droits.  I/association  des  gens  do 
même  métier  leur  assurait  protection 
contre  la  violence,  secours  pour  les  vieil* 
lards,  les  malades,  les  orphelins  et  les 
veuves  des  membres  de  la  corporation.  Il 
y  avait  encore  un  avaniaue  incontestable 
dans  le  contrôle  exerce  sur  les  œuvres  de 
chaque  métier  ;  on  prévenait  les  fraudes 
et  on  exigeait  un  soin  consciencieux  dans 
l'exécution  des  travaux. 

S  11.  Organisation  des  corporations. 
—  i/organisaiion  des  corporations  a  pré> 
sente  aes  variétés  infinies  selon  les  mé- 
tiers et  les  pays.  Cependant  on  peut  dis- 
tinguer quelques  règles  qu'on  retrouve 
dans  presque  teintes  les  corporations.  Ces 
associations  étaient  régies  par  un  con-^eU 
des  principaux  maîtres  élus  par  tous  les 
membres  de  la  corporation,  au  moins 
dans  l'origine.  Ces  chefs  de  la  corpora- 
tion s'appelaient  syndics,  jurés,  prud' 
hommes,  gardes  du  métier,  visiteurs,  etc.; 
leur  réunion  portait  le  nom  de  syndicat 
ou  jurande.  Ils  jugeaient  les  dinérends 
qui  s'élevaient  entre  les  membres  de  la 
corporation  pour  aff.iires  concernant  leur 
métier:  ils  punissaient  les  contraventions 
aux  règlements  de  la  corporation  et  infli- 
geaient des  amendes  ou  même  des  peines 
corporelles,  m  Si  plainte  est  faite  que  au- 
cun ail  métaint  (inul  teint >  drap,  le  drap 
doit  être  vu  par  les  prud'hommes.  » 
{Livre  des  métiers  d'Et.  Boileau,  ordon- 
nance des  teinturiers.)  S'il  était  reconnu 
(fue  la  plainte  tût  fondée,  ils  devaient 
indemniser  celui  qui  avait  souffert  le  dom- 
mage. Avant  l'institution  des  tribunaux 
de  commerce,  qui  ne  lemontc  qu'au  règne 
de  Charles  IX  (1564; ,  les  appels  des  juge- 
ments rendus  par  les  gardes  du  méUer 
étaient  portés  devant  le  maire.  C'étaient 
encore  les  syndics  qui  procédaient  à  11 
réception  des  npnrentis.  Avant  do  devenir 
maître ,  il  était  prescrit  de  passer  une  on 
plusieurs  années  chez  un  des  maîtres  de 
la  corporation,  qui  surveillait  et  dirigeait 
l'apprenti  Pour  certains  métiers,  Vap- 
pren  tissage  était  fort  lon^  et  exigeait  huit 
ou  dix  années.  Ces  années  d'a/)prenli«-> 
saoe  pouvaient  être  abr<*gees  en  laveur 
d'un  fils  de  maître.  Quelquefois  même  le 
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IIU  saccédail  à  sod  père,  sans  être  soumis  et  de  coutumes  de  la  marchandise  de  sob 
à  l'apprentissage.  Ce  privilège  passa  dans  métier  que  celai  qui  ne  serait  pas  bauban- 
la  suite  en  usage  et  presque  en  droit.  Ce  nier.  Tous  les  métiers  ne  sont  pas  de 
fut  un  des  abus  du  régime  des  corpo-  hauban ,  et  nul  ne  peut  ôtre  haabannier, 
rations.  On  exigeait  dan'*  .la  plupart  des  si  le  roi  ne  le  lui  octroie  par  don  ou  par 
métiers  ,  que  l'aspirant  à  la  maîtrise  vente.  »  Le  hauban  fut  fixé  par  Philipije 
fit  son  chef-d'œuvre.  On  appelait  ainsi  Auguste  k  six  sous  pariais.  Ainsi  les  me- 
nue œuvre  importante  qui  attestait  la  tiers  privilégiés  étaient  soumis  &  un  im- 
capacité  de  l'apprenti ,  et  qui  était  sua-  pôt  d^environ  trente  ou  quarante  franco 
mise  à  l'examen  des  prud'hommes  et  de  notre  monnaie.  Ils  ne  pouvaient  ex* 
gardes  du  métier.  A  sa  réception  Tap-  poser  leurs  marchandises  sur  les  mar- 

Ereiiti  jurait  entre  les  mains  des  prud'«  chés  sans  payer  une  nouvelle  taxe  qu'on 
ommes  «  de  bien  et  loyaument  exercer  ap|jelait  drott  d'étal  et  dont  on  trouve  le 
son  métier.  »  La  cérémonie  se  terminait  tarif  dans  le  Livre  des  métiers.  Le  roi  ou 
)ar  un  de  ces  banquets  qui  rappelaient  le  seigneur  pouvait  toujours  revendiquer 
es  anciennes  g/iildes  et  resserraient  la  le  monopole.  «  Si  le  roi  met  vin  à  taverne, 
ratemité.  Souvent  des  cérémonies  bur-  dit  le  Livre  des  métiers  (partie  I ,  titre  v), 
esques ,  des  épreuves  bizarres ,  accom-  tous  les  autres  taverniers  cessent.  »  En- 
pagnaient  la  réception  du  nouveau  mattre  fin  le  man'hand  rencontrait,  à  chaque 
et  répondaient  à  l'humeur  joviale  do  nos  P»s  ,  des  bureaux  de  péajge,  auxquels  il 
pères  (voy.BoucHEiis,  Boulangers,  etc.).  fallait  payer  le  tonlieu.  Ainsi  l'industrie 
Les  corporations  avaient  un  trésor  com-  était  chargée  d'entraves  sous  le  régime 
niun  qui  se  composait  des  contributions  des  corporations.  La  royauté  travailla 
des  membres  de  la  corporation  et  des  dans  la  suite  à  l'en  affranchir,  et  son  in- 
amendes que  percevaient   pour  contra-  flucnce  fut  presque  toujours  utile, 
ventions  les  gardes  du  métier.  Ce  trésor  S  m.  Intervention  de  la  royauté  dans 
servait  à  subvenir  aux  besoins  des  ou-  l'organisation  des  corporations.  —  De 
vriers  pauvres  ou  malades.  Il  répondait  puis  le  xiii«  siècle,  le  pouvoir  monar 
aussi  des  dettes  des  mcnibres  de  la  cor-  chique  ne  cessa  d'intervenir,  comme  li 
poration  ;  car  il  y  avait  souvent  solidarité  prouvent  de  nombreuses  ordonuMncet, 
entre  tous  les  associes.    C'est  ce   que  dans  l'organisation  des  corporations.  Sous 
prouve  une  charte  de  Philippe  Auguste  saint  Louis,  le  prévôt  de  Paris,  Etienne 
qui  exempte  de  cette  responsabilité   la  Boileau,  rédigea   le   Livre  des   métiers 
commune  d'Amiens.  Le  trésor  de  la  cor-  contenant  les  statuts  de  la  plupart  des 
porati«)n  était  ordinairement  déposé  dans  corporations  industrielles  de  Paris.   Ce 
la  chapelle  consacrée  au  patron,  sous l'in-  recueil    a  été  publié  par  M.    Depping 
vocation  duquel  elle  était  ))lacéc.  Dans  les  dans  les  Documents  inédits  de  Vhistoire 
processions  et  autres  cérémonies  publia  de    France.    Il  prouve  que  ces  statuts 
ques,  la  corporation  marchait  sous  la  ban-  avaient  été  arrêtés  depuis  longtemps  et 
nière  <^e  ce  patron,  et  le  plus  souvent  les  du  consentement  des  membres  de  chaque 
maîtres  de  chaque  métier  avaient  un  cos-  corporation.  Ce  sont  eux  qui  générale- 
tume  distinctif.  ment  constatent  l'authenticité  du  règle- 
En  voyant  cette  organisation  presque  ment,  comme  l'atteste  la  déclaration  sui- 
républicàine  des  corporations  industriel-  vante  du  prévôt:  m  ^ous  faisons  savoir  que 
les ,  on  serait  tenté  de  croire  que  le  ira-  par-devant  nous  vinrant  le  commun  des 
vr.il  jouissait  au  moyen  âge  d'une  pleine  oubliers  (pâtissiers  ) ,  maîtres  et  valets^ 
liberté  sous  le  règlement  que  chaque  mé-  et  reconnurent  qu'ils  avoient  fait  cette 
tier  acceptait  et  dont  il  rédigeait  lui-même  ordonnance  de  leur  métier.»  La  royauté 
les  statuts.  Il  n'en  était  pas  ainsi.  Il  t'&l-  n'imuosa  donc  pas  les  statuts  ;  elle  se 
lai!  d'abord  pour  entrer  oans  la  corpora-  borna  k  les  fixer  par  un  acte  authentique 
tion  payer  au  roi  ou  au  seigneur  un  droit  et  à  en  surveiller  l'exécution.  Elle  voulait 
qui  variait  à  Paris  de  cinq  sou-i  à  trente  simplementprévenir  les  procès,  ainsi  que 
sous,  c'est-à-dire,  si  l'on  s'en  rapporte  le  dit  Etienne  Boilcau:  m  pour  ce  nue  nous 
aux  calculs  de  M.  Le  Rer,  de  vingi-cinq  avons  vu  en  notre  temps  moult  de  plaids 
francs  à  cent  soixante  frams  de  monnaie  et  contestations  par  la  déloyale  envie  qui 
noderne.  Certaines  corporations  se  ra-  est  mère  des  plaids  eteffrénée  convoitise, 
".hetaicnt  de  cet  impôt  en  payant  une  et  par  le  non-sens  aux  jeunes  et  igno- 
somme  annuelle  qu'on  appelait  hauban,  rants,  notre  intention  est  à  éclairer  au 
m  Hauban  ,  dit  le  Livre  des  métiers-  par-  mieux  que  nous  pourrons  tous  les  mé- 
tie  I ,  titre  i  )  est  le  nom  d'une  coutume ,  tiers  de  Paris,  leurs  ordonnances,  les dé- 
par  laquelle  il  a  été  établi  anciennement  lits  de  chaç^ue  métier  et  les  amendes.  » 
que  quiconque  serait  haubaunier  serait  Dans  la  suite  les  rois  intervinrent  avec 
plus  franc  ci  p:iYe.^it  moins  de  droitures  plus  de  hardiesse  et  ne  craignirent  pas 
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de  parler  atteinte  au  système  des  corpo- 
rations. Philippe  le  Bel  annonçait  rinten- 
tion  de  changer  leurs  règUments.  En 
1308,  il  dcfendil  &  la  corporation  des  dra- 
piers de  8*asseniblcr  plus  d'une  fois  par 
an;  elles  ne  pouvait  se  réunir  qu'avec 
l'autorisation  du  prévôt  de  Paris  et  en 
présence  du  procureur  du  roi.  En  i358, 
après  les  troubles  excités  par  les  états 

{généraux  et  les  violences  de  la  Jacquerie, 
e  régent  Charles  annonça  Tintention  de 
modiher  les  anciens  statuts.  «  li  y  a  dans 
les  registres  du  Châtelet,  disait  ce  prince 
en  septembre  1358  (Ordonn.,  III, 262), des 
règlements  qui  sont  plutôt  faits  pour  le 

f profit  des  personnes  du  métier  que  pour 
e  bien  commun.  C'est  pourquoi  depuis 
dix  ans  on  a  fait  plusieurs  ordonnances 
qui  y  dérogent  et  qui  contiennent,  entre 
autres  choses,  que  tous  ceux  qui  peuvent 
faire  œuvre  bonne ,  peuvent  ouvrer  (tra- 
vailler) en  la  ville  de  Paris  m  c'était  delà 
la  liberté  du  travail  ;  mais  les  corpora- 
tions résistèrent  et  retardèrent  longtemps 
cette  conquête  de  l'industrie.  Il  résulte  de 
ces  faits  que  l'intervention  de  la  royauté 
fut  presque  toujours  bienfaisante  ;  elle 
remédia  à  la  longue  à  quelques-uns  des 
inconvénients  que  présentait  l'organisa- 
tion des  corporations. 

S  IV.  Inconvénients  des  corporations.— 
Le  danger  de  cette  institution  était  dou- 
blet d'un  côté  les  rivalités  entre  les  diver- 
ses corporations  étaient  une  occasion  de 
luttes  violentes;  elles  entretenaient  l'ini  - 
niitié  entre  les  villes  d'un  même  pays  ;  et 
souvent,  dans  la  même  ville,  il  y  avait  ri- 
valité et  lutte  entre  les  différenis  métiers. 
La  royauté  s'éleva  au-dessus  de  ces  que- 
relles d'un  intérêt  égoïste  pour  les  paci- 
fier. Elle  s'empara  du  droit  de  donner  les 
lettres  de  maîtrise,  et  une  ordonnance  de 
Henri  III  (i58i)  décida  qu'à  l'avenir  les 
maîtres  reçus  à  Paris  pourraient  exercer 
leur  métier  dans  tout  le  royaume ,  et  que 
les  maîtres  reçus  dans  une  ville  de  par- 
lement seraient  libres  de  s'établir  dans 
tout  le  ressurt  de  ce  parlement.  Ces  dis- 
positions attaquaient  le  monopole  des 
corporations;  qui  était  le  second  et  le 
plus  grave  des  inconvénients  de  ce  s^'s- 
tèrae.  Dans  cette  organisation  ,  en  cfiet , 
un  petit  nombre  de  privilégiés  avaient 
seuls  le  droit  d'exercer  un  métier.  Toute 
concurrence  était  annulée  et  l'intérêt  gé- 
néral sacrifié  à  l'intérêt  particulier.  Ce- 
pendant le  monopole  des  corporations, 
quoique  amoindn  par  les  ordonnances 
royales ,  se  soutint  jusqu'au  xviii'  siècle. 
Le  commerce  parisien  était  toujours  re- 
présenté par  les  six  corps  de  métiers^  qui 
ne  furent  pas  constamment  les  mêmes , 
mais  dans  lesquels  on  retrouve  toujours 


les  drapiers^ épiciers,  merciers,  pelle- 
tiers et  orfèvres.    Les  bonnetiers   for- 
maient le  sixième  corps  au  xvii*  siècle. 
Les  prud'hommes  ou  syndics  de  ces  cor- 
)orations  figuraient  dans  toutes  les  so- 
ennitéset  portaient  le  dais  au-dessus  de 
a  tête  des  rois,  reines,  princes  et  légats, 
orsqu'ils  faisaient  leur  entrée  à  Paris. 

S  V.  At)olition  des  corporations  induê- 
trielles.  —  Au  xviii»  siècle,  le  système 
des  corporations  fut  ruiné  théoriG[uement 
par  les  économistes,  et  supprimé,  en 
1776 ,  par  Louis  XVI  ou  plutôt  par  Tur- 
got.  Le  préambule  de  l'edit  d'abolition 
rappelle    les    principaux  abus   du    ré- 

f;ime  des  corporations  :  il  introduisait 
'inégalité  (ce  sont  les  expressions  mêmes 
de  l'edit  )  jusque  dans  la  propriété  la  plus 
sacrée  et  la  plus  imprescriptible  de  toutes, 
le  droit  de  travailler;  il  éteignait  l'ému- 
lation et  rendait  inutiles  les  talents  de 
ceux  que  les  circonstances  excluaient 
d'une  corporation;  il  surchargeait  l'in- 
dustrie d'un  impôt  énorme ,  onéreux  aux 
sujets,  stérile  pour  l'Etat;  il  forçait  les 
membres  les  plus  pauvres  à  subir  la  loi 
du  plus  riche;  établissait  un  monopole  et 
favorisait  des  manœuvres  dont  l'effet  était 
de  hausser,  au-dessus  de  la  proportion 
natu telle,  les  denrées  les  plus  néces- 
saires à  la  subsistance  du  peuple.  L'abo- 
lition des  maîtrises  et  jurandes  n'était 
que  trop  justifiée  par  tant  d'abus;  «lie 
ne  fut  cependant  pas  définitive.  Les  cor^ 
pora tiens  lurent  rétablies  après  la  dis- 

§ràce  de  Turgot  et  ne  turent  supprimées 
éfinilivcment  que  par  le  décret  de  la 
Constituante  rendu  le  i3  février  I79l. 

S  VI,  Du  compagnonnage.  —  Si  les 
corporations  n'ont  plus  d'existence  lé- 
gale et  de  privilèges  ,  il  est  resté  quelque 
chose  des  anciennes  associations  indus- 
trielles dans  le  compagnonnage.  Encore 
aujourd'hui  les  compagnons  du  devoir, 
les  compagnons  du  tour  de  France 
ont  conservé  les  cérémonies  tradition- 
nelles qui  font  passer  l'apprenti  au  rang 
de  compagnon.  Les  cordonniers,  les  cha- 
peliers, les  tailleurs,  les  tailleurs  de 
pierre ,  les  maçons ,  etc.,  ont  des  signes 
particuliers  pour  reconnaître  les  compa- 
gnons gue  1  on  initie  avec  des  pratiques 
mjrstérieuses.  On  croit  que  ces  usages, 
qui  remontent  à  une  antiquité  immémo- 
riale ,  ont  donné  naissance  à  la  franC' 
maçonnerie  (voy.  Sociétés  secrètes). 
Les  compagnons  avaient,  en  effet,  con- 
servé plus  fidèlement  que  les  corpora- 
tions quelques-uns  dos  rites  symboliques 
du  moyen  âge.  On  irouve  quelques  dé- 
tails sur  ces  rites  dans  une  déclaration 
des  docteurs  de  la  faculté  de  théologie 
do  Paris  du  i4  mars  1655  {Collection  dt* 
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meilleures  dissertations  relatives  à  l'his-   pièce,  qui  suit  celte  déclaration  de  la  fa- 
toire  de  France,  par  C.  Le  Ber,  t.  IX  ,    culte  de  théologie  (LeBer,  tbtd.,  p.  477) 
p.  472  et  suiv  ).  Elle  indique  les  formes    pue  les   cordontiiers  se  faisaient  aussi 
de  réception  des  compagnons  chapeliers,    Initier  au  compagnonnage  avec  des  céré- 
tailleurs,selliers.  «  Les  compagnons  clia-    monies  analogues, 
peliers,  dit  cet  acte,  ohoisissent  deux       l.e  but  du  compagnonnage,  comme  celui 
chambres  commodes  pour  aller  de  l'une    des  corporations ,  était  de  former  un  lien 
à  l'autre.  En  l'une  des  deux  ,  ils  dressent   d'amitié  et  de  bonne  confraternité  entre 
une  table,  sur  laquelle  ils  mettent  une   tous  les  ouvriers  d'un  même  métier.  La 
croix  et  tout  ce  qui  sert  à  représenter  les   corpoiation  se  bornait  à  une  ville;  le 
instruments  qui  ont  servi  à  la  passion  de   compa^^nonnage  s'étend  au  monde  entier. 
Nutre-Seigneur.  Us  mettent  aussi  sous  la    Le  danger  de  ces  associations  est  dans 
cheminée  une  chaise  pour  représenter  les   l'esprit  de  secte,  qui  est  une  conséquence 
fonts  de  baptême.  Ce  qui  étant  préparé,    de  leur  caractère  mystérieux, 
celui  qui  doit  passer  compagnon ,  après       S  VIL  Liste  alphabétique  des  princi" 
avoir  pris  pour  parrain  ei  marraine  deux    pales  cot'porations.  —  Après  avoir  indi- 
de  la  compagnie,  qu'il  a  élus  pour  ce   que  les  caractères  essentiels  des  corpo- 
sujet,  jure  sur  le  livre  des  Évangiles,  qui    rations ,  il  est  nécessaire  de  donner  une 
est  ouvert  sur  la  table,  par  la  pan  qu'il    liste  alphabétique  des  plus  importantes  : 
prétend  au   paradis ,  qu  il   ne   révélera       Agents  de  banque  et  de  change.  Les  in- 
pas  ,  même  dans  la  confession,  ce  qu'il    termédiaire:' ,  chargés  de  négocier,  pour 
tera  ou  verra  faire,  ni  un  certain  mot    le  compte  d'au  trui,  les  lettres  de  change, 
duquel  ils  se  servent,  comme  d'un  mot  du    billets  et  papiers  de  commerce ,  ne  corn- 
guet ,  pour  reconnaître  s'ils  sont  compa-    mencèrent  à  porter  le  nom  d'agents  de 
gnons  ou  non  ;  et  ensuite  il  est  reçu  avec    banque  et  de  change  que  sous  le  règne 
plusieurs  cérémonies  contre  la  passion   de  Louis  XIII  (  édit  du  2  avril  1639).  Jus- 
de Nctre-Seigneur  elle  sacrement  de bap-   qu'alors  ils  avaient  été  confondus  avec 
téme  qu'ils  contrefont  en  toutes  ses  cir-    les  courtiers.  Un  édit  de  1705  déclara  que 
constances.  '  Les  compagnons  tailleurs  se   la  profession  d*agent  de  banque  et  de 
font  recevoir  de  la  manière  suivante  :  ils   change  ne  dérogeait  point  à  Is  noblesse 
choisissent  aussi  un  logis   dans  lequel    et  en  créa  cent  seize  oflices  pour  tout  le 
sont  deux  cliambres,  l'une  contre  l'autre;    royaume.   Le  nombre  de  ces  offîces  fut 
en  l'une  des  deux  ils  préparent  une  table,   augmenté  dans  la  suite.  Supprimés  en 
une  nappe  à  l'envers,  une  salière,  un    n'io,  rétablis  en   1723,  les    agents  de 
pain,  une  tasse  à  trois  pieds  à  demi  pleine,   change,  après  de  nombreuses  vicissi- 
trois  grands  blancs  de  roi ,  et  trois  ai-    tudes  ,  furent  détinitivement  établis  par 
guilles.   Cela  étant   préparé,  celui  qui    la  loi  du  28  ventôse  an  ix  U 9  mars  i soi), 
doit  passer  con?paynon  jure  sur  le  livre    Plusieurs  règlements  ont  fixé,  depuis  cette 
des  Evangiles,  qui  est  ouvert  sur  la  table,    époque ,  le  mode  de  nomination  ,  le  eau- 
qu'il  ne  révélera  pas,  même  dans  la  con-   tionnement,  l'installation  ,  la  patente, 
fession,  ce  qu'il  fera  ou  verra  faire.  Après    les  attributions   et  les  obligations  des 
ce  serment ,  il  prend  un  parrain ,  et  en-    agents  de  change,  auxquels  la  loi  confère 
suite  on  lui  apprend  l'histoire  des  trois   un  caractère  public.  Seuls  ils  constatent 
compagnons ,  qui  est  pleine  d'impuretés,    le  cours  du  change ,  celui  des  effets  pu- 
et  à  laquelle  se  rapporte  la  significalion    blics,  des  marchandises,  des  matières 
de  ce  qui  est  en  cette  chambre  et  sur  la   d'or  et  d'argent,  et  peuvent  certifier  de- 
table.  Le  mystère  de  la  très-sainte  Tri-   vant  les  tribunaux  ou  arbitres  la  vérité 
nité  y  est  aussi  plusieurs  fois  profané.  —    et  le  taux  des  négociations ,  ventes  ou 
Voici  la  forme  pour  les  compagnons  sel-    achats.  —  Apothicaires.  La  corporation 
liera  ;  ils  choisissent  un  logis  oii  sont   des  apothicaires  fut  pendant  ires-long- 
deux  channbres,  en  l'une  desquelles,  après    temps  réunie  à  celle  aes  épiciers.  Cepen- 

?[ue  celui  qui  doit  être  reçu  compagnon  a  dant  le  nom  A*apothicaires  se  trouve 
ait  le  mÂme  sermeni  que  les  précédents  déjà  dans  le  Livre  des  métiers  d'Etienne 
de  ne  point  révéler,  pas  même  dans  la  Boilean  (p.  322).  Ils  étalaient  le  samedi 
confessiorn ,  ce  qu'il  fera  ou  verra  faire  ,  aux  halles  avec  les  marchands  de  cire  et 
ils  préparent  tout  ce  qui  est  nécessaire  de  poivre.  L'autorité  surveilla  toujours  la 
pour céiébrerlasainiemcsse,eten contre-  corporation  des  apothicaires.  Plusieurs 
font  touties  les  actions  .  avec  plusieurs  ordonnances  du  xiv*  siècle  prescrivirent 
cérémonies  et  paroles  hérétiques  et  im-  aux  officiers  royaux  de  s'assurer  de  la 
pies.  11  est  aussi  à  observer  que  les  ca-  qualitédesdrogues  qu'ils  vendaient.  Ainsi, 
tholiques  sont  reçus  indifféremment  par  une  ordonnance  de  1336  ordonna  aux 
les  hérétiques  et  les  hérétiques  par  les  apothicaires  de  soumettre  à  la  Faculté  de 
catholiques.  •*  On    voit  par   une  aitrc    médecine  de  Paris,  la  préparation  de  leurs 
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drogues  (  Ordonn.  des  roia  de  France ^  jaune  on  feuilles  minces  ei  légères.  Cette 
11,  116).  En  1352,  illeur  fut  interdit  de  corporation  était  gouvernée  par  deui 
vendre  des  remèdes,  à  moins  d'être  duc-  prud'hommes  qui  étaient  élus  par  tous  les 
teurs  ou  licenciés  de  cette  Faculté  (tbtd.,  membres.  Los  amendes  pour  contraven- 
p.  609).  I>cpui8  la  suppression  des  corpo-  tiens  aux  statuts  revenaient  en  partie  aa 
raUons,  les  pharmaciens  ou  apothicaires  rui,  en  pariie  aux  uanies  au  métier  (  ibid,, 
ont  conUnuc  d'èirc  soumis  à  une  surveil-  p.  55  56). —  Batteurs  d'or  et  d'argent. 
lance  spéciale.  Les  apothicaires 'épiciers  Ils  éliraient  l'or  et  l'argent  pour  en  faire 
du  moyen  âge  vondaieni  exclusivement  des  iils  d'or  et  d'argent;  les  deux  praf- 
le  sucre  qui  était  alois  une  denrée  t'urt  hommes  jurés  ei  assermentés ,  places  à 
rare.  De  là  l'expression  proverbiale  apo-  la  tôle  de  cette  corporation ,  éiaicnl  nom- 
Uiicaire  sans  sucre  pour  indiquer  un  mes  par  le  prévôt  de  Paris  ;  ils  étaien; 
homme  qui  manque  de  ce  qui  lui  est  le  exempts  du  guet  et  avaient  une  part  des 
plus  nécessaire.  Les  aptithicaires  avaient  amendes  imposées  aux  membres  de  la 
aussi  le  monopole  de  la  vente  de  l'eau-  corporation  ;  tbid.,  p.  74-76).  Une  autre 
de-vie  jusqu'au  xvi*  siècle.  Aussi  Henri  corporation  de  batteurs  d'or  et  Sargent 
Etienne  dit  il  dans  son  Apologie  }>our  Hé-  réduisait  ces  métaux  en  feuilles  i  ibid., 
roaote  :  «<  Les  marchandises  des  apothi-  p.  17«78  ).  On  voit  dans  une  réclamation 
caires  ne  sont  quasi  que  pour  les  malades  qu'ils  adressent  au  roi  et  que  mentionne 
ou  pour  les  fnanils  qui  sont  en  santé.  »  le  Livre  des  métiers  ip.  78),  que  cette  cor- 
Il  parait  que  les  apothicaires  donnaient  porai<on  était  peu  nombreuse,  et  qu'elle 
aux  vases  qui  renfermaient  leurs  denrées  travaillait  surtout  pour  l'Église  et  pour  les 
des  formes  bizarres.  «<  Vous  recevrez  de  hauts  hommes,  crcst-à-dirc  pour  la  no- 
moi  citie  lettre,  écrit  Pasquier,  comme  blesse.  —  Les  batteurs  d'étain,  dont  les 
les  drogue.- que  vous  voyez  cstrc  encloses  statuts  se  trouvent  aussi  dans  le  Livre 
aux  boutiques  «les  apothicaires  dedans  des  tnétiers  (  p.  76  ) ,  préparaient  l'étain 
des  vases  qui  par  le  deliors  représentent  pour  être  façonné  et  môme  pour  recevoir 
des  cerfs-volants  et  autres  bètes  tantas-  un  colons.  «  Les  batteurs  aétain,  disent 
tiques.»  Les  apo</iicatre« étaient  exempts  les  statuts,  peuvent  teindre  leur  étain  de 
du  guet  {Livre  des  métiers ,  ap(>endice ,  toutes  manières  de  couleurs.  »  —  l^s  bau- 

E.426).  —  Archers,  Les  archers  ou  fa-  droter«  apprêtaient  le  cuir  épais  pour  faire 

ricants  d'arcs ,  de  flèches  et  d'arbalètes  des  courroies ,  ceintures,  baudriers,  etc. 

sont  mentionnis  dans  le  Livre  des  mé-  Ils  avaient  six  prud'hommes  ou  gardes 

tiers  in.  260).  On  voit  par  le /.tore  de /a  du  métier  nommés  par  le  prévôt  de  Pa^ 

taille  de  Paris  sous  Philippe  le  Bel ,  pu-  ris  (  Livre  des  métiers ,  p.  224-226  ).  — 

blié  dans  la  collection  des  Dorumeufxtne-  Les  blasonniers  faisaient  la  partie  de  la 

dits  relatifs  n  V histoire  de  France ,  qu'ils  selle  sur  laquelle  on  plaçait  le  blason  des 

habitaient  à  la  porte  Saint-Lazare.  -  Ar-  chevaliers.  Ils  ont  aussi  leurs  sUituts  dans 

mûriers.  Cette  corpot  ation ,  à  laquelle  les  le  Livre  des  métiers  (  p.  2t9-220  r.  —  Les 

mœurs  du  moyen  âge  donnaient  une  si  blatiers  étaient  les  marchands  de  grains 

f;rande  importance,  lédigca  ses  statuts  à  en  gros.  Tout  le  monde  p"uvait  exercer 
a  fln  du  XIII*  siècle,  pour  empêcher  les  ce  métier  en  payant  les  droits  exigés  par 
fraudes  et  faussetés  qui  étaient  faites  au  les  ofliciers  royaux.  —  Les  bottiers  fai- 
dit  métier.  Ces  statuts  ont  été  publiés  à  la  saieni  les  serrures  pour  boites  et  coffres, 
suitedu  Ltrredi'5  7ne7ters(p.  370et8uiv.).  Ils  reçurent  leurs  statuts  d'£tienne  Boi- 
—  Attachiers.  Les attachiers  ou cloutiers  Icau  ( Livre  des  métiers ,  p.  53-55  ).  On  y 
ont  aussi  leurs  statuts  au  Livre  des  mé-  voit  que  si  un  étranger  sachant  le  métier 
tiers  )  p.  64-65)  Les  maîtres  ne  pouvaient  de  boitier  venait  s'établir  à  Paris  et  de- 
avoir  qu'un  apprenti.  mandait  à  l'exercer,  il  fallait  qu'il  se  pré- 
.  Baigneurs ,  barbiers  (  voy.  ces  mots  sentàt  aux  maîtres  de  la  corporation  et 
dans  le  Dictionnaire  ).  —  Barilliers.  prouvât  sa  capacité .  et  qu'il  avait  tvtf 
Cette  corporation  .  qui  se  confondait  avec  vaille  à  ce  métier  au  moins  pendant  sept 
celle  des  tonneliers,  était  fort  ancienne,  ans.  Quiconque  l'eût  employé  avant  qu  il 
Les  statuts  des  barilliers- tonneliers  se  eût  été  reconnu  capable  par  les  maîtres 
iTOûycixid.ins  \e  Livre  des  métiers  ip.  \02'  boîtiers  de  Paris  aurait  été  condamné 
104  ).  —  Basaniers  ou  cordonniers  en  ba-  à  une  amende  de  cinq  sous  parisis.  — 
tane  (voy.  plus  loin  Çavetonniers >.  —  Bonnetiers.  lAcorpor&iionàea bonnetiers 
Bateliers.  \.cs,  bateliers  de  Paris  rcqureni^  date  du  conimeticement  du  xvi»  siècla 
en  i4i7,  un  règlement  du  prévôt  de  Pa-  Jus(}u'à  cette  époque  les  bonnets  avaient 
ris;  il  établit  des  prud'hommes  du  métier  été  fabriqués  exclusivement  par  les  mar- 
pour  assurer  l'exécution  do  ce  règlement 


pour  assurer  l'exécution  do  ce  règlement    chands  drapiers.  En  i672 ,  les  bonnetiers 
{Livre  des  métiers^  it.  422-423  \  —  Bat-    an  tdol  lurent  réunis  aux  bonnetiers 
îeurs  d'an-hni  Us  réduisaient  le  cuivre    c/iatM«ier«.  Cette  corporation  formait,  aui 
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ZYii*  et  XVIII'  siècles,  un  des  six  corps  do 
métiers  de  Varis.— Bouchers.  La  cor  «iru- 
ti(»n  des  bouc/iers  avait  conserve  que  qncs 
traces  de  rorganisalion  romaine  :  toute 
famille  vouée  à  ce  métier  y  restait  forcé- 
ment attachée.  Voy.  le  mot  Boucni-  ns  dans 
co  Dictionnaire.  —  Boucliers.  Les  bou^ 
cliers  ou  faoricants  de  boucles  sont  men- 
tionnés dans  le  Livre  des  métiers  (p.  57- 
61  ).  Il  y  avait  des  6ouc/t>rs  de  fer  et  des 
boucliers  d'archal,  de  cuicre  et  de  laiton. 
On  trouve  dans  les  statuts  de  cette  <  or- 
poralion  une  preuve  de  l'espèce  de  fra- 
ternité qui  existait  entre  les  membres  des 
corporations,  m  Si  un  tils  de  maître  de- 
vient pauvre,  dit  le  règlement,  et  qu'il 
veuille  apprendre  le  méiicr,  les  prud- 
humnics  doivent  le  lui  faire  apprendre  à 
leur»  frais  et  y  employer  les  cinq  sous 
qu'ils  reçoivent  des  autres  apprentis,  m 
—  Boulangers.  Cette  corporation  avait 
conservé  un  cérémonial  particulier  pour 
la  réi-eption  des  maîtres.  Voy.  Rodlan- 
GERS  dans  ce  Dictionnaire.  Us  obtinrent 
d'avoir  des  fours  chez  eux ,  contraire- 
ment aux  prétentions  des  prévôts  de  Pa- 
ris qui  voulaient  faire  abattre  tous  les 
fours  particuliers  (  Livre  des  métiers, 
p.  349-350  ).  —  Bourreliers.  La  corpora- 
tion des  bourreliers  est  une  des  plus  an- 
ciennes; l'importance  de  son  industrie, 
au  moyen  ài;o ,  tenait  au  grand  dévelop- 
pement qu'avait  pris  la  cTievaleno.  Les 
bourreliers  s'occupaient  spécialement  de 
la  fabrication  des  colliers  et  dossiers  de 
selles  (voy.  leurs  règlements  dans  le 
Livre  des  métiers ,  p.  Tio  et  suiv.  ).  Les 
bourreliers  eurent  un  procès  avec  la  cor- 
poration des  lormirrs  (  fabricants  de 
mors,  freins  et  étriers)  qui  s'opposait  à  ce 
qu'ils  achetassent  et  vendissent  de.**  freins 
et  étaiers.  Les  bourreliers  gagnèrent  leur 
procès  eu  1289  (i6td.,  p.  A'20-4'ii  ).  — 
Boursiers.  On  trouve  les  règlements  do 
la  corporation  des  boursiers  ou  faiseurs 
de  bourses,  dans  le  Livre  des  métiers 
(  p.  204-'i06  K  Ces  statuts  furent  modifiés  . 
en  1342,  parPhilippede  Valois;  on  voitiju'à 
cette  époque  les  boursiers  fabriquaient 
des  bonnets,  des  caleçons,  etc.  Dans  la 
suite,  les  règlements  leur  permirent  do 
fabriquer  et  vendre  des  parapluies,  para- 
soin  ,  culottes,  gibecières ,  gibernes,  etc 
Il  fallait,  pour  cttc  admis  dans  cette  cor- 
poration ,  quatre  ans  d^apprentissage  et 
cinq  ans  de  compagnonnage.  Les  femmes 
étaient  aussi  occupées  do  ta  rabrication 
de  bourses  imilôos  du  costume  oriental 
et  appelées  aumômères  sarrazinoises. 
Les  aumônièrcs  se  poiiuiciu  ii  la  ceinture 
etétaient  souvent  enrichies  de  broderies 
et  de  pierres  précieuses.  Dans  le  dit  du 
mercier  cité  par  M.  Depping  (  Livre  des 


métiers ,  p.  382  ) ,  il  est  question  de  plU" 
sieurs  espèces  d'aumônières  : 

J'ai  les  divertes  aumônitret 
Et  de  soie  et  de  eordooan  ; 


Et  bI  ra  ai  de  pleine  toile 

\a  corporation  des  femmes  qui  fabri* 
quaient  ces  bou^^es  avait  des  statuts  qui 
furent  enrej^i^trés  par  le  garde  de  la  pré* 
voté  de  Pans  en  i299.  —  Boutonniers.  La 
corj)oration  des  6oti/onnter4 ,  occupée  de 
la  rabrication  des  boutons  de  métal ,  de 
verre  et  pierreries ,  a  ses  statuts  dans  le 
Livre  des  métiers  (p.  i84-i87  ).  Ces  sta« 
tuts  furent  renouvelés  en  i558  et  i635. 
Dans  les  dernières  confirmations  des  rè- 
glements de  la  corporation ,  les  bouton- 
niers sont  confondus  avec  \q& 'passemen-' 
tiers ,  crépiniers ,  blondiniers ,  etc.  L'ap- 
prentissage qui  était  d'abord  de  huit  ans 
fut  réduit  à  quatre;  mais  on  exigeait  qua» 
tre  années  do  compagnonnage.  L'apprenti 
qui  épousait  une  IHie  de  maître,  était 
exempt  de  cette  dernière  épreuve.  — 
Braaliers.  Les  braaliers  fabriquaient  les 
braies  ou  hauts-de-chausses  en  fil. —  Une 
autre  corporation,  celle  des  braiers^ 
dont  les  statuts  se  trouvent  uussi  dans  le 
Livre  des  métiers  (  p.  204) .  était  chargée 
des  braies  en  cuir.  Klle  se  servait  ordinai- 
remcntde^icaux  dovaclio,de  cerf,  de  truie, 
de  cheval  ou  de  mouton.  —  Brasseurs.  La 
corporation  des  brasseurs  ou  cervoisiers 
reçut  xes  statuts  d'Etienne  noileim  (  Livre 
des  métiers,  p.  29  et  suiv.  ).  On  y  dé- 
termina les  denrées  qui  devaient  servir  à 
faire  la  bière  ou  cervoise ,  savoir  :  l'orge, 
le  méieil  et  la  dragée  ou  menues  graines , 
comme  vescc ,  lentilles ,  etc.*  Ces  statuts 
interdisent,  sous  i>eine  d'amende,  l'em- 
ploi du  piment  et  de  la  poix-résine.  Les 
mêmes  règlemr  ts  défendaient  la  vente 
de  la  bière  hors  de  la  brasserie;  ils  fu- 
rent confirmés  en  1489,  1515,  1630, 
1686  et  1714,  avec  de  légères  modifica- 
tions. Cinq  années  d'apprentissage  et  trois 
années  de  compagnonnage  étaient  néces- 
saires |H)ur  être  reçu  maître  brasseur  ;  on 
exigeait  d'ailleurs  un  chei-d'œuvi  e,  comme 
dans  presque  toutes  les  corporations.  Vers 
1750,  il  n'y  avait  plus  à  Paris,  selon  Le 
Crand  d'Aussy,  que  quarante  brasseurs 
La  corporation  fut  supprimée  à  la  révolu- 
tion en  même  temps  que  les  autres  maî- 
trises et  jurandes.  —  Brodeurs,  la  cor- 
poration des  brodeurs  et  brodeuses  reçue 
a  la  fin  du  xiii*  siècle  ses  statuts ,  qui 
furent  rédiges  devant  Guillaume  de  flan- 
gest ,  garde  de  la  prévôté  de  Paris  (  Livre 
des  métiers  ,  p.  371)  et  suiv.  1.  Un  nouveau 
règlement  fut  arrêté  eu  i3i6.  Enfin,  en 
1648 ,  la  corporation  des  brodeurs  lut  en* 
corc  réorganisée.  Il  fallait   six  années 
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d*appren lissage  et  trois  années  de  com- 
pa^onnage  pour  passer  maître.  —  Buffe- 
tiers.  Les  buffetiers  ou  taverniers  tenant 
buffet  faisaient  partie  de  la  corporation 
des  sauciers,  dont  les  statuts  furent  ré- 
digés en  1394.  Voy.  plus  loin  sauciers. 

Cardeurs.  \,&  corporation  des  cardeurs, 
ou  ouvriers  travaillant  à  préparer  la  laine . 
reçut  ses  statuts  de  Louis  XI ,  en  1467  ;  il 
fallait  trois  années  d'apprentissage  pour 
devenir  maître.  Ces  statuts  furent  renou- 
velés en  1688.  —  Cavaliers.  Les  cavaliers 
ou  savetiers,  formaient  une  corpuration 
spéciale  du  temps  de  saint  Louis;  pour 
en  faire  partie  il  (allait  obtenir  un  brevet 
de  ruftic-.er  préposé  à  la  cor|K)raiion  par 
les  écuycrs  du  roi  (Livre  des  métiers ^ 
p.  233).  —  Çavetonniers.  La  corporation 
des  çavetonniers,  chavetonniers,  ou  basa- 
nierSf  était  soumise ,  au  xiii*  siècle,  au 
chambellan  du  roi  (^ui  vendait  les  lettres 
de  maîtrise.  Ces  artisans  ne  fabriquaient 
que  les  souliers  légers  en  basane,  à  la  dif  • 
rérencc  des  cordonniers  qui  se  servaient 
du  cordouan  ou  cuir  de  chèvre  non  tanné. 
Les  çavetonniers  payaient  au  roi  une  re- 
devance de  trois  denier.<i  par  an ,  entre  les 
mains  du  maître  cordonnier,  pendant  la 
semaine  sainte.  Etienne  Boileau  donna  un 
règlement  à  cette  corporation  (  Livre  des 
métiers ,  p  23i  ei  suiv.  ).  Il  est  aussi  ques- 
tion, dès  cette  époque,  de  savatiei's  ou 
savetiers  qui  recousaient  les  vieux  sou- 
liers. —  Ceinturters.  La  corporation  des 
ceinturiers  avait  déjà  des  statuts  à  i'avé- 
nement  de  saint  Louis.  Elle  se  subdivisait 
en  ceinturiers  d'étain,  qui  ornaient  de 
clous  d'étainles  ceintures  de  cuir,  et  reiti- 
turiers-corroyeurs  \  il  y  eut  de  longues 
discussions,  et  même  des  procès  entre 
ces  deux  corporations.  Enfin,  Henri  II, 
en  1551,  les  réunit  en  une  seule  juran- 
de. —  Chandeliers.  La  corporation  des 
chandeliers  remontait  à  une  époque  fort 
ancienne.  Dès  i06i,  les  chandeliers  de 
Paria  avaient  des  statuts.  On  voit,  par 
la  Taille  de  Paris  sous  Philippe  le  Bel , 
qa*en  1292  il  y  avait  à  Paris  soixante  et 
onze  chandeliers.  Leurs  statuts  ,  renou- 
velés par  Etienne  Boileau  (1264),  furent 
confirmés  par  Charles  VI  (1392).  Réunis  , 
au  commencement  du  xv*  siècle,  aux 
épiciers,  les  chandeliers  en  furent  sé- 
parés en  1450.  Une  ordonnance  du 
xiii*  siècle  prouve  que,  dès  cette  épo- 
que, on  savait  faire  de  la  chandelle  plon- 
gée et  de  la  chandelle  moulée.  Il  y 
avait  des  chandelles  de  diverses  qualités , 
suivant  la  nature  du  suif  que  l'on  em- 
ployait. Un  arrêt  du  parlement  (22  sep- 
tembre 1565)  fixait  il  trois  sous  tournois 
la  livre  de  chandelle  faite  avec  du  suif  de 
^œuf;  à  trois  tous  six  deniers  celle  qui 


était  faite  avec  du  suif  de  mouton;  enfin, 
&  trois  sous  quatre  deniers,  celle  où  il 
entrait  un  tiers  do  suif  de  bœuf,  et  deux 
tiers  de  suif  de  mouton,  l/apprentissage 
du  métier  de  chandelier  était  de  six  ans 
auxquels  il  fallait  ajouter  deux  ans  de  com- 
pagnonnage pour  arriver  à  la  maîtrise. 
—  Changeurs.  La  diversité  des  monnaies 
rendit  nécessaire  une  corporation  spécia- 
le de  c/ian^eurs  ;  ce  furent  les  premiers 
banquiers.  (V. Banque)  A  Paris,  ils  occu- 
paient les  deux  côtés  du  pontqui  en  acon- 
serve  le  nom  ûepontau  Change.  Il  y  avail 
seize  cTian^eurs,  dans  cette  ville,  en  1*292, 
comme  le  prouve  le  Livre  de  la  taille  de 
Paris  sous  Philippe  le  Bel.  Dans  la  suite, 
les  changeurs  devinrent  officiers  publics 
en  nombre  limité,  et  avec  des  privilèges  et 
obligations  déterminés  par  divers  règle- 
ments. Charles  VI  les  soumit  à  lacour  des 
moansfes  qui  régla  leurs  fonctions  et  leurs 
salaires.  -^  Cnanvriers  et  chanvnèrcs 
Les  légendes  du  moyen  ftge  représentent 
les  chanvrières  égayant  la  veillée  par  de) 
contes,  et  un  poète  du  xiv«  siècle,  Eusta- 
che  des  Champs ,  donne  des  détails  sur  la 
manière  dont  on  travaillait  le  chanvre  et 
le  lin  de  son  temps.  Quant  à  la  corporation 
des  chanvriers  et  chanvrières  de  Paris, 
elle  datait  des  premiers  temps  de  Torga- 
nisation  des  corps  de  métiers.  Elle  reçut 
de  nouveaux  statuts  en  i666.  —  Chape- 
liers ^  chapelières.  On  trouve  dans  le 
Livre  des  métiers  (p.  246  et  suiv.)  cinq 
ou  six  corporations  employées  à  la  cha- 
pellerie et  à  la  coiffure.  «  On  pourrait 
s'étonner,  dit  M.  Depping,  de  cette  mul- 
titude de  branches  d'industrie,  dans  des 
siècles  où  la  vie  était  encore  si  simple,  les 
besoins  de  luxe  si  restreints;  mais  on  voit 

1>ar  les  statuts  que  c'est  improprement  que 
e  nom  de  chapeliers  a  été  donné  à  auel- 
ques-unes  de  ces  corporations,  qui  a'ail- 
leurs  ne  devaient  occuper  que  peu  d^ou- 
vriers.  »  Les  chapeliers  de  fleurs  étaient 
des  marchands  fleuristes  qui ,  dans  la 
belle  saison,  tressaient  les  couronnes 
qu'achetaient  les  classes  élevées.  Us  cul- 
tivaient, dans  les  courlils  ou  jardins 
situés  près  de  Paris ,  les  fleurs  et  herbes 
dont  on  faisait  une  parure,  et  qui  servaient 
aussi  (quelquefois  à  joncher  les  maisons. 
Les  poésies  du  nioycn  âge  parlent  souvent 
de  ces  chapels  de  fleurs  : 

....  Chapeaux  de  roses  aroient 
En  leurs  ehefa  mia,  et  d'aiglentivr. 
Pour  le  pliu  dooeement  flairier 

On  trouve  à  la  suite  des  statuts  des  c/ia- 
peliers  de  fleurs,  ceux  des  chapeliers  de 
feutre  des  chapeliers  de  coton ^  et  même 
des  chapeliers  de  paon.  Ces  derniers 
n'étaient  probablement  que  des  plumas» 
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siers.  l/cs  femmes  s'oaapaicnt  spéciale-  Taillaient  le  bois.  Cette  corporttiou  fut 
ment  de  cette  industrie.  On  voit  qu'une  soumise  Jusqu'en  1313,  au  maître  char. 
Geneviève  la  paonntère  fit  bâtir  une  cha-  pentier  du  roi.  On  comptait,  en  1292 
pelle  à  sa  patronne  (//ts/.  de  la  ville  et  quatre  vifigt-quinze  charpentiers  à  Paris! 
diocèse  de  Parts,  par  l'abbé  Lebeuf,  —Chaudronniers,  les  chaudronniers  où 
t.  I ,  p.  380).  Les  fourreurs  de  chapeaux  maignens  formaient  une  corporation  fort 
se  rattachaient  aux  chapeliers  de  feutre;  ancienne,  dont  les  statuts  furent  confir- 
ils  ont  aussi  leurs  statuts  dans  le  Livre  mes  par  Louis  XII  en  1514.  On  distinguait 
des  métiers  (p.  254).  Enfin  les  faiseuses  les  chaudronniers -arossiers  qui  ébau- 
de  chapeaux  d'orfrois  (  ibid.,  255  )  for-  chaienl  l'ouvrage,  les  chaudronniers- 
maient  aussi  une  corporation  de  femmes  planeurs  qui  l'achevaient,  les  chaudror^ 
qui  faisaient  pour  les  dames  riches  des  niers  faiseurs  d'instruments  de  musique , 
coiffures  ornées  d'or  et  de  perles.  Cette  enfin  les  chaudronniers  au  sifflet  qui 
broderie  brillante  s'appelait  orfreis  ou  parcouraient  les  campagnes.  —  Chaus- 
orfrois.  Il  y  avait  aussi  une  corpv)ration  siers.  Les  chaussiers  ou  faiseurs  de 
spéciale  de  chapelières  en  fleurs;  rien  chausses  étaient  soumis,  à  Paris,  à  la 
n  était  plus  commun  an  moyen  âge  que  le  surveillance  de  trois  prud'liommes,  gar- 
cfuipel  de  roses;  il  était  porté  par  la  reli-  des  du  métier  de  chausseterie  (  Livre  des 
gieuse  qui  prononçait  ses  vœux,  et  par  métiers ^  p.  i38-i42  ).  Les  chaussiers, 
la  jeune  fille  qui  se  mariait.  Diins  les  sta-  qui  devinrent  plus  tard  fabricants  de  bas, 
tuts  donnés,  en  1736,  aux  marchandes  de  furent  réunis ,  au  xviii«  siècle,  à  la  cor- 
fleurs  artificielles,  celles-ci  étaient  en-  poration  des  drapiers,  qui  prirent  alors 
core  qualifiées  de  chapelières  en  fleurs.—  le  nom  de  drapiers- chausse  tiers.  —  Cha^ 
Chapuiseurs.  Les  chapuiseurs,  dont  on  venaciers.Les  chavenaciers  ou  canevas» 
trouve  les  statuts  dans  le  Livre  des  mé-  siers,  marchands  de  grosse  toile  de  chan- 
ft>f«(  p.  2(5-218),  fabriquaient  les  selles  vre  appelée  canevas ^  figurent  dans  le 
et  bâts  dont  la  charpente  s'appelait  alors  Livre  des  métiers  (p.  149-152).  Us  avaient 
chapuis.  En  i292,  il  y  avait  douze  cha-  le  monopole  de  la  ven'.e  des  toiles  en  dé- 
ftuiseurs  à  Paris  (  Livre  de  la  taille  sous  tail.  Les  forains  ne  pouvaient  vendre 
Philippe  le  Bel  ).  Ils  se  confondirent  plus  qu'en  gros  et  en  payant  un  droit.  —  Chi' 
tard  avec  les  selliers.  Les  chapuiseurs  rurgiens.  Yoy.  dans  ce  Dictionnaire  le 
pavaient  une  redevance  au  cordonnier  du  mot  Barbiers.—  Cloutiers.  Cette  corpora- 
roi ,  parce  qu'ils  se  servaient  de  cuir.  —  tion  existait  dès  le  xiii«  siècle.  La  Taille 
Charbonniers.  La  corporation  des  char-  de  Paris  sous  Philippe  le  Bel  compte  dix- 
ùonniers  jouissait  de  grands  privilèges  neuf  maîtres  e<ou/t>r«  établis  à  Paris.  Us 
et  entre  autres  du  droit  d'être  présentée  fabriquaient,  outre  les  clous,  des  an- 
àla  cour  en  certaines  circonstances. —  neaux,  des  mors  de  chevaux,  des  bou- 


pouvaient  remplacer  en  carême  par  celle  1596;  ils  avaient  pour  syndics  deux  jurés. 
du  hareng  salé  et  du  poisson  de  mer.  Dans  —  Confrères  de  la  Passion.  Les  confrères 
la  suite,  ils  obtinrent  aussi  le  droit  do  de  la  Passion,  qui  représentaient  les 
vendre  du  porc  frais;  mais  pendant  lonç-  pièces  appelées  mystères  et  moralités, 
temps  les  bouchers  partagèrent  ce  privi-  furent  érigés  en  corporation  par  Char- 
lége  avec  eux.  Enfin,  des  lettres  patentes  les  VI  (i402);  ils  prenaient  le  titre  de 
de  1705  attribuèrent  exclusivement  aux  maîtres ,  gouverneurs  et  confrères  de  la 
charcutiers  la  vente  du  porc  frais.  Eux  confrérie  de  la  Passion  et  résurrection 
seuls  pouvaient  aussi  débiter  des  sau-  de  Notre-Seigneur  (voy.  Confrères  db 
cisses  ;  mais  leurs  statuts  leur  interdi  -  la  Passio.n  ).  —  Cordiers.  Les  cordiers 
salent  d'en  vendre  depuis  le  premier  ont  leurs  statuts  dans  le  I.t«re<ye5fne^>r« 
jour  de  carême  jusqu'au  15  septembre  ,  à  (p.  41-43);  ils  étaient  soumis  à  deux  prud'- 
cause  de  rabstincncc  du  carême  et  des  hommes  que  le  prévôt  de  Paris  pouvait 
chaleurs  de  l'été.  Le  métier  des  charcu-  nommer  et  destituer.  —  Cordonniers.  La 
tiers  est  devenu  libre  depuis  la  sup-  corporation  des  cordonniers  ou  cordoua^ 
pression  des  corporations  ;  mais  il  est  niers  tirait  son  nom  de  ce  qu'elle  travail- 
reste  soumis,  comme  la  boucherie  et  la  lait  plus  spécialement  le  cordouan  ou 
boulangerie ,  à  une  surveillance  spéciale,  peau  de  chèvre  corroyée.  Elle  reçut  ses 
—  Charpentiers.  On  voit  dans  le  Livre  statuts  d'Etienne  Boileau.  Chaque  maître 
tes  métiers  (  pages  io4-  107  )  que,  sous  payait  dix  sous  au  grand  chambellan  et 
e  nom  de  charpentiers ,  on  comprenait  six  au  chancelier.  Les  cordonniers  de- 
^utrefois  les  menuisiers,  tourneurs,  char-  valent  en  outre  une  redevance  appelée 
rons,  en  un  mot  tous  les  ouvriers  qui  tra-  heuses  ou  bottes  du  roi  ;  elle  se  conipen- 
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sait  par  le  payement  de  trente-deux  sous  encore  aujourd'hui  crépines  ^  les  taiet 
parisis  (voy.  Livre  des  métiers,  p.  227-  d'oreillers ,  les  ornenicuts  d'autels ,  etc. 
231  )  A  la  tète  de  la  corporation  étaient  lis  revurtni  des  statuts  d'Êt.  Uoileau  (Li- 
un  syndic  ,  un  doyen  et  un  certain  nom-  vre  des  métiers,  p.  85-87).  Huit  maîtres 
brc  de  jurés  chargés  de  l'insiicction  des  jurés  administraient  primitivement  cette 
marchandises.  Ils  étaient  nommés  par  corporation  ;  ils  furent  dans  la  suite  fê- 
les maîtres  cordonniers  le  lendemain  de  duits  à  quatre  —  Crteurs.  U  y  avait  pln- 
la  Saint-l.ouis  dans  la  halle  aux  cuirs  —  sieurs  corporations  de  crteurxqui  annon- 
Corue tiers  [  cor nuarii ,.  Les  cornetiers  çaient  les  diverses  denrées  à  vendie,  les 
travaillaient  la  corne  et  fabriquaient  des  nouvelles,  les  décès ,  les  ordonnances . 
cornets.  —  Corroiers.  On  donnait  ce  nom  les  objets  perdus ,  etc.  Guillaume  de 
aux  fabricants  de  coiinoies  ou  ceintures;  Villeneuve  composa  sur  cette  DiulUtude 
ils  portaient  dans  le  latin  du  moyen  ùçe  de  cris  un  petit  poème  intitulé  les 
le  nom  do  corrigiarii.  Ils  sont  api>elC8  Crieries  de  Paris.  De  toutes  ces  corpa- 
cuiriers  dans  le  Livre  de  la  taille  de  rations  la  plus  importante  était  celle  des 
Paris,    les   vorroiers   nommaient  trois  jurés  crieurs  de  vin.  Elle  annonçait  le 

{irud'liomiiics  chargés  de  faire  observer  prix  du  vin  et  en  faisait  la  vente  par  cnées 

es  statuts  (Ltor0d««m«<t>r5,  p.  234  240).  publiques.    En    1220,  Philippe  Auguste 

—  Courtiers.  Cette  corporation  n'est  pas  avait  cédé  le  droit  de  nommer  les  crieurs 

mentionnée  dans  le  Livre  des  métiers  :  de  vin  aux  marchands  de  la  Hanse  ainsi 

il  n'en  est  (]UiStion  que  dans  des  rèçle-  que  la  perception  du  droit  de  criage.  On 

mcnts  postérieurs.  Les  courtiers  servaient  trouve  aans  \e  Livre  des  métiers  (p.  ii^^T) 

surtout  d'intermédiaires   pour   le  cum-  les  statuts  de  cette  corporation  ;  As  prou- 

mercedes  vins  et  des  chevaux.  Charles  VI,  vent  qu'à  l'époque  de  saint  Louis  les  ju* 

par  une  ordonnance  de    I4i5,  fixa   le  rés- crieurs  de  Paris   dépendaient   du 

nombre  des  courtiers  de  vin  à  soixante,  prévôt.  Lorsqu'un  membre  de  la  corpo- 

Ils  fournissaient  une  caution  du  trente  ration  des  crieurs  mourait,  tous  les  au- 

livies  parisis ,  et  étaient  res|)onsablcs  du  très  assistaient  à  ses  funérailles  en  robe 

pavemeni  des  vins  qu'ils  vendaient.  Leur  de  confrérie.   Le  corps  étsiit  porte  par 

salaire  était  fixé  par  les  règlements  et  ils  quatre  cri«tir«.  Deux  autres  suivaient, 

étaient  soumis  à  la  surveillance  des  éche-  chargés,  Tun  d'un  beau  hanap  «vase  à 

vins.  Il  leur  était  défendu  de  vendre  ou  boire),  l'autre  d'un  pot  plein  de  vin.  Le 

d'acheter  pour  leur  compte.  Dans  la  suite,  reste  de  la  troupe  marchait  devant  ayant 

chaque  corps  de  métier  eut  ses  cour/tVr<  en   main  des  sonnettes  qu'ils  faisaient 

nommés  par  les  gardes  ou  syndics  du  mé-  sonner  tout  le  long  de  la  route.  Quand  on 

ticr.  Un  édit  de  Charles  IX  (juin  I572)  était  arrivé  à  un  carrefour,  le  convoi 

érigea  les  courtiers  eu  officiers  royaux,  s'arrêtait.  Alors  on  posait  le  corps  sur 

Henri  IV  f  édit  (l'avril  159.Î  en  fixa  le  nom-  des  tréteaux.    Le   crt^ur  qui    tenait  lo 

bre  dans  les  principales  villes  de  France,  hanap  le  faisait  emplir  par  celui  qui  por- 

Sous  Louis  XIII  (édit  du  2  avril  1639),  on  tait  le  vin.  Chacun  des  quatre  porteurs 

wmment^&kdïsvnQuci  \eR  anenls  de  ban-  buvait  un  coup.  On  en  ofirait  autant  à 

que  et  de  I- liang  edc8  cour  tiers  ôcniBLrchvLn"  quiconque,  passant  ou  spectateur,  voa- 

dises.  Les  cour/'«r£  ont  continué  de  for-  luit  l'accepter.    Après   quoi,  le  cortégo 

mer  une  corporation  même  après  lurévo-  continuait  sa  roule.  Une  ordonUiince  de 

lutiun  et  leurs  ofliccs  constituent  encore  Charles  VI  (en  i4i5)  confirma  l'usage  de 

de  nos  jours  des  charges  vénales.  Voy.  cette  cérémonie,  qui  avait  lieu  également 

CouKTiERS.  —  Couteliers.  Les  statuts  des  pour  les  femmes  des  crieurs.  La  même 

couteliers  ou  fèvres  couteliers  se  trouvent  année,  on  ajouta  aux  fonctions  de  crieurs 

dans  le  Livre  des  métiers  p.  47-49).  Us  de  vin,  celle  d'annoncer  les  morts,  les 

étaient  soumis  à  deux  prud  hommes.  Il  y  jours  de  confrérie,  les  enfants  et  animaux 

avait  en  outre  une  corporation  de  coûte-  perdus,  enfin  les  ventes  de  denrées,  sauf 

tiers  faiseurs  de  manches  d'os  et  d'ivoire  celles  de  foin  et  de  bois.  Les  crieurs  ob- 

(  tbi(/.,  p.  49-51  ).  —  Coutepointiers.  Cette  tinrent,  par  cette  ordonnance,  le  privilège 

corporation  fabriquait  suitout  des  objets  f*?  fournir  robes,  manteaux  et  chaperons 

de  literie.  Ses  statuts  dataient  de  1290  et  pour  les  funérailles.  On  les  appela  alors 

furent  plusieurs  fois  modifiés.  —  Coutu-  mB.hie&  jurés -crieurs  de  corps  et  de  vin. 

riers.  Ouvriers  en  couture,  d'après  le  Leurs  fonctions  furent  érigées  en  offices 

Livre  de  11  taille  de  Paris  sous  Philippe  par  lettres  patentes  de  septembre  I74i 

U  Bel.  Du  Canine  entend  par  costurarii  (voy.   Lc;;rand  d'Anssy,    \  te  privée  des 

les  coûtres  ou  sonneurs  de  cloches  et  Français), —  Cristalliers.  Cette  corpora- 

gardiens  des  églises.  — Crépiuiers   Les  tion  d'ouvriers  qui  travaillaient  le  cristal 

erépiniers  fabriquaient  des  coiffes  pour  et  les  pierres  précieuses  a  ses  statuts 

les  femmes,  les  franges  qu'on  appelle  dans  le  Livre  drs  métiers  (p.  Tt'H\  Le* 
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cristallien  tiraient  encore  les  noms  de 
perriers,  pierreux  ou  perreux^  des  pierres 
fines  (loui  ils  faisaiiiit  des  parures.  — 
Cuiêinûrs  Les  slaïuis  de  la  corporalion 
des  cuisiniers  oyers  ou  rôtisseurs  d'oies 
se  trouvent  dans  le  Livre  des  métiers 
(p.  175-178;.  On  les  appelait  quelquefois 
Biniplement  oyers.  Ils  vendaient,  non- 
seulernent  des  oies,  mais  encore  de  la 
viande  rôtie  de  veau ,  d'agneau .  de  che- 
vreau et  de  porc.  Dans  la  suite  ils  se  con- 
fondirent  avec  les  cuisiniers-traiteurs. 

Déchargeurs.  Les  ouvriers  déchar- 
geurs forniaient  une  des  corporations  de 
Paris,  comme  le  prouve  une  ordonnance 
de  1350  (Ordon.i.  des  rois  de  France  ^ 
ll|357).  —  Déciers  ou  déirieis,  fabri- 
cants de  dés.  M  On  peut  s'étonner ,  dit 
M.  Depping  ,  qu'une  corporation  entière 
ail  subsiste  de  la  fabrication  des  dés 
à  jouer.  Louis  IX  avait  prohibe ,  en 
1254,  les  jeux  de  dés  et  a'cchecs,  et, 
deux  ans  après,  il  interdit  même  la 
fabrication  des  dés  (Ordonn,  des  rois  de 
Francey  I,  74  et  79  t.  »  Malgré  ces  prohibi- 
tions, la  pas^ion  pour  le  jeu  de  dés  était 
si  forte  que  le  prévôt  £t.  Boileau  régularisa 
les  statuts  de  la  corporation  des  déciers 
(Livre  des  métiers^  p.  1 80-184  ).  On  y  défend 
les  des  plombes  et  pipés  ,  dont  l'usage  pa- 
rait avoir  été  iréqueni  à  cette  époque.  — 
Detiieliètes.  Ouvrières  en  dentelles.  L'in- 
dustrie dos  dentelières  ne  date  que  ciu 
XVI*  Siècle ,  ou  tout  au  plus  du  xv*.  Le 
travail  de  la  dentelle  alimentait  un  grand 
nombre  d'ouvrières,  principabment  à  Va- 
lenciennes,  Caen,AlenÇ(>n,  etc.  Il  fut  sou- 
vent entravé  par  des  prohibitions  et  des 
lois  somptuaires;  mais  il  a  triomphé  de  tous 
les  obstacles,  et  tornie  encore  aujourd'hui 
une  branche  importante  d'industrie.  — 
Distillateurs.  Les  dtstillateurs  faisaient 
d'abord  partie  de  la  corporation  des  sau- 
ciers. Mais  vingt-  trois  ans  après  l'établis- 
sement de  la  corp«iration  des  sauciers, 
c'est-à-dire  en  .i  537,quelques-uns  des  mem- 
bres de  cette  corporation  se  séparèrent,  et 
formèrent  une  association  particulière , 
uniquement  occu(>ée  de  la  distillation  de 
Teau-de-vie  et  de  l*esprit-de-vin.  Us  re- 
çurent le  nom  de  distillateurs,  —  Domi- 
notiers.  Les  dominotiers  formaient  une 
corporation  d*oiivriers  qui  fabriquaient  du 
papiermarbré.  Ils  étaient  soumis  parleurs 
statuts  à  la  visite  des  syndics  de  la  librai- 
rie. —  Doreurs^  La  corporation  des  do- 
reurs date  du  XIII*  siècle.  Le  Livre  de  la 
taille  de  Paris  en  compte  quatre  à  Paris 
en  1392. —  Doubletiers.  Cette  corporation, 
établie  en  |323,  faisait  la  partie  du  rite- 
ment  des  hommes  appelée  doublé  o\m  gar- 
Mure  intérieure.  Elle  se  confondit  dans 
la  suite  avec  la  corporation  des  tailleurs. 


—  Drapien.  La  corporation  des  drapiers 
était  une  des  plus  anciennes  de  Paris. 
Klle  est  mentionnée  dans  des  lettres 
p^atentes  de  1188  et  dans  un  acte  de  1229. 
Klle  se  divisait  en  menus  maîtres  ou  tis- 
serands, et  grands  maîtres  ou  drapiers 
pruprcment  dits.  I.e  Livre  des  métiers 
(p.  113)  contient  les  statuts  des  drapiers. 
On  trouve  égalenient  des  corporations  de 
drapiers  à  Kouen .  à  Arras ,  Saint-Quen- 
tin ,  l.ouvicrs ,  Anbeville  et  dans  beau- 
coup de  villes  de  la  France  septentrionale. 
D'après  un  règlement  de  1362,  les  dra» 
piers  devaient  donner  aux  pauvres  le 
d<  nier  à  Dieu  de  toutes  les  marchandises 
qu  ils  vendaient.  On  appelait  ainsi  la 
pièce  de  monnaie  que  l'acheteur  remet- 
tait comme  i^age  du  marché. 

Ebénistes.  Les  ébénistes  sont  mention- 
nés sous  les  noms  de  tabletiers  et  /lu- 
chers  dans  le  Livre  des  métiers  (  p.  104  , 
171,  273  ).  — Ecrivains-jurés.  Cette  cor- 
poration fut  établie  en  i570.  Voy.  dans  ce 
Dictionnaire  le  mot  Écrivains.  —  Email- 
leurs.    Les   émailleurs  ou  ouvriers  en 
émail  furent  éri<;és  en    corporation   en 
1566.  Ils  turent  reunis  en  1706  aux  faïen- 
ciers. —  Emballeurs.  Les  emballeurs  de 
l'aris   formèrent   une  corporation  sous 
Louis  XIV  et    leur   nombre  fut   fixé  h 
soixante.  Trente  servaient  ordinairement 
à  la  douane  et  trente  à  leur  bureau.  — 
Eperonniers.  C'était  une  des  nombreuses 
corporations  employées  au  service  de  la 
chevalerie.  Klle  lui  longtemps  confondue 
avec  celle  des  iorraiers,  et  ne  forma  une 
corporation  distincte  qu'en  1578.  —  £;)t- 
ciers,  La  corporation  des  épiciers  était 
un  des  six  corps  de  métiers  de  Paris.  Elle 
comprenait   primitivemehi   les    apothi- 
caires, les  confiseurs,  les  ciriers,  chan- 
deliers, etc  Le  Livre  de  la  taille  de  Pa- 
ris ^  eu   1292,  ne  compte  à  Paris  que 
vingt-huit  épiciers.  Us  avaient  pour  pa- 
tron   saint   Nicolas.  —  Epingliers.   La 
corporation  des  epingliers  a  ses  statuts 
dans  le  Livre  des  métiers  (  p.  152  et  364). 
Ils  fabriquaient  des  agrafes ,  des  chaînes, 
des  ouvrages  en  fil  de  laiton,  etc.  Les 
statuts  des  epingliers  furent  renouvelés 
par  Henri  IV  en  1602.  Dans  la  suite ,  on 
réunit  leur  corporation  à  relie  des  aiguiî- 
liers.  —  Ësculliers.  Lesesculliers  ou  ven- 
deurs d'écuelles ,  de  hanaps ,  de  baquets, 
de  pelles^  etc.,  formaient  une  corporation 
au  XIII*  siècle,  comme  le  prouve  le  Livre 
des  métiers ,  où  se  trouvent  leurs  rè- 
glements 1  p.    112-113).  —  Esnriniers. 
Les  escriniers  ou  faiseurs  d'écrins  reçu- 
rent leurs  statuts  en  i'i9i,  de  Guillaume 
de  Hangest,  prévôt  de  Paris.  Il  y  avait 
trois  prud'hommes,  gardes  de  ce  mé- 
tier. •—  Eluveurs  ou  étuvisles.  Les  élm^ 
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veurs  ou  eluvistes  formaient,  dès  le  ciaient  une  dos  corporations  qu'alimcniail 
XIII*  siècle,  une  corporation  considérable  la  chevalerie.  Elle  figure  dans  le  Livre 
duns  Paris.  Les  slaïuts  911e  leur  donna  des  fneh>rs(|>.  257-259).  Deux  prud*bom- 
ti.  \io\\c9.\i(  Livre  des  métters^  p.  m^iBO)  mes,  nommés  par  le  prcvôl  des  mar- 
ieur défendaienl  de  faire  crier  leurs  cliands,  dirigeaient  la  corporation.  D'après 
bains  avant  le  jour.  Les  Crieries  de  Paris  le  Livre  de  la  taille  de  Paris  sous  Phi' 
de  Guill.  de  Villeneuve  prouvent,  en  effet,  lippe  le  Del,\\  y  avait  dans  cette  ville 
que  c'était  l'usage  de  crier  les  bains  dans  trente-cinq  fourbisseurs.  Ils  ne  se  bor- 
les  rues  ;  naient  pas  à  nettoyer  les  armes;  ils  fabri- 
quaient des  épces,  dagues,  hallebardes , 
Ojei  eon  crie  aa  point  du  jour  :  pertuisanes ,  etc.  —  Fourreurs,  L'usage 

Lei  bains  «ont  ehaadt  ;  c'.st  sans  mentir.  ^t  xiif  siècles ,  donna  une  grande  impor- 
tance à  la  corporation  des  fourreurs  ou 

Trois  prud'hommes  élus  par  la  corpora-  pelletiers.  Le  Livre  de  la  taille  sous 

tion  des  étuveurs  étaient  charges  de  veil-  Philippe  le  Bel ,  compte  plusieurs  cen- 

1er  à  l'exécution  des  statuts.  taines  de  fourreurs  à  Paris.  —  Fremnil- 

Faïenciers.  La  corporation  des  faïen'  liers,  Voy. plus  haut  Fermailliers.—Fri- 

ciers    reçut    ses    premiers    statuts    de  piers.  La  corporation  des  fripiers  a  ses 

Henri  IV,  en  16OO.  Un  arrêt  du  conseil  statuts  dans  le  Ltvr«  (i««m^<t0rs(  p.  194« 

d'Etat,  en  1706,  y  réunit  celles  des  émail-  204);  elle  vendait  des    vêtements,  du 

leurs,  veniers,  patenôtriers ,  etc.  —  Fet-  drap,  du  linge,  de  la  pelleterie,  du  cuir 

niers.  Les  feiniersoM  marchands  de  foin  neuf  et  vieux.  Les  fripiers  j  qui  criaient 

ont  leurs  statuts  dans  le  Livre  des  métiers  de  vieux  habits  dans  les  rues,  n'étaient 

( p. 2 43-2 46).— /'>r6/ann'eri. Les /erb2an-  qu'une  subdivision  de  la  corporation. Ils 

txers ,    dont   l'industrie  ne  date  que  du  criaient  par  la  ville  la  cote  et  la  chape^ 

XVII*  siècle,  faisaient  partie  delà  corporu-  comme  disent  les  statuts  (p.  200),  et 

tion  des  taillandiers.  So'j.  Taillandiers,  étaient  dans  une  sorte  d'infénoritc,  com- 

—  Fermailliers.  Les  fermailliers  ou  fre-  parcs  aux  fripiers  qui  tenaient  boutique. 

mailliers    formaient    une    corporation  On  voit  dans  ce  même  règlement  que  les 

dès  le  xiii*  siècle  (Livre  des  métiers,  fripiers  ambulants  avaient  leur  marché 

p.  95-97).   Ils   fabriquaient  des  agrafes  prèsdeSaint^-Scverin-Lcchambrierduroi 

en  cuivre  ou  en  fer  nommées  fermails,  rendait  l'autorisation  demrcr  dans  cette 

ainsi  que  des  anneaux  ,  des  colliers ,  des  corporation;  il  nommait  le  maître  qui  avait 

dés  en  cuivre,  ter^  plomb,  étain  et  des  la  jgarde  du  métier.  Le  statut  des  fiipiers 

fermoirs  pour  les  livres.  I/or  et  l'argent  mérite  d'être  cité  comme  un  des  plus 

étaient  réservés  aux  orfèvres.  —  Feutriers  curieux  du  Livre  des  métiers. 

ou  chapeliers  de  feutre.  Voy.  plus  haut  Gatniers.  les  gainiers  ou  gaaigniert 

Chapeliers.  —  Fèvres.   Ce  nom  s'appli-  de  fourreaux  formaient  une  corporation 

quait  à  tous  les  ouvriers  qui  travaillaient  qui  fabriquait  des  gaines ,  fourreaux ,  et 

le  fer.  —  Fileresses  ou  tileuses  do  soie.  Le  étuis  en  cuir  (  Livre  des  métiers  y  p.  164- 

Livre  des  métiers  (  p.  80  et  suiv.  )  distin-  J65).  Une  autre  corporation, celle  des  gar- 

gue  plusieurs  corporations  de  fileuses  de  nisseurs  de  gaines^  taisait  les  garnitures 

soie,  d'après  la  finesse  plus  ou  moins  en  fer,  cuivre  ou  laiton,  pour  les  étuis  et 

grande  du  travail.  Il  y  avait  les  fileresses  à  gaînes ,  pour  les  couteaux ,  épées ,  etc.  — 

grands  fuseaux^  et  les  fileresses  à  petits  Gantiers.  Les   statuts  des  gantiers   se 

fuseaux.  Ces  deux  corporations  étaient  trouvcntdanslcLtiTedé'«fne7ters(p.  240« 

soumisesàdeux  prud'hommes,  cardes  du  243Mls  étaient  en  même  temps  puifu- 

métier.  —  Fondeurs.  Ces  ouvriers  fon-  meuis  (Voy.  Parfumeurs).  On  en  comp- 

daicnt  ou  moulaient  des  boucles,  agrafes,  t. i  t  vi  nui  et  un  à  Paris,  sous  Philippe  le 

anneaux,  etc.  (  Livre  des  métiers  ,  p.  94-  Bel.  Les  gants  étaient,  à  cette  époque,  un 

95  ).  —  Forcetiers.  Les  /brce/ters  faisaient  objet  de  luxe.  Le  Dit  du  mercier  parle  de 

les  gros  ouvraces  en   fer.  Leurs  statuts  gants  fourrés,  degantsàdemoisellés, etc. 

sont  de  129 1  (  Livre  des  métiers ,  p.  357-  Les  gantifirs,  dit  Jean  de  Garlande  qui 

359). — Foulons.  La  corporation  des  fou'  écrivait  à  la  fin  du  xiii*  siècle  son  voca- 

/ons ,  comme  celle  des  drapiers,  était  très*  bnlaiie  latin,  trompent  les  écoliers  de 

ancienne  ;  on  trouve  les  statuts  des  foulons  Paris  eu  leur  vendant  des  gants  fourrés  en 

de  Paris  dans  le  Livre  des  métiers  (p.  130  peaux  d'agneau,  de  lapin,  de  renard,  et  des 

et  suiv.  ).  Cette  corporation  était  si  nom-  mitaines  de  cuir. — Greffiers^  faiseurs  «le 

breuse  que ,  lorsqu'on  rapporta  d'Afrique  greffes  ou  fermetures  de  fer  {Livredes  mé 

le  corps  de  saint  Louis,  plus  de  troiscents  tiers,  p.  kk).  —  Grossiers,  march«in<l 

foulons  allèrent  au-devant  du  convoi.  —  en  gros.    On    appelait    les    taillandier 

Fourbituurs.   Les    fourbisseurs  d'épée  grossiers. 
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HanouardsouHenouars.heshanouarJs  dca  jongleurs  ne  date  que  de  i39t;  ils 

ou  henouars  éiaieni  les  jurés  porteurs  payaient  le  péage  da  Petit-Pont  par  un 

de  sel  et  de  poisson  de  mer.  Ils  Ter-  couplet  de  chanson, 

rnaient  une  oor])oration  dès  le  xiii*  siècle  Laceurs.  Les  laceurâ  étaient  des  fabri  • 

(Livre  des  métiers  j  p.  336);  iU  avaient  cants  de  lacets  de  til  et  de  soio«  dont  IcQ 

ie  privilège  de  porter  le  cnriis  des  rois  à  sialuis  se  trouvent  dans  le  Livre  des  mé" 

leurs  funérailles.  Voy.  Funérailles.  —  tiers  (  p.  78  ).  —  Lampiers  ,  fondeurs  de 

Hauhaniers ,  ariisans'qui  payaient  au  roi  lampes  et  de  chandeliers  en  métal  (Zi(T< 

le  droit  de  hauban^  ou  six  sous  parisis.  des  métiers ^  p.  toi).  —  Lanterniers ,  fai- 

—  Haubergiers,  fabricants  de  hauberts,  seurs  de  lanternes  qu'on  garnissait  de  la- 
ou  cottes  de  mailles  (  voy.  Armes);  on  blettes  minces  de  corne  ou  d'ivoire  et  (|ui 
trouve  les  statuts  de  cette  corporation  dans  remplaçaient  le  verre  (ibid.^  p.  170-171  ). 
le  Livre  des  métiers  (p.  66). —//eau-  —  Languayeurs.  \.es  languayeurs  de 
miers ,  fabricants  de  casques  appelés  porcs  formaient  une  corporation  chargée 
heaumes  (voy.  Armes  et  Livre  des  mé-  spécialement  de  visiter  la  langue  des  porcs 
tiers,  p.  44  ).  —  Hongrieurs.  Les  ouvriers  et  de  s'assurer  s'ils  étaient  atteints  de  ta 
honyrieurs  ou  hongroyeurs ,  préparaient  lèpre.  Une  ordonnance  du  prévôt  de  Paris 
les  cuirs  à  la  manière  de  Hongrie.  Cette  (1375)  et  une  autre  ordonnance  de  1403 
industrie  datait   du  règne  de  fleuri  IV.  astreignaient  les  ^anpuai/eurs  à  n'exercer 

—  Horlogers.  Les  horlogers  reçurent  leurs  fonctions  qu'après  avoir  été  inspec- 
leurs  premiers  statuts  de  Louis  XI;  mais  tés  et  approuvés  parle  maitre  boucher  on 
pendant  Inngiemps  on  les  considéra  chef  des  bouchers.  Quand  ils  trouvaient 
comme  subordonnés  à  la  corporation  un  cochun  ladre,  ils  le  marquaient  à  l'o- 
des  orfèvres.  Un  arrêt  du  conseil ,  en  reille ,  afin  que  personne  ne  l'achetât, 
date  du  8  mai  i643,  exempta  les  /lor/o-  Les  languayeurs  furent  supprimés  eb 
yers  de  la  visite  des  orfèvres.  Ils  étaient  1604  par  Henri  IV,  et,  à  leur  place,  on 
autorisés  à  fabriquer  toute  espèce  de  créa  trente  jurés-vmdeurs-vistleurs  de 
boites  en  y  mettant  leur  nom.  On  ne  porcs  Us  furent  rétablis  peu  de  temps 
pouvait  devenirmaître  qu'après  un  appren-  après  et  définitivementsupprimcs  en  1708. 
tissage  de  huit  ans ,  en  faisant  chef-d'œu-  —Lapidaires.  La  corporation  des  tapi- 
vre,  et  payant  neuf  cents  livres.  —  //u-  daires  ou  tailleurs  de  pierres  précieuses 
chers.  Les  hur.hers  ou  huchiers  étaient  existait  déjà  du  temps  de  saint  Louis, 
des  fabricants  de  huches  ou  coffrets;  ils  sous  le  nom  de  cristalliers  et  perriers, 
formaientune  corporation  dès  le  XIII*  siè-  Les  statuts  qu'il  leur  donna  furent  con- 
cle  ;  ils  ont  leurs  statuts  dans  le  Livre  des  firmes  dans  la  suite  par  Philippe  de  Va- 
ffieït>rs(p.  I04et  273).  En  1290,  on  comp-  lois.  Henri  11,  par  rarticle  17  de  l'or- 
tait  vingt  neuf  huchers  à  Paris  (  Livre  de  donnance  de  Fontainebleau ,  maintint  les 
la  taille  de  Paris  sous  Philippe  le  Bel),  maitres-jurés  et  gardes   de   l'orfèvrerie 

—  Huiliers  Les  huiliers  étaient  à  la  fois  dans  le  droit  de  visiter  les  travaux  des  /a- 
fabricants  et  marchands  d'huile  (  JAvre  pidaires.  En  1584,  \es  lapidaires  reçurent 
desméiie'S,\>.  1 50-161).  Leur  corporation  de  nouveaux  statuts  en  conséquence  de 
fut  réunie  à  celle  des  chandeliers.  —  l'édit  rendu  par  Henri  111  pour  ériger  en 
Huissiers.  Les  huissiers  on  fabricants  de  jurande  toutes  les  corporations  d'arts  et 
huis  (  portes  ,  sont  aussi  mentionnés  dans  métiers  de  Paris.— Ltmona'iter«.  la  cor- 
le  Livre  des  métiers  (p.  106  )  comme  une  poraiion  des  limonadiers  tut  établie  par 
des  corporations  du  xiii*  siècle.  Louis  XIV  en  1676.   Leurs  statuts  enre- 

Imagiers.  La  corporation    des    tma-  gistrés  au  parlement,  les  autorisaient  à 

giers  (  peintres  et  sculpteurs  )  a  ses  sia-  vendre  du  café  en  grain .  en  poudre  et  en 

tuts  dans  le  Livre  des  métiers  (p.  155  et  boisson.  Outre  toutes  sortes  de  limonacles 


œuvres  de  ces  maîtres  imagiers  que  con-  aigre  de  cèdre;  eaux  de  gelées  et  glaces 

servent  les  musées  et  les' églises;  elles  de  fruits  et  de  fleurs:  eaux  d'anis ,  de 

supposent  autant  d'art  que  de  patience,  canelle  et  franchipane ;  populo:  toutes 

La  seconde  corporation    était  celle  des  sortes  de  rossolis;  enfin  tous  les  vins 

Îieinlres  et  tailleurs  d  images.  Voy.  plus  compris  sous  le  nom  de  vins  de  ligueurs. 
oin  peintre*  et  tailleurs  d^imnges. 

Jaugeurs.  Les  jaugeurs  ou  mesureurs- 

jurés  formaient  une  corporation  dès  le  du  jus  de  citron  qu' 

temps  de  &a\ni  Louis  (  Livre  des  métiers,  corce  confite  du  même  fniit.  Le  populo 

D.  27-<28).  —  longleurs.  La  corporation  était  une  liqueur  faite  avec  de  Pespritrde* 
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vm ,  (Je  rcau  ,  du  sucro ,  du  musc ,  de 
Tambre,  de  l'essence  d'anis  et  de  l'cs- 
Bcnce  do  cannelle.  Le  rossolis  lirait 
son  nom  de  la  plan  le  appelée  ros  solis^ 

3u'on  faisait  entrer  dans  la  composition 
e  celte  liqueur.  Comme  Louis  XIV  ai- 
mait beaucoup  le  rossolis,  on  en  fii  un 
auquel  on  donna  le  nom  de  rossolis 
du  roi.  I/usagc  de  servir  des  vins  de  li- 
queur dans  les  dîners  était  générale- 
ment répandu  au  \vii«  siècle.  C'était 
cependant  une  friandise  dont  s'abste- 
naient les  personnes  qui  faisaient  pro- 
fession de  dévotion.  «  J'ciais  lautrc  jour 
à  dîner  près  de  M"»«  de  Thianges,  écrit 
M""  de  Sevigné  en  1674.  Un  laçiuais  lui 
présenta  un  grand  verre  de  vin  de  li- 
queur; elle  me  dit:  Madame,  ce  garçon 
ne  sait  pns  que  je  suis  dévote.  Cebi  nous 
fit  rire.  »  la  corporation  des  limonadiers 
Bubitbcaucoup  de  vicissitudes. Kllc  fut  sup- 
primée en  1704,  rétablie  en  1705,  suppri- 
mée de  nouveau  en  1706,  puis  rétablie  en 
1713.  Ces  vicissitudes  sexpliquent  par 
les  nombreux  procès  qu'elle  eut  avec  les 
anciennes  corporations,  dont  le  com- 
merce toucbait  au  sien,  telles  que  les 
distillaleurslimonadiers-vinaigriers  (  voy. 
plus  loin  Vinaigriers).  En  1775,  les  limo- 
nadiers furent  supprimés  comme  toutes 
.es  corporations  ;  mais  ils  furent  rétablis 
peu  de  temps  après  et  leur  corporation  a 
existé  jusqu'à  la  révolution.  Us  élaienidenx 
cent  cinquante  an  monicnidelcur  insiiiu- 
tion;  onen  comptait  plus  de  dix-huit  cents 
en  1782. — Liniers.  Les  liniers  ou  mar- 
chands de  lin  reçurent  leurs  statuts  d'Et. 
Boileau  (  Ltvre  des  métiers,  p.  144  et  suiv.). 
—  Lormiers.  Corporation  créée  et  entre- 
tenue par  le  luxe  féodal  ;  elle  labriquaii 
des  brides,  des  mors  argentés,  dorés, 
étamés  ou  blancs.  On  a  les  statuts  des 
lormiers  dans  le  Livre  des  métiers  (p.  361 
et  suiv.).  Cette  corporation  fut  longtemps 
réunie  à  celle  des  éperon  niers. 

Maçons^  La  corporation  des  matons 
est  mentionnée  dans  le  Livre  des  métiers 
(  p.  108  et  suiv.).  Elle  avait  pour  patron 
saint  Biaise.  Le  siège  de  sa  iuriaiction 
était  au  Palais  de  iasiice.—  Maignants 
ou  meignenSf  chaudronniers  ambulants. 
On  trouve  dans  la  Taille  de  Paris  sous 
Philippe  le  Bel ,  Adam  le  meignen,  Es- 
tienne  te  meignen ,  Huguelin  le  meignen. 
Le  mot  de  maignan  ou  meignen  s'est  con- 
serré  dans  quelques  patois  provinciaux 
comme  synonyme  de  chaudronnier.  — 
Migissiers.  La  corporation  des  Jtiégissiers 
ou  ouvriers  préparant  les  peaux  de  mou- 
ton etde  veau,  est  antérieure  au  xiii*  siè- 
cle.  On  n'en  trouve  point  les  statuts  dans 
le  Livre  des  métiers;  mais  des  actes  du 
un*  tiède  constatent  l'existence  d^j&  an- 


cienne de  cette  corporation.  —  Mène'' 
triers.  Les  ménétriers  (  chanteurs  et 
musiciens  ambulants)  formaient  une  cor- 
poration qui  re(;ut  des  statuts  de  suiut 
Louis,  et  était  gouvernée  par  un  roi  des 
ménétriers.  Ils  avaient  pour  patron  saint 
Julien.  —  Menuisiers.  Les  menuisiers  lu- 
rent érigés  en  corporation  en  1396  et 
réunis,  en  1776,  aux  ébénistes,  tour- 
neurs et  layetiers.  —  Merciers.  La  cor- 
poration des  merciers  était  une  des  plus 
importantes  du  moyen  âge.  Le  Dit  du 
mercier  composé  par  un  poète  de  cette 
époque  ,  prouve  qu'ils  vendaient  des 
étoffes  précieuses  et  des  objets  de  luxe , 
riches  ceintures,  gants  fouri-és  et  brodés, 
aumônières  ou  bourses  travaillées  et  or- 
nées avec  art,  broderies  d'or  et  d'ar- 
fent,  etc.  Cette  corporation  était  soumise 
un  rot  des  merciers  qui  accordait  le 
brevet  de  maître  mercier.  Supprimée  par 
François  I"^  rétablie  par  Henri  III ,  la  di- 
gnité de  rot  des  merciers  fut  détinilive- 
ment  abolie  en  I597.  —  Mesureurs.  Les 
statuts  de  la  corporation  des  mesureur* 
jurés  pour  le  blé  et  autres  denrées  se 
trouve  dans  le  Livre  des  métiers  (  p.  21 
et  suiv.  ).  —  Meuniers.  H  est  question 
des  meuniers  ou  foumiers  dès  le  temps 
de  Charlemagne.  Le  Livre  des  métiers 
parle  au.ssi  des  meuniers  (  p.  18  et  suiv,). 
—  Miroitiers.  Les  fal)ricants  de  miroirs 
ou  miroitiers  furent  érigés  en  corpora- 
tion en  1581.  —  Moteurs  de  bûches,  me- 
surcurs-jurés  qui  mesuraient  les  bûches 
au  mole ,  c'est-à-dire  à  l'aide  d'un  grand 
cercle  en  fer,  conforme  à  l'ctalun  déposé 
au  Parloir  aur  bourgeois  l'hùiel  de  ville). 
Charles  YI  étahlit  des  moleurs  de  bûclies 
à  la  (irève,  à  l'école  Saint-Cicrmain  (quai 
do  l'Ecole  )  et  à  la  bûcherie  du  Petit-Pont 
(quai  Saintp-Michel).  —  Morteliers.  Les 
morteliers  ne  forment  qu'une  corporation 
avec  les  plâtriers  dans  le  Livre  des  mé" 
tiers  (p.  108). 

Orfèvres.  Les  orfèvres  étaient  une  des 
plus  anciennes  corporations  de  Paris, 
un  trouve  leurs  statuts  dans  le  Livre  des 
métiers  (p.  38  et  suiv.  ).  Les  orfèvres 
rorniaicnt,  un  des  six  corps  de  métiers  de 
Paris.  Ils  étaient  en  même  temps  bijou- 
tiers (Dtcft'onniztre  de  Jean  de  Garlande, 
à  la  suite  de  la  7Vit7/e  de  Paris  sous  Phi' 
lippe  le  Bel),  Les  statuts  des  orfèvres  tels 
qu'ils  nous  sont  parvenus exigcaicntqu'ils 
versassent  dans  unecais.^e,  appelée  ooj^e 
Je  saint  Eloi,  le  denier  à  Dieu  qu'on  leur 
payait  pour  toutes  les  ventes.  Cette  caisse 
servait  à  donner  le  jour  de  Pâques  un  dî- 
ner aux  prisonniers  et  aux  pauvres  de 
rHotel-Dieu  (  Livre  des  méiicrs,  p.  39  ). 
L'orfèvrerie  do  Paris  était  dé»à  renom- 
mée au  xiY*  siècle.  Froissart.  décrivant 
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rentrée  d'fsabeau  de  Bavière  dans  cette 
ville,  parle  des  présents  que  les  Parisiens 
lui  offrireni.  «  C'êioient,  dit- il,  pots 
d'or,  plats  d'or ,  nef  i  vase  )  d'or,  flacons 
d'or,  salières  d'or,  lampes  d'arj^ent,  eti*. 
Or,  considéiez,  ajoute  Froissart,  la  gran- 
de valeur  de  ces  présents  ei  la  puissance 
des  Parisiens,  puisqu'ils  a\oient  coûté 
plus  de  soixante  mille  couronnes  d'or.** 
Les  reliçiuaires  qui  nous  sont  parvenus 
de  cette  époque  sont  souvent  d'une  grande 
délicatesse  de  iravuil,  et  le  mérite  de 
l'œuvre  égale  la  riciiesse  de  la  matière. 
C'était  aussi  le  jugement  des  contem- 
porains sur  les  œuvres  d'orfèvrerie;  on 
voit  en  effet,  par  les  prix ,  que  cite  M.  I.e- 
ber,  que  la  valeur  artistique  doublait 
presque  toujours  le  prix  de  ces  objets. 
—  Ouhlieurs.  Les  ouolieurs^  ou6/ters  ou 
oublayers  étaient  des  pâtissiers  qui  fai- 
saient non-seulement  les  pâtisseries, 
qu'on  appelle  oublies,  mais  toutes  les 
pâtisseries  légères  qu'on  nomme  mainte- 
nant plaisirs  et  gaufres.  On  criait  leurs 
pâtisseries  dans  les  rues  de  Paris,  comme 
on  ie  voit  par  le  petit  poème  des  Crieries 
de  Paris  : 

Cbaodet  oablîc*  ronforeies , 
Galetet  ehaadca  ,  eschnudét 

tes  statuts  des  oublieurs  sont  de  l'année 
1270  (  Livre  des  métiers,  p.  350-352  ).  — 
Oyers.  Les  oyers  ou  cuisiniers  rôtisseurs 
d'oies  reçurent  leurs  statuts  d'Eiienne 
Boileau  ^Livre  des  méliers  ,  p.  1 75-178  ). 
Us  ne  pouvaient  s'approvisionner  que 
dans  une  place  située  près  du  Louvre, 
entre  ce  château  et  le  Houle  Les  cuisi- 
niers-oyers  vendaient  des  saucisses,  du 
bœuf,  du  mouton  et  du  porc  rôtis.  La 
vente  du  boudin  noir  ou  boudin  de  sang 
leur  était  interdite;  car ^  dit  le  statut, 
c'est  périlleuse  viande. 

Parcheminiers.  Les  parcheminiers  ou 
ouvriers  qui  préparaient  le  parchemin 
et  le  vélin  se  ruttr^chaient  primitivement 
à  l'Université  et  étaient  placés  sous  l'au- 
torité du  recteur.  Us  formèrent  une  cor- 
poration distincte ,  au  \vi*  siècle ,  et 
reçurent,  en  1545 ,  des  statuts  de  Fran- 
çois l"".  —  Passementiers.  La  corporation 
des  passementiers  fabriquait  les  brode- 
ries ou  passements  d'or  et  d'argent.  Elle 
se  confondait  avec  celle  des  boutonniers 
(voy.  plus  haut)  et  remontait  jusqu'au 
XIII»  siècle.  —  Patenôtriers.  Les  patenâ- 
triers ,  faiseurs  de  patem^tres  ou  chape- 
lets, formaient  plusieurs  corporations  au 
XIII*  siècle ,  suivant  la  malicre  dont  ils 
se  servaient  (voy.  Livre  des  métiers^\>.  66- 
71  ).  Los  uns  eniployaieni  l'os  et  la  corne, 
d'autres  le  corail,  l'ambre,  le  jais,  etc. 
En  1569,  cas  diverses  corporations  furent 


réunies  en  une  seule;  elles  furent  con- 
londues  avec  les  plumassiers  en  ni 8.  -- 
Pâtissiers.  Pendant  longtemps  les  pâ- 
tissiers Curent  réunis  aux  buffetiers  et 
cabareiiers.  Ils  ne  formèrent  une  cor- 
poration distincte  qu'en  1567;  ils  se  di- 
visèrent alors  en  pâtissiers-oublieurs  et 
pâtissiers  fabricants  de  pain  d'épices. 
Leur  enseigne  éiait  à  cette  époque  une 
lanterne  qu'ils  allumaient  le  soir  pour 
éclairer  leur  boutique  ;  cette  lanterne 
était  transparente  et  ornée  sur  toute  sa 
surface  de  ligures  bizarres.  De  là  le  nom 
de  lanternes  vives  donné  aux  lanternes 
des  pâtissiers.  Uégnier  en  parle  dans  sa 
satire  XI ,  oii  il  fait  une  peinture  bur- 
lesque d'une  vieille;  il  dit  qu'elle 

RcBae mbloit ,  trAntp«rent«,  une  lanlerm  vive , 
Dont  7ur|que />A'ri«.t(Vr  amuse  1rs  enfani  , 
Où  des  oisons  bridés,  gaonuch«>s,  4lëf«ns  • 
Chiens,  chats,  liévrrs,  renards  et  mainte  étrange 
Courent  Ton  nprés  l'autre....  [béte 

—  Peaussiers.  Les  peaussiers  ou  ouvriers 
qui  préparaient  les  peaux  reçurent  des 
statuts  du  roi  Jean  (28  février  1357).  — 
Peigniers.  Les  peigniers  ou  faiseurs  de 
peignes  avaient  pour  {gardes  du  métier 
deux  prud'hommes  jures  et  assermentés 
nommés  par  le  prévôt  de  Paris  (Livre  des 
métiers  f  p.  170-171).  —  Peintres.  Les 
peintres  ou  imagiers  avaient  été  organi- 
sés en  corporation  dès  le  temps  de  saint 
Louis  (Ltvre  des  métiers,  p.  157  et  suiv.). 
Ils  obtinrent  quelques  privilèges,  et, 
entre  autres,  l'exemption  du  guet,  par  la 
raison ,  dit  le  Livre  des  métiers  (p.  158) , 
M  que  leur  métier  n'appartient  que  au  ser- 
vice de  Notre-Seiftneur  et  de  ses  saints  et 
h  l'honneur  de  la  sainte  Vierge.  »  Ils 
étaient  chargés  d'exécuter  les  peintures  à 
fresque  qui  couvraient  les  églises  du  moyen 
âge;  souvent  ils  peignaient  et  ornaient 
d  ur  et  d'argent  les  statuts  des  saints.  Il 
faut  placer  parmi  leurs  principales  œU' 
vres  les  miniatures  des  manuscrits  qui 
supposent  plus  de  patience  que  de  génie. 
Cependant  quelques-unes  dénotent  chez 
les  peintres -imagiers  un  véritable  senti- 
ment artistique.  —  Peintres-selliers.  Les 
veintreS'SeltierSj  dont  il  est  question  dans 
le  Livre  des  métiers,  étaient  occupés  à 
orner  les  selles  des  chevaliers.  —  Pein- 
tres-verriers. Les  peintres-verriers  y  aux- 
3uels  on  doit  les  remarquables  vitraux 
es  églises  gothiques,  formaient  aussi  une 
des  corporations  du  moyen  âge.  —  Pelle- 
tiers.  Les  pelletiers ,  fabricants  et  mar- 
chands de  pelisses  et  fourrures  étaient 
une  des  principales  corporations  du 
xm«  siècle  (voy.  plus  haut  Fourreur*). 
Les  pelletiers  reatèrcni  un  des  six  corps 
de  métiers  de  Paris.  —  Plâtriers.  Lespid- 
triers  sont  mentiounéd  dans  le  Livré  dôê 
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métiers  (  p.  107  et  suiv.  ),  à  c5lé  des  ma- 
^-ons  cl  des  tailleurs  de  pierres  cumnie  fa»- 
sani  partie  de  la  inènie  curporaliun.  — 
Plombiers.  Les  statuts  de  la  corporation 
desp/om^ters  d.aenidu  mois  de  juin  1648. 
Les  plombiers  y  sont  qualilics  viatires 
plombiers- foulainiers.  —  Poissonniers. 
Celte  corporation  reçut  ses  statuts  n'£t. 
Boileau  (Livre  des  métiers,  p.  263  et  suiv.)  ; 
elle  sif  divisait  en  poissonriiers  d'eau 
douce  ei  poiswnniers  d*eau  de  mer.  Les 
prud'hommes  ^  qui  administraient  la  cor- 
poration ,  étaient  nommés  par  le  maitre 
queux  ou  mattre  cuisinier  du  roi.  Ils  jii- 
I aient  de  réserver  pour  la  table  du  roi  le 
plus  beau  poisson  du  marclic.  —  Potiers. 
Les  potieis  d'étain  et  les  potiers  de  terre 
formaient  deux  corporations  distinctes  à 
l'époque  de  saint  Louis  (  Livre  des  mé- 
tiers, p.  40  et  190).  —  Poulailliers.  La 
corporation  des  poulailliers,  dont  les 
statuts  se  trouvent  dans  le  Livre  des  mé- 
liersip.  178-180  , apprêtait  ei  vendaiides 
volailles,  du  gibier  et  d'autres  denrées. 
Trois  prud'hommes  jures  et  assermentés 
gouvernaient  cette  ci»rporation.  —  Pour- 
pointiers.  cette  cuipoiation  fut  organisée 
en  1323,  et  réunie  en  i65b  à  celle  des 
tailleurs. 

Hegraiiers.  Les  regratters  ou  mar 
chauds  en  détail  formaient  une  corpo- 
ration considérable  dès  le  xiii*  siècle 
(Livre  des  métiers,  p.  31-33).  Ils  rem- 
plaçaient les  fruitiers  et  marcliands  de 
comestibles  de  nos  jours,  vendaient  du 
poisson  cuit,  de  la  viande  cuite ,  du  sel, 
des  pommes  et  toute  espèce  de  fruits,  de 
Tail,  de  l'oignon,  des  châtaignes,  des  dat- 
tes, des  ligues,  des  raisins,  du  cumin,  du 
poivre,  de  la  cannelle  et  de  la  l'cglisse. 
Us  étaient  épiciers  en  même  temps  que 
fruitiers.  —  liôttsseurs.  Les  rôtisseurs 
furent  d'abord  appelés  oyers,  et  c'est 
sous  ce  nom  qu'ils  sont  désignés  dans  les 
statuts  d'Etienne  Boileau  (voy.  plus  haut 
Oyers).  Dans  la  suite ,  on  les  nomma 
sauciers  et  traiteurs  (  voy.  ces  mots). 

Savatiers.  Voy.  plus  haut  Cavaliers.  — 
Sauciers.  Les  sauciers  reçurent  leurs 
premiers  statuts  en  1394.  Cent  vingt  ans 
après,  en  I5i4,  Louis  XII  les  érigea  en 
corporation.  Ils  ne  se  bornaient  pas  à  la 
confection  des  sauces ,  ils  distillaient 
l'eau -de -vie,  et  préparaient  la  moutarde 
Cl  le  vinaigre.  Dans  les  lettres  patentes 
que  le  roi  leur  accoidà,  il  les  qualifie  de 
sauciers,  moutardiers,  vinaigriers,  dis- 
tillateurs en  eau-devie  et  esprit-de-vin , 
st  buffetiers.  Cette  corporation  se  subdi- 
visa plus  tard  en  autant  de  branches 
qu'il  y  avait  de  métiers  réunis:  de  là  vin- 
reot  les  distillateurs,  moularaiers-vinai- 
grurs,  traitêun  et  rôtisseun.  —  Selliers. 


Comme  à  l'époque  de  la  chevalerie,  Im 
selles  recevaient  des  ornements  de  tfoote 
espèce,  la  corp')ration  des  selliers  avait 
une  grande  importance.  Les  statuts ,  que 
leur  donna  Etienne  Boileau,j)arleni des 
peintres -selliers  (  Livre  des  métiers,  p.  206 
et  suiv.)  parce  que  l'on  peignait  sur  les 
selles  les  armoiries  des  chevaliers.  Les 
peintres-selliers  avaient  le  privilège  de 
nommer  les  prud'hommes  qui  gouver- 
naient leur  corporation.  -  Serruriers.  Les 
serruriers  étaient  or};anisé8  en  corpora- 
tion dès  le  xiii«  siècle  (  Livre  des  métiers, 
p.  51-52)  :  lours  i^tatuts  furent  révises  en 
1543  et  1650.  Il  fallait  potr  être  reçu 
maître  cinq  ans  d'apprentissage,  suivis 
de  cinq  ans  de  compagnonnage. 

Tabletieis.  Cette  corporation,  qui  com- 
prenait les  ébénistes,  les  tourneurs,  tail- 
leurs d'images  et  faiseurs  de  peignes, 
reçut,  en  i.'iO?,  des  statuts  qui  fuient 
plusieurs  fois  renouvelés.  —  Taillan- 
diers, Les  taillaudiers ,  qui  fabri(|naicnt 
les  outils  nécessaires  pour  les  charpen* 
tiers,  charrons,  tonneliers,  etc.,  étaient 
une  de«  plus  anciennes  corporations.  — 
Tailleurs.  La  corporation  dés  tailleurs  d". 
robes  reçut  des  statuts  d'Etienne  Boileau 
(Livre  des  métiers,  p.  142-144).  Lorsque 
l'usage  des  robes  eut  fait  place,  pour  les 
hommes,  à  celui  des  habits,  cette  corpo- 
ration prit  le  nom  de  communauté  des 
maîtres  marchands  tailleurs  d'habits. 
Ils  reçurent,  en  i655,de  nouveaux  statuts 
qui  ont  duré  jusqu'à  la  suppression  des 
corporations.  —  tailleurs  de  pierres.  Les 
maîtres  tailleurs  de  pierres  ou  tailleurs- 
imatjiers  du  moyen  âge  étaient  souvent 
d'habiles  sculpteurs ,  comme  le  prouvent 
les  ornements  des  églises  des  xiii«,  xiv" 
etxv«  siècles  (voy.  Egliî^e).  Ils  se  nom- 
maient eux-mêmes  maîtres  des  pierres 
vives,  parce  qu'ils  savaient  animer  la 
pierre  ei  lui  donner  une  forme  vivante. 
On  trouve  leurs  règlements  dans  le  livre 
d'Etienne  Boileau.  —  Talemeliers  ou  Tal- 
meliers.  Nom  donné  autrefois  aux  bou- 
langers (voy.  dans  ce  Dictionnaire  Bou- 
LA.'voEus'.  —  Tanneurs.  Les  tanneurs 
furent  érigés  en  corporation  en  1345. 
Quatre  prud'hommes  jurés  avaient  la 
garde  et  surveillance  du  métier.  —  Ta- 
pissiers. Le  Livre  des  métiers  'p.  126-130) 
mentionne  plusieurs  corporations  de  ta- 
pissiers, la  prcii.ièi'e  était  la  corporation 
des  marchands  de  tapis  sarrasinois  ou 
tapis  précieux  que  l'on  tirait  de  l'orient. 
Il  n'y  avait  qu'un  très-petit  nombre  de 
maîtres  lapi.ssiers  qui  tinssent  ces  objets 
de  luxe  réservés  pour  les  églises  et  les 
châteaux  L'autre  corporation  s'occupait 
des  gros  tissus  de  laine  qui  servaient  de 
couveitures  et  pour  d'autres  usages.— 
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Tavermers.  Les  taverniers  payaicni  au 
roi  un  droit  de  chantelage  (  Ltvre  des 
métiers,  p.  28-29»;  ils  faisaient  crier 
leur  vin  par  les  rues  de  Paris,  et  ne  pou- 
vaient que  vendre  du  vin  sans  fuurnir 
pain  ni  viande.  Une  ordonnance  de  i674 
exigeait  qu'ils  L'U>sent  à  leur  porte  un 
bouchon  et  une  enseigne;  il  leur  était  dé- 
fendu, ainsi  qu'aux  cal)arciiers,de  vendre 
du  vin  en  bouteilles  En  1680,  ils  obtin- 
rent de  servir  des  viundes  cuites  à  ceux 
qui  viendraient  boire  dans  leurs  tavernes, 
pourvu  toutefois  que  ces  viandes  fussent 
fournies  pur  un  rôtisseur  ou  par  un  char- 
cutier. —  Teinturiers.  Les  teinturiers 
formaient  une  cor|K)raiion  distincte  dès 
le  xnr  siècle,  comme  on  le  voit  dans  le 
Livre  des  métiers  (  p.  i35  et  suiv.).  — 
Tisserands.  Il  y  avait  a  Paris,  au  xiii«  .siè- 
cle, deux  esp'èces  de  tisserands  :  les 
lisserands-draviers  ^  dont  les  statuts  se 
trouvent  dans  te  Livre  des  métiers  i  p  1 13 
et  suiv  ),  et  les  tisserands  de  toile,  qui 
ne  reçurent  de  statuts  qu'en  1285  (ibid  , 
p.  392  et  suiv.).  Les  premiers  pouvaient 
exercer  le  métier  de  leinuiriers,  diaprés 
Tautorisation  qu'ils  en  avaient  reçue  de 
la  reine  Blancne ,  mais  seulement  dans 
di'ux  maisons  de  Paiis.  —  Tonneliers, 
Les  tonneliers  de  Paris  no  faisaient  point 
le  guet  entre  la  Madeleine  et  la  Saint- 
Martin  d'hiver,  parce  qu'à  celte  époque 
ils  devaient  une  journée  au  roi  (Livre  des 
métiers,  p.  426).  11  ne  faut  pas  confondre 
les  simples  tonneliers  avec  les  barilliers 

Î|ui  ne  faisaient  que  les  barils  cerclés  de 
er.  —  Tréfiliers.  Le  Livre  des  métieis 
^p.  61-64  donne  les  statuts  de  deux  cor- 
piorations  de  tréfiliers.  Tune  de  trénliers 
de  fer  ;  l'autre  de  tréfiliers  d'arrlial.  Cette 
inaustric,  qui  est  presque  entièrement 
abandonnée  aujourd'hui,  nu  comptait  au 
ziii«>iècle  qu'un  petit  nombre  de  maîtres. 
— Traiteurs,  hi'z  traiteurs  avaient  fait  par- 
tie priii.'iliveroeiit  do  U  corporation  des 
s&uciers  ;  ils  s'en  scpai  èrent  vers  la  tin 
du  XVI*  siècle  et  formèrent  une  corpo- 
ration spéciale,  en  1599,  sous  le  nom  do 
maitres-queux-cuisiniers  et  porte-chappes 
(voy.  sur  Pcrigino  de  ce  dernier  nom  le 
mot  QuRUX  dans  le  dictionnaire^.  En 
1663,  Louis  XIV  donna  de  nouveaux  sta- 
tuts aux  cuisiniers- traiteurs.  L'article  31 
est  ainsi  conçu  :  ><  Il  y  a  toujours  eu  tant 
de  nESPECT  pour  les  écuyers-de-cuisine, 
potagers ,  hàteurs  et  enfants-de-euisine 
do  roi,  des  reines,  princes  et  princesses, 
que  lorsqu'ils  se  présenteront  pour  être 
adn.is  en  ladite  (  ommunauu^ ,  ils  y  se- 
ront reçus  en  faisant  apparoir  de  leurs 
lettres  et  cerlificiUs  de  leur  emploi ,  sans 
tuMl  soit  besoin  de  formalité  plus  ex- 
presse. »  L'article  29  porte  que  les  trau- 
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leurs  établis  dans  les  faaboorgs  et  ban  • 
lieue  de  Paris  ne  pourront  se  dlrewial/rw 
que  quand  ils  auront  clé  examinés  et 
approuvés  des  jurés  du  corps,  et  cela, 
M  afin  que  ladite  communauté  demeure 
dans  l'estime  que  l'on  a  conçue  à  son 
égard.  » 

Vinaigriers.  Les  vinaigriers-moutar- 
diers furent  érigés  en  corporation  en 
1394.  Louis  XII  leUr  donna,  en  I5i4,  des 
statuts  qui  prouvent  (qu'ils  parcouraient  les 
rues  de  Paris  en  criant  et  demandant  qui 
voulait  vendrede  la  lie.  Confondus  long- 
temps avec  les  sauciers  ,  les  vinaigriers 
s'en  séparèrent  en  i599.  —  Verriers.  Les 
verriers  jouissaient  do  grands  priviléxes 

?ui  remontaient  au  xivsièi'lc.  l.c»  gentlU' 
ommes-verriers,  comuie  on  les  ap|)elait. 
ne  formaient  pas  une  corpration ,  mais 
ils  avaient  obtenu  de  PhilipfKî  de  Valois 
(1330)  le  monopole  do  la  fabrication  du 
verre.  Ils  le  conservèrent  ju8qu*à  la  ré- 
volution. 

COUrORATIONS  ECCLÉSIASTIQUES.— 
Voy.  Abbaye  et  CtEiiGti  régulier. 

CORPS  LÉGISLATIF.—  Le  nom  de  corps 
législatif  n  été  adopté  pour  la  première 
fois  par  la  constitution  de  i79i,  pour  dé- 
signer l'assemblée  des  représentants  de  la 
nation.  Les  constitutions  promulguées  en 
1793, 1795, 1799  et  1804,  ont  conservé  cette 
expression.  Abandonnée  après  la  chute  do 
l'empire,  elle  a  été  reprise  en  1852.  La 
constitution  proelamée  à  cette  époque  par 
le  présidentde  la  république  appelle  corps 
législatif  V&%semb\ée  nationale  élue  par 
le  suflTraue  universel,  et  établit  les  prin- 
cipes suivants  :  I/élection  a  pour  base  la 
J)opulation  ;  il  y  aura  un  député  au  corps 
égislatit  à  raison  de  trente-cinq  mille  élec- 
teurs ;  les  députés  sont  élus  par  le  suffrage 
universel,  sans  scrutin  de  liste.  Ils  no  re- 
çoiventaucun  traitement:  ils  sontnommé:* 
pour  six  ans.  Lecorp<  léoislattf  âisc.uic  et 
vote  les  projets  de  loi  et  l'impôt.  Les  ses- 
sions ordinaires  du  corps  légtslatifdxircnl 
trois  mois:  ses  séances  sont  publiques; 
mais  il  doit,  si  quelque  membre  le  de- 
mande ,  se  former  en  comité  secret.  Le 
Î^résident  et  les  vire  présidents  di  corpi 
égislatit  sont  nommée  par  le  président  de 
la  république  pour  un  an  ;  Us  sont  choisis 
parmi  les  députés.  Les  ministres  ne  peu- 
vent être  membres  du  corpt  législatif.  Au" 
cune  pétition  no  peut  lui  être  adressée.  Le 
président  de  la  république  convo(i[ue , 
ajourne,  proroge  et  dissout  le  torps  lenis- 
latif.  En  cas  de  dissolution  ,  le  prcsidfi-ni 
de  1:1  républiquodoii  en  convoquer  un 
nouveau  dans  le  délai  de  six  mois.  Le 
décret  organique  du  22  mars  a  rr{:lé  la 
constitution  du  corps  législatif.  Aussitôt 
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après  la  réunion  de  collc  asscn.tilèc.  le  iluvaiuii  admise  au  conseil  d'Élal  soiladop 

président  procède ,  avec  les  quatre  plus  tée  par  la  coraniission  ,  le  texte  du  projet 

leunes  membres  présents  à  la  division  de  loi  à  discuter  en  séance  publique  sera 

de  l'assemblée  en  sept  bureaux  par  la  raodiliéci.nformcinent  à  la  nouvelle rédac- 

▼nie  du  tirage  au  sort.  Les  sept  bureaux,  lion  adoptée.  Si  cet  avis  est  dcfrtvorable 

ainsi  formés ,  sont  présidés  par  le  doyen  ou  que  la  nouvelle  rédaction  admise  au 

d'âge  de  chaque  bureau  ;  le  plus  jeune  conseil  d'État  ne  soit  pas  adoptée  |mr  la 

membre   présent   faisant   les    fonctions  commission,  l'amendement  sera  considéré 

de  secrétaire.   Us   procèdent,  sans  dé-  comme  non  avenu.  Le  rap^jort  de  la  com- 

!ai ,  à  Fexamen  des  procès-verbaux  d'é-  mission  sur  le  projet  de  loi  par  elle  exa- 


plusieurs  de  leurs  membres  d'en  avant  la  discussion.  A  la  séance  fixée  par 
faire  rapport  en  séance  publique.  I/asscm-  l'ordre  du  jour,  la  discussion  s'ouvre  et 
blée  statue  sur  ce  rapport.  Si  Télcction  porte  d'abord  sur  l'ensemblede  la  loi,  puis 
est  déclarée  valable,  l'clu  prête ,  séance  sur  les  divers  articles  ou  chapitres ,  s'il 
lenaute ,  ou,  s'il  est  absent,  à  la  première  s'agit  de  lois  de  finances.  Les  articles  sont 
séance  à  laquelle  il  assiste,  le  serment  successivement  mis  aux  voix  par  le  prcsi- 
prescrit  par  l'article  14  de  la  constitution ,  dent.  Le  vote  a  lieu  par  assis  et  levé  ;  si 
et  le  président  du  corps  législatif  prononce  le  bureau  déclare  l'épreuve  douteuse,  il 
ensuite  son  admission.  Le  député  qui  n'a  est  procédé  au  scrutin.  S'il  intervient  sur 
pas  prêté  serment  dans  la  quinzaine  du  un  article  un  vote  de  rejet,  l'article  est 
jour  oîi  les  élections  ont  été  déclarées  va-  renvoyé  à  l'examen  delà  commission, 
lides,  est  réputé  démissionnaire.  En  cas  Chaque  député  peut  alors  dans  la  forme 
d'absence ,  le  serment  peut  être  prêté  par  prévue  par  le  décret,  présenter  tel  amende- 
écrit,  et  doit  être,  en  ce  cas,  adresse  par  ment  qu'il  ju^e  convenable.  Si  la  commis- 
le  député  au  président  du  corps  législatif  sion  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une 
dans  le  délai  ci -dessus  déterminé.  Après  proposition  nouvelle ,  elle  en  transmet  la 
la  vérification  des  pouvoirs,  et  sans  a  t-  teneur  au  président  du  corps /«{/tx/att/qui 
tendre  (ju'il  ait  été  statué  sur  les  élections  la  renvoie  au  conseil  d'Ëtat.  Après  le  voie 
contestées  ou  ajournées,  le  président  du  sur  les  articles,  il  est  procédé  au  vote 
cori)s20grts/aft'/'fait  connaître  au  président  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi.  Le  vote 
de  la  république  que  le  corps  législatif  est  a  lieu  au  scrutin  public  et  à  la  majorité  ab- 
oonstitué.  solue.  Le  scrutin  est  dépouillé  par  les  se- 
Les  projets  de  M  présentés  par  le  pré-  crétaires ,  et  proclamé  par  le  président, 
sident  de  la  république  sont  apportés  et  La  présence  de  la  majorité  des  députés 
lus  au  corf)s  législatif  par  tes  conseillers  est  nécessaire  pour  la  validité  du  vote.  S! 
d'£tat  commis  à  cet  ellét,  ou  transmis  ,  le  nombre  des  votants  n'atteint  pas  cette 
sur  les  ordres  du  président  de  la  républi-  majorité ,  le  président  déclare  le  scrutin 

3ue,  par  le  ministre  d'Ëtat  au  président  nul,  et  ordonne  qu'il  y  soit  procédé  de 

u  corps  législatif,  qui  en  donne  lectureen  nouveau.  Le  corps  législatif  ne  motive  ni 

séance  publique.  Ces  projets  sont  impri-  son  acceptation  ni  son  refus;  sa  décision 

mes,  distribues  et  mis  à  l'ordre  du  jour  ne  s'exprime  que  par  l'une  de  ces  deux 

des  bureaux  qui  les  discutent  et  nomment  formules  :  le  corps  léaislatif  a  adopté^ 

au  scrutin  secret  et  à  la  majorité,  une  com-  ou  2e  corps  législatif  n  a  pas  adopté.  Les 

mission  de  sept  membres ,  chargée  d'en  proclamations  du  président  de  la  républi- 

faire  rapport.  Tout  amendement  prove-  que  portant  ajournement,  prorogation  ou 

nant  de  l'initiaUved'un  ou  ulusieurs  mem-  dissolution  du  corps  législatif,  sont  lues 

bres,  est  remis  au  président  et  transmis  en  séance  publique,  toute  affaire  cessante, 

()ar  lui  à  la  commission.  Toutefuis,  aucun  et  le  corps  législatif  se  sépare  à  l'instant, 
amendement  n'est  reçu  après  le  dépôt  du  .     La  police  des  séances  appartient  au 

rapport  fait  en  séance  publique.  Les  au-  président  qui  ouvre  et  ferme  la  séance , 

leurs  de  l'amendenient  ont  le  droit  d'être  indique  l'ordre  du  jour,  rappelle  à  l'ordra 

sntendus  dans  la  commission.  Si  l'amen-  les  orateurs  qui  s'en  écartent,  et  suspend 

vlement  est  adopté  par  la  commission,  elle  la  séance  en  se  couvrant,  si  elle  devient 

en  transmet  la  teneur  au  président  du  trop  tumultueuse  Les  procès-verbaux  des 

corps  législatif,  qui  le  renvoie  au  conseil  séances  sont  confiés ,  sons  la  surveillance 

d'État,  et  il  est  sursis  au  rapport  de  la  du  président  du  corps  législatif  ^  h  des 

commission  jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'É-  rédacteurs  spéciaux  qu'il  nomme  et  q^u'il 

lat  ait  émis  son  avis.  Si  l'avis  du  conseil  peut  révoquer.  Us  sont  signés  du  presi- 

d'Êlat.  transmis  à  la  commission  par  l'in-  dent,  lus  par  l'un  des  secrétaires  h  la 

tcrméaiaire  du  président  du  corps  légisUi'  séance  suivante  et  transcrits  sur  deux  re- 

Cl/,  est  favorable ,  ou  qu'une  nouvelle  ré-  gistres  signés  également  du  président. 
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l.e  président  du  corps  législatif  rbQ\e  y 
par  un  arrêté  spécial ,  le  mode  do  com- 
munication du  iTOcès-vci  bal  aux  jour- 
naux ,  confornïémeiu  à  l'arlicle  4'2  do 
la  constitution.  Tout  membre  peut,  après 
3n  avoir  obtenu  l'autorisation,  faire  im- 
primer et  distribuer  à  ses  frais  le  dis- 
cours qu'il  a  prononce.  Deux  questeurs, 
nommes  par  le  président  de  la  republique, 
sont  charges  d'ordonnancer,  conformé- 
mentaux  arrêtes  pris  par  le  président  du 
corps  législatif  cl  sur  les  délégations  de 
crédit  faites  par  le  ministre  d'£tHt ,  les 
dépenses  du  personnel  et  du  matériel.  Le 
président  peut  leur  déléguer  tout  ou  par- 
tie de  ses  pouvoirs  administratifs.  Toute 
marque  d'iniprobation  du  d'approbation 
est  interdite  ;  la  personne  qui  troublerait 
l'ordre  ,  de  quelque  manière  que  ce  filt, 
serait  sur^le-cliamp  exclue  des  tribunes 
par  les  huissiers  et  traduite,  s'il  y  a  lieu, 
devant  l'autorité  compétente. 

COUPS  DE  MÉTIF.US.  —  Paris  avait  six 
principaux  corps  de  métiers  :  drapiers^ 
épiciers ,  merciers ,  bonnetiers  ,  pelle- 
tiers et  orfèvres.  Voy.  Corpoi.ation. 

CORPS  DE  VILLE.  — On  appelait  ainsi 
l'ensemble  des  magistrats  municipaux, 
prévôt  des  marchands,  maires,  échevins, 
jurés ,  etc.  Voy.  Commune  et  Municipa- 

LITÉ. 

CORPS  FRANCS.  —  Troupes  merce- 
naires qui  composaient  une  grande  partie 
des*  aneiennes  armées.  Voy.  Ahmée.  — 
Dans  les  guerres  de  la  révolution  et  de 
Terapire,  on  organisa  quelques  compa- 
gnies qui  n'étaient  pas  soumises  à  la 
aiscipline  ordinaire  et  qu'on  appela  corps 
rancs. 

CORRECTEURS  DES  COMPTES.  -  Ma- 
gistrats établis  par  Charles  Vi,  en  Mio,  à 
la  chambre  des  comptes  de  Paris  pour  re- 
riscr  les  comptes,  lia  chambre  oti  ils  se 
réunissaient  se  nommait  chambre  de  cor- 
rection. Ils  étaient  au  nombre  de  trente- 
huit,  ou  xviii«  siècle,  dans  la  chambre 
des  comptes  de  Paris.  Ils  poriaieni  une 
roue  de  damas  noir  et  marchaient  après 
les  conseillers-maîtres  et  avant  les  con- 
seillers-auditeurs. 

CORVÉES.  —  On  appelait  corcées  des 
services  de  corps  ou  des  redevances  aux- 
quels étaient  astreints  les  habitants  de 
certaines  terres.  Il  y  avait  dos  corvées 
publiques  exigées  par  le  souverain ,  et 
des  corvées  particulières  dues  aux  sei- 
gneurs (voy.  Féodalité).  Les  corvées 
ont  été  abolies  par  l'assemblée  confiti- 
tuante  (nuit  du  4  aoill  i789  cl  loi  du 
15  mais   i7yo).   C<'{)endanl   les    corvées 
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réelles  furent  maintenues;  on  appelait 
ainsi  les  obligations  imposées  à  raison 
de  la  terre  que  l'on  possédait  cl  potir 
lesquelles  on  pouvait  se  faire  remplacer. 
Elles  étaient  fort  différentes  des  corvées 
personnelles  dont  le  vassal  était  tenu  de 
s'acquitter  en  personne. 

COSCINOMANCIE.  —  Pratique  supersti- 
tieuse qui  avait  surtout  pour  but  de  dé- 
couvrir l'auteur  d'un  vol  ;  elle  consistait 
à  élever  un  crible  que  l'on  faisait  tourner 
sur  deux  doigts  en  prononçant  certains 
noms.  On  croyait  que  la  personne  au  nom 
de  laquelle  le  crible  tournait  avait  commis 
le  vol. 

COSTUME.  —  Voy.  Habillement. 

COTEAUX  (  Ordre  des  ).  —  Association 
de  gourmets  au  ww  siècle. 

COTEREAUX.  —  Soldats  mercenairet 
armés  de  longs  couteaux.  Voy.  Armés  et 
Ahmes. 

COTEREL.  —  Long  couteau  dont  étaient 
armés  les  fantassins  aux  xiii*,  xiv*  et 
xv«  siècles.  On  l'appelait  aussi  coustil. 
Des  deux  mots  coterel  et  coustil  vinrent 
les  noms  de  cotereaux  et  de  coustiliers, 
Voy.  Akmée  et  Akmes. 

COTIGNâC.  —  Confitures  sèches  très- 
estimées  aux  xvi%xvii«  et  xviii«  siècles; 
on  recherchait  surtout  le  cotignac  d'Or- 
léans et  de  Màcon. 

COTTE  D'ARMES.  —  Vêlement  que  les 
chevaliers  portaient  sur  leur  armure.  Voy. 
Habillement. 

COTTE  DE  MAILLES.  —  Armure  com- 
posée de  mailles  de  fer  entrelacées.  Voy. 
Armes. 

COTTE  HARDIE.  —  Longue  robe  que 
portaient  les  hommes  et  les  femmes  au 
moyen  âge  et  surtout  au  xiu*  siècle.  Voy. 
Harillement. 

COT lE  MORTE.  —  Héritage  d'un  reli- 
gieux qui  revenait  de  droit  au  couvent 
Voy.  Religieux. 

COUCHER  DU  ROL  -  Voy.  Étiquette. 

COUCHETTE.  -  On  appelait  autrefois 
couchette  tout  lit  qui  avait  moins  de  six 
pieds  en  carré.  Voy.  Lit. 

COUCOU.  —  Espèce  de  voitare.  Voy. 
Voiture. 

COULE.  —  Robe  des  moines  garnie 
d'un  capuchon:  on  l'appelait  aussi  ci«~ 
culle 

COULEURS  NATIONALES.  -  Voy.  Ar- 
mes DR  France. 
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COU  LLUYRlNE.—Pièced*artiUerio  dont 
la  forme  rappelait  celle  do  la  couleuvre. 
Voy.  AuMES. 

COUPOLE.  —  On  appelle  coupo/0  une 
voûte  qui  ressemble  à  une  coupe  renver- 
sée et  qui  forme  le  toit  d'un  cUidce  cir- 
culaire. Beaucoup  de  temples  des  anciens 
étaient  circulaires;  la  coujioU  est  par 
conséquent  une  invention  des  anciens 
Les  coupoles  antiques  avaient  la  forme 
d'un  demi -globe;  celles  des  modernes 
ont  généralement  une  forme  elliptique; 
elles  sont  plus  hautes  que  larges,  u  Cette 
forme,  dit  Millin,  paraît  préférable  à  celle 
du  dcmi-gl«)be,  non -seulement  parce 
qu'elle  offre  un  coup  d*œil  plus  agréable, 
mais  aussi  parce  que  la  vuùte  acquiert 

f)lus  de  suliclité.  On  ne  termine  pas  abso- 
ument  la  voûte  des  coupoles.  Ausonimet, 
on  laisse  une  ouverture  pour  que  la  lu- 
mière puisse  y  entrer.  Cette  ouverture 
reste  taniùt  sans  être  couverte,  ainsi 
qu'on  le  voit  à  la  Kotonde  do  Home  (  an- 
cien Panthéon);  tantôt  on  la  couvre 
d'une  petite  tuur  ouverte  des  deux  côtés  ; 
ce  quon  appelle  communément  laii' 
terne.»  l.'intcrieur  des  coupoles  est  le 
plus  souvent  orné  de  doruies  ou  de  pein- 
tures à  fresque.  Quelquefois  les  coupoles 
sont  construites  en  bois;  les  murs  de 
soutien  peuvent  en  ce  cas  ôire  moins  forts 
que  lorsque  la  coupole  est  en  pierre.  11 
existait  autrefois  à  la  halle  au  blé  de 
Paris  une  coupole  en  petites  planches  de 
sapin  ,  construite  d'après  un  procédé  in- 
venté par  Philibert  de  Lorii>e.  Cette  cou- 
pole .  remarquable  par  son  élégance  et  sa 
légèreté ,  a  été  brûlée  en  18OO.  Les  cou- 
poles les  plus  célèbres  de  France  sont 
celles  des  Invalides,  de  Suinte-(>eneviève, 
du  Val-de-Gràce  et  de  la  Sorbonne. 

COUR. —  Espace  entouré  de  murs  et  de 
bâtiments.  Les  cours  des  anciens  étaient 
souvent  pavées  de  compartinienis  de 
marbre  ou  de  mosaïque,  comme  on  le 
voit  dans  les  maisons  découvertes  à  Pom- 
peï.  Chez  les  modernes,  un  pareil  luxe 
est  rare.  On  ne  le  trouve  guère  que  dans 
les  palais  des  rois ,  par  exemple  à  Ver- 
sailles ,  où  l'une  des  cours  porte  encore 
le  n<im  de  cowr  de  marbre.  Quant  à  la 
forme ,  à  la  grandeur  et  à  la  disposition 
des  cours ,  elles  tiennent  aux  usages  par- 
ticuliers des  siècles  et  des  pays.  Avant 
que  les  voilures  fussent  devenues  com- 
munes ,  on  donnait  moins  d'étendue  aux 
cours,  —  on  apoelle  encore  cour ,  dans 
certaines  parties  de  la  France,  un  «nain 
planté  d'arbres  fruitiers  et  couvert  de  ^- 
ion .  qui  entoure  la  piincipale  habitation 
d'une  exploitation  rurale.  Le3  cours  des 
fermes  mi  pays  de  Caux  ont  uq  caractère 


particulier;  elles  sont  entourées  d'un 
fossé  assez  profond  le  long  duquel  s'élève 
une  double  et  quelquefois  une  triple  cein> 
ture  de  (grands  arbres.  Chaque  ferme  est 
ainsi  encadrée  dans  un  massif  de  verdure. 
Quelques  auteurs  ont  vu  dans  cet  usage 
un  souvenir  des  lengss  féodaux,  oU  cha- 
que seigneur  vivait  isolé  et  enfermé  dans 
un  manoir  entouré  de  proforids  fossés. 
D'autres,  avec  plus  de  vraisemblance ^ 
attribuent  cette  coutume  à  la  nécessite 
de  garantir  les  maisons  des  vents  de  la 
mer,  qui  soufflent  avec  violence  sur  le 
plateau  appelé  pays  de  Caux.  Voy.  l'ou- 
vrage de  M.  Ant.  Passy  sur  la  géologie 
de  la  Seine'Inférieure. 

COUR.  —  Voy.  Etiquette  et  Maison 
1)0  r.oi. 

COUR  (Basse).  — Voy.  CHATEAU  fout. 

COUR  (  Haute  ).  —  Tribunal  chargé  de 
juger  les  crimes  politiques.  Voy.  Haute 

COUR. 

COUR  DE  CASSATION.  -  Tribunal  su* 
prôme  établi  par  la  constitution  de  i79i 
Voy.  TaiBUNAUx. 

COUR   DES  COMPTES.  —  Voy.  CuAM- 

BRE  DES  COMPTES  Ct  FINANCES. 

COUR  DES  MIRACLES.  -  Quartier  ré- 
servé aux  vagabonds  ou  truands.  Voy. 

TilUANUEhlE. 

COUR  DES  PAIRS.  —  Voy.  Pairs  tE 
France. 

COUU  DU  ROI.  -  Voy.  Conseil  d»£tat 

et    PARLEMENT. 

COUU  MARTIALE.  -  Voy.  Tribunaux 

EXTUAOUDI.NAIRES. 

COURONNE.  —  La  couronne  ^  symbole 
de  puissance,  prenait  des  formes  et  des 
ornements  dilTércnis  d'après  la  hiérarchie 
des  dignités.  Pendant  longtemps ,  toutes 
les  couronnes  furent  ouvertes.  Sous  la 
première  race  les  rois  de  France  portaient 
en  général  un  diadème  de  perles,  pareil 
à  celui  qu'on  vuit  sur  les  médailles  des 
empereurs  romains.  Charleniagne  et  ses 
succes>eurs  qui  furent  en  môme  temps 
rois  de  France  et  empereurs  d'Occident, 
adoptèrent  \sl  couronne  fermée,  surmontée 
du  gloire  et  de  la  croix.  Sous  Charles  le 
Chauve ,  la  couronne  impériale  était  com- 
posée d'un  diadème  d'un  double  rang  de 
perles  et  d'un  bonnet  surmonte  dMine 
croix.  Mais,  après  l'extinction  des Carlo- 
viiigiens,  les  rois  de  France  revinrent  à 
!a  couronne  ouverte.  Au  commencement 
de  la  troisième  race,  les  rois  portaient  un 
cercle  d'ur  qui  dans  la  suite  rut  reliaussé 
de  fleurs  de  lis.  Quelquefois  U  couronne 
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s'aduptuit  h  un  bcnnet,  comme  le  prouvent 
des  p  'itraits  aulhenii(^ucs  de  Charles  VU, 
de  Louis  XI  et  de  Louis  Xli.  François  I**' 
reprit  la  couronne  fermée,  pour  ne  pas 
laisser  à  Charlcs-Qumt  un  st^nede  supé- 
riorité. On  conserve  à  la  fiiblioihèque 
nationale  la  couronne  qu'on  plaçait  sur  la 
tète  des  rois  à  la  cérémonie  de  leur  sacre  | 
c'est  un  bonnet  de  velours  violei ,  orne 
de  fleurs  de  lis  brodées  en  or.  La  rou- 
ronue  est  fermée  et  composée  de  huit 
ares,  et  surmortée  d'une  fleur  de  lis 
au  lie'i  d'un  gloce  impérial.  Les  ducs, 
marquis,  comtes  et  vicomtes  portèrent 
toujour!<  la  couronne  ouverte.  Les  ducs 
de  la  maison  de  Bourgogne  avaient  adopté 
les  premiers  une  couronne  comme  signe 
de  leur  dignité;  ils  ne  la  portaient  pas 
sur  leur  casque,  mais  sur  leur  écu.  Au 
XVI*  siècle,  les  marquis,  les  comtes  et  les 
vicomtes  placèrent  aussi  une  couronne 
sur  leurs  armes.  La  couronne  des  ducs 
était  toute  à  fleurons.  Quelques-unes  , 
comme  celle  des  ducs  d'Orléans,  étaient 
garnies  de  buit  lis;  celle  des  Condé  n'a- 
vait que  quatre  lis  mélangés  de  quatre 
autres  fleurons.  La  couronne  du  dauphin 
différait  de  celle  des  autres  print  es  en  ce 

Qu'elle  avait  deux  arcs  ,  chacun  composé 
e  deux  dauphins  dont  les  queues  se 
touchaient,  et  en  ce  qu'elle  était  surmon- 
tée d'une  fleur  de  lis  comme  la  couronne 
royale.  Les  couronnes  de  marquis  con- 
sistent en  un  cercle  garni  de  quatre 
feuilles;  l'espace  d'une  feuille  à  l'autre 
était  occupé 'par  trois  pointes  ornées  de 
perles.  Celles  des  comtes  étaient  compo- 
sées d'un  cercle  garni  loui  autour  de 
pointes  avec  de  grandes  perles.  Les  cou- 
ronnes des  vicomtes  consistaient  en  un 
cercle  avec  quatre  doubles  pointes  sur- 
montées d'une  grande  perle.  Celles  des 
barons  se  composaient  d'un  cercie  en- 
toure de  plusieurs  cordons  de  perles. 

COURONNE  D'OR  ET  D'ARGENT.  — 
Monnaies  qui  ont  eu  coursen  France  sous 
Philippe  de  Valois  et  Jean  le  Bon.  Elles 
tiraient  leur  nom  de  ce  qu'elles  portaient 
l'empreinte  d'une  couronne. 

COURONNE  (Officiers  de  la).  —  Voy. 
Officiers. 

COURONNE  (  ordre  de  li^).  -  On  a  pré- 
tendu que  Charlcniagne  avait  fondé  sous 
ce  nom  un  ordre  oTc  chevalerie;  muis 
cette  tradition  no  mérite  aucune  con- 
liance. 

COURONNEMENT.  -  Voy.  Sacre. 

COURRIER.  -  Voy.  Postes. 

COUitS.  —  Lieux  destines  primitive- 
ment aux  courses  de  chevaux.  L'usage  de 
c^s  cours  nous  virnt  d'Italie ,  oii  l'on  ap- 


pelle quelquefois  cours  (  corso  )  la  plui 
belle  et  la  plus  grande  rue;  c'est  là  que, 
dans  les  jours  de  fête,  ont  lieu  les  conrsett 
de  chevaux.  Ces  courtes  se  font  le  plus 
souvent  dans  de  longues  allées  droites 
qui  en  ont  pris  le  nom  de  cot<r«.  Ainsi ,  à 
Paris,  la  grande  allée  plantée  sous  la 
régence  de  Marie  de  Médicis  s'appelait  le 
cours  ou  le  cours  la  Berne  ^  c'est  mainte- 
nant la  principale  avenue  des  Chnmps* 
Élysées.  Les  cours  sont  devenus,  pour 
prèsçiue  toutes  les  villes  des  promenades 
publiques  (]ui  en  augmentent  la  beauté  et 
la  salubrité. 

COURS  D'AMOUR.  —  Réunions  de  da- 
mes, de  chevaliers  et  de  troubadours 
qui  jugeaient  des  questions  délicates  sur 
lamuur. 

COURS  D'APPEL.  —  Voy.  Appel  (Cour 
d*)  et  Tkibunal'x. 

COURS  DES  AIDES.  —  Les  cour«  des 
aides  étaient  des  tribunaux  chargés  de  jit. 
ger  et  décider,  en  dernier  ressort,  tou^ 
procès  civils  et  criminels,  concernant  les 
impôts  aupelés  aides,  i:ahelles  et  tailles. 
La  cour  aes  aides  de  Paris  fut  établie  en 
1355.  Les  états  ayant  accordé,  à  cette 
époque,  une  aide  de  huit  deniers  pour  livre 
sur  toutes  les  denrées  qui  seraient  ven- 
dues, nommèrent  des  receveurs  généraux 
pour  la  perception  de  cet  impôt.  Il  y  eut 
ainsi  i\eu(  généraux  pour  la  justice  des 
aides  qui  constituèrent  la  première  cour 
des  aides.  Leur  juridiction,  longtemps  con- 
testée par  les  parlements  et  les  ebambi-es 
des  comptes,  ne  tut  déiinitivement  recon- 
nue que  sous  Charles  VII.  Depuis  Henri  II, 
ce  tribunal  ne  fut  plus  désigné  que  sous 
le  nom  de  cour  des  aides.  Il  avait  seul  le 
droit  d'intcrpréier  les  ordonnances  rela- 
tives aux  impôts.  De  nouvelles  cour<'d«« 
aides  furent  établies  sui-cessivement  à 
Montpellier  en  1437,  à  Périgueux  (  cette 
dernière  fui,  transférée  à  Clermont-Ker- 
rand  en  i557),  à  Bordeaux  en  i637,  et  à 
Montauban  en  I68i  Dans  d'autres  villes 
les  cours  des  aides  étaient  réunies  aux 
parlements  ou  aux  chambres  des  comptes. 
Ainsi  la  cour  des  aides  de  l'.ouen  fut 
unie  au  parlement  de  Normandie  en 
1629;  celle  de  Grenoble,  créée  en  1638, 
eut  le  même  sort  en  i658;  il  en  fut  de 
même  des  cours  des  aides  de  Dijon, 
Tiennes ,  Pau ,  Mete  et  Dôle. 

COURS  DES  MONNAIES.  —  Les  coun 
des  monnaies  étaient  des  juridictions  sou- 
veraines établies  à  Paris  et  à  Lyon,  et 
jugeant  en  dernier  ressort  tous  les  procès 
relatifs  aux  monnaies.  La  cour  des  mou' 
naies  de  Paris  datait  du  règne  de  Jean 
(1358;;  ceMe  de  Lyon  avait  eié  instituée 
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p.ir  Lciiis  XIV,  eu  1704;  elle  fut  suppri- 
mée eu  177 i.  La  cour  des  monnaies  de 
Paris  a  été  abolie  à  l'époque  de  la  révo- 
lution. 

COURS   PLÉNIÈRES.  —   <»n    désigne 
BOUS  ce  nom  les  assemblées  solennelles 
que  réunissaient  les  rois  de  la  troisième 
race  pendant  les  xr,  xii«,  xm«,  xiv*et 
xv»  siècles.  Il  est  question  de  cours  plé- 
nïére^ dès  le  xi«  siècle  dans  des  chartes, 
où  des  seigneurs  particuliers  obtiennent 
Tautorisation   de  tenir  ces  assemblées. 
Ainsi ,  Guillaume  le  Bâtard ,  duc  de  Nor- 
mandie et  roi  d'Angleterre,   accorde  à 
l'église  do  Durham  de  lenir  librement  et  à 
perpétuité  sa  cour  pléiiière  (ut  curiam 
suam  plenariam  libère  et  quiète  in  per- 
petuum  habeat  ).  Les  vassaux  devaient 
se  rendre  à  ces  cours  plénières.  Ordi- 
nairement ces  assemblées  étaient  accom- 
pagnées de  fôtes  et  de  tournois.  Ce  fut 
surtout  dans  les  cours  plénières  tenues 
par  les  rois  que  la  féodalité  déploya  toutes 
ses  pompes.  Joinville,  décrivant  la  cour 
plénière  de  Saumur  (1241),  dit  au'il  ne  se 
rappelle  pas  «  avoir  vu  tant  ae  surcots 
(  vêlement  qui  se  mettait  sur  la  robe  ap- 
pelée cotte  )  ni  d'autres  garniments  de 
draps  d'or  à  une  fête ,  comme  il  y  en 
avait  à  celle-là.  »  Froissart  et  les  chro- 
niqueurs des  XIV"  et  xv"  siècles  men- 
tionnent souvent  des  fôles  royales  qu'ils 
ne  désignent  jsas  toujours  sous  le  nom 
de  cours  plémèreSf  mais  qui  ont  le  môme 
taractère.  «  La  veille  de  Noël,  dit  Frois- 
lart  parlant  de  Charles  VI ,  le   roi  de 
France  alla  tenir  son  état  au  palais,  où 
A  célébra  muult  solennellement  la  fête 
de  la  nativité  de  Noire-Seigneur,  et  est 
à  savoir  que  ledit  jour  le  roi  se  séoit  à 
table  à  dtner.  Le  roi  était  assis  au  milieu 
de  la  table  ,  moult  noblement  orné  et 
vctu  d'habillements  royaux.  Fiaient  pour 
ce  jour  venus  devers  le  roi  et  à  son  man- 
dement quantité  de  princes,  c'est  à  savoir 
le  roi  de  Navarre,  les  ducs  de  Berry,  de 
Bourgogne,  du  Bourbon,  de  Urubani,  le 
duc  Guillaume,  comte  de  Hainaut,  le  duc 
le  Lorraine,  le  duc.  de  Bavière,  frère  de  la 
sine,  et  bien  dix-neuf  comics  et  plusieurs 
iulres  jusqu'au  nombre  de  dix-huii  cents 
fhevaliers,  sans  les  écuyers  ayant  accom- 
pagné les  princes.  »  Le  même  historien 
parlant  encore  de  Charles  Vi  et  du  jour 
de  Noël  s'exprime  ainsi  :  u  Pour  celui 
jour  se  tenaient  près  du  roi  moult  de  no- 
bles du  royaume  de  France,  ainsi  qu'à  une 
telle  solennité  les   seigneurs  vont  voir 
volontiers  le  roi,  et  est  Vusage.  »  Les  rois 
distribuaient  souvent,  dans  ces  fôtes,  do 
riches  vêtements  aux  principaux  seigneurs 
de  leur  suite   Saint  Louis  profita  de  cet 
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usage  pour  entraîner  un  grand  nombre 
de  ses  vassaux  à  la  croisade.  Il  lit  broder 
des  croix  sur  les  robes  qu'il  leurdislriltua, 
et,  après  les  avoir  revelues,  les  seigneurs 
se  crurent  engagés  d'honneur  à  cette  ex- 
pédition el  ac>-om])agnèrent  le  roi.  Dès  le 
IX*  siècle,  il  est  que>tion  de  ces  distriba 
tiens  dérobes,  u  L'empereur,  dit  le  moine 
do  Saint-Gall  en  parlantdeLouis  le  Débon- 
naire, l'empereur  distribua  des  présents 
à  tous  ses  serviteurs,  suivant  leur  qualité; 
c'étaient  des  baudriers  et  de  riches  vête- 
ments, ou  des  saies  de  diverses  couleurs 
pour  les  personnages  d'un  rang  infé- 
rieur. »  Au  XIV*  siècle ,  on  trouve  encore 
ces  livrées  (  c'était  le  nom  qu'on  donnait 
aux  vêtements  qu'on  livrait  ainsi  aux  sei- 
gneurs )  mentionnées  dans  les  comptes 
des  argentiers  du  roi  Les  comptes  de 
Jean  de  La  Fontaine,  argentier  du  roi  en 
1351 ,  prouvent  uu'on  en  disiribuait  à 
Noël  ,  à  la  Chandeleur ,  à  la  Pentecôte ,  k 
la  mi-août  et  à  la  Toussaint. 

Les  rois  paraissaient  ordinairement, 
dans  les  cours  plénièreSy  couronne  en 
tête  et  revêtus  de  tous  les  insignes  de  la 
souveraine  puissance.  Philippe  de  Valois, 
dans  son  testament  en  date  du  2  juillet 
1350,  donne  tous  ses  joyaux  à  la  reine 
Blanche  sa  femme ,  <c  exceptée  tant  seu- 
lement notre  couronne  royale,  de  laquelle 
nous  avons  usé  ou  acx^outumé  d'user  en 
grandes  fêtes  et  soleniiiiés,  et  de  laquelle 
nous  usâmes  à  la  chevalerie  de  Jean  notre 
aîné  flls.  »  De  là  l'expression  de  fête  ou 
cour  couronnée  (curia  coronata),  gui  sert 
souvent  à  désigner  les  cours  pléniéres.  A 
ces  fêtes  atcouraient  ordinaiicment  des 
ménestrels  (  voy.  du  Cange ,  des  cours  et 
des  fêtes  solennelles  des  rois  de  France), 
Sous  ce  nom  étaient  compris  ceux  qui 
jouaient  des  nacaircs  ou  tyrabales,  du 
cornet,  de  la  flùle  behaigne  {bohémienne), 
de  la  trompette,  de  la  vielle,  eic.  Us  sont 
tous  nommés  dans  un  compte  de  l'hôtel 
du  duc  de  Normandie  et  de  Guicnne,  en 
dale  (le  i3is     Là  aussi  se  réunissaient 
des  jongleurs  (joculalores)  cl  autres  balar- 
dins  chargés  d  amuser  la  cour  par  leurs 
facéties.   Souvent  ils  dépassaient  toutes 
les  bornes  et  provoquaient  des  plaintes 
dont  on  trouve  un  '.cho  dans  plusieurs 
écrivains  de  l'époque ,  et  principalement 
dans  Jacques  de  Viiry  (  Histoire,  livre  II, 
chap.  m).  Les  rois  leur  faisaient  trop  sou« 
vent  de  riches  présents  et  se  plaisaient  à 
témoigner  leur  magnificence  en  faisant 
largesse  à  ces  bouffons. 

Un  des  derniers  exemples  de  cour  pie- 
niéï-«  se  trouve  dans  l'histoirede  Louis  XL 
Après  son  sacre,  il  vint  à  Paris.  «  Il  s'en 
alla  tout  droit  à  l'église  Noire-Dame,  dit 
le  continuateur  de  Monslrelet;  il  y  lit  se» 
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dévotioiis  et  y  fit  serment  tel  que  les  rois 
ont  accoiilumé  de  faire  à  leur  première 
eniréo  dans  la  ville;  puis  remonta  à 
ctievul  et  s'en  alla  au  palais,  qui  cioit 
tendu  et  paré  moult  noblement;  et  là  il 
tint  cour  plénière  et  y  soupa  ,  et  avec  lui , 
à  sa  table,  soupèrent  les  pairs  de  France 
et  ceux  de  son  sang.»  Voy.  du  Cange,  des 
cours  et  des  fêles  solennelles  des  rois  de 
France. 

COURS  PRÉVOTALES.  —  Tribunaux 
présidés  par  les  prévôts.  Voy.  Prévôts. 

COURS  ROYALES.*—  Voy.  Tribunaux. 

COURS  SOUVERAINES.  -  On  appelait, 
dans  l'ancienne  monarchie,  cours  souve- 
raines, celles  qui  jugeaient  sans  appel , 
comme  les  parlements,  chambres  des 
coinptes,  cours  des  aides,  cours  des  mon- 
naies et  le  grand  conseil  institue  par 
Charles  VIII. 

COURSE  AMBITIEUSE.  -  Lorsqu'on 
envoyait  un  courrier  à  Rome  pour  solhciter 
un  bénéfice  avant  qu'il  fût  vacant,  on 
nommait  cette  démarche  course  ambi- 
tieuse, et  les  provisions  que  l'on  obtenait 
par  ce  moyen  étaient  frappées  de  nullité. 

Voy.   BÉNÉFICES    ECCLESIASTIQUES. 

COURSE  DE  CHEVAUX.  -  Voy.  CHE- 
VAUX. 

COURSE  DU  CHEVAL  DE  SAINT-VIC- 
TOR.—  Fête  populaire  de  Marseille.  Voy. 

FÊTES. 

COURTAGE.  —  Droit  prélevé  par  les 
courtiers  qui  servent  d'intermédiaires 
pour  la  vente  des  marchandises. 

COURTIERS.  —  Les  corporations  de 
courtiers  remontent  h  une  époque  fort 
ancienne  ;  on  en  trouve  dès  le  xiii"  siècle 
(voy,  CoiiPORATioNî.  Ils  servaient  primi- 
tivement d'intermédiaires  pour  toutes  les 
transactions  commerciales,  môme  pour  les 
achats ,  ventes  et  négoiiations de  rentes, 
changes,  billets ,  eic.  Ce  fut  seulement  en 
1 572  que  les  agents  de  banque  et  de  change 
devinrent distintts  des  courtiers.  Le  code 
de  commerce!  art.  77 }  admet  quatre  classes 
de  courtiers  :  les  courtiers  ae  marchant 
dises ,  d'assurances  ,  de  transport  par 
terre  et  par  eau  ,  et  les  courtiers  inter- 
prêtes  et  conducteurs  de  navires  ;  mais , 
dans  la  pratique,  il  n'y  a  jamais  eu  de 
courtiers  de  transport  par  terre  et  par 
eau.  Les  courtiers  Font  nommés  par  le 
chef  de  l'État;  ils  sont  tenus  de  fournir 
un  cautionnement ,  de  prêter  serment  et 
de  payer  patente.  Les  gourmets  ou  cour- 
tiers gourmets  piqueurs  de  vins ,  c.ablis 
h.  l'enirt-pôt  de  Paris  pour  y  servir  d'inter- 
médiaires entre  les  veiidouis  et  les  ache- 
teurs, ont  le  même  droit  que  les  courtiers 


de  marchandises.  Ils  sont  Lommés  par  le 

mijiistre  de  l'intérieur  sur  la  présentation 
du  préfet  de  police.  Pour  toutes  les  autres 
denrées,  ce  ïont  les  co«f/ters  de  mar- 
chandises qui  servent  d'intermédiaires. 
Les  courtiers  d'assurances  dressent  lea 
contrats  d'assurances  et  les  garantissent 
par  leur  signature.  Les  courtiers  inler^ 
prêtes  traduisent,  en  cas  de  procès,  les 
chartes-parties  (\oj.  cemot)^  contrats  et 
autres  actes  commerciaux.  Les  courtiers 
conducteurs  de  navires  se  bornent  aux 
actes  nécessaires  pour  l'affrètement  ou 
louage  d'un  navire. 

COURTIL  ou  COURTILLR.— On  don- 
nait autrefois  ce  nom  aux  jardins  publics  ; 
on  s'en  sert  encore  dans  quelques  con- 
trées. 

COURTINE.  -  Partie  des  fortifications. 
Voy.  Fortifications. 

COUKTISANS.  —  Les  cour»  et  le*s  cour- 
tisans ne  datent  en  Fi  ance  que  du  xvi"  si^ 
de,  époque  oîi  François  !•'  introduisit 
une  étiquette  qui  devint  beaucoup  plus 
minutieu.se  sous  Louis  XIV.  Voy.  Eti- 
quette et  Maison  du  roi. 

COUSIN.  —  Les  rois  de  France  don- 
naient le  nom  de  cousin  ,  dans  leurs  let- 
tres, aux  cardinaux  et  aux  maréchaux. 
Voy.  Étiquette. 

COUSINAGE.— Voy.  Sociétés  secrètes. 

COUSTIL.  —  Long  couteau  dont  étaient 
armés  les  fantassins  au  xv*  siècle. 

COUTEAUX.  —  Voy.  Tablf. 

COUTELIERS.  —  Voy.  Corporation. 

COUTEPOINTIERS.  —  Ouvriers  qui  fa- 
briquaient les  objets  de  literie.  Voy.  Cor- 
poration. 

COUTIL.  —  Long  couteau  dont  étaient 
armés  les  fantassins  au  xv*  siècle. 

COUTILLIER.  —  Fantassin  armé  du 
couiil  ou  coustil.  Voy.  A^mée. 

COUTUMES.  —  On  appela  d'abord  cou- 
tumes des  usages  ayant  force  de  loi , 
puis  des  lois  écrites'  et  particulières  à 
chaque  localité.  Voy.  Droit  coutumier. 

COUTUMIER.  —  Un  coutumier  était  un 
recueil  de  coutumes.  Chaque  province 
avait  son  coutumier  ;  on  disait  un  coutu- 
mier de  Normandie,  d*Anjou,  etc. 

COUTUMIER  (Droit).  —  Droit  contenu 
dans  les  anciennes  coutumes.  Voy.  Dkoit 
coutumier. 

COUVENT.  —  Réunion  de  religieux  ou 
do  religieuses.  Yoy.  Abbaye  et  Religieux. 
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COUVRE-FEU.  —  Mesure  de  police  qui 
enjuignail  d'cleindre  le  feu  et  la  lumière 
à  hnii  heures.  On  sonnait,  à  celte  heure , 
le  couvre-feu.  Voy.  Polick. 

CRANEQIIN.—  Instrument  en  for  qui 
servait  à  l>ander  l'arbalfte. 

CRANEQUIMEIIS.  -  SoldaU  armés 
d'arbalètes  à  cranequin.  On  trouve  des 
cranequiniers  ou  arbalétriers  à  cheval 
dès  le  temps  de  Philippe  le  Bel. 

CRAVATE.  —  Celle  partie  de  l'habille- 
ment fut  ompruniée,  à  Tcpoque  de  la 
guerre  de  Tieiiie  ans,  aux  Croates  qu'on 
appelait  alors  Cracules. 

CRAVATE  (  Royal  ).  —  llégimeni  de  ca- 
valerie étrangère  composé  primitivement 
de  Croates  ou  Cravates. 

CRÈCHE.  —  Espèce  de  théâtre  ou  de 
décuraiiou  qu'un  tui.-uit  puur  la  l'ète  de 
Noël  et.qui  rcprcsoiiiuit  lu  nais-ance  de 
Jésus- (fhii>i.  Les  anciens  rituels  foni 
souvent  mention  de  ces  crèches. 

CRECHES.  —  Institutions  de  bienrai- 
sance  qui  datent  de  1844.  I.es  crèches 
sont  destinées  à  recevoir  les  enfants  des 
pauvres  pendant  les  deux  premières  an  • 
nées.  Les  premières  crèches  ont  été  fon- 
dées à  Pans  par  M.  Marbeau  et  soutenues 
par  la  charité  publique.  Cette  utile  insti- 
tution s'est  rapidement  propagée  et  elle  a 
été  recommandée  par  l'administration 
centrale  aux  auturiies  locales. 

CREDENCE.  —  Ce  mot,  (|ui  vient  de 
l'italien ,  a  plusieurs  signiiicalions  ;  il  dé- 
signe le  lieu  oQ  l'on  conserve  ce  qui  do  • 
pend  de  la  table  et  du  buB'et.  On  appelle 
aussi  crédence  les  tasseaux  placés  sous  la 
banquette  des  stalles  dans  leséj^lises  puur 
tenir  les  prêtres  cl  les  chantres  dans  une 
position  plus  élevée.  Ces  crédences'  sont 
quelquefois  ornées  de  figures  bizarres. 
Milliii  en  a  donné  plusieurs  spécimens 
dans  ses  Antiquités  nationales.  ()iy#  voit 
un  moine  qui  tourne  un  gi^^ot  à  lu  broche, 
penduni  qu'un  autre  moine  reçoit  duns 
sa  bouche  le  ju!;  qui  découle  du  gigot; 
des  moines  avrc  des  oreilles  d'une,  des 
marottes  et  une  foule  d'autres  Hgures  aus«i 
singulières.  Los  crédences  des  siulles  de 
la  cutbédrale  de  Rouen  ne  sont  pas  moins 
étranges.  On  y  remarque,  entre  autres 
scènes  des  fabliaux  ,  le  laij  d^Aristote.  La 
tradition  conservée  diins  ce  |)eiit  puëmo 
représente  le  philosophe  grec  avec  une 
iongue  burl)e  se  iruindiitîi  ti-rro,  pendant 
qu'une  jeune  tille  le  tient  en  lai.>^sc.  C'est 
la  philosophie  vaincue  |>ar  l'amonr.  Ces 
scènes  et  d'autres  plus  singulières  en- 
core LH>ntra.^tent  avec,  lu  saiiiieié  du 
lieu.  Enfin  les  crédencts  d'autel  sont  de 
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petites  tables  placées  à  côté  du  grand 
autel  pour  recevoir  tout  ce  qui  est  néces- 
saire au  service  divin 

CREDIT  FONCIER.  —  Le?  institutions 
de  crédit  foncier  datent  d'une  époiiue 
très-rceenle;  elles  ont  pour  but  de  simla- 
Çer  la  propricié  immobilière  des  clurgea 
énormes  qui  pèsent  sur  elle.  Une  enquête 
ouverte  au  conseil  d'Etat,  en  1850«  pruuva 
que  l'intérêt  des  prêts  hypothécaifes  était, 
en  moyenne ,  au  moins  de  huit  pour  cent 
par  an ,  y  compris  les  frais  d'inregistre- 
ment,  honoraires,  expédition,  inscrip- 
tion, renouvellement,  quittance,  radia- 
tion ,  etc.  La  dette  hypothécaire  inscrite 
s'élevait  à  environ  quatorze  milliards.  En 
retranchant  les  hypothèques  éteintes, 
condiiionnelles ,  légales,  ludiciaires,  il 
rosiait  plus  de  huit  milliards  garantis  par 
des  hypothèques  et  pavant  un  intérêt  de 
six  ce'ni  quarante  millions  Cet  état  de 
cho.>es  mena^'aii  la  prupriéié  immobilière 
en  France  et  ruinait  l'agriculteur  force 
de  payer  des  intérêts  usuruires.  Ce  fut 
pour  ixîmédier  à  ces  inconvénients  (]u'un 
décret  du  28  Tévrier  1852  établit  les  insti- 
tutions de  crédit  foncier.  Des  associations 
se  sont  formées  en  vertu  de  ce  décret 

fiour  avancer  aux  propriétaire.-^  fonciers 
es  sommes  empruntées  h  un  taux  raison- 
nable. Leur  organisation  ofire  des  ga- 
ranties aux  capitalistes  qui  avancent  les 
sommes  demandées  et  de  grandes  faci- 
lités aux  emprunteurs.  Il  suOlira  pour  le 
prouver  do  ra|ipeler  les  instructions  offi- 
ciel  les  suf  les  sociétés  de  crédit  foncier. 
Elli  s  ic  peuvent  éntetlrc  des  obligations 
ou  lettres  de  gage  que  jusqu'à  la  concur- 
rence des  prêts  qu'elles  auront  consentis. 
La  stricte  exécution  de  cette  clause,  di- 
sent les  instructions  otticielles,  est  assu- 
rée (Mir  l'inierveniion  du  notaire,  qui, 
déposiiuire  de  l'acte  de  prêt,  |)cui  seul 
vi>er  ces  lettres  de  gaue.  Cet  tilhcicr  pu- 
blic encourrait  une  grave  responsabilité, 
s'il  visait  des  obligations  qui  excéderaient 
lo  montant  «m  prêt.  Les  sociétés  de  crédit 
foncier  t>nl,  |K)ur  garantie  des  sommes 
qu^elles  avancent,  une  première  hypothè- 
que sur  un  immeuble  d'une  valeur  au 
moins  double.  Elles  ne  font  de  payements 
qu'après  avoir  purgé  les  hypothèques  lé- 
gales ,  rescisoires  et  résolutoires.  Enfin , 
en  cas  de  retard  dans  l'acquittement  'des 
annuités  souscrites  à  leur  profit,  elles 
ont  le  droit  de  séquestrer  immédiatement 
rimn.euble  hypothéqué  et  même  de  le 
vendre  avec  dès  formalités  rapides  et  peu 
coiitcuses.  Ainsi  les  sociétés  de  crédit 
foncier  pré.sentenl  un  placement  assuré 
aux  capitalistes. 
Les  propriétaires  d'immeubles  y  troa- 
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▼ont  de  leur  côté  un  immenne  avantage, 
u'ils  ont  besoin  de  contracter  un  emprunt. 
Le  taux  létial  est  pour  eux  de  quatre  et 
demi  pour  cent  ;  en  ajoutant  1^  frais  de 
■premier  ctahlisscmeniei  l'amortissement, 
c'est  environ  six  pour  cent,  tandis  qu'an- 
térieurement ils  payaient  huit  pour  cent. 
De  plus  l'emprunteur  n  est  tenu  que  de 
servir  chaque  année  l'intérêt,  sans  jamais 
rembourser  le  capital  de  la  dette  qui  s'é- 
teint au  bout  de  quarante  ans.  Ainsi  la 
dette  hypothécaire  qui  est  aujourd'hui  de 
huit  milliards,  payant  un  intérêt  annuel 
de  six  cent  quarante  millions,  sera  éteinte 
au  bout  de  quarante  ans  par  les  sociétés 
de  crédit  foncier  et  l'intércisera  dinjîniié 
immédiatement  de  deux  pour  cent.  Fn  un 
mot,  la  propriété  immobiliôrc  est  soulagée 
immédiatcmcni  de  plus  de  cent  millions 
d'intérêt  annuel,  ei  dans  un  avenir  pro- 
chain elle  sera,  il  faut  l'espérer,  libérée 
d'une  dette  ce  asaiiie.  Un  décret  impérial 
du  23  juillet  \%bk  a  réorganise  le  comptoir 
du  crédit  foncier,  dont  les  opérations  ont 
attcint,en  1858,  un  milliard  500  millions. 

CUÉDIT  MOBILIER.  —  Voy.  Mobilier 
(Crédit;. 

CRÉDIT  PUBLIC—  Les  institutions  de 
crédit  public  ont  pour  but  de  procurer  à 
l'État  et  aux  parti' uiiers  l'argent  dont  ils 
ont  besoin,  en  assuraiit>>ux  prêteurs  l'in- 
térêt de  l'argent  et  le  rembour.-emcnt  du 
capital.  Voy.  Banque  et  Finances. 

CUÉNEAUX.  —  Dentelures  pratiquées 
au  haut  des  murs  des  châteaux  forts 
pour  Voir  au  dehors  et  tirer  sur  l'ennemi 
sans  éire  à  découvert.  Yuy  Châteaux 
FORTS  flig.F,  G  et  h;. 

CRÊIMNIERS.  —  Ouvriers  fabricant  des 
frang<  s  appelée  crépines^  des  coifiTed  de 
femmes,   des   ornements  d'autels,   etc. 

Voy.  CURPORATION. 

CIVIAGE.  —  C'était  la  coutume,  au 
moyen  âge ,  de  faire  crier  les  denrées  par 
les  rues;  c'était  la  seule  annonce  de 
l'époque.  On  criait  l'eau ,  le  vin ,  comme 
les  funéraillts  ,  les  veniez  ,  les  réunions 
de  confi-érie;  les  crieurs  formaient  une 
corporation  imporiaïue  (  voy.  Coi  non  a- 
TiON  ,  S  Vil ,  lisie  des  corporations , 
crieurs).  Il  existe  môme  un  petit  pocrae 
de.s  crier iea  de  Paris. 

CRI  D'ARMES  ou  CUÏ  Î)E  GL'ERKE.  — 
Chaque  seigneur  avait,  au  moyen  âge,  sou 
cri  de  guerre  auquel  se  ralliaient  ses 
'Compagnons  d'armes.  Voy.  CiUeuue. 

CRIEURS.  —Voy.  Corporation. 
CRIEURS  DE  NUIT.  -  Voj.  POUCB. 


CRIEUUS  DES  MORTS.—  Voy.  CORPO- 
KATicN,  p.  238,  et  Funérailles. 

CRISTAL.  —  On  trouve  souvent  dans 
les  tombeaux  des  Gaulois  des  boules  de 
cristal.  Pline  dit  que  les  médecins  ne 
trouvaient  lias  de  meilleur  uioyen  pour 
brûler  les  chairs  que  de  semblabifs  boules 
exposées  au  soleil;  il  purait  qu'ils  s'en 
servaient  pour  brûler  les  cli.iirs  mortes. 
De  là  on  a  conjecturé  que  les  boules  de 
cristal  trouvées  dans  les  tombeaux  pou- 
vaient être  celles  qui  avaient  servi  pen- 
dant la  maladie  du  personnage  enterré 
en  ce  lieu.  Les  anciens  se  servaient  sur- 
tout du  cristal  pour  en  faire  des  orne- 
ments précieux.  Pli  ne  parle  de  deux  beaux 
vase.-*  oc  vtislal  que  Néron  brisa  dans  un 
moment  de  colère.  Une  épigramme  de 
l'anthologie  fait  mention  de  Caïu.s  ï^utu- 
reius,  qui  avait  gravé  sur  cristal  un 
portrait  d'Arsinoé.  Les  UiOdernes  emprun- 
tèrent aux  anciens  l'art  de  travailler  le 
cTi«/a/,ils  en  tirent  des  aiguières,  des 
coupes,  des  hanaps  qui  servaient  à  orner 
les  dressoii's.  On  trouve  mentionnés  ddns 
l'inventaire  de  Charles  V  un  grand  nombre 
de  vases  en  cristul.  Nos  musées  en  ren- 
ferment plusieurs;  on  peut  même  voir  au 
musée  de  Cluni  un  échiquier  de  cristal 
qui  faisait  partie  des  meubles  de  la  cou- 
ronne de  France. 

CROCQUANTS.  -  Les  crocquants  ti- 
raient leur  nom  de  la  petite  ville  de  Crocq 
(département  de  la  Creuftc,  arrondisse- 
ment d'Aubusson  ).  C'étaient  des  paysans 
aui  se  lévoltèrent,  en  1592,  à  l'occasion 
es  impôts  qui  écrasaient  leur  pays.  Ils 
furent  vaincus  en  1596  piir  le  gouverneur 
du  Limousin.  Le  nom  de  crorauant  fut 
pendant  longtemps  une  épithcto  inju- 
rieuse. 

CROISADES.  —Expéditions  entreprises 
pour  la  délivrance  du  tombeau  de  J.  C. 
aux  xi«,  XII»  et  xin»  siècles.  Voy.  Pèleri- 
NA(.ES.  —  L'histoire  des  croisades  ne  peut 
trouver  place  dan.-^  ce  dictionnaire,  elle  a 
été  racontée  d'ailleurs  |  ar  tous  les  his- 
toriens de  la  France.  Les  hi.<itorieiis  ori- 
ginaux des  croisndet  ont  été  recueillis 
par  Rongars  dans  l'uuvrajge  intitulé  Gesfa 
uei  fierrramos.  L'Académie  des  inscrip- 
tions et  belles-letti  es  n  commencé  un 
nouveau  recueil  des  historiens  des  crot- 
sadfs.  Il  existe  aussi  i)lusieur.')  histoires 
spéciales  dos  croisades  et  entre  autres 
celle  de  Michaud. 

CROISER.  —  Partie  de  l'église  qui  sé- 
pare le  chœur  de  la  nef.  On  l'appelle 
aussi  transsept.  Voy.  Éc.lijsë. 

CROISILLON.  —  Le  croisillon  est  la 
constructidn  transversale  qui  scpaïc  le 


254 


CUI 


CUR 


chœur  d'une  église  de  la  nef  et  des  colla- 
téraux. Voy.  Eglise. 

CROISSANT  (Ordre  du).  —  Ce  prétendu 
'»rflre  de  chevalerie  appelée  ordre  du 
double  croissant ,  a  été  attribué  à  saint 
Louis,  mais  sans  aucune  preuve  authen- 
tique. 

CHOIX.  —  Signe  dislinctif  des  ordres 
de  chevalerie.  Yoy.  Ciievalf.rir  (Ordres 
de-.  —  Partie  de  l'église.  Voy.  ËGLibE.  — 
Épreuve  de  la  croix.  Voy.  Ordalie. 

CROIX  GRECQUE,  CROa  LATINE.  - 
La  croix  grecque  diflôre  de  la  croij:  la- 
tine en  ce  qu'elle  a  les  quatre  croisillons 
é^aux,  et  que  la  seconde  en  a  un  plus 
allongé  que  les  trois  autres.  Le  plan  de 
la  nlupurt  des  églises  présente  la  forme 
de  la  croix  grecque  ou  de  la  croix  latine. 

CROMLECH.  —  ricrres  druidiques  dis- 
posées en  cercle.  Voy.  Gaulois  (Monu- 
ments). 

CROSSE  —  Bâton  pastoral ,  signe  de  la 
dignité  des  évèques.  lia  crosse  rappelle  la 
houlette  du  pasteur.  Voy.  Evêques. 

CROUPES.  —  Présents  que  faisaient  les 
fermiers  généraux  à  quelques  person- 
nages influents  pour  obtenir  leur  appui. 
Voy.  Finances. 

CROUPIER.  —  Associé  secret  dans  les 
fermes  ou  dans  les  jeux  publics.  On  ap- 
pelait croupiers  ceux  qui  soutenaient  de 
leur  crédit  les  fermiers  généraux  dont  ils 
recevaient  des  présents.  On  donnait  aussi 
c  nom  de  rrotipiers  à  ceux  qui  soute- 
naient les  fermiers  des  jeux.  Le  mot  crott- 
pier  s'emploie  encore  uans  ce  dernier 
sens. 

CRYPTE.  —  Église  souterraine.  Voy. 
Basilique. 

CUCULLE.  —  Ce  mot  désignait  la  robe 
dont  se  couvraient  les  moines  et  qu'on 
appelait  aussi  coule.  Quelquefois  le  nom 
de  cuculle  s'appliquait  seulement  au  ca- 
puchon ou  espèce  de  sac  pointu  dont  les 
moines  se  couvraient  la  tôte.  On  appelait 
encore  cuculle  toute  espèce  d'étoffe  gros- 
sière. 

CUILLÈRE.  —  L'usage  des  cuillères 
remonte  à  une  époque  fort  ancienne, 
puisqu'il  en  est  question  dans  le  testa- 
ment de  saint  Remy,  archevêque  de  Reims. 
Au  nombre  des  œuvres  do  charité  que  fai- 
sait la  reine  sainte  Radegonde,  fournie  do 
Clotaire  I*"',  Fortunat  mot  celle  de  donner 
à  manger  avec  une  cuillère  aux  aveugles 
et  aux  pauvres ,  qui  ^  &  cause  de  leurs  in- 
flrmités,  ne  pouvaient  se  servir  cux- 
aièmc.^. 


CLir.ASSE,  CUIRASSIER.  —  Voy.  AR- 
MES, Armée  et  Organisation  militaire 

CUISINE,  CUISINIEKS.  —  Voy.  CORPO. 
ration  et  Ngurkiture 

CUIVRE,  —  Voy.  Métallurgie. 

CUL-DE-IiAMPE.  —  Terme  d'architec- 
ture. 11  désigne  une  espèce  de  pendentif, 
qui  tombe  des  nervures  des  voûtes  go- 
thiques ,  et  qui  a  été  ainsi  appelé ,  parce 
qu'il  ressemble  assez  à  l'extrémité  d'une 
Janipe.  Les  culs-de-lampe  ou  pendentifs 
surchargent  les  monuments  du  xv«  siècle. 
Le  luxe  de  ces  monuments  est  surtout 
frappant  dans  la  fameuse  chapelle  de 
Henri  VU  à  We.^tminster.  Voy.  Église.  — 
On  appelle  encore  cul-de-lampe  un  or- 
nement de  gravure  qui  sert  à  remplir  le 
bas  des  pages  dans  un  livre. 

CULOTTES.  —  Partie  du  vêtement  dé- 
signée autrefois  sous  le  nom  de  haut-de- 
ckatisses.  Les  Grecs  ei  tes  Romains 
avaient  les  jambes  et  les  cuisses  nues; 
les  barbares  seuls  les  enveloppaient  d'un 
vêtement  appelé  anaxi/rid««.  Les  Scythes, 
les  Phrygiens ,  les  Syriens  et  en  général 
tous  les  barbares  portaient  ce  vêtement. 
Les  Gaulois  avaient  aussi  des  culottes, 
]ue  les  écrivains  romains  appelaient 
yraccx,  d'où  nous  avons  fait  le  nom  de 
braies.  La  première  partie  de  la  Gaule 
qui  fut  soumise  aux  Romains  fut  dési- 
gnée sous  le  nom  de  (iallia  braccata 
(  Gaule  portant  la  braie).  L'usage  des 
culottes,  &pTpe\ée8  hauts-de-chausses ,  Rc 
retrouve  au  moyen  âge  et  pendant  les 
siècles  suivants.  Le  pantalon  ^  qui  réu- 
nissait le  haut-de-chausses  et  le  oas-de- 
chausses ,  était  un  vêtement  des  classes 
inférieures  ,  emprunté  k  l'Italie  et  prin- 
cipah'ment  aux  Vénitiens.  Il  l'a  emporté 
sur  la  culotte,  lorsque  l'hahillenient  a 
pris  un  caractère  plus  démocratique  et 
est  devenu  le  même  pour  toutes  les  clas- 
ses de  la  société.  Voy.  Habillement. 

CULTE.  —  Voy.  Rites  religieux. 

CULTES  (Ministère  des). —  Voy.  Ml 

MISTÉRES. 

CUNETTE.  —  Canal  pratique  au  miliea 
des  fossés  d'un  château  fort.  Yoy.  Châ- 
teaux FORTS. 

CURÉ.  —  Prêtre  chargé  en  titre  de  l'ad- 
ministration  d'une  paroisse  cantonale. 
Voy.  Cleugé. 

CUIUALRS.  —  Habitants  de  villes  mu- 
nicipales de  renipiro  romain  qui  formaient 
l'arislocratiu  des  iiiunicipes  romains. Voy 

MU.MCIPES. 

CURIE.  —  Classe  de^  curiales.  On  vp- 


DAG  DAI                   J66 

pelait  aussi  curie  le  lieu  où  se  réunis-  un  autre  dans  un  temps  déterminé,  ou  qui 

saient  les  sénateurs  muiiicipaux  ou  de-  administraient  un  bénéfice  dont  un  autre 

curions.  Voy.  Municipes.  touchait  les  revenus.  Cet  abus  avait  été 

CURIONS.  -  Magistrats  des  manicipes  rÉncTsli^LLllfs^T.ouFs'"^'  ^"""^  ''  ^^' 

romains.  Voy.  Municipes.  nefices  ecclésiastiques. 

/<Tic-P/MM7        n        .      •    •     *j    1  .•  Cl)  VERTS.  —  On  appelait  ctiwcr/»  une 

CUSTODE.  —  Ce  mot  qui  vient  du  latin  race  dégradée  analogue  aux  cagots.  Voy. 

eustos,  gardien,  était  employé  comme  sy-  cagots?                                     »            j 
nonyme  de  curé  dans  quelques  églises  ; 

mais  le  plus  souvent  il  désignait  et  dé-  .  CYCI^E.  —  Ensemble  de  traditions  noé- 

signe  encore  aujourd'hui  un  clerc  infé-  tiques  relatives  à  un  héros  ou  à  quelque 

rieur  chargé  du  soin  des  ornements  sa-  grand    événement.   11    y    a  des  cycles 

cerdotaux.  Dans  certains  ordres  religieux  "Arthur,  de  Charlemagne,  de  la  Table 

le  prieur  portait  le  nom  de  custode.  —  Le  ronde,  etc.  On  appelle  quelquefois  les 

mot  custode  désignait  encore  un  rideau  cycles ,  cercles  mythiques.    L'antiquité 

de  lit;  il  s'appliquait  aussi  au  pavillon  ^^aii  aussi  ses  cycles,  que  des  peintres 

que  l'on  mot  sur  le  saint  ciboire  où  Ton  modernes  ont  quelquefois  reproduits  dans 

garde  les  hosties  consacrées,  leurs  compositions.  Ainsi  le  Parmesan  , 

le  Rosso  et  d'autres  maîtres  italiens  ont 

CUSTODINOS.  —  Les  custodinos  ou  con-  représenté ,  à  Fontainebleau ,  toute  l'his- 

fidentiaires  étaient  des  ecclésiastiques  qui  toire  d'Ulysse  dans  une  suite  de  tableaux, 

gardaient  un  bénéfice  pour  le  rendre  à  Voy.  Poésie. 

D 

DACTYLIOTHÉQUE.  —  Mot  grec  qui  si-  seul  ses  recherches ,  et ,  en  1839 ,  arriva 
gnifie  collection  d'anneaux  ou  de  pierres  à  la  solution  du  problème.  I/image  des 
gravées.  La  Bibliothèque  nationale  pos-  personnes  aussi  bien  que  celle  des  ob- 
sède une  riche  daclyliothèque.  On  y  re-  jets  physiques  et  des  natures  mortes,  vint 
marque  l'apothéose  d'Auguste  qui  était  d'elle-même  se  dessiner  sur  des  plaques 
conservée  autrefois  dans  le  trésor  de  la  métalliques  et  y  fut  fixée  par  un  procédé 
Sainte-Chapelle,  le  vase  de  sardonyx  qui  ingénieux.  Quoique  cet  art  soit  loin  de 
était  à  Saint-Denis,  l'apothéose  de  Germa-  remplacer  la  peinture  et  qu'il  ne  puisse 
nicus ,  l'Achille  citharœde  de  Pamphile,  donner  aux  objets  représentés  la  vie  et 
le  Mécène  de  Dioscoride  ,  le  taureau  dio-  l'àmequ'y  met  l'artiste,  le  daguerréotype 
nysiaqued'Hyllus,  etc.  Mariette  a  publié  n'eu  restera  pas  moins  une  belle  et  utile 
une  Descrijytion  des  pierres  en  creux  du  invention. 
cabinet  du  roi. 

DAGUE.  -  Espèce  de  poignard ,  ou  d'é-  ,  ^\^^'  Tm '"***i®  J*"  ,^  k?*!,  ''^'****** 

pée  très-courtc^uc  l'on  pomitVia  ccin-  rif"L^'°^,î^  Tn^".'.rÎL/  5f,^^^^^^^^^ 

tiipp  <;nînurpinî^i  AU  ■  '^'®  déporter  un  parasol  au-dessus  de  la 

lure.  Saint-Gclais  d  du .  tètedesprinces,desévèques  et  des  grands. 

La  eoarto  dague  pour  Bonhomme  aborder  «  H  semble,  dît  La  CumC    Sainte- l'alaye 

On  ai>pelait  aussi  dagues,  en  terme  de  vé-  (v°  .^^is) ,  qu'en  Europe  cet  usage  ét^it 

neric,  les  défenses  du  sanglier.  particulier  a  la  trancc.  En  effet ,  André 

°  des  Vignes,  dan»  V Histoire  du  voyage  de 
DAGUERREOTYPR.  —  L'usage  du  dn-  N aples, par  Charles  VII fjT&come que \ca 
guerréotypecsidevenn  si  fréquent  depuis  plus  qualifiés  de  Naples  portaient  sur  la 
quelques  années  qu'il  convient  d'en  par-  tête  du  roi  un  riche  poêle  de  drap  d'or  à  la 
1er  brièvement.  La  photographie  ou  art  mode  dd  France ,  et  cela  en  signe  devic- 
de  fixer  l'image  des  objets  extérieurs  par  toire  etconquète.»  il  y  avait  aussi  des  dais 
l'action  chimique  de  la  lumière,  fut  de  r/iasse.  Dans  un  compte  de  1559,  il  est 
découverte  vers  i8io  ,  par  Niepce  de  question  d'un  rfai*  de  chasse,  de  damas, 
Chàlons-sur-Saône.  Il  obtint  sur  des  pla-  garni  de  sa  queue,  franfié  de  franges  de 
villes  métalliques  la  représentatii  n  des  soie  violet,  etc.  n  (Comptes de  l'urgente^ 
objets  extérieurs  par  la  seule  action  du  rie  des  rois  de  France  f^ûr  M.  Douci- 
ruyon  lumineux.  Daguerre  perfectionna  d'Arcq.)Ledat5n'estplus'' usage  mainte- 
cette  invention  et  lui  donna  son  nom.  nant  que  dans  les  cérénioh.cs  de  l'Église; 
Dès  1829,  il  s'était  associé  avecNiepce,  on  le  porte  au-dessus  du  saint  sacre- 
qui  mourut  en  1833.  Dugucrrc  continua  ment. 
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Outre  le  dais  portatif,  il  y  avait  dans  le 
palais  des  rois  et  des  princes  comme  au- 
dessus  dos  auiels  cl  du  sie^e  des  cvè- 
ques  ,  un  ornement  d'à ichi lecture  ei  de 
sculpture,  qu'on  appelait  dais.  Cet  usage 
remonte  h  une  haute  aniiquilé.  Le  ro- 
man du  Lancelnt  du  Lnc  raconte  que  le 
roi  tii  asseoir  ce  clicvalier  sous  le  haut 
dais  oîi  il  mangeait  et  où  nul  chevalier  ne 
s'étaitassis  qu'aux  fêtes  solennelles,  après 
avoir  vaincu  dans  les  tournois  (I^.  C.  S.  P.). 
Quand  le  roi  tenait  son  lit  do  Justice  au 
parlement,  on  tendait  un  dais  dans  la 
grand'chambre.  Knicver  le  dais  à  un 
prince ,  c'était  le  dégrader.  Ainsi,  lorsque 
Marie  Stuari  eut  été  condamnée  ù  mort 
par  le  tribunal  qu'avait  nommé  Elisabeth, 
on  lui  enleva  le  dais  qui  surmontait  son 
siège  (de  Ihou,  livre  I.XXXYI). 

DALMATIQUE.  —  la  dalmatique  était 
primitivement  un  vêlement  militaire  em- 
prunté aux  Dalmatcs;  c'était  une  espèce 
de  tunique  à  longues  maiiclies  qui  des- 
cendaient jusqu'au  |)oi};nei.  suivant  Al- 
cuiii ,  le  pape  Silvesire  I"  en  introduisit 
l'usage  dans  l'Église;  il  lit  quitter  aux 
diacres  le  colobe  ou  tunique  a  manches 
courtes,  et  leur  Ht  porter  la  dalmatique , 
parce  qu'il  blâmait  l'usage  d'avoir  les 
bras  nus.  Dans  la  suite,  on  enrichit  la 
dalmatique  de  bandes  de  pourpre  ou  de 
claves ,  comme  on  en  avait  orné  aupara- 
vant la  tunique  des  sénateurs  et  des  che- 
valiers. Ces  claves  soni  aujourd'hui  sur 
]es  dalmatiques  des  diacres  et  sous-dia- 
eres  ce  qu'on  appelle  orfrois.  I^es  rois  de 
France  portaient  aussi  la  dalmatique  le 
jour  de  leur  sacre.  Les  chapes  des 
crieurs  et  des  maîtres  de  confrérie  res  • 
iemblaient  à  des  dalmatiques.  Les  pay- 
sans du  Berry,  et  d'autres  contrées  au 
sud  de  la  l.oire,  portaient  encore  au  der- 
nier siècle  des  habits  faits  en  lormc  de 
casaques  longues,  qu'ils  appelaient  dau- 
mais^  mot  qui  venait  probablement  de 
dalmatique. 

DAM.  —  Les  mots  (jam,  damp  ,damê, 
s'employaient, au  moyen  âge, comme  titres 
d'honneur,  et  s'appliauaient  principale- 
ment aux  membres  ae  quelques  ordres 
monastiques,  comme  les  bénédictins  et 
les  chartreux.  Dans  ceriains dialectes,  ils 
étaient  synonymes  de  dnm,  abréviation 
de  dominwi^  seigneur  L'auteurdu  Roman 
de  Gérard  de  Bôussillon  emploie  les  mots 
dan  et  damp  pour  seigneurs  :  m  Les  com- 
tes, les  dans,  les  vavasseurs,  les  damps 
de  Baugy,  deCharolles,  deBourbonnois.  » 
(lA  C.  bte-Pa'a/e ,  v»  Da.m.;  On  retrouve  le 
mot  dam  daus  beaucoup  de  noms  de 
Ueu.  11  indiquait  souvent,  aussi  bien  que 
dom,  une  dépendance  des  abbayes,  ainsi 


Dammarlin  était  dans  Torigine  un  fief  da 
l'abbaye  de  Saint-Martin,  comme  i)om- 
remy,  un  lief  de  l'abbaye  de  Sauit-Kcray. 

DAMAS.  DAMASQUINURE.  -  Les  lames, 
de  sabre  fabriquées  dans  le  Levant,  et  par- 
ticulièrement à  Damas,  eurent  longtemps 
en  France  une  grande  réputation.  Outre 
leur  trempe  excellente ,  d  ob  venait  l'ex- 
pression proverbiale  couper  comme  un 
damas,  elles  se  faisaient  remarquer  par 
des  dessins  très- variés,  par  des  veines  al- 
ternativement blanches,  noires  et  argen* 
tines,  unies  ou  rubanées,  croisées  ou  en- 
trelacées, etc.  On  appela  damasquinure 
cette  espèce  d'ornement.  Dès  lexvi»  siècle, 
cet  an  était  cultivé  avec  succès  nar  les 
Européens.  Le  casque  et  le  bouclier  de 
François  !«'',  conservés  au  musée  d'artille- 
rie, sont  des  cliefs-d'cBUvrc  du  genre.  Iien- 
venuto  Celliiii  fut  un  de  ceux  qui  contri- 
buèrent à  faire  de  cette  industrie  un  des 
ans  les  plus  brillants  du  xvi«  siècle.  Parmi 
les  Français  qui  ont  marclié  sur  ses  traces, 
on  cite  Cursinet,  mort  à  Taris  en  iG6o.  Do 
nos  jours ,  d'habiles  chimistes ,  et  entre 
autres,  Clouet,  dès  1804,  ont  indiqué  les 
moyens  d'imiter  la  trempe  et  les  orne- 
ments des  sabres  de  Damas. 

La  ville  de  Damas  fournissait  aussi  au- 
trefois à  la  France  une  étoffe  qui  en  a  tiré 
son  nom.  Cette  étoffe  a  des  parties  élevées 
qui  représentent  des  fleurs  ou  autres  des- 
sins. C'est  une  espèce  de  moire  et  de  satin^ 
mêlés  ensemble,  de  telle  sorie,  que  ce  qui 
n'est  pas  sulin  d'un  côté ,  Test  de  l'auti-e. 
L'élévation  qui  fuit  le  satin  d'un  côté,  de 
ruutre  fuit  le  fond.  Les  fleurs  ont  le  grain 
de  satin ,  et  le  fond  a  un  grain  detartctas. 
l/italie  ne  tardi  pas  à  emprunter  au  Le- 
vant cette  industrie  Gèiu's ,  l.ycques,  Ve* 
nisc,  fabriquèrent  des  dama^.  La  France,  . 
à  son  tour,  a  enlevé  cette  industrie  a  l'Ita- 
lie. Les  lubriques  de  damas  établies  à 
Lyon ,  et  dans  d'autres  villes ,  ont  fait 
oublier  celles  de  l'Italie. 

DAMES.  —  Le  titre  de  dames  était  pri- 
mitivement réservé  aux  femmes  d'un  rang 
très-clevé.  Les  autres  femmes  nobles  ne 
portaient  que  le  titre  de  damoiselle  ua 
demoiselle.  Dans  la  suite  le  nom  de  dames 
a  été  donné  à  toutes  les  femmes  de  qua- 
lité .  et  enfin  indistinctement  à  toutes  les 
Ccmmcs  mariées,  nobles  ou  roturières. 
Cette  extension  du  mot  damesest  rôi-ente. 
Au  xvii«  siècle,  la  femme  de  P.  Corneiiifl 
ne  s'appelait  encore  que  mademoiselû 
Corneille.  Du  reste  le  nom  même  de  dann 
dérivé  du  latin  domina  (  maîtresse  )  in- 
dique assez  quelle  idée  élevée  les  nations 
modernes  se  sont  fuite  du  rôle  de  la 
femme  et  de  son  rang  dans  la  société. 
Au  moven  âge ,  nous  voyons  tes  dama 
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gouverner  le  clmteau  féodal  en  l'absence  lion  dont  le  siège  était  frôs  du  grand 

du  seigneur,  le  défendre  avec  un  courage  Cliàtelet  et  qui  deitendait  des  religieuses 

héroïque,  inspirer  los    noclcs,  assister  de  Montmartre. 

aux  tournois  et  en  distribuer  les  récom-  hvmp  n'Arnim         lo  a^^^  ^»«i«..- 

penses.  Elles  sont  l'ànie  de  la  chevalerie  ^^uWl  R ^T'oHn^Tio  i-     '"v  ^^l?""^. 

(voy.  CHEVALERIE  ).  ElIcs  assistaient  aux  l^!}^'^  ^  ,f  '«'^-"^  ^®  *^  «^^'"6.  Voy.  Mai-' 

festins  donnés  pour  recevoir  les  clieva-  ' 

liers.  «c  Nous  trouvons,  dit  le  père  Menés-  DAME  D'HONNEUR.  —  La  dame  d*hon» 

trier,  dans  les  histoires  ei  les  cpitaphes  des  "*"**  ^^na^^  le  premier  rang  parmi  les  da- 

derniers siècles laqualitc de c/iera/erc5«<?.»  "'^s  qui  accompagnaient  la  reine.  Voy. 

Les  dames  portaient,  comme  les  hommes,  Maison  du  roi. 

des  manteaux  armoriés  et  avaient  des  DAME  DU  LIT,  DAMES  DU  PALAIS. — 

sceaux  oU  elles  sont  représentées  le  fau-  Voy.  Maison  du  roi. 

con  sur  le  poing  ou  une  fleura  la  main,  nAMirc  / 1««  a^\       v«„   t.,.,- 

Les  outrages  qu'on   leur  faisait  étaient  ^^^^^  (^^"  de).  -  Voy.  Jeux. 

plus  sévèrement  punis  que  toutes  les  au-  DAMIANÏSTES.  —  On  appela  d'abord 

très  offenses ,  dit  Boutei  1 1er  (  Somwc  ru-  damianistes  les  clarisscs  ou  religieuses 

raie ,  tii.  29  ).  «  Lorsque  le  bon  duc  Louis  ^®  Sainte-Claire ,  parce  qu'ellcfr'  liraient 

de  Bourbon  institua  l'ordre  do  l'Écu  d'or^  ^^ur  origine  du  monastère  de  Saint-Da- 

le  !•'  janvier  1363,  qu'il  donna  à  dix-  mien.,  où  vivait  sainte  Claire  ,  sous  la  di- 

sept  gentilshommes  à  Moulins,  il  leur  section  de  saint  François.  Innocent  IV, 

recommanda  de   s'abstenir  de  jurer  et  par  un  bref  du  15  avril  |Q53,  défendit  au 

blasphémer  le  nom  de  Dieu  ,  surtout  leur  général  des  frères  mineurs  et  à  tous  au- 

comnianda  d'honorer  les  dames  et  da-  ^^^J^  *\^  contraindre  les  religieuses  cla- 

moiselles  ne  permettant  d'en  ouïr  6/a*on-  wimms/M  à  suivre  une  antre  règle  que 

ner  (yoy,  le  mot  Blason;  il  se  prenait  celle  qui  leur  avait  été  donnée  par  saint 

auelquefois  dans  le  sens  de  satire)  et  nié-  François, 

ire,  parce  qu'après  Dieu,  d'elles  vient  DAMOISEAU,  DAMOISEL.  -  Le  nom  de 

1  honneur  que  les  hommes  reçoivent ,  de  damoiseau  ou  damoisel ,  formé  du  latin 


sehonnir  et vilainer  soi-même  »»  (Lacurne  désigna  les  simples  écuyers  et  lesaspi- 

Samte-Palaye,    Antiquités  françaises  y  rants  à  la  chevalerie  (voy.  Chevalerie). 

V  Dames.  )  Dans  la  suite,  lorsque  l'in-  Ce   titre  s'appliquait  aussi  spécialement 

nuence  de  la  cour  succéda  à  celle  de  aux  seigneurs  de  certains  fiefs.  On  di- 

laleodalité,  les  dames  introduites  dans  sait  le  damoiseau  de  Commercy.ei,  au 

la  maison  du  roi  par  Anne  de  Bretagne,  xvii« siècle,  le  cardinal  de  Rew  portait 

y  jouèrent  un  rôle  considérable,  mais  encore  ce  titre.  Dès  cette  époque,  on 

souvent  funeste  ;  on  s'en  plaignait  dès  le  appelait  damoiseau  un  homme  qui  affec- 

XVI» siècle:  «Vengeance, colère,  amour,  tait  la  recherche  des  vôtemente  et  une 

inconstance,    légèreté,    impatience   les  galanterie  banale.  Un  poète  du  xvii*  siècle 

rendent  incapables  du  maniement  des  af<  en  parle  ainsi  : 

fâires ,  dit  Tavanncs.  Elles  déplacent  les  . 

plus  braves  pour  les  plus  beaux ,  comme  *i  ***  **•■  damoUeaux  dont  ralu»d«  •moureuM 

si  les  armes  Btaientdes  habits  voluptueux,  **««'"P»«f°»  ^'^-J'»»''  '•  p^'*"»  ''*«'•""• 
et  les  champs  de  bataille  des  salles  de       DAMOISELLES.  —  Le  nom  de  damoi* 

hal.  H  C'est  à  partir  de  cette  époque  que  selles  ou  demoiselles  y  en  latin  domicellas, 

l'étiquette  créa  un  grand  nombre  de  titres  s'appliquait ,  dans  l'origine ,  aux  filles  des 

nouveaux  pour  les  dames  de  !a  cour  :  dames  nobles ,  des  châtelaines.  On  don- 

dame  d'honneur,  dame  d'atour ,  dames  nait  aussi  ce  t^re  à  des  femmes  mariées 

du  palais^  filles  de  la  reine  ^  etc.  Les  oui  n'appartenaient  qu'à  la  noblesse  in- 

abbesses  étaient  aussi  appelées  dames,  Icrieure,  et  enfin  il  servit  à  désigner 

et  désignées  par  le  titre  de  leur  abbaye,  toutes  les  femmes  qui  n'étaient  pas  no- 

vM'B'de  Fontevrauld,  dit  M"'*  de  Sévigné  blés.  La  noblesse  s'en  choqua  comme 

en  parlant  de  Marie  de   Uochechouurt,  d'une  usurpation  de  titres.  On  voit  dans 

abbessc  de  Fontevrauld,  entend  Horace  le  premier  cahier  des  états  généraux  d'Or- 

comme  nous  entendons  Virgile.  »(  Lettre  léans  (1560)  que  l'ordre  de  la  noblesse 

du  30  juillet  1677.)  On   appelait  aussi  demanda  qu'il  fût  défendu  à  tout  anobh 

dames  toutes   les    religieuses  professes  jusqu'à  la  quatrième  génération  de  porter 

d'une  abbaye.  On  disa'it  les  Dames  de  bonnet,  souliers,  ceinture  et   fourreau 

Longchamp ,  le    P  ont -aux- Dames ,   le  d'épée  do  velours,  ou  aucun  ornement 

FoT'-anx^Dames  en  parlant  d'une  juridic-  d'or  à  son  chapeau^  ainsi  qu'à  sa  femme 

17 
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de  s'intituler  damoiselle  ou  demoUeUe,  ni 
de  porter  robe  de  velours  ou  bordure 
d*or  à  son  chaperon. 

A  répoque  où  s'organisa  la  maison  du 
roi  (voy.  Maison  du  roi),  il  y  eut  des 
(Umoiselle*  d'honneur  pour  accompagner 
les  princesses,  comme  il  y  avait  des  dames 
d'honneur  auprès  de  lu  reine.  Enfin  le 
nom  de  demoiselle  a  été  employé  indis- 
tinctement pour  designer  toutes  les  fem- 
mes non  mariées. 

On  donnait  aussi  le  nom  de  damoiselles, 
au  moyen  âge,  à  des  manne<iuins  servant 
à  easayei-  les  robes  et  atours  des  dames. 
Dans  iin  compte  de  1350,  il  est  question 
d'une  chaire  à  dossier ,  peinte  et  ouvrée, 
et  d*une  damoisklle  à  tenir  le  miroir  de 
madame  la  reine  ,Comptes  de  l'argenterie 
des  rois  de  France,  par  M.  Douët-d'Arcq). 

DANGER.  — Terme  féodal  qui  indiquait 
Tobligation  d'obtenir  le  conseniemeni 
d'un  seiv:neur  pour  vendre  ou  acheter  u»ic 
terre  qui  relevait  de  lui.  De  là  ces  expres- 
sions qui  paraissent  aujourd'hui  étranges 
terre  avec,  danger,  terre  sans  danger.  — 
On  appelait  aussi  danger  le  droit  de. 
dixième  qu'en  Normandie  les  seigneurs 
payaient  au  roi  sur  les  coupes  de  bois 
qui  ne  pouvaient  être  exécutées  qu'en 
vertu  d'un  congé  accordé  par  le  souve- 
rain. Voy.  t  leus  et  Dangkk. 

DANGEREUX.  —  On  appelait  sergents 
dangereux  les  agents  des  eaux  et  mrèts 
qui  parcouraient  les  bois  pour  surveiller 
les  gardes  toreslieis  et  assurer  la  per- 
ception du  droit  de  danger. 

DANSE.  —  La  danse ,  comme  le  remar- 

âue  Millin ,  est  naturelle  à  Thonime  qui 
ésire  témoigner  sa  joie  ;  le  goAi  et  le 
;énie  en  ont  fait  pfU  à  peu  un  art.  Plus 
es  peuples  sont  disposés  à  la  joie ,  ajoute 
e  môme  auteur,  plus  ils  sont  adonnés  à 
a  danse.  A  ce  titre ,  les  Gaulois  et  leurs 
descendants  l<  s  Fran^'ais  devaient  être 
passionnés  pour  la  danse    En  efl'et  il  est 
question  de  danses  guerrières  chez  les 
Gaulois,  et,  à  toutes  les  époquen  de  notre 
histoire,  on  voit  \sidanse  faire  partie  des  di- 
vertissements nationaux.  Une  ordonnan- 
ce de  Childcbert  I"*,  datée  de  554,  défen- 
dait aux  Francs  et  Gaulois  de  s'y  livrer  les 
dimanches  et  jours  de  fêtes.  Les  anciens 
romans  de  chevalerie,  et,  entre  autres,  le 
/loman  cf^  Lance{o<  du  Zac;,  parlent  de  che* 
valiers  qui ,  revêtus  de  leurs  cottes  d'ar^ 
mes  et  manteaux,  et  portant  le  heaume, 
<iaN«aten/ avec  dames  et  demoiselles.  Dans 
le  Boman  de  Perceforét,  les  jeunes  fliles 
dansent  ensemble  aux  sons  de  la  harpe 
^ue  fait  retentir  un  méuéirier.  Ailleurs,  le 
aiéme  roman  DouB  les  montre  mêlées  aux 
àtevallcn,  et  les  un  a  M  fa8  autres  accom- 


pagnant la  danse  de  leurs  chants  (  Iac. 
SaiDtc-Palaye,  v«  Danse).  Les  dansei 
égayaient  les  festins.  A  la  célèbre  assem- 
blée que  le  duc  de  Bourgogne,  Philippe 
le  Bon.  tint  à  Lille,  en  i453,  et  oii  il  jura 
sur  le  faisan  d'aller  combattre  les  musul- 
mans, douze  dames, représentant  chacune 
une  vertu,  accompagnées  de  douze  cava- 
liers, exécutèrent  une  .dan«e  qui  termina 
la  fête.  Il  paraît  que  les  églises  mêmes  fu- 
rent parfois  le  théâtre  de  danses  \  mais  les 
conciles  ne  tardèrent  pas  à  prohiber  cette 
coutume. 

S  I*'.  Danses  populaires.  Chaque  pro- 
vince et  presque  chaque  localité  avait 
sa  danse  spéciale,  et  on  trouve  encore 
aujourd'hui  des  traces  de  ces  anciens 
usages.  La  danse  la  plus  populaire  en 
France  est  celle  qu'on  appelle  branle 
ou  ronde.  Elle  consiste  dans  le  mouve- 
ment simultané  de  plusieurs  personnes 
qui  se  tiennent  par  la  main  et  qui 
forment  un  cercle  en  dansant  et  chan- 
tant. Chaque  province  avait  son  branle 
particulier.  On  cite,  entre  autres,  ceux  de 
Bourgogne,  d'Avignon,  etc.  Le  brante  gax 
était  une  dan.<e  en  rond  où  l'on  avait  tou- 
jours un  pied  en  l'ûr.  11  y  avait  encore  le 
branle  des  lavandières ,  où  Ton  ftrappait 
des  mains  à  certaines  pauses;  celui  des 
sabots ,  oh  l'on  frappait  du  pied ,  etc.  La 
bourrée  est  une  danse  originaire  d'Au- 
vergne, d'un  mouvement  fori  gai  et  à  deux 
temps.  Elle  fut  introduite  à  la  cour  par 
Marguerite  de  Valois,  fille  de  Catherine 
de  Médicis,  et  eut  beaucoup  de  vogue  jus- 
qu'à l'époque  de  Louis  XIII.  Elle  reparut 
BOUS  la  régence.  Mais,  aprte  beaucoup  de 
vicissitudes,  elle  a  été  bannie  des  salons 
et  reléguée  dans  les  cabarets  fréquentés 
par  de.<  Auver^^nata.  La  farandole  est  une 
danse  populaire,  nationale  surtout  en 
Provence  et  dans  le  midi  de  la  France. 
De  lontrues  files  de  daii8<>urs  forment ,  à 
l'aide  de  mouchoirs ,  une  chaîne  dont  les 
mouvements  sont  rapides  et  désordou* 
nés  ;  tantôt  les  danseur.s  exécutent  une 
ronde,  tantôt  ils  se  précipitent  en  décri- 
vant des  spirales,  passent  et  repassent 
sous  l'arc  formé  par  les  bias  de  quelques- 
uns  d'entre  eux,  puis  reprennent  leur 
course  avec  une  vivacité  toute  méri- 
dionale. 

D'autres  danses  se  rattachaient  à  d'an- 
ciennes traditions.  Telle  était  la  danse 
des  brandons  t  qui  fut  en  usage  dans 
un  grand  nombre  de  villes  de  France 
jusqu'au  milieu  du  x vu*  siècle  .  l.o  pre- 
mier dimanche  do  carême  on  allumait, 
sur  les  places  publiques ,  des  feux  autour 
desquels  les  garçons  et  les  flllea  exécu- 
taient des  rondes.  Cet  usage  des  danseï 
mt\èQ&  en  <v&e\(\ue  «qrta  aux  cérémoniet 
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religieuses  ,  senil)le  un  rosie  du  paga- 
nisme. A  la  fôte  d(^  saint  Muriial,  patron 
du  Limousin ,  le  peuple  dansait  dans 
réglise,  et,  à  la  fui  du  ciiaqut*  psaume,  au 
lieu  de  chanter  ijloria  palri ,  il  repétait 
en  patois  :  S'itni  Martial  ^  priez  pour 
nous ,  et  nous  danserons  pour  vous.  Les 
danses  de  la  Saint -Jean,  qui  ont  encore 
lieu  de  no^  jours ,  sont  un  reste  de  ces 
vieilles  coutumes  ({ui  se  rattachaient  aux 
usages  païens. 

S  il.  Danses  savantes.  Ce*  danses  na- 
tionales et  populaires  furetit  auf  iquelois 
perfectionnées  de  manière  à  dt'renir  un 
art.  Le  menuet  éi&h^  dii-on,  une  danse 
poiterine  que  la  science  chorégraphique 
transforma.  D'autres  danses  furent  inipor- 
.tces  des  contrées  étrangères.  Ce  fut  ))rin- 
cipalenient  au  xvi*  siècle  que  la  France 
commença  à  emprunter  aux  nations  voisi- 
nes, à  rltalie,  à  l'Espagne,  des  danses 
dont  les  ptts  étaient  étudiés  avec  art.  On 
distingua  deux  espèces  de  danse,  la  da7ise 
haute  ou  danse  théâtrale,  et  la  danse  basse 
ou  terre  a  terre  qui  était  réservée  pour 
les  salons,  l/ltalie,  dont  les  mœurs  et  les 
usages  régnèrent  en  Franco  à  la  fin  du 
XVI*  siècle,  nous  donna,  entre  autres 
danses,  la  chaconne  et  la  gaillarde  ;  TKs- 
pagne,  la  var.ane  et  peui-etre  le  menuet , 
que  d'autres  font  venir  du  Poitou;  VXU' 
g\etevre  j  \VL  contredanse  ;  TMlemagne,  la 
valse  ;  enfin,  do  nos  jours  on  a  emprunté 
à  la  Pologne,  à  la  Hongrie,  etc.,  des  va- 
riations de  la  valse,  ap|>elées  polka,  ma- 
zurka ,  etc.  Je  me  bornerai  à  quelque 
mots  sur  les  plus  célèhies  de  ces  danses. 

I.a  chaconne  éUiii  une  des  danses  sa- 
vantes qui  furent  apportées  de  l'Italie  en 
France  ;  elle  tenait  le  milieu  entre  la 
danse  haute  et  la  danse  basse.  On  appelait 
chaconne  f  tantôt  le  pas  de  danse  qui  ter- 
minait le  ballet,  tantôt  le  ballet  lui- 
même.  On  représenta,  en  1773  ,  avec  le 
plus  çrand  succès,  un  ballet -chaconne 
appelé  Vunion  de  l'amour  et  des  arts, 
=—  La  gaillarde  était  aussi  une  danse  im- 
portée d'Italie.  On  la  nommait  encore  ro- 
maine y  parce  qu'elle  était  originaire  de 
Rome.  Elle  se  dansait  sur  un  air  à  trois 
temps  gais,  tantôt  terre  à  terre,  tantôt  en 
cabriolant,  tantôt  en  allant  le  long  de  la 
salle,  tantôt  en  la  traversant.  —  Le  me- 
nuet  avait  beaucoup  plus  de  gravité.  «  Le 
earactère  du  menuet ,  dit  Millin,  est  une 
élégante  et  noble  simplicité;  le  mouve- 
ment en  est  plus  modéré  que  vite,  et  l'on 
pense  qu'il  est  le  moins  gai  de  tous  les 
genres  de  danse.  »  Le  menuet  eut  de  la 
vogue  surtout  aux  xvi*,  xvii"  et  xviii"  siè- 
cles. La  gavotte,  variation  du  menuet, 
s'est  soutenue  plus  longtemps.  Elle  avait 
pasié  du  théâtre  dans  les  salons  et  était 
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encore  en  usage  dans  les  premières  an* 
nées  du  xix*  siècle.  «  Elle  sert,  dit  un 
écrivain  de  celte  époque,  à  faire  briller 
les  talents  des  danseurs  les  plus  habiles.» 
"—  La  pavane  tirait  son  nom  de  ce  que  les 
figurants  faisaient  en  se  regardant  Ufie 
espèce  de  roue ,  à  la  manière  des  paons. 
Le  cavalier  se  servait  pour  celle  roue  de 
sa  eape  et  de  son  épée.  qu'il  gardait  en 
exécutant  la  pavane.  C'est  par  allusion 
à  la  vanité  do  cette  altitude  qu'on  a  fait 
ie  verbe  se  pavaner.  Celle  danse  paraît 
originaire  d'Espagne,  et  fut  surtout  usitée 
aux  XVI*  et  xvii*  siècles.  La  pavane  ét»it 
une  des  danses  dans  lesquelles  excellait 
Marguerite  de  Valois,  reine  do  Navarre. 
—  I.a  contredanse  (country-dance ,  danse 
do  la  campagne  ;  a  été  emftruntée  à  l'An- 
gleterre au  xvLii*  siècle.  C'est  une  danse 
basse  et  qui  semble  aujourd'hui  se  bor- 
ner à  quelques  |)as  à  peine  caractérisés. 
Plusieurs  fois  on  tenta  do  réunir  les 
danses  savantes  et  les  danses  populaires. 
Ainsi,  en  1565,  à  l'entrevue  de  itayonne 
entre  Calhcrine  de  Médicis  et  IMiilippo  II, 
des  l)crgères  vêtues. do  toile  d'or  et  de 
salin  exécutèrent  des  danses  particulières 
aux  diverses  provinces;  les  unes,  le 
passe-pied  et  branlegai  de  Bretagne;  d'au- 
tres, la  volte  de  Provence ,  avec  des  cim- 
balcs;  celles-ci,  des  danses  poitevines 
aveu  la  Cornemuse;  celles-là,  des  danses 
bourguignonnes  et  champenoises,  accotn- 
pagnéesdu  petit  hautbois  et  du  tambourin 
de  village.  Aux  danses  succéda  un  repas, 
il  la  suite  duquel  des  musiciens  déguisés 
en  SH  lyres  apportèrent  un  rocher  artifi- 
ciel brillamment  illuminé. 'Il  était  couvert 
de  nymphes  éclatantes  do  parure  et  de 
beauté.  Dès  que  le  rocher  eut  été  posé  à 
terre,  elles  en  descendirent  et  exécutèrent 
une  de  ces.  danses  savantes  ^  qu'un  appe- 
lait ballets  Mais,  dit  Marguerite  de  Va- 
lois, témoin  de  cette  fête,  la  fortune  en 
fut  jalouse  et  suscita  un  orage  si  violent 
que  les  danseuses  furent  obligées  de 
s'enfuir  ainsi  que  toute  la  cour.  La  modo 
des  ballets  s'accrut  encore  au  xvii«  siècle* 
Les  plus  grands  seigneurs  et  les  plus 
nobles  dames  y  figuraient.  En  1664,  le 
ballet  de  Versailles  effaça  par  son  éclat 
tous  les  ballets  antérieurs  ;  il  fut  dansé 
par  les  douze  heures  et  les  douze  signes 
du  zodiaque.  Voy.  Lettres  de  Novetre 
sur  la  danse  et  sur  les  ballets, 

DANSE  MACABRE.  —  Un  des  usages  let 
plus  singuliers  du  moyen  âge,  était  la  danx* 
macabre.  Elle  tirait  son  nom,  d'après 
M.  Van-Pract^  du  mot  arabe  magrbara/», 
qui  signifie  cimetière.  Cé,\aL>x^  ««v  %%«x^ 
QansVcs  c\i\\c\\îiTfcSi ,  çx  w^\vv\i'a>  ^«^  ^2««« 
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s'exécutait  cette  danse  étrange ,  qui  avait 
tous  les  caractères  d'un  nn/s/ère ,  ci  était 
prubablcment  destinée ,  dans  l'origine,  à 
rappeler  l'égalité  de  toutes  les  cunditiuns 
devant  la  mort,  l.a  mort  venait  saisir  suc- 
cessivement le  pape ,  l'empereur,  les  car- 
dinaux, les  évèques,  les  princes,  les 
ducs,  eic.  ;  en  un  mot,  les  personnages  de 
toutes  les  classes ,  de  tous  les  âges ,  et  de 
tous  les  sexes ,  et  les  entraînait  à  la  danse. 
Ce  formidable  myst^re  fut  représenté  à 
Paris  en  i424,  au  milieu  de  la  plus  pro- 
fonde mis^re ,  et  dura,  dit  le  chroniqueur 
contem|)orain,  depuis  le  mois  d'août  jus- 
qu'au carême  suivant.  Le  théâtre  était  le 
cimetière  des  Innocents.  La  peinture  et  la 
Rculpturc  s'emparèrent  de  ce  sujet ,  et  le 
reproduisirent  à  l'envi ,  dans  les  cloîtres , 
sur  les  murs  des  églises ,  dans  les  cime- 
tières. On  en  trouve  encore  des  débris  à 
Rouen ,  à  Strasbourg ,  et  dans  d'autres 
villes.  Le  célèbre  peintre  Holbein  a  con- 
sacré son  génie  à  reproduire  les  scènes  de 
la  danse  macabre.  —  Voy.  sur  la  danse 
puacabre,  les  Recherches  de  M.  Teignot, 
Dijon,  1826,  l'ouvrage  publié  à  Londres  , 
en  1833,  par  M.  Douce,enKn  le  livre  posthu- 
me de  E.  H.  Langlois  du Pont-de-r Arche, 
accompagné  de  notes  par  MU.  A.  Potier 
et  A  If.  Baudry  et  publié  à  Rouen  en  1852. 

DANSEURS  DE  CORDE.  —  Voy.  FÊTES. 

DANSEUSES.  —  Voy.  Théâtre. 

DAPIFER.  —  Ce  mot  latin  indiquait  un 
officier  servant  à  la  table  du  roi  ou  du  sei- 

J^neur.  [<e  dapifer  remplissait  à  peu  près 
es  mêmes  foDCtions  que  le  sénéclnal. 

DARDIER.  —  On  appelait  dardter^  en 
terme  de  vénerie,  une  machine  à  ressort, 
«rmée  d'un  dard ,  que  le  cerf  ou  sanglier 
faisait  partir  en  la  touchant,  et  qui  lui 
per^'ali  les  entrailles. 

DARIOLES.  -  Tartelettes ,  dont  il  est 
question  dans  l'ouvrage  du  maître  queux 
Taillevant  (  xv«  siècle  )  ;  les  unes  étaient 
au  fromage,  les  autres  à  la  crème.  Les 
darioles  étaient  encore  estimées  du  temps 
.de  Rabelais. 

DATAIKE.  —  Officier  do  la  chancellerie 
romaine.  Voy.  Daterie. 

DATERIE.  —Tribunal  en  cour  de  Rome, 
eu  les  Français  catholiques  s'adressent 

{tour  les  dispenses  de  mariage.  Autrefois 
a  daterie  accordait  aussi  les  expéditions 
pour  les  bénéfices  ecclésiastiques  (voy. 
BÉNÉFICES  ecclésiastiques).  A  la  tète  de 
.ce  tribunal  est  le  dataire^  qui  prend  le 
.titre  de  protodataire ^  s'il  est  cardinal. 
Au-dessous  de  lui  sont  le  sous-dataire , 
deos  fitiseurs^  et  on  oflleior  nommé  des 
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petites  <fa/M (voy. dates).  On  multiplia 
les  formaliiés  pour  prévenir  les  graves 
abus  dont  la  France  se  plaignait  dans  l'im- 
pétration  des  bénciiccs.  Louis  XI V^  dans 
l'ordonnance  célèbre  de  1667,  avait  dé- 
claré qu'il  ne  serait  ajouté  foi  aux  signa> 
turcs  d'expédition  de  la  cour  de  Rome, 
qu'après  qu'elles  auraient  été  vérifiées 
par  deux  banquiers  en  cour  de  Rome 
f  voy.  Banquiers  en  cour  de  Home  à  la 
tin  de  rariicle  Ranqur  ).  Ils  étaient  tenus 
de  marquer  le  jour  du  départ  du  courrier 
qui  se  rendait  à  Rome,  et  l'heure  et  le 
jour  de  l'arrivée  du  même  courrier  à 
Rome.  On  prévenait  ainsi  l'abus  que  l'on 
avait  désigné  sous  le  nom  de  course  am 
bilieuse  (  voy.  ce  mol). 

DATES.  —  La  science  qui  détermine  la 
date  et  l'authenticité  des  anciennes  char» 
tes,  s'appelle  diplomatique  (voy.  Diplo- 
matique). Il  a  été  question  plus  haut 
(voy.  Année)  des  dilTérentes  époques 
auxquelles  on  a  fait  commencer  l'année. 

En  chancellerie  romaine ,  on  appelait 
date  l'inscription  sur  un  registre,  au 
moment  de  l'arrivée  d'un  courrier  qui  por- 
tait une  résignation  ou  une  demande  de 
bénéfice.  Cet  usaçe  avait  une  grande  im- 

I)ortance  pour  prévenir  les  fraudes  dans 
a  collation  des  bénéfices.  Les  petitesdates 
étaient  des  inscriptions  prises  en  cour  de 
Rome ,  sans  qu'on  eût  obtenu  la  résigna- 
tion du  bénéfice  par  le  titulaire.  Elles 
donnèrent  lieu  h  ucs  abus  que  Henri  H 
s'efforça  de  réprimer  par  un  édit  de  1550. 

DAUPHIN.  —  Ce  titre  se  donnait  primi- 
tivement à  plusieurs  seigneurs' féodaux. 
Il  est  mentionné,  dans  rénumération  de 
différents  titres  seigneuriaux,  par  l'au- 
teur du  roman  de  Gérard  de  Houssillon  : 
a  comtes,  dans,  bers  (barons),  dauphins^ 
bannereis,  etc.  »  (L.  S.  P.  v»  Dauphins.) 
Ce  nom  venait  du  symbole  que  ces  sei- 
gneurs avaient  adopté  et  qu'ils  portaient 
dans  leurs  armes.  On  reniarçiuait ,  entre 
autres,  le  dauphin  de  Viennois  et  le  dau' 
phin  d'Auvergne;  m&U  lorsque  Philippe 
de  Valois  eut  acheté  «  en  1343,  les  do- 
maines de  Humbert  III ,  dauphin  de  Vieo- 
nois,  le  titre  de  daup/im  fut  spécialement 
aflfecté  au  fils  du  rui  qui  reçut  cette  pro- 
vince en  apanage.  Ce  Tut  d'abord  le  second 
fils  dj  roi  qui  porta  le  litre  de  dauphin; 
mais  dans  la  suite  ce  nom  fut  réservé  au 
fils  aîné,  héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne. A  l'époque  de  Louis  XIV,  on  dési- 
gnait aussi  ce  prince  par  le  titre  de  mon- 
seigneur. Seul^  parmi  les  princes  du  sang, 
le  dauphin  avait  le  privilège  de  ne  pas 
.comparoir  en  personne  au  par  ement; 
seul  il  pouvait  porter  comme  le  roi  les 
sandales,  la  dalmatique  et  le  manteau 
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royal  semé  de  fleurs  de  lis.  (L.  S.  P.  ib.)  mes.  On  lui  donnait  an  gouverneur  choisi 
Sa  couronne  se  composail  d'un  cercle  parmi  les  personnages  les  plus  cminents 
d'or  sui'inontc  de  deux  arcs  formes  clia-  de  la  nol)lcsse  iVunçaisc.  Le  gouverneur 
cun  pur  deux  dau{)hins.  Elle  se  terminait  avait  sous  ses  ordres  deux  sous-j^ouver- 
par  un  lis  d'or,  coninio  lu  couronne  neurs,  un  précepteur,  qn  sous-précep- 
royale.  leur,  un  lecteur,  deux  genlilsliomraes  de 
On  peut  se  faire  une  idée  du  cérémo-  la  manche,  un  confesseur  ordinaire,  un 
niai  (lui  s'observait  à  la  naissance  du  dau-  premier  valet  de  chambre  ordinaire, 
phin,  parle  récit  de  ce  qui  se  passa  à  la  quatre  autres  valets  de  cliambro^  trois 
naissance  du  prince  qui  fut  Louis  XIV.  garçons  do  la  chambre,  deux  huissiein 
Quelque  temps  avant  raccouchement  de  de  la  chambre ,  un  chirurgien  ordinaire, 
la  reine,  Louis  XIII  se  rendit  dans  sa  un  barbier  ordinaire,  un  porte -manteau, 
chambre  avec  plusieurs  princes  du  sang,  un  porte-arcjuebuse  ordinaire  ,  un  tapis- 
la  gouvernante,  la  nourrice,  la  dame  sier  ordinaire,  un  capitaine  de  mulets, 
d'honneur,  la  dame  d'atour,  les  femmes  un  premier  valet  de  garde-robe,  etc.  Le 
oe  chambre  et  lu  sagc-lemnie.  Les  évoques  Dauphin  avaitcncorc  un  écuyer  ordinaire, 
de  Lisieux ,  de  Meaux  et  de  Bcauvais  ce-  Six  gentilshommes,  spécialement  atta- 
lébrèrent  la  messe  derrière  le  pavillon  de  chés  à  sa  personne,  portaient  le  nom  de 
l'accouchement.  Lorsque  le  dauphin  fut  menins. 

hé  ,  il  fut  ondoyé  seulement,  cuiiime  cela  bi  le  Dauphin  mourait  avant  le  roi  son 
se  pratiquait  pour  les  enfants  de  France,  père,  ses  funérailles  étaient  célébrées 
Cette  cérémonie  fut  faite  par  le  grand  au-  avec  beaucoup  de  pompe.  Lorsque  leDau« 
inônicr  dans  la  chambre  de  la  reine  ,  en  phin ,  lils  de  Louis  XV,  mourut  à  Fontai- 
orésence  du  roi ,  des  princes  et  princes-  nebleau ,  le  20  décembre  1765,  son  corps 
tes,  du  chancelier  et  de  plusieurs  grands  fut  transporte  de  Fontainebleau  ^  Sens, 
seigneurs  du  royaume.  Delà  le  loi,  suivi  où  les  funérailles  devaient  avoir  lieu.  Le 
de  toute  la  cour,  se  rendit  à  la  chapelle  duc  d'Orléans  présidait  à  la  cérémonie, 
du  vieux  château  de  Saint-Germain,  oii  Deux  gardes  du  corps  ouvraient  la  muT' 
le  Te  Deum  lut  chanté  en  grande  céré*  che  ;  suivaient  soixante  pauvres  portant 
monie.  Puis  Louis  Xill ,  pour  donner  avis  des  torches;  plusieurs  carrosses  des  per- 
de la  naissance  du  Dauphin ,  envoya  des  sonnes  qui  compctsaient  le  deuil;  cin- 
lettres  de  cachet,  par  le  maîtro  des  cérc-  quante  mousquetaires  de  la  seconde cum> 
monies ,  au  gouverneur  de  Paris,  à  Car-  uagnie  de  la  maison  du  roi ,  cinquante  de 
inevcque,aux  cours  souveraines  et  au  la  première  et  cinquante  chevau- légers; 
£Jeri;é.  On  fit  sonner  le  jour  même  toutes  deux  carrosses  du  roi  occupés  par  les 
les  cloches  de  Paris  jusqu'à  neuf  heures  menins  du  Dauphin  ^  un  autre  carrosse 
du  soir,  même  les  cloches  du  palais  et  do  du  roi  dans  lequel  étaient  le  duc  d'ON 
riiôiel  de  ville  qui  ne  sonnaient  presque  léans  j  premier  prince  du  sang  et  chef  du 
jamais  en  branle.  Le  pape  envoya,  suivant  convoi ,  le  duc  de  Tresme,  gouverneur  de 
l'usage,  des  langes  bénits,  oui  furent  pré-  l'Ile  de  France,  le  duc  de  Fronsac,  pre<- 
sentes  par  un  légat  extraordinaire  chargé  mier  gentilhomme  de  la  chambre,  et  le 
de  f)ortcr  au  Dauphin  la  bénédiction  de  ï^a  marquis  de  Chauvelin ,  mattre  de  la 
SaiiKeté.  garde- robe.  Un  quatrième  carrosse  con- 
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entre  l'es  mains*  des  femmes.  La  maison  Venaient  ensuite  les  pages  de  M*»*  la  Dau- 

du  Dauphin  se  composait  pendant  ces  phine,  les  jjages  de  la  reine,  vingt-quatre 

sept  années  d'une  gouvernante ,  choisie  pages  du  roi  et  plusieurs  écuyers  de  Leurs 

parmi  les  personnes  de  la  plus  haute qua-  Majestés,  quatre  trompettes  des  écuries, 

liié,  d'une  sous-gouvernante,  d'une  nour-  les  hérauts  d'armes,  le  mattre  des  céré- 

rice ,  d'une  berceuse ,    d'une  première  monies ,  le  grand  maître  des  cérémonies, 

femme  do  chanibre,  de  dix  autres  femmes  quatre  chcvau-légers;  le   char  funèbre 

Je  chambre ,  de  deux  valets  de  chambre ,  entouré  d'un  grand  nombre  de  valets  de 

de  deux  garçons  de  chambre ,  d'une  blan-  pied  de  la  maison  du  roi  et  aux  deux  côtés 

chisseuse  et  d'une  femme  de  cuisine.  Il  y  les  cent-suisses.  Quatre   aumôniers  du 

avait  aussi  un  médecin  et  un  argentier,  roi  portaient  les  quatre  coins  du  poêle.  Les 

A  trois  ou  quatre  ans,  on  donnait  au  Daa-  commandants  desgendarmes,  des  chevau- 

phin  un  instituteur  [iour  lui  apprendre  à  légers  et  des  mousquetaires  marchaient 

lire  et  lui  enseigner  les  premiers  élé-  près  des  roues.  Le  char  était  suivi  par  un 

menls  de  la  religion  lieutenant  des  gardes  du  corps  à  la  tète  de 

A  sept  ans,  le   Dauphin    passait  des  son  détachement;  puis  venaient  cinquante 

maius  des  femmes  dans  celles  des  hom-  gendarmes.  Toutes  les  troupes,  ainsi  que 
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les  pQ^es  cl  valeis  de  pied  du  roi  «  por- 
taient des  flambeaux.  lia  marche  était  Ter- 
mée  p»r  un  certain  Dombre  de  carrosses 
dos  personnes  qui  composaient  le  deuil. 
Le  cardinal  de  Luyues,  archevêque  de 
Sens,  reçut,  à  la  porto  de  la  cathédrale  de 
celle  villt',  le  corps  présenié  i)ar  le  grand 
aumônier.  Le  corps  du  Dauphin  re.<ta  ex- 
posé dans  le  chœur  pendant  toute  la  nuit, 
et  le  lendemain ,  après  un  service  sulen- 
nel  célébré  par  le  cardinal  de  l.uynes ,  il 
fut  déposé  dans  le  caveau  qui  avait  été 
construit  pour  le  recevoir. 

DAUPHINE.  -  Ce  titre  se  donnait,  au 
moyen  âçe,  aux  femmes  des  seigneurs 

aui  portaient  le  nom  de  Daujfhin  A  partir 
u  XVI*  siècle,  il  fut  réservé  à  la  femme 
de  riiériiier  présomptif  de  la  couronne. 

DAUPHINS  (Gendarmes-  ).  —  C'était  un 
corps  de  la  maison  militaire  du  Dauphin, 
hls  de  Louis  XIV,  créé  en  1666.  Le  mar- 
quis deKuchefort,  qui  lut  depuis  maré- 
chal de  France,  eut  la  charge  de  capi- 
taine-lieutenant des  gendarmes  -  dau- 
phins 

DAUPHINS.  —  On  appelait  encore  dati- 
phins^  en  termes  de  librairie,  les  auteurs 
classiques  qui  avaient  éié  publiés  pour 
l'usage  du  Dauphin  (ad  usum  Delphtni  ). 
La  dépense  des  dauphins  coî^ta  quatre 
cent  mille  livres  à  Louis  XIV. 

DÉBITEURS.  -  Voy.  Dettes. 


Doyen.  —  Le  mot  décanat  désignait  en- 
core, dans  certains  ordres  reli^eux,  dea 
maisons  et  icrriioircs  gouverDês  par  un 
doyen. 

DËCANIË.  —  néunion  de  terres  placées 
autrefois  sous  l'autorité  d'un  même  ma- 
gistrat nommé  doyen, 

DECAPITATION.  —  Supplice  des  gen- 
tilshommes qui  n'avaient  pas  commis  de 
crime  dérogeant  ou  faisant  perdre  la  no- 
blesse. Voy.  Supplice. 

DËCHANT.  —  Terme  de  l'ancienne  mu- 
sique. On  chantait  encore,  en  iS53,  A 
Sens ,  les  0  de  Noël  en  déchant  ;  c'est  ce 
qu'on  a  appelé  dans  la-suite  faux*bouitlon 
ou  contre-point.  On  peut  consulter  sur  le 
déchant  r'ab!<é  Lebcuf  dans  son  Traité 
du  chaut  ecclésiastique, 

DËCHARGEUKS.— Voy.  CoRPO»ATlO!f. 

DECHAUX.  —  Ce  mot,  synonyme  de 
déchaussé f  s'appliquait  à  certains  ordres 
réformés,  comme  les  auguslins ,  les  car- 
mes ,  etc. ,  qui  ne  portaient  que  des  san- 
dales. 

DËCIERS.  —  FabricanU  de  dés.  Voy. 

COKPURATlOIt. 

DECIMAL  (Système).— Système  numé- 
rique où  l'on  a  pris  pour  base  le  nombre 
dix.  C'est  le  système  adopté  aujourd'hui 
en  France  pour  les  monnaies .  poids  et 
mesures.  Iji  Convention,  voulant  faire 
disparaître  la  diversité  de  poids  et  me- 
sures ({ui  variaient  avec  les  provinces  de 


DËBITIS.  —  Terme  de  chancellerie  qui 
n'appliquait  à  un  mandement  général  ob-    ,    ^     -       ,.     .      ,  ., - 

icnu  pour  contraindre  les  débiteurs  par  la,France,decreia,le  7  avril  I795(l8tîer- 
.saisie,  vente  et  exploitation  de  leurs  biens,  ï??".^  »."  m  ),  quà  lavenir  \e  système 
à  payer  leurs  dettes. 


DËBOISEMF.NT.  —  Le  déboisement  ou 
destruction  des  bois  qui  couvraient  la 
France  a  eu  des  conséquences  fâcheuses 
qui  ont  plus  d'une  fois  excité  la  sollici- 
tude des  Icgislutcurs.  Il  eu  sera  question 
à  l'article  Eaux  et  Forêts. 

DEBOUT  (Pierres).  —  Pierres  celti- 
ques droites  et  isolées  qu'un  appelle  aussi 
menhirs,  Voy.  Gaulois  (Monuments  ). 

DEBOUT  A  ÉTEINTE  DE  CHANDELLE. 
—  Terme  de  coutume  pour  indiquer  une 
adjudication  qui  se  faisait  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur,  pendant  que 
brûlait  une  chandelle  allumée  par  le 
crieur  devant  le  juge  qui  Taisait  l'adjudi- 
cation. C'est  ce  qu'on  appelle  maintenant 
adjudication  à  l'extinction  des  feux. 

DËCAI.ITRE.  —  Mesure  de  dix  litres. 
Voy.  Mesures. 

PÉc'AJVAT.  —  Dignité  de  doyen.  Voy. 


décimal    serait   adopté   dans    toute   la 

France. 

DËCIMATEUR  (  Gros  ).  —  Le  aros  décù 
mateur  était  celui  qui  jouissait  des  dtmes 
sur  le  blé,  le  vin  et  le  gros  bétail ,  appe- 
lées grosses  dîmes  (  voy.  DImes  ).  Le  gx'os 
decimaleur  était  tenu  do  payer  aux  ecdé- 
siastiquos  qui  desservaient  le  l)éncflce 
une  pension  appelée  portion  congrus,  de 
fournir  les  ornements  et  livres  uét^s- 
saires  pour  le  service  divin ,  de  subvenir 
aux  réparations  du  chœur,  etc. 

DËCIMATION.  -  Ce  cbàtimeut,  qoi 
consiste  à  prendre  un  soldat  sur  dix  et  k 
le  passi  r  par  les  armes  ^  a  été  quelque* 
fois  appliqué  aux  armées  françaises. 
Ainsi,  en  1675,  on  décima  la  garnison 
française  de  Trêves  qui  avait  capitulé  et 
rendu  cette  ville ,  malgré  le  maréchal  (te 
Créqui  qui  y  commandait. 

DECIMES.  —  On  appelait  décimes  les 
deniers  qui  étaient  levés  orcnnairement 
ou  cv«r\^vd\u«.\vement  sur  le  clergé  df 
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France.  Primitivement ,  les  domaines  ec-  contre  les  hérétiques  et  lus  autres  cxcom< 
dé^astiques  étaient,  comme  les  autres,  munies,  on  étendit  aussi  les  décimes  à 
soumis  à  rinipôl.  «Saint  Ambroisc,  dit  cescroisades.  Ainsi,  en  i2'26,Houorius  III 
¥lenry(Mémotresurlesnlfniresducleryé,  accorda  uno  détimc  à  Louis  VIII,  appa» 
à  la  suite  du  traité  de  l7n«/t^u/ion  au  (jrofi  remroent  pour  la  guerre  contre  les  Albi- 
ecc/^toxtt^utf),  saint  Arnbroise  reconnaît  geois;  ainsi,  Urbain  IV,  en  i262,  en  ac- 
que  les  terres  de  l'Église  payaient  tribut  corda  une  à  Charlesd'Anjou  pour  laguerre 
comme  les  antres.  Sous  les  rois  de  la  fa-  ?onire  Mainfroi ,  et ,  après  les   vêpres 
mille  de  Cbarlemaj^ne,  il  fut  ordonné  que  siciliennes,  Martin  IV  en  accorda  une 
chaque  église  auraii  une  certaine  Quantité  pour  la  guerre  contre  Pierre  d'Aragon. 
de  ten  e ,  unum  mansum ,  libre  de  toute  Sous  ce  mémo  prétexte ,  les  rois  permirent 
charge  et  de  tout  service ,  promettant,  si  aussi  aux  papes  de  faire  des  levées  Aur  le 
elle  en  avait  plus .  d'en  i-endre  (luelque  clergé  de  France  pour  leurs  guerres  con-f 
redevance   aux  sin^neurs.  On  prétendit  trclesennemisderÉglise.  Ainsi,  Philippe 
depuis  gue  les  ecclésiastiques  devaient  Auguste  accorda  une  aide  à  Innocent  III, 
être  entièrement  libres,  pour  n'ètie  pas  pour laçucrre contre IVmpereurOthon IV. 
de  pire  condition  que  les  prêtres  égyp-  Ces  décimes,  en  faveur  des  papes,  se  muh 
tiens  du  temps  de  Joseph.  Le  concile  de  tipliêreni  pendant  le  schisme  d'Avignon, 
Latran,  sous  Alexandre  UI,  en  ii79,dé-  où  chacun  des  panes  traitait  de  guerre 
fendit  aux  consuls  et  aux  recteurs  des  saintelaçuerrequ'il  faisait  à  ceux  de  Tau- 
villes,   sous  peine  d'excommunication,  tre  obédience;  mais  alors  on  s'opposa 
d'obliger  les  clercs  à  contribuer  aux  char-  fortement  en  France,  à  la  levée  des  dé- 
ges  publi(iiies.  permeitant  toutefois  à  l'é-  cimes ,  comme  à  toutes  les  autres  exac- 
véque  et  au  clergé  de  contribuer  volon-  lions  des  officiers  de  la  cour  de  Kome. 
taircmeni,  en  cas  de  nécessité  ou  d'uliliié  Avant  le  schisme  (  i378  ) ,  on  avait  établi  la 
considérable.  La  même  défense  fut  con-  manière  de  lever  les  décimes,  comme 
firmée  au  concile  de  Lairan,  sous  Intio-  étant  des  subventions  fréquentes.  Il  y  a 
cent  III,  en  ri  ib,  qui  ajouta  que  le  clergé  une  consiiiuiion  do  Bonifaoe  VIII,  qui 
ne  pourrait  faire  de  contribution,  même  déclare  fort  en  détail  quels  sont  les  biens 
volontaire,  sans  consulter  le  pape.Ce|)en-  sujets  à  la  décime,  et  une  autre  de  Clé- 
dant  les  croisades  furent  des  occasions  mentV,  au  concile  devienne,  qui  ordonne 
d'imposer  des  subsides  considérables  sur  qu'elle  soit  pajyée  suivant  les  anciennes 
les  biens  ecclésiastiques.  Philippe  Auguste  taxes. Cette  clémentine  parle  des  décimes 
se  croisa  avec  Uichard ,  roi  d'Angleterre ,  accordées  aux  rois  par  les  papes ,  et  ce  fui 
en  1188,  pour  repnndre  Jérusalem  sur  en  ce  temps  que  l'on  commença  d'en  ac- 
Saladin,  qui  en  avait  chassé  les  chrétiens  corder,  même  sans  prétexte  de  religion . 
latins.  On  ordonna  que  tous  ceux  qui  comme  les  deux  décimes  que  Clément  VI 
n'iraient  point  à  ce  voyage,  de  quelque  accorda  à  Philippe  de  Valois,  en   i348, 
condition  qu'ils  fussent,  payeraient  une  |)our  les  nécessités  de  l'État.  Depuis  VeX' 
fois  la  dtme  de  tous  leurs  meubles,  et  tinction  du    schisme,    et  le  concile  de 
d'une  année  de  leur  revenu.  C'est  la  dtme  Bàle  (  I43i-l448),  les  décimes  furent  plus 
saladine  qui  est  comptée  ordinairement  rares,  et  il  y  eut  de  la  part  des  papes  plu<* 
pour  la  première  imposition  faite  sur  les  sieurs   tentatives   sans   effet.    En  i50i, 
ecclésiastiques.  Le  concile    de  Latran,  Louis  XII  leva  une  décime,  par  permission 
sous  Innocent  lll ,  ordonna  que  tous  les  du  pape,  pour  secourir  les  Vénitiens  con- 
clercs  payeraient  la  vingtième  partie  do  tre  le  Turc.  En  I5i6,  Léon  X  donna  une 
leurs  revenus  ecclésiastiques,  pendant  bulle  par  laquelle  il  accorda  à  François  !•* 
trois  ans,   pour  le  secours  de  la  terre  une  décime  pour  un  an,  sur  le  clergé  de 
sainte,  et  le  pape  avec  les  cardinaux  se  France,  qui  ne  serait  employée  à  autre 
taxèrent  à  la  oixième  ;  c'était  en  i2i5.Les  usage  qu'à  la  guerre  contre  le  Turc.  On 
seigneurs  s'étaient  notablement  incom-  dressa  pour  lora  une  taxe  de  chaque  bé- 
modés  par  les  deux  premières  croisades ,  néfice  en  particulier,  qui  est  au-dessous 
et  plusieurs  ecclct^iastiques  s'étaient  enri-  de  la  dixième  partie  du  revenu ,  et  ce  tarif 
ciiis,   Les  levées  de  décimes  devinrent  de  l'an  I5l6  a  toujours  été  suivi  depuis, 
fréquentes  dans    le  même  siècle.  Sous  «  En  ce  même  temps  fut  passé  le  con- 
saintl.ouia,  il  y  eut  treize  subventions  en  cordât  entre  le  pape  et  le  roi,  par  lo- 
vingtans;  sous  Philippe  le  Bel,  vingt  et  quel  les  annates  (voy.  Annatf.s)  furent 
une  décimes  en  vingt-huit  an.^.  Il  s'en  établies  tacitement  en  abolissant  la  prag* 
trouve  presque  sous  tous  les  règnes  de-  matiqiie  qui    les    défendait.   Depuis  ce 
puis  Philippe  Auguste.  Comme  Ton  pu-  temps ,  il  se  trouve  plusieurs  levées  faites 
Bliait  des  croisades  cl  des  indulgences,  sur  le  clergé,  san«  consulter  le  pape, 
non-seulement  contre  les  infidèles,  pour  En  i527,  le  cIot^4  q^Vw. Vccvia  w.w\^çsî^^^ 
le  secours  de  la  terre  sainte ,  mais  encore  livres  pour  W  t«.\i^qw  ôm\^\'^^*»s'«v^n>'' 
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En  1534 .  le  revenu  des  biens  eeclésias-  le  nom  de  Rhodicns,  parce  que  leur  rési* 

liques    fut   partagé   enlre  le  roi  et  le  dencc  était  encore  à  Uhodes.  Ils  furent 

clergé.  F.I1  1551,  le  clergé  fil  encore  une  aussi  compris  au  contrat  de  Poissy,  et 

offre  considérable.  En  i557,  les  receveurs  aux  autres  suivants  ;  mais  ils  prétendaient 

des  décimes  furent  créés  en  titres  d'of-  être  exempts  en  vertu  de  leurs  privilèges , 

fice,  et  pour  leurs  gages  on  augmenta  les  sur  quoi  ils  furent  longtemps  en  procès, 

décimes  d'un  sol  pour  livre  ;  ce  qui  ])rouve  au  conseil,  avec  le  clergo.  Enfin,  par 

qu'il  y  avait  alors  des  décimes  ordinaires,  transaction  passéeen  i606,  ils  s'obligèrent 

Depuis  le  contrat  de  Poissy,  en  i56i ,  les  à  contribuer  aux  décimes ,  et  leur  taxe  fut 

levées  sur  le  clergé,  au  profit  du  roi ,  ont  réduite  à  vingt-huit  mille  livres.  Ils  l'ont 

été   cominuellcs.  L'abus    que   plusieurs  continuée  depuis,  et  on  l'appelle  con^rt- 

faisaicnt  des  revenus  ecclésiastiques,  cxci-  bution  des  Rliodiens.  Les  jésuites  ont 

tait  la  haine  des  hérétiques,  et  rinaigna-  aussi  été  compris  aux  décimes,  pour  les 

tion  même  des  catholiques.  11  y  eut  des  bénéfices  unis  ^  leurs  collèges.  On  y  a 

ftlaintes  aux  états  tenus,  en  15G0 ,  à  Or-  compris ,  en  i635,  les  maisons  religieuses 

éans,  puis  à  l'ontuise.  On  lit  assembler,  de  nouvelle  fondation,  ci  généralement 

par  l'auturité  du  roi ,  plusieurs  prélats  à  tous   les  bénéfices    omis  dans    la  taxe 

Poissy,  en  1561,  pour  traiter  de  la  réfor-  do  1516.  On  établit  des  bureaux  de  déci' 

mationder^glise,  ellàfutlcnule  fameux  mes  en  Béarn ,  incontinent  après  que  la 

colloque  avec  les  ministres  de  la  religion  religion  catholique  y  fut  rétablie ,  et  toute- 

prétendue  réformée,  dont  le  parti  était  fois  les  ecclésiastiques  de  cette  province , 

alors  si  puissant,  que  le  cierge  était  me-  et  de  Navarre,  s'en  sont  défendus  jus- 

nacé  d'une  entière  destruction.  Ces  pré-  qu'en  1670. 

hiis  passèrent  donc  un  contrat  par  lequel        «  Depuis  le  contrat  de  Melun  ,  la  dé- 

ils  s'obligèrent,  au  nom  de  tout  le  clergé,  cime  étant  établie  comme  une   levée  ré- 

à  payer  au  roi  seize  cent  mille  livres  par  glée  et  ordinaire,  et  le  roi  n'en  profitant 

an  pendant  six  ans,  et  de  plus,  h  le  re-  plus  ,  uuisqu'elle  est  employée  au  paye- 

mettre  en  possession  de  ses  domaines,  ment  des  rentes  de  la  ville,  il  a  demandé 

de  ses  aides ,  et  de  ses  gabelles  engagés  au  clergé  d'autres  secours  ;  ce  sont  les 

h  rhôtel  do  ville  pour  six  cent  trente  mille  subventions  extraordinaires ,  qui  d'abord 

livres  de  rente,  iaisant  sept  millions  cinq  n'ont   été    accordées   qu'en  de  grandes 

cent  soixante  mille  livres   de  principal  occasions ,  puis  à  toutes  les  assemblées, 

qu'ils  s'obligeaient  de  racheter  dans  dix  En  I6'ii,  à  l'occasion  de  la  guerre  contre 

ans.  Le  roi,  toutefois,  sans  se  libérer,  fit  les  prétendus  réformés  et  du  siège  de 

de  nouvelles  constitutions  de  rentes  pour  Montauban,  le  clergé  consentit  à  une  nou- 

quatre  cent  trente-six  mille  livres,  dont  il  velle  création  d'offices,  dont  la  finance 

assigna  le  payement  sur  cette  imposition,  vint  au  roi.  En  1628,  le  roi  obtint  un  bref 

comme  si    elle   eût  été  perpétuelle.  Le  du   pape   Urbain  VIU   pour   exhorter  le 


Le  clergé  assemblé  à  Melun ,  en  i580,  fit  gère ,  le  clergé  accorda  au  roi  l'aliénation 
un  autre  contrat,  où,  sans  approuver  ces  de  trois  cent  mille  livres  de  renies  radie- 
rentes ,  sur  lesquelles  on  protesta  réci-  tahles  par  le  clergé  au  denier  douze  (un 
proquemcnt,  il  promit  d'imposer  sur  les  peu. plus  de  huit  pour  cent).  En  i64i,oft 
bénéfices  treize  cent  mille  livres  par  an ,  prétendit  taxer  le  clergé  extraordinaire- 
pendant  six  ans  En  1586,  il  accorda  encore  ment  pour  ramortissenient  des  nouveaux 
pareille  levée  pour  dix  ans.  Le  contrat  fut  acquêts  faits  depuis  1620  ;  sur  quoi  l'as- 
renouvelé  en  i596,  i606,  I6i6,  et  ainsi  semblée  tenue  à  Mantes  composa  pourcinq 
toujours  depuis,  de  dix  ans  en  dix  ans,  millions  cinci  cent  raille  livres  à  une  fois 
avec  les  mêmes  protestations.  Celte  impo-  payer.  Le  clergé  jugea  cette  manière  d'im- 
sition  s'appelle  la  décime  ordinaire.  Elle  position  plus  avantageuse  que  celle  d'une 
n'est  employée  qu'au  payement  des  rentes  certaine  somme  tous  les  ans,  qui  devenait 
de  rhôicl  de  ville,  sur  le  clergé,  et  aux  une  crue  de  la  décime  ordinaire.  En  i652, 
gages  des  officiers.  La  décime  ordinaire  le  sacre  du  roi  fut  l'occasion  d'une subven- 
comprend  tous  les  bénéfices,  c'est-à-dire  tion  extraordinaire;  en  1660,  son  qria» 
tous  ceux  qui  jouissent  d'un  revenu  ec-  riage,  et  ainsi  ces  subventions  ou  dons 
clésiasiique,  ceriain  et  ordinaire,  même  gratuits  sont  devenus  ordinaires,  eiont 
les  pensionnaires.  Elle  s'étend  sur  les  été  accordés  par  toutes  les  assemblées  de 
offices  (ianstraux  (offices  des  abhnyos,  cinq  ans  en  cinr^  ans  ou  environ.  I^s 
voy.  Abbaye)  ,  qui  ont  un  revenu  séparé.  Uhodiens.  les  jésunes  et  les  nouvelles  reli- 
/.es chcvaîiers  de^aint-Jean  de  Jérusalem  gions(orures  religieux)  portent  aussi  leur 
/firent  compris  en  la  décime  de  1 51 9,  sous  part  des  au'bNeuXvou»  euraordioaire».  » 
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Ainsi  il  y  avait  deux  espèces  d'imposi- 
tions levées  bur  le  clergé ,  la  décime  or' 
dinaire  cl  les  subsides  extraordinaires. 
Toutes  les  conteslaiions  rclaiivcs  aux  ôé- 
cimes  étaient  portées  devant  les  chambres 
eccléiiastiques  ou  bureaux  des  décimes^ 
qui  avaient  été  établis  par  des  édils  de 
1580  et  de  i585,  dans  les  huit  villes  mé- 
tropolitaines de  Paris,  Lyon.  Kouen^Tours, 
Bourges,  Toulouse,  Uoracaux  et  Aix. 
Chacune  de  ces  chambres  était  composée 
de  dix  ou  douze  jUges  qui  devaient  être 
gradués  et  engagés  dans  les  ordres  sa- 
crés. Ils  étaient  choisis  par  les  archevê- 
ques et  jugeaient  souverainenieni  de  tous 
les  différends  qui  concernaient  les  décimes 
et  subventions  du  clergé  ;  leurs  fonc- 
tions étaient  gratuites.  Plusieurs  diocèses, 
tels  que  ceux  de  Sens,  d'Orléans,  de 
Chartres,  de  Meaux,  d'Auxerru,  de  BÎois, 
de  Troyes,  de  Reims,  de  Laon,  de  Chà- 
lons-sur-Marne,  de  Beauvais,  de  Noyon , 
de  Soissons,  d'Amiens,  de  Boulogne,  de 
Sentis  et  Nevers ,  avaient  des  bureaux 
particuliers  de  décimes  qui  ressortis- 
saient  au  bureau  général  de  Paris.  Kn 
chaque  diocèse ,  il  y  avait  un  syndic  ou 
sulliciteur  des  affaires  ecclésiastiques  ;  il 
était  nommé  par  rassemblée  synodale.  La 
suppression  des  bénélices  ecclcsiasiiques 
par  l'Assemblée  consliluante  (voy.  Bé.né* 
FiCFS  F.ccLÉsiASTiQL'RS)  Ht  disparaître  les 
chambres  ecclésiasiiqucs  en  même  tcmf)s 
que  les  décimes  et  autres  contributions 
levées  spécialement  sur  le  clergé. 

DECLARATION   DE  GUERUE.  —  Voy. 

GUERRB. 

DÉCLARATION  ROYALE.  -  Les  décla' 
talions  royales  servaient  de  commentai- 
res aux  édits  ei  ordonnances  des  rois.  A 

on  dis- 
et  les 
ordonnances.  Lemoi^.  édit  s'appliqua  à  des 
matières  parliculièrcs  :  lel  était  l'édit  de 
Crémieu ,  qui  ne  tonicnail  qu'un  règle- 
ment pour  les  baillis  et  sénéchaux,  et, 
plus  tard,  les  cdits  de  Chateaubriand,  do 
Janvier,  etc. ,  qui  concernaient  spéciale- 
ment les  protestants.  Le  mol  ordoimance 
était  réservé  pour  les  matières  générale.»!, 
et  surtout  pour  les  règlements  qui  em- 
brassaient toute  l'administration  do  la 
justice.  Telles  lurent  les  ordonnances  de 
Villers-Cotterets(i539),  d'Orléans  (1561), 
de  Moulins (1566)  et  de  BU)is(i579).  En- 
fin on  appela  déclaration  royale  l'inter- 
prétation des  ordonnances.  L'édit  de 
Crémieu  fut  expli<jué  p  ir  une  déclaration. 
De  même,  dans  tu  .<uiie,  plusieurs  des 
grandes  ordonnâmes  de  Louis  XIV  fu- 
rent commentées  dans  une  série  de  de- 
claralions. 


t^tt     »UA       \^««IM3    Cil    Ul  UUII  IIUMV-VO      VtV.  O 

partir  du  rèçne  de  François  l",  ( 
tingua  les  déclarât  ions,  les  édils 


DECLINATOIRE.  —  Terme  do  pratiuuo 
indiquant  l'ensemble  de  raisons  quon 
alléguait  pour  se  soustraire  h  une  juri- 
diction. 

DÊCONFÈS.  —  Au  moyen  âge,  on  re- 
gardait la  mort  subite  romme  une  preuve 
de  la  colère  céleste  et  pres<^uo  comme  un 
crime.  Les  seigneurs  hauts  justiciers  pro- 
filèrent de  cette  opinion  pour  s'emparer 
des  biens  de  ceux  qui  mouraient  decoti/îp^, 
c'est-à-dire  sans  avoir  pu  se  confesser  ni 
recevoir  l'absolution.  Saint  Louis,  le  pre- 
mier, porta  remède  à  cet  abus,  comme  à 
beaucoup  d'autres  vices  du  régime  féo- 
dal. Il  distingua  deux  espèces  de  décon* 
fès,  ceux  qui  étaient  morts  subitement 
sans  avoir  pu  demander  les  secours  de 
l'Eglise,  et  ceux  qui,  ayant  été  malades, 
au  moins  pendant  huit  jours,  avaient 
volontairement  négligé  de  les  recevoir. 
Il  déclara  que ,  dans  le  premier  cas ,  le 
seigneur  n'avait  rien  à  prendre  sur  les 
biens  du  défunt  ;  mais ,  dans  le  second, 
tous  les  biens  meubles  étaient  confisqués 
au  profit  du  seigneur.  Toutefois  les  dettes 
devaient  ôtre  payées,  et,  si  !c  défunt 
avait  fait  un  testament,  il  devait  être 
exécuté. 

DECORATION.*-  Signe  disiinctif  d'un 
ordre  de  chevalerie.  Voy.  Cuevalekie  et 

LÉGION  d'honneur. 

DÉCORATIONS.  —  Ornement  d'un  thcà> 
tre.  Voy.  Théâtres. 

DÉCRET.  —  On  appelait  D^.cret,  dans 
lo  droit  canon ,  un  recueil  des  ordon- 
nances des  papes,  de  citations  des  Pères 
et  de  décisions  des  conciles,  réunies,  vers 
1150,  par  Gratien ,  moine  bénédictin  de 
Bologne.  Ce  recueil  était  la  base  du  droit 
canon.  Voy.  Dkoit  canon. 

DÉCRET.  —  Ce  mot  s'appliquait  spé- 
cialement, dans  l'ancienne  législation,  à 
des  ordonnances  de  juges.  On  disait  aé- 
cr et  d'ajournement  personnel,  décret  de 
prise  de  corps,  etc.  Pendant  la  révolution, 
on  appela  décrets  les  résolutions  des  as- 
semblées nationales;  les  ordonnances  de 
l'empereur  Napoléon,  celles  du  gouver* 
nemcnt  provisoire  en  i848,  et  du  prince 
Louis-Napoléon  depuis  le  2  décembre  i8Sl 
jusaa'au  '29  mars  18S2 ,  se  sont  aussi  ap> 
pelés  décrets, 

DÉCRET  (Faculté  de).  —  Nom  que  Ton 
donnait  primitivement  à  la  Faculté  de 
droit  dans  l'Université  de  Paris,  parce 
qu'on  y  enseignait  surtout  le  décret  de 
Gratien.  Voy.  Université, 

DËCRETALES.  —  Décisions  des  pape» 
qui  font  parU^dM  Ax«v\.  ««ûûti.N^^.^^^^î* 
GANo:i. 
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DÊCKËTALES  (Fausses).  — Voy.  Droit  leur  seigneur.  II  saisissait  leur  fief  jos- 

CANON.  qu'à  ce  qu'ils  lui  eussent  payé  chacun  une 

DÊCUÉTISTES.  -  Professeurs  en  droit  ?™^"^î  ^î  soixante  livres.  Lorsque  la  de- 

c^non    qui    expliquaient   le    décret   de  f<^;^te  de  drottdey^^ièiveimvutcemsex' 

Gi^iioii          ''  H"H"«*»*       »«    MCI.IC»    uo  gneur,  qui  avait  néglige  de  convoquer  ses 

uraiicn.  psL\rs  «u  de  se  faire  représenter  au  tribu- 

DÉCIU.  —  I.oi-squ'une  monnaie  était  nal ,  c'était  le  seigneur  même  qui  était  en 

inierdile,  on  faisait  défense  par  un  cri  cause  ;  si  la  de/au/e  était  prouvée ,  il  per- 

public  de  remployer;  c'est  ce  qu'on  ap-  daii  le  jugement  de  l'afTaire  conVestée; 

peluit  décri;   de  là  est  venu  le  vcrLe  elle  était  portée  devant  le  tribunal  du  su- 

aécrier,  zerain;  clans  le  cas  contraire,  l'affaire 

DÉCUUlONb.   -Magistrats  et  sénareiirs  ^^15 ':?rHT.n/ï  fn&o;  .?n«!m^ï! 

Hpr  villps  munirinalM  Vov  Mumcipks  ®'*'^  condamne  à  lui  payer  une  amende 

des  villes  municipales.  >oy.MU.MCiPhS.  ^  ^^  volonté,  i/appelant  qui  n'était  ni 

DÉDICACE.— Consécration  d'une  églisCf  l'homme  ni  le  tenancier  du  seigneur,  ne 

d'un  autel,  etc.  Voy.    KiiES  ecclésias-  devait  qu'une  amende  de  soixante  livret. 

TIQUES.  l'Cs  Gantois ,  à  ce  que  rapporte  Beauma- 

t^tfm,"  A  l'v       u»mma»A  ^».,«  11—  «p  Dolr,  avaieHt  appelé  pour  défaute  de  droit 

DÉDICACE. -- Hommage  d un  livre  cf.  ,    ^         ^    KndK  devant  le  roi,  sur 

Sri  St'rTv.l^  ^1  ?.?.«!'  T^'ZTn  f  °  ce  quM  lavait  différé  de  leur  faire  rendre 

léte  de  l'ouvrage.  L'usage  des  dédicaces  :,,„5ment  en  sa  cour    11  se  trouva  nu'il 

et  de.  épîtres  dédicatoires  fut  surtout  en  ^"S^JJj^  "encore T^ns  de  S  ^quï 

;;'*''"!f.n^r«*rrf±inp\!;'"n„lT.!ln^^  n'cnVonnaU  la  coutume  du  pays.  Les 

fJ'f,^  "^n.^l.Jpt   hîrih^rfn,  nTu^^  Gantois  lui  furent  renvoyés  ;  il  fit  sVisîr  de 

lw^".^l^?  e.  «1  nnn    nnr^H^^^^^^  leurs  birns  jusqu'à  la  vkleur  de  soixante 

dédicaces  k  se  concilier  des  patrons  ri-  mille  livres.  Ils  revinrent  à  la  cour  du  roi 

ches  et  puissants.  p^^^^  ^^  ^^^  ^^^^^^  f^^  modérée;  il  fut 

DEDUIT.  —  Ce  mol,  qui  était  déjà  su-:  décide  que  le  comte  pouvait  prendre  cetie 

ranné  au  xvii*  siècle,  indiquait  un  plai-  amende,  et  même  plus  s'il  voulait, 

sir,  un  divertissement  et  tout  ce  qui  ser-  réFAUX.  -  Terme  de  coutume  ;  c'était 

vaii  à  le  procurer.  Ainsi  le  deduK  de  l'amcndc  duo  au  seigneur  censièr  pour 

vénerie   de  fauconnerie ,  n  était  pas  seu-  défaut  de  payement  du  cens, 

lement  le  plaisir  de  la  chasse,  mais  tout  *^  '' 

le  train  ei  équipage  de  chasse,  veneurs,  DÉFENDEUR.  -  Terme  de  palais  ;  on 

chiens,  oiseaux,  valeU,  etc.  On  disait  api>clle  défendeur  celui  qui  est  cité  en 

dans  ce  sens  suivre  ou  précéder  le  déduit,  justice. 

DÉFAUT.  —  Le  jugement  par  défaut  est  DÉFENDS.  —  Terme  de  l'ancienne  lé- 

celui  qui  se  rend  contre  une  des  parties  çislalion  des  eaux  et  forêts;  les  défends 

qui  n'obéit  pas  à  l'assignation  de  compa-  étaient  des  bois  dont  un  avait  interdit 

raltrc  en  justice.  Dans  les  duels  judiciai-  la  coupe  et  dont  l'entrée  n'était  pas  per* 

res,  si  l'un  des  champions  ne  se  présen-  mise  aux  bestiaux, 

tait  pas  au  jour  fixé,  la  partie  adverse  nifFP\<ARi  p<;  —  On  aniielait  défen' 

deniandait  et  nbtenait  déaut  contre  lui.  ..M-^^atn?  iWn  dn.it^^^^^^ 

En  nfitière  criminelle ,  le  défaut  ou  refus  wifl'^,   w  hnU    Ips  Sa  nui  n'iuiênt 

de  comparaître  au  jour  fixé  sVue  con.  ^^^jW^  ^rctcJn'p?urv  Taire^S 

lumace,  ^^  bestiaux ,  ou  dont  l'accès  était  inter- 

DÉFAUTE  DE  DROIT.  —  U  y  avait  de-  dit  pendant  une  certaine  partie  de  l'année. 

faute  de  droit,  quand,  dans  la  cour  du  niM?irM«;r        vnv  liKTirc 

seigneur,  on  diflerait,  on  évitait  ou  l'on  "EFENSE.  -  Voy.  justice. 

refusait  de  rendre  la  justice  aux  parties.  DÉFENSES.*  —  Le  mot  défenses  dési- 

Telie  est  la  détinilion  de  Montesquieu,  gnait  autrefois  un  jugement  que  l'on  ob« 

qui,  dans  r£5prt<  <i«5 /ot«  (livre  XXYIII,  tenait  pour  empêcher  l'exécution  d'un 

chap.  xxviii  ) ,  a  traité  cette  matière  avec  autre  jugement.  On  donnait  des  arrêts  de 

nn  soin  tout  particulier.  En  cas  de  défaute  défenses   pour  s'opposer   à  ce^  que   les 

d«dror7,  il  n'v  avait  pas  de  combat  singu-  juges  continuassent    l'instruction    d'up 

lier,  parce  qu"*on  ne  pouvait  pas  appeler  procès,  etc. 

auconibatleseiuneur  lui  môme;  l'affaire  npi?RM<;vim  —  Vav  Iii<%tick 

était  portée  au  tribunal  du  suzerain  Si  la  "«J-FENSLUR.  —  Voy.  jlstici. 

de/<iii<e  de  droit  venait  des  pairs  des  sei-  DÉFENSEUR  DE  LA  CITE.  —   Magis- 

gneurs  dont  la  présence  était  nécessaire  trats  institués  en  l'année  36$  après  j.  C. 

Sour  composer  le  tribunal   féodal ,  ils  par  l'empereur  Valenlinicn  !•'  pour  prê- 
taient condaunéo  à  payer  une  amende  à  léger  le  peuple  des  mu&icipes  contre  les 
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exaclioiis  fiscales.  Us  étaient  investis  d'une 
autorité  judiciaire  et  pouvaient  porter 
leurs  plaintes  devant  le  préfet  du  pré- 
toire. Les  défenseurs  de  la  cité  étaient  les 
protecteurs  de  la  curie  ou  aristocratie 
municipale  contre  les  magistrats  romains 
et  les  patrons  du  peuple  contre  les  cu- 
riales  ^ui  abusaient  (jjuelquefois  de  leur 
autorité.  Dans  la  suite ,  la  dignité  de 
défenseur  de  la  cité  t'ui  prcsçiae  toujours 
confiée  à  l'évêque,  qui  était  le  person- 
nage le  plus  important  du  municipc.  Yoy. 

HCNICIPES. 

DÉFENSEUR  DE  LA  FOI.  ~  C'était  un 
des  titres  donnés  autrefois  aux  rois  de 
France. 

DËFI.  —  Provocation  à  un  combat  sin- 
gulier. Voy.  Gage  de  bataille. 

DÉFICIT.  —  Mot  latin  qui  a  passé  dans 
la  langue  française ,  et  qui  indique  pres- 
que toujours  un  excédant  des  dépenses 
sur  les  recettes. 

DÉFINITEUR.  -  On  appelait  défini- 
feur« ,  dans  les  ordres  n)oriastic|ues ,  les 
conseillers  et  assesseurs  du  général  ou 
du  supérieur  de  quelques  maisons  reli- 
gieuses. 

DÉFINITOIHR.  —  Lieu  oii  s'assem- 
blaient les  neuf  principaux  officiers  d'un 
chapitre  général  ou  provincial  chez  les 
augustins.  On  donnait  aussi  le  nom  de 
dénnitoire  à  l'assemblée  mémo  de  ces 
officiers. 

DEFRICHEMENT.  -  Conversion  d'un 
bols  en  terre  de  labour  ou  en  pâturage. 
Les  défrichements  ont  été  encourantes 
dan3 les  premiers  temps  de  notre  histoire 
et  furent  dus  en  partie  aux  moines  de 
l'ordre  de  Saint-Uenott;  mais  dans  la 
suite  ils  devinrent  un  danger  cl  furent 
prohibés  ou  du  moins  soumis  à  des  pré- 
cautions fixées  par  la  loi.  Voy.  Eaux  et 

FORÂTS. 

DËGAERIE.  —  Ce  mot  était  employé, 
dans  quelques  coutumes,  pour  indiquer 
la  dignité  de  dégan  ou  doyen. 

DËGAN.  —  On  appelait ,  au  moyen  âge , 
dégans  ou  doyens  des  oHiciers  chargés 
dans  quelques  oaroisses  rurales  de  Tad- 
ministralion  temporelle. 

DÉGRADATION.  -  La  dégradation  était 
une  cérémonie  solennelle  dans  laquelle  un 
dignitaire  laïque  ou  ecclésiastique  était 
dépouillé  de  tous  les  i  nsignes  de  su  charge. 
S'il  s'agissait  d'un  clerc,  il  cluit  revelu 
de  ses  ornements  et  tenait  entre  ses 
mains  un  livre  ou  autre  indice  de 
son  ordre,  comme  s'il  allait  entrer  en 


foncLion.  Il  était  amené,  en  eet  état,  de- 
vant 1  evêquo  qui  lui  ôtait  tous  ses  orne- 
ments l'un    après   l'autre,  commençant 
f>ar  celui  qu'il  avait  reçu  le  dernier  à 
'ordination  et  finissant  par  lui  enlever 
l'aube  ou  surplis;  on  lui  rasait  toute  la 
tète  pour  effacer  la  couronne  ecclésias- 
tiq[uc  et  ne  lui  laisser  aucune  nuirque  de 
ciericature.  Eu  môme  temps ,  pour  impri- 
mer un  sentiment  de  terreur,  l'évoque 
prononçait  certaines  paroles  contraires  à 
celles  ae  l'ordination.  Cette  triste  céré- 
monie ne  se  pratiquait  que  lorsqu'on  dO' 
vait  livrer  le  clerc  dégradé  au  bras  sécu- 
lier.  Dans  ce  cas,  le  juge  laïque  était  pré- 
sent   et  s'emparait  immédiatement    du 
coupable.   Pour  déposer  un  prùlre  et  le 
dégrader,  il  taltait,  d'après  les  anciens 
canons,  un  concile  de  six  évèques,  fl 
devait  être  de  douze  au  moins  pour  ut^ 
évoque  et  de  trois  pour  un  diacre.  Les 
clercs    inférieurs    pouvaient  seuls  être 
jugés  et  déposés  directenient  par  Tévèque 
assiste  de  son  clei'gé.  MaLs  le  concile  de 
Trente ,  afin  de  t»ciliier  la  punition  des 
crimes  commis  par  des  ecclésiastiques, 
déclara  que ,  pour  la  déposition  ou  la  dé- 
gradation solennelle  d'un  prêtre  ou  d'un 
clerc,  l'évoque  pouvait,  au  lieu  d'autres 
évcques ,  appeler  un  nombre  égal  d'abbés 
crosses  et  mitres  ou  d'auires  personnes 
constituées  en  dignité  ecclésiastique.  On 
trouve,  dans  l'histoire  do  France,  plu- 
sieurs exemples  de  dégradation  publique  ; 
et  môme  l'article  i4  do  l'ordonnance  de 
1571,  reudue  par  le  roi  Charles  IX  en  fa- 
veur du  clergé,  dit  que  les  prêtres  et  autres 
personnes  promues  aux  ordres  sacrés  ne 
pourront  être  exécutés  sans  dégradation 
préalable.  Les  derniers  exemples  de  difgrra- 
dation  solennelle  de  membres  du  clerwé 
datent  du  commencement  du  xvii*  siècte. 
Le  16  novembre  1607,  un  prêtre,  condamné 
à  mort  par  les  juges  do  IMoermcl,  fut  dé- 
gradé par  l'évêaue  de  Saint-Mulo ,  et,  en 
1615,  l'évoque  d'Apt  en  dégrada  un  autre. 
Mais  les  fréquentes  contestations  surve- 
nues entre  les  évêaues  et  les  parlements 
à  l'occasion  de  la  aétjradation  ecclésias- 
tique et  le  refus  des  évoques  de  faire  cette 
cérémonie  avant  qu'eux  ou  leurs  ofiiciaux 
eussent  connu    au  crime   de   l'accusé, 
firent  tomber  en  désuétude  la  dégradation 
publique.  On  so  l)orna  h.  la  dégradation 
verbale,  ciui  était  la  déposition  simple  et 
sans  cérémonie  extérieure. 

La  dégradation  d'un  chevalier  n'était 
pas  moins  solennelle  que  celle  d'un  ecclé- 
siastique. On  assemblait  vingt  ou  trente 
Chevaliers  sans  reproche,  devant  hsijuels 
un  roi  d'armes,  ou  à  son  défaut  un  héraut 
d'armes ,  accusait  le  félon  de  foi  mentie. 
peux    échafauds  étaient   dressés  :   sur 
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l'un  étaient  les  chevaliers  assistés  des  ontcncouraanc  condamnation  in Taman te: 

juges,  du  roi  d'armes   et  des  hcrauis  Ils  sont  dépouillés  en  présence  do  leurs 

d'armes;  sur  l'autre,  le  condamné  armé  compagnons  d'armes  de  tous  les  insignes 

de  toutes  pièces,  ayant  devant  lui  son  écu  miliiaifes ,  on  leur  arrache  les  épaulettes 

attaché  à  un  pieu  et  renversé  la  pointe  en  et  les  boulons;  on  leur  enlève  le  baudrier 

haut.  A  ses  côtés,  douze  prêtres  en  sur-  par-dessous  les  pieds,  etc.  Kes  lois  mn* 

f)ris  chanliiierit  les  vigiles  des  morts.  A  dcr nés  ont  aussi  conservé  la  dé^raciafton 

a  lin  de  chaque  psaume,  ils  faisaient  une  civique  qui,  sans  être  accompagnée  de 

pause,  pendant  laquelle  les  hérauts  d'ar-  formes  symboliques,  comme  les  ancien- 

moà  dépouillaient  le  condamné  do  quel-  nos  dé;;radaiions,  entraîne  l'exclusion  de 

ques  pièces  de  son  armure,  en  commen-  toutes  les  fonctions  publimies,  la  privation 

^^ant  par  le  heaume.  Lorsque  l'armure  lui  tles  droits  électoraux,  et  de  certains  droits 

avait  été  complètement  enlevée,  ils  bri-  civils  et  politiques,  l'incapacité  de  faire 

salent  son  écu  avec  un  maiteau  en  trois  partie  d'un    conseil  de  famille ,  d'être 

nièces.  I.e  roi  d'armes  versait  ensuite  de  tuteur,  curateur,  etc. 

l'eau  chaude  sur  la  tête  du  condamné  nFruifs  ni?   irminiPTinN    —  Trihn- 

comme  pour  effacer  toute  trace  de  cheva-  DEGIIES  DE  JURIDICTION.  —  Trino- 

lerie.  Après  quoi  les  juges,  vêtus  de  deuil ,  "T.n1V.ÏÏn&  vL^^aSh^^^  '"'^"" 

se    rendaient  à  l'éghse.  Les  prêtres  y  ^«"^«"^  ^^^  aPP«^s.  Voy.  Appels. 

chantaient  les  prières  des  morts,  pendant  DEGRÉS  UNIVERSITAIRES  ou  GRADES 

que  le  dégrade  était  traîné  au  bas  de  l'é-  UNIVEIISITAIUES.  —  Voy.  Gradués  et 

chafaud  au  moyen  d'une  corde  attachée  Université. 

sous  les  aisselles,  placé  sur  une  civière  et  Tx*oiti?.,«toor'mt^M^         »^  j-.  -.* - 

couvert  d  un  drap  mortuaire.  H  était  alors  DÉGUEUPISSEMENT    -   Le  détenteur 

livré  au  bourreau  et  mis  à  mort.  Celte  d'un  .mmeuble  grève  d'une  renie  foncière 

cérémonie  de  la  dégradation  eut  encore  S"  ^^  ^^V^®  ^"^""^  *^.*'*''S®  P°"''^"  ®"  *^'^"" 

lieu  en  1523.  Frangez,  capitaine  gascon,  donner  la  possession  pour  se  soustraire 

qui  avait  lâchement  rendu  Fontarabie  i^»a  rente  ou  aux  autres  conditions  onc- 

fut  solennellement  dégradé;  mais  on  lui  [«"''es.  L'acte  pusse  au  grefîe  et  homo- 

laissa  la  vie  sauve  pour  plus  grande  mar-  J«g»ic  par  jugement  pour  constater  cet 

que  d'infamie         »^       «^      »  abandon,  s'appelait  ae^uer pi ssem^tif. 

Un    magistrat    prévaricateur    pouvait  DÈGUERPISSEMENT  DE  FIEF.— Aban- 

aussi    être  dégradé.   Loyseau    rapporte  don  qu'un  vassal  faisait  de  son  fief  au 

qu'un  conseiller  au  parlement  fut  déposé  seigneur  suzerain  pour  ne  pas  se  sciu- 

pour  avoir  falsifié  une  enquête,  et  qu'en  mettre  aux  obligations   qui    lui  étaient 

pleine  audience  du  parlement  il  fut  dé-  imposées. 

pouillé  de  sa  robe  rouge,  puis  filamcnde  au  -v*.,  .,0  «^  „-  „„«^„ja  «„-  1-  1^; 
parquet  et  à  la  table  de  marbre.  En  1528,  DÉFAIS.  -  Temps  accorde  par  la  loi 
un  cooseillcr  clerc  fut. en  présence  de  tout  «"  *^  coutume  pour  les  assignauons,  pro- 
ie parlement,  dépouillé  de  sa  robe  rouge  cedures,  etc. 

et  renvoyé  au  juge  d'église.  Le  15  avril  DÉLIT.  —  Le  code  pénal  définit  les 

1693,  eut  encore  lieu ,  au  parlement  de  délits  une  infraction  aux  lois  punie  de 

Paris,  la  dégradation  solennelle  d'un  con-  peines  correctionnelles.  Voy.  Peines. 

seillcr.  11  fut  amené  de  la  Conciergerie  à  ^„... „,.„.,„      ,.          ,,     .          , 

la  grand'chambre  sur  les  neuf  heures,  DEMANDEUR.- On  appelle  cfemanrffur, 

toutes  les  chambres  du  parlement  assem-  ?"  termes  de  palais,  celui  qui  assigne  en 

blées  et  les  portes  ouvertes.  Il  était  revêtu  Justice. 

de  sa  robe  rouge,  le  bonnet  carré  à  la  DÉMENTI.  —  Un  démenti  donné  devant 

main.  11  entendit  debout  la  lecture  de  les  juges  féodaux  entraînait  le  combat 

l'anét  qui  le  bannissait  à  perpétuité ,  or-  judiciaire.  De  là  est  venue,  dil  Monles- 

donnait  que  sa  robe  et  autres  marques  do  quieu,  la  maxime  que,  lorsqu'on  avait 

la  magistrature  lui  seraient  ôtécs  par  les  reçu  un    démenti^   il    fallait  se  battre, 

huissiers  de  service  avec  condamnation  à  D'après  les  Établissements  de  saint  Louis, 

Tainende  envers  le  roi  et  réparation  en-  un  démenti  donné  à  son  seigneur  cntra!- 

vers  la  partie  adverse.  Après  la  lecture  nait  la  perte  du  fief, 

de  l'arrêt,  il  remit  son  bonnet  entre  les  ^^t,,  ««,r..,N«       r>                    ^   j^ 

main»  de   l'huissier  et  la  robe  tomba  .  '??*":^.?.'^'ADE.- Corps  composés  de 

d'elle-même; 
chambre  par 

descendit  parlegran'd 

dans  la  Conciergerie.  militaire. 

Aujourd'hui  la  peine  de  la  dégrada/ton  DEMI-LUNR.  —  Fortification    avancée 

a*c'si  plaa  appliquée  çu'aux  soldats  qui  <\ui  se  composô  de  deux  murs  appelés 
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faces  et  termi.cs  par  un  angle  Baillant 
BUT  la  campagne.  Yoy.  Foutifications. 

DÉMISSION  DR  BIENS.  —  Acle  par  le- 
quel un  homme  se  dépouillait,  de  son 
vivant,  de  ruiiiversalilc  de  ses  biens  et 
les  transmettait ,  par  anticipation  ,  ii  ses 
héritiers  présomptifs,  les  rendant  posses- 
seurs immédiats  des  biens  dont  ils  n'a- 
vaient que  respérancc.  La  démission  de 
biens  était  distincte  de  la  donation  entre- 
vifs, puisqu'elle  était  révocable,  d'après 
la  plupart  des  coutumes.  Cet  acte,  qui 
imposait  ordinairement  des  cbar^'es  à 
ceux  en  faveur  de  çiui  avait  lieu  la  dé- 
mission de  biens  y  n'était  valable  que  dans 
le  cas  où  la  démission  était  acceptée  par 
toutes  les  parties. 

DÉMISSION  DE  FOI.  —  Dans  le  langage 
féodal,  on  appelait rfmmioï»  de  foi  l'alié- 
nation faite  par  un  vassal  d'une  partie  de 
son  fief,  sans  rétention  de  foi  ^  de  telle 
sorte  que  le  nouvel  acquéreur  ne  relevait 
que  du  r>eigneur  suzerain.  Ce  démembre- 
ment de  nef  ne  pouvait  se  faire  que  du 
consentement  du  suzerain. 

DÉMISSOIllES.  —  Lettres  ecclcsiasti- 

3aes  qui  permettaient  de  recevoir  les  er- 
res pen(Lint  la  vacance  des  sièges  épi- 
scopaux.  Les  chapitres  ne  pouvaient  ac- 
corder de  démissoires  que  dans  deux  cas  : 
I»  si  celui  qui  demandait  le  démissoire 
était  presse  de  recevoir  Tordre,  à  cause 
de  bcnétices  dont  il  était  pourvu,  comme 
une  cure,  qui  Tobligeailà  être  prêtre  dans 
Tannée  ;  2'  si  la  vacance  se  prolongeait 
au  delà  d'un  an. 

DEMOISELLE.  —  Voy.  DabiOISELLE. 
DENAUIÊS.  —  Affranchis  par  le  denier. 

Voy.  AFFU.VNCniSSKMENT. 

DENCHÈ  ou  DANCHÉ.  —Terme  de  bla- 
'  son  qui  se  disait  des  pièces  de  Técu  bor- 
dées de  dents  ou  de  pointes. 

DÉNI  DE  JUSTICE.  —  Ilefus  de  rendre 
justice.  Tour  constater  \e  déni  de  justice, 
les  anciennes  coutumes  prescrivaient  de 
faire  trois  sommations  au  juge.  S'il  per- 
sistait dans  son  refus,  le  dent  était 
prouvé,  et  les  parties  autorisées  à  se  pré- 
senter devant  un  autre  juge.  Le  déni  de 
justice  était  un  des  cas  qui  affranchis- 
saient un  vassal  de  l'autorité  de  son  sei- 
gneur. 

DENIER.  —  Le  mot  denier  se  prenait 
autrefois  pour  toute  espèce  de  monnaie  ; 
une  pièce  d'or  s'appelait  un  denier  d'or. 
11  y  avait  cependant  une  monnaie  spéciale 
qu'on  appelait dmicr  ;  c'était  la  douzième 
partie  ou  sou. 
DEMEIi.  -    Le  taux   de    lintcrct  se 
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marquait  autrefois  on  deniers.  Le  laux 
légal  lut  fixé  par  Colbert  au  denier  vingt 
ou  à  la  vingtième  partie  du  principal;  ce 
qui  revient  à  cinq  pour  cent.  En  divisant 
cent  par  le  denier  indiqué,  on  trouve 
toujours  combien  cent  francs  placés  à  ce 
denier  rapporteraient  d'intérêt. 

DENIER  A  DIEU.— L'usage  du  denier 
à  Dieu  est  fort  ancien.  C'était  une  pièce 
de  monnaie  qui  servait  de  garantie,  dans 
tout  marché,  pour  les  deux  parties  contrac- 
tantes. Elle  était  ordinairement  employée 
en  aumônes;  d'où  vint  le  nom  de  denier 
à  Dieu.  Le  denier  à  Dieu  fut  converti  en 
impôt  véritable  pour  plusieurs  corpora- 
tions. Ainsi  les  orfèvres  de  Paris  étaient 
tenus  de  verser  dans  une  caisse ,  appelée 
la  boite  de  saint  Êloi,  un  denier  pour 
toutes  les  ventes.  Cette  caisse  servait  à 
donnera  Pâques  un  dîner  aux  prisonniers 
de  Paris  et  aux  pauvres  de  THôtel-Dieu. 
Aujourd'hui  on  appelle  denier  à  Dieu  la 
pièce  de  monnaie  que  Ton  donne  comme 
arrhes  aux  serviteurs  qu'on  prend  à  gage. 
C'est  une  assurance  que  rengagement 
sera  tenu ,  à  moins;  que  le  dentev  à  Dieu 
ne  soit  immédiatement  retire. 

DENIER  DE  SAINT-ANDRÉ.  —  Impôt 
levé  sur  les  marchandises  qu'on  transpor- 
tait de  Languedoc  en  Dauphiné  ou  en 
Provence.  Le  nom  de  denter  de  Saint' 
André  venait  de  ce  que  cet  impôt  était  en 
partie  employé  à  l'entretien  du  fort  do 
Saint-André  en  Languedoc  (  département 
deTHérault). 

DENIER  DE  SAINT-PIEURE.  -  C'était 
un  tribut  payé  au  saint-siége,  et  établi , 
suivant  quelques  écrivains ,  par  Charte  • 
magne.  Chaque  propriétaire  do  maison 
devait  payer  un  denter  au  pape.  La  rede- 
vance de  Tabbé  de  Vendôme  envers  le 
saint-siége  s'appelait  aussi  denter  de 
Saint' Pierre.  Cet  impôt  était  connu  e'\ 
Angleterre  sous  le  nom  de  romescot. 

DENIS C SAINF-).  —  L'abbayo  de  Saint- 
Denis,  fondée  par  Dagobert,  avait  une 
grande  importance  dans  l'ancienne  mo- 
narchie. Le  roi,  avant  d'entrer  en  campar- 
gne ,  allait  y  prendre  Torillamme  ;  c'était 
aussi  le  lieu  de  sépulture  des  rois  de 
France.  I/abbc  de  Saint- Denis  était  con- 
seiller-né du  parlement  de  Paris  et  avait 
séance  aux  conseils  du  roi. 

DÉNOMBREMENT.  —  Déclaration  qu'un 
vassal  était  tenu  de  faire  à  son  seigneuf 
quarante  jours  après  Thommagc.  Le  dé- 
nombrement devait  contenir  Ténuméra* 
tion  de  toutes  les  terres  et  droits  qu'il 
tenait  de  son  seigneur.  Ce  dernlei  a,\H.^^ 
aussi  qmtviw\<i  \q>\x*  v^i^  \^\^aw  \\ 
dénotnhrcincut  «vm^X  vïvsàv.  ^^v;>a.- <Sw^  ^'^^ 
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vassal,  c'est-à-dire  |K)»ir  en  constaier 
FinexacUtnde  et  en  demander  la  reclifl- 
caticii. 

DENOMBREMENT.  —  Ce  m»!  indique 
aujourd'hui  un  recensement  de  la  popu- 
lation. Yoy.  Population. 

DENONCIATION.  —  Publication  solen- 
nelle d'une  sentence.  Dans  les  tribunaux 
cccicsiasti(|ues ,  la  dénonciation  devait 
toujours  être  précédée  dune  admonition 
cliaritHble ,  parce  que  les  juives  n'avaient 
pas  poiii*  but  1h  vengeance  publique ,  mais 
seulement  la  correction  du  coupable. 

DF.NT.  —  l-es  anciennes  lois  parlent  du 
prix  ou  compensation  que  l'on  piayait  pour 
une  detit  brisée.  La  coutume  de  Nor- 
mandie, publii-e  au  commencement  du 
xvi«si^le:i5iO),  flxeà  sept  livres  le  prix 
de  chaque  déni.  Cette  trace  des  lois  bar- 
bares s'effaça  bientôt;  il  n*est  plus  ques- 
tion d'une  pareille  évaluation  dans  l'édi- 
lion  de  la  môme  coutume  donnée  en  1539. 
Arracher  une  dent  était  un  supplice  usité 
au  ws"  siècle.  Une  ordonnance  de  mai 
1391  déclare  que  celui  qui  aura  dévasté  le 
champ  ou  la  vigne  d'autrui  payera  une 
amende  de  trois  sous  six  deniers  ou  qu'on 
lui  arrachera  une  dent. 

DENTELLES.  —  Voy.  Industrie. 

DÉPAKTKMENT.  —  La  division  de  la 
France  en  départements  a  été  établie  par 
Tiissefiiblée  constituante  (  is  janvier  1790). 
On  organisa  d'abord  quatre-vingt-trois  dé- 
l>artenients,  qui  furent  subdivises  en  dis- 
tricts, cantons  et  niuniripalités.  Dans  la 
suite  le  nombre  des  département  s  (ui  porté 
à  quatre-vinpt-nenf,  divisi.>nqui  subsiste 
encore  aujourd'hui.  I^  premii  r  consul 
[es  subdivisa  en  arrondi'(semenlSf  cati' 
tons  et  communes  ;  telle  est  encore  aU' 
joUrd'hui  la  division  admiuistruiivo  de 
la  Krani-e.  Il  y  a  deux  espèces  d'autori- 
tés dans  chaque  dépnrtement  :  i"  les 
autorités  déléguées  par  le  pouvoir  cen- 
tral; 2*  les  représentants  des  intérêts 
du  département,  nommés  par  les  éle»;- 
teurs.  Lorsque  la  Constituante  eut  établi 
les  départements ,  elle  voulut  aue  toute 
administration  procédât  du  peuplç,  et  ce 
fut  d'après  ce  principe  qu'elle  organisa 
tes  directoires  de  département,  qui  étaient 
nommés  par  l'assemblée  électorale  du 
département ,  et  ctioisissaieut  ie  vrocu- 
reur  syndic  place  auprès  do  l'adminis- 
iration  dcparlenientale .  pour  surveiller 
l'exécution  des  mesures  adopices.  Un 
conseil  de  départemi-nt  ^  nommé  égale- 
ment par  rassemblée  des  électeurs,  9>\xt' 
s^\\\^\i\e.  directoire  du  département.  k\Vïs\ 
toute  l'autorité  départementale,  direo 
loiro,  syndic ,  conseil,  venait  du  peuple. 


Le  désordre  qu'entraîna  cette  faiblesse 
du  pouvoir  livré  à  lou.<;  les  caprices  de 
l'élection,  ramena  à  un  système  ditVérent. 
Le  premier  consul,  par  la  loi  du  17  té- 
vrier  1800,  réorganisa  l'administration 
départementale.  Klle  se  composa  d'un 
préfet  nommé  par  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, et  résidant  au  chef-lieu  du  départe- 
ment, de  sous-préfets  établis  dans  chaque 
chef-lieu  d'arrondissement,  et  nommés 
également  par  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, eniln  de  conseils  de  préfecture  dont 
les  membres  étaient  aussi  choisis  par 
l'autorité  centrale.  La  surveillance  de 
toute.s  les  branches  d'administration  fut 
dévolue  aux  préfets  et  sous-préfets;  les 
conseils  de  préfecture  furent  des  tribu* 
naux  administratifs  jugeant  les  questions 
contentieuses  en  matière  d'impôts ,  de 
travaux  publics,  de  domaine  public,  d'ad- 
ministration communale,  de  droit  cleo- 
toral,  etc.,  sauf  appel  au  conseil  d'Ëmt. 
Le  préfet  est  tenu,  dans  certaines  circon- 
stances, de  prendre  l'avis  du  conseil  f)ar 
exemple  sur  les  réclamations  relatives  au 
cadastre,  pour  l'autorisation  d'établisse- 
ments insalubres  de  première  classe,  etc. 
Telle  fut  la  part  faite  au  pouvoir  central 
et  à  ses  délégués.  Mais  en  même  temps, 
la  loi  accorda  une  représentation  aux  inté- 
rêts du  département.  I^  conseil  général, 
nommé  par  les  habitants  du  département 
suivant  les  conditions  déterminées  par 
les  diverses  lois  électorales,  fut  charge  de 
voler  les  fonds  nécessaires  aux  dépenses 
départementales ,  et  de  faire  entendre  les 
vœux  du  pays  Ueuni  au  moins  une  fois 
par  an  cl  revisant  les  dépenses  adminis- 
tratives, il  dut  exercer  un  contrôle  salu- 
taire sur  les  actes  du  préfet  Les  conseils 
d'arrondissement  eurent  le  môme  rôle 
auprès  des  sous-préfets.  Cette  organisa- 
tion, qui  concilie  les  intérêts  de  chaque, 
loo^iiié  avec  l'action  légitime  du  pouvoir 
central,  s'est  mainienue  jusqu'à  nos  jours 
à  pou  près  telle  qu'elle  avait  été  établie 
par  le  premier  consul. 

DÉPARTEMENT  MINISTÉRIEL.  —  Voy. 

MlNlSTKUR. 

DÉPÊCHES  (  Conseil  des).— Section  di 
conseil  d'État  sous  l'ancienne  monar- 
chie ;  elle  s'occupait  spécialement  de  l'ad- 
ministration intérieure.  Yoy.  Conseil 
d'État  ,  S  III. 

DEPENS  ou  FRAIS  DE  JUSTICE.-  Loy- 
seau  prétend ,  dans  son  Traité  des  sei- 
gneuries ,  que  la  justice  cessa  d'ôtre  gra- 
tuite sous  le  règne  de  saint  Louis;  mais  on 
voit  à  des  é])oques  beaucoup  plus  recu- 
lées, et  môme  sous  la  première  race, 
que  celui  qui  perdait  son  procès  était  coo* 
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damné  à  payer  le  dixiCnie  de  l'objei  en  sisie  à  ôlre  transporté  hors  du  territoire 

nOffc  Saint  l.oui8    bien  loin  de  s'opposer  continental  de  la  France,  dans  un  lieu 

à  fcmi  ilé  de  'a   ustice ,  dit ,  dan«  ses  déterminé  par  la  loi   U  Guvane  française 

Ét^Sments  (  livre  U ,  dmp  xv  ) ,  que  et  l'île  de  Noukaïva ,  dans  rocean.e,  sont 

itl  iu«êm?n^  do^         être  rendus  il  non  les  lieux  de  déportation.  Cette  peine  en- 

îïnittl  traîne  la  mort  civile. 

DÉPF.NSE.  -  On  appelait  dépense  ou  dÉPOSITAïUE.  —  Chez  les  moines  au- 

iépence,  au  xv«  siède  ,  une  liqueur  faite  gustins,  les  dépositaires  étaient  les  rcli- 

avec  des  prunes  ou  des  p-mmes ,  et  qui  gjeux  qui  avaient  les  clefs  des  archives 

se  vendait  sur  les  marchés  comme  le  vin.,  et  des  titres  du  couvent.  On  appelle  en- 

On  jetait  dans  un  tonneau  rempli  d'eau  core  auiourdhui    dépositaire ,  dans  les 

une  certaine  quantité  de  prunes  ou  de  monastères   de   femmes,    la    religieuse 

pommes  entières.  Deux  mois  après  on  re-  chargée  des  fonctions  d'économe, 

tirait  l'eau  et  0»  y  ajouuitqnelque^^^^^  DÉPOSITION.  -  Ce  mot  s'appliquait 

mates.  Ke   Journal   dnn  ^ovrgeoxs   de  .,„^.     j^^^^^  ^„^  rois,  aux  évôqurs  et 

^*?^  f^^i«frJn/.uidésolT  Paris  ^  aux    ecclésiastiques  que  les  supérieurs 

Pî'L*"Vf  ""  n/^o^  T  L1  l^nhWer  Tale^^^^  spirituels  privaient  de  leur  dignité.   \a 

im,dit  aueceuxqu^cnh^^^^^^  (£po«(ion  des  souverains  temporels  par 

fait  Xeyxrs  dépenses  de  PO";";es  ou  de  ptu  j                              ^^^  ^^^.^r         j,^_ 

nés  Jf^'-en^  f"  P;»'  f"P^jJ^^  gli se  gallicane.  1/assemblée  de  1682  a, 

danslarucpour  que  les  por^^^^  b,^  contraire,  formellement  déclaré  que 

Antoine  les  ["^"S^f  «fj!^  î.";,^^^^^?^^  P^  les  souveraine  pontifes  ne  pouvaient  dé- 

vres ,  ajoute  l'auteur,  '«\f 'f  "'^'^"'^^  poser  les  rois.  Quant  à  la  déposition  des 

dément  aux  cochons  On  voae^^  %f^  ,es  aïdens  canoni  exigeaient 

conflrn.ation  de    usages ii^na^^^  un  concile  d'au  moins  douze  évoques; 

qui  a"to\'«?''jf '^Jif  ^"^,,^^oorc"^  il  fallait  un  concile  d'an  moins  six  évê- 

loiiie   à  laisser  errer  leurs  porcs  dans  déposer  un  prêtre ,  et  de  trois 

Pans  (  voy.  Cochon  ).  :^^^  déposer  un  diacre.  Oans  la  suite  les 

DEPENSIER.  -  Ce  nom  désignait  et  dé-  évOques  prononcèrent  seuls  ou  de  concert 

sicne  encore,  dans  les  maisons  reli^ieu-  ^^gg  ^^^^  tribunal,  appelé  officialité,  U 


cellérier.  crements.  Les  prêtres  déposes  pouvaient 

DËPIË   DE    l'iEF.  —  Démembrement  en  appeler  au  concile  provincial  et  ensuite 

d'un  ftef.  Voy.  FÉODALITÉ.  au  pape. 

DÉPORT.  —  Le  déport  était  le  droit  DEPOT  DE  MENDICITÉ.  —  Voy.  Mrn- 

que  les  évoques  avaient,  dans  certains  niciT*. 

diocèses,  de  percevoir  le  revenu  d'un  be-  nÉPOT  DES  ARCHIVES.  —  Voy.  Ar- 

néflce  pendant  tout  le  temi)s  de  la  va-  ^.„,ygg^ 

ZZi  l'eŒi™  ll^ltirp^c'-f  étàrSo  DEPOT  GÉNÊBAI.  DE  I.A  GUEnUE.- 

remplir  les  fonctions  qui  y  étaient  atta-  Voy.  Organisation  militairb. 

chées;  par  exemple,  si  le  bcnélice  était  D^por  LÉGAL  DES  LIVRES.  —  Ce  fui 

une  cure  et  que  le  titulaire  ne  I ni  pas  jn.„ri  n  qui  ordonna  le  premier,  en  i556, 

prêtre.  Le  déport  appartenait  à  l  eveque  ^^^  libraires  de  déposer  à  la  Bibliothèque 

liu  à  l'archidiacre ,  suivant  les  coutumes  ^^jy^ig  „„  exemplaire  de  tous  les  ouvrages 

îes  diverses  contrées.  En  quelques  lieux,  Sjj^  publiaient.  Aujourd'hui  encore  les 

/erféporl  s'étendait  îi  toute  l  année,  quoi-  1^1^^^-,^^^  go^  astreints  au  dépôt  légal 

que  la  vacance  n'eftt  pas  duré  tout  ce  ^^  ^^^^  exemplaires  de  chaque  ouvrage 

temps.  C'était  alors  une  venUble  annate  ,.jg  éditent.  Voy.  Bibliothèque. 

(voy.  ANNATEs).Cdui  qui  prenait  lerfcpor/  1                   ^          .   .  .       .     j        j 

devait  faire  desservir   le   bénéfice.    Les  DÉPOUILLÉ  (  Droit  de  ).  — Le  drotttf^ 

évôqaes  de  Normandie  avaient   touô  le  dépouille  donnait  à  l'evèquc  ou  à  1  archi- 

droit  de  déport  dans  leurs  diocès^es.  S  il  diacre  le  lit,  la  soutane,  le  cheval  et  le 

arrivait  que,  pendant  l'année  du  déport ,  bréviaire  du  curé  décédé.  Cet  usage  avai^ 

on  conférât  plusieurs  fois  les  bénéfices,  commencé  par  les  moiiaslères,  ou  les 

on  n'exigeait  point  que  le  (fepor/ fût  paye  prieurs  et  autres  religieux    n'ayant  un 

plusieurs  fois.  pécule  que  par   tolérance,  tout  revenait 

DEPORTATION.  -  La  déportation  est  à  l'abbé  après  leur  mort.   >;es  cvêqu«ï 

anrpeine  amictive  et  infaminW»  qui  con-  s'aUribuèrent  ensuite  le  droit  de  dépouille 
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sur  les  prôlres  et  les  clercs.  Les  rois 
l'exercèrent  aussi  pendant  plusieurs  siè- 
cles dans  quelques  églises.  Enlin  ,  Tanii' 
pape  Clément  VII,  à  Tcpoquc  du  schisme 
d'Avignon,  prétendit  que  le  pape  devait 
être  le  seul  héritier  de  t^us  les  évôaues. 
U  obtint  en  effet  le  droit  âe  dépouille  en 
Italie  et  en  Kspagne;  mais  la  Krance  ne 
se  soumit  jamais  à  cette  prétention.  U 
fut  môme  décidé,  au  commencement  du 
XV*  siècle,  que  les  ecclésiastiques  pou- 
vaicni  disposer  de  leur  bien  par  testa- 
ment. Cependant  le  droit  de  dépouille 
existait  encore,  au  xviii*  siècle,  dans 
quelques  diocèses  en  faveur  des  évèques, 

ui  héritaient  d'une  partie  du  mobilier 

es  ecclésiastiques  décédés. 

DÉPUTES  (Chambre  des).  —  Nom 
donné  aux  assemblées  des  représentants 
de  18i4  à  1848.  Voy.  Asseudli^.£S  poli- 
tiques. 

DÉPUTÉS  DU  CLERGÉ.  -  Voy.  As- 
semblées DU  CLERGÉ. 

DÉROGÉANCE.  —  Acte  contraire  à  la 
noblesse;  un  noble  dérogeait  autrefois 
en  se  livrant  au  commerce.  Voy.  No- 
blesse. 

DÉS  (  Jeu  de  ).  —  Voy.  Jeu. 

.  DÉSAVEU.  —  Le  désaveu,  dans  le  style 
féodal,  était  le  refus  fait  par  un  nou- 
veau vassal  (le  rendre  foi  et  hommage  à 
son  seigneur,  soit  en  déniant  que  son  fief 
relevât  du  ticf  dominant  possédé  par  le 
suzerain  ,  soit  en  s'a\ouant  Phomme  d'un 
autre  seigneur. 

DÉSERT  (  Églises  du  ).  —  &.  litudes  où 
se  reliraient  les  protestants  après  la  ré- 
vocation de  redit  de  Nantes  (1685),  pour 
entendre  les  prédications  de  leurs  minis- 
tres. Voy.  Pkotestants. 

DÉSERTION.  -  Voy.  ORGANISATION  MI- 
LITAIRE. 

DÉSHÉRENCE.  —  Le  droit  de  déshé- 
rence consistait  à  recueillir  la  succession 
de  ceux  qui  ne  laissaient  pas  d'héritiers 
légitimes.  Les  seigneurs  féodaux  avaient 
le  droit  de  désliérenne  ;  ils  héritaient  aussi 
des  aubains^  des  bâtards  et  des  serfs.  Peu 
à  peu  les  rois  leur  enlevèrent  ces  hérita- 
ges, et,  dès  M 13,  le  droit  de  déshérence 
était  exclusivement  royal.  Aujourd'hui  il 
appartient  à  l'État;  les  biens  qui  lui  re- 
viennent par  déshérence  sont  réunis  au 
domaine. 

DESSIN. —  Une  école  royale  gratuite 
de  dessiu  fut  établie  à  Paris  par  lettres 
patentes  du  20  octobre  1767. 

DRSTRIElî.  —  Cheval  de  bataille.  Le 
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nom  de  destrier  ou  dexlrier  venait,  dit- 
un,  de  ce  que  récuycr,  qui  conduisait  le 
cheval  de  bataille  ,  le  tenait  à  sa  droite. 
Lorsque  l'ennemi  parai>8ait,  l'écuyerdon* 
naît  le  destrier  à  son  mutirc;  d'où  est 
venue  l'expression  proverbiale mon/er  sur 
ses  grands  chevaux  ^  parce  que  générale- 
ment  les  destriers  étaient  de  haute  taille. 

DÉTÈCE  DE  SERVICE.  -  État  d'un  fief 
ui  était  tombé  aux  mains  de  mineurs  ou 
e  femmes  et  n'était  plus  servi.  Voy.  Féo- 
dalité. 

DETTE  FLOTTANTE,  DETTE  INSCRITE, 
DETTE  PUBLIQUE.—  Voy.  Finances,  S III. 

DETTE  VIAGÈRE.  —  Dette  qui  s'éteint 
à  la  mort  du  créancier. 

DETTES.  —  S  l".  Peines  portées  contre 
les  débiteurs.  —  On  connaît  la  dureté  des 
lois  romaines  à  l'égard  des  débiteurs  ; 
l'esclavage  menaçait  le  débiteur  insol- 
vable, au  moins  dans  les  premiers  temps. 
Les  coutumes  du  moyeu  âge  étaient  pres- 
que aussi  dures.  Les  Assises  de  Jérusalem 
ordonnaient  que  les  débiteurs  porteraient 
un  anneau  de  fer  au  bras ,  en  signe  d'es- 
clavage. Ces  débiteurs  rappelaient  les  nexi 
de  l'antiquité.  Un  statut  du  comte  de  Tou- 
louse, de  l'année  ii97,  porte  que,  m  si 
un  débiteur  ne  peut  pas  payer  son  créan- 
cier, il  sera,  à  la  requête  de  ce  der- 
nier, détenu  pendant  huit  jours  au  châ- 
teau ;  qu'après  l'expiration  de  ce  délai , 
s'il  ne  paye  pas  ou  ne  s'arrange  pas,  il 
sera  livré  entre  les  mains  de  son  créan- 
cier, qui  pourra  le  mettre  aux  fers  dans  sa 
maison,  et  lui  donnera  du  pain  et  de  l'eau 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  son  cabaL  »  On 
entendait,  par  ce  mot  cabal^  le  capital  de 
la  dette. 

S  II.  Duel  judiciaire  ordonné  pour 
dettes.  —  Le  combat  judiciaire  était  en 
usaçe  à  Orléans,  dans  toutes  Icb  rccla- 
mations  pour  dettes.  Louis  le  Jeune,  dans 
une  ordonnance  de  1168,  déclara  que  le 
duel  n'aurait  lieu  r|ue  lorsque  la  somme 
réclamée  excéderait  cinq  sous.  Cette  ut- 
don  nancc  n'eut  qu'un  effet  local  ;  car,  d'à* 
près  Reaumanoir,  il  suffisait,  à  l'époque 
de  saint  Louis,  que  la  somme  fiU  de  plus 
de  douze  deniers  pour  que  le  duel  judi- 
ciaire fût  ordonné. 

SKI.  Excommunication  des  débiteurs. 
—  L'Église  ajoutait  ses  anathème^  aux 
rigueurs  des  coutumes.  I.e  débiteur,  qui 
mourait  sans  s'être  acquitté ,  était  excom- 
munié et  privé  de  la  sépulture  ecclésiasti- 
que. Dans  un  concile  tenu  à  Ruficc, 
en  1258,  il  fut  décidé  que  le  prêtre,  qui 
aurait  absous  h  l'article  de  la  mort  un 
excommunié  pour  dettes,  serait  tenu  do 
payer  lui-même  les  dettes,  s'il   n'avait 
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pu  obtenir  de  son  péniteniquMl  les  ac- 
quittât. Pierre  de  Bourbon  ayant  élë 
plusieurs  fois  excommunié ,  à.  la  solli- 
citation de  ses  créanciers,  mourut  sans 
s'être  acquitté;  son  tils,  Louis  de  Bour- 
bon ,  afin  de  lui  procurer  les  prières  de 
r£glise,  s'adressa  au  pape  Innocent  VI, 
et  obtint  que  son  père  serait  relové  de 
rexcommunicalion ,  mais  à  condition  ({iic 
les  dettes  seraient  complètement  payées. 

S  IV.  Lois  de  saint  Louis  relatives  aux 
dettes.—  Saint  Louis  se  montra  ici ,  comme 
dans  pret^que  toutes  les  questions  ,  supé- 
rieur à  son  siècle.  Dans  une  ordonnance 
de  décembre  1254 ,  il  défendit  à  ses  séné- 
chaux et  baillis  d'arrêter  et  retenir  pri- 
sonniers pour  dettes  aucun  de  ses  sujets, 
à  moins  qu'il  ne  fût  débiteur  du  lise.  L'or- 
donnance de  saint  Louis  ne  fut  pas  long- 
temps exécutée ,  car  Philippe  le  Bel ,  par 
une  ordonnance  du  '23  mars  i302,  au- 
torisa l'emprisonncmenl  des  débiteurs. 
Un  autre  moyeu  de  contrainte  usité  à 
cette  époque  consistait  à  enlever  les  por- 
tes et  fenêtres  de  la  maison  du  débiteur. 

S  V.  Infamie  du  seigneur  qui  ne  payait 
pas  ses  dettes,  —  Le  seigneur  qui  n'acquit- 
tait pas  ses  dettes  était  considéré  comme 
parjure.  Ménard  raconte,  dans  son  His- 
toire de  Duguesclin ,  qu'un  Anglais  à  qui 
le  capitaine  breton  avait  engage  ses  biens 
pour  la  rançon  d'un  de  ses  soudoyers, 
n'étant  point  payé,  lit  peindre  les  armes 
Je  Duguesclin ,  les  fil  traîner,  et  puis  pen- 
dre renversées,  comme  les  armes  d'un 
félon.  Malgré  la  rigueur  des  lois  et  les 
peines  infamantes,  les  grands  se  dispen- 
saient souvent  de  payer  leurs  dettes. 
En  1405,  Louis  d'Orléans,  frère  de  Char- 
les VI ,  prince  célèbre  par  sa  magnificence 
et  ses  urodigalités,  proniit  dans  un  mo- 
ment ae  péril  de  payer  ses  dettes.  Kni- 
porté  |)ar  des  chevaux  fougueux  il  avait 
failli  être  précipité  à  la  Seine ,  et  recom- 
mandant son  àmeà  Dieu  il  avait  résolu  de 
s'amender.  Dès  qu'on  eut  publié  qu'il  allait 
paver  ses  dettes,  huit  cents  créanciers  se 
présentèrent.  Mais  le  duc  avait  changé 
d'avis ,  et ,  au  lieu  d'argent ,  ses  officiers 
donnèrent  celte  réponse  :  «  Le  prince  vons 
fait  trop  d'honneur  de  vous  devoir,  et 
vous  devez  être  flattés  qu'il  pense  à  vous 
quelquefois.  »  La  maison  de  Bourgogne, 
rivale  de  celle  d'Orléans,  ne  pavait  pas 
mieux  ses  dettes  La  veuve  de  Philippe  le 
Bon  .  duc  de  Bourgogne ,  déposa  .ses  clefs 
et  .<ia  ceinture  sur  le  cercueil  de  son 
mari;  c'éuiit  un  signe  qu'elle  renonçait  ù 
l'héritage  et  aux  dettes.  Kn  i5.')9,  un  odit 
menaça  de  mort  les  ciéam  ici-s  du  roi  (|ui 
resteraient  à  la  ci>ur  pour  réclamer  lo 
payement  des  sommes  qui  leur  étaient 
«i»c8  (de  Tbou,  livre  XXIIJ).  Pendant 
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ce  temps ,  les  vilains  étaient  toujours 
tourmentés  par  les  usuriers,  et  les  états 
de  1484,  touchés  de  la  misère  des  paysans 
dont  on  saisissait  les  charrues  et  autres 
instruments  de  labourage,  demandaient 
que  les  créanciers  ne  pussent  prendre  les 
bêtes  et  les  ouiiis  nécessaires  aux  travaux 
des  champs. 

S  VL  Bonnet  vert  infliqe  au  débitexér 
insolvable.  —  Le  débiteur  insolvable  était 
forcé  de  subir  l'affront  du  bonnet  vert.  Des 
arrêts  du  xvii*  siècle  ordonnèrent  que 
tous  ceux  qui  feraient  cession  de  biens  à 
leurs  créanciers,  soit  qu'ils  eussent  ét^ 
ruinés  par  leurs  débauches  ou  par  vas 
fortuit .  seruieni  obligés  de  porter  ce  signe 
d'infamie.  S'ils  le  quittaient,  leurs  créan- 
ciers pouvaient  les  faire  mettre  en  prison. 
La  première  trace  que  l'on  trouve  de  Pu- 
sage  du  bonnet  vert  infligé  au  débiteur 
insolvable  est  de  l'année  1580.  Un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  ordonna  que,  sui- 
vant l'usage  établi  à  Laval ,  un  nommé 
Bulsigue,  qui  ne  pouvait  acquitter  ses 
dettes,  porterait  à  l'avenir  bonnet  ou  cha- 
peau vert.  Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen 
du  15  mars  1584,  imposa  la  même  peine 
à  un  débiteur  insolvable. 

S  Vil.  Saisie  des  biens  :  brandons.  — 
La  saisie  s'opérait  par  suite  d'un  jugement, 
et  elle  se  marquait  par  l'apposition  d'un 
brandon.  On  apj^lait  brandon ,  disent 
les  anciens  glossaires  de  droit,  la  marque 
qu'un  seigneur  ou  un  créancier  faisait 
mettre  à  un  héritage  qu'il  avait  saisi ,  pou! 
indiquer  qu'il  était  sous  la  main  de  la 
justice.  Ordinairement  c'étaient  des  pieux 
nchés  en  terre ,  autour  desquels  on  atta- 
chait un  morceau  de  linge,  de  drap,  ou 
un  bouchon  de  paille.  Quelquefois  on  en- 
levait les  portes,  ou  bien  encore  on  sus- 
pendait une  croix  sur  la  porte  et  le  pignon 
de  la  maison.  Dans  d'autres  circonstan- 
ces, on  fermait  les  portes  du  débiteur  au 
moyen  de  barreaux  qu'on  appelait  aussi 
brandons,  «  Brandonner  l'héritage ,  di- 
sent les  coutumes  de  ))lusieurs  provinces, 
est  quand  on  fait  saisir  ou  arrêter  les 
fruits  pendants  par  les  racines ,  en  signe 
de  quoi  on  pique  dans  la  terre  un  bâton 
garni  de  paille,  comme  aussi  on  attache  à 
la  porte  d'une  maison  saisie  un  pannon- 
ceau  aux  armes  du  roi.  On  dépend  aussi 
Phuis  (  la  porte  \  de  la  maison  en  signe  de 
mainmise  et  d'exécution.  » 

S  VIII.  Contrainte  par  corps.  —  L'or- 
donnamc  de  Moulins  (article  48),  pres- 
crivit d'emprisonner,  «au  b(»ul  de  quatre 
mois ,  les  condamnés  pour  dettes,  si  dans 
l'intervalle  ils  ne  sulisfaisaicnt  pas  leurs 
cré.inciers.  L'ordonnance  civile  de  it»67, 
et  l'ordonnance  de  commerce  (1673), 
mai'iiinicnl  la  contrainte  par  corjM.  La 
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Convention  l'abolit  par  la  loi  du  9  niarsl  793.  nés  veuves  revinrent  au  deuil  blanc  et  les 

La  contrainle  par  corps  fut  rétablie  sous  rois  au  deuil  violet.  I^s  reines  de  France 

le  Direcioire  (loi  du  15  germinal  an  vi,  devaient  rester  quarante  jours  enfermées 

4  avril  1798  );  le  code  Napoléon  l'adopta,  après  la  mort  de  leur  mari, et  leur  vote- 

et  une  loi  du  17  avril  1832  en  a  régularisé  ment  blanc  leur  ill  donner  le  nom  de 

l'applicaiioii.  Supprimée  de  nouveau  par  reines  blanches.  I,es  veuves  de  qualité  ou 

le  gouvernement  provi<;oire,  en  1848,  elle  filles  de  princes   restaient  aussi  enfer- 

a  été  rétablie  peu  de  temps  après  p&i  l'as-  mées  pendant  quelque  temps  dans  une 

semblée  constituante.  chambre  tendue  de  noir.  «  Le  deuil  de  la 

reine,  ma  çrand'mère,  dit  Mademoiselle 

B£UIL.  —  Les  signes  de  deuil ,  langage  dans  ses  Mémoires,  m*obligeait  à  me  rec- 

rymboiique  de  tous  les  peuples  et  de  tous  fermer  dans  une  chambre  noire.  »  Lors- 

bs  temps,  ont  souvent  varié.  La  Curne  qu'elles  paraissaient  en  public,  elles  s*en- 

laintc-Palaye  emprunte  aux  anciens  ro-  veloppaient  d'un  voile  et  portaient  une 

inans  de  chevalerie  beaucoup  de  détails  robe  montante  recouverte  d'une  cami- 

sur  la  manière  de  porter  le  deuil.  Dans  le  sole  avec  une  collerette  renversée  sans 

Roman  de  Lancefot  du  Lac,  les  avant-  dentelles.  Elles  conservaient  toute  leur 

pieds    des  chausses   coupés    sont    une  vie  un  bandeau  qui  se  terminait  en  pointe 

marque  de  deuil.  Une  demoiselle  et  les  vers  le  milieu  du  front.  Plusieurs  reines 

gens  de  sa  suite  jurent,  en  signe  de  deuil,  veuves ,  et  entre  autres  Anne  d'Autriche, 

de  ne  vêtir  robes  qu'à  l'envers  et  de  ne  sont  souvent  représentées  avec  ce  ban- 

monter  que  des  chevaux  qui  auraient  la  deau.  A  la  môme  époc^ue  les  hommes 

queue  coupée.  Dans  le  Roman  de  Percefo-  portaient  le  deuil  en  noir  avec  manteau 

re<,  un  chevalier  fait  teindre  son  écu  en  et  chapeau  drapés.  Lorsqu'un  seigneur 

noir.  Les  cheveux  et  la  barbe  rasés,  les  était  en  deuil,  tous  les  gens  de  sa  mai- 

vêtements  noirs,  les  armures  et  les  ban-  son  le  prenaient  en  même  temps  que  lui. 

nièrcs  voilées  de  noir,  les  vêtements  de  La  soie ,  les  ornements  d'or  et  d  argent 

gris  brun  étaient  encore  des  symboles  de  faisaient  place  au  drap  et  aux  vêtements 

deuil.  Les  signes  variaient  aussi  selon  le  unis. 

rangdes  personnes.  Les  rois  portèrent  le  L'étiquette  régla,  dans  la  suite,  tous  les 

deuil  tantôt  en  noir^   tantôt  en  violet,  détails  du  deuil  avec  un  soin  minutieux, 

quelquefois  en  écarlate.  C'est  ainsi  que  Dans  un  ouvrage  publié  en  1765  etinti- 

Louis    XI  porta   le  deuil  de    son    père  tulé  :  Ordre  chronologique  des  deuils  de 

Charles  VII.  Lavicomtesse  de  Furnes,  dans  cour,  on  trouve  tous  les  détails  du  céré- 

un  ouvrage  intitulé  les  Honneurs  de  la  monial  usité  dans  ces  circonstances:  «On 

cour^  publié  à  la  suite  des  Mémoires  sur  ne  poitait  les  grands  deuils  que  pour  père 

la  chevalerie,  par  Sainte-Palaye,  dit  que  et  mère,  grand-père  et  grana'mcrc,  mari 

le  roi  de  France  neportejamaisle  deuil  en  et  femme,  frère  et  sœur.  On  appelait 

noir;  mais  que  son  deuil  est  d'être  habillé  grands  deuils  ceux  qui  se  |)artageaient 

tout  en  rougCj  manteau,  robe  et  chaperon,  en  trois  temps  :  la  laine,  la  soie  et  le  petit 

Monstrelet  fait  la  même  remarque  :  «<  Le  deuil.  Les  autres  deuils  ne  se  partageaient 

service  fait,  tout  incontinent  le  roi  se  qu'en  deux  temps,  le  notr  et  le  blanc. 

vêtit  de  pourpre ,  qui  est  la  coutume  de  Jamais  on  ne  drapait  dans  ces  derniers 

France,  pour  ce  que  sitôt  (]ue  le  roi  est  deuils,  et  toutes  les  fois  qu'on  ne  drapait 

mort ,  son  tils  plus  prochain  se  revêt  de  point  les  femmes  pouvaient  porter  des 

pour))re  et  se  nomme  roi.»  Cette  coutume  diamants  et  les  hommes  l'épée  et  la  boucle 

ne  dura  pas.  Le  roi  Louis  XII  fut  si  tou-  d'argent. 

ché  de  la  mort  d'Anne  de  Bretagne,  sa  «Le  grand  deuil  de  père  et  de  mère  étaii 

femme,  qu'il  en  prit  le  deuil  en  noir,  de  six  mois.  Pendant  les  trois  premiers 

M  C'était,dii  La  Curne  Sainte-Palaye  (ilntto.  mois  on  portait  la  laine  en  popeline  ou  raz 

franc. ^  y  Deuil),  contre  la  coutume  de  de  SaintrMaur  :  la  garniture  d'étaniine 

nos  rois  qui  le  portent  de  violet  ;  en  quoi  avec  effilé  uni,  les  bas  et  les  gants  de  soie 

il  avait  l'exemple  de  la  même  princesse  noire,  les  souliers  et  les  boucles  bronzées, 

qui  fut  la  première  de  nos  reines  qui  prit  Si  c'était  en  grand  habit,  on  prenait  des 

le  deuil  de  drap  noir  à  la  mort  de  Char^  bonnets  d'étamine  noire,  les  barbes  plates 

les  YIII,  son  premier  mari,  les  autres  garnies  d'effilé  uni,  la  coiffe  pendante,  les 

reines  ne  l'ayant  porté  que  de  blanc.»  mantilles  de  même  étoffe  ainsi  que  l'ajus- 

Ce  n'étaient  pas  seulement  les  reines  tement;  les  manches  de  crêpe  blanc  gar> 

veuves  qui  portaient   primitivement  le  nies  d'eftilé  uni,  pendant  les  six  premiè- 

deuil  en  blanc,  toutes  les  veuves  avaient  res  semaines.  Si  c'était  en  robe,  on  por- 

adopté  cet  usage  que  Montaigne  reuret-  tait  les  bonnets,  les  barbes,  les  manche? 

tait.«  Elles  devroient  continuer  de  le  faire  et  le  fichu  de  crêpe  blanc  garnis  d'effilé 

■i  j'en  estois  cru.  »  Au  xvi*  siècle,  les  rci-  uni.  Au  bout  de  six  semaines  »  oa  quittai' 
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la  coiffe,  on  prenait  des  barbes  fiisocs  et 
on  pouvait  mettre  des  pierres  noire.-?.  I.cs 
trois  mois  linis,  on  i)renait  la  suie  noire 
pour  six  semaines;  le  poil-de-soie  en  hi- 
ver, le  taffetas  de  Tours  en  été,  avec  les 
coiffures,  manche,  tichu  de  gaze  brocîiée, 
garnis  d'elfilé  découpé,  soit  en  grand  ha- 
bit, soit  en  robe.  Les  six  dernières  se- 
maines étaient  de  petit  deuil.  On  portait 
le  noir  ou  le  blanc  avec  la  gaze  brochée 
et  les  agréments  pareils.  On  pouvait  alors 
porter  des  diamants.  I/étiquette  des  deuils 
des  grands-pères  et  des  m*and'mères  était 
laniomc;  mais  le  deuil  n'était  que  de  qua- 
tre mois  et  demi  ;  six  semaines  en  laine, 
six  en  soie  et  six  en  petit  deuil.  Pour  les 
frères  et  les  sœurs,  la  laine  pendant 
trois  semaines; quinze  jours  la  soie,  huit 
jours  le  petit  deuil.  Pour  les  oncles  et 
les  tantes,  le  deuil  était  de  trois  se- 
maines, ei  pouvait  se  porter  en  soie,  quinze 
jours  avec  eflilé,  sept  jours  avec  gaze 
brochée  ou  blonde.  I.e  deuil  des  cousins 

{germains,  quinze  jours;  huit  avec  effi- 
és,  sept  avec  gaze  brochée  ou  blonde. 
Pour  oncles  à  la  mode  de  Bretagne,  onze 
jours  ;  six  en  nuir,  cinq  en  blanc.  Pour 
cousins  issus  de  gcriKains,  huitjours  ;  cinq 
en  noir,  trois  en  blanc.  I.e  deuil  des  ma- 
ris était  d'un  an  et  six  semaines.  Pendant 
les  six  premiers  mois,  les  veuves  poi** 
talent  le  raz  deSaint-Maur  de  laine  :  la  rube 
à  queue  retrouss^ée  par  une  ganse  attachée 
au  jupon  sur  le  côté  et  que  Ton  faisait 
ressortir  par  la  poche  ;  les  plis  de  la  robe 
étaient  arrêtés  par  devant  et  par  derrière; 
les  deux  de  devant  joints  par  des  agrafes 
ou  des  rubans;  les  manches  en  pagode; 
la  coiffure  de  batiste  à  grands  ourlets; 
les  manches  plaies  à  u  n  rang  et  grand  our- 
let ;  le  fichu  de  batiste,  aussi  à  ^rand  our- 
let; une  ceinture  de  ciùpe  noir  agrafée 
f)ar  devant  pour  arrêterles  plis  de  la  taille, 
es  deux  bouts  pendants  jusqu'au  bas  de 
la  robe;  une  écharpe  de  crêpe  plissée  par 
derrière;  la  grande  coiffe  do  crêpe  noir, 
les  gants,  les  souliers,  les  boucles  bron- 
zées ;  le  manchon,  revêtu  de  raz  de  Saint- 
Maur^  sans  garniture,  etTéventaildecrêpe. 
Les  SIX  autres  mois,  la  soie  noire,  les  man- 
ches et  garnitures  de  crêpe  blanc  et  les 
pierres  noires,  si  l'on  voulait. Pendant  les 
six  dernières  semaines,  le  noir  et  le  blanc 
uni;  la  coiffure  et  les  manches  de  gaze 
brochée;  les  ngrémenls  ou  tout  noirs  ou 
tout  blancs,  au  choix  de  la  veuve. 

<*  Les  antichambres  devaient  être  ten- 
dues de  noir;  la  chambre  à  coucher  et  le 
c^inetdegris,  pendant  un  an  ;  les  glaces 
cachées  pendant  six  mois.  Les  veuves  ne 
pouvaient  paraître  à  la  cour  qu'au  bout  des 
six  premiers  mois.  Le  deuil  des  femmes 
se  portail  pendant  six  mois,  l/horame  veuf 


devait  porter  l'habit  et  les  bas  de  laine;  les 
manchettes  de  batiste  ù  ourlet  plui;  Tc- 
pée,  les  souliers  et  les  boucles  bronzées  ; 
une  grande  cravate  unie;  les  grandes 
et  les  petites  pleurauses.  On  quittait  les 
grandes  après  les  trois  premières  semai- 
nes. Au  bout  de  six  semaines,  les  bas  ds 
soie  noire,  les  manchettes  eftilées  ,  mais 
toujours  répée  et  les  boucles  noires.  Les 
six  semaines  suivantes,  1  habit  de  soie 
noire,  l'épée  et  les  boucles  d'argent,  et, 
tendant  les  six  dernières,  Thabit  coupé  ou 
)etit  deuil;  les  bas  de  soie  blancs.  Les 
tommes  pouvaient  paraître  à  la  cour  dès 
les  premiers  jours  de  leurdeuil.il  n'y  avait 
d'exception  à  ces  règles  que  pour  les 
deuils  des  parents  dont  on  héritait.  I.e 
deuil  d'un  trère,  par  exemple,  n'était  que 
de  hix  semaines  ;  mais,  si  1  on  en  héritait, 
il  était  de  six  mois,  comme  celui  de  père 
et  mère.  Les  deuils  généraux  imposés 
pur  l'étiquette  de  cour,  étaient  partagés 
en  trois  temps  :  la  laine,  la  soie  et  les 
pierres  noires,  le  petit  deuil,  les  dia- 
mants. Dans  les  deuils  oîi  l'on  ne  drapai; 
point,  les  femmes  portaient  les  diamants  ; 
les  hommes,  l'épée  et  les  boucloi;  d'argent. 
Dans  les  deuils  dont  les  jours  forment 
un  nombre  pair,  par  exemple,  si  le  deuil 
était  de  six  jours,  on  prenait  le  noir  pen- 
dant la  première  moitié  et  le  blanc  ou  le 
petit  deuil  pendant  la  seconde.  Dans  les 
deuils  dont  les  iours  étaient  impairs,  la 
])lus  forte  moitié  se  portail  en  noir;  par 
exemple^  si  le  deuil  était  de  quinze  jours, 
on  portait  le  noir  les  huit  premiers  jours  et 
le  blanc  les  sept  jours  suivants.  »  Aujour* 
d'hui  que  la  société  n'est  plus  soumise  aune 
étiquette  aussi  rigoureuse,  les  signes  de 
deuil  sontdcs  vêtements  noirs  et  un  crêpe 
au  chapeau.  Les  militaires  portent  le 
crêpe  au  bras.  Dans  les  cérémonies  pu- 
bliques oii  l'on  prend  le  deuil  les  tam- 
bours sont  voilés  de  crèp^  et  les  soldats 
portent  le  fusil  renverse. 

DEVINS.  —  Voy.  SuPEnsTiTio.xs. 

DEVISE.  —  La  devise  est  une  sentence, 
emblème  du  caractère ,  de  la  famille  ou 
de  la  condition.  L'usage  des  devises  re- 
monte à  une  haute  antiquité.  Au  moyen 
âge,  elles  sont  entrées  dans  les  armoiries 
comme  une  partie  essentielle  du  blason. 
Un  des  mérites  des  devises  est  la  brièveté. 
On  doit  chercher  à  y  joindre  une  pensée 
morale  ou  politique ,  comme  dans  les  de- 
vises suivantes  :  Du  bien  le  bien  ;  Brevis- 
sima, recta  (la  ligne  droite  est  le  plus 
court  chemin);  Plus  ui/ra  (toujours  plu.s 
loin).  Le  latin  se  prêtant  mieux  que  les 
autres  idiomes  fila  concision  des  devises, 
beaucoup  lurent  rédigées  dans  cette  lan- 
gue. L'ordre  de  l'Étoile ,  fondé  par  le  roi 
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Jean ,  avait  pour  devise  une  éioiie  avec  me  persuadèrent  d'ajouter  le  globo  de  la 
ces  nj>as, allusion  aux  rois  mages  :  Mon-  terre  et  pour  âme  nec  pluribus  impar; 
ttrant  regibu»  astrn  riam  (les  astres  pareil  ils  entendaient  ce  qui  flattait  agréft- 
monlrent  la  rouie  aux  rois).  On  lisait  Blenient  i'unibaion  d'un  jeune  roi,  que, 
sur  une  arquebuse  la  devise  suivante:  sullisant  i>eul  à  tant  de  choses,  je  suffirais 
Ante  ferit  quam  Hanima  miret  elle  sans  doute  encore  à  gouverner  d'autres 
frnpfie  araul  (/ue  la  flamme  hrille  \  Les  empires ,  comme  le  soleil  à  éclairer  d'au- 
dcvises  étaient  quelquefois  cnif.matiques,  très  niundcs ,  &.'ils  étaient  également  ex- 
comme  relies  de  la  Toison  d'or:  Autre  posés  à  ses  rayons.  » 
n'aurai.  Philippe  le  Bon ,  qui  l'adopta  ,  l^s  roturiers  avaient  aussi  leurs  de- 
venait d'épouser  Isabelle  de  Portugal  et  vises  qui  leur  servaient  parfois  d'en- 
annonçait  qu'il  renonçait  à  toute  autre  seigne  et  accompagnaient  les  instruments 
femme.  Valentine  de  Milan ,  après  le  de  leur  profession.  On  en  trouve  souvent 
meurtre  du  duc  d'Orléans  son  raan  (i497),  autour  des  armes  des  corporations  indui- 
se condamna  h  u!)  veuvage  perpétuel  et  trielles.  Celle  des  pelletiers  était  une 
prit  cette  devise:  Plus  ne  m'est  rien^  allusion  à  la  pureté  de  certaines  fourrures 
rien  ne  m'est  plus,  I  a  devise  des  Kohan  et  en  même  temps  une  sentence  morale  : 
indiquait  l'orgueil  de  cette  famille:  Roi  Malo  moriquam  /«e/ari  (mieux  vaut  la 
ne  puis  ^prince  ne  daigne ,  Rohan  je  suis,  mort  que  la  souillure^  Dans  le  blason, 
Quelquefois  la  devise  dégénérait  en  ca-  la  devise  accompagnait  une  fleure  ;  la 
lembour  ;  la  maison  de  Senecey  portait  :  flgurc  se  nommait  le  corps  et  Ta  devise 
In  virtuie  et  honore  semrsce,  jeu  de  mots  Vàme.  Voy.  le  père  Menestrier,  Des  orne- 
intraduisible  qui  tient  au  verbe  latin  se-  ments  des  armoiries, 
nesce  [Vieillis  en  vertu  et  honneur).  Celle  dÉVOLUT.    -  Le  dévolut   était    un 

tJ!ZnJ'  lvif/2!".n'Jt"/<T  ?]^u  '"«yc"  extraordinaire  dont  on  se  servait 

çqmvooue  :  S  tl  te  mord,  »»^<^;'-j?;  To»'  pour  obtenir  le  bt^néflce  d'un  titulaire,  en 

e  monde  connaît  !a  tameuse  devise  que  faccusant  din.aparité  à  le  posséder  ou 

LOUIS  XIV  adopta  en  1662  :  Nec  plunbm  ^^       ,       défaut  essentiel  dans  son  titre 

tmpar.  Elle  accompagnait  le  soleil  rayon-  ^^  ],o8session ,  ou  de  quelque  crime  qui 

n.nt,  emblème  choisi  par  ce  Prince,  e  Ç^jj  entraîner  sa  déchéance.  On  appe- 

indiquait  que  semb  able  à  cet  as  re  qui  {^i  dévolutaire  celui  qui  par  cette  dénon- 

çfface  toutes  les  étoiles,  "éclipsait  tous  ^j^^|^„  s'emparait  d'un  bénéfice.  Ledé- 

es  princes  Lui-mènie  dans  ses  Mémoires  ^  ,^^  pouvait  purger  l'Église  de  ministres 

i^^«^»7f '''.^*'"*';^^'^''-  '  V:ffif^l!  indigites:  mais  le  d^co/Staire personnel- 

de  cette  fastueuse  devise  :  «^e  fut  là   au  j^^b^^  ^    .^  ^^.^^^^  odieux.  Les  béné- 

carrouse  de  i662  )  que  je  commençai  à  ^      étaientsujeis  au  dévolut,  ou  de  droit, 

prendre  la  devise  que  j'ai  Umiours  gardée  ^„^„,^^  ^^^^  ,^  ^^^  ^^  lèse-n.ajesté  divine 

depuis  et  que  vous  voyoz  en  tant  de  lieux.  humaine  ;  ou  de  fait,  et  alors  il  fal'ait 

Je  crus  que,  sans  s'arrêter  à  quelque  „„«  sentence  qui  privai  le  titulaire  de  son 

chose  de  particulier  et  de  moind.e    elle  ^^-^^^^^  ^^  l'adjuioàl  au  dévolulairc.  Le 

devait  représenter  en  quelque  sorte  les  „,ariage  du  lilulaiîe ,  son  entrée  en  reli- 

sit  pour  corps  le  soleil ,  qui ,  dans  les 


ou  11  communique  aux  auiresasires  qui  d^^^,    bénéfice ,   Pévèc^uc   négligeait    d'y 

l^rTîi^H f^'^To";  M°inf,?n^fn ^  P»"' voir  daus  un  délai  de  eSx  mois ,  \i 

^^!,y  ^^^^  ^"^^  îV"^f  K'^  ^*"?®  collation  appartenait  au   supérieur  par 

cette  même  lumilre  h  tous  les  divers  ch-  ^^^  j^  dévolution.  Si  le  supérieur  fe- 


fanage  d'un  grand  monarque.  Ceux  qui  me  df'roIu/io?i  dans  le  duché  de  Brabant  an 

voyaient  gouverner  avec  assex  de  facilite  droit  (jui  donnait  la  succession  aux  filles 

et  sans  être  embari-assé  de  rien ,  dans  ce  nées  d'un  picmier  mariage  de  préférence 

noBbr*  de  soins  que  la  royauté  exige ,  aux  (ils  nés  d'un  second  lit.  Ce  fut  ep 
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vertu  de  ce  droit  que  Louis  X!V  rcdama 
les  Pays-Has  cspagno.s  en  1665  et  soutint, 
en  1667,  la  guorre^lile  de  dérolution.  Sa 
femme  Marie-Tliérèse  était  née  d'une  pre- 
mière femme  de  Philippe  IV,  tandis  nue 
le  fui  d'Kspa^ne  Charles  H  était  issu  d'un 
lecond  mariage. 

DÉVOUÉ.  —  Enfant  consacré  au  service 
de  l*Église.  Voy.  Oblat. 

DEXTRE.  —  Mesure  évaluée  par  M.  fiué- 
rard ,  dans  les  prolégomènes  au  polypty- 
que d^Irminon^  à  un  mètre  quarante-huit 
centimètres,  lie  dextre  est  encore  usité 
dans  le  midi  de  la  France  et  particulière- 
ment dans  le  département  ac  l'Hérault, 
où  il  équivaut  à  quatre  mètres  quarante- 
sept  centimètres. 

DEXTRIER.  —  Cheval  de  bataille.  Voy. 
Cheval. 

DIACONAT.— Ordre  ecclésiasiiquc.Voy. 
Clergé  et  Ordres. 

DIACONESSE.  -  Ce  mol  tiri'  du  grec, 
signifie  servante.  Il  désignait  dans  la  pri- 
mitive Église  des  femmes  qui  étai'Uit  char- 
gées d'une  partie  des  tondions  eciiésijs- 
tiques  et  principalement  de  distribuer  des 
secours  temporels  et  spirituels  aux  per- 
sonnes de  leur  sexe.  Elles  étaient  con- 
sacrées par  l'imposition  des  mains  de 
l'évèquc  et  comprises  dans  le  clergé.  Gé- 
néralement les  diaconesses  étaient  vierges 
ou  veuves.  Cependant  sainte  Uad^onde 
obtint  (ic  stint  Médard  qu'il  lui  donuàt 
l'habit  de  religieuse  et  la  consacrât  J/a- 
conesse ,  du  vivant  de  son  mari  Clotiiire  !••'. 
Dès  le  v«  siècle,  les  conciles  des  Gaules 
défendirent  de  consanerdesi/irtcojiMse*. 
Le  premier  concile  d  Orange  l'interdit  en 
441.  Le  second  concile  d'orloans,  tenu  en 
533  ,  prohiba  également  cet  usage.  Né.in- 
moins  il  se  conserva  dans  quelques  par- 
ties de  la  France  des  ( -outnmcs  qui  rap- 
pelaient les  anciennes  prérogatives  des 
aiaronesses.  Ainsi ,  même  au  xviii*  siècle, 
les  chartreuses  de  Salelh  en  Dauphinc, 
faisaient  à  l'autel  t'olfi»  e  de  diacre  ec  de 
suus-diacreei  touchaient  les  vases  sacrés. 
Il  en  était  de  même  de  l'abbcsse  de  Saint- 
Pierre  de  Lyon.  Il  y  a  encore  aujourd'hui 
des  diaconesses  parmi  les  protestants.  A 
Strasbourg,  un  hôpital  p^ote^■tant  est  des- 
servi par  des  femmes  qui  portent  ce  nom. 

DI AGONIES.  -  On  donnait  autrerois 
le  nom  de  diaconies  à  des  hôpitaux  des- 
servis par  des  diacres  ou  diaconesses. 

DIACRES.  —  Voy.  Clergé  et  Ordres. 

DIADÈME.  —  Bandeau  royal.  Voy.  Cou- 
ronne et  KOYAUTÉ. 

DIAliECTKS.  —  Voy.  Patois. 


DIALECTIQUE.  —  Voy.  SCOLASTIQUE. 

DIAMANT.  —  On  n*a  commencé  àtalllcf 
le  diamant  qu'au  xv«  siècle.  Les  quatre 
diamants  qui  enrichissaient  l'agrafe  du 
manteau  de  Charlemagne  con.^ervé  à  Saint- 
Denis  n'étaient  que  des  diamants  à  pointes 
nafres ,  c'est-à-dire  des  diamants  polit 
naturellement,  de  figure  pyramidale  et 
terminés  en  pointe.  I^a  taille  du  diamant 
ne  fut  inventée  qu'en  1 456  par  Louis  de 
Berquen,  naiif  de  Bruges.  Charles  le  Té- 
méraire fut  un  des  premiers  princes  qui 
affectât  un  grand  luxe  de  diamants;  il 
est  représenté,  dit  Millin.  dans  une  vi- 
gnette d'un  manuscrit  de  la  Bibliothèque 
nationale,  ayant  à  son  chapeau  le  superbe 
diamant  qui' fut  pris  dans  ses  bagages  par 
les  Suisses ,  après  la  bataille  de  Granson 
(1476) ,  et  qui  a  été  connu  depuis  sous  le 
nom  de  sauci.  L'histoire  des  diamant» 
qui  furent  trouvés  en  cette  circonstance 
et  vendus  à  vil  prix  prouve  que  l'usage  en 
était  encore  réservé  aux  classes  su()érieu- 
res.l.e  plus  beau  fut  vendu  un  écu  ;  Jules  II 
l'acheta  dans  Ifa  suite  vingt  mille  ducats. 
Il  orne  la  tiare  du  pape;  sa  grosseur  égale 
la  moitié  d'une  noix.  Un  autre  presque 
aussi  beau  fut  acheté  par  un  marchand 
nommé  Fuger  et  vendu  dans  la  suite  à 
Henri  VIII.  Le  troisième  est  le  sanci  qui 
fait  encore  partie  des  diamants  de  la  cou- 
ronne de  France. 

DIAMANTS  DE  LA  COURONNE.  -  Voy. 
Royauté. 

DIGESTEUR  ou  DIGESTOIRE.  —  On 
appelait  digesteur  ou  diaestoire,  au  der- 
nier siècle,  un  vase  doù  il  ne  pouvait 
sortir  aucune  vapeur.  C'était  une  mMchioo 
inventée  par  Papin ,  dans  laquelle  les 
viandes ,  après  avoir  été  pondant  quel* 
ques  minutes  exposées  au  feu, se  trou- 
vaient réduites  à  l'état  liquide ,  et  les  os 
les  plus  durs ,  quelques  minutes  après , 
étaient  convertis  en  gelée. 

DIGNITAIRES  (Grands).  —  Voy.  Offi- 
ciEus  (Grands). 

DIGNITÉS.  -  Voy.  Offices. 

DIGUES.  —  Voy.  PoNis  et  chaussées. 

DIMANCHE.  —  Le  dimanche  ou  jour  du 
Seigneur  (  dies  dominica  )  était  dès  l'ori- 
gine du  christianisme  consacré  au  rcpoi 
et  aux  cérémonies  religieuses.  On  l'ap- 
pelait aussi  jour  du  soleil,  on  voit  dans 
la  première  apoiogie  de  saint  Justin  que. 
le  jour  du  «o/eti,  les  chrétiens  s'as- 
semblaient en  un  même  lieu.  On  y  lisnit 
les  écrits  des  apôtres  et  des  prophètes; 
celui  qui  présidait  à  la  cérémonie  adres* 
sait  un  discours  à  l'assemblée  ;  ensniie  ou 
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fmisHii  fte?  pri^rea  ei  l'ûblation  du  pain  et 
du  \iii  qu'o::  dk«ifi]>u..ii  a  :o:.ft  ctrux  qui 
éLiUriil  [ftvsc-ii'.i.  }jts  utacic>  p-  riaici.i  le 
pttiii  Cl  ie  vin  I'  nsîtcrvs  u  iviix  iiui  n'u- 
%  aient  pu  k^si^u^r  :i  :*•  iTice  uivin. 

SI".  Hei.os  du  d'ininthe  pres'rit  pir 
Irt  loii.  —  Une  I-ji  de  Conj'Ui.iin  ,  en 
date  du  6  niars  32 1 .  ordvn;  a  qu-  n  cOiê- 
litcrait  k  l'avenir  le  juur  du  soleil ,  c'est- 
à-dire  le  dimatiche,  dat.s  tout  l'enipirc 
rxriMÎn  ci  que  les  juges  et  le  peup.e  ces 
ailles  en  oltserveraieni  le  repos.  lumefi-'is 
celle  loi  |jei-n:cUait  ie  inx  ail  de  la  cam- 
pagne. I.e  ir.isi»n:c  concile  d'Orléan», 
U.iiu  en  53R,  défendit  le  travail  de  la 
campagne;  mais  en  môme  ten  |js  il  .^Vleva 
c-  nire  les  idcc>  qui  sentaient  plus  le 
)udai>aie  que  ïe  rlirisiianisme .  par  exem- 
ple ,  la  su)/eisiiLi>in  de  ceux  qui  prcien- 
duient  qu'il  n'étuit  pas  permis  de  voyager 
le  dimanche  avec  des  bœufs,  des  cbi-vaox 
et  des  Voitures ,  ni  de  pré;arer  à  manger 
ni  de  rien  faire  po>ir  la  propreté  des  mai- 
sons et  des  per>oi!nes.  Dnns  le  mémo 
sic'jle,  en  585,  le  deuxième  concile  de 
Blàcnn  se  montra  plus  rigoui'eux  et  dé- 
fendit d'aileier  des  bœufs  le  dinoanche  ou 
de  faire  d'autres  travaux. 

S  II.  Ordonnance»  des  rois  francs  pour 
la  célébration  du  dimanche.  —  Ix^s  rois 
francs  enjoignirent  aussi  de  respecter  le 
repos  du  dimanche.  Une  ordonnance  de 
Childebert  !•',  rendue  en  554.  inierdisait 
pendant  ce  jour  les  jeux  des  bouffons , 
les  chansons  et  les  danses.  Un  cdii  de 
Daçoben  630;  punissait  sévèrement  ceux 
qui  ne  respecluient  pas  le  repos  du  diman- 
che Cl  les  condamnait  à  l'esclava^çef  s'ils 
retombaient  plusieurs  fois  dans  la  même 
faute.  Un  esclave ,  coupable  de  récidive, 
avait  le  poing  coupé.  Tout  trafic  était  sé- 
vèrement interdit  le  jour  du  Seigneur.  I<es 
meuniers  même  et  tes  l>ouclicrs  devaient 
s'alistenir  de  travailler  et  de  vendre.  Les 
barbiers  nc  |>ou valent  exercer  leur  mé> 
lier,  au  moitis  en  Urotagne  (D.  Morice, 
Hist.  de  liretagne,  préface,  p.  xxv  ),  et  il 
était  interdit  aux  voilutiers  de  transpor- 
ter ni  denrées  ni  voyaffcurs. 

S  m.  Lois  moins  sévères  à  partir  du 
xiM* siècle.  —  Dès  le  xiii«  siècle,  on  so 
relàclia  dv;  cette  sévérité.  Philippe  Auguste 
permit  de  vendre  le  dimanche  du  blé  et 
autres  denrées  de  première  nécessité 
(Ord.  des  rois  de  Fr.,  1 ,  39  ).  Les  maîtres 
de  la  draperie  furent  autorisés  k  visiter  K'S 
draps  le  dinianthe  pour  s'assurer  du  leur 
qualité  (  ibid.,  Il ,  399  ).  Des  assemblées , 
qui  seniblent  des  marchés  ou  des  foires , 
purent  êtro  tenues  le  jour  du  Seigneur 
{ibid,f  IV,  515  ).  I.e  Livre  des  métiers  in- 
terdit généralement  aux  ouvriers  de  tra- 
mWer  Je  djmaocbe;  il  j  a  cepcndtint 


quelques  excepi-ons  poir  les  selliers,  let 
çar.iit:f-  e:  le»  larill.ers.  Ces  derniers, 
qui  faisaient  les  tcnotioDs  de  sommeliers, 
devaieiit  ce  privi^Ojce  aux  services  qu'ils 
rendaient  aux  seigneurs  toodaux. 

\  IV.  Jeux  des  baladins  ie  dimanche; 
scandale*  oui  en  résultaient  :  ces  jeux  et 
tours  des  bateleurs  sont  prohibéi  par  Us 
orJonuances  des  rois.  —  Les  baieleura 
avaient  protiic  du  repos  du  dimanche 
pour  amuser  le  peuple  par  leurs  specl»- 
clcs;  mais  François  1«,  en  is-20.  prohiba 
le  dimanche  les  uanses  et  jeux  des  bala- 
dins. Malgré  celte  ordonnance,  le  repos 
du  diniancne  continua  d*ètrc  troublé  par 
des  farces  qui  dégenéraientquelquefoisen 
scandales  ;  on  en  trouve  une  preuve  dans 
les  cuntcs  de  Bot.  aventure  Despcrricrs, 
qui  écrivait  à  cette  époque.  Il  montre  en 
lutte  un  prédicateur  et  un  bateleur,  le 
premier  troublé  dans  son  sermon  par  le 
tambourin  du  second.  «  Maître  Jean  de 
Ponlalais  (  c'était  le  nom  du  bateleur  )  fit 
sonner  le  tambourin  au  carrefour  qui 
était  tout  vis-à-vis  de  IVglise  oîi  était  lo 
prêcheur,  et  il  le  faisait  sonner  bien  fort 
et  longuement,  tout  exprès  pour  faire 
taire  le  prêcheur,  alin  que  le  monde  vint 
a  ses  jeux.  Mais  c'était  bien  au  rcliours, 
car,  tant  plus  il  faisait  de  bruit,  tant  plus 
le  prêcheur  criait  haut,  et  se  battaient 
Ponlalais  et  lui  ou  lui  et  Pontalais(pour 
ne  faillir  pas  '  à  qui  aurait  le  dernier.  I.e 
prêcheur  se  mit  en  colère  et  dit  tout  haut 
qu'on  aille  faire  taire  ce  tambourin; 
mais  pour  cela  personne  n'y  allait.  Quand 
le  prêcheur  vit  qu'il  ne  se  taisait  point. 
Vraiment,  dit-il ,  j'irai  moi-mime.  Quand 
il  fut  au  cari*efour  tout  échauffé ,  il  va 
dire  à  Ponlalais  :  Eh!  qui  vous  a  fait  si 
hardi  de  jouer  du  tambourin  quand  je 
prêche  ?  —  Ponlalais  le  regarde  et  lui  dit  * 
Eh!  qui  vous  a  fait  si  hardi  de  prêcher 
quand  je  joue  du  tambourin?  Alors  le 
prêcheur,  plus  fâché  que  devant,  prit  le 
couteau  de  son  famulus  (serviteur), 
qui  était  auprès  de  lui  ^  et  fit  une  grande 
balafre  à  ce  tambourin ,  ei  s'en  retour- 
nait à  l'église  pour  achever  son  sermna 
Ponlalais  prit  son  tambourin  et  courut 
après  ce  prêcheur  et  s*en  va  le  coifTef 
comme  d  un  chapeau  d'Albanais,  le  lui 
affublant  du  côté  qu'il  était  rompu,  et 
alors  le  prêcheur,  tout  en  l'état  qu'il  était, 
voulait  remonter  en  chaire  pour  remon- 
trer l'injure  qui  lui  avait  été  fûte  et  com- 
ment la  parole  de  Dieu  était  vilipendée. 
Mais  le  monde  riait  si  fort  lui  voyant  ce 
tambourin  sur  la  tête  qu'il  nc  put  avoir 
audience ,  et  fut  contraint  de  se  retirer  et 
de  se  taire  ,  car  il  lui  fut  remontré  que  oo 
n'était  pas  le  fa't  d'un  sage  homme  de 
se  prendre  à  un  fol.»  Ces  scaudaleuges 
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hoiifTnnneriefl  appelaient  une  répression. 
Henri  111  rendit,  en  1579,  un«»  or(l«»nnanco 
pour  interdire  les  jeux  (iiii  claieiit  un 
obstacle  h  la  rrlébration  du  jour  du  Sei> 
gneur.  Plusieurs  anôlcs  conlirnu'reiu  »  os 
prescriptions,  et  les  luis  enjoignirent  jus- 

au'à  la  révolution  de  respecter  le  rcp(  s 
u  dimanche.  La  restauraiiun  fit  revivre 
ces  ordonnances.  Kllcs  furent  abrogées 
après  la  révolution  de  juillet,  l/assem- 
blée  législative,  qui  a  siégé  en  i850  et 
1851,  avait  proposé  une  loi  qui  interdisait 
les  travaux  publics  les  dimanches  et  jours 
fériés,  à  moins  d'urgente  nécessité.  I.e 
gouvernement  les  a  rormelleraeni  prohi- 
bés en  1852. 

S  V.  Variations  dans  la  fixation  du  di- 
manche :  noms  divers  donnés  aux  diman- 
ches, —  La  fixation  du  dimanche  a  varié 
comme  les  lois  qui  en  prescrivaient  l'ob- 
servation. Dans  ({uelqucs  contrées  du  sud 
delà  France,  dit  liU  Curne  SaintePalayc 
(Antiquités  franc.,  v"  Dimanciik  ),  le  di- 
manche commen«;iiit  à  l'heure  de  noue 
le  samedi  et  durait  jusqu'à  la  première 
heure  du  lundi.  Autrefois,  selon  l'obser- 
vation de  Furctière ,  chaque  dimanche 
avait  son  nom  propre  qui  était  pris  de 
Vintroïl  du  jour;  il  n'y  en  a  plus  mainte- 
nant qu'un  petit  nombre  pour  lesquels 
cet  usage  se  soit  conservé;  tels  sont  les 
dimanches  de  Reminiscere,  Oculi,  Lx- 
tare ,  Judica,  Quasimodo. 

DIME. —  La  dime  ou  dixme  était  une 
certaine  partie  des  fruits  de  la  terre ,  or- 
dinairement la  dixième  partie ,  que  l'on 
payait  à  l'Église  ou  aux  seigneurs. 

S  l»*".  Origine  des  dîmes.  —  Jusqu'à 
Charlemagne,  la  dîme  fut  plutôt  un  don 
des  fidèles  à  l'Eglise  qu'une  taxe  imposée 
par  la  loi.  Les  conciles  de  Tours  en  567, 
et  de  Màcon  en  585,  avaient,  il  est  vrai,  or- 
donné de  payer  la  dtme  aux  églises  ;  mais 
il  paraît  que  ces  ordres  étaient  mal  exé- 
cutés, puisçiue,  longtemps  après.  Pépin  le 
Bref  se  plaignait,  dans  un  capitulaire  de 
756 ,  que  les  dîmes  ne  fussent  pas  payées. 
Enfin ,  en  794 ,  Charleniagne  en  fit  une 
obligation.  Bientôt  la  dime  se  perçut  sur 
les  produits  des  animaux  et  de  l'industrie 
humaine  aussi  birn  que  sur  les  fruits  de 
la  terre.  Enfin ,  les  seigneurs ,  à  l'époque 
féodale,  ayant  usurpé  ce  droit  ou  l'ayant 
reçu  en  fief,  donnO-renl  naissance  à  ce 
qu  on  appela  les  dimcs  inféodées  ou  sei- 
gneuriales ,  c'est-à-dire  aux  dîmes  sorties 
des  mains  de  PEglise  et  possédées  par 
•'es  laïques. 

S  II.  Dimes  inféodées  ;  révlamationa 
du  clergé.  —  Les  évoques  réclamèrent 
Contre  cet  abus ,  et  dans  un  synode  tenu 
^Saint-Denis,  vers  la  fin  du  x*  siècle, 
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80US  le  règne  de  Hu^es  Capet,  ils  de- 
mandèrent que  les  seigneurs  féodaux  ne 
pussent  percevoir  la  dlnie  ;  mais  ils 
échouèrent  devant  une  opposition  qui 
alla  jusqu'à  disperser  le  concile  par  la 
violence.  Le  concile  de  Latrim  ,  en  1 179, 
reconnut  les  dimes  inféodées  ;  mais  dé- 
fendit aux  ecclésiastiques  d'en  inféoder 
à  l'avenir.  Saint  Louis  s'efforça  défaire 
restituer  au  clergé  les  dîmes  qui  lui  appar- 
tenaient. Il  y  réussit  d'abord  en  Langue- 
doc.  En  1369,  il  rendit  une  ordonnance 

3ui  autorisait  les  laïques  qui  possédaient 
es  dimes  dans  les  terres  du  roi  à  les 
restituer  aux  églises  sans  la  permission 
des  officiers  royaux.  Antérieurement  on 
exigeait  le  consentement  du  souverain, 
parce  que  la  restitution  des  dtmes  dimi- 
nuait la  valeur  du  fief. 

S  III.  Diverses  espèces  de  dtmes.  — 
U  y  avait  plusieurs  espèces  ^e  dîmçs. 
Les  menues  dtmes  se  levaient  sur  le  menu 
bétail  et  les  peaux  d'animaux,  sur  la  vo- 
laille, la  laine,  le  lin,  les  fruits,  les  lé- 
gumes. Los  grosses  dîmes  se  prélevaient 
sur  les  blés,  le  vin  et  le  gros  bétail.  Les 
prenitces  étaient  un  droit  ecclésiastique 
différent  de  la  dîme  et  prélevé  ordinaire- 
ment sur  les  fruits  de  la  terre,  et  quel- 
quefois sur  les  petits  ou  produits  des  ani- 
maux et  sur  les  produits  de  l'indusirio 
humaine.  Il  variait  depuis  un  trentième 
jusqu'à  un  soixantième.  Peut-être  fau- 
drait-il entendre  que  ce  droit  se  prélevait 
sur  les  premiers  fruits  et  sur  les  premiè- 
res portées  des  animaux.  (  Prolégomènes 
du  cartulaire  de  Saint-Père  de  Char- 
tres ,  S  89 ,  par  M.  Guérard.  ) 

S  IV.  Dtmes  concédées  au  clergé  par 
les  rois  de  France.  —  Au  moyen  âge, 
plusieurs  rois  do  Franco  donnèrent  au 
clergé  la  dime  de  tout  ce  qu'ils  consom- 
maient. En  1143,  Louis  le  Jeune  donna 
à  l'abbaye  d'Hyères  la  dtme  do  tout  le 
pain  que'  lui  et  sa  maison  pouvaient  con- 
sommer, par  jour.  Saint  Louis  et  Phi- 
lippe le  Bel  accordèrent  à  l'abbaye  de 
la  Saussaye,  l'un  la  diroe  du  vin  de 
Vincennes  qui  était  destiné  à  la  reine; 
l'autre  la  dîme  de  tout  le  vin  que  lui ,  la 
reine  et  les  rois  ses  successeurs  recueil- 
leraient dans  la  banlieue  de  Paris.  Le 
clergé  percevait  dans  plusieurs  lieux  la 
dîme  du  poisson.  L'évoque  de  Saini-Pol 
do  Léon  levait  un  droit  do  quatre  sous 
sur  chaque  millier  de  muquereaux  péchés 
à  Uoscof.  A  Dieppe,  quand  les  matelots 
avaient  pris  un  marsouin  ,  ils  étaient  te^ 
nus  de  le  porter  à  la  vicomte  de  l'arche- 
vêché de  Rouen  et  de  frapper  tiois  fois  4 
la  porte  avec  sa  queue.  S'il  éiait  trop  gros 
ils  pouvaient  frapper  avec  le  avo.'cv.ea.vv  <Sa 
la  pone*,  niaU  VottÀwvûXi^^^Ni^!^'^^^'*^ 
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aurait  eutratnc  la  confiscation  du  poisson 
et  une  amende.  Les  moines  de  Saint- 
Berlin  avaient  1»  dîme  dos  harengs  qui  se 
pèchsnent  à  Calais  par  concession  du  pape 
Alexandre  lll.  Les  Calaisiens  avaient  vai- 
nement leulc  de  résister.  1/inipôtavait  été 
nriiliiairement  établi  par  Philippe  d'Alsace 
cumie  de  Flandre. 

S  V.  Les  terres  des  croises  exemptes 
de  la  dime.  —  Les  terres  des  croisés 
n'étaient  pas  soumises  à  la  dime.  «  En 
un  village  près  de  Soissons,  dit  ftlons- 
trelet,  était  un  curé,  lequel  voulut  avoir 
dîmes  en  une  censé  étant  audit  \illagc, 
appartenant  aux  croisés  d'outre-nier.  Le 
censier,  qui  lors  y  était,  refusa  de  payer 
icellcs  dîmes,  et  il  fut  avoué  desdits 
frères  croisés.  Le  procès  en  fut  fait  ei 
parfait  et  en  déchut  ledit  curé.  » 

S  VI.  Poriion  cougrue  due  au  curé 
par  les  gros  décimaleurs.  —  Les  curés 
jouissaient  ordinairement  des  dîmes  de 
kîur  paroisse.  S'ils  étaient  privés  des 
grosses  dtcncs ,  ceux  auxquels  elles 
avaient  été  inféodées  et  qu'on  appelait 
gros  décimaleurs ,  étaient  tenus  de  leur 
payer  une  pension  nommée  portion 
congrue  et  dont  le  minimum  fut  lixé  à 
trois  cents  livres  au  xvit*  siècle,  et  à  cinq 
cents  livres  au  xviii*.  Les  dimesnovales  se 
percevaient  sur  les  lerres  qui  depuis  (}ua> 
rante  ans  n'avaient  point  été  défrichées; 


point 
les  dimes  de  droit,  au  nombre  desquelles 
était  la  dîme  de.s  blés,  se  levaient  en 
tous  lieux;  les  dimes  réelles  portaient 
sur  les  biens  ;  les  dimes  personnelles  sur 
le  travail  et  l'industrie  des  hommes,  eic. 
La  révolution  a  fuit  disparaître  les  dîmes 
comme  tous   les  droits  féodaux. 

DIMK  ROYALE.  —  La  dime  royale  était 
on  impôt  unique  que  Vauhan  proposait  de 
substituer  aux  taxes  multipliées  qui  gre- 
vaient la  France.  La  dîme  royale  devait 
varier,  suivant  une  échelle  proportion- 
nelle ,  du  vingtième  au  dixième  du  revenu 
et  être  payée  en  nature  pour  les  revenus 
territoriaux,  en  argent  pour  les  autres 
biens.  Vauhan  proposa  ce  système ,  dès 
1695,  et  le  prc.<enta  avec  plus  d'insistance 
en  1707.  Il  appelait  surtout  l'attention  sur 
les  dangers  de  rincgalitécn  iiiiitiore  d'im- 
pôts et  sur  l'inconvénient  de  ces  taxes 
multipliées  et  incohérentes  que  les  diffé- 
rents âges  avaient  léguées  au  xviii*siècle, 
et  qui  souvent  variaient  de  proxince  à 
province.  Le  projet  de  Vauhan  fut  mal 
accueilli  de  Louis  XIV  ;  le  livre  où  il  l'ex- 
posait fut  prohibé  et  l'auteur  disgracié. 
«De  ce  moment,  dit  Saint  Simon ,  ses 
services ,  sa  capacité  militaire  unique  en 
son  genre ,  rafrection  que  le  roi  y  avait 
ioJsff  Ju8qu*k  croire  se  couronner  de  lau- 
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riers  en  l'élevant,  tout  disparut  à  l'In- 
stant à  ses  yeux;  il  ne  vit  plus  en  lui 
qu'un  insensé  pour  l'amour  au  bien  pu- 
blic, et  qu'un  criminel  qui  attentait  à 
l'autorité  de  ses  ministres ,  par  consé- 
quent à  la  sienne.  Le  malheureux  maré- 
chal ,  porté  dans  tous  les  cœurs  fhinçais , 
ne  put  survivre  aux  bonnes  grâces  de 
son  matire  ;  il  mourut  peu  de  mois  après.» 

DIME  SALADINE.  —  Dtme  ou  dixième 
partie  de  tous  les  biens ,  meubles  et  im- 
meubles, exigée  de  ceux  qui  ne  prirent 
pas  part  à  la  croisade  contre  Saiadin 
U 188-1 193  ).  Les  ecclésiastiques  ne  furent 
pas  exempts  de  la  dime  saladine.  Voy. 

DÉCIMES. 

DIMERIE.  —  Territoire  sur  lequel  les 
seigneurs  laïques  ou  ecclésiastiques  le- 
vaient la  dtme. 

DINDONS.  —  L'introduction  de  ces  vo- 
latile.s  en  France  ne  remonte  pas  au  delà 
du  xvr  siècle.  Champier,  qui  publia 
en  1560  un  traité  latin  sur  les  aliments 
(de  re  cibaria  ),  parle  des  dindons  en  ces 
termes .-  «  Depuis  peu  d'années,  il  nous  est 
arrivé  en  France  certains  oiseaux  étran- 
gers qu'on  appelle  ftoules  d'Inde^  nom 
qui  leur  a  été  donné ,  je  crois .  par<'.e  qu'ils 
ont  été  pour  la  première  fois  transportés 
dans  nos  climats  des  îles  indicMnes  qui 
ont  été  découvertes,  il  n'y  a  pas  long- 
temps, par  les  Portugais  et  les  Espagnols. 
Leur  grosseur  diffère  peu  de  celle  des 
paons,  etc.»  D'après  ce  passage,  ce  fut 
vers  l'époque  de  François  l**  que  les  din- 
dons furent  importés  d'Amérique  en  Eu- 
rope; car  il  est  urobable  qu'il  s'agit  ici  des 
Indes  occidentales  et  non  des  Indes  asia- 
tiques. Les  dindons  étaient  fort  estimés 
dans  l'origine,  et,  lor::que  Charles  IX 
passa  par  Amiens,  le  corps  do  ville  lui 
offrit,  entre  autres  présents ,  douze  din- 
dons. On  voit  dans  le  Journal  de  Pierre 
de  l'Étoile  (ann.  1603  ),  que  des  voleurs 
s'auiorisant  du  nom  du  roi  ou  de  la  reine, 
enlevaient  les  dindons  comme  réservés 
pour  leur  table.  Linocier  (  Histoire  des 
plantes  f  des  animaux  et  des  oiseaux  ^ 
publiée  en  I6i9),  dit  que  cette  espèce 
de  volaille  est  un  délicieux  manger,  digne 
ie  la  table  des  seigneurs  (  voy.  Le  Grand 
d'Aussy,  Vie  privée  des  Français), 

DINER.  —  I/heuie  du  dtner  a  beaucoup 
varié  en  France.  Pendant  plusieurs  siècles, 
on  dînait  à  dix  heures;  c'était  encore 
l'usage  au  commencement  du  xvi*  siècle. 
Au  siècle  suivant,  on  recula  le  diner  jus- 
qu'à onze  heures.  L'auteur  d'un  traité 
latin,  sur  \*Art  de  conserver  la  santé  (De 
sanitate  tuenda)  j  publié  en  i668,  se 
plaint  de  ce  retard,  et  rappelle  l'ancica 
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proverbe,  qui  se  conserve  encore  dans  DIOCÈSE.  —  Circouscription   lenriio- 

Los  campagnes  avec  quelques  variantes  :  riale  adoptée  par  les  empereurs  romains 

Lever  à  six,  dîner  à  dix,  au  iv*  sîècle,  et  conscrvéc  par  l'Église 

Souper  à  six ,  coachcr  à  dix  »  C'cst  aujourd'hui  le  territoire  soumis  k  Is 

F»it  Tivre  Thorame  dix  fois  dix.  jUridictiuD    d'UD   évêque.    Voy.  CLERGÉ  6* 

Un  passage  des  satires  de  Régnier  in-  Évêque. 

dique  qu'au  conimemement  du  xvii« siè-  nmi  amatii?       v«-  d».  4*./^»»  «.«^ 

Ole,  [eàiner,  môme  à  la  cour,  était  terminé  „.?.  îî;?*'^^*"'-  ""  ^**y-  ^^^^^^^ions  exté- 

à  raidi.  11  parle  d'un  valet  (sat.  xii)  qui  «'^"«ks. 

jure  à  son  mattre  :  DIPLOMATIQUE.  —  La  diplomatique , 

....  Qu'u  est  midi  «onné  flu'il  ^aut  bien  se  garder  de  confondre  avec 

Etqa*an  loffis  du  loi  tout  le  monde  a  dîné.  la  diplomatie,  esl  la  science  d'apprécier 

Dans  la  seconde  moitié  du  xvii«  siècle ,  on  l'authenticité  des  diplômes  et  autres  titres 

recula  l'heure  du  diner  et  on  la  fixa  à  n)idi  ;  anciens.  Le  véritable  fondateur  de  cette 

cet  usage  s'observe  encore  aujourd'hui  scencÇ  a  été  le  bénédictin  D.  Mabillon , 

dans  les  collèges,  communautés  ei  mai-  Q"»  P«l»l«a  en  I68i  son  ce  èbre  Trat/tf  rfe 

sons  religieuses,  lloileau,  dans  sa  satire  a\piomnttque  (De  re  dtplomattca).  Il  y 

du  Repas  publiée  en  I667,  dit  en  parlant  ajouta  Im-mème  un  supplément,  et  son 

de  son   empiessemer.t  à  se  rendre  au  œuvre  fut  complétée  par  les  savants  dip/o- 

dtner  •  mahstes  DD.  Toussaint  et  Tassin  ,  qui 

.   .  publièrent  de  l74o  à  1765,  un  Nouveau 

J'y  court .  midi  tonnent,  au  lort.r  de  la  me..e  j^^^^  ^^  diplomatique  l  6  Vol.  in-4  ).  PeU 

•Les  courtisans,  qui  assistaient  à  midi  de  temps  après,  en  1774,  un  autre  reli- 

au  dîner  du  roi ,  ne  dînaient  eux-mêmes  gieux  oe  la  congrégation  de  Saint-Maur, 

qu'à  une  heure.  Les  lettres  de  M™»  de  Se-  D.  de  Vaines,  donna  un  Dictionnaire  rai- 

vigne  prouvent  que  cet  usage  ne  s'établit  sonné  de  diplomatique^  Vioquel  nous  avons 

fias  sans  peine.  «Je  dînais  avant-hier  chez  fait  de  nombreux  emprunts.  Enfin,    de 

M.  de  Chaulnes,  écrii-ellc  en  1671;  je  vis  nos  jours,  M.  N.  de  Wailly  a  publié  des 

un  homme  au  bout  de  la  chambre,  que  je  Éléments  de  Paléographie  (  2  vol.  in-4). 

crus  être  lo  mattre  d'hôtel.  J'allai  à  lui,  et  S  !*'•    Importance   de  la  diplomatie 

lui  dis:Jlfof>  pauvre  monsieur,  faites-  twitr  Vhistoire.  —  Les  diplômes,  d'oii 

nous  diner  ;  il  esl  une  heure,  je  meurs  de  la  diplomatique  tire  son  nom ,  sont  prin- 

faim.  »  cipalement  les  bulles  pontificales ,  et  les 

Les  gens  de  palais  prirent  aussi  l'habi-  actes   royaux  ou  seigneuriaux.  Pour  se 


presque! 

naient  à  deux  heures.  des  assemblées  solcnnelfcs, traitaient  des 

Au  ct>mmencemciit  du  xviii*  siècle,  le  questions  idaportantes,  et  étaient  conscr- 

diner  avait  généralement  lieu  à  une  heure,  vés  religieusement  dans  les  archives  ;  ils 

Ija  paresse  et  ta  toilette  des  dames,  dit  ont  parconséqueni  une  autorité  bien  supé- 

Le  Grand  d'Aussy  (  Vie  privée  des  Fran-  rieure  à  celle  des  mémoires,  sur  lesquels 

cat<),    le  firent  retarder   jusqu'à  deux  s*appuient  la  plupart  des  historiens.   La 

heures  «  Cetusage  subsistait  dans  un  cor-  science  qui  constate  leur  authenticité  est 

tain  nombre  de  maisons,  il  y  a  une  tren-  donc  elle-même  un  auxiliaire  important 

tained'années,  ajoute  cet  auteur,  dont  l'ou-  de  Thistoire.  11  serait  impossible  delà 

vrage  parut  en  1782;  mais  aussi  c'était  le  faire  connaître  en  quelques   lignes;    il 

retard  le  plusconsidérableque  l'on  connût;  suffira  d'exposer ,  d'après  D.  de  Vaines  ^ 

actucllemcntc'estunediligi'nce  infiniment  certains   caractères  des  actes  royaux  et 

rare.  Presque  partout  il  est  près  de  trois  pontificaux. 

heures,  et  en  beaucoup  d'endroits  même       S  H'  Indication  de  quelques  caractères 

il  en  est  près  de  quatre  quand  on  dine.  »  des  diplômes  d'après  D.  de   Vaines,  — 

Au  commencement  du  xix*  siècle,  Quatre  Le  nom  de  diplôme  vient  d'un  mot  grec 

heures  était  l'heure  généralement  adoptée  qui  signifie  plié  en  deux,  parce  que  telle 

pour  le  diner  :  mais  un  l'a  successivement  était  la  forme  des  premiers  diplômes.  Le 

retardé  jusqu'à  cint)    heures  et   môme  plus  ancien  diplôme  d*un  roi  franc,  est 

six  heures.  Cette  dernière  heure  est  celle  celui  de  Childebert  1",  donné  en  558,  en 

qui  est  généralement  adopiée  aujourd'hui  faveur  de  l'abbaye  de  Saint-Germain  des 

dans  les  grandes  villes.  Certaines  pro-  Prés.  D.  de  Vaines  indique  sommairement 

virces,  et  en  général  les  campagnes ,  ont  le  caractère  des  diplômes  royaux  sous  les 

conservé  le  dîner  de  midi  ou  une  heure;  trois  races:  «Les  diplômes  mérovingiens 

oelui  des  ouvriers  a  lieu  à  deux  heures,  portaient  en  tête  une  \wN<iça.\.\»w  xsksïws^ 

Voy.  Nonr.p.iTUBEetTABLK.  grammal\quQ.  \*e  Tiv«iXv<s^;cwKŒka  ^«x  "«sw 
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saractère  factice  composé  des  principales 
leilres  d'an  nom ,  qui  sont  entrelacées  de 
manière  à  paraître  ne  former  qu'un  seul 
caractère.  Ainsi,  le  monogramme  de 
Charles  le  Chauve  sur  une  charte  de  Tan- 
née 843  présentait  la  forme  que  voici  : 


On  l'interprète  signum  Karoli  glortostS" 
simi  régis  (  symbole  du  très-glorieux  roi 
Charles).  J/invocalion  monograromatique 
était  suivie  de  la  suscripiion  ;  ce  qui  com- 
posait la  première  ligne  d'un  préambule; 
de  Tobjei  du  diplôme,  des  menaces  ou 
amendes  ;  de  l'annonce  ou  du  sceau ,  ou 
de  la  signature;  de  la  souscription  qui 
contenait  premièrement  une  invocation 
munogrammatiçiue ,  puis  le  nom  du  roi; 
de  la  ruche  qui  renfermait  plusieurs  S  S 
pour  subscripsi;  de  la  signature  du  réfé- 
rendaire qui  avait  présenté  l'acte  ;  du 
souhait  par  la  formule  bene  valeas ,  placée 
auprès  du  sceau.  Tout  au  bas  de  l'acte 
étaienl  placées  les  dates  du  jour,  du  mois , 
de  l'année,  du  règne  et  du  lieu;  ensuite 
une  invocation  formelle  tout  au  long,  et 
féliciter,  formule  finale.  Telle  est  la  forme 
des  diplômes  des  rois  mérovingiens.  Les 
diplômes  de  moindre  conséquence  n'é- 
taient souscrits  que  par  les  référendaires  ; 
ils  ne  présentent  pas  toutes  les  formalités 
dont  sont  revêtus  les  premiers.  Les  di- 
plômes carlovingiens  ont  à  peu  près  le 
môme  caractère  que  les  diplômes  méro- 
vingiens, à queluues exceptions  près,  qui 
consistent  plus  auiis  les  expressions  que 
dans  le  fond  de  l'acte.  Sous  la  troisième 
race,  jusqu'après  le  règne  de  saint  Louis, 
il  y  a  peu  de  différence  dans  les  diplômes 
royaux.  A  cette  époque,  ils  commencèrent 
à  prendre  une  nouvelle  forme;  le  chan- 
gement fut  total  après  le  règne  do  Phi- 
lippe  le  Bel.  Les  diplômes  solennels  por- 
taient l'invocation  du  nom  de  Dieu,  de 
Jésus-Christ  notre  sauveur,  et  de  la  suinte 
Trinité;  la  date  de  l'ère  chrétienne,  l'an- 
née du  règne  du  roi,  son  monogramme, 
Pindication  de  la  présence  des  quatre 
grands  oflicicrsC chancelier,  connétable, 
panetier,  .bouteiller);  ils  étaient  munis 


d'un  sceau  avec  contre-scel.  Les  actet 
moins  solennels  n'étaient  pas  assujettis 
à  toutes  ces  formalités,  mais  ils  en  (X>n- 
servaient  quelques-unes.  Dans  le  siècle 
suivant ,  c'est-à-dire  dans  le  xiye  siècle, 
les  diplômes  des  rois  de  France  chan- 
gèrent encore  de  forme  :  plus  d'invoca^ 
lion,  nouvelle  formule  finale,  plus  de 
signature  des  grands  officiers ,  etc.  » 

S  III.  Moyens  employés  anciennement 
pour  constater  l'ortgine  et  l'authenticité 
des  diplômes.  —  Longtemps  avant  que  les 
bénédictins  eussent  tait  une  science  de  la 
diploinatique^on  s'étaitoccupédes  moyeng 
de  constater  l'authenticité  des  lettres  et 
actes  des  rois  et  des  cours  de  justice.  Ainsi 
Boutei lier,  qui  écrivitàlafin  du  xiv« siècle 
sa  Somme rura/«,s'exprimeainsi (livre  11, 
titre  xxxix  )  ;  «  Si  tu  veux  savoir  pour  un 
arrêt  de  parlement  par  qui  il  est  fait,  ou 
par  la  chambre  des  enquêtes,  ou  par  la 
chambre  de  parlement  (grand 'chambre; 
voy.  Paiilehent),  sache  que  tu  pourras  lo 
connaître,  parce  que,  quand  l'arrêt  ditp«r 
arrestum  curix^  le  procès  a  été  visité  par 
la  chambre  des  enquêtes,  et,  quand  l'arrêt 
d\i  per  judicium  curise,  le  procès  a  été 
visité  par  la  chambre  de  parlement,  sang 
être  porté  en  la  chambre  des  enquêtes.  » 
Les  sceaux  étaient  un  des  principaux 
moyens  de  reconnaître  l'authenticiic  des 
chartes.  Mi rau mont,  qui  écrivait  son  Traité 
de  la  chancellerie  à  la  fin  du  xvi«  nècie, 
s'en  exprime  ainsi  :  «  Le  scel  d'or  n'était 
point  mis  et  appliqué  indifféremment  à 
toutes  les  lettres ,  niais  seulement  aux  ti- 
tres de  concessions  et  octrois  faits  aux 
églises  et  communautés  ou  en  faveur  de 
quelques  grands  au  commencement  de  no- 
tre monarchie.  Sous  les  premiers  rois,  il 
n'y  avait  autre  scel  pour  sceller  les  let- 
tres que  l'anneau  du  roi,  lequel  les  rois 
baillaient  à  leurs  notaires  et  secrétaires' 
pour  les  imprimer  en  cire  sur  les  lettres 
qui  leur  étaient  commandées.  »* 

S  I V.  Des  bulles  et  des  brefs.  —  Parmi 
les  actes  dont  s'occupe  la  diplomatique, 
les  bulles  et  brefs  des  papes  figurent  au 
premier  rang.  Les  actes  pontihcaux,  en 
tête  desquels  se  trouve  le  nom  du  pape 
et  son  rang  parmi  les  souverains  |H>n- 
tifcs,  s'appellent  brefs.  Ils  portent  un 
sceau  de  cire  rouge  avec  l'anneau  du  pê- 
cheur représentant  saint  l'ierre  dans  sa 
barque.  Les  bulles ^  au  contraire,  sont 
scellées  de  cire  verte,  avec  un  sceau  er 
plomb  représentant  d'un  côté  saint  Pierre 
et  saint  Paul,  et  portant  de  l'autre  le  nom 
du  pape,  avec  l'année  de  son  pontificat; 
elles  tirent  leur  nom  de  ce  sceau  en  forme 
de  boule  (bu/ta).  Les  bulles  diffèrent  en- 
core des  brefs  par  l'indication  do  la  date; 
elles  suivent  le  calendrier  romain,  tandit 
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bunaux  appelés  présidiaux.  I^e  directoire 
se  réunissait  une  fois  par  semaine  pour' 
juger  les  diiTérends  des  genlilshommes 
et  de  leurs  vassaux.  Une  somme  de  quinze 
mille  sept  cent  quaranie-deux  livres  lui 
était  assignée  pour  frais  du  tribunal^  et 
honoraires  des  membres  du  directoire. 
Toute  autre  réunion  était  interdite  à  la 
noblesse  d'Alsace,  à  moins  d'une  permis- 
sion  spéciale  du  roi. 

DIRECTOIKE  DE  DÉPARTEMENT.  — 
On  appela  directoire  de  département ,  de 
1791  à  1 800 ,  l'assemblée  des  administrar- 
teurs  instituée  pur  la  constitution  do  1791. 
Les  administrateurs,  d'après  cette  consti- 
tution ,  étaient  des  agents  élus  à  temps 
par  le  peuple  pour  exercer,  sous  la  sur- 
veillance et  Tauturitédu  roi,  les  fonctions 
administratives.  Ils  ne  pouvaient  ni  s'im- 
miscer dans  rcxeiciiM}  du  pouvoir  légis> 
latif,  ni  suspendre  l'exécution  des  lois,  ni 
rien  entreprendre  sur  l'ordre  judiciaire 
ni  sur  les  dispositions  ou  opérations  mi- 
litaires. Les  admmistraieurs  avaient  pour 
principale  mission  de  répartir  les  con- 
tributions directes  et  de  surveiller  les 
deniers  provenant  de  toutes  les  contribu- 
tions et  revenus  publics  dans  leur  terri- 
toire. Le  roi  avait  le  droit  d'annuler  les 
actes  des  directoires  de  déjiartement  con- 
traires aux  lois  ou  aux  ordres  qu'il  leur 
avait  adressés.  Il  pouvait  même ,  dans  le 
cas  d'une  désobéissance  persévérante,  les 
suspendre  de  leurs  fonctions;  mais  il  de- 
vait en  instruire  l'assemblée  qui  pouvait 
lever  ou  confirmer  la  susi)ension.  Le^s  ad- 
ministrateurs de  département  pouvaient 
annuler  les  actes  des  sous-aaministra- 
teurs  de  district,  contraires  aux  lois  ou 
arrêtés  des  directoires  de  département, 

DIRECTOIRE  DE  LA  CONFESSION 
D'AUGSBOURG.  —  I.e  directoire  des  égli- 
tes  réformées  de  la  confession  d'Àugs- 
hour<i  a  été  organisé  par  un  décret  du 
25  niais  1852.  Il  est  composé  d'un  prési- 
dent, d'un  membre  laïque  et  d'un  inspec- 
teur ecclésiastique  nommés  par  le  gou- 
vernement et  de  deux  députés  nommés 
par  le  consistoire  supérieur.  Le  direc- 
ioire  exerce  le  pi>uvoir  administratif;  il 
nomme  les  pasteurs  et  soumet  leur  no- 
mination au  gouvernement.  Il  nonime  le? 
suffra^ants  ou  vicaires  et  propose  aui 
fonctions  d'aumônier  pour  les  établisse 
ments  civils  qui  en  sont  pourvus.  Il  au 
torise  ou  ordonne,  avec  l'agrément  du 
gouvernonient ,  le  passaire  aun  pasteur 
d'une  cure  à  une  autre.  11  exerçait  une 
surveillance  sur  l'enseignement  et  la  dis- 
cipline  du  séminaire  et  du  collège  pro- 
testants de  Strasbourg.  Il  nommait  les 
proiesBeun  du  collège  ou  g}imwiMy  soui 
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Tapprobation  du  gouvernement,  et  ceux 
du  séminaire,  sur  la  proposition  du  corps 
des  professeurs.  Il  donnait  son  avis  mo- 
livé  sur  \\i.fs  candidats  aux  chaires  de  la 
faculté  de  lliéuiogie  de  la  confession 
d'Aug^bourg. 

DIRIMANT.  —  On  appelle  empêchement 
dirimant  un  obstacle  qui  entraîne  la  nul- 
lité du  mariage. 

DISCIPLINE  ECCLÉSIASTIQUE.  -  Voy. 
Clergé. 

DISCIPLINE  JUDICIAIRE.  -  Voy.  Jus- 
tice. 

DISCIPLINE  MILITAIRE.  —  Voy.  Armée 

et  ORGiimSilTiOlf  MILITAIRE. 

DISCIPLINE  (Compagnies  de).  —  Com- 

fmgnies  oii  sont  placés  les  soldats  que 
'on  veut  soumettre  à  une  discipline  plus 
9l6vtrc,  Voy<  Organisation  militaire. 

DISCIPLINE  (  Conseil  de  ).  —  Conseil 
de  discipline  des  avocats.  Voy.  Conseils. 
II  existe  aussi  des  conseils  de  discipliné 
pour  la  garde  nationale.  Voy.  Garde  na- 
tionale. 

DISPENSES.  —  Ce  mot  indique  d'une 
manière  générale  uneexemption,  une  per- 
mis.sion  d'a^^ir  contre  le  aroil  commun. 
Ainsi  les  rois  accordaient  des  dispenses 
d'âge  pour  être  admis  dans  les  tribunaux  ; 
l'Eglise  accorde  des  dispenses  pour  le 
jeûne,  pour  autoriser  les  mariages  entre 
parents,  etc. 

DISTILLATEURS.— Voy.  Corporation. 

DtSTINGUO.-Ce  mot  latin,  qui  signifie 
je  dîslinfiueyti  passé  dans  l'usage  familier 
et  s'emploie  pour  indiquer  un  argument 
subtil  par  lequel  on  échappe  à  son  ad- 
versaire en  distinguant  dans  sa  proposi- 
tion le  vrai  ei  le  faux,  ou  les  divers  points 
de  vue  sous  lesquels  on  peut  l'envisager. 
Ainsi  Molière  introduit  sur  la  scène,  d&ns 
une  de  ses  pièces  bouffonnes,  Thomas 
Diafoirus  répondant  à  une  femme  qui 
soutient  qu'on  doit  être  soumis  aux  vo- 
lontés de  ce  qu'on  aime:  Distinguo;  pour 
l'intérêt  de  son  amour,  concedo  (je  rac- 
corde )  ;  contre  sa  passion ,  nego  (  je  le 
nie). 

DISTRIBUTION  MANUELLE.  —  Dis- 
tribution en  nature  ou  en  argent  que 
l'on  faisait  autretois  aux  chanoines  pour 
récompenser  leur  assiduité  au  service 
divin.  Saint  Pallade,  évêque  d'Auxerre, 
en  636,  voulant  engager  les  clercs  de  son 
église  à  célébrer  avec  pompe  la  fête  de 
Saint-Germain,  ordonna  que  ce  jour^ià 
chacun  d'eux  recevrait  cent  sous  de  la 
main  de  Tévêque.  C'est  un  des  pins  ao- 
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ciens  exemples  de  distribution  manuelle. 
Celte  réinunéi'alion  était  quelquefois  ap- 
pelée commune. 

DISTRICT.  —  Subdivision  du  départe - 
ment  à  l'époque  de  la  révolution  ;  elle 
répond  à  1  arrondissement  de  nos  jours 
Voy.  Départements. 

DISTRICT  DE  UECRTTE.  -  Subdivi- 
sion financière  des  généralités  de  pays 
d'états;  c'étaient  les  villes  oh  les  états, 
qui  faisaient  la  répartition  de  l'impôt,  éta- 
blissaient des  bureaux  de  perception. 

DIT.  —  On  appelait  souvent  dit,  au 
moyen  âge ,  un  écrit  de  peu  d  étendue , 
en  vers  ou  en  prose.  Tels  sont,  entre  au- 
tres, le  dit  d'un  mercier  et  le  ait  des  al^ 
liés  par  Godefroy  de  Paris.  Ce  dernier 
ouvrsîge  fut  composé,  au  commencement 
du  xiv«  siècle,  en  faveur  de  Pliilippe  le 
Bel  menacé  par  Taristocraiie  féodale,  dont 
il  avait  diminué  les  privilèges.  On  recoFi- 
natt   dans  le  dit  des  alliés  la  main  de 

auelqu'un  de  ces  jurisconsulie-^  qui  secon- 
èrent  avec  tant  d'énergie  les  projets  ré- 
formateurs de  Philippe  le  Bel.  —  le  moi  dit 
s'employait  encore,  au  xvii»  siècle,  pour 
caractériser  un  mot,  nne  sentence.  »  11 
ne  nous  reste  d'Alexandre,  dit  Sainl-Evre- 
mond,  que  certains  dits  spirituels  d'un 
tour  admirable,  qui  nous  laissent  une 
impression  é{;ale  de  la  grandeur  de  son 
âme  et  de  la  vivacité  de  son  esprit.  » 

DITS.  —  Terme  de  prati(^ue  indiquant 
les  ai*guments  qu'une  partie  lirait  des 
pièces  du  procès ,  comme  dans  ces  vers 
de  Voiture  : 

En  oei  nioU  M  inerra  plaida  ; 
A  >•■  dits  le  l'iol  t'aeeorda. 

Racine  a  dit  dans  le  même  sens  [Plat- 
deurSf  If  7): 

....  Jo  foumU 
De  diti  ,  de  contredits.... 

DIVAN.  —  Meuble  emprunté  aux  Orien- 
taux et  principalement  aux  Arabes.  Voy. 
Meubles. 

DIVERTISSEMENTS.  —  Voy.  Fêtbs  et 
Jeux. 

DIVINATION.  —  Voy.   Sciences    oc- 

CCLTES. 

DIVISION.  —  On  appelait  division  une 
fête  que  célébraient  les  chanoinesses  de 
Remirerr.ont  et  qui  rappelait  la  sépara- 
tion des  apôtres ,  lorsqu'ils  se  disporsô- 
rent  pour  aller  prôcbcr  l'Evangile  dans 
les  diverses  parties  du  monde.  Charles  !•••, 
duc  de  Lorraine,  re  onnut  qu'il  clnit  tenu 
de  porter  les  curps-saiiils  de  l'église  de 
Reiniremont  le  j<>ur  où  l'on  célébrait  la 
fête  de  la  division  des  apôtres. 


DIVISION  (Général  de).  —  Voy.  HiArar- 

CHIE  militaire. 

DIVISION  MILITAIRE.  -  Voy.  Organi- 
sation militaire. 

DIVISIONS  TERIIITOIIIALES  DE  LA 
FKANCB.  —  Les  divisions  terrilorialM 
de  la  France  ont  varié  à  l'infini,  et  nous 
ne  nous  proposons  ici  que  d'indiquer  les 
plus  importantes. 

S  I".  Divisions  terriiortales  de  la 
Gaule  avant  la  conquête  romaine.  — 
La  Gaule  avant  la  con(|uète  des  Romains 
se  divisait  en  trois  grandes  parties  : 
la  Belgique  au  nord  entre  le  Rhin  et 
la  Seine,  la  Celti(|ue  au  centre  entre 
la  Seine  et  la  Loire ,  et  l'Aquitaine  au 
sud  entre  la  Loii*e  et  les  Pyrénées.  Ces 
contrées  se  subdivisaient  en  une  multi- 
tude de  vagi  ou  pays,  dont  les  limites 
étaient  déterminées  par  des  différences 
de  tribu ,  par  la  lonQ^uration  du  sol .  la 
divei>ité  aes  productions  et  la  nature  du 
climat.  Ces  rirci>nstances,  plus  fortes  que 
toutes  les  révolutions,  ont  imprimé  un 
caractère  de  perpétuité  à  la  division  Dfr> 
turelle  en  pays,  ci  aujourd'hui  encore, 
quoiqu'elle  n'ait  aucune  valeur  politiq^ue, 
elle  a  survécu  à  toutes  les  divisions  im- 

fiosées  par  les  gouvernements.  La  So- 
ogne ,  la  Urie,  le  pays  de  Caux ,  le  paya 
d'Auge,  etc.,  sont  pour  le  paysan  les  vé- 
ritables divisions  de  la  France.  Elles  sont 
aussi  durables  que  la  nature  i>uT  laquelle 
elles  se  fondent. 

S  IL  Diviêions  territoriales  de  la  Gaule 
sous  les  Romains,  —  Les  il  ornai  ns,  maî- 
tres de  la  Gaule,  la  partagèrent  d'abord  en 
quatre  grandes  régions  :  Belgique,  Lyon- 
naise, Ai^uitaine,  provins  romaine  qui 
compreuHit  le  sud-est.  Dans  la  suite  j  ils 
subclivisèrent  ces  régions  ;  la  Gaule  était 
IMirtagée,  au  iv*  siècle,  en  dix-sept  pro- 
vinces :  Germanie  première  et  Germanie 
seconde,  Belgique  première  et  Belgique 
seconde,  quatre  Lyonnaises,  deux  Aqui- 
taines, Novempopulanie,  aeux  Narno- 
naises,  Alpes  maritimes ,  Alpes  grées  ou 
grecques,  Viennoise  et  (grande  Sé<iuaiiaise 
qui  comprenait  l'Helvétie  ou  Suisse.  Les 
invasions  des  barbares  tirent  disparaître 
ces  divisions  politiques. 

S  III.  Ditiisious  territoriales  établies 
par  les  Francs.  —  Les  Francs,  après 
avoir  subjugué  les  royaumes  des  Hour> 
guignons  et  des  Visigoihs,  divisèrent 
a  Gaule  en  autant  de  royaumes  qu'il  y 
avait  de  fils  de  roi.  Les  circonscriptions 
de  l'Aiistrasie  (royaume  de  l'est),  de 
la  Neustiie  (royaume  de  l'ouest^,  de 
la  Burgondie  et  de  l'Aquitaine  étaient 
fort  irrégulière*.  C<i*  Tv>^vA\vûfc*  V«fcw\ 
su\H\\v\s.es.  ei\  couAô*  ,^\\çXn«»  ,<y»\N»»»*N 


f. 


MO                    DÎV  DIV 

dizaines.  Ces  dernières  dcnominations  2"  lie  comlc  d'Amiens; 

se  retrouvent  dans  tous  les  pays  con-  3°  Id.  de  Pcronnc  : 

quis  par  les  barbares  ;  elles  rappellent  4»  Id.  de  Saint-Quentin  ; 

i  oi^anisation  primitive  de  l'armée  ger-  5<»  Id.  de  Troyes. 

maniquo  diviscc  en  centaines  et  dizai-  Du  comté  de  Troyes,  qui  devint  en 

nés.  Après  la  conquête,  Tarmée  cani-  1019  comte  de  Champagne,  relevaient  ; 

patt.en  quelque  sorte  sur  le  pays  conquis  i*>  Les  comtes  de  lUuis  et  de  Cliarties  ; 

et  y  avait  d'abord  conservé  son  ordre  de  2'»  Le  comté  de  Brie  ; 

bataille.  Dans  la  suite  les  dizaines  et  les  3°  Id.  de  Uétbel  ; 

centaines  ne  furent  plus  que  des  portions  40  Id.  de  Coucy  ; 

de  territoire  gouvernées  par  des  dizai-  5"  Id.  de  Roucy  (près  de  Reiras  ) , 

nicrs  et  des  centeniers,  h  la  fois  juges,  6*  Id.  de  Joinvillc; 

chefs  militaires ,  percepteurs  d'imjiots ,  T*  Id.  de  Bar-sur-Seine  ; 

comme  les  coinics  dont  ils  relevaient.  8"  /d.  deBrienne; 

Sous  cette  administration  foi  t  irrégulière,  9"  7d.  de  Vitry. 

Tanciennc  division  en  paai  ou  jmys  re-  Du  comté  de   Fland.e  relevaient  les 

parut  avec  une  nouvelle  force ,  pendant  comtés  d'Arras,Hcsdin,Saint-PoUGuines, 

que  l'Eglise  conservait  dans  ses  circon-  Boulof^ne,  Térouanne  et  le  Ponihieu  dont 

scripiions  diocésaines  l'organisation  tia-  la  capitale  était  Abbeville. 

cce  par  les  Romains.  Le  duché  de  Normandie  comprenait  un 

S  IV.  Divisions  féodales.  —  La  féo-  certain  nombre  de  fièfs,  dont  les  princi- 

dalité  créa  en  France  de  nouvelles  cir-  paux  étaient  Ëvreux,  le  Mans  (soumis  par 

conscriptions  territoriales.  Les  duchés,  Guillaume  le  Conquérant), Eu,  le  Perche 

les  comtés ,  les  baronnics,  les  lici's   de  (capitale  Bellômc),Mortagnc,  Domfront, 

toute  nature  morcelèrent  le    territoire.  Moriain,  Bayeux,  Séez,  Coutances,  Avrari- 

Â.U  milieu  de  ces  subdivisions  s'élevèrent  ches,  Aumale. 

quelques  grandes  principautés  qui  devin-  Le  duc  de  Bourgogne  avait  pour  vas- 

rent  les  pairies  laïques,  telles  que  les  du-  saux  directs  les  comtes  de  Châlons-sur- 

chés  de  France,  de  Normandie ,  de  Uour-  Saône,  Semur,  Nevers, Tonnerre, Beaune, 

gogne  et  d'Aquitaine,  les  comtés  de  Flan-  Joigny,  Sens,  Auxerre,  Màcon,  Dijon, 

are,  de  Champagne  et  de  Toulouse,  qui  Auxonne,  CharoUes,  Forez  et  Beaujolais. 

avaient  de  noml)reuscssous-inréodations.  Les  principaux  fiefs  subordonnes    au 

I^a  liste  complète  serait  difficile  à  dresser,  duché  d'Aquitaine    étaient  le  comté  de 

Voici  les  fiefs  les  plus  importants  delà  Poitiers  réuni  au  duché  d'Aquitaine,  le 

France  à  l'époque  oh  le  système  féodal  Périgord ,  la  Marche  ^  le  comté  d'Angou- 

eut  pris  tout  son  développement.  On  en  lômc,  l'Aunis  et  la  Saintonge,  l'Auvergne, 

comptait  à  cette  époque  une  soixantaine  la  vicomte  de  Turenne  ,  le  Limousin ,  l'A- 

qui  se  rattachaient  aux  sept  grandes  prin-  génois.  Le  duché  de  Gascogne  fut  réuni 

cipaulés  que  nous  venons  de  rappeler.  De  en  1038  au  duché  d'Aquitaine;  les  princi- 

l'ancien  duché  de  France  relevaient  di-  paux  feudataires  de  la  Gascogne  étaient  : 

rectement  les  fiefs  suivants  :  les  comtes  de  Bordeaux,  Bigorre ,  Béarn , 

l»  L'Anjou.  Les  ducs  d'Anjou  étaient  Armagnac,    Astarac   (Gers),  Fesenzac 

sénéchaux    héréditaires    des    rois    de  (  Gers  ) ,  Albrct ,  Lecteure ,  Comminges , 

France);  Pardiac  (Gers),  Dax  et  Aire. 

2"  LaTouraine;  Du  comté  de  Toulouse  dépenduent  le 

3»  Le  comté  de  Senlis  ;  Quercy,  l'Albigeois,  le  Rouergue,  les  com- 

4'»  Le  Vexin  fran^'ais  (entre  l'Oise  et  tés  de  Saint-Gilles,  Nîmes,  Melgueil,  Gé- 

l'Epte;;  vaudan,  une  partie  de  la  marche  de  Nar- 

5*  Les  comtés  de  Montmorency,    de  bonne,  l'ancien  duché  de  Gothie  divisé  en 

Montfort,  de  Montihéry,  Dammartin,  Cor-  Septiraanie  et  comté  de  Barcelone.  Dans 

beil ,  Mantes .  Meulan ,  Êtampes ,  Melun  ;  la  Septimanie  se  trouvaient  les  seigneuries 

6»  Le  comte  d'Orléans;  de  Lodève,  Saint-Pons,   Narbonne,  Bé- 

70  Après  1100  la  vicomte  de  Bourges,  ziers,   Agde  ,  Uzès,  Maguelone,  Mont- 

Les  autres  pairies  avaient  également  pcllicr.  Le  comté  de  Barcelone  compre- 

un  grand  nombre  de  fiefs  qui  leur  étaient  nait  les  principautés  de  Roussillon  ,  Am- 

tubordonnés.  purias,  Carcassonne,  Urgel,  Conflans, 

Le  comté  de  Vermandois,  érigé  vers  834,  Cerdagne,    Ausone,   Besalu,  Girone  et 

ne  perdit  son  importance  comme  pairie  Manresa.  Dans  la  suite,  l'autorité    des 

3u'cn  1019,  époque  oU  le  comté  de  Troyes  comtes  de  Toulouse  s'étendit  sur  le  mar- 

evenantcomléde  Champagne  futleprin-  quisal  de  Provence  (comtat  Venaissin  ) 

cipal  domaine  de  cette  contrée.  Du  Ver-  qui  se  subdivisait  en  comtés  d'Avignon , 

manàoisi  /"eJevaient  ;  Cavaillon ,  Carpentras ,  Orange ,  Valence 

À"  Le  corme  de  Valois  ;  Die. 
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La  Bretagne  résistait  aux  préientions 
des  ducs  de  Normandie  qui  la  considc- 
raient  comme  un  de  leurs  flefs;  elle  com- 
prenait les  comtes  de  Nantes,  Uennes, Van- 
nes, Cornouailles,  Fougères  et  Penlljièvrc. 

S  V.  Divisions  administratives  sous 
Vanciemte  monarchie.  —  Depuis  Phi- 
lippe Auguste ,  qui  s^empara  de  la  Nor- 
mandie et  d'une  partie  du  duché  d'A- 
quitaine ,  la  royauté  travailla  avec  une 
énergique  ju-rscvcrance  à  la  réunion  des 
provinces  que  le  système  féodal  avait 
isolées  et  fractionnées.  Sa  gloire  a  été  de 
rattacher  successivement  ces  provinces 
à  l'autorité  centrale  et  de  faire  avec  un 
duché  de  quelques  milliers  d'àmes  un 
royaume  de  plus  de  trente  millions  d'ha- 
bitants. A  mesure  qu'elle  faisait  une  con- 
quête, elle  transformait  en  oftices  royaux 
les  anciennes  principautés  féodales  ou  du 
moins  elle  plaçait  à  côté  des  seigneurs 
feudataires  des  baillis  et  des  prévôts,  des 
sénéchaux  ci  des  vicomtes.  La  France  se 
divisa  bientôt  en  sénéchaussées ,  vicomtes 
ou  tigueries  dans  le  midi ,  bailliages  et 
prévôtés  dans  le  nord.  LesoiTiciers  royaux 
placés  à  la  tête  de  chacune  de  ces  circon- 
scriptions territoriales  étaient  tout  à  la 
fois  magistrats,  hommes  de  guerre  et  ad- 
ministrateurs financiers,  comme  les  délé- 
gués des  rois  francs.  Mais,  à  mesure 
une  l'administration  se  compliçiua  par 
1  étendue  du  royaume ,  la  multiplicité  des 
lois  et  l'accroissement  des  impôts ,  il  fal- 
lut créer  pour  cîiaque  service  des  fonc- 
tionnaires spéciaux.  C'est  ainsi  que  peu  à 
peu  les  parlements  et  les  présiaiaux 
(voy.  ces  mots)  furent  chargés  de  l'admi- 
nistration de  la  justice;  les  receveurs 
généraux  et  les  trésoriers  de  France  eu- 
rent la  gestion  financière ,  et  les  gouver- 
neurs l'autorité  militaire.  La  France  fut 
divisée  en  douze  ressorts  de  parlements  : 
Paris,  Toulouse,  Bordeaux,  Grenoble, 
Dijon ,  Aix ,  Uouen ,  Rennes ,  Pau ,  Metz , 
Douai  et  Besam^on;  trente-deux  généralités 
financières  (  voy.  Génf.ualités)  et  douze 
gouvernements*  militaires  (  voy.  Gouver- 
MEMENTS).  Les  intendants,  créés  par 
KicheJieu,  résidaient  dans  les  généralités 
et  surveillaient  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration. La  division  par  intendances 
devint  surtout  importante  sous  Louis  XIV 
et  sous  Louis  XV.  Néanmoins,  toutes  les 
anciennes  divisions  coexistaient  et  don- 
naient à  la  France  l'aspect  d'une  de  ces 
vieilles  cités  oîi  se  heurtent  des  construc- 
tions de  tous  les  âges.  Les  bailliages,  les 
séuéchaussées,  les  prévôtés,les  vicomtes, 
d'anciens  fiefs  et  mènit?  des  alleux ,  figu- 
raient à  côté  des  intendances,  des  géné- 
ralités et  des  circonscriptions  judiciaires 
des  présidiaux  et  îles  parlements. 
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S  VI.  Divisions  territorialea  et  admi* 
nistralives  depuis  1789.  —  I/assemblée 
constituante  substitua  à  ces  anciennes 
divisions  administratives,  judiciaires, 
territoriales  ,  la  division  en  départe- 
ments :  elle  en  créa  d'abord  quntrc-vingi- 
trois,  puis  quaire-vingi-neuf  (voy.  Dépar- 
tements). Ce  système,  qui  substituait 
l'unité,  la  simplicité,  l'harmonie  aux  tra- 
ditions complic|uées  et  embrouillées  de 
l'ancienne  administration, cstencore  celui 

aui  existe  en  Franco.  Les  autres  branches 
'administration  ont  aussi  pour  base  la 
circonscription  départementale.  Pour  l'ad- 
ministration  financière,  il  y  a  dans  chaque 
chef-lieu  de  département  un  receveur 
général  et  un  directeur  de  l'eni-egistre- 
mentet  des  domaines.  Les  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement ont  des  receveurs  particu- 
liers, des  percepteurs  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  des  conservateurs  d'hy- 
pothèques ,  etc.  Enfin  ,  chaque  canton  a 
son  percepteur  qui  centralise  la  recette 
de  plusieurs  communes.  L'administration 
académique  a  aussi  son  siège  dans  chaque 
département  où  elle  est  représentée  par 
un  recteur;  les  arrondissements  ont  des 
inspecteurs  pour  ^instruction  primaire. 
Plusieurs  départements  forment  la  cir- 
conscription d'une  courd'nppel  qui  envoie 
des  juges  tenir  les  assises  dans  chaque 
département.  Les  arrondissements  ont 
des  tribunaux  de  première  instance,  et 
les  cantons  des  juges  de  paix.  Enfin,  dans 
l'ordre  militaire,  plusieurs  départements 
forment  une  division  militaire  à  la  tête  de 
laçiuelleestun  général  de  division  ;  chaque 
département ,  qui  dépend  de  la  division , 
est  sous  les  ordres  d'un  général  de  bri- 

§ade.  Il  y  a  donc  harmonie  et  simplicité 
ans  ces  divisions  administratives  oîi  tout 
part  du  centre  pour  se  répandre  rapide- 
ment et  hiérarchiquement  dans  les  diver- 
ses parties  de  la  France. 

DIVORCE.  —  Voy.  Mariage. 

DIWOHART.  —  Corvée  que  les  sei- 
gneurs bretons  exigeaient  de  leurs  vas- 
saux :  elle  est  mentionnée  dans  un  ancien 
titre  de  Saint-Meen ,  dont  on  trouve  l'ex- 
trait dans  le  tome  II  de  VHisloire  de  lire» 
tagne,  par  D.  Moricc. 

DIXIÈME.  —  Impôt  établi  en  1710  et  qui 
consistait  dans  la  dlme  ou  dixième  partie 
des  revenus  de  toute  espèce.  Cette  taxe 
onéreuse  fut  étendue  à  toutes  les  classes 
de  la  nation  et  avait  beaucoup  d'analogie 
avec  la  dîme  royale  proposée  par  Vauban 
(voy.  DiUE  ROYALE).  ïous  les  habitants, 
nobles  ou  roturiers,  étaient  soumis  à 
Timpôt  du  dixième.  ^V^\^  V^m*\^nx\%.^w\.^ 
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payant  une  somme  considérable  ;  ainsi  le 
cleruc  se  racheta  moyennant  huit  raillions, 
l'ordre  de  Malte  en  payant  soixante  mille 
livres.  Il  y  eut  aussi  des  provinces  et  des 
villes  qui  se  rachetèieni.  Cet  impôt,  aui 
devait  cesser  trois  mois  après  la  paix ,  fut 
levé  pendant  tout  le  xviii"  siècle;  mais 
il  chancea  de  cat actère  ;  les  terres  lurent 
affrancbies  en  I7i7,etl'impôtdu  dixième 
ne  porta  plus  que  sur  quelques  branches 
du  revenu. 

DIXIÈME  (Denier).  —  Impôt  que  le  roi 
prélevait  sur  les  mines.  On  appelait  en- 
core dixième  denier  le  droit  que  l'amiral 
percevait  sur  les  débris  des  vaisseaux 
naufragés  et  sur  les  prises  faites  en  mer. 

DIZAINE.  —  Subdivision  du  comté  à 
l'époque  des  Mérovingiens  et  des  Carlo- 
vingiens.  Voy.  Divisions  territoriales. 

DIZAINIERS.-Magistrats  chargés  d'ad- 
minisiier  une  dizaine.  Yoy.  Divisions 
TERRITORIALES.  —  Certains  officiers  mu- 
nicipaux portaient  encore,  au  xvii*  siècle, 
le  nom  de  dizainiers;  ils  étaient  subor- 
donnés aux  quarteniers  et  cinquanteniers. 
De  La  Marre,  dans  son  Traité  de  la  police, 
dit  que  l'obligation  des  quarteniers ,  cin- 

auanteniers,  disainierê  et  bourgeois,  est, 
es  qu'un  crime  a  été  commis  ei  qu'il  est 
venu  à  leur  connaissance,  d'en  avertir  le 
commissaire  du  quartier  et  de  se  joindre 
à  lui ,  s'il  est  nécessaire ,  pour  y  donner 
ordre. 

DIZAINS.  —  Monnaie  frappée  sous 
Charles  YIII  et  qui  s'appelait  quelquefois 
earolus  ;  elle  avait  la  valeur  de  dix  de- 
niers. 

DOCTEUR.  —  On  appelait  et  on  appelle 
encore  docteur  ceux  qui  ont  obtenu  le 
grade  le  plus  élevé  dans  une  faculté  uni- 
versitaire. 

DOCTORAT.  —  Grade  de  docteur.  Voy. 
Gradués  et  Thèses. 

DOGTOREUIE.  —  On  donnait  ce  nom 
autrefois  à  une  des  thèses  qne  l'on  soute- 
nait pour  le  doctorat. 

DOCTRINAIRES.  —  Prêtres  de  la  doc- 
trine chrétienne  qui  formaient  un  ordre 
religieux.  Voy.  Clergé  régulier.  —  On 
a  aussi  désigné  pur  le  nom  de  doctri- 
naires ,  à  l'époque  de  la  restauration  et 
sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  un  parti 
peu  nombreux ,  mais  composé  d'hommes 
éminents,  dont  le  chef  fut  M.  Royer- 
CoUard.  Ils  prétendaient  faire  de  la  poli- 
tique un  corps  de  doctrines  ;  ce  qui  leur 
fit  donner  le  nom  do  doctrinaires. 

ÛOGTRTNR  (Prêtres  de  la).  -  Voy. 

CiEUCti  RÉGl'LIEV.. 
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DOCIRINE  CHRÉTIENNE  (Frères  de  la). 
—  Voy.  Clergé  régulier. 

DOLMAN.  —  Vêtement  miliuire  em- 
prunté aux  Hongrois  à  l'époque  de 
Louis  XIV.  Ce  vêtement,  légèrement  mo- 
difié ,  est  devenu  la  veste  des  hussards. 

DOLMEN  —  Monument  gaulois  com- 
posé de  plusieurs  pierres  fixées  en  terre 
et  recouvet  tes  d'une  large  pierre.  Voy. 
Gaulois  (Monuments). 

DOM.  —  Ce  mot,  était  une  abréviation 
du  latin  dominus  et  signifiait  seigneur. 
On  donnait  le  titre  de  dom  aux  bénédic- 
tins et  aux  chartreux. 

DOMAINE.  —  On  appelait  domains 
tantôt  les  terres  qui  furant  successive- 
Dienl  réunies  à  la  couronne  et  formèrent 
le  domaine  royal,  Untôt  les  revenus  de 
ce  domaine  et  les  droits  de  natures  très- 
diverses  perçus  sur  les  eaux  et  forêts,  les 
biens  de  mainmorte ,  les  francs  fiefs,  etc. 
Je  n'insisterai  pas  longuement  sur  la  for- 
mation du  domaine  royal  ;  il  suffira  de  la 
rappeler  en  quelques  mots. 

S  !•'.  Origine  et  formation  du  domaine 
royal,  —  Lorsque  les  barbares  envahi- 
rent l'wmpire  romain,  ils  s'emparèrent 
de  l'ancien  domaine  impérial  ;  mais  une 
partie  seulement  appartint  aux  rois  ;  le 
reste  fut  distribué  en  bénéfices  qui  de- 
vinrent plus  tard  des  fiefs.  Chaque  grande 
propriété  se  divisa  elle-même  en  deux 
parties  :  le  domaine  ou  partie  occupée 
par  le  maître  et  les  tenures  féodales ,  qui 
étaient  concédées  à  différents  titres.  Le 
domaine  royal ,  par  suite  de  ces  inféo- 
dations,  était  réduit  à  peu  de  chose, 
lorsque  les  Capétiens  montèrent  sur  le 
trône.  L'Ile  île  France  et  l'Orléanais  con- 
stituaient tout  leur  domaine  ;  encore  la 
plus  grande  partie  avait-elle  été  concédée 
a  titre  de  fiefs  et  arrière- fiefs  aux  seigneurs 
féodaux,  l.c  roi  Louis  VI  soumit  ces  petits 
vassaux  de  l'Ile  de  France  et  commença 
à  établir  son  autorité  au  sud  de  la  Loire 
par  l'acquisition  du  Berry,  qui  eut  lieu  du 
vivant  de    son    père  (iioi).   Philippe 
Auguste  s'empara  de  la  Normandie ,  du 
Maine,  de  l'Anjou,  de  la  Touraine.  et 
d'une   partie   du    Poitou    (i204-t208), 
Louis  VII,  du  bas  Languedoc  (1224); 
Philippe  III,  du  Languedoc  (  1271  );  Phi- 
lippe le  Bel,  de  la  Cham^^ne  et  du  Lyon- 
nais (  1285  et  1310);  Phihppe  de  Valois, 
du  Dauphiné  (  1348);  Charles  V,  du  Poitou, 
do  l'Angoumois,  del'Aunis,  de  la  Suin- 
tonge,  du  Limousin,  du  Qucrcy  (  i369- 
1374);  Gliarles  VU,  de  la   Gniennc  et 
Gascogne  (  i453);  Louis  XI,  de  la  Picardie 
et  de  la  Bourgogne  (1477),  et  de  la  Pro- 
vence'i  483',;  Charles  VIII,  delà  Breta- 
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gae(i49l);  Henri  II,  des  trois  évêchcs 
deToul,  Meti  et  Verdun  (1552)  ;  Henri  IV, 
de  la  Bresse  ei  du  Bugey  (i60i);  Hichc- 
lieu,  de  l'Alsuce  réunie  détinitivurrent 
à  la  paix  de  Wesiphalie  t648),  de  l'Ar- 
tois et  du  i'.oussillon  ,  dont  la  conquête 
devint  définitive  par  la  paix  des  Pyrénées 
(1659  ;  Louis  XIV,  de  la  Flandre  fran- 
çaise (1668),  et  de  la  Franche-Comté 
(1674);  enfin  I<ouis  XV,  de  la  Lorraine 
(1765),  et  de  la  Corse  (i768).  Ainsi  se 
forma  le  domaine  royal  ou  plutôt  le 
royaume  de  France.  Beaucoup  de  terres 
de  ces  provinces  avaient  été  érigées  en 
fiefs.  D'autres  avaient  passé  par  acquisi- 
tion à  des  roturiers  et  formaient  les  proT 
priétés  libres.  Enfin  il  en  resta  une  cer- 
taine portion  aux  rois  et  ce  tarent  ces 
terres  qui  formèrent  le  domaine  propre- 
ment dit. 

S  n.  Nature  du  domaine.  —  On  appe- 
lait domaine  corporel  les  terres  con- 
stituant le  domaine  par  opposition  au 
domaine  incorporel ,  qui  se  composait 
des  eaux  et  forêts,  et  de  diverses  taxes 
prélevées  par  les  r«is.  Tout  ce  qui  appar- 
tenait au  roi  par  droit  de  conquête  ou 
par  acquisition,  s'appelaitenoore  domaine 
casuel,  tandis  quelesteires,  seigneuries, 
possessions,  douanes,  tailles,  gabelles, 
droits  d'entrées,  etc.,  portaient  le  nom  de 
domaine  fixe.  Nous  ne  parlerons  ici  que 
du  domaine  corporel.  Nous  renverrons 
pour  le  domaine  incorporel  aux  mots 
Eaux  et  Forêts,  Droits  seigneuriaux, 
Amortissement,  Franc  fief,  Aubaim, 
Bâtard  ,  >ouvEL  acquêt,  Déshérence, 
ËPAVES,  Fortune  d'or  et  d'argent, 
Vénalité  drs  offices,  Enregistrement. 

S  m.  Du  domaine  cornorel;  il  eflt 
déclaré  inalienuble.  —  Dès  I3i8,  une 
ordonnance  de  Philip|:)e  le  Long  avait 
déclare  le  domaine  de  la  couronne  ina- 
liénable. En  I3'i2  et  1331,  on  révoqua 
toutes  les  anciennes  aliénations  du  do- 
maine royal  ;  les  états  généraux  de  i356 
renouvelèrent  la  déclaration  solennelle 
de  rinahénabilité  du  domaine.  Une  or- 
donnance de  i36u,  inspirée  par  le  même 
esprit ,  autorisa  le  rachat  des  fiei's , 
aumônes,  rentes  de  grains  à  chaque 
transmission  de  titres.  Charles  V  défen- 
dit, en  1374 ,  de  démembrer  le  domaine 
royal  pour  constituer  des  apanages;  ils 
ne  devaient  être  donnés  qu'en  argent. 
Cependant,  malgré  toutes  ces  précautions, 
les  aliénations  continuèrent  jusqu'au 
xvi«  siècle  et  même  jusqu'au  xvn«.  Elles 
étaient  presque  le  seul  moyen  de  pour- 
voir aux  besoins  de  la  royauté  à  une  épo- 
que ob  le  crédit  public  n'était  pas  étanli. 
Cependant  l'édit  de  Moulins,  renda  eo 
1566  'Hir  le  chancelier  de  L'Hôpital  ,j3'ef- 


forca  de  mettre  un  frein  à  ces  abus.  Il 
déclara  que  les  aliénations  da  domaine 
royal  no  seraient  permises  qu'en  cas  de 
constitution  d'ap»nage  ou  pour  les  be- 
soins urgents  d'une  guerre.  Mais  les  trou- 
bles religieux  du  xvi«  siècle  et  l'épui- 
sement des  finances  multiplièrent  les 
aliénations.  Sully  s'efforça  de  dégager  le 
domaine,  mais  il  n'y  réussit  qu'impar- 
faitement. Colberl  renouvela  la  mémo 
tentative  avec  plus  de  succès.  Voy.  Fi- 
nances. 

S  IV.  Du  domaine  privé  des  rois  et  du 
domaine  public.  —  On  tenta  plusieurs 
fois  d'établir  une  distinction  entre  le 
domaine  de  la  couronne  et  le  domaine 
privé  des  rois.  Dès  le  xiv*  siècle,  les  rois 
avaient  voulu  se  réserver  un  domaine 

f>articulier,  mais,  en  I4i3,  au  moment  de 
a  réaction  populaire ,  une  ordonnance 
défendit  de  distinguer  le  domaine  prive 
du  domaine  de  la  couronne.  Cependant, 
en  1509,  Louis  XII  en  mariant  sa  fille 
Claude  de  France,  lui  transmit  les  do- 
maines de  la  maison  d'Orléans;  mais, 
comme  le  mari  de  cette  princesse  Ait 
le  roi  François  l***,  cette  disposition  n'eut 
pas  de  suites  et  le  domaine  privé  se  con- 
fondit avec  le  domaine  de  l'État.  Henri  lY 
voulut  aussi ,  à  son  avènement  à  la  cou- 
ronne ,  se  réserver  les  domaines  privés 
de  la  maison  de  Uourbon.  Mais  la  résis- 
tance du  parlement  le  détermina  à  an- 
nuler sa  déclaration,  en  1607.  A  partir  de 
cette  époque,  le  domaine  privé  a  toujours 
été  confondu  avec  le  domaine  public. 

S  V.  Distinction  du  domaine  natio' 
nal  et  du  domaine  public.  —  L'assem- 
blée constituante  a  distingué  le  domaint 
national  en  domains  national  projire- 
ment  dit  et  en  domaine  pub/tc(loidn 
22  novembre — i*»  décembre  1790)  :«  Le 
domaine  national  proprement  dit  s'en- 
tend de  toutes  les  propriétés  foncières 
et  de  tous  les  droits  réels  ou  mixtes  qui 
appartiennent  ^  la  nation ,  soit  qu'elle  en 
ait  la  possession  et  la  jouissance  actuel- 
les ,  soit  qu'elle  ait  seiUement  le  droit  d'y 
rentrer  par  voie  de  rachat ,  de  réversion 
ou  autrement.  »  L'article  2  de  la  même  loi 
considère  comme  dépendant  du  domaine 
public  u  les  chemins  ,  routes  et  rues  à  la 
charge  de  l'État,  les  fleuves  et  rivières 
navigables  ou  flottables ,  les  rivages ,  lai.^ 
et  relais  de  la  mer,  les  ports ,  les  bavres, 
les  rades  et  généralement  toutes  les  por- 
tions du  territoire  français  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  d'une  propriété  privée.  » 
La  môme  assemblée  a  reconnu  qu'une 
partie  de  ce  domaine  était  aliénable  (art.  S 
de  la  même  loi).  Cette  léfpsiaiion  régi: 
encore  aujourd'hui  le  domaine  public. 
S  VL  Administration  des  domaines.  — 
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L'adminisiralion  du  domaine  public  a  varié  teirages ,  champarts  ei  autres  droits  sei- 

ftox  différenies  époques  de  notre  histoii-e.  gneuriaux  ou  domaniaux.  1^  système  de 

bans  le  principe ,  elle  était  fort  simple  et  régie  a  été  maintenu  par  la  révolution  et 

oontiéc  aux  huillis,  sénéchaux  ,  comtes  ,  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé 

▼Icomies  et  autres  magistrats  qui  cumu-  depuis  cette  époque  :  mais  l'administra- 

laient  tous  les  pouvoirs  ;  ils  affermaient  tion  des  domaines  a  été  mise  en  harmo- 

les  diverses  paities  du  domaine  et  perce-  nie  avec  le  caraaère  d*unité  qui  domine 

vaieut  le  revenu  des  fern.es.  Les  deniers  dans  Torganisalion  moderne  de  la  France, 

qui  en  provenaient  étaient  ensuite  versés  Les  domaines  ont  été  rattachés  au  minis- 

entre  les  mains  du  trésorier  du  roi.  Mais,  tère  des  finances,  oii  un  directeur  si)écial 

en  13*20,  Philippe  le  Long  sépara  la  comp^  est  chargé  de  cette  branche  d'administra- 

labilité  de  l'administration  domaniale,  et  tion.  Chaiiine  département  a  un  directeur 

nomma   des  receveurs  spéciaux  du  du-  des  domaines  et  de  l'enregistremeiit ,  qui 

maine.  A  mesure  que  le  domaine  s'accrut,  a  sous  ses  ordres  des  receveurs  placés 

les  baillis  et  leurs  lieutenants,  les  prévôts  dans  les  chefs-lieux  de  département,  d*ar- 

et  les  vicomtes,  qui  avaient  des  fonctions  rondissement  et  de  canton.  Des  vérifica- 

irès-diversesCvoy. Baillis j,nepureotsuf-  teurs  et  des  inspecteurs  s'assurent  de 

tire  à  Tadminislration  des  domaines.  On  Texactiiode  de  la  compiabilité.  Les  ques- 

institua  des  chambres  spéciales  qui  furent  tiens  contentieuses  de   Tadministration 

chargées  de  l'administration  domaniale,  des  domaines  sont  jugées  en  première  in-> 


le  (ait  de  la  jtutice,  qui  formaient  on  Traité  du  domaine  [t&r  Chopin. 

îf  i'^nm/Jri^^r);,;!;? 'nf.f  Jni^'SiihiiP^?        DOMAINE  CONGÉABLE.  -  Lorsqu'un 

n«.'ÎT  n?«^J  H«  ^î-^r  ip»  mÏÏÏ  nnï  détenteur  de  domaine  pouvait  être  con- 

Pans  et  chargée  de  juger  les  questions  ^j^  ^  j        ,     ^^  du  propriétaire,  on 

contentieuses  relatives  au  domaine  pu-  s»;^»!»:»  ^«.««V«r!r«««V/^  i*  a.\ 

bnc.  Des  conflits  s'étant  élevés  entre  celte  S^Kfifii^/ri.^  S  ?,^  rinrEnS    f  ï 

parlement  de  Paris  pour  recevoir  les  ap.  K^nSnT         <*ediftces  ou  autres 

pels  de  la  chambre  du  trésor.  En  1693,  »«'«»w>«»l»ons. 

la  chambre  du  trésor  fut  remplacée  à       DOME.  —  Ce  mot,  dérivé  du  latin  (io* 

Paris  par  une  chambre  du  domaine  dis-  mii«  (maison),  a  été  emprunte  aux  Ita- 

lincte  de  la  chambre  établie  par  Fran-  liens.  Ceux-ci  s'en  servent  pour  désigner 

çois  i*'  dans  le  parlement  de  Paris.  En  une  église  principale  ou  catnédrale  ;  c'est 

1627,  la  juridiction  domaniale  de  prc-  la  maison  par  excellence.  Il  en  est  de 

mière  instance  fut  contiée ,  dans  chaque  même  dans  quelques  parties  de  la  France, 

.généralité  ou  circunscription  d^une  re-  Ainsi, -à  Strasbouq;,  la  cathédrale  est 

cette  ccnérale  des   hnanoea ,  à  un  bu-  appelée  Dôme,  et  la  rue  qui  y  conduit  me 

veau  des  finances  (  voy.  ce  mol).    Les  ou  Ddm«.— Le  plus  souvent  le  mot  cfdme 

trésoriers  qui  en  faisaient  partie  furent  s'emploie  comme  synonyme  de  coupole  ; 

chargés  des  adjudications  et  des  baux,  on  dit  indifféremment  le  dôme  ou  la  cou- 

On  multiplia  les  offices  de  trésoriers  par  noie  de  Saint-Pierre  Je  Rome,  des  Inva- 

?iesure  tiscale  (voy.  Vénalité).  On  les  (ides,  etc. 
^•eudii  triennaua\,  quadriennauœ ,  c''esi~  .     .-  . 

à-dire  servant  de  trois  ans  en  trois  ans       DOMERIE.  —  Ce  mot  signifiait  setgneu" 

ou  de  quatre  ans  en  quatre  ans.  riê  et  s'appliquait  aux  abbayes  qui  avaient 

Les  domaines  furent  affermés  jusqu'en  une  puissance  féodale.  Voy.  Abbaye. 

1775.  Ils  furent  mis  en  régie  à  cetteépo-  DOMESTICITÉ.  -Voy.  Domestiques. 
que ,  et  des  préposés  établis  dans  tout  le  ■^'"■="  »^»»  =■•  '«j-  "-  «'  w«*»- 
royaume  avec  mission  spéciale  d'admi-       DOMESTIQUES.  —  Le  mol  domestiques 

nistrer  les  châteaux,  maisons,  fermes,  est  dérivé  du  latin  domus,  maison,  et  a 

moulins,  fours  et  autres  édifices  quel-  toujou rs  indiqué  des  familiers  ou  des  ser- 

Quuqucs  dépendant  du  domaine;  les  terres  viteurs.  Dan's  les  premiers  temps  de  la 

labourables,  prés,  bois,  vignes,  étangs ,  domination  des  Francs  en  Gaule,  on  ap- 

niarais,  p&turages ,  landes,  places  et  ter-  pelait  comte  des  domestiques  un  des  piin- 

^ains  vagues,  etc.;  les  rivières  naviga-  cipaux  dignitaires  de  la  couronne,  dont 

kles  ou   non  navigables;  les  droits  de  le  titre  avait  été  emprunté  à  Pempire  ro- 

lallage,  minage,  mesu rage,  poids-le-roi,  roidn.  11  était  cher  des  gardes  du  roi 

droita  de  foire  et  de  marchés;  les  dîmes,  (L.  S.  P.  ).  Ce  fut  plus  tarale  majordome 
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ou  rriaire  du  palais.  On  appelait  encore  sieurs  campagnes.  la  livrée,  que  portent 
aomestique,  un  fonctionnaire  chargé  de  (luelqnefois  les  (iom«.v<iau«,  est  un  sou- 
faire  dans  les  provinces  le  recouvrement  venir  des  coutumes  féodales,  où  tous  les 
des  deniers  qu'il  vevsaii  au  fisc  (L.S.  V.).  compagnons  ou  vassaux  d'un  seigneur  se 
Sous  la  seconde  race,  Hincmar  mentionne,  reconnaissaient  à  une  couleur  particu- 
dans  son  traité  sur  VOrdre  observé  dans  Uère  ou  à  quelque  signe  distinclir. 
le  palais  du  prince  {de  ordive  palatii),  les  H  existe  depuis  longtemps,  dans  la  plo- 
domestiques  palatins  qui  paraissent  ré-  partdes  villes,  des  6ureau^d«  })2ac0men< 
pondre  aux  conmres  du  rot  delà  première  oii  les  domestiques  se  font  inscrire,  et 
race,  et  aux  compagnons  qui,  dans  les  trouventdesintermédiaires  pour  se  mettre 
forêts  de  la  Germanie,  enlonraicnt  le  chef  en  service.  Ces  bureaux  étaient  trop  sou- 
de guerre,  et  formaient  son  escorte.  De  là  vent  de  honteuses  spéculations  oîi  l'on 
vint  l'usage  d'une  domesticité  noble  que  abusait  de  la  misère  des  domestiques  sans 
nous  rclrouvons  sous  la  troisième  race ,  place.  Depuis  1852,  ces  bureaux  de  pla- 
et  jusqu'à  une  époque  assez  récente.  Des  cément  sont  soumis  à  une  surveillance 
nobles  remplissaient  les  fonctions  de  qui  pourra  avoir  d'heureux  résultats, 
pages,  varlets,  écuyers(voy.  Chevalerie)  ; 

et ,  bien  loin  de  déroger,  se  préparaient      DOMICILE.  —  Le  domicile  a  toujours 

ainsi  aux  honneurs  de  la  chevalerie.  I^es  eu  une  grande  importance  pour  les  droits 

services  domestiques  confiés  aux  cham-  politiques  et    civils    des    Français.    Au 

bellans,    chevaliers  d'honneur,    dames  moyen  âf;e,  l'homme  sans  domicile,  l'au» 

d'honneur,  tilles  d'honneur,  écuyerstran-  bain,  devenait  serf  du  seigneur  sur  les 

•^hnnts,    écbansons  ,    paneiiers,    etc.,  terres  duquel  il  passait  un  an  et  un  iour.  Au 

étaient  remplis  jusqu'aux  derniers  temps  contraire,  le  serf  (lui  demeurait  pendant 

de  l'ancienne  monarchie  par  des  per-  ce  temps  dans  une  commune  était  uffran- 

sonnagcs  de  naissance  illustre^  donner  chi.  Pour  devenir  bourgeois  d'une  ville  ei 

la  chemise  ou  le  bougeoir  au  roi  était  un  participer  à  ses  privilèges,  un  certain 

insigne  honneur.  Voy.  Étiquette.  temps  de  séjour  était  exige.  I.es  anciennes 

Au  xvii«  siècle,  lorsque  déjà  la  plupart  coutumes  distinsuent le  aomtct7«na(t»re;, 

des  traces  du  régime  féodal  s'étaient  ef-  le  domicile  de  aignité^  le  domicile  con- 

facées,   le  mot  domestique  n'entraînait  ventionnel/\e  domicile  légal  elle  domi- 

pointuneidéeservile. l.c cardinal  de Uetz  cile  d'élection;  ces  distinctions  existent 

mentionne,  parmi  les  donieâttçtitfs  du  duc  encore  aujourd'hui.  «Le  domicile  natu- 

de  Longueville,  Monligny,  gouverneur  do  rel,  dit  M.  Ciraud  (Précis  du  droit  cou-. 

Pont-de-l'Arcbe.  La  Koche-Corbon ,  gen-  tumier),  réglait  la  qualité  des  personnes . 

tilhomme  et  major  de  Damvilliers,  était,  'eurs  dispositions  testamentaires  et  leurs 

suivant  le  même  auteur,  domestique  de  successions  mobilières,  les  charges  per- 

M.  de  I^a  Rochefoucauld.  Le  cardinal  de  sonnelles ,  auxquelles  elles  étaient  su- 

Reiz  lui-même   avait  pour    aamesUques  jettes,  et  la  compétence  des  tribunaux  en 

«ieux  capitaines  du  régiment  de  Valois,  matière  personnelle.  Le  domicile  naturel 

On  désignait  encore  sous  le  nom  de  dO"  était  le  lieu  ob  le  père  de  famille  avait 

mestiques ,  les  chapelains  des  seigneurs,  établi. sa  demeure  actuelle  ou  perpétuelle 

Enfin ,  la  signification  la  plus  commune  et  celle  de  sa  famille.  Pour  certaines  per- 
de ce  mot  est  celle  de  serviteurs  à  gages;  sonnes!,  ce  lieu  était  déterminé  par  la 
c'est  la  seule  qui  se  soit  conservée  jusqu'à  nature  de  leurs  fonctions.  Ainsi  les 
nous.  On  trouve  à  une  époque  très-rccu-  princes ,  les  ducs  et  pairs ,  les  maréchaux 
Ice  dos  serviteurs  à  gages.  Lacurne  Sainte-  de  France,  les  grands  officiers  de  la  cou- 
Palaye  mention  ne  quelques-unes  des  clau-  ronne,  avaient  leur  domicile  naturel  à 
ses  d'anciens  contrais  conclus  entre  les  Paris,  capitale  du  royaume,  et  les  évoques 
domestioues  et  leurs  maîtres.  Ainsi,  uno  au  siège  de  leur  cvèché.  Le  domicile  des 
chambrière  était  engagée  pour  deux  ans  enfants  mineurs  était  celui  de  leurs  père 
avec  promesse,  si  elle  faisait  bien  sa  et  mère,  ou ,  dans  ccrtainscas,  dcicui 
besogne,  que  sa  maîtresse  lui  donnerait ,  père  seul ,  même  après  le  décès  de  celui - 
outre  son  salaire^  une  paire  de  chausses  ci,  et  malgré  la  translation  de  domicile 
à  la  fin  de  l'année,  et  un  de  ses  vieux  faite  par  leur  mère  ou  par  leur  mtcur. 
chaperons.  D'après  l'auteur  de  la  Somme  L'on  ne  pouvait  avoir  qu'un  seul  demi- 
rurale,  les  domestiques  pouvaient  en-  cile  naturel  et  on  conservait  celui  qu'on 
core,  au  xiv*  siècle,  engager  leurs  en-  tenait  de  sa  naissance  jusqu'à  ce  qu'on  en 
fants^  pour  un  service  plus  ou  moins  eiH  acquis  valablement  un  autre.  La 
long.  On  était  dans  l'usage  autrefois  translation  de  domicile  exigeait,  comme 
de  louer  des  domestiques  à  la  Saint-  le  disaient  les  auteurs,  la  destination  et 
Jean  et  à  la  Saint- Martin.  Celle  cou-  Veffet,  c'est-à-dire  l'intention  de  trans- 
inme  s'est  encore  conservée  dans  plu-  férer  son  domicile  et  la  réalisatioo  de 
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celte  iotentioD.  Parmi  les  circonsuoœs 
qoi  tendaient  à  établir  rioteniioD ,  on  cit«: 
particulièrement  TeiabliMen.efit  iMir  ma- 
ria^'e.  le»  lettres  de  Daiunliié  ou  de 
b<iaruefji>ie  otiienuet  diDS  on  antie  pays 
ou  dans  une  autre  ville ,  eofln  une  rési- 
der.-e  de  dix  années.  Quanta  l'effet,  on 
tenait  qu*il  avait  1  eu  en  cas  d*etaUisse- 
ment  par  qoelquf*  charge  a3rani  looction 
puMîqije  et  exigeant  résidence  oonti- 
Doelle,  etc.  La  feiime  mariée  prenait,  do 
jour  de  la  bénédiction  i.uptiale,  le  domicile 
de  Kuo  mari  et  le  consenrait  jusqu'à  ce 
qu'elle  en   eût  ai-quis  un  oouTeau,  ce 

3u*elle  ne  pou  «ait  faire  qu'après  jugement 
e  séparuti-'n  de  corps  ou  après  la  disso- 
lution du  mariage. 

M  lndé|*enJaninient  du  domicile  natu- 
rel, que  l'on  pourrait  appeler  domicile 
ginéralj  on  distinguait  plusieurs  domi- 
dles  spéciaux  ;  le  domxciU  da  dignité,  au 
lien  ob  un  officier  faisait  les  (onctions  de 
sa  charge  :  ce  domicile  ne  concei  nait  que 
la  ckiai^e  ou  la  dignité.  L'on  peut  rap- 
pfiner  à  ce  domicile  ctriui  qui  aounait  la 
jouissance  de>  droits  de  boui^eoisie  d'une 
Yille;  pour  celui-ci,  plusieurs  coutumes 
exigeaient,  comme  le  droit  mmain,  une 
résidence  continuée  pendant  dix  ans  ; 
d'autres,  et  noumment  la  coutume  de  Pa- 
ris, se  contentaient  de  la  résidence  d'an 
et  jour.  Le  domicile  conventionnel  était 
fixé  au  lieu  convenu  par  les  parties  pour  y 
faire  toutes  les  signiHcations  concernant 
l'acte  ou  c<inti-at  pnur  l'exécution  duquel 
il  avait  été  élu.  Il  ne  pouvait  être  changé 
que  du  consentement  muii.el  des  parties; 
le  ehanf^ernent  de  domicile  naturel  et  la 
mort  même  de  celui  chex  qui  il  était  éta- 
bli, n'en  entraînaient  pas  la  translation. 
Le  dftm  icile  légat  était  le  lieu  délenn  iné  par 
la  coutume  ou  par  It-s  lois  pour  certains 
actes.  Ainsi  le  principal  manoir  du  béné- 
fice ctaii  le  domicile  légal  du  bénéficier 
pour  tous  exploits  et  significations  con- 
cernant les  droit.<;  du  bénéfice.  Ainsi  en- 
core le  principal  manoir  du  fief  était  le 
domit'ile  lé^al  du  Sfigneur  ei  du  vassal 

t»our  la  signification  des  actes  concernant 
es  droits  réi:iproques  dos  seigneurs  et 
des  vassaux.  Enfin  on  distinguait  encore 
le  domicile  d'élection  pour  la  validité 
d'une  saisie  réelle  ou  autre ,  ou  d'une 
opposition  sur  saisie  ou  bien  encore  pour 
rexécution  d'un  acte  U  était  irrévocable 
comme  le  domii*iIe  conventionnel,  m 

Les  lois  modernes  ont  conservé,  à  peu 
de  chose  près,  ces  distinctions  du  droit 
coutumier.  L'article  lO'i  <iu  code  Napoléon 
porto  que  le  domicile  de  tout  Français , 
quant  à  l'exercice  de  ses  droiii  civils j 
est  au  iieu  où  il  a  son  priiicif)al  établia' 
Mtm§nt.  Le  domicile   politique    est  la 


commune  ou  le  canton  ok  chaqve  citoyen 
a  son  d  miiile  réel  et  ou  il  a  le  droit  de 
ct>nctiurir  a>.x  élections  et  aux  autres 
actes  p>il  tiques.  Le  managedo.i  être  célé- 
bré dans  U  cuiumune  où  Tan  des  deux 
époux  habite  deun>s  six  mois.  I.a  loi  ac- 
tuelle admet  comi.e  l'^incienne  législation 
un  dotnic*le  d'éU-'tion  pourcenains  actes, 
comme  le  payemen:  d'une  rente,  etc.  En- 
fin, le  domicile  de  secours  est  celui  ob  un 
pauvre  a  dn'it  aux  recours  publics,  tels 
que  les  distributions  des  bureaux  de  bien- 
faisance et  Tadmission  dans  les  hospices. 

DOyiCILIE.  —  Voy.  Êlectecr. 

DOMI.MCAINS.  —  Ordre  religieux.  Voy. 

ABBATE  et  CLEKC<  RÉGILIER. 

DOMINICAL.  —  Voile  que  portaient  les 
femnies  dans  les  preniiers  siècles  de 
la  domination  des  Francs.  Le  concile 
d'Auxei  re ,  tenu  en  S78 ,  leur  ordonne  de 
communier  avrc  leur  dominical.  On  lit 
dans  un  ancien  pénitentiel  :  St  mulier 
communicans  dominicale  suum  super 
cavtit  non  halfuerit,  ustfue  ad  alium 
diem  domtnirum  non  communiret  (si 
une  femme  s'approche  de  la  communion 
sans  avoir  son  dominical  sur  la  tète, 
qu'elle  soit  remise  à  un  autre  dimanche  ). 

DOMINICALE.  —  Cours  de  sermons 
pour  les  dimanches  de  l'année. 

DOMINICALE  (Leure).  —  Lettre  de 
l'alphabet  qui  sert  à  marquer  dans  les 
almanachs  les  dimanibes  pendant  tout  le 
cours  de  l'année.  Voy  Compct. 

DOMINO.  —  Nom  du  c^mail  noir  que 
les  prêtres  portent  pendant  l'hiver.  On 
appelle  aussi  domino  une  grande  robe  de 
taffetas  noir  dont  on  se  sert  pour  aller  an 
bal. 

DOMINOTIER.  —  Ouvrier  qui  fait  du 
papier  marbré.  Voy.  Corporatio!!. 

DOMNE.  —  Titre  que  l'on  donnait  à  cer- 
taines religieuses.  «<  La  marquise  daMont- 
fcrrand,  dit  Hélyot,  entra  cnez  les  feuil- 
lantines le  II  juin  1663,  et  y  prit  le  nom 
de  domne  Charlotte  de  Sainie>Claire.  » 

DON  DU  MATIN. —On  appelait  don  du 
matin  ou  morgengab  un  présent  que, 
chez  les  Francs,  on  faisait  le  lendemain 
des  noces  aux   nouvelles  mariées.  Voy. 

MaRIAoE. 

DON  GRATUI  r.—  Présent  que  faisaient 
au  roi  les  états  assemblés  d'une  pro- 
vince ou  le  clergé  réuni  en  assemblée; 
c'était  un  véritable  impùt  déguisé  sous  le 
nom  de  don  gratuit.  Voy.  Décimes. 

DON  MOBILE.  —  Terme  des  andetinea 


DOR 


DOO 


208 


coatumes  désignant  une  certaine  portion 
de  la  dot  d'une  femme,  dont  elle  rail  don 
à  son  mari  par  son  contrat  de  mariage. 

DONATION.  —  Les  é^ïlises  et  les  mo- 
nastères turent  richement  dotés  par  les 
rois  et  les  seigneurs.  Clovis  donna  à 
saint  Iterny  et  à  l'église  de  Reims  de 
vastes  domaines  en  Cnampagne.  Nous  ne 
rappellerons  qu'un  seul  exemple  de  ces 
donations  cité  par  un  ancien  chroniqueur, 
Dudon  de  Saint  Quentin.  Kolf  ou  KoUon 
venait  d'obtenir  la  Normandie  par  le 
raité  de  Saint-Clair-sur-Kpie  91 2;,  et  de 
"ecevoir  le  haptôme  des  mains  de  l'arclie- 
vêc^ue  do  Huuen ,  Francon.  «  Apprenez- 
moi,  dit-il  à  rarchevè(iuc,  quelles  sont 
les  églises  les  plus  célèbres  de  mon  du- 
ché? —  Ce  sont,  lui  répondit  Francon,  les 
églises  de  Notre- Dunie  de  houen ,  de 
iUiyeux  et  d'Évieux.  les  abbayes  de  Saint- 
Michel -en -péril- de  -mer,  de  Saint- Pierre- 
de-Kouen  .  plus  tard  Saint-Ouen),  et  de 
Jumiégcs.  —  Eh  bien,  répliqua  le  duc, 
avant  de  p  irtager  ma  terre  à  mes  compa- 
gnons d'armes,  j'en  veux  donner  une 
pai  tie  à  Dieu ,  à  la  sainte  Vierge  et  aux 
saints  que  vous  m'avez  nommés,  afin  de 
mériter  leur  protection.»  En  effet,  pen- 
dant les  sept  jours  qu'il  porta  la  robe 
blanche  des  néophytes,  il  oonna,  chaque 
jour,  un  domaine  à  quelqu'une  des  sept 
églises  que  l'archevôquo  lui  avait  nom- 
mées. On  était  dans  l'usage  d'inscrire  sur 
un  livre  particulier  ceux  qui  faisaient  des 
donations  aux  églises  et  de  lire  leurs 
noms  tous  les  dimuncbes  et  fêtes  solen- 
nelles avec  l'énuméralion  des  biens  que 
les  églises  leur  devaient.  Lacurne  Sainte- 
Palaye  jv<>  Lituiigik;  rapporte  cette  coutu- 
me et  ajoute  que  de  son  temps  ixviii*  siè- 
cle, il  était  encore  d'usage,  dans  ledi<>cèse 
d'Auxerre,  de  nonmicr  les  bienfaiteurs 
des  églises  au  prône  des  quatre  grandes 
fêtes  de  l'année. 

DONJON.  —  Tour  principale  d'un  châ- 
teau fort.  Voy.  CHATEAU  FUKT. 

DONJONNÉ.  —  Terme  de  blason  qui  se 
dit  d'un  château  ou  d'une  tour  surmontés 
d'un  donjon  et  placés  duns  les  armoiries. 

DONNEUR  A  LA  GIlOSSE.  —  Ce  nom 
désignait  autrefois  ceux  qui  prêtaient  des 
fonds  pour  le  commerce  maritime. 

DOREURS.  —  Voy.  Cokporatioî: 

DORTOIR.  —  Salle  ou  ualeric  où  sont 
placés  des  lits  ou  des  cellules.  Il  y  a  des 
dortoirs  dans  les  lycées  ,  collé^es.  hôpi- 
taux ,  maisons  reli^ieui^es.  Un  religieux 
ne  peut,  sans  permission  expresse,  cou- 
cher hors  du  dortoir  du  couvent.  Le  cha- 
pitre  xxii  de  la  règle  de  Saint-Benoît 


prouve  que  les  dortotn  n*ont  pas  toajoura 
été  divisés  en  cellules  ;  ce  n'étaient  sou- 
vent que  de  grandes  salles  renfermant 
un  certain  nombre  de  lits. 

DOSSAL.  —  Espèce  de  manteau  usité  au 
X*  siècle  et  réservé  aux  personnages  de 
la  condition  la  plus  élevée.  Louis,  fils  de 
Boson,  accordant  un  domaine  a  un  de  set 
parents ,  stipule  que  ce  dernier  lui  don- 
nera un  manteau  de  tissu  d'or  qu'on 
appelle  ordinairement  dossal, 

DOSSERET.  —  Espèce  de  dais.  Voy. 
Dais. 

DOT.  —  Bien  qu'une  femme  apporte  en 
mariage.  Voy.  Mariage.  On  appelle  aussi 
dot  ce  qu'on  donne  à  un  monastère  où 
une  jeune  fille  entre  comme  religieuse. 

DOTATION.  —  La  dotation  d'une  église 
était  un  des  moyens  par  lesquels  ou  en 
acquérait  le  patronage,  suivant  l'adage  t 

Patronom  fsriont  doj,  adlfleatio,  Aindai 

(  la  dotation,  la  construction  de  Téglise  et 
la  donation  du  teri*ain  confèrent  le  droit 
de  patronage,). 

DOUAIRE.  —  Le  douaire  est  le  bien 
qu'un  mari  assure  à  sa  femme  en  l'épou- 
sant. Voy.  Mariage. 

DOUAIIIIER.  —  On  appelait  dounirier 
un  enfant  qui  avait  renoncé  à  la  succes- 
sion de  son  père  pour  s'en  tenir  au  douaire 
de  sa  mère. 

DOUAIRIÈRE.  "Veuve  qui  jouit  de  son 
douaire.Ce  mot  ne  s'emploie  qu'en  pariant 
de  personnes  d'un  rang  élevé 

DOUANES.  —  Impôt  prélevé  sur  les 
denrées  importées  ou  exportées.  Il  est 
probable  que  ce  mot  vient  de  l'italien  do- 
gana  v  droit  du  doge;.  Voy.  Impôts. 

DOUBIJIGE.  —  Droit  féodal  qui  consis- 
tait dans  une  double  redevance  qu'en 
certains  cas  les  vassaux  payaient  à  leur 
seigneur,  par  exemple  quand  il  était 
armé  chevalier,  lorsqu'il  mariait  sa 
fille,  etc. 

DOUBLE.  —  Vêtement.  Voy.  Doubuet. 

DOUBLE.  —  Petite  monnaie  de  cuivre 
de  la  valeur  de  deux  deniers. 

DOUBLE-HENRI.  —  Monnaie  d'or  du 
XVI*  siècle,  delà  valeur  d'environ  douze 
livres.  C'est  à  cette  monnaie  que  Henri  III 
faisait  allusion,  lorsque,  ayant  réuni  son 
armée  à  celle  de  Henri  IV  alors  roi  de 
Navarre,  il  refusa  de  conibattre  Charles, 
duc  de  Mayenne,  qui  comman«iuii  les  li- 

Siieurs,  et  dit  qu'il  n'était  pas  prudent 
e  hasarder  url  doublt'henri  contre  un 
simple  caroliu. 
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DOUBLET.  —  Ce  mol  s'appliquait  lan- 
tM  à  un  vêtement,  tantôt  à  une  coii ver- 
tore  de  lit  ;  il  indiquait  toujours  une 
étoffe  mise  en  double.  Le  double  ou  doti- 
blet  était  quelquefois  une  espèce  de  che- 
mise ;  c'est  dans  ce  sens  qu  '^n  le  trouve 
mentionné  dans  les  Complts  de  l'argen- 
terie det  rois  de  France ,  publiés  par 
M.  Douêt-d'Aroq.  Le  compte  de  i389  men- 
tionne seize  auries  de  fine  loile  de  Beims 
pour  faire  un  grand  et  large  doublet 
fait  en  manière  de  chemise  ^  eic  II  y 
avait  aussi  des  doubles  ou  doublets  de 
soie  qui  se  mettaient  sur  l'armure.  Les 
doublets  à  lits  étaient  des  espèces  de 
courtes-pointes. 

DOUBLIEUS.  —  Nom  que  poruient  les 
nappes  aux  xii*  et  xiii*  siècles. 

OOUCINE.  —Ornement  de  la  plus  haute 
partie  de  la  corniche,  fait  en  forme 
d'onde  ;  c'est  une  moulure  ondoyante , 
moitié  convexe ,  moitié  concave. 

DOURT.  —  Ce  mot  désignait  autrefois 
un  petit  courant  d'eau;  il  est  encore  usité 
dans  quelques  provinces. 

DOUILLAKT.  —Mesure  dont  on  se  ser> 
vait  à  Bordeaux  et  dans  presque  toute  la 
Guyenne. 

DOULCEMER.  —  Instrument  do  musi- 
qne  usité  en  France  au  xv«  siècle.  Un 
compte  de  Raoul  de  liaunay,  adressé  en 
1451  au  duc  de  Breiagne,  mentionne  Henri 
Caiyot,  joueur  de  aoulcemer.  Un  extrait 
de  ce  compte  se  trouve  dans  V Histoire  de 
Bretagne  par  D.  Lobincau. 

DOUVES.  —  On  appelait  douves  les  fos- 
sés d'un  château. 

DOUZAIN.— Assemblage  de  douze  vers. 
Ihuzain  est  employé  dans  ce  sens  pur 
Saint*(:elai8. 

DOUZAINS.  —  Pièces  de  monnaie  de 
cuivre  avec  quelque  alliage  d'argent  l'rap- 
liées  au  xvi* siècle,  principalement  de- 

{>uis  le  règne  de  François  !•'.  Elles  va- 
aient  douze  deniers  ou  un  sou.  Il  y  avait 
aussi  des  demi-do uzains. 

DOUZIÈME.  —  Ancien  nom  des  vêpres. 
On  désignait  autrefois  chaque  pariie  de 
l'offii-e  divin  par  le  nom  de  l'heure  à  la- 
quelle il  fallait  la  réciter  :  Prime ,  parce 
au'on  disait  cette  partie  de  l'oITlcu  au  lever 
u  soleil;  tierce,  parce  qu'elle  commen- 
çait à  la  troisième  heure  après  le  lever 
du  soleil  ;  none ,  parce  qu'elle  se  disait  à 
la  neuvième  heure,  et  enfin  vêpres  ou 
douzième ,  parce  que  cette  partie  de  l'of- 
llce  était  chantée  à  la  douzième  heure. 

DOYEN.  —Au  IX*  siècle,  on  appelait 
doyen  uo  officier  placé  à  la  tète  de  plu- 


sieurs terres  qui  appartenaient  h  un  même 
seigneur,  étaient  réunies  sous  une  admi- 
nistration commune,  et  portaient  le  nom 
de  decanie  (  voy.  PolyjHijoue  d'Irmi- 
non,  prolégomènes  de  M.  Guerard,  S  229). 
—  Jusqu'à  nos  jours,  le  nom  de  doyen 
a  indiqué  une  supériorité  d'âge  ou  de 
dignité  dans  les  chapitres,  les  univer- 
sités, les  couvents,  et  autres  corpora- 
tions. A  l'époque  féodale ,  les  doyens  de 
auelques  églises  siégeaient  en  surplis, 
1  épée  au  côté ,  avec  les  éperons  dorés ,  et 
réj)ervier  sur  le  i)oing  (  voy.  du  Cange , 
v»  Decanus  ecclesix  ).  Les  doyens  m- 
raux  étaient  chargés ,  sous  l'autorité  de 
l'évè(^ue ,  do  la  surveillance  d'une  partie 
du  diocèse.  U  en  est  question  dès  le 
IX*  siècle;  Hincmar,  dans  un  capitulaire 
adressé  à  ses  archidiacres,  s'en  réserve 
l'élection ,  et  ne  la  permet  à  ses  archidia- 
cres que  dans  le  cas  oti  il  serait  éloigné, 
et  seulement  par  provision.  Dans  certains 
pays,  ces  ecclesiastic|ues  s'appelaient 
doyens  de  la  chrétienté.  On  les  regardait 
comme  ayant  remplacé  les  chorévèques 
ou  évèques  des  ctfmpagnes.  Les  doyens 
ruraux  percevaient  autrefois  un  droit  spé» 
cial,  nommé  droit  de  gîte  ou  deprocura^ 
tion  (  voy.  Gîte  ).  La  partie  du  diocèse 
soumise  a  leur  surveillance  formait  un 
doyenne. 

Dans  les  couvents,  il  y  avait  un  doyen 
pour  chaque  dizaine  de  moines. 

Les  diverses  facultés  des  anciennes 
universités  avaient  un  doyen  chargé  de 
la  présidence  des  assemblées  et  des  dé- 
tails de  l'administration.  Dans  les  an- 
ciennes universités,  les  doyens  étaient 
élus  par  leurs  collègues.  L'Université  mo- 
derne a  conservé  les  doyens  des  facultés  ; 
mais  leur  nomination  appartient  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique.  La  di- 
gnité de  doyen  s'appelle  de'canat. 

Dans  l'ancienne  monarchie,  les  pairs 
de  France  avaient  leur  doyen  qui  était 
le  duc  de  Bourgogne,  quoiqu'il  ne  fût 
pas  le  plus  grand  /errt>n(I^  Laboureur, 
De  la  pairie,  p  138  ).  Il  y  avait  aussi  des 
doyens  dans  quelques  communes  du 
moyen  âge.  Au  parlement  et  au  conseil 
d'Etat ,  le  titre  de  doyen  et  la  préséance 
qui  y  était  attachée,  s'obtenaient  parbé 
nctice  d'âge. 

DOYENNÉ.  -  Partie  d'un  diocèse  sou- 
mise à  un  doyen  rural.  Le  mot  doyenné 
s'employait  aussi  quelquefois  pour  dési- 
gner la  dignité  de  doyen. 

DRAC.  —  Nom  que  Ton  donne  en  Lan* 
guedoc  à  ce  qu'on  appelle  ailleurs  esprits 
follets.  Le  peuple  se  les  représente 
comme  des  êtres  inquiets  et  ordinaire* 
meut  malfaisants.  On  accorde  aux  dracê 
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le  pouvoir  tantôt  de  se  rendre  invisibles,  DRAGON  VOLANT.  —  Couleuvrincs  on 

tantôt  de  se  montrer  sous  la  forme  qui  pièces  d'artillerie. 

*®"**  ^^^^^'  DRAGONNADES.  —  Persécutions  exer- 

DRAGÈES.  —  On  appelait  autrefois  dra-  cées  contre  les  protestants ,  à  l'cpoquo  de 

gées  ds  conlitures   sèches,  qui    conte-  la  révocation  de  l'cdit  de  Nantes  (i  685). 

naient  quelque   peiile  graine  ou  menu  On  avait  envoyé  dans  les  provinces,  où 

fruit,  comme  anis,  amandes,  avelines,  les  prolestants  étaient  nombreux,  des  dra- 

pistaches,  morceau  de  cannelle  ou  de  ci-  gons,  dont  les  violences  ont  donné  lieu 

tron,  clc.  Les  anis  de  Verdun  étaient  fort  à  ce  nom  de  dragonnades.  On  appelait 

estimés,  et passaientpour  les  plus excellen*  aussi  missions  bottées^  les  prédications 

tes  dragée»,  les  draflfees  de  Sedan  avaient  qui  étaient  protégées  par  ces  dragons, 

aussi  de  la  réputation.  11  est  question  de  M««  de  Sévigné  (lettre  du  28  octobre  1685) 

dragées,  dès  1 380,  dans  un  compte  del'hô-  en  parle  avec  une  approbation  qui  étonne, 

toi  du  roi,  cité  par  M.  Douët-d'Arcq(C7om/)-  «  Les  dragons ,  dit-elle ,  ont  été  de  trôs- 

tes  de  l'argenlerie  des  rois  de  France).  bons  missionnaires  jusqucs  ici  ;  les  pré- 

'    DRAGEOIR.  -  Le  drageoir  était  une  ^îetoTrfSw  °"    ^"'''''^   '*^"'*"'"'  *'''"' 

petite  boîte  en  forme  de  montre,  que  les  ^^*b®  pariaii.  » 

dames  portaient  autrefois  à  la  ceinture  DRAGONS.  —  Soldats  qui  combattent  à 
comme  ornement,  et  qui  renfermait  des  pied  cl  à  cheval.  On  trouve  dans  r//isfotr« 
drasées.  Les  hommes  se  servaient  aussi  de  la  milice  française yP&r  le  père  Daniel; 
de  ara^eotr«.  Henri  de  Guise  s'étant  trouvé  tous  les  détails  relatifs  à  l'institution  de 
mal  dans  l'antichambre  du  rui  Henri  III,  ce  corps  et  à  son  organisation  sous  Van- 
peu  de  temps  avant  son  assassinat  (1588),  cienne  monarchie.  H  remontait  à  l'année 
on  lui  donna  des  prunes  de  Urignoles  i558,  et  fut  d'abord  organisé  par  le  ma- 
contites,  et  lorsqu'on  le  manda  de  la  part  rcchal  de  Gossé-Brissac  qui  commandait 
du  roi,  il  serra  le  reste  dans  son  ara-  les  armées  françaises  en  IMémont.  Meizo, 
^eojr,  disent  les  chroniqueurs  de  cette  dans  son  traité  italien  sur /a  Caralerte , 
époque.  Henri  III  lui-même  portait  un  imprimé  en  i6it ,  dit  m  que  les  arquebu- 
dragfeotr  comme  les  seigneurs  de  sa  cour,  siers  à  cheval  furent  une  invention  des 
L'auteur  d'un  pamphlet,  dirigé  contre  ce  Français  dans  les  dernières  guerres  de 
prince,  décrivant  les  détails  de  sa  toi-  l'iémont,  et  qu'eux-mêmes  ss  donnèrent 
lette,  dit  :  «  On  lui  apporta  une  boîte  cai-  le  nom  de  dragons  qui  leur  est  toujours 
rée ,  oii  il  y  avait  certains  morceaux  de  resté.»  Us  l'adoptèrent  comme  un  nom 
sucre  d'une  composition  excellente,  des-  terrible  qui  marquait  leur  activité  cties 
quels,  avec  une  cuillère  d'argent,  il  fit  assimilait  à  ces  monstres  fabuleux  égale- 
raettre  quelque  quantité  dans  une  petite  ment  redoutable?  sur  terre,  sur  mer  et 
botte  d'argent  doré  ,  tort  mignonnement  dans  les  airs.  Ils  servaient  à  escorter  les 
travaillée,  qu'on  lui  avait  apportée»  etc.  »  convois,  à  éclairer  la  marche  des  armées 
Ces  drageoirs  sont  devenus  ,  comme  le  et  à  harceler  l'ennemi  dans  une  retraite, 
remarque  Le  Grand  d'Aussy,  les  bonbon-  Ils  se  distinguaient  des  autres  corps  par 
nières  modernes.  leur  costume  et  leurs  drapeaux.  En  1668 , 
Le  même  auteur  fait  observer  qu'autre-  Louis  XIV  créa  en  faveur  de  Lauzun  la 
fois ,  à  la  table  des  rois  et  des  grands  charge  de  colonel  général  des  dragons. 
seigneurs ,  il  était  d'usage  de  présenter  Depuis  cette  époque  jusqu'à  nos  jours  les 
dans  un  drageoir  les  épices  les  j)lus  déli-  dragons  ont  éié  un  des  principaux  corps 
cates.  Ordinairement  c'était  un  ecuyer  ou  de  la  cavalerie  française.  Voy.  Orcamsa- 
un  personnage  do  distinction  qui  offrait  tiox  militau'.e. 

le  drageoir,  et  il  ne  le  présentait  qu'à  DRAGUE— Outil  en  forme  de  pelle  dont 

son  maître ,  à  moins  que  celui-ci  ne  vou-  ^^  g^  ^^^^  p^^^r  tirer  du  sable  des  rivières, 

lût  honorer  particulièrement  un  de  ses  g^    ^yp  en  enlever  les  immondices, 

convives,  en  le  lui  envoyant  (  Le  Grand  '    .^«^,,t,„           ^       j^       i 

d'Aussy,  Vte  privée  des'Français).  On  DRAGCELLES.   -  Grandes    chausses 

trouve  des  exemples  de  cette  coutume  dont  se  servaient  les  pécheurs  picards 

dès  le  \iv«  siè(!le.  «  On  apporta  vins  et  <  DRAINAGE.  —  Opération  qui  a  pour 

épices,  dit  Froissart,  et  servit  du  dra-  but  d'assainir  les   terres  en  conduinant 

geoir  devant  le  roi  de  France  tant  seu-  les  eaux  dans  dts  fosses  souterrains  ou  à 

iement  le  comte  de  Harcourt.  »  Il  était  air  libre, 
aussi  d'usage ,  aux  noies  et  baptêmes , 

de  présenter  des  dragées  dans  une  coupe  DRAP   D'OR   (Camp  du).   —  C'est  le 

de  vermeil  doré,  qu'on  appelait  drafjeotr.  nom  que  Ton  donne  à  une  plaine  entre 

De  là  est  restée  la  coutume  d'offrir  de?  Guines  etArdres,  oii  eut  lieu  l'entrevue 

dragées  aux  baptêmes.  de  François  I"  et  de  Char'es-QuiniC  1520). 
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Les  seigneurs  ;  avaient  déployé  une  grands  iriomphes  et  festins  qui  se  firent 
magnificence  extraordinaire.  Le»  Mé^  là,  ni  la  grande  dépense  superflue,  car  il 
moires  de  Fieuranges  et  de  Martin  du  ne  se  peut  estimer;  tellement  que  plu- 
Bellay  décrivent  à  l'envi  les  pompes  de  sieurs  y  uurièrenl  leurs  mouiins,  leurs 
cette  entrevue.  Le  remier  en  parle  en  furets  et  leurs  prés  sur  leurs  épaules.  » 
ces  termes  :  Un  truit  qui  peint  les  mœurs  de  l'opo- 
M  Avait  fait  le  roi  de  France  les  plus  que  a  été  cunservc  par  les  Mémoires  de 
belles  lentes  qui  Turent  jamais  vues  et  le  Fieuranges:  lorsque  les  tournuis  furent 

S  lus  grand  nombre,  et  les  principales  terminés,  on  vit  des  luiieurs  anglais  et 
taieni  de  drap  d'or  ft-isé  dedans  et  de<  français  se  présenter  dans  la  lire  et  faire 
bors,  tant  chambres ,  salles,  que  galeries  ;  assaut  d'adresse  et  de  force.  Ce  spectaclb 
et  tout  ulein  d'autre  drap  d'or  ras ,  et  des  divertit  beaucoup  les  deux  coui  s.  Le  roi 
toiles  d  or  et  d'argent.  Et  avait  dessus  les-  de  France  avait  néglige  de  faire  venir  des 
dites  tentes  force  devises  et  pommes  lutteurs  de  Bretagne ,  et  les  Anglais  rem- 
d'or;  et  quand  elles  étaient  tendues  au  portèrent  le  prix.  Ensuite  les  rois  de 
soleil,  il  les  faisait  beau  voir.  Et  y  avait  France  et  d'Angleterre  se  retirèrent  sous 
sur  celle  du  roi  un  saint  Michel  tout  d'or,  une  tente  où  ils  burent  ensemble.  Là  le 
afin  qu'elle  fût  connue  entre  les  autres ,  roi  d'Angleterresaisissantleroi  de  France 
mais  il  était  tout  creux.  Or  quand  je  vous  au  collet:  Mon  frère  ^  lui  dit- il ,  t7  faut 
ai  deviné  de  l'équipage  du  roi  de  France  ^  que  je  lutte  avec  vous  ;  ei  il  s'etforça  une 
il  faut  que  je  vous  devise  de  celui  du  roi  ou  deux  fois  de  lui  donner  le  croc  en 
d'Angleterre,  lequel  ne  fit  qu'une  mai-  jamô»*  mais  le  roi  de  France,  qui  était 
son  ;  mais  elle  était  trop  plus  belle  que  un  adroit  lutteur,  le  prit  par  le  milieu  du 
celle  des  Français,  et  de  plus  de  cou-  corps  et  le  jeta  à  terre  avec  une  prodi- 
tance;  et  était  assise  ladite  maison  aux  gieuse  violence.  Le  roi  d'Angleterre  vou- 
portes  de  Guines ,  assez  proche  du  chà-  lut  recommencer  la  lutte  ;  mais  on  l'en 
teau  ;  et  était  de  merveilleuse  grandeur  empocha. 

en  carrure ,  et  était  ladite  maison  toute  nn  a  prau  -  Vov  Armes  m  France  Pt 

de  bois ,  de  toile  et  de  verre  ;  et  était  la  banniérr                                  France  et 

f)lus  belle  verrine  que  jamais  l'on  vil,  car 

a  maison  était  toute  de  verrine  ;  et  vous  DRAPEAUX  (Bénédiction  des).  —  La 

assure   qu'il   y  faisait  bien  clair.  Et  y  bénéiiictiqn  des  drapeaux  de  chaque  régi- 

avaienl  quatre  corps  de  maison ,  dont  au  ment  se  faisait  autrefois  avec  une  grande 

moindre  vous  eussiez  logé  un  prince.  Et  solennité,  au  bruit  des  tambours,  des 

était  la  cour  de  bonne  grandeur,  et  au  trompettes  et  des  décharges  de  mousque- 

milieu  de  ladite  cour  et  devant  la  porte  y  tehe  des  troupes  gui  étaient  sous  les 

avait  deux  belles  fontaines  qui  jetaient  armes.   C'était   ordinairement    dans    ta 

par  trois  tuyaux ,  l'un,  hi^pocras  ;  l'autre,  principale  église  du  lieu  oîi  se  trouvait  le 

vm  ;  et  l'autre  ,  eau.  Et  laisait  dedans  la'  régiment  que  se  faisait  la  bénédiction, 

dite  maison  le  plus  clair  lo^îis  qu'on  sau-  L'evôque  ou  le  prêtre  consacrait  les  dra- 

rail  voir,  et  la  cluipelle  de  merveilleuse  peaux,  qui  étaient  plies  pendant  la  bé- 

grandeur  et  bien  étoffée ,  tant  de  reliques  nédiction  ,  par  des  prières ,  des  signes  de 

que  de  tous  autres  parements.  Et  vous  croix  et  l'aspersion  de  l'eau  bénite.  Sou- 

assuie  que  si  tout  cela  était  bien  fourni ,  vent  même  la  cérémonie  était  suivie  d'un 

aussi  étaient  les  caves  ;  car  les  maisons  discours.  Nous  avons  encore  le  sermon 

des  deux  princes,  durant  le  voyage,  ne  c[ue  Massillon  prononça  pour  la  bénédic- 

furcnl  fermées  à  personne.  »  —  Martin  tion  des  drapeaux  du  régiment  de  Cati- 

du  liellay,  écrivain  contemporain,  retrace  nat.  Lorsque  la  cérémonie  religieuse  était 

aussi  les  magniflcences  du  Camp  du  drap  achevée ,  on  déployait  les  drapeaux  et  on 

d'or  :  u  Ils     les  deux  rois)  conclurent  les  emportait  avec  toute  la  pompe  milî» 

qu'audit  lieu  se  feraient  lices  et  échafauds  taire.  Aujourd'hui  la  remise  dos  drapeaux 

oii  se  ferait  un  tournoi  :  étant  délibérés  est  encore  une  cérémonie  militaire  et  re- 

de  passer  leur  temps  en  déduits  et  choses  ligieuse. 

de  plaisir,  laissant  négocier  leurs  affaires  niiAi>PR        n^/i«^««.  j^  ^n^^i/^»»^..  j. 

à  cpux  dfl  iPiir  riin<Pif    insniiPU  iIp  innr  .  I''\A1'ER.  —  Draper  OU  envelopper  de 

a  ceux  ae  leur  cunseii,  lesquels  ue  jour  dran  les  carrosses  Ipslitièrps    «tp     litait 

en  jour  leur  faisaient  rapport  de  ce  qui  S^^î' „«  1  deuH                     '        ' 

avait  été  accordé.  Par  douze  ou  quinze  ""  ^*^"®  °®  ^^°"- 

jours  coururent  les  deux  princes    l'un  DRAPERIE.  —  Yoy.  Industrie. 

contre  l'autre  ,  et  se  trouva  audit  tournoi  nuAnicnc        v«„  r.^Bn/.n»-.^- 

grand  nombre  de  lK)ns  hommes  d'armes  ,  D'^^PIERS.  -  Voy.  Corporatioii. 

ainsi  que  vous  nouvez  estimer,  car  il  est  DRESSOIR.  —  Esoèce  de  buffe*.  ob  l'on 

à  présumer  qu'ils  n'en  amenèrent  pas  des  expose  des  vases  et  de  la  vaisselle.  Voy. 

pires....  Je   ne   m'arrêterai  à  dire  les  Meubles. 
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DRILLE.  — Ce  mot  s'employait  aatre-  la  ProTenee  sor  les  hommes  ei  sur  les 

fois  dans  le  lan^a^'C  rannlier;on  disait  bêtes  chargées  ou  déchargées.  —  Droit 

c'est  un  lieux  drille,  comniQ  on  dit  au-  de  botte.  On  prélevait  le  droit  de  boUê 

jourd'lmi  c'csi  ud  vieux  routier  j  dans  sur  la  rivière  de  Loire   pour  l'entretien 

le  sens  de  hardi ,  expérimcnic ,  peu  scru-  du  commerce  ei  de  la  navigation  sur  cette 

puleux.  rivière.  —  Droit  de  brii.  Vuy.  Bris  (droit 

DROGMAN  -  Nom  que  l'on  donne  aux  ?«^-.7  ^®1'  '^  camalage.  Droit  oui  se 

interprètes  que  les  an/bassadeurs  dS  na-  '«^«f'  «"  'î'»^"^'  ?»V«  q^e^^He»  «"^^ "^l*. 

lions  chrétiennes  à  la  Porte  ottomane  en-  ""f  '««  «">"»»"»  »"f  )  f'  ?"»  consistai^ 

ire».iennent  auprès  deux  p.-ur  les  aider  à  5"^'S*"V^»f  P'''"^'®  TT  *f  *ÎT®* 

iraiier  les  attail-es  du  pays  qu'ils  représen-  ?^*  ^«"^*  ^"^^-  ""  ^I''''*  ^  phevrotage. 

lent.  l.es  cunsuls  français  du  LeVant  se  ""P^'  P*"^"  par  quelques  seigneurs  sur 

servent  aussi  de  drogmctm.  Louis  XIV  ren-  ^^^^"^  ^^*'*"?,  5">  nourrissaient  des  chè- 

dit,  en  1669,  une  ordonnance  qui  exigeait  y®*'""  ^roitàe  congrter.  Droit  d  établir 

qu'à  l'aveniJ  les  drogrnans  fussent  F?an-  <*»"«  «9»  "vière  un  congrter  ou  espace 

çaisct  nommés  par   une  assemblée  de  entoure  de  pieux  dans  lequel  on  enfermait 

marchands  tenue  en  préser.ce  des  consuls,  '®  poisson.  —  Droit  de  congé.  On  pavait 

entre  les  mains  desquels  ils  devaient  prè-  ""  ^''<*»'  ^  <^®*»»^  *".*  commis  des  aides, 

ter  serment.  En  même  temps  voulant  lor-  Pouro^e"""  [?  permission  de  transporter 

mer  une  pépinière  de  jeunes  drogmam,  ^4  vin  d  un  heu  à  un  autre.  Les  capi- 

il  ordonna  qued.-.  trois  ans  en  trois  ans  il  ««ineset  maltresdes  vaisseaux  marchands 

serait  envoyé  dans  les  échelles  de  Cunstan-  paya»ent  un  droit  de  congé  aux  officiers 

tinople  ei  de  Smyrne  six  jiîunes  «ens  qui  **^.    l  amirauté    pour    obtenir    la    per- 

seraient  élevés  dans  les  couvents  des  ca-  ^'s^^ion  de  mettre  à    la  voile.  —  i;rot/ 

pucins  de  ces  villes  et  instruits  dans  la  ^  (consulat.  Droit  aue   les   marchands 

connuissance  des  langues  orientales.  Les  P»yaieni   aux   consuls  de   leur    nation, 

pensions  de  ces  jeunes  gens  furent  ré-  ~"  ^*'®*'  ^*  corvée.  Ce  droit    était    dû 

gléesàtrois  cents  livres,  l.e  môme  roi,  P^r    *e8    bouchers   de    Villefraiiche    et 

par  la  fondation  de  l'école  des  langues  consisuit   à    hvrer    les     intestins,    le 

orientales,  ou,  comme  on  disait  alors,  ^œur,  le    poumon,    le  foie,    etc.,    des 

des  jeunes  de /angfue ,  préparait  des  in-  animaux   qu'ils  abattaient.  —  Droit  de 

lerprèies  instruits  et  des  consuls  capa-  coutume.  Impôt   que  les    commerçants 

blés  de  soutenir  les  intérêts  de  la  France  européens     qui     trafiquaient    sur     les 

dans  le  Levant.  côtes  d'Afrique  payaient  aux  souverains 

du   pays  pour  av^ir  le  droit  de    faire 

DROCiUEMAN.  —  Même  sens  que  Drog^  u  traite.    —    Drotl  de  nouveaux   ac- 

r?ian.  Voy.  ce  mol.  uuets.  Ce  droit  était  paye  par  les  ^ens 

^^..„r^,  .^  ...  •  oe  mainmorte  qui  possé'daicnt  des  biens 
DROC.UEKIE.  -  leinio  Konenauc  qui  n^n  amortis  et  par  les  roturiers  qui 
sert  à  designer  toute  espèce  do  drogues  acquéraient  des  ftefs.  -  Droil  de  marc 
etd'epiceries.  François  I"  fit  un  editDor-  d'argent.  Dans  les  pays  de  droit  écrit, 
lantqu'on  ne  pourrait  introduire  des  dro-  i^g  ïjotaires  payaient  au  roi  pour  sou 
guéries  en  France  que  par  les  jf)..ris  de  joyeux  avènement  la  redevance  appelée 
Rouen  pour  l'Océan ,  et  de  Marseille  pour  droit  Je  marc  d'argent.  —  Droit  de  mar- 
ia Méditerranée.  caice.  Droit  qui  était  dû  au  roi  sur  les 
I)UO(;UET.  —  Eiofîe  de  laine  de  bas  papiers  de  poisson  qui  se  vendaient  à 
prix,  on  appelle  dronuetier^  ceux  qui  fa-  ^^  halle.  —  Droit  depaiœ.  Ce  droit  con- 
briquent  ces  étonés.'  s»»^»*  dans  une  hémine  ou  mesure  de 
^  vin  qu  en  certains  endroits  les  chefs  de 
DROIT.  —  Le  mol  droit  st  prenait  et  famille  étaient  tenus  de  payer.  —  .Drotf 
se  prend  encore  dans  le  sens  d'impôt  et  de  \>résence.  Ce  mot  désignait  et  désigne 
"edevance.  Il  y  avaii  uti  grand  nombre  de  encore  aujourd'hui  la  somme  qui  est  due 
droits  de  naùire  fort  diverse  dans  l'an-  à  t<jus  ceux  qui  font  acte  de  nrésence  à 
cienne  monarchie.  En  voici  quelques-uns  une  réunion.  Les  membres  aes  acadé- 
classés  par  ordre  alphahéliuue  :  Droit  mies  et  d'un  grand  nombre  de  sociétés 
d'ancrage.  Dioii  dû  au  grand  amiral  en  ont  des  droits  de  présentée  qui  se  payent 
France  par  tous  les  vaisseaux  français  et  tantôt  en  argent  comptant,  tantôt  en 
étrangers  qui  entriiient  dans  les  ports  du  jetons  d'argent.  —  Droit  de  rapport.  Ce 
royaume.  Il  n'y  avait  d'exempts  de  ce  droit  était  dû  aux  officiers  de  l'ami- 
droit  que  les  navires  qui  apfiarlenaient  raulé  par  les  capitaines  et  maîtres  des 
aux  habilanis  du  port  oh  ils  abordaient,  navires,  auxquels  ils  remettaient  des  mo- 
—  Droit  de  banage  ou  tarage.  Impôt  qui  dèlcs  des  rapports  que  ceux-ci  étaient  te- 
sc  percevait   dans  quelques  parties  de  nus  de  faire  à  leur  retour.  -   Droit  de 
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réffnle.  Droit  qu'avait  le  roi  de  pourvoir  une  version  latine,  et  y  ajouta  quelques 
aux  bénéfices  ecclc>>iusiiqiies^  et  de  ^)er-  canons  des  conciles  d'Afrique.  Il  fit  aussi 
cevoir  les  revenus  du  temporel  d'un  evè-  une  collection  de  plusieurs  dccrctale«  des 
dié  pendant  la  vacance  du  siège.  —  Drot<  papes  depuis  Sirice,  qui  mourut  en  398, 
ée  rivière.  C'était  un  droit  daidec|ui  se  jusqu'à  A nastase  11,  (^ui  mourut  en  498. 
percevait  sur  chaque  muid  de  vin  qui  On  appelait  lettres  décrétâtes  celles  que 
oescendait  ou  remontait  les  rivières  de  les  papes  avaient  écxites  sur  les  consulta- 
Seine  ,  d'Yonne ,  de  Marne,  etc..  depuis  lions  des  évèques  pour  décider  des  points 
leur  source  jusqu'à  llouen.  --  Droit  de  de  discipline  et  que  l'on  mettait  au  rang 
iixième ,  de  douzième ,  de  centième  ,  etc.  des  canons ,  comme  les  Grecs  y  plaçaient 
On  appelait  ainsi  les  droits  de  six  de-  celles  de  saint  Denis  d'Alexandrie,  de 
niers ,  de  douze  deniers ,  etc. ,  qui,  dans  saint  Grégoire  Thaumaturge  et  de  saint 
certaines  circonstances,  étaient  dus  au  Basile  à  Amphiloque.  La  collection  de 
roi  nu  aux  seigneurs.  —  I>rot{  de  visite  Denis  le  Petit  avait  une  grande  autorité 
ou  de  Visitation.  Ce  droit  était  perçu  par  dans  l'Église.  Les  Grecs  mêmes  la  tra- 
ies gardes  des  six  corps  des  marchands  duisirent  pour  leur  usage.  On  y  ajouta 
de  Paris,  et  en  général  par  les  jurés  et  quelques  canons  des  conciles  d'Espagne 
syndics  des  corporations  d'arts  et  me-  et  d'Orient,  et  jusque  vers  800,  ce  recueil 
tiers,  lorsqu'ils  faisaient  la  visite  ou  in-  de  canons  forma  l'ancien  droit  ecclé- 
spection  des  divers  métiers.  siastique. 

De  nos  jours  on  a  appelé  drott  de  visite  $  II.  Des  fausses  décrétales.  —  Vers  le 
le  droit  qu'ont,  en  vertu  des  traités,  cer-  ix*  siècle,  un  Espagnol,  nommé  Isidore 
taines  nations  de  visiter  les  vaisseaux  et  surnommé  quelquefois  JHercator^  ré- 
nationaux ou  étrangers,  pour  s'assurer  pandit  en  Occident  une  collection  deca- 
qu'ils  ne  font  pas  la  traite.  nous  qui  avait   été  apportée  d'Espagne 

DUOIT  (Ecoles  de).— Voy.  Isstrlc-  et  qui  contenait  des  canons  plus  anciens 

TiON  puDLtQOB  S"®  ^^^^  "®  Denis  le  Petit ,  des  canons 

i\u/M'P  âMvficf        i».w\»  »..»  »»..»:»»*  ues  conciles  des  Gaules  et  d'Espagne ,  et 

DROIT  ANNUEL.-  Iinoot  que  payaient  ^    prétendues  décrétales  des  iSpis  des 

'  nnTKÏ?.''io  T'^H^^fe?^^  ^"^"•e  premiers  siècles  depuis^iT.t  Clé- 

pour  ol)tenir  la  propnete  de  leurs  char-  J,g„j  -^      .^  ^^j^^  girice,  oh  Denis  le 

Tr  n  ?    f  ?^.'?»lhr%?rp'.  f.  »™"*"*  Pel't  ^vait  commencé  ;  et  cependant  De- 

cier  qui  I  avait  établi.  Voy.  Paulette.  ^jg^  ^^^j  ^j^^j^  ^e^^  »^„js  ^^  ^^^„^  ^^ 

DUOIT  CANON  ou  CANONIQUE.  —  On  compilateur  espagnol ,  assurait  qu'il  avait 
nomme  droit  canon  (du  mol  grecxavdtv,  recueilli  à  Uome  avec  beaucoup  de  soin 
règle)  l'ensemble  des  lois  ecclésiastiques  toutes  les  constitutions  qu'il  avait  pu  se 
fondées  sur  les  anciens  canons  et  les  dé-  procurer.  Dès  le  ix«  siècle,  ces  piélcnducs 
crotales  des  papes.  Le  corps  du  droit  ca-  décrétales  des  pi'emiers  papes  étaient 
Mon  comprenait  six  parties  .- 1«  les  anciens  suspectes.  Hincmar,  archevêque delteims, 
canons;  2"  les  décrétales  recueillies  par  voyant  que  le  pape  Nicolas  le  s'en  servait 
Gruiieii  qu'on  appelait  le  décret  \  3"  les  pour  établir  le  droit  déjuger  à  Uome  les 
décréiales  de  Grégoire  IX;  4"  une  partie  ôvêques,  soutint  que  ces  décrétales  n'é- 
des  décrétales  de  Boniface  VIII  ou  Sixti-  talent  point  dans  le  corps  des  canons.  On 
nés;  5°  les  Clémentines  ou  décrétales  de  a  reconnu  par  la  suite  qu'elles  étaient 
Clément  V  ;  6*  les  Extravagantes  eu  dé-  supposées  et  on  les  a  désignées  sous  lu 
crélales  de  Jean  XXII  et  de  ses  succès-  nom  àe  fausses  décrétales,  La.  fraude  do- 
seurs, ainsi  nommées  parce  qu'elles  ne  vint  évidente  par  les  erreurs  de  dates 
furent  pas  immédiatement  mises  en  ordre  que  l'on  signala,  par  les  citations  de  pères 
dans  la  classitiration  du  droit  canon.  Il  qui  vivaient  à  une  époque  postérieure  aux 
importe  pour  se  taire  une  idée  de  ces  lois  auteurs  prétendus  de  ces  lettres,  enfin 
qui  ont  joué  un  grand  rôle  dans  l'histoire  par  les  événements  qui  y  sont  mention- 
de  France,  de  revenir  sur  chaque  partie,  nés  et  qui  ne  conviennent  point  à  l'épo- 

S I".  Des  anciens  canons.  —  Les  canons  que  oîi  on  les  place, 

attribués  aux  apôtres  étaient  au  nombre  $  III.  Compilations  des  décrétales:  dé- 
de  cinquante-quatre;  on  y  ajoutait  les-  cret  de  Gratien.  — Jusqu'au  xii"  siècle , 

canons  des  conciles  tenus  à  Ancyrc  en  on  fit  plusieurs  compilations  de  décré- 

3l4,à  Néocésarée  la  niêmcannée,  à  Nicce  talcs;    les   principales    sont    celles   de 

en  325,  à  Anlioche  en  341 ,  à  Sardiqueen  Uéginon,  abbé  de  Prum  vers  900;  de 

347,  à  liaodicéeen  370 ,  à  Gangre  en  Pa-  Burchard,  évêque  de  Worms,  faite  vers 

phlagonieen375,àConstantinopleen38l,  1020;  celle  d'Yves,  évêque  de  Chartres , 

à  Ephèsccn  430,àChalcédoineen45l.Ces  qui  vivait  en   lioo.   Enfin,  vera  iiSO, 

canons  primitifs  étaient  écrits  en  grec.  Gratien,  moine  bénédictin  de  Bologne. 

Denis  le  Petit,  <}ui  rivait  vers  ^30.  en  fit  réunit  toutes  les  décrétales  dans  un  ou- 
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vragc  qu'on  a  nommé  le  corps  do  dé-« 
ereis  ou  simplement  le  Décret.  U  com- 
prenait la  collection  de  Denis  le  Petit, 
celle  dMsidorc  et  un  grand  nombre  de 
passages  des  pères.  Cet  ouvi-age ,  auquel 
Fleurv  reproche  de  manquer  de  critique, 
n'en  fut  pa.^:  moins  bien  reçu;  on  l'expli* 
qua  dans  les  écoles ,  on  rallcgua  dans  les 
tribunaux  et  il  fut  regarde  d  un  consen- 
tement unanime  comme  le  seul  corps  du 
droit  canonique.  «  Il  est  vrai,  ajoute 
Fleury  (  lustttulinn  au  droit  ecclétias' 
tique) ,  que  l'on  a  toujours  reconnu  qu'il 
ne  donne  aucune  autorité  aux  pièces  qui 
y  sont  contenues  et  qu'elles  la  tirent  de 
leurs  auteurs.  » 

S IV.  Décrétâtes  de  Gréqoire  IX;  Sexte 
ou  Sixtines:  Clémentines:  Extravagantes, 
—  Au  XIII*  siècle,  rEspa|;nol  Uaymond  de 
Penna!ort  réunit  les  decrctales  de  plu- 
sieurs papes  et  de  plusieurs  conciles, 
cl  les  publia  sous  le  pontiticat  de  Gré- 
goire IX,  en  1234.  On  les  apj^elle  pour 
ce  motif  les  décrétâtes  de  Grégoire  IX; 
elles  sont  divisées  en  cinq  livres  par  ordre 
de  matières.  En  1298,  Roniface  VIII  fit 
publier  un  sixième  livre  des  décrétales, 
qui  est  souvent  appelé  le  Sexte  ou  sixième  ; 
les  décrétales  qu'il  contient  se  nomment 
Siœttnes.  11  est  divisé  comme  le  recueil 
de  Grégoire  IX,  et  contient  les  décrets  des 
deux  conciles  généraux  de  Lyon  tenus 
en  1245  et  en  1274  ,  et  plusieurs  autres 
constitutions  des  papes  depuis  Gré- 
goire IX  jusqu'^  Roniface  VIII.  Le  pape 
Clément  V  fit,  au  concile  général  de 
Vienne  en  I3ii,  plusieurs  constitutions 
nouvelles  que  l'on  désigna  sous  le  nom  de 
Clémentines.  Elles  furent  publiées  en  1317, 
par  son  successeur  Jean  XXII.  Toutes  les 
constitutions ,  qui ,  depuis  cette  époque , 
ont  été  ajoutées  au  corps  du  droit  ca- 
ntm ,  sont  comprises  sous  le  nom  générai 
tV  Extravagant  es  ^  comme  étant  restées 
errantes  et  en  deliors  de  toutes  les  com- 
pilations. Il  y  a  les  Extravagantes  de 
Jean  XXII  et  les  Eootravagayites  commw- 
ues,  qui  contiennent  les  constitutions  non- 
seulement  des  papes  suivants ,  mais  de 
quelques-uns  des  papes  précédents,  mùme 
antérieurs  à  Innocent  III. 

Tel  était  rcoscniblc  des  livres  du  droit 
canon  qui  étaient  expliqués  dans  les 
écoles.  Le  Sexte  n'y  était  admis  qu'en 
partie,  parce  que  le  pape  Roniface  VIlI, 
auteur  des  décrétales  qu'il  contient,  avait 
été  en  lutte  avec  le  roi  de  France  Phi- 
lippe le  Rel ,  et  que  ses  constitutions  pa- 
raissaient contraires  aux  liberiés  de  Vt^- 
glise  gallit  ane  (  voy.  Cleugë  et  Libertés 
DE  l'Église  gallicane).  Il  existe  un  grand 
nombre  d'ouvrages  sur  le  droit  canon; 
je  me  ornerai  à  indiquer  le  livre  élé- 
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mentaire et sabstamiel de  Fleury,  intitulé 
Institution  au  droit  eccléstas tique. 

DROIT  COU TUMIER.  —  Ç  !«'.  Origine 
des  coutumes  et  du  droit  coutumier.  — 
Lorsque  la  féodalité  prévalut  en  France , 
tout  aevini  local,  lois,  puissance  politique, 
administration.  Les  lois  générales  des 
Carlovingiens  tombèrent  en  désuétude 
et  il  s'établit  dans  chaque  localité  dos 
coutumes.  On  donnait  ce  nom  tantôt  à 
des  impôts  établis  par  les  seigneurs,  tels 
que  le  cens,  le  tonlieu  (voy.  ces  mots), 
tantôt  à  des  usages  qui  avaient  force  do 
loi  dans  le  pays  et  qui  plus  tard  furent 
écrits  et  formèrent  le  droit  coutumier. 
Dès  le  temps  de  saint  Louis ,  on  com- 
prit l'utilité  de  recueillir  et  do  publier 
les  coutumes.  Une  ordonnance  de  ce  roi 
le  prescrivit ,  et  en  effet  la  coutume  de 
Paris,  celles  de  Normandie,  de  Reau- 
voisis  et  quelques  autres  furent  alors 
publiées. 

S  II.  Influence  du  droit  romiiin  sur  le 
droit  cou/umter.— Il  v  eut,  au  xiii*  siècle, 
un  changement  considérable  dans  les  lois 
dû  aux  travaux  des  légistes  qui  firent  pé- 
nétrer les  principes  du  droit  romain  dans 
la  législation  féodale.  Le  droit  coutumier, 
rédigé  sous  cette  influence ,  en  porte  la 
trace.  Pierre  des  Fontaines ,  Philippe  de 
Beaumanoir,  qui  écrivirent  sous  saint 
Louis  et  sous  son  successeur,  étaient 
tous ,  à  des  degrés  différents ,  imbus  des 
principes  du  droit  romain  et  par  consé- 
quent de  la  pensée  de  l'autorité  souve- 
raine du  roi  c|u'ils  formulaient  ainsi  ;  Si 
veut  le  roi ,  st  veut  la  loi. 

S  ni*  RédMition  et  publication  des  cou- 
tumes; réforme  d»  quelques  coutumes 
soiis  Henrx  III,  —  La  rédaction  des  cou- 
tumes fut  suspendue  après  le  règne 
de  saint  Louis ,  et  jusqu'à  Charles  VU 
les  troubles  qui  désolèrent  la  France 
ne  permirent  pas  de  s'en  occuper.  Elle 
lut  de  nouveau  ordonnée  par  Charles  Vil 
en  1453.  Mais  on  ne  commença  à  s'en 
occuper  avec  suite  que  sous  Chartes  VIII. 
On  publia  d'abord  la  coutume  de  Pon- 
thieu  ;  mais  ce  fut  principalement  sous 
Louis  XII  que  ces  travaux  prirent  un 
rapide  développement.  De  1505  à  I515, 
vin^  coutumes  furent  recueillies,  amé 
liorees  et  publiées.  Ce  furent  les  coutumes 
de  Touraine,  Meluu,  Sens,  Moiitreuil-sur- 
Mer,  Amiens ,  Beauvoisis,  Auxerrc,  Char- 
tres, Poitou,  Maine.  Anjou,  Meaux , 
Troyes,  Chaumont,  Vltry,  Orléans,  Au- 
vergne, Paris,  Angoumois  et  la  Rochelle. 
Des  commissaires  étaient  envoyés  dans 
chaque  bailliace,  consultaient  l'assemblée 
locale ,  recueillaient  les  traditions  et  les 
avis  et  donnaient  à  la  coutume  une  forme 
définitive  qui  rendait  impossible  Parfai- 
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traire  des  juges  (  Recueil  des  anciennes 
lois  françaises ^  XI,  609).  La  résistance 
provinciale  ne  put  entraver  rexéciition 
des  lois  générales.  Lne  ordonnance  db 
14  novembre  1507  soumit  la  Normandie 
aux  lois  et  ordonnances  qui  avaient  été 
rendues  pour  les  autres  provinces  et  qui 
n'avaient  pas  encore  été  enregistrées  à 
l'échiquier  perpétuel  de  Normandie.  \a 
publication  des  coutumes  ne  fut  termi- 
née que  sous  le  règne  de  Henri  111  ;  il 
y  avait  à  cette  époque  deux  cent  quatre- 
vingt-cinq  coutumes  ;  msûs  il  n'y  en  avait 
qu'une  soixantaine  de  principales.  Plu- 
sieurs coutumes,  et  entre  autres  celles 
de  Paris  et  de  Normandie ,  furent  réfor- 
mées sous  Henri  II!  et  mises  en  harmonie 
avec  les  progrès  du  droit. 

S  lY.  Pays  de  droit  écrit  et  de  droit 
coutumier.  —  Le  droit  coutumier  n'était 
cependant  pas  universellement  adopté  en 
France.  Dans  le  midi ,  et  spécialement 
en  Guyenne,  Languedoc ,  Provence,  Dau- 
phiné,  Lyonnais,  Forez,  Beaujolais  et 
dans  une  parue  de  l'Auvergne ,  on  sui- 
vait le  droit  romain.  C'étaient  les  pays 
de  droit  écrit ^  suivant  l'expression  adop- 
tée à  cette  époque.  Malgré  cette  diffé- 
rence de  nom,  les  pays  de  droit  écrit 
comme  ceux  de  droit  coutumier  étaient 
en  réalité  gouvernés  par  des  coutumes  ; 
mais,  dans  les  uns,  le  droit  romain 
avait  une  étendue  d'autorité  qu'il  n'a- 
vait pas  dans  les  autres,  et  cependant, 
même  dans  les  pays  de  coutumes,  le 
droit  romain  avait  été  reçu  comme  la 
source  de  règlements  considérables,  par 
exemple  en  matière  d'obligations  (  voy. 
Précis  de  rancien  droit  coutumter  fran- 
çais.  par  M.  (iiraud  .  Le  droit  coutumier 
tut  en  vigueur  jusqu'à  la  révolution  fran- 
çaise, l.a  suppression  des  coutumes  lo- 
cales et  l'unilé  législative  datent  surtout 
de  la  publication  des  codes  qui  fur-ent  éla- 
borés sous  le  consulat  et  l^empi^e  (  voy. 
Lois  ). 

Je  n'ai  pu  ici  que  donner  un  aperçu 
très-général  de  la  rédaction  des  coutumes. 
Quant  à  Va  nature  du  droit  coutumier, 
voyez  les  travaux  de  MM.  Ciraud  et  Klim- 
ratb  sur  l'ancien  droit  français.  On  peut 
consulter  aussi  dans  ce  dictionnaire  les 
articles  Douicile,  Féodalit»,  Garde- 
NOBi.K,  Mariaoe  ,  Retrait  féodal, 
Seigneurie,  ^erfs,  Servitides,  To- 
TELLE ,  etc. 

DROIT  COMMERCIAL  —  Learoi7com- 
mercial  comprend  l'ensemble  des  lois 
qui  règlent  les  relations  entre  les  com- 
merçants, les  tribunaux  de  lonmicrce, 
les  lettres  de  chajge  ,  les  taillites ,  etc. 
Le  premier  code  de  commerce  est  l'or- 
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donnance  de  1673,  qui  tai  dae  prindi» 
iemcnt  à  Colbert.  Tenue  deft  livres  dft 
commerce ,  mode  de  payement ,  lettres  et 
billets  de  change,  contrainte  par  corps, 
sociétés  de  commerce,  faillites,  banque 
routes,  juridiction  des  tribunaux  de  com- 
merce, tout  y  était  réglé  avec  un  soin 
minutieux.  Les  corporations  d'arts  et 
métiers  étaient  conservées,  mais  son- 
mises  à  une  organisation  uniforme.  Cette 
ordonnance  servit  de  base  à  tons  les  tra- 
vaux ultérieurs  sur  le  droit  commercial. 
En  1801,  le  premier  consul  forma  une 
commission  pour  préparer  un  code  de 
commerce;  il  fut  discuté  en  conseil  d'État 
depuis  le  4  novembre  1606  jusqu'au  29  août 
1807  dans  soixante  et  une  séances.  Après 
une  discussion  dans  le  tribunat  et  devant 
le  corps  législatif,  le  code  de  commerce 
fut  proclamé  le  3S  septembre  i807.  Depuis 
lors ,  celte  loi ,  qui  n^a  subi  que  des  mo- 
diflcations  partielles,  est  restée  la  base 
du  droit  commercial  de  la  France. 

DROIT  D'AINESSE.  —  Prérogative  que 
les  anciennes  lois  françaises  donnaient 
à  l'aîné  des  enfants  mâles  dans  la  suc- 
cession de  ses  ascendants.  La  féodalité, 
dont  les  principes  ont  en  une  grande  in- 
fluence jusqu'en  1789,  avait  surtout  pour 
but  de  maintenir  les  grandes  propriétés 
aristocratiques,  et,  pour  en  prévenir  le 
morcellement,  elle  transmettait  le  do- 
maine féodal  à  l'aîné  à  l'exclusion  de  ses 
frères.  Les  coutumes  variaient  sur  ce 
point;  mais,  au  milieu  de  la  diversité  des 
usages ,  on  peut  constater  plusieurs  prin- 
cipes généralement  adoptes.  Ainsi  le  fils 
aîné ,  étant  le  chef  de  la  famille ,  avait 
la  garde  des  titres  qui  la  concernaient; 
c'était  aussi  à  lui  qu'appartenaient  les 
armes  et  le  cri  de  guerre  de  la  famille  ; 
les  armoiries  des  cadets  (  voy.  Cadets  ) 
portaient  une  brisure,  signe  d'infériorité. 
La  coutume  de  Paris  donnait  à  l'aîné, 
dans  la  succession  de  ses  père  et  mère , 
un  château  ou  principal  manoir,  tel  qu'il 
voulait  le  choisir  avec  la  basse  cour,  et 
un  arpent  d'enclos  ou  jardin  joignant  !» 
maison  ce  qu'on  appelait  ordinairement 
vol  du  chapon\  et  en  outre  les  deux  tiers 
de  tous  iBA  tiefs ,  s'il  n'y  avait  que  deux 
enfants ,  et  la  moitié,  s'il  y  en  avait  plus 
de  deux. 

DROIT  DE  PATRONAGE.—  Droit  au'a- 
vaient  les  fondateurs  d'une  église  et  leurs 
descendants  de  présenter,  en  qualité  de 
patrons ,  des  candidats  pour  les  bénéfices 
qui  dépendaient  de  cette  église. 

DROIT  DES  GENS.  —  Le  droit  des  gens 
règle  les  relations  entre  les  différents 
États  «Il  est  naturellement  fondé  sur  ce 
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principe ,  dil  Montesquieu  (  Esprit  des  rent  avant  tons  les  autres  Européens  au 
Lois,  livre  I,  chap.  m  <,  que  les  diverses  commerce  maritime,  donnèrent  le  pre<- 
nalioiis  doivent  se  faire ,  dans  la  paix ,  le  mier  modèle  d*un  code  maritime.  I>e  Ton- 
plus  de  bien,  et,  dans  la  guerre,  le  moins  sulot  de  la  mer,  qui  fut,  dit-on,  rédigé 
de  mal  possible,  sans  nuire  à  leurs  véri-  à  Conslantinople,  où  s'étaient  réunis  lea 
tables  intérêts.  L'objet  do  la  guerre,  c'est  représentants  des  nations  occidentales 
la  victoire;  celui  de  la  victoire,  lacun-  de  la  Méditerranée,  fut  le  premier  code 
quête;  celui  de  la  conquête,  la  conserva-  maritime.  La  rédaction  qui  nous  est  par* 
tiou.  De  ce  principe,  et  du  précédent,  venue  est  en  langue  catalane.  Les  lois 
doivent  dériver  toutes  les  lois  qui  furmcnt  d'Oléron  ou  rôles  a'OZ^ron,  rédigées  dans 
le  droit  des  gens.  »  Le  droit  public  de  la  l'ile  de  ce  nom  au  \iii*  siècle,  servaient 
France  et  de  l'Europe  entière  a  pour  base  de  loi  pour  le  commerce  de  l'Océan.  Le 
depuis  trois  siècles  les  traités  conclus  en-  Guidon  de  la  mer,  publié  au  xvi*  siècle 
tre  les  différetits  peuples.  Voy.  Relations  par  un  habitant  de  Rouen ,  fut  considéré 
EXTÉRIEURES.  comme  un  véritable  code  maritime,  surtout 

DROIT  DES  GRADUÉS.  -  Voy.  Gra-  g^^^f^:*  ^"^  concernait  les  assurances. 

*^"  ■'  En  1647,  un  avocat  de  Bordeaux,  nomme 

Cleirac,  publia,  sous  le  nom  d'£^«  et  cou- 

DROIT  DIVIN.— On  appelle  drott  dtvtn  tûmes  de  la   mer,   un  recueil  des  lois 

ta  doctrine  qui  fait  dénver  directement  nationales  et  étrangères  relatives  à  la 

de  Dieu  la    puissance  des  rois.   On  la  marine.  Enfin  Colbert  rédigea, en  1 681. 

trouve  exposée  et  proclamée  principale-  l'ordonnance  touchant   la  marine,  qui 

ment  au  x vu' siècle.  Louis  XIV  la  pro-  réglait  toutes  les  questions  relatives  à  la 

fesse    hautement  dans  ses    Mémoires  :  police  des  ports  aussi  bien  qu'aux  nau- 

«  Celui  qui  adonné  des  rois  aux  hommes  frages,  aux  assurances,  aux  droits  des 

a  voulu  qu'on  les  respectât  comme  ses  patrons  de  navires,  à  la  juridiction  des 

lieutenants,  se  réservant  àjlui  seul  le  droit  amirautés ,  à  l'enseignement  de  l'hydre- 

d'examiner  leur  conduite.  La  volonté  de  graphie ,  etc.  Cette  remarquable  ordon- 

Dieu  estque  quiconque  est  né  sujet  obéisse  nance  a  été  fondue  dans  le  code  de  corn- 

sans  discernement.  »  merce  publié  en  1807.  Voy.  la  Collection 

DROIT  ÉCRIT.- Le  «JroiUer.* était  le    *'  '^Z^'J^^^Z'om  Ï^Z^^Ï 

phiné,  la  Provence,  le  Languedoc,  la  DROIT  NATUREL.  —  Le drot<  naturel 

Guyenne  et  le  Lyonnais.  L'édii  de  Pistes,  tient  aux  principes  d'équité  qui  sont  gra- 

sous  Charles  le  Chauve,  en  864 ,  distingue  vés  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  ; 

déjà  les  pays  oti  l'on  jugeait  par  le  droit  il  est  invariable  et  ne  dépend  pas  des 

romain  de  ceux  qui  ne  suivaient  pas  cette  lois  que  les  hommes  ont  faites  ;  il  li^ou- 

loi.  u  Cet  édii  prouve  deux  choses,  dit  verne  les  nations  comme  les  particuliers 

Montesquieu  (£><?prt<(iejt2ots,  livre  XXVIII,  et  ne  se  modifie  pas  avec  le  temps.   Il 

chap.  IV  ) ,  l'une  qu'il  y  avait  des  pays  où  existe  au  Collège  de  France  une  chaire  de 

l'on  jugeait  &elun  la  lui  romaine,  et  qu'il  droit  na/ureJ  considéré  comme inlroduc- 

y  en  avait  oU  l'on  ne  jugeait  point  selon  tion  à  l'histoire  du  droit  positif, 

cette  loi;  l'autre  que  les  pays  où  l'on  ju-  i^r^,»,  «omain  -  le  droit  romain 

Eii'c«''ou'iT1^a"Û  ent";œ»r:  «  eîeTé  «S^^J^lnd. 'influence  "uT  ta 

i  eau  ae  i  isies.  i»  lofigtemps  on  croyait  que  le  droit  romain 
DROIT  MARITIME.  ~  Le  droit  mari-  avait  disparu  avec  l'empire  pour  réparât- 
time  ou  établissement  de  lois  relatives  tre  au  xii*  siècle  par  la  découverte  des 
au  droit  public  et  privé  de  ceux  qui  com-  Pandectes  à  Amalfi.  M.  de  Savigny,  dans 
nicrcent  par  mer,  aux  assurances  mari-  un  ouvrage  célèbre,  VHistoire  dû  droit 
times,  aux  cargaisons  que  portent  les  rofnam  ou  moy^n  d<y«,  s'est  aitaché  à  ré- 
navires, aux  relations  des  équipages  avec  futer  cette  erreur.  Il  a  parfaitement  établi 
les  patrons ,  aux  avaries ,  etc. ,  ne  re-  que  les  lois  des  Visigoths ,  des  Bonrgui- 
monte  pas  à  une  époque  fort  ancienne  gnons  et  môme  des  Francs  attestent  is 
Les  lialieus  qui ,  au  nioyon  ftgo ,  se  livré-  permanence  du  droit  romain.  Les  for- 
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îi«  Se?® -ï**^*^"^?  ®'-^**  textes  mêmes  rain  pouvoir  ;  m  xvi*  sièdc,  lu  foimuie 
des  historiens  en  fournissent  des  preuves  car  tel  est  notre  bon  plaigir,  adopiée  oar 
multipliées;  mais  on  ne iK»ut  méconnaître  François  I",  prouva  que  le  desDolisraè 
que  la  prépondérance  du  la  léodalitë  n'ait  avait  eomplêlemcnt  pn?valu  '*®^^°'*'*™* 
eflace  presque  toutes  les  traces  des  lois       nn   i 

romaines  aux  x»  et  xi«  siècles.  Ladécou-       I^^OITS    CIVILS.  —  Les  droits  civils 
verte  des  Pandectes  vers  ii37  et  l'éclat  ^®"'  '®* ^^^^'^^  <*c  famille,  de  père,  mari, 
des  écoles  iuiliennes ,  principalement  de   '"^®"^»  curaieur.  Quiconque  en  a  la  jouis- 
l'ccole  de  BoWjgne,  ranimèrent  l'étude  ^^"ce  peut  adopter  ou  être  adopté,  testir 
du  droit  romain.  Il  s'introduisit  en  France  2"  recevoir  des  legs ,  etc.  On  obtient  ces 
et  exerça  au  xiii*  siècle  une  prande  in-    Jfojis,  !•  par  naissance:  «•  Tout  Français , 
fluence.  Saint  Louis  lit  traduire  les  lois   °}^}^  ^^^^  Napoléon ,  jouira  des  droits 
de  Justjnien   et  en    adopta   une   partie   ^^^^^^ }  ?"!  V^^  ^(il^^ralisation :  Véiranger 
dans  ses  Établissements  (voy.  Établis-   ^'Omicilié  dans  le  royaume,  avec  autori- 
SEMENT8).  Philippe  le  Bel  ordonna  que   ^t»on .  a  la  jouissance  des  droti«  civiU; 
le  droit  romain  fût  enseigné  à  l'univer-    ^*  P*""  «mariage  ;  une  étrangère  épousant 
site    d'Orléans    (1312).    On    l'enseigna   ""  Français  suit  la  condition  du  mari; 
comme  raison  écrite  dans  les  pays  de  la   1**  Par   conventions  diplomatiques;   un 
France  qui  se  gouvernaient  par  les  cou-  J^^ranger  jouit  en  France  desJrotfo  civils, 
tûmes  ,  et  on  l'adopta  comme  loi  dans  les    *^'*sque  sa  nation  a  obtenu  par  des  traités 
p»ys  de  rfrot7  écrit.  Peu  à  peu  le  droit  ro-    ,    "'""*  M"»  sont  accordés  aux  Français, 
main  pénétra  dans  les  coutumes.  «  Quoi-   î*^"^  privé.sde  l'exercice  des  drot/5  civils^ 
que  le  droit  coutumier  soit  regardé,  dit     ,®  «"«eurs  non  émancipés,  les  interdits 
Montcsquieu(/î:aprf«d««/ot«,  livre  XXVIII,  P'aycs  sous  la  tutelle  d'un  con.seil  judi- 
chap.  XLV),  comme  contenant  une  espèce  ':"'**'*'';  les  faillis,  enfin  les  condamnés  à 
d'opposition  avec   le  droit  romain  ,  de   "^^  pemcs  inlamantcs.  Pour  les  c^ndam- 
sorie  que  ces  deux  droits  divi.<;ent  les    '^*  '*  perte  des  droi/*  ctriT*  est  perpé- 
terri toi res,  il  est  pourtant  vrai  que  plu-   ^"^''''''  "^  temporaire.   Dans  le  premier 
sieurs  dispositions  du  droit  romain  sont  ^*^.'  elle  entraîne  ce  qu'on  appelle  la  mort 
entrées  dans  nos  coutumes,  surtout  lors-  '•'^*'*-  l-a  femme  mariée  n*a  pas  la  plénl- 
qtt'on  en  fit  de  nouvelles  rédactions,  dans   ^'j"®, des  droits  civils  ;  elle  est  placée  pour 
des  temps  qui  ne  sont  pas  fort  éloignés   P'^sieurs  actes  de  la  vie  civile,  sous  puis- 
dès  nôtres,  oîi  ce  droit  était  l'objet  des   ^ancedemari.  L'étranger  perd  lesdroi/« 
connaissances  de  tous  ceux  qui  se  desti-  ^**'*'*  en  quittant  la  France. 

naient  aux  emplois  civils;  dans  des  temps  DRniTQ  nviArirc  i  j  -.  .  . 
où  l'on  ne  faisait  pas  gloire  d'ignorer  he  ««îf  «..  CIVIQUES.  -  Les  droits  civi- 
que l'on  doit  savoir  o?i  la  facilité  de  l'ea!  ^  "  *""  politiques  sont  ceux  du  citoyen 
prit  servîu  piràVpiendîe  sa  profS:  rreL*;r'^"K?'"  '"'  ^i^^'^^us,  veifler 
sionqu'àla  Taire,  et  où  les  amu.Smenis  L..- ^'^^'^^  publique,  être  promu  aux 
contiimels  n'étaient  pas  mêmT  l'ai"ribm  SSf  i?,  Œ"^ •  «^  "«'»'"«  représen- 
dcs  femmes.  ».  ?"V  Les  drot;«  et  mue*  supposent  les 

.:.!■  i""",?!"™  «•".''ro-'  ro^i-  fur  la  PO-  fc'dt.-.  l^'Ho'^il'^T  £tl.î?.5- 


»-   w»  vivante;   les  junsconsuites  des    liiins  niihimnoc   it„  i;  « -«*  i^hu- 

xiii-  et  XIV  siècles  soutinrent  le  môme  Zr  Siniiïï  ?'  "."  ^^•'»nf  «e  peut  de- 
principe.  Ils  attaquèrent  la  féodalké  eî  iXlI2^^^^?"^  ?"*  .*  ''  "  ^^'^^^^  ^«^ 
les  privilèges  qu'elle  accordait  aux  J:  ^7e  chef Tete^^l^'^H^^^^ 
gneurs  comme  une  cause  d'anarchie  Si  ïïf*mhfiLa\2S-l.  '  ^^  ^^"^*^®*  P*^  *e« 
^eut  le  roi ,  si  veut  la  loi ,  fut  une  de  **««'"^'^  poliuques. 
leurs  maximes  favorites  et  rappela  l'om  DROITS  DE  L'HOMME.  -  L'assemblée 
nipotence  que  la  loi  romaine  donnait  aux  constituante  fit  précéder  la  constitution 


•mpciiaiappariicni.»  Il  traitait  desacri-  «e  rnomme.  rarticivation  à  la  souve- 

leçe  toute  infraction  aux  lois  du  souve-  ^aineté  nationale,  liberté  de  la  presse 

nwn.  Cette  doctrine  conduisit  nécessaire-  ''^<>»'  <*<  contrôle  sur  les  actes  des  four'. 

ment  à  reconnaître  cl  proclamer  l'autorité  Honnaires  publics  et  sur  l'emploi  des 

absolue  des  rois ,  leur  droit  divin.  Dès  deniers  de  l'État,  tels  sont  les  pnncipaui 

le  xiv«  Siècle  leurs  ordonnances  étaient  <^»*o>ts  du  citoyen, 
données  de  leur  pleine  scisnce  et  souve-       DROITS  FÉODAUX.  -  Voy.  FéoualiiI 
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DROITS  HONORIFIQUES.  —  Outre  »e8 
droits  réels  que  conférait  la  possession 
d'un  ticf ,  le  moyen  âge  avait  inventé  une 
multitude  de  distinctions  bizarres  qui 
constituaieni  des  droits  honorifiques.  Les 
exemples  abondent;  je  me  bornerai  à  en 
citer  un  exemple.  Le  seigneur  de  Sassay, 
près  d'Evreux,  avait  le  droit  de  se  faire 
dire  la  messe  dans  l'église  caihédtalc 
d'Ëvreux,  quand  il  lui  plaisait;  il  pouvait 
y  assister  le  faucon  au  poing,  ou  le  faire 
placer  sur  un  coin  de  l'autel,  h  volonté. 
Le  curé  d'un  de  ses  villages  lui  disait  la 
me^se,  botté  et  éperon  ne,  tambour  bat- 
tant, au  lieu  d'orgues.  Ces  coutumes  étran- 
ges be  pratiquaient  encore  au  xvii«  siècle. 
On  peut  lire  un  acte  de  i64'2,  qui  confirme 
ces  droits  honorifiques  (  Lettre  de  l'abbé 
Lebeuf ,  insérée  dans  le  Mercure  de  fé- 
vrier 1735  ).  Je  n'insisterai  pas  sur  les 
autres  droils  honorifiques  c[\ie  la  noblesse 
a  conservés  jusqu'à  la  l'évolution  fran- 
çaise. Tout  le  monde  sait  que  les  seigneurs 
avaient  droit  d'être  encensés  à  l'église, 
de  chasser  sur  toutes  les  terres  qui  dé- 
pendaient de  leur  seigneurie ,  d'y  entre- 
tenir des  garennes  et  colombiers,  etc. 
Voy.  FÉODALITÉ  et  Noblesse. 

DROITS  RÉGALIENS.  — Il  ne  faut  pas 
confondre  les  droits  régaliens  avec  le 
droit  de  régale  (voy.  Régale).  Les  droits 
régaliens  étaient  les  droits  de  souverai- 
neté, tels  que  le  droit  de  faire  la  guerre, 
de  battre  monnaie,  de  percevoir  des  im- 
pôts, de  rendre  la  justice  sans  qu'on  pût 
appeler  de  la  sentence.  Les  seigneurs 
féodaux  avaient  usurpé  les  droits  réga- 
liens pendant  l'époaue  d'anarchie  (|ui  sui- 
vit la  dissolution  de  l'empire  carlovingien. 
Les  rois  les  en  dépouillèrent  au  xiii"  siè- 
cle et  dans  les  siècles  suivants.  Voy.  Féo- 
dalité et  Royauté. 

DROITS  RËUMS.  —  On  a  désigné  pen- 
dant quelque  temps,  par  le  nom  de  droits 
reuTits,  les  impôts indirects,droiis de  taxes 
sur  les  boissons,  sur  les  cartes  à  jouer,  sur 
les  voitures  publiques,  etc.  Une  loi  du 
5  ventôse  an  xii  (I804)avaitdoniié]enom 
de  régie  des  droits  réunis  à  l'administra- 
UoD  chargée  de  la  perception  des  impôts 
indirects.  Une  ordonnance  du  17  mai  I8i4 
réunit  cette  administration  à  celle  des 
douanes,  sous  le  nom  d'administration 
des  contributions  indirectes ,  et,  quoique 
dans  la  suite  ces  administrations  aient  été 
séparées  ,  le  nom  de  contributions  in- 
directes  a  prévalu  srur  celui  de  droits 
réunis. 

DROITS  SEIGNEURIAUX.  —  Nous  avons 
parlé  ailleurs  des  droits  seigneuriaux  qui 
étaient  un  souvenir,  et  comme  une  der- 


nière trace  de  la  féodalité  (voy.  Droits 
HON<»RiFiQUEs  et  FÉonALiTÉ).  Ils  ont 
existé,  pour  la  plupart,  jusqu'en  1789, 
et  n'ont  été  abolis  qu'à  la  nuit  du  4  août. 

DROITURIER.  -  Terme  féodal  qui  dé- 
signait un  seigneur  auquel  les  vassaux 
payaient  un  droit  pour  leur  fief.  Lorsque 
le  roi  Jean  ,  en  I35i,  écrivit  aux  seigneurs 
en  faveur  de  l'oidre  Notre-Dame  de  la 
NoblCiMaison  ou  ordre  de  l'Etoile ,  il  dé- 
clara que  les  chevaliers  pourraient  lever 
bannière  contre  les  ennemis  de  la  foi 
•ou  pour  la  défense  de  leur  droiturier 
seigneur. 

DROMADAIRES.  —  Corps  de  l'armée 
française  pendant  l'expédition  d'Egypte 
(  1798-1802).  11  tirait  son  nom  de  ce  que 
les  soldats  français  étaient  montés  sur 
des  chameaux  de  l'espèce  nommée  dro- 
madaire. 

DROMONS.  —  On  appelait  ainsi,  au 
moyen  âge,  de  grands  vaisseaux  longs, 
légers  et  bons  voiliers.  Suint  Louis  avait 
cent  vingt  dromons  dans  sa  fiotte ,  à  la 
première  croisade,  comme  nous  l'appre- 
nons par  une  lettre  d'un  religieux  de  Pon- 
tigni  qui  était  dans  rariuée  de  ce  prince. 

DROUILLES.  —  Ce  mot  était  employé 
dans  certaines  coutumes  comme  syno- 
nyme d'étrennes,  ou  pour  indiquer  des 
présents  que  l'on  faisait  au  juge  à  l'occa- 
sion d'une  vente. 

DKUIDES,  DRUIDESSES,  DRUIDISME. 

—  S  !•'.  Druides^  druidesses  ;  leurori  gins. 

—  Les  druides  étaient  les  prêtres  des 
Gaulois.  On  fait  dériver  leur  nom  du  mot 
^pl>(  (  chêne),  parce  qu'ils  vivaient  dans 
les  forêts  et  y  avaient  leurs  principaux 
sanctuaires.  La  Grande-Bretagne,  la 
presqu'île  armoricaine,  l'Ile  de  sena(!le 
de  Sein  sur  les  côtes  de  la  Bretagne  ) ,  le 
pays  des  Carnutcs  (pays  de  Chartres) 
étaient  les  résidences  les  plus  célèbres 
des  druides.  «C'est  dans  le  pays  des  Car- 
nu  tes,  dit  César  (  Guerre  des  Gaules, 
livre  VI,  chap.  xiii),  dans  une  contrée 
qu'on  regarde  comme  Iccentrede  la  Gaule, 
qu'à  une  époque  déterminée  se  réunissent 
tous  les  drutdes  en  un  lieu  consacré.  Là 
viennent  tous  ceux  qui  ont  quelque  diffé- 
rend à  terminer;  ils  obéissent  aux  juge- 
ments et  aux  ordres  des  druides,  »  li  y 
avait  aussi  des  prêtitisses ,  nommées 
druidesses ,  qui  avaient  pour  principale 
demeure  l'tte  de  Sein.  Les  Gaulois  leur 
attribuaient  la  puissance  de  soulever  ou 
de  calmer  les  tempêtes.  On  ne  connatt 

3ue  très -imparfaitement   l'oriffine  des 
ruides  et  la  religion  quMls  professaient. 
On  présume  qu'ils  étaient  originaires  de 
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f  Asie  Cl  qu'iiâ  cuien;  «enus  avec  ies  peu- 
plades asiatiques  des  Kimris,  Cimbres 
ou  CiT.mérien^.  et  qu*ib  aTaient  ensei::né 
aax  a'-cifiis  habiianis  de  la  (^ule,  ado- 
raiears  du  soleil .  de  la  lune  et  des  forces 
delà  nature,  une  re:igion  plus  élevée, 
Texistencc  d*nn  Dieu  suprême  nommé 
Hesus  er  d'autres  diviniiês  qui  prési- 
daient aux  destinées  de  rhomnie  et  de 
l'uniTers,  l'immortalité  de  l'àme  punie 
ou  récompensée  dans  un  autre  monde.  II 
y  avait  des  écoles  druidiques,  ob  les 
jeunes  gens  passaient  qnel<]uefois  vingt 
ans ,  d'après  César.  Il  lallait  apprendre 
une  multitude  de  vers  ,  des  poèmes  en- 
tiers qui  gravaient  dans  la  mémoire,  par 
leur  forme  rhylhmique.  tout  ce  que  les 
druides  savaieiil  de  théologie .  d'astrono- 
mie .  de  médecine .  de  traditions  natio- 
nales. Ils  étaient  récompensés  de  cette 
longue  et  pénible  initiation  par  des  hon- 
neurs et  des  privilèges.  Juges  souverains 
duDs  la  grande  assemblée  dont  parle  Cé- 
sar, ils  étaient  exempts  d'impôts  et  dis- 
pensas de  tout  service  militaire.  Ils  en- 
ve!opj)aient  leur  religion  d'un  formidable 
mystrre.  et  la  souillaient  de  sacrifii-es 
humains.  Us  entassaient  même  quelque- 
fois les  victimes  dans  un  colosse  d*osier 
qu'un  livrait  aux  flammes.  Médedna, 
astronomes .  devins ,  les  druides  acqui- 
rent une  puissance  considérable. 

S  II.  Hiérarchie  druidique.  —  Ils  for- 
maient une  vaste  associaUon  qui  avait 
ses  chefs  et  sa  liiér.irchie.  «  II  n'y  a  que 
deux  ordres  en  r.îiulc,  dit  César,  les 
druides  et  le-^  chevaliers.  »  La  puissance 
sacerdotale  et  la  puissance  militaire 
étaient  tout:  le  peuple  était  réduit  à  un 
état  de  servage.  On  n'entrait  dans  le  col- 
lège des  druiiies  qu'en  passant  par  une 
série  d'épreuves  et  par  les  degrés  d'une 
hiérarchie  sacerdotale.  Au  rang  inférieur 
étaient  les  bardes ,  qui  chantaient  les  ex- 

Itloits  des  héros  et  conservaient  dans 
eur  mémoire  les  traditions  religieuses  et 
nationales.  Au  second  rang  étaient  les  eu- 
hage%,  évages  ou  ovale.*,  gui  étaient  char- 
gés des  sacrifices  et  faisaient  entendre  au 
po'iple  la  voix  de  la  religion.  Les  druides 
occupaient  le  sommet  de  cetie  hiérarchie 
sacerdotale.  Ils  avaient  ()Our  chef  un  graad 
prêtre,  qui  était  nomme  par  le  collé^îc  en- 
tier des  arut(f«« (César,  Guerre  des  Gaules, 
livre  VI ,  chap.  xiii  .  Cette  élection  don- 
nait souvent  lieu  à  des  luttes  et  même  à  des 
guerres  sanglantes.  On  ajoute  quelquefois 
aux  trois  classes  des  bardes ,  des  euba^ 
gei  ou  ovales  et  des  druides ,  les  semo- 
'liées  ou  tarer res  oi  les  sarouides;  les 
pirmiors  occup«''S  du  culte  divin;  les  se- 
conds, de  l'aorninistration  <ie  la  justice 
ei  de  l'instructioo  de  la  jeuuesi:e.  Les 


druide»,  armés  de  la  faucille  d*or,  ioao- 
guraienl  l'année  en  D>upani  le  gui  sacré , 
et  împiisaient  an  peuple  par  leur  science 
et  par  l'austé'  ité  my>térieuse  de  leur  vie. 

S  III.  ZXf  la  religion  druHique.  —  On 
trouve  à  la  fois  iahs  cette  reli:'ion  un  fé- 
tichisme grossier  qui  adore  les  forces  de 
la  nature  et  l'idée  d'êtres  |>uissants  (pri 
dominent  les  hommes.  Kirk  ou  Circius 
était  le  vent  du  sud.  si  terrible  dans  une 
partie  de  la  Gaule;  Ta^ann  ^  le  dieu  ou 
l'esprit  du  tonnerre  :  Vogèse ,  !a  person- 
nification des  Yosgef  :  Penuin,  des  Alpes; 
Arduinef  des  Araennes:  Bel  ou  Relen, 
le  dieu  du  soleil.  I.es  dniides  enscicnèrent 
aux  Gaulois  une  religion  plus  savante  : 
Heus  ou  Hesus  était  le  dieu  de  la  guerre, 
le  dieu  suprême;  TeuVités,  le  dieu  du 
commerce,  l'inventeur  des  arts;  Ogmi'us, 
le  dieu  de  l'éloquence .  que  suivaient  des 
captifs  attachés  par  l'oreille  à  des  chaînes 
d'or  et  d'ambre  qui  sortaient  de  sa  bou- 
cha. 1^  dniides  enseignaient  une  sorte 
de  métempsycose  ou  de  transmigration 
des  âmes;  ils  avaient  aussi  quelques  no- 
tions vagues  d'une  vie  future  dans  im 
monde  meilleur.  Les  Romains  identifiè- 
rent facilement  la  religion  gauloise  avec 
leur  polythéisme.  Ils  y  retrouvaient,  sous 
d'autres  noms,  Jupiter,  Apollon,  Mercure, 
Hercule,  etc.  ;  mais ,  en  ménageant  la  re- 
lieion  des  Gaulois,  ils  .«'efforcèrent  de 
détruire  les  druides  gui  emretenaient 
l'esprit  national.  Le  dniidisme  fut  afihibli 
et  peu  à  peu  aboli  par  la  conquête  ro- 
maine qui  le  traita  toujours  en  ennemi. 

S  IV.  Destruction  du  druidisme  :  mo- 
numents qu'il  a  laissé».  —  Dès  le  temps 
de  Tibère,  les  druides  furent  maltraites 
à  l'occasion  de  la  révolte  de  Julius  Floms 
et  de  Sacrovir.  I<eur  culte  fut  proscrit  par 
Claude,  et,  après  la  tentative  de  Sabinus, 
de  Civilis  et  de  la  druidessc  Velléda  pour 
établir  un  empire  gallo-ltatave.  le  drtit- 
ditme  fui  poursuivi  comme  une  cause  per- 
pétuelle de  révohes.  Il  se  réfugia  dans  rAr- 
morique  (  petite  Bretagne)  Il  y  subsista 
longtemps,  pendant  que,  dans  le  reste  de 
|a  (jaule,  il  périssait  vaincu  par  la  double 
influence  des  conquérants  romains  et  de  la 
religion  chrétienne.  On  a  attribué  au 
druidisme  des  monuments  que  l'on  re- 
marque dans  quelques  parties  de  la 
France.  Ce  sont  des  pierres  gros- 
sièrement taillées,  disposées  avec  une 
certaine  régularité,  tantôt  superpo- 
sées, tantôt  alignées.  Le  monument 
le  plus  extraordinaire  de  cette  nature 
se  trouve  à  Karnac,  dans  le  Morbihan. 
Il  se  compose  de  plus  douze  cents  blocs 
de  granit  élevés  sur  les  grèves  de  la 
mer,  sans  qu'on  puisse  comprendre  la 
pensée  qui  les  a  accumulés  et  disposés 
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dans  un    ordre    presque    symàtriqae.  rite  presque  absolue;  ils  étaient  même 

Voy.  Gaulois  (monuments).  ^ouyenten  lutte  avec  les  derniers  Méro- 

DRIIUIF  -  Uodovunio    fi'odale    «ue  ^»"g»ens  ou  avec  leurs  maires  du  palais. 

daS.?&i  ^ti^!:^o:^p^i  ïe^rrrer^^n^^TeUrd^^^^^^^^^^^^ 

Kri-^ilnS'"'       '       '^            '  »^  "^«i^ûn  dlléristal  se  rendirent  égaleî 

procès  était  porte.  ^^^^^  indépendants  et  finirent  môme  par 

DUC.   DDCHESSE,   DUC   A   BUKVET,  renverser  les  Mérovingiens  et  montèrent 

DUC  ET  PAIR,  DUCHÉ,  DUCHE-PAIRIE,  à  leur  place  sur  le  trône.  Pendant  le  règne 

—  S  I"**  Des  ducs  sous  les  dominations  de  Charlemagne,  le  duc  de  Bavière,  Tas> 

romaine  et  franque.  —  La  dignité    de  sillon  ,  forma    une  conjuration  qui   fut 

duc  fut  clublie  dans  tes  derniers  temps  proraplement  et  sévèrement   réprimée; 

de  rem]>irc  romain;  elle  lirait  son  nom  mais,  sous  les  faibles  successeurs  de  ce 

du  mot  dux  qui  signiliait  primitivement  prince,  les  ducs  se  rendirent  de  nouveau 

général  d'armée ,  ci  s'appliquait  surtout  indépendants,  et  le  capitulaire  de  Kiersy- 

atix  chefs  militaires  chargés  du  comman-  sur-Oise  (877)  ne  Ht  que  proclamer  une 

dément  des  aimées  plaiécs-  sur  les  fron-  révolution  déjà  accomplie.  Dès  lors  on  vit 

tières  de  l'empire  romain.  Au  iv*  siècle,  les  ducs  de  France,  ae  la  maison  cape- 

il    y   avait   treize    ducs   dans    l'empire  tienne,  jouer  à  l'égard  des  Carlovingiens 

d'Orient  et  douze  dans  rem])irc  d'Occi-  le  même  rôle  qu'avaient  joué  les  Carlovin- 

dent.  La  Gaule  avait  cinq   ducs  placés  giens  sous  les   derniers   Mérovingiens, 

dans  l'Armorifiue,  les  deux   Uelgiques,  Pendant  plusieurs  siècles,  les  ducs  de 

la  Séquanaise  ei  la  (;crmanie  première  Normandie,  de  Bretagne,  de  Bourgogne, 

(  Notice  des  dignités  de  l'empire  d'Occi-  d'Aquitaine  furent  aussi  puissants  que  les 

dent  ).  Les  barbares  conservèrent  le  titre  rois  ;  mais  peu  à  peu  la  royauté  détruisit 

de  duc  qui  correspondait  à  celui  de  her-  cette  redoutable  féodalité ,  et  flnit  môme 

zog  ou  heretoQy  (\\i\,  dans  leur  langue,  sous  Louis  M  par  ruiner  ou  dompter  la 

signifiait  chef  ou  conducteur  des  armées,  féodalité  upanagée  représentée   par  les 

Il  est  impossible  de  déterminer,  d'une  ciucs  de  Bourgogne,  d'Anjou,  d'Orléans  et 

manière  précise ,  à  cette  époque  où  tous  de  Bourbon.  A  partir  da  xvi*sièi:le,le  titre 

les  pouvoirs  étaient  confondus ,  les  fonc-  de  duc  ne  réveilla  plus  l'idée  d'un  souve- 

tions  des  ducx  et  de  les  distinguer  nette-  rain    indépendant,  mais   d'un  puissant 

ment  de  celles  des  comtes  :  on  prétend  seigneur  soumis  aux  lois  du  royaume, 

que  les  premiers  avaient  plus  spéciale-  Les  ducs  et  pairs  furent  les  premiers  su- 

ment  le  commandement  des  armées,  et  jets  des  rois. 

les  seconds  l'administration  de  la  justice  S  m*  Des  ducs  sous  la  royauté  absolue. 

et  des  affaires  civiles  ;  mais,  au  moyen  — Charles  IX,  redoutant  l'influence  que  ce 

âge,    les  lonctioiis   n'avaient    rien    de  titre  de  duc  donnait  à  quelques  grands 

nettement  déterminé.   Les  ducs  étaient  seigneurs,  ordonna,  par  des  edits  de  1 562 

souvent  établis  sur  les  fi  entières  et  dé-  et  1566,  qu'à  l'avenir  aucune  terre  ne 

signés  par  le  titre  latin  de  duces  limitum  serait  crigeu  en  duché,  que  sous  la  con- 

(aucs  des  froniières).  Ils  cumulaient,  dition  que  si  le  propriétaire  venait  à  mourir 

comme  les  comtes ,  les  pouvoirs  civil ,  sans  enfants  mâles ,    celte  terre  serait 

militaire,    administratif;    ils    répartis-  réunie  au  domaine  de  la  couronne.  Ces 

saienl  cl  percevaient  les  impôts ,  et  pré-  ordonnances  de  Charles  IX  furent  conflr- 

sidaicnt  les  tribunaux.  «  Un  n'a  pas  eu  mées  par  Henri  III  (éditdu  17  août  i57G, 

des  idées  jusics,  dit  Montesquieu  (  Esprit  et  article  279  de  l'ordonnance  de  filois). 


officiers  militaires.  Les  uns  et  les  autrcri  M  y  était  stipulé  que,  si  la  branche  mâle 

étaient  également  des  officiers  militaires  venait  à  s'éteindre,  le  titre  seul  serait 

et  civils.  Toute  la  différence  était  que  le  aboli;  mais  que  les  terres  reviendraient 

duc  avaitsous  lui  plusieurs  comtes ,  quoi-  aux  héritiers  collatéraux.  Les  auteurs  qui 

qu'il  y  eût  des  comtes  qui  n'avaient  point  ont  traité  des  droits  et  prérogatives  de  la 

de  ducs  sur  eux  ,  comme  nous  l'appre-  noblesse,  entre  autres  Pasquier,  dans  ses 

nons  par  Frédc^aire.  »  Recherches  de  la  France,  etde  La  Roque, 

S  II.  Ducs  indépendants.  —  A  l'époque  dans  son  Traité  de  la  Noblesse,  préien- 

de  décadence  des  Mérovingiens,  les  prir.-  dent  que  nul  ne  pouvait  devenir  auc,  sans 

cipuux  ducs  se  rendirent  indépendants,  juslitlerdelu  possession  de  quatre  comtés. 

Ainsi,  aux  vu»  cl  viit'  siècles  ,  les  ducs  dont  il  devnit  être  seigneur  suzerain,  re- 

li'Aqiiiiainc  gouvernaient  les  contrées  si-  cevani  la  foi  et  hommage  de  ceux  qui  les 

tuées  au  sud  de  la  Loire  avec  une  auto-  umaicnt  en  fief.  Biais,  dam  la  suite,  on 
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dérogea  à  cei  usage  el  on  exigea  seulement 
la  possession  d'une  icrre  considérable, 
que  le  roi  érigeait  en  duché.  Il  y  avait 
trois  espèces  de  durs  avant  la  réfùliition 
de  1789  :  1*  les  ducs  et  pairs  qui  avaient 
droit  de  séance  au  parlement  comme  pairs 
du  royaume,  et  dont  les  duches-jtairxes 
se  transmettaient  à  leurs  héiiticrs  mâles , 
par  ordre  de  primogéniiure  ;  les  rfiics  el 
pairs  jouissaient  en  Espagne  des  mêmes 
honneurs  que  les  grands  de  ce  royaume; 
2o  les  ducs  non  pairs,  qui  avaient  des 
terres  érigées  en  auché;  ils  n'avaient  pas 
droit  de  siéger  au  parlement,  mais  ils 
élaient  admis  aux  honneurs  du  Louvre  et 
des  autres  palais  royaux.  Le  titre  de  ces 
duchés .  vcntié  par  les  cours  souveraines, 
était  héréditaire  et  passait  au  fils  atné; 
S"  les  dites  à  brevet.  \.e  brevet  qui  les 
autorisai  ta  prendre  le  litre  de  duc ,  n'était 
qu'un  acte  privé  du  roi,  qui  n'était  ni  vé- 
rifié ,  ni  enregistré  par  les  cours  souve- 
raines. Ce  brevet  ne  pouvait  être  transmis 
à  leurs  fils  qu'avec  une  autorisation  spé- 
ciale du  roi. 

Les  ducs  recevaient  des  rois  le  titre  de 
cousin,  comme  les  cardinaux  et  mare-* 
chaux.  En  leur  écrivant,  on  les  qualifiait 
de  grandeur  et  de  monseigneur,  et  les 
notaires  les  traitaient,  dans  leurs  actes, 
de  très'hauts  et  très-puissants  seigneurs. 
Les  duchesses  avaient  tabouret  chez  la 
reine.  Les  d^cs  avaient  partout  le  pas  sur 
les  comtes  ,  marquis  et  autres  nobles 
titres.  Leur  couronne  était  un  cercle  d'or 
enrichi  de  pierreries,  rehaussé  de  huit 
fleurons  d'or.  Les  ducs  non  pairs  met- 
taient cette  couronne  dans  leurs  armes, 
mais  ils  ne  pouvaient  la  porter  au  sacre 
des  rois;  ce  privilège  était  réservé  aux 
ducs'pairs 

DUCASSE.  — Nom  de  fêtes  populaires 
célébrées  à  Douai ,  et  dans  plusieurs 
Tilles  de  Flandre.  Voy.  Fêtes. 

DUCAT.  — Monnaie  étrangère  à  laquelle 
one  ordonnance  de  François  I***,  datée 
de  1546,  donnait  cours  dans  le  royaume 
en  lui  attribuant  une  valeur  de  quarante- 
six  sous  et  quelques  deniers.  On  prétend 
qae  les  ducats  tirèrent  leur  nom  de  ce  que 
Lonçin,  gouverneur  d'Italie,  s'étant  ré- 
Tolié  contre  Justin  II,  fit  frapper,  en 
signe  d'indépendance,  des  pièces  d'or  qui 
forent  nommées  pièces  du  duc  ou  ducats. 
Le  ducat  d^Espagne  ou  double  ducat^ 

Sii  avait  cours  en  France  du  tem{)s  de 
enri  III ,  valait  à  cette  époque  six  li- 
vres quatre  sous  d*^  monnaie  française. 
SouB  Louis  XIII,  le  double  ducnt  d'Es- 
pagne et  de  Flandre,  appelé  aussi  du- 
cat a  deux  têtes,  valait  dix  livres. 


DUEL.  —  i  !•'.   Origine  du  âuel  oa 
combat  judiciaire.  —  Le  duel  ou  corn- 
bat    jttdtciaire   remonte   aux   premiers 
temps  de  l'invasion  des  barbares.  La  loi 
Gonilxîtte ,  ou  loi  des  Bourguignons ,  dé- 
férait le  duel  à  ceux  qui   ne  voulaient 
>as  s'en  tenir  au  serment.  Suivant  cette 
oi,  le  combat  devait  avoir  lieu  avec  le 
>ouclier  et  le  bâton.  La  féodalité  étendit 
'usage  du  duel  jiidiciaire.  I.es  femmes 
mêmes,   les    enfants,  et  les  ecclésias- 
tiques  devaient  fournir  un    champion 
qui  soutint  leur  cause  par   les  armes. 
Oontram  Boson  demandait,  d'après  Gré' 
goire  de  Tours,  au  roi  G  on  tram ,  de  ^e 
mesurer  en  champ  clos  contre  ses  adver* 
saires.  «  0  pieux  roi ,  lui  disait-il ,  remets 
cette  afiairc  au  jugement  de  Dieu  ;  qu'il 

Erononce  entre  nous  en  nous  voyant  com- 
attre  dans  la  plaine.  »Le  duel  judiciaire 
eut  lieu  dans  la  suite  avec  des  formes  so- 
lennelles. 

S  II  Défi,  gage  de  bataille,  champ 
clos:  serment  itt^osé  aux  champions. 
—  11  était  précède  d'un  défi  devant  le 
tribunal.  Celui  qui  demandait  le  jugement 
de  Dieu,  jetait  son  çant  comme  gage  de 
bataille.  On  mesurait  le  champ  oîi  de- 
vaient combattre  les  deux  adversaires;  on 
l'entourait  de  palissades ,  et  on  l'appelait 
champ  clos.  Il  était  gardé  p>ar  quatre  che- 
valiers. Les  juges  qui  avaient  déféré  le 
duel  y  assistaient.  Les  champions ,  avant 
d'en  venir  aux  mains,  juraient  sur  la 
croix  et  sur  le  canon  du  missel,  de  ne 
point  s'aider  de  l'art  de  la  magie,  dans  la 
juste  querelle  qu'ils  allaient  soutenir  les 
armes  à  la  main.  Ils  attestaient,  par  ser- 
ment, que  leurs  armes  n'étaient  point 
enchantées  par  sorcellerie ,  et  qu'ifs  ne 
portaient  sur  eux  ni  pierres,  ni  écrit, 
ni  brevets,  ni  charmes  d'aucune  espèce, 
ne  se  confiant  qu'en  Dieu,  en  leur  bon 
droit,  en  leurs  armes,  et  en  leur  force 
corporelle.  Ce  sont  les  termes  mêmes 
qu'emploie  La  Jaille,  auteur  d'un  traité 
intitulé  :  Du  champ  de  bataille. 

S  III-  Armes  employées  dans  le  duel 
judiciaire  :  sort  réservé  au  vaincu  :  — 
combats  d'hommes  et  d'animaux.  —  I*e8 
armes  variaient  suivant  les  classes;  les 
écuyers  n'avaient  que  l'épée  et  l'éca  oa 
bouclier  long;  ils  combattaient  à  pied. 
Les  serfs  et  les  vilains  avaient  pour  armes 
un  couteau  et  an  bâton ,  et  portaient  an 
bouclier  de  cuir  nommé  canevas.  Le 
vaincu  était  regardé  comme  condamné 
par  le  jugement  de  Dieu ,  et,  s'il  ne  péri^ 
sait  pas  sous  les  coups  de  son  adversaire, 
une  mort  ignominieuse  l'attendait;  il  était 
traîné  sur  une  claie  au  lieu  du  supplice. 
Les  religieux  de  Saini-Maur  de^  Fos- 
sés  obtinrent  de  Louis   VI,  en    ii08« 
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de  faire  battre  leurs  serrs  contre  toute       §  V.  Des  combats  particuliers  ;  grand 

personne  libre.  L*abbaye  de  Saint-Cîer-  nombre  de  duels  au  x\i' siècle  ;  ordon^ 

main  des  Prés  avait  des  lices  derrière  les  fiancer  des  rois  pour  réprimer  cet  abus. 

murailles  du  couvent,  vers  le  lieu  appelé  —  La   suppression   du   duel  judiciaire 

le  Pré  aux  Clercs,  et  pendant  longtemps  fut  luin  de  mettre  un  terme  aux  com- 

ce  fut  le  rendez-vous  des  duellistes.  Ce-  bats  singuliers.    Jamais   ils   ne   furent 

pendant  les  lois  ecclésiastiques  condam-  plus  nombreux  ni  plus  acharnés  qu'au 

naient  déjà  le  duel  à  une  époque  oii  les  xvi«  siècle,    et  surtout  à  l'époaue  des 

lois  civiles  l'autorisaient.  guerres  de  religion.  Le  cartel  ecban^é 

On  cite  quelques  exemples  de  combats  entre  les  adversaires  remplaçait  le  défi 

décernés  entre  des  hommes  et  des  ani-  solennel.  On  se  battait  trois  contre  trois, 

maux.  Dans  la  pensée  de  ceux  qui  rcgar-  et  quelquefois  six  contre  six.  Ces  duels 

daieni  le  duel  comme  \e  jugement  de  Dieu,  meurtriers  avaient  souvent  des  causes  fu- 

la  volonté  divine  pouvait  se  manifester  tiles  ;    si  l'on  en  croit  un  écrivain  dn 

par  la  victoire  d'un  animal' aussi  bien  que  xvii'siècle,  ils  enlevèrent  autant  de  nobles 

par  celle  d'un  homme.  à  la  France  que  les  guerres  de  religion. 

S  IV.  Abus  des  duels  judiciaires  ;  ef-  Henri  IV,  après  avoir  pacifié  le  royaume, 
forts  des  rois  pour  y  mettre  un  terme,  rendit  plusieurs  ordonnancés  contre  les 
—  Le  du«2  avait  lieu  pour  toutes  les  ac'  duels  (1602.  1609);  mais  il  ne  put  déra- 
tions civiles  et  criminelles,  même  pour  les  ciner  ce  préjugé.  Vainement  Sully  écri- 
mcidents  et  interlocuiuires  ,  comme  dit  vait  (Mémoires^  !605^:  «Ceux  qui  ont 
Beaumanoir  c}ui  en  donne  des  exeniples.  des  querelles  m'excuseront  si  je  leur  dis 
A  Bour^îcs ,  si  le  prévôt  avait  mandé  quel-  que  celles  qui  sont  recherchées  sont  plu- 
qu'un ,  et  qu'il  ne  fût  pas  venu  :  «  Je  t'ai  tôt  marques  de  lâcheté  que  de  hardiesse.» 
envoyé  (liercher,  disait-il,  lu  as  dédaigné  Le  préjugé  l'emportait;  on  se  battait  tou- 
de  venir  ;  fais-moi  raison  de  ce  mépris;  m  jours  par  troupes  nombreuses.  Les  se- 
et  l'on  (;(>nibHtiait.  Louis  le  Cros  reforma  conds  épousaient  la  querelle  du  gentil- 
cette  Coutume.  Le  combat  judiciaire  était  homme  qui  réclamait  leurs  services ,  sans 
en  usage  à  Orléans  pour  toutes  les  deman-  même  s'enquérir  de  la  cause  qui  leur  fai- 
des  de  dettes.  Louis  le  Jeune  déclara  que  sait  tirer  l'épée.  Les  familles  puissantes 
le  duel  n'aurait  lieu  que  lorsque  la  de-  avaient  des  spadassins  qu'elles  nourris-. 
mande  excéderait  cinq  sous.  (Montes-  saient  au  sang ,  comme  dit  llichelieu  en 
quieu .  Esprit  des  lois  ,  XXVIII,  xxxix  ).  parlant  du  chevalier  de  Guise,  et  de  son 
Saint  Louis  combattit  plus énergiquement  duel  avec  le  baron  de  Luz  (Mémoires, 
qu'aucun  de  ses  prédécesseurs,  l'usage  édit.  Petitot,  I,  l53-iS4  ).  Enfin,  les  or- 
barbare  des  duels  judiciaires.  Il  déclara  donnances  rigoureuses  du  cardinal ,  la 
que  le  comlmt  n'était  pas  voie  de  droit ,  et  sévérité  avec  laquelle  il  les  fit  exécuter, 
au  duelW  voulut  substituer  la  preuve  par  le  supplice  de  Montmorency- Bouteville, 
témoins.  Mais  le  préjugé  était  tellement  ralentirent  la  fureur  des  duels.  Les  or- 
enraciné,  qu'il  résista  aux  ordonnances  donnances  de  Louis  XIV  (1643.  I65i, 
du  saint  roi,  Philippe  le  Bel  interdit  aussi  1670,  1679,  1704,  1711),  sans  détruire 
\e  duel  judiciaire,  et  depuis  cette  époque  le  préjugé,  contribuèrent  aussi  à  endi- 
jusqu'au  xvi*  si^cle,  \e  duel  n'avait  heu  minuer  la  violence.  La  législation  ac- 
qu'upr^s  autorisation  accordée  par  le  roi ,  tuelle  n'a  pas  de  lois  spéciales  contre  le 
en  Son  grand  conseil  Un  des  plus  célèbres  duel  :  le  duelliste  ne  peut  être  poursuivi 
exemple^  de  ces  combats  judiciaires,  est  que  comme  meurtrier, 
le  duel  de  Jarnac  et  de  La  Chàieigneraye,  DUELLISTES.  -  Nom  de  ceux  qui  font 
sous  le  nVne  de  Henri  II  en  1547.  Il  est  profession  de  se  battre  en  dueL  Voy. 
reste  célèbre  par  le  coup  fourre  que  Jar-  nnoL  "»«-»'•''  ^u  uuci.  tuj. 
nac  porta  à  son  adversaire  en  lui  coupant 

le  jarret;  il  adonné  lieu  à  l'expression  DULCINISTES.— On  désignait  quelque- 
proverbiale  coup  de  Jarnac.  Un  des  fois  les  Vaudois  par  le  nom  de  du/ct- 
juges  du  duel  voulait,  dit  Brantôme  («ur  nistes,  parce  qu'un  de  leurs  chefs  s'ap- 
les  duels),    «que  le  seigneur  de  Jar-  pelait  Dulcinus. 

!î;';.''®JÏ,T?n'  P^n!^  Tnî^r  t  r^®  DULIE  ou  DOULIE.  -  Le  culte  de  dulie 
de  triomphe    trompettes  ^^nnant  et  am-    ^„  ^^^^.^         ^^,^5         ,,£  jj         ^^ 

bourins  ballant;  mais  M.  de  Boissy,  très-        ■  '  ^    .,     »    ^.    ■     ^  ^ 

Biiiie  seigneur,  parrain   du  seigneur  de    cuitP  d^Za/ri*  tmVlle  ne  rend  au'à  Dieu 
Jarnac,    n'en  fui  d'avis,    même  M.  de    culte  de  <a«m  qu  elle  ne  rend  qu  a  meu. 

Vendôme,  depuis  roi  de  Navarre,  en  dis-  DUPES  (Journée  des).  —On  désigne 

Buada  le  roi.  »  Ce  duel  ic  fut  pas,  cosime  sons  ce  nom,  dans  l'histoire  de  France, 

on  l'u  souvent  répété,  le  dernier  exemple  la  journée  oii  Richelieu  triompha  de  la 

de  combat  judiciaire.  reine  mère ,  Marie  de  Médicis,  et  de  svs 
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•otret  enneoiit  qui  se  croyaient  »ftrs  de 
Im  ncttnre;  elle  repond  in  ii  novem- 
bre 1630. 

DUPLICATA.  — double  d'un  acte,  d'an 
breTet,  etc.  Ce  moi  s'appliquait  princi- 
palement aux  expéditions  des  secrétaires 
d*Êtat  et  de  la  clianceUerie;  il  se  disait 
anssi  de  quelques  arrêts  du  parlement  de 
Paris ,  que  cette  cour  adressait  aux  autres 
pariements  du  royaume. 

DUPLIQUE.  — Terme  de  pratique  usité 
autrefois  dans  les  tribunaux,  pour  indi- 
quer la  réponse  à  une  réplique  l/ordon- 
nance  cirile  de  i667  (  art.  3 ,  titre  if  ) , 
abolit  rusa{:e  des  duiMquet,  qui  avait 
été  inventé  par  la  chicane. 

DURANDAL.  —  Il  était  d*usage  dans  la 
ebevalerie  de  donner  un  nom  particiilier 
aux  épées  célèbres.  Ainsi ,  Tépee  de  Uo- 
laod  s'appelait  Uurandal,  celle  de  Cbar- 
lemagne ,  JoyiUie ,  etc. 
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DCUMVIRS. —Magistral  des  muiicipoa 
romains.  Voy.  Mcxians. 

DYNASTIES.  —  Suite  de  rois  d*un» 
même  race.  On  compte  en  France  ^u> 
sieurs  dynasties  :  i*  les  Mérovingiens- 
i4-20  7S2  ';  2*  les  Cariovingiens  <7S2-987'; 
3'  les  Capétiens  .987- 1848  ^  Cette  der- 
nière dynastie  se  subdivise  en  plusieur» 
branches  :  Capétiens  directs  (087-1396)» 
Valois  (i328-l4}i8),  Valois-Orléa»»-A»- 
goulème  v  1498-1S89),  Bourbons  (1S89- 
1836  ,  Bourbons-Oriéans  .'I836-1846\  Là 
sénatus-consult^  du  I8  mai  1804,  qui  ét6 
blit  l'empire,  fonda  une  nouvelle  (Wnastie 
en  déclarant  la  dignité  nupériale  hérédi- 
taire de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  pri- 
mogénitnre  dans  la  faaiille  de  Napoléon 
Bonaparte,  et,  à  défaut  d'héritiers  di- 
rects ,  dans  celle  de  ses  f)rère»iaseph.«l 
liOuis  Bonaparte. 

DYPTIQUBS.  — Voy.  DipttQCES. 
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EAU.  —  La  police  des  cours  d*eau  a 
été,  dès  les  premiers  temps  de  notre  his- 
toire, Tobjct  de  règlemcnis.  En  630,  Da- 
gobert  déclara  que  si  quelqu'un  corrom- 
pait les  eaux  d'une  source,  il  serait 
condamné  à  les  purifier  et  à  payer  une 
amende  de  neuf  sous.  Depuis  cette  épo- 
que un  grand  nunibre  ae  règlements, 
entre  autres  ceux  de  i369,i698,  et  1703 , 
ont  eu  \*i  même  objet.  De  I..aniare  les  a 
réunis  dans  son  Traité  de  la  police.  Voy. 
KmÈSES  et  Rivera  i.ns. 

EAU  C  Jets  d'  ).  —  L'usage  de  placer,  au 
milieu  des  jardins  publics,  des  eaux  jail- 
lissantes ,  date  surtout  du  règne  de 
fx)uis  XIV  ;  on  sait  avec  quel  art  les  eaux 
do  Versailles  furent  distribuées  en  bas- 
sins et  en  cascades ,  et  quelle  admiration 
excite .  même  de  nos  jours ,  le  jeu  de  ces 
eaux.  En  général,  l'eau  a  toujours  été, 
pour  les  jardins  d'agrément .  un  des  prin- 
cipaux ornements,  soit  qu'elle  s'étende 
en  nappes  paisibles  comme  les  bassins  des 
Tuileries  et  de  Fontainebleau,  ou  qu'elle 
forme  des  cascades  comme  les  eaux  de 
Saînt-Cloud  et  de  Versailles.  «  l,es  eaux , 
dit  avec  raison  Millin,  sont  l'àme  du 
paysage:  elles  animent  une  scène,  don- 
nent de  l'éclat  à  une  perspective ,  et  ré- 
pandent la  fraîcheur  et  la  vie  dans  ions  les 
lieux  où  elles  se  trouvent.  Il  y  a  deux 
règles  constantes  dans  tous  les  effets  pro- 
duits par  l'emploi  des  eaux ,  c'est  de  ne 
laisser  jamais  speroe? oir  lot  moyens  mis 


en  usage  pour  se  les  procurer,  et  que  les 
eaux  suivent  la  pente  naturelle  dfu  ter- 
rain ,  et  se  trouvent  oli  cette  pente  a  dû 
les  conduire.  La  nature  nous  montre  les 
eaux  sous  trois  états  différents;  elles  sont 
stagnantes,  courantes  ou  tombantes.  1^ 
premier  de  ces  caractères  comprend  la 
mer,  les  lacs ,  les  éiangs ,  les  bassins  des 
fontaines,  et  en  général  tout  ce  qu'on  ap- 
pelle pièce  d'eau  ;  le  secor.d ,  les  torrents , 
les  rivières  et  les  ruisseaux  ;  le  truisième, 
les  filets  d'eau,  les  cascades,  les  chutes 
d'eau  ou  cataractes;  l'honime  ne  s'y  est 
pas  borné,  il  a  forcé  les  eaux  à  s'élancer 
en  l'air  et  à  former  des  jets  d'eau,  m 

EAU  BÉNITE.  —  L'usage  de  Veau  bé- 
nite est  très-ancien  dans  l'Eglise.  On  le 
trouve  mentionné  dans  Grégoire  de 
Tours.  Autrefois  Veau  bénite  de  Pâques 
servait  exclusivement  pour  le  baptême 
des  enfants  et  des  cathécumènes.  Il  était 
d'usage,  quand  un  seigneur  faisait  scn 
entrée  dans  un  de  ses  domaines  d'aller 
lui  offrir  l'eau  bénite  à  la  porte  de  l'église, 
en  même  temps  que  l'encens  et  le  livre 
des  Evangiles.  —  On  appelait  encore  eau 
bénite ,  au  moyen  âge,  une  sauce  qui, 
d'après  le  maître  queux  Taillevaui,  se  fai- 
sait avec  un  demi-verrc  d'eau  de  rose, 
autant  de  verjus,  un  peu  do  gingembre 
et  de  marjolaine,  le  tout  bouilli  ensemble 
et  passé  par  l'étaminc. 

EAU  BOUILLANTE.  —  L'épreuve  de 
Veau  bouillante  fat  en  usage  pendant  uns 
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fcraixle  partie  du  moyen  âge.  Celui  qui  y       S  II*  Corporations  chargées  de  la  vente 

était  soumis  plongeaitle  bras  nu  dans  uno  de  l'eati-de-vie.  —Cette  liqueur,  coDsi- 

chaudière  d'eau  bouillante  et  devait  en  dérce  comme  remède,  fut  longtemps  ven- 

lircr  lin  anneau  ou  tout  autre  objet  qui  y  duc  exclusivement  par  les  apothicaires: 

avait  été  plongé.  On  enveloppait  ensuite  mais  lorsqu'en  I5l4  Louis  XII  eut  réuni 

sa  main,  ei  le  juge  y  apposait  son  sceau,  en  corporation  les  vinaigriers  il  leur  ao 

Au  bout  de  trois  jours  il  la  visitait;  si  corde  le  monopole  de  la  distillation  de 

elle  était  intacte,  l'accusé  était  déclaré  l'eau-de-vie  etae  l'espritrdc-vin.  Dans  la 

innocent;  si  elle  portait  trace  de  brûlure,  suite,  les  distillateurs  furent  séparés  des 

il  était  rej^ardé  comme  coupable.  Quel-  vinaigriers  et  formèrent  une  corporation 

quefois   l'épreuve  était  subie   par   une  spéciale  (  voy.  Corporation  ).  Ce  fut  verg 

autre  personne  qui  8c  dévouait  pour  l'ac-  le  milieu  du  xvi*  t!iècle  qu'eut  lieu  ce 

cusé.  Ainsi  la  reine  Thietberge  ou  Theut-  changement;   on  doit  en  conclure  que 

berge,    femme  de   Lothaire,   ayant  éiô  l'usage  de  l'eau-de-vie  devenait  plus  com- 

condamnée  à  l'épreuve  de  l'eau  bouil-  mun.  Les  médecins  du  Tépoquc  en  fai- 

lante,  se  fit  remplacer  par  un  homme  qui  saient  toujours  le  plus  grand  éloge.  Au 

sortit  heureusement  de  cette  ordalie  ou  siècle  suivant,  on  voit  s'introduire  a  Paris 

jugement  de  Dieu.  Voy.  Ordalie.  un  usage  qui  est  devenu  funeste,  c'est 

EAU    CRIÉE.  -  Celait  l'usage  autre-  J?/"L?,S:';\'l[Tn.ml^^^^^^^ 

fois   dp    rripp    iVnii   dirm    Pari*»  (  vov  ^"  PCuple.  On  nomma  nlacters ces  raar- 

1018   ae    crier    icai   aans    lans  (voy.  chands  en  détail  qui  8*éiablissaieiit  aux 

Criage).  Celte  couiunie  s'est  conservée  principaux  carrefoïrs  ci  places  publiqu(Ss. 

dans  quelques  parties  de  la  F  rance.  £„  J^,  d„  parlement  dS  20  jaSvier  leri 

EAU-DE-VIE.  —  L'usage  de  cette  H-  leur  permit  d'étaler  dans  les  rues  des 
queur  est  devenu  si  commun  et  a  exercé  tables  et  escabeaux  et  d'y  vendre  de  l'eau- 
une  si  grande  influence  sur  les  mœurs  de-vie  et  de.«  fruits  confits  à  l'eau-de-vie* 
françaises  qu'il  est  nécessaire  de  s'y  ar-  Les  limonadiers  réclamèrent,  et  un  autre 
réter.  arrêt ,  rendu  le  !•'  juillet  1678,  défendit 

S  !•'.  Découverte  de  l'eau-de-vie  ;  elle  aux  pauvres  vendeurs  d'eau^e-vie,  sui- 
es/ considérée  comme  remède  unioersel.  vant  les  termes  mômes  du  parlement,  de 
—  On  attribue  ordinairement  la  décou-  mêler  du  sucre  ou  autre  liaueur  dans  les 
verte  de  l'alcuol  ou  esprit-de-vin  à  Ar-  noix  et  cerises  confites  qu'ils  vendaient 
naud  de  Villeneuve ,  médecin  qui  vi-  (  Le  Grand  d'Aussy,  Vie  privée  des  Fra»»- 
vait  à  la  fin  du  xiii*  siècle.  Il  est  plus  çais). 

probable  que  l'usage  de  la  distillation  ^  l\\.  Du  commerce  des  eaux^e-vie.— 
vient  des  Arabes,  et  le  nom  même  d'ai-  Dès  la  fin  du  xvii»  siècle,  les  eaux-de- 
cool  est  emprunté  à  leur  langue.  Mai:»  vie  de  Nantes,  de  Cognac,  d'Orléans  et 
Arnaud  de  Villeneuve  est  le  premier  qui  de  la  Rochelle  étaient  très-estimées.  De- 
ait  parlé  clairement  de  Veau-de-vie.  Dans  puis  cette  époque,  la  réputation  des  eaux- 
son  Traité  sur  la  coriservation  de  la  ^eu-  de-vie  françaises  et  principalement  de 
nesse ,  il  s'exprime  ainsi  :  u  Qui  croirait  celles  de  la  Rochelle,  Cognac,  Bordeaux. 

3ue  du  vin  l'on  peut  tirer  une  liqueur  qui  Bayonne ,  Cette,  n'a  t'ait  que  s'accroître , 
emande  des  procédés  tout  différents  et  et  elles  sont  devenues  une  branche  im- 
qui  n'a  ni  sa  couleur,  ni  sa  nature ,  ni  ses  portante  de  commerce.  Lorsqu'en  1670  les 
efiets  !  Cette  eau  esi  l'eau  de  vin,  quelques-  Hollandais  voulurent  se  venger  des  tarifs 
uns  l'appellent  eau-de-vie ^  et  ce  nom  lui  de  Colbert,  il?  prohibèrent  entièrement 
convient,  puisqu'elle  fait  vivre  plus  lonj:-  l'importation  des  eaux-de-vie  françaises. 
temp<.  Déjà  on  commence  à  connaître  Le  commerce  ne  se  borna  pas  à  extraire 
ses  vertus  ;  elle  prolonge  la  santé ,  dis-  l'eau-de-vie  du  vin  ;  on  obtint  par  la  distil- 
sipe  les  humeurs  superflues,  ranime  le  lation  des  eaux-de-vie  tirées  du  marc  de 
cœur  et  conserve  la  jeunesse,  etc.  »  raisin,  du  cidre  de  Normandie  et  même  du 
Ainsi  Yeau-de-vie  était  regardée  comme  grain.  De  leur  côté,  les  colonies  en  sou- 
une  panacée  ;  on  en  frottait  les  membres  mettant  à  la  fermentation  le  sirop  des  can- 
Dour  leur  rendre  la  vi}:;ueur.  En  i387,  nés  à  sucre  en  tirèrent  une  espèce  d'eau- 
ellc  fut  fatale  ;\  Charles  le  Mauvais,  roi  de-vie  appelée  taffiat.  Les  provinces  vi- 
de Na/arre.  On  enveloppait  son  corps  ticoles,  qui  fournissaient  principalement 
d'un  drap  trempé  d'eau-de-vie  pour  lui  les  eaux -de-vie,  s'inquiétèrent  de  ces 
rendre  la  chaleur  naturelle.  Le  dômes-  nouveaux  produits,  et  obtinrent,  en  1 713, 
tique  qui  avait  ooiisu  ce  drap  n'ayant  pas  une  ordonnance  qui  en  interdisait  la  cir- 
dc  ciseaux  pour  couper  le  fil  en  approcha  culation  dans  le  royaume.  Les  eaux^ie- 
une  bougie  ;  aussitôt  le  drap  imbibé  d'eau-  vie  de  Normandie  et  de  Bretagne  devaient 
fie-vie  s'enflamma .  et  le  roi  de  Navarre  être  consommées  dans  ces  provinces  ou 
périt  d'une  mort  afl'reuse.  exportées  aux  colonies.  Ces  prohibitions 
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oot  disparu  avec  l'ancienne  monarchie,  éléments  le  lepoussaieni  et  on  le  con- 

Les  contrées  viiicoles  n'ont  pas  souffert  damnait .  Voy.  pour  les  détails  le  traité 

de  leur  suppression;  elles  ont  au  con-  du  P.  Le  Brun  de  l'oratoire  sur  les pra- 

traire  étendu  leurs  relations  commer-  tiques  superstitieuses. 

ciales     grâce  à  la  supériorité  de  leurs  eaU-ROSE.  -  Veau-rose  était    très- 


qu 

EAU  D*OR.  —  Veau  d^or  était  célèbre  mains  avant  et  après  len  repas.  Arnaud 

au  xiii«  siècle.  Ce  n'était  probablement  de  Villeneuve,  qui  blàniait  les  assaisoa- 

3ue  de  l'eau-de-vie  avec  une    infusion  nements  trop  multipliés  du  xiii«  siècle, 

'aromates  et  d'épices  qui  luidonnaient  du  conseillaitde  manger  les  oiseaux  rôtis  avec 

goût  et  de  la  couleur.  Jusqu'au  xviii»  siè-  un  peu  de  vin ,  de  sel,  et  de  Veau-rose. 

de ,  cette  liqueur  avait  conservé  sa  repu-  g^y^  ET  FORÊTS.  -  Les  eaux  et  forêts 

tation .  comme  1  atteste  Le  Grand  d  Aussy  ^nt  été  considérées  de  tout  temps  comme 

qui  vivait  k  cette  époque.  Cet  auteur  re-  ^„^  ^es  parties  les  plus  importantes  du 

marque  que  l'eau  d  or  dut  en  partie  sa  domaine  public  (  vov.  Domaine  ) ,  et  ont 

renommée  aune  croyance  superstitieuse  ^^^.  i-^bjet  de  nombreuses  ordonnances. 

du  moyen  âge.  I^s  alchimistes  s  étaient  q„  trouve,  dès  les  temps  les  plus  reculés , 

appliqués  à  rendre  lor  potable,    et  ils  un  aran<i/orM<i«r  qui  devint  par  la  suite 

avaient  proclame  l'or  potable  la  panacée  enquêteur  général  ou  grand  maitre  des 

véritable.  Une  quittance  de  Ferrauî.  de  ealx  et  forêts.  Cependant,  l'a-lministra- 

Bonnel ,  alchimiste  de  Louis  XI ,  porte  ^j^^  ^gg  ^^^^  ^^  ^^^^^^  n^  fut          ^^^^^ 

qu'une  certaine  somme  a  ete  payée  en  fiée,  dans  l'origine,  à  des  agents  spéciaux; 
H83  en  remplacement  de  quatre-mngt-  j^g  1,^,^^  ^^  glnéchaux  en  avaient  la  sur- 
setze  icus  d'or  qu  tl  a  mis  pour  ledit  set-    Yeillanoe 

gneur  à  faire  certain  breuvage  appelé  ^  ,.,  ô„-^tn«  des  maîtres  des  eaux  et 
AURUM  poTABiLE  (  or  poiablo  ) ,  à  lui  or-  r^^^^^  gruyers  et  verdiers.  -  Ce  futseu- 
donné  par  la  médecine .  Les  anciens  li-  lement  au  commencement  du  xiv«  siècle 
vres  de  médecine  ne  manquaieni  pas  de  ^^^  Philippe  le  Bel  institua  des  madrés 
donner  la  recette  de  l  or  potable ,  et  on  3^,  ^^^^  ^^  r^^g^g  ,(g  avaient  au-dessous 
la  trouvait  encore  dans  ces  livres  au  d'eux  des  Mrcii«r«,  des  gruyers,  et  des 
xviii-  siècle ,  d'après  le  tcmoiRnaçe  de  sergents  ou  gardes  forestiers.  Les  ver- 
Le  Grand  d'Aussy  c  Vie  prtvee  des  hran-  ^iers  (  dont  le  nom  venaii  du  latin  viri- 
çaw).  Ce  fut  par  égard  pour  ces  croyances  Darius,  mot  employé  par  Ulpien  pour 
populaires  qu'on  mêla  quelques  parcelles  désigner  le  garde  d'un  verger  : ,  l.s  ver- 
d  or  à  1  eau  d  or  qui  n'était  primitivement  dierS  avaient  gard.^  et  juridiction  dans 
que  de  l  eau-de-vie  aromatisée.  u„e  certaine  étendue  de  bois  et  de  pays 

EAU-FORTE.  —  On  appelle  eau- foi  te  formant  une  cerderie;  leurs  sent»;nccs 
une  espèce  de  gravure  qu'on  exécute  sans  étaient  ponces  en  appel  devant  les  tribu- 
burin  et  en  se  servant  dune  liqueur  acide  °*"*  ^«^  maîtres  des  eaux  et  forêts.  Les 
qui  ronge  le  cuivre.  L'invention  de  la  fl""" .'/«*«  étaient  des  gardes  forestiers 
gravure  à  l'eau-forie  est  ordinairement  subordonnes  aux  verdiers,  et  dont  la 
atiril)uéeàAlbertl)ùrer,mortei.i528.Plu-  J«nd>ction  seiondait  sur  une  moindre 
sieurs  artistes  français  l'ont  perfectionnée  étendue  de  bois  et  de  pays  nommee^ru- 
pour  la  pureté  et  la  netteté  de  lagravure:  ^^-  ^"  appelait  aussi  grune,  les  droits 
on  cite  parmi  eux  Etienne  du  Perac,  m<.rt  royaux  dans  les  forèt^  qui  ne  dépendaient 
en  1601  ;  Jacques  Callof  +  i635),  Jean  pas  du  domaine  de  la  couronne.  En  cer- 
Morin  (  +  1650 \  François Perrier(  +  1650),  J»»»^  »eux  ,  d'après  Lacu nie  Sain le-Pa- 
Laurenl  de  La  H.re  (  +  I656  ) ,  Jean  Bou-  *»*y«  »  ^«s  maîtres  des  eaux  et  forêts  et  les 
lauger  (  +  166O  ) ,  etc.  gruyers  avaient  droii  de  visiier  les  tra- 

vaux des  tonneliers  i  voy.  plusieurs  rè- 

EAU  FROIDE.  —  L'épreuve  de  l'eau  glements  relatifs  aux  i>aux  et  forêts  dans 
froide  était  usitée  dans  le  même  temps  le  recueil  des  Ordonu.  des  roia  de  Fr.j  I, 
one  celle  de  l'eau  bouillanU>.  On  liait  354,445,645,657,662,068,678,707, 
raccusé  et  on  le  plongeait  dans  un  lac  ou  7i5,  792,  et  II,  330,  4i3,  479,  480,  etc.  ). 
dans  une  «uve  d'eau  froide.  S'il  allait  au  \  \\.  Juridiction  des  maitres  des  eauw 
fond,  il  était  regardé  comme  innocent;  et  forêts:  table  de  marbre  de  Paris.  -- 
mais,  s'il  surnageait ,  on  croyait  que  les    Philippe  de  Valois,  en   1346,  divisa  le 


EAU  EAU                    311 

doniuiiic  CD  disL  maîtrises,  cl  icglu  la  donnunce  de  156 1).  IjOs  ageols  forestiers 
liiridictiod  des  sergents,  ^ruycrs,  ver-  appelés  gardes-marteau  furent  établis 
diers ,  matires  des  eaux  et  fôriHs.  Les  par  Henri  III  ri583),  pour  marquer  le» 
appels  des  maîtrises  des  eaux  et  foréis  arbres  qui  devaient  ôtre  réservés.  Pen- 
devaient  être  portés  au  parlement.  La  dant  le  xvi*  siècle  les  rois  créèrent  plu- 
comptabilité  était  également  régularisée,  sieurs  tribunaux  appelés  tables  de  mar- 
Deux  fois  par  an,  les  officiers  intérieurs  hre,  à  Rouen,  à  Toulouse, Bordeaux,  Aiz , 
rendaient  compte  aux  maîtres,  qui  à  leur  Dijon,  Grenoble,  et  en  Bretagne.  Ces  ta- 
tour  étaient  soumis  au  contrôle  de  la  blés  de  marbre  jugeaient  sans  appel  les 
cliambre  des  comptes.  Les  Tentes  de  t)oi8  causes  ordiTiaires  relatives  aux  eaux  et 
n'étaient  faites  que  par  les  maîtres;  ils  forêts ,  et  en  première  instance  les  causes 
affermaient  aussi  les  étangs.  Les  appels  plus  importantes. 

des    maîtrises  nécessitèrent  la  création  S  V.  Changements  faits  au  xvi"  siècle 

d'une  nouvelle  chambre  au  parlement  de  dans  l'admtuislratiori  des  eaux  et  fo- 

Paris.  Elle  siéf;eait  à  la  table  de  marbre  rets.  — Jusqu'au  xvt"  siècle,  le  grand 

du  palais,  et  était  présidée  par  un  souve-  mattre  des  eaux  et  forêts,  qu'on  appelait 

rain  maître  et  i7iauisiieur  général  des  antérieurement  inquisiteur  on   eiiques- 

eaux  et  forêts.  De  là  le  nom  de  table  de  teur  général  des  eaux  et  forêts  (anuarum 


marbre  donné  au  tribnnal  suprême  des   et  forestarum  régis  in  toio  regno  Francim 
eaux  et  forcis,  aussi  bien  qu'à  d'autres   gen&ralisinqmanor  et  magister,idTAoi{n. 


S  m.  Lutte  entre  l'administration  fo-  d'administration,  au^^si  bien  que  dans  le» 
restière  et  les  seigneurs  féodaux.  —  L'ad-  charges  de  judicalui-e  et  de  finances,  et 
miuistration  des  eaux  et  forêts ,  ainsi  les  sergentcries,^ni ries,  vcrd('ries,maî- 
constituée,  tendit  naturellement  à  s'em-  irises,  furent  érigées  en  titres  d'offices, 
parer  de  la  juridiction  dans  les  forêts,  La  grande  maîtrise  des  eaux  et  forêts  fut 
qui  n'appartenaient  pas  au  domaine  pu-  supprimée  en  1575,  et  remplacée  par  six 
blic,  et  entra  en  lutte  avec  les  seigneurs  grands  offices  de  maîtres,  que  plus  tard 
féodaux.  Les  agents  des  eaux  et  forêis  on  porta  à  douze.  Cvtte  partie  de  l'admi- 
s'atuibuèrcntla  juridiction  sur  les  délits  nisirationsurchai^ée d'offices  tomba  dans 
de  chasse ,  et  la  police  de  la  pèche  dans  un  grand  désordre  jusqu'à  l'époque  oii 
tout  le  royaume.  Sous  le  nom  de  tiers  et  Sully  commença  à  y  rétablir  un  peu  de 
danger,  les  ofliciers  royaux  percevaicn*.  nigularité  (1597)  par  la  création  d'une 
le  tierb  de  la  vente  d'un  buis,  soit  en  chsir^eûti  surintendant  des  eaux  et  forêts 
nature,  soii  en  argent,  et  en  outre  le  et  la  suppression  de  beaucoup  de  droits 
dixième;  ainsi,  sur  soixante  arpents  de  d'usage  et  autres  concessions  faites  au 
bois,  ils  en  avaient  vingt-six;  sur  six  grand  détriment  des  forêts  royales, 
mille  livres,  deux  mille  six  cents  livres.  S  VI.  Réformes  de  Colbert;  ordon^ 
Le  droit  de  tiers  et  danger  s'exerçait  sur-  nance  des  eaux  et  forêts.  —  Coll)ert  con- 
tout  en  Normandie;  dans  d'autres' provin-  tiuua  et  perfectionna  l'œuvre  de  Sully, 
ces,  le  roi  n'avait  que  le  droit  de  (terfl  sans  Suppression  des  grands  maîtres  en  litre 
danger.  François  l»'  déclara  (1543)  que  d'offices,  nouvelle  division  des  maîtrises 
les  maîtrises  des  eaux  et  forêts  auraient  conférées  par  commission  ,  réduction 
juridiction  sur  les  terres  des  princes,  pré-  des  officiers  des  juridictions  forestières 
lats  et  communautés,  aussi  bien  que  dans  à  cinq,  savoir  un  maître  particulier,  un 
les  forêts  royales.  Des  procureurs  du  roi  lieutenant,  un  procureur  du  roi ,  un 
avaient  déjà  été  oublis  près  de  ces  tribu-  garde- marteau  et  un  greffier,  rappoHs 
naux  pour  poursuivre  les  délits  forestiers,    annuels  exigés  des  principaux  agents  de 

S  IV.  Des  droits  de  pacage  et  de  ra-  .'administration  forestière,  telles  furent 
mage:  création  de  nouvelles  juridic-  les  principales  réformes  de  Colbert '1667- 
tions  forestières  ou  tables  de  rnarbre.  —  1669  >.  La  grande  ordonnance  îles  eaux  et 
Les  ordonnances  des  xv"  el  xvi«  siècles,  forêts  ("août  i669)  régla  toutes  les  parties 
détermin^rent  la  naiurc  et  la  portée  de  l'administration  et  do  la  juridiction 
oes  conce.<siuns  faites  aux  particuliers  forestière.  Parmi  les  dis[)ositioiis  les  plus 
dans  les  forèls  royales,  telles  que  le  droit  remarquables  de  cette  ordonnance,  il  faut 
de  parage  (]ui  consistait  à  y  taire  paître  signaler  celles  qui  s'opposent  à  la  dévas- 
les  bestiaux,  et  le  dtoil  de  ramage  qui  tationdcs  biens  de  mainmorte  (titre  xxiv). 
permettait  d'y  prendre  du  bois.  Elles  s'op-  Les  corporations  propriétaires  de  ces  do- 
posaient  aussi  a  Va  dévastation  des  forêts,  maines  étaient  tenues  de  les  faire  arpenter 
et  pre.scrivaiint  ({ue  le  tiers  des  bois  du  <;t  d'en  conserver  les  plus  beaux  arbres. 
royaume  fût  conservé  en  haute  futaie  nr-    i  a  marine  royale  devait  y  trouver  d'abon 
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dantes  ressources  pour  la  mâture  et  la 
construction  des  vaisseaux.  Cette  ordon- 
nance, sauf  quciriiies  légères  moditica» 
lions,  a  continue  d'être  en  usagt;.  Plu- 
sieurs arrêts  du  conseil ,  et  entre  autres 
les  arrêts  du  29  mars  1735,  du  25  février 
1749  V  du  12  octobre  1756  et  du  2  mai  1780 
interdirent  aux  particuliers  les  défriche- 
m0ri<5,  à  moins  qu'ils  ne  fusscyit  autorises 

{>ar  une  permission,  expresse  du  roi.  Ces 
ois  ont  été  en  vigueur  jusqu'à  la  révo- 
lution. 

S  VII.  Etat  de  l'administration  foreS' 
Uère  auxviii*  siècle.  —  Au  xviii"  siècle , 
les  eaux  et  forêts  étaient  divisées  en 
dix-huit  grandes  maîtrises  ou  tables  de 
marbre  j  qui  formaient  autant  de  dépar- 
tements particuliers  :  i**  la  grande  maî- 
trise du  palais  de  Paris:  2«  celle  qui 
comprenait  la  Picardie,  l'Artois  et  la 
Flandre  française  ;  3»  la  grande  maî- 
trise du  Hainaut;  4**  celle  de  Cbàlons- 
sur-Marne;  5**  celle  de  Metz:  6"  celle  de 
Hourgogne;  7"  celle  de  Franche-Comté  et 
d'Alsace  ;  8"  celle  de  Lyonnais,  Dauphiné, 
Provence  et  Auvergne  ;  &•  celle  de  Tou- 
louse et  Montpellier;  10»  celle  de  Bor» 
dcaux ,  Auch,  Tau  etMontauban  ;  1 1°  celle 
de  Poitou ,  Aunis,  Saintonge,  Angoumois, 
haut  et  has  Limousin ,  haute  et  basse 
Marchu,  Bourbonnais  et  Nivernais;  12**  celle 
de  Touraine,  Anjou  et  Haine  ;  13"  celle  de 
Bretagne;  i4o  celle  de  Kouen;  15»  celle 
dcCaen;  16<*  celle  d'Alençon;  17"  celle 
de  Berry,  Blois  et  Vendôme;  18"  celle 
d'Orléans,  Beaugcncy  etMontargis.  Cba- 

a ue. département  de  grande  maîtrise  était 
iviséen  maîtrises  particulières,  qui  elles- 
mêmes  étaient  quelquefois  subdivisées 
en  gruries ,  triages  et  justices  seigneu- 
riales. Cn  comptait  en  toutquaranie-cinq 
inaliriscs  particulières  ot  environ  trente- 
six  gruries. 

S  VIII.  yurtdtc/j'on  de  la  table  de  marbre 
de  Paris  au  xviii»  siècle.  —  La  grande 
maîtrise  ou  table  de  marbre  de  Paris  se 
composait  d'un  grand  maître,  d'un  lieute- 
nant général,  d'un  lieutenant  particulier, 
de  sept  conseillers ,  d'un  avocat  général 
et  d'un  procureur  général.  Il  y  avait  en 
outre  deux  greffiers ,  un  receveur  des 
amendes  et  trois  huissiers.  Ces  tribunaux 
jugeaient  en  première  instance  (  ce  qu'on 
appelait  juger  à  l'ordinaire  )  ou  en  der- 
nier ressort  et  à  l'extraordinaire.  Lors- 
qu'ils jugeaient  à  l'ordinaire,  le  tribunal 
était  présidé  par  le  grand  maître  et  les 
sentences  portaient  :  Les  grands  maîtres 
enquêteurs  et  généraux  réformateurs  des 
faux  et  forêts  de  France  établis  au  siège 
d»  la  table  de  marbre  à  Paris.  L'appel 
des  sentences  de  ce  tribunal  était  porté 
au  parieroent  de  Paris.  Lorsque  l'affaire 


n'excédait  pas  la  somme  de  deux  cents 
livres  cn  principal  ou  vingt  livres  de 
rente,  les  sentences  étaient  exécutées 
par  provision  et  sans  préjudice  de  l'appel.  * 
Lorsque  la  table  de  marbre  jugeait  à  l'ex- 
traordinaire ou  sans  appel,  il  fallait  qu'il 
y  eût  à  l'audience,  outre  les  juges  ordi" 
naires,  un  président  à  mortier,  à  défaut 
du  premier  président  du  parlement,  et 
sept  conseillers  de  la  grand'chanibre. 
Dans  ce  cas ,  les  sentences  portaient  :  Les 
juges  ordonnés  par  le  roi  pour  juger 
souverainement  et  sans  appel  les  procès 
des  réformateurs  des  eaux  et  forêts  de 
France  au  siège  de  la  table  de  marbre 
du  palais  à  Pan<.  Dans  ces  audiences , 
le  grand  maître  ne  siégeait  qu'après  le 
do^en  des  conseillers  du  parlement.  La 
juridiction  de  ce  tribunal  s'étendait  au 
delà  du  ressort  du  parlement  de  Paris; 
on  y  portait  les  appels  des  sentences  ren- 
dues par  les  grandes  maîtrises  qui  n'a- 
vaient point  de  table  de  marbre  dans  leur 
circonscription. 
Les  grands  maîtres  de  la  plupart  des 

frandes  maîtrises  faisaient  leur  résidence 
Paris.  Leurs  tribunaux  étaient  composés 
des  mêmes  juges  que  la  table  de  marbre  de 
Paris.  Les  questions  de  la  compétence  des 
tables  de  marbre  étaient  cn  dernier  res- 
sort les  appels  des  sentences  rendues  par 
les  officiers  des  maîtrises  particulières  et 
par  les  gruyers  des  seigneurs  particuliers, 
tant  en  matière  civile  que  criminelle.  En 
première  instance,  c'étaient  tons  les  pro- 
cès et  différends  qui  concernaient  le  fonds 
et  la  propriété  des  eaux  et  forêts  ,  les  îles 
et  rivières  du  domaine  royal  et  les  bois 
tenus  en  grurie,  apanage,  etc.  Les  maî- 
trises particulières  étaient  composées  d'un 
maître  particulier,  d'un  lieutenant  particu- 
lier, d'un  procureur  du  roi  et  d'un  garde- 
marteau.  Il  y  avait,  en  outre,  un  ou  deux 
greffiers ,  deux  arpenteurs ,  un  receveur 
et  un  collecteur  des  amendes,  deux  ou 
trois  huissiers  et  des  gardes.  Les  maî- 
tÀses  particulières  avaient  juridiction  sur 
les  martelage  et  vente  des  bois ,  panages, 
glandées  et  paissons  (  voy.  ces  mots  ) , 
droits  de  pâttiruge  et  pacage ,  chauffage  et 
autres  usages  des  bois  ;  sur  les  bois,  ])rés, 
marais,  landes,  pâtis ,  pêcheries  et  autres 
biens  appartenant  aux  communautés  et 
paroisses.  La  police  et  la  conservation  des 
forêts,  eaux  et  rivières,  des  rouies  et 
chemins  royaux  dans  les  lorêts  et  le  long 
des  rivières,  les  droits  de  péage,  de 
chasse ,  ))êche,  etc.,  étaient  de  la  c«)mpé- 
tence  de  ces  tribunaux.  Toutes  ces  juri- 
dictions furent  supprimées  à  la  révolu- 
tion. Les  contestations  en  matière  d'eaux 
et  forêts  furent  renvoyées  aax  tribunaux 
administratifs  et  aux  tribunaux  ordinai* 
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rcs.  I!  en  est  encore  ainsi  aujourd'liui  :  les  specteurs  ^  sous-inspecleurs ,  (fardes  gé^ 

tribunaux  administratifs  (voy.  ce  mot)  néraux^  gardes  à  cheval  et  simjfiles  gardes 

connaissent  des  conflits  qui  s'élèvent  entre  forestiers. 

les  représentants  de  l'État  et  les  pariicu-  S  ^^  Code  forestier,  défrichements  9l 
Uers  ;  les  autres  procès  ou  délits  sont  de  reboisement  des  montagnes;  école  fo- 
la  corapctence  de  la  justice  ordinaire.  restière.  —  Le  Code  forestier,  promulgué 
S  IX.  Administration  des  eaux  et  forêts  en  1827,  a  confirme  Torganisation  lores- 
depuis  1789.— L'administration  foresiièro  tiôre,  établie  par  le  consulat*  ainsi  que 
fut  considérablement  niodilice  par  la  ré-  les  sayes  prescriptions  sur  les  défriche- 
volution;  elle  est  cependant  restée  dis-  ments.  Il  défendu  que,  pendant  vingt 
tincte  des  autres  serviics  administratifs,  ans,  à  partir  de  la  promulgation  du  code , 
D'abord  les  principes  de  liberté,  qui  demi-  on  arrachât  ou  défrichât  les  bois  particu- 
nèrent  dans  l'assemblée  constituante  de  liers  à  moins  d'en  avoir  fait  la  oéclara- 
1789,  eurent  des  conséquences  funestes  tion  à  la  sous-préfecture,  au  moins  six 
pour  les  forêts.  En  vertu  de  la  loi  du  mois  d'avance.  Pendant  cet  intervalle, 
'29  septembre  I79i,  les  bois  des  pariicu-  l'administration  pouvait  faire  opposition, 
liers  ne  furent  plus  soumis  à  la  surveil-  et,  en  ce  cas,  le  préfet  statuait  sauf  re^ 
lance  des  agents  forestiers  ;  chaque  pro-  cours  au  ministre  des  finances.  L'art.  225 
priétaire  put  en  disposer  à  son  gré  et  du  même  code  exemptait  d'impôts  pen- 
multiplierles  défrichements.  Il  en  résulta  dunt  vingt  ans  les  semis  et  plantations  de 
de  graves  inconvénients,  tels  que  le  de-  bois  sur  le  sommet  et  le  penchant  des 
boisement  des  montagnes  et  par  suite  la  montagnes.  Une  commission  fut  instituée, 
formation  i\e  torrents  qui  inondèrent  et  en  1845,  pour  s'occuper  des  mesures  à 
dévastèrent  les  vallées.  D'ailleurs  les  fo-  prendre  pour  le  reboisement  des  monta- 
rets  diminuèrent  dans  une  proportion  gnes  ,  en  même  temps  que  le  gouverne- 
effrayante.  En  I79i ,  le  sol  forestier  était  ment  consultait  les  conseils  généraux  sur 
de  neuf  millions  cinq  cent  quatre-vingt-  celte  question  et  sur  celle  du  défriche- 
neuf  mille  hectares;  il  n'est  plus  que  de  ment  des  forêts.  Presque  tous  répondirent 
huit  millions  sept  cent  quaire-vinçt- cinq  en  représentant  l'urgente  nécessité  de 
mille  hectares.  Le  consulat,  qui  rétablis-  rendre  à  la  Franco  son  ancienne  lichesse 
sait  l'ordre  dans  toutes  les  parties  de  Tad-  forestière.  C'est  une  des  questions  qui 
ministralion ,  s'efforça  de  porter  remède  appellent  encore  aujourd'hui  la  sollici- 
aux  abus  de  la  loi  de  i79i.  Une  loi  du  tuae  de  l'administration. 
9  floréal  an  xi  (29  avril  i803)  défendit  Une  école  forestière  a  été  établie  à 
que,  pendant  vingt-ci n(i  ans,  aucun  dé-  Nancy,  en  1829.  Le  nombre  des  élèves 
frichement  eût  lieu  sans  une  déclaration  qu'elle  doit  recevoir  est  fixé  chaque  an- 
préalable  devant  le  conservateur  des  eaux  née  par  le  ministre  des  finances  d'après 
et  forcis,  qui  pouvait  s'y  opposer.  Dans  les  besoins  du  service.  Le  cours  d'études 
ce  cas  on  en  référait  au  ministre  des  est  de  deux  années ,  après  lesquelles  les 
finances  qui  statuail  dctiniiivement.  En  élèves  qui  ont  satisfait  à  l'examen  de 
môme  temps  l'administration  forestière  sortie,  ont  droit  aux  premières  places  va- 
fut  réorganisée  et  mise  en  harmonie  avec  cames  de  gardes  généraux, 
les  nouvelles  divisions  administratives  de 

la  France.  Elle  forma  une  des  divisions  EAUX  MINÉUALES.  —  Parmi  les  eausD 

du  ministère  des  finances  et  tut  confiée,  minérales  et  thermales  de  la  France,  >.  j 

sous  l'autorité  du  ministre,  à  un  directeur  remarque  principalement  celles  de  Ba- 

général.  Un  conseil  d'administration  fut  gnères-de-Bigorre  et  de  Baréges  dans  les 

chargé  de  surveiller  les  diverses  parties  Hautes-Pyrénées,  de  Bagnères-de-Luchon 

du  service  et  délibéra  sur  les  questions  dans  la  Haute-Garonne,  les  Eaux- Bon  nés 

générales  sous  la  présidence  du  direc-  et  les  Eaux-Chaudes  dans  les  Basses-Py- 

teur.  La  France  fut  divisée  en  conserva-  rénées  ,  Bourbonnc-les-Bains   dans    la 


Colmar,  Douai,  Troyes,  Èpinal,  Cliàlons-  dans  les  Vosges.  Auirel'ois  les  eaux  de 

sur-Marne,  îWelz,  Besançon,   Lons-le-  Forges  dans  la  Seine-Inférieure  avaient 

Saulnier,  Grenoble,  Alençon ,  Bar-le-Duc,  une  grande  réputation.  Sous  Louis  XIII 

Chaumont,  Vesoul  ,  Màcon ,  Toulouse,  et  Louis  XIV,  elles  étaient  fréquentées 

Tours  ,  Bourges ,  Moulins ,  Pau,  Rennes  ,  par  les  personnages  les  plus  illustres  de 

Nioit,  Carcassonnc^  Àix ,  Nîmes,  Auril-  la  cour;  mais  depuis  que  les  coramuni- 

lac,  Bordeaux,  Ajaccio.  A  la  tète  de  chaque  cations  sont  devenues  faciles  et  rapides , 

conservation  est  un  administrateur  ap-  on  a  préféré  les  eaux  des  Pyrénées  et  de 

pelé  conservateur,  qui  a  sous  lui  des  tn-  l'Allier  dont  Taction  est  plus  puissante  el 
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le  site  plus  pittoresque.  Les  établisse- 
ments dWux  minérales  et  thermales  ap- 
partiennent à  TÊtat ,  aux  communes  uu  à 
des  particuliers.  Lorsqu'ils  sont  propriété 
de  l'Étal ,  l'administration  en  est  confiée 
au  préfet  qui  nomme  le  régisseur  ei  au- 
tres fonctionnaires  attaches  à  rétablisse- 
ment. Le  maire  a  la  mémo  autorité  pour 
les  eaux  minérales  qui  dépendent  des 
communes.  Le  tarif  des  eaux  minérales 
bues  à  la  source  est  iixé  par  les  autorités 
administratives;  les  indi|;enis  peuvent 
être  admis  gratuitement  dans  les  établis- 
sements qui  dépendent  de  l'État,  tels  que 
Vichy ,  Néris ,  Bourbonne  -  les  -  Bains  , 
Plombières,  etc. 

ÉBÈNE,  ÉBÉNISTE,  ÊBÉNISTERIE.  — 
Voy.  Corporation,  Industrie,  Meubles. 

ÉGALE.  —  Ce  mot  s'employait  pour 
indiquer  les  stations  des  navires.  Ainsi 
les  navires  qui  pariaient  de  Bordeaux  ou 
de  Baronne  pour  Terre-Neuve  devaient 
faire  ecale  à  Oleron ,  Brouage  et  la  Ro- 
chelle pour  y  prendve  des  provisions  de 
sel  et  de  biscuit.  Ecale  était  synonyme 
d'échelle  surtout  dans  les  patois  méri- 
dionaux. 

ÉCAKLATE.  —  Le  drap  écarlate  était 
an  des  plus  recherchés  du  moyen  âge. 
On  en  fabriquait  de  toutes  les  nuances 
du  rouge,  et  môme  de  couleur  rose  et  vio- 
lette. C'osi  ainsi  peut-être  que  s'explique- 
rait l'usage  de  queU^ucs  rois  de  porter  le 
deuil  en  draps  d'écarlatc,  dont  nous 
avons  parlé  au  mot  Deuil. 

ECART.  —  On  appelle  écart,  en  termes 
de  blason,  chaque  quartier  de  l'écu  di- 
flsé  en  quavrc.  Les  armes  principales  de 
la  maison  se  mettaient  au  premier  cl  au 
quatrième  écart  :  au  deuxième  et  au  troi- 
sième, on  Dlaçait  les  armes  des  maisons 
alliées.  [  Dictionnaire  de  Trévoux.) 

ECART  (  Droit  d').  -  Impôt  que  Ton 
prélevait,  dans  certaines  villes,  en  cas 
d'acquiMtion  des  hiens  d'un  bourçeois 
par  une  personne  qui  ii*avait  pas  droit  de 
bourgeoisie. 

ÉCARTÈLF.NENT.  —  Supplice  qui  con- 
sistait à  faire  tirer  à  quatre  chevaux  les 
membres  du  condamné.  Voy.  Supplices. 

ECARTELEMENT  ou  ÊCARTELURE.- 
Terme  de  blason  qui  indioue  la  division 
de  reçu  écanelé.  ï/écartelure  sert  quel- 
quefois de  brisme  pour  indiquer  les  ar- 
mes des  cadets.  Quand  Vécnrtelure  se  fait 
par  une  croix  ou  par  deux  lignes  se  cou- 
pant à  angle  droit ,  le  premier  et  le  se- 
tond  quartier  sont  ceux  d'en  haut;  le 
uroisième  et  le  quatrième  sont  ceux  d'en 
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bas  en  commençant  à  compter  par  le  o6té 
droit.  Quand  Vécartelure  se  fait  en  sau- 
toir, c'est-à-dire  par  deux  diagonales,  le 
chef  et  la  pointe  sont  le  premier  ei  le  se- 
cond quartier,  le  flanc  droit  le  troisième 
et  le  gauche  le  quatrième.  L'écu  s'appelle 
alors  écu  flanqué. 

ECCLÉSIASTIQUES.  —  Voy.  Clergé. 

ECCLESIASTIQUES  (  Biens  ).  —   Voy. 

BÉNÉFICES. 

ÉCHAFAUD.  -  Amphithéâtre  en  char- 
pente élevé  pour  y  placer  des  spectateurs 
ou  pour  quelque  acte  solennel.  Ce  mot  ne 
s'emploie  plus  maintenant  que  pour  indi- 
quer un  lieu  de  supplice. 

ÉCHANGE  (  libre).-  Oi  appelle  libre 
icharige  une  doctrine  qui  s'est  répandue 
principalement  dans  les  dernières  an- 
nées et  qui  demande  l'aboliiion  de  toutes 
les  entraves  mis^  à  la  liberté  du  com- 
merce entre  les  diflférenis  peuples.  Les 
partisans  de  cette  doctrine  sont  appelés 
libres  échangistes, 

ÉCHANSON  (Grand).— Le  grand  ichan- 
son  était  l'ofiBcier  qui  présentait  à  boire 
au  roi  dans  les  jours  de  cérémonie, 
comme  au  festin  du  sacre.  Voy.  Offi- 
ciers (  Grands) de  la  couronne. 

ÉCHANSONNERIE.  -  Lieu  où  l'on  gar- 
dait la  boisson  destinée  au  roi.  On  appe- 
lait  aussi  échansonnerie  les  officiers  de 
la  maison  du  roi  chargés  de  ce  service. 
Voy.  Maison  du  roi. 

ÊCHAIII»E.— L'eV/iarptf,  pièce  de  taf- 
fetas que  portaient  les  gens  de  guerre, 
tantôt  comme  une  ceinture,  tan  tôt  comme 
un  baudrier,  servait  souvent  à  distinguer 
les  partis.  Ainsi  dans  la  guerre  civile  des 
armagnacs  et  des  bourguignons ,  on  re- 
connaissait les  armagnacs  a  leur  écharpc 
blanche  qu'on  appelait  bande  d'Armo' 
gnac.  Les  partisans  du  mi  de  Navarre, 
qui  devint  Henri  IV,  i)ortaient  Véchnrpe 
blanche.  An  xvii*  siècle ,  la  couleur  de 
l'échîirpe  était  encore  un  signe  distinciif 
des  partis.  Pendant  la  Fronde,  les  Mazo 
rins  la  portaient  verte,  les  soldats  de 
Condé  isubelle  cl  les  partisans  de  Gaston 
d'Orléans,  de  couleur  bleue  {Mémoires 
du  cardinal  de  Retz). 

ÉCIIASSKS.  -  Longs  morceaux  de  boi.« 
sur  lesquels  montent  les  enfants  et  qn. 
servent  quel(]uefois  aux  saltinihanques 
pour  leurs  tours  de  force.  Quelques  po- 
pulations du  sud  de  la  France  sont  forcées 
de  s'en  servir.  Ainsi  les  habitants  des 
Landes  emploient  des  échasses  pour  tra- 
verser  les  sables  au  milieu  desquels  ils 
vivent.  —  On  appelait  encore  échasses 
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aux  XIII"  et  XIV*  siècles  les  bâtons  qui 
servaient  de  soutien  aux  infirmes  et 
qu'un  nomme  aujourd'hui  béquilles. 

ËCHAUDË.  —  Espèce  de  pâtisserie  faite 
avec  de  la  pâte  échaudée  ,  de  l'eau  et  du 
sel  et  quelquefuis  avec  du  beurre  et  des 
œufs.  M 11  en  est  tait  mention,  dit  Le  Grand 
d'Aassy  (  Vie  privée  des  Français).,  dans 
une  charte  de  l'église  cathédrale  de  Paris 
de  l'année  1202  •  Panes  q^ui  dicuntur 
eschaudati.  Ces  échaudés  étaient  beau- 
coup plus  gros  que  les  nôtres,  puisque 
la  veiive  Rmeline  a^ant  renoncé,  en  i23i, 
à  UD  droit  de  chair  et  de  poisson  sur  le 
monastère  de  Saint-Denis,  les  religieux , 
en  retour,  lui  accordèrent  celui  de  venir 
prendre  dans  leur  boulangerie,  tous  les 
jours  de  fôte,  une  miche  de  pain  et  un 
échaudé.  Saint  Louis,  qui  avait  interdit 
tout  travail  aux  boulangers  les  diinanilics 
et  jours  de  fête,  leur  avait  permis  ce- 
pendant de  cuire  ces  jours-là  des  échau» 
dés  pour  les  pauvres.  Primitivement  lf.<« 
échaudés  n'étaient  composés  que  de 
beurre  et  de  sel  ;  il  n'y  entrait  point  de 
jaunes  d'œufs.  On  commença  à  s'en  servir 
au  XVI 1*  siècle.  » 

ÉCHAUGUETTE.  —  Lieu  couvert  et 
élevé  oii  l'on  plaçait  une  sentinelle.  Voy. 

CBATRAUX  FORIS. 

ËCMËCS.  —  Le  jeu  d'échecs,  qui  re- 
monte à  une  très- haute  aniiquité,  est 
mentionné  dès  les  premiers  lemps  de 
notre  histoire.  Chariemagne  reçut  du 
calife  Aroun-al-Uaschid  un  jeu  d*échecs 
dont  les  pièces  sont  conservées  comme 
une  des  curiosités  du  moyen  âge.  Jeair  de 
Salisbury  rapporte  dans  son  Traité  des 
bagatelles  des  cours  {de  nugis  curia- 
libus  ) ,  qu'à  la  bataille  de  Brenncville  oo 
Brenmulc  le  roi  Louis  VI ,  au  moment  on 
an  soldat  ennemi  saisissait  la  bride  de 
son  cheval  et  s'écriait  :  «  le  roi  est  pris!» 
l'abattit  d'un  coup  de  masse  d'armes  en 
disant  :  »  Ne  sais-tu  pas  qu'aux  éckecs  ou 
ne  prend  pas  le  roi  ?  »  Les  Comptes  dé 
l'argenterie  des  rois  de  France  niention- 
nent  plusieurs  pièces  d'échecs.  Les  ro- 
mans (le  chevalerie  cités  par  Lacurne 
Sainte-Palaye ,  dans  son  Dictionnaire  des 
Antiquités  françaises ^  au  mot  Échecs, 
prouvent  que  l'on  enseignait  ce  jeu  aux 
jeunes  nobles  coin  me  un  complément  de 
leur  éducation.  Le  prince  des  Assassins, 
qu'on  appelle  ordinairement  le  I  ieuœ  oo 
seigneur  {senior)  de  la  montagne  envoya 
à  saint  Louis,  d'après  le  récit  de  Join- 
ville,  un  échiquier  de  cristal,  on  voit  en- 
core au  musée  de  Cluni  un  échiquier  de 
cristal  dont  se  servaient  les  rois  de  France. 
Le  jeu  d'échecs  a  excité  une  si  vive  passion 


que  Jérôme  Vida  a  composé  en  son  hon- 
neur un  poëme  latin  traduit  en  français 
par  des  Mazures.  On  a  aussi  un  traite  de 
Sarrazin,  oh  il  expose  les  opinions  sur 
l'origine  et  le  nom  du  jeu  d'échecs.  Bas* 
sompierre  rapporte  dans  ses  Mémoires 
Qu'on  dansa ,  à  la  cour,  en  1607,  le  ballet 
àes  échecs. 

ËCHELAGE.  —  Terme  des  anciennes 
coutumes;  droit  d'élever  une  échelle  sur 
le  terrain  d'autrui  pour  les  réparations  de 
murs,  de  maisons,  etc. 

ÉCHELLE.  —  Du  Gange  dit,  au  mot 
«caJa,  que  {'échelle  était  autrefois  le  sym* 
bole  de  la  haute  justice.  C'était  un  écha- 
faud  oii  l'on  montait  |)ar  des  degrés  qui 
avaient  la  forme  d'échelons  ,  et  oh  Ton 
exposait  à  la  vue  du  public  ceux  qu'on 
voulait  noter  d'infamie.  On  voit  dans  uo 
canon  du  concile  de  Tours,  tenu  en  i236, 

aue  celte  ignominie  était  toujours  suivie 
e  la  peine  du  fouet.  On  attachait  à 
y  échelle  les  polygames,  les  parjures  et  les 
blasphémateurs.  A  Paris,  les  hauts  justi- 
ciers avaient  une  échelle  dans  les  heux 
où  ils  faisaient  exécuter  les  coupal)les. 
L'abbé  de  SMnt-Germain  avait  la  sienne 
au  marché  de  Saint-Germain  et  à  la  bar- 
rière des  Sergents.  L'archevêque  de  Pa^^is, 
l'abbé  de  Sainte-Geneviève,  les  prieurs  de 
Saiot-Éloi  et  deSaint-Mariin-des-Champs, 
le  chapitre  de  Notre-Dame  avaient  tous 
leur  échelle  sur  le  terrain  oii  se  faisaient 
les  exécutions  de  leur  haute  justice.  Celle 
de  l'évèque  de  Paris  était  dans  le  parvis  ; 
celle  du  prieuré  de  Saini-Ëloi  à  la  porte 
Baudet ,  appelée  plus  tard  porte  Baiidover; 
celle  du  prieur  de  Saint -Martin-aes- 
Cbampsdausle  cloître  de  Saint-Nicolas, 
entre  la  porte  de  l'éj^lise  et  la  rue  Au- 
maire;  celle  du  chapitre  de  Notre-Dame 
près  le  iK)rtSaint-l.andri.  Au  xviii*  siècle, 
il  ne  restait  de  tous  ces  symboles  de  haute 
justice  que  Véchelle  du  Temple. 

ECHELLES.  —  Ce  mot  désigne  les  ports 
d'Asie  oh  relâchent  les  vaisseaux  eur>- 
péens  qui  font  le  commerce  du  Levant. 
Dès  le  xvii»  siècle,  la  France  avait  des 
consuls  dans  les  échelles  du  Levant  et 
principalement  à  Smyrne  et  à  Saïd. 

ËCHEVINAGE.  —  Réunion  des  éche- 
vins.  Ce  mot  désignait  aussi  la  charge 
d'échevin.  Voy.  Ëcuevins. 

ÊCHEVINS.  —  Le  nom  d'ér.hevins  {sra- 
bini)  vient ,  dit-on ,  de  l'ancien  Allemand 
skapene  ou  skafene  (juges  constitués).  On 
admet  généralement  que  les  échevins 
étaient  primitivement  des  officiers  royaux. 
Cependant  quelques  capitulaires  de  Char- 
iemagne prouvent  qu'en  certains  lieux 
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ils    étaient   nommée   avec  le   concours    die  était  la  liaute  tour  de  jvstice  de  cette 
des  ciioycns  aux<iucls  ils    rendaient  la    province.  On  n'est  pas  d'aecord  snr  Téty- 
jastice.  I<es  misai  dominici  ou  envoyés    roologie  de  ce  mot(voy.dnCange,  v»  Sco- 
royaux  étaient  chargés  de  les  surveiller.    Carium).  Les  uns  le  font  dériver  de  Tal- 
M.  Aug.  Thierry  {Introduction  aux  récits    lemand  schicken  (envoyer),  parce  que  les 
mérovingiens  )   distingue   les    échevins   juges  de  Tccbiquier  étaient  délégués  par 
nommés  par  le  comte  ou  l'empereur,  qui    le  souverain    pour  rendre  la  justice  et 
étaient  de  simples  juges ,  des  «c^evtn«  de    parcouraient  dans  t€  but  la  Normandie, 
la  cité,  à  la  fois  juKCs  et  administrateurs,    siégeant  tantôt  à  Houen  ,  tantôt  à  Gaen  , 
Ces  derniers  donnèrent  naissance,  selon    tantôt  à  Falaise.  D^atitres  prétendent  que 
cet  historien,  aux  magistrats  municipaux    le  pavé  de  la  salle,  où  siégeait  cette  cour, 
qui,  à  l'époque  de  l'émancipation  commu-    était  divisé  en  campartiments  semblables 
nale,  furent  désignes  sous  le  nom  à^iche-    à  ceux  d'une  table  d'échiquier ,  et  que  de 
otn«,  et  assistèrent  le  maire  dans  l'exer-    là  vint  son  nom.  Entin  M.  Fioquet,  auquel 
rice  de  ses  fonctions.  On  appelait  éche-    on  doit  une  savante  histoire  de  Yéchi- 
vinage  tantôt  le  conseil    des  échevins,    ^titer  de  Normandie,  croit  que  cette  cour 
tantôt  la  dignité  d'écbevin.  F.n  général,    ctant  à  la  Ms  tribunal  et  chambre  des 
les  échevins   formaient,  avec  quelques    comptes,  oh  se  servait  pour  la  compta- 
notables  bourgeois,  le  conseil  de  ville,   l)ilitc  de  oompartiments   d'échiquier    et 
sous  la  présidence  au  maire  otidu  prévôt    que  le  nom  fut  tiré  de  cet  usage.  Quoi 
dans  les  villes  où   la  dignité  de  maire    qu'il  en  soit  de  ces  diverses  étymologies , 
n'existait  pas.  Us  constituaient  aussi  un    1  origine  de  Véchiquier  de    Normandie 
tribunal  de  simple  police  qui  pouvait  con-    paraît   remonter  à  la  conquête  de  cette 
damner  à  l'amende,  et  dans  CcrUiinescir-   province  par  les  Normands  (912).  Au- 
cunstanccs  à  l'emprisonnement.  A  Paris    cun  texte  positif  ne  prouve  que  Rollon 
les  échevins  portaient  un[  costume  dis-  ait  institué  Véchiquier  ;  mais  Dudon  de 
linctif.  Les  grandes  Chroniques  de  Saint-  Saint-Quentin  parle  des  lois  données  par 
Denis  rapportent  qu'en  itll  les  échevins  ce  duc,  et  l'on  peut  annoncer  que  la  haute 
de  Paris  allèrent  au-devaflt  de  l'empereur  cour  féodale  date  du  même  temps.  Véchi- 
véius  de  robes  mi -parties  de  blanc  ei  de   QUiêr  se  réunissait  deux  fois  par  an  ,  à 
violet.  Voici  comment  sO  faisait  réleclion    P4<luos  et  à  la  Saint-Michel  ;  il  se  compo- 
des  échevins  de  Paris  jusqu'aux  derniers    »it  des  grands  feudataires  laïques  et  ec- 
temps  de  l'ancienne  monarchie  :  le  jour   (Jlésiastiqucs.  Jusqu'en  1302,  Véchiquier 
(le  SaintrUocli .  les   notables   bourgeois    àB  Normandie  garda  ce  caractère.  C'était 
étaient  convoqués  à  l'hôtel  de  ville.  On  in  quelque  sorte  la  cour  des  pairs  de  Nor- 
nommait  d'abord  quatre  scrutateurs  :  l'un  Inandie,  qui  deux  fois  par  an  venaient  en- 
d'eux  appelé  scrutateur  royal  était  ordi-  tourer  leur  souverain ,  lui  apporter  leurs 
naireraent  un  échetin  ;  le  second  était  conseils  et  juger  avec  lui  les  appels  des 
choisi  parmi  les  conseillers  de  ville;  le  tribunaux  inférieurs.  En  I302,  Philippe 
troisième  entre  lel   quarteniers  ;    et  le  '^  ^^}  ^^  un  changement  important  à  la 
quatrième  entre  les  notables  bourgeois,  constitution  de  l'ecmçuier.  Jusqu'alors  ce 
La  déclaration  du  20  avril  1617  ordon-  tribunal  siégeait  alternativement  à  Rouen, 
nait  que,  sur  les  quatre  échevins,  il  y  en  ^  Falaise  et  à  Caen  ;  Philippe  le  Bel  dc- 
eût  chaque  annéd  deux  choisis  parifli  les  ^^^^  Q"'»^  tiendrait  toujours  ses  séances  à 
notables  marchands,  et  deux  parmi  les  '^ouen ,  et,  ce  qui  était  plus  grave,  il 
gradués  (voy.  oe  mot)  et  autres  notables  envoya  des  magistrats  royaux  chargés  de 
bourgeois.  La  charge  des  échevins  du-  présider  à  Véchiquier  et  d'en  diriger  les 
rait  deux  anSf  et,  comme  on  en  élisait  procédures.  Les  baillis  venaient  rendre 
deux  chaque  année,  il  y  en  aYait  tou-  compte  sommairement  des  procès  dont 
jours  deux  anciens  et  deux  nouteaux.  A  ^®^  appels  étaient  portés  devant  Véchi- 
Paris,  les  quatre  échevins  avalent  juri-  Q^i^r.  Il   en  jugeait  quelques-uns ,  et 
diction  sur  la  Seine  et  les  rivières  qui  s'y  renvoyait  le  plus  grand  nombre  des  affai- 
jettent,  sur  toutes  les  marchandises  ap-  ^^^  ^  **  décision  de  commissaires.  A  nie- 
portées  par  eau;  ils   connaissaient  des  *"^c  fl"®  les  lois  devinrent  plus  nom- 
procès  relatifs  aux  rentes  sur  l'hôtel  de  hreuses  et  les  procès  plus  compliqués,  les 
ville,  fixaient  le  prix  des  marchandises,  seigneurs  et  les  prélats  abandonnèrent 
etc.    Les  appels    de   leurs  jugements  "^P*"^  <^"  P^^s'^^^'i^^ction  de rec/it<?utef 
étaient  portés  au  parlement.  Les  noms  *"*  ju^sjonsultcs.  Cette  assemblée  per- 
d'échevinê  et  d'écheviruige  ont  disparu  "î^  ^'"^^  ""®  p&Tl\e  de  son  importance, 
avec  la  nouvelle  organisation  municipale  bailleurs,  il  lui  était  impossible  de  ter- 
étabiie  par  la  révolution  française  miner  dans  deux  sessions  assez  courtes 

les  nombreux  procès  portés  devant  elle. 
ÉCHIQUIER.— L'écM'^uiar  de  Norman-  ^  en   résultait  des  lenteurs  intermina- 
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blés.  Pour  y  mettre  un  terme,  Louis  XII 
rendit  Véchiquier  perpétuel  en  i4r9,  et  le 
composa  de  quatre  urcsidenls  et  (it>  vingt- 
boit  conseillers.  Il  ne  restuit  plus  dès 
lors  de  l'ancien  échiquier  que  le  nom. 
François  !«■' le  lui  enleva  en  i5i5,eirecW- 
quier  perpétuel  devint  le  parlement  do 
Normandie  (voy.  Parlements  provin- 
ciaux ).  On  trouvera  tous  les  détails  rela< 
tifs  à  cette  institution  dans  VHistoire  de 
Véchiquier  de  Normandie  y  par  M.  Flo- 

3uet.  —  Il  y  avait  encore  un  échiquier 
'Alençon^  qui  fut  supprimé  en  1584,  Les 
seigneurs  apanages  de  Normandie  et 
l'arcbevèque  de  Rouen  avaient  aussi 
leurs  tribunaux  qu'on  appelait  échiquiers^ 
parce  qu'en  Normandie-  ce  nom  s  appli- 
quait à  toutes  les  juridictions  souve- 
raines. 

ÉCHOITE  ou  ESCHOITE.  —Terme  de 
droit  coutumier  qui  indique  une  succes- 
sion collatérale,  Beaumanoir,  juriscon- 
sulte du  temps  de  saint  Louis,  dit  qu'il 
y  a  eschoite ,  quand  l'héritage  descend 
de  côté ,  parce  que  celui  qui  meurt  n'a 
point  d'enfants ,  de  sorte  que  les  héri- 
tages eschoient  à  son  plus  proche  parent. 

ÉCIIUTE.  —  Le  droit  d'échute  donnait 
au  seigneur  Thcritage  des  homme»  de 
mainmorte  ;  il  n'a  été  supprimé  que  par 
l'édit  du  mois  d'août  1779. 

ÉCLAIRAGE.  —  S  l*'.  Éclairage  public, 
—  Véclairage  public  a  clé  longtemps  né- 
gligé et  l'est  encore  dans  quelques  parties 
de  la  France.  La  police  se  bornait  à  re- 
commander aux  habitants  attardés  de  se 
faire  précéder  de  domestiques  portant 
torches  ou  lanternes.  Au  xvi"  siècle , 
commencèrent  les  premiers  essais  d'é- 
clairage public.  On  trou\e,  dès  1524,  des 
ordonnances  prescrivant  aux  bourgeois 
déplacer,  après  neuf  heures  du  soir, une 
lanterne  allumée  au  premier  étage  de 
leurs  maisons.  Le  parlement  ordonna,  en 
1558,  de  suspendre,  au  coin  de  chaque 
rue  de  Paris,  et  même  au  milieu,  dans  le 
cas  où  la  rue  serait  longue ,  des  falots 

3ui  devaient  brûler  constamment  depuis 
ix  heures  du  soir  jusqu'à  quatre  heures 
du  matin^  Peu  de  temps  après  on  sub- 
stitua des  lanternes  à  ces  falots  ;  mais  ces 
premières  tentatives  eurent  peu  de  suc- 
cès. Enfin,  en  1662,  l'abbé  Laudati  CarafTe 
fut  autorisé  à  organiser  dans  Paris  un 
corps  de  porte-lanternes  et  de  porte^ 
flambeaux.  Les  porte  lanternes,  munis 
de  lanternes  à  plusieurs  becs,  étaient 
distribués  dans  les  divers  quartiers  de 
Paris  et  principalement  dans  les  carre- 
fours, places  publiques  et  lieux  très- 
fréquentés.Les  porte-flambeaux  portaient 
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des  torches  en  cire  jaune  du  p(  ids  d'une 
livre  et  demie.  Quelques  années  plus 
tard,  on  renonça  à  ce  mode  d'éclairage 
et  le  lieutenant  de  police,  La  Reynie,  le 
remplaça  par  des  lanternes  publiques 
(  1667).  Plus  de  5000  lanternes  furent 
placées  dans  les  rues  de  Paris.  L'éclai- 
rage n'avait  lieu  qu'en  hiver.  On  com- 
mençait au  dernier  quartier  de  la  lune, 
qui  finit  dans  le  mois  de  septembre,  à 
allumer  les  chandelles  dans  les  lanternes 
des  rues  de  Paris ,  et  on  continuait  jus- 
qu'au premier  quartier  de  la  lune  d'avril. 
Quelque  impartait  que  fût  ce  mode  d'éclai- 
rage ,  on  voulut  bientôt  l'appliquer  à  la 
France  entière.  L'ordonnance  publiée  à 
ce  sujet  exaltait  les  avantages  de  cette 
institution,  u  De  tous  les  établissements 
qui  ont  été  faits  dans  notre  bonne  ville  de 
Paris,  disait  le  rui,  il  n'y  a  aucun  dont 
l'utilitë  soit  plus  sensible  et  mieux  re- 
connue que  celui  des  lanternes  qui  éclai- 
rent toutes  les  rues;  et ,  comme  nous  ne 
nous  croyons  pas  moins  obligé  de  pour- 
voir  à  la  sûreté  et  à  la  commodité  des  au- 
tres villes  de  notre  royaume  qu'à  celle  de 
la  capitale ,  nous  avons  résolu  d'y  faire 
le  même  établissement  et  de  leur  fournir 
les  moyens  de  le  soutenir  à  perpétuité.  » 
(Anr.  lois  franc.,  XX,  p.  295.  )  Les  prin- 
cipales villes  de  France  furent,  en  effet , 
éclairées  comme  Paris.  En  1745,  on  com- 
mença à  substituer  aux  lanternes  des  ré- 
verbères, dans  quelques  rues  de  Paris, 
telles  que  la  rue  Dauphine ,  la  rue  de  la 
Comédie-Française  (aujourd'hui  rue  de 
l'Ancienne  Comédie),  et  sur  le  Pont- 
Neuf.  Ils  projetaient  une  lumière  plus 
vive  que  les  lanternes  employées  jusqu'a- 
lors ,  et  on  ne  tarda  pas  à  préférer  ce 
mode  d'éclairage  qui,  de  nos  jours ,  a  fait 
place  à  la  lumière  plus  brillante  des  becs 
de  gaz. 

Un  peu  avant  la  révolution ,  un  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  Philippe  le 
Bon ,  avait  songé  à  employer  pour  l'éclai- 
rage les  gaz  combustibles  que  produit  le 
bois  en  combustion.  En  1798,  il  fit  part 
de  cette  découverte  à  l'Institut, et  l'année 
suivante  prit  un  brevet  d'invention.  Les 
thermolamoeSy  comme  il  appelait  ses  ap- 
pareils ,  éclairèrent  l'hôtel  Seignelay ,  à 
Paris,  et  furent  établis  au  Havre.  Mais, 
après  la  mort  de  Philippe  le  Bon ,  un  ne 
donna  pas  de  suite,  en  France,  à  ses 
expériences.  Les  Anglais  s'en  emparè- 
rent, et  dès  1810,  une  usine  s'établit  à 
Londres  pour  l'éclairage  public  par  le 
gaz.  Enfin,  en  1818,  la  France  s'occupa 
de  l'éclairage  par  le  ^az ,  et  une  première 
usine ,  établie  à  Paris,  alimenta  quinze 
cents  becs.  Depuis  cette  époque,  ces  éta- 
blissements se  sont  multipliés,  et  ou( 
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mondé  de  leur  lumière  lea  promenades , 
les  rues ,  et  les  magasins  de  Paris.  Pres- 
que toutes  les  Tilles  de  France  ont  adopté 
ce  mode  d'éclairage,  et  déjà  la  science 
chercbe  un  a^ent  plus  puissant  dans  la 
lumière  électrique. 

S  II.  Eclairage  domestique.  —  L'inté- 
rieur des  maisons  les  plus  opulentes  était 
primitivement  éclairé  par  des  torches  et 
des  flambeaux  de  cire.  On  Toit  par  un 
passage  de  Gcégoire  de  Tours  (livre  V, 
ch.  VIII  ),  que  les  Francs  se  faisaient  éclai- 
rer par  des  esclaves  qui  tenaient  devant 
eux  des  flambeaux  allumés  pendant  leurs 
repas.  Le  duc  Kaucbing ,  raconte  cet  his- 
torien, faisait  appliquer  sur  les  jambes  de 
l'esclave  le  flambeau  pour  l'éteindre,  pen- 
dant qu'on  menaçait  ce  malheureux  d  une 
épée  nue  pour  l'empêcher  de  remuer  et  de 
crier.  Pendant  la  nuit,  on  laissait  brûler 
une  torche  de  cire,  au  moins  dans  les 
maisons  des  nobles.  Un  ancien  roman  de 
chevalerie ,  cité  par  Lac.  Sainte-l'alaye 
(v*  Luminaire),  rapporte  que  pendant  la 
nuit  une  personne  s'écria  si  haut,  aue 
celle  qui  couchait  en  sa  chambre  s'en 
éveilla,  et,  approchant  le  mortier  de  cire 
qui  brûlait ,  lui  vint  demander  si  elle  se 
trouvait  mal.  Le  Bomtm  de  Perce  forêt, 
cité  par  le  môme  auteur,  parle  de  lumi- 
naires placés  aux  quatre  coins  de  la 
salle  pour  l'éclairer.  L'usage  des  chan- 
delles de  suif  remonte  aussi  à  une  haute 
antiquité.  Dès  Tannée  1061 ,  les  chande- 
liers qui  les  fabriquaient  formaient  une 
corporation.  On  se  hervait  de  chandelles 
même  dans  les  châteaux.  I.acurne  Sainte- 
Palaye  ciie  un  passage  du  Roman  de  Lan- 
celotdu  Lac,  où  une  demoiselle  éclaire 
la  dame  châtelaine  au  moyen  d'une  chan- 
delle. 

Les  lois  somptuaires  de  Philippe  le  Bel 
ne  permirent  l'usage  de  la  cire  qu'à  un 
peiii  nombre  de  personnes  élevées  en 
dignité  (  Ordonnances  des  rois  de  France . 
1,  542).  Les  turches  de  cire  furent  dans 
la  suite  spccialemcnl  rcscrvccs  aux  céré- 
monies reliifieuses,  et  le  mot  cierges , 
qui  ne  s'applique  qu'aux  lumières  em- 

f>loyées  dans  les  églises,  est  dérivé  du 
aii'n  ceret  (chandelles  de  cire").  La  Taille 
de  Paris  sous  Philippe  le  Bel  (  publiée 
dans  les  documenis  inédits  de  l'Histoire 
de  France),  prouve  qu'il  y  avait  à  Paris 
dix-neuf  ciriers  ou  fabricants  de  cire 
en  1292.  Une  ordonnance  du  même  roi 
(1313  I  défendit  de  nicler  du  suif  avec  de 
la  cire.  En  i357,  après  la  haiaille  de  Poi- 
tiers ,  les  bourgeois  de  i'ahs  tireni  vœu 
de  présenter  tous  les  ans,  à  UYierce,  un 
cierge  qui  ferait  le  tour  de  celte  Nille. 

On  commença ,  au  xv«  siècle ,  à  dési- 
gner les  chandelles  de  cire  )tfir  le  nom  de 


bougies,  qui  vient,  diVK>n  ,  de  ce  qu'on 
tirait  beaucoup  de  cire  de  la  ville  de 
Bougie  en  Afrique. 

Un  règlement  de  Charles  VI ,  pour  la 
réception  des  bouchers,  ordonnait  que  le 
récipiendaire  payerait  entre  antres  chose.s 
une  bougie  roulée.  De  Serres  nous  ap- 

Srend  que  de  son  temps  (1600)  on  faisait 
es  bougies  de  tomes  les  couleurs ,  jau- 
nes, vertes,  rouges ,  etc.  Il  ajoute  que  ce 
genre  d'éclairage  ne  convenait  qu'aux 
princes  et  aux  grands  seigneurs,  et  que  les 
autres  devaient  se  contenter  de  chandelles 
de  suif.  La  bougie  était  encore  un  luxe 
à  l'époque  de  Louis  XIV.  La  veuve  du 
poète  Scarron ,  qui  devint  M*«  de  Main- 
tenon  ,  prouvait  en  se  servant  de  bougie, 
la  délicatesse  de  son  goût  et  l'élégance  de 
ses  habitudes. 

L'usage  de  l'huile  à  brûler ,  et  des 
lampes  qu'elle  alimente,  a  fait  une  vé- 
ritable révolution  dans  l'éclairage  do- 
mestique. En  1785,  Quinquet  inventa  la 
lampe  qui  a  conservé  son  nom ,  et ,  depuis 
cette  époque ,  des  perfectionnements  mul- 
tipliés ont  permis  de  remplacer  par  une 
lumière  à  la  fois  douce  et  brillante ,  l'an- 
cien système  d'éclairaçe.  Aujourd'hui  un 
grand  nombre  de  maisons  particulières 
et  principalement  les  cafés  et  les  ma- 
gasins de  luxe  sont  éclairés  au  gaz. 

ÊCLAIKEURS.  — Troupes  chargées  de 
précéder  l'armée  et  de  reconnaître  le 
pays. 

ÉCLUSES.  —  l^es  écluses  sont  des  con- 
structions en  pierre  ou  en  bois  qui  servent 
à  retenir  ou  à  élever  les  eaux  ;  on  les  em- 
ploie à  plusieurs  usages.  Une  écluse  de 
moulin  ou  d'usine  est  une  petite  digue  qui 
sert  à  amasser  l'eau  pour  la  faire  tomber 
sur  la  roue  du  moulin  ou  de  l'usine.  Les 
écluses  des  canaux  sont  des  constructions 
ménagées  de  distance  en  distance,  pour 
élever  le  niveau  des  eaux,  et  faire  passer 
un  navire  d'un  canal  inférieur  dans  un 
canal  plus  élevé.  Ainsi,  un  bateau  venant 
de  la  Loire ,  passe  dans  la  Seine ,  au  moyen 
des  écluses  du  canal  de  Briare ,  quoique 
ces  deux  fleuves  soient  séparés  par  des 
hauteurs  qui  dépassent  cent  mètres.  On 
appelle  éclusier,  Tageut  préposé  à  la  ma- 
nœuvre des  écluses. 

ËCOBUAGR.  —  Terme  d'agriculture  qui 
indique  l'action  de  soulever  la  superficie 
du  sol  avec  un  instrument  appelé  ecobue, 
de  brûler  cette  terre  avec  les  plantes 
qu'elle  contient,  et  de  semer  les  cendres 
qui  en  proviennent  sur  les  chamf>s.  Ce 
moyen  de  fertiliser  ies  terres  a  été  em- 
ployé avec  succès  depuis  1830,  dans  lek 
départements  duDoubs,  des  Vosges,  et 
de  l'ancienne  Bretagne. 
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ECOLATRE.  —  Chanoine  chargé  antre- 
fois  de  la  direction  des  écoles.  Voy.  Ca- 
piscoLE  et  Chanoines. 

ECOLE  MATERNELLE.  —  Ecole  pour  la 
première  enfance  ;  on  l'appelle  aussi  salle 
d'asile.  Voy.  Lnstruction  primaire. 

Ecoles.  —  Le  système  général  de  Tin- 
structioo  publique  est  l'objet  d'un  article 
'spécial  dans  ce  dictionnaire  (voy.  In- 
strcctionpubliqce).  Les  anciennes  écoles 
ont  aussi  leur  place  à  l'article  UniVEfi- 
siTÉ.  Je  me  bornerai  à  parler  ici  des 
écoles  qui  dépendent  des  ministères  de 
la  guerre,  de  la  marine,  de»  finances, 
de  l'intérieur  et  des  iravaux  publics, 
telles  nue  Vécole  polytechnique  ^  Vécole 
tnililatre  de  Saint-Cyr,  le  collège  mi- 
litaire de  la  Flèche^  les  écoles  d'artil- 
lerie; l'école  navale  de  -Brest,  et  les 
écoles  d'hydrograbie,  l'école  forestière 
de  Nancy  ;  les  écoles  vétérinaires  d'Alfort, 
de  Lyon  et  de  Toulouse;  Pécole  des  haras; 
les  écoles  des  arts  et  métiers  de  Chà- 
jons- sur -Marne,  d'Angers  et  d'Aix; 
récole  centrale  des  arts  et  manafac- 
tores  ;  Técole  des  beaux-arts  et  l'éoole  de 
Rome;  l'école  des  mines,  l'école  des 
ponts  et  chaussées,  le  conservatoire  des 
arts  et  métiers  de  Paris;  les  écoles  des 
mineurs  de  Saiiit-Ètienne,  et  des  maîtres 
mineurs  d'Alais.  Quant  à  la  maison  d'é- 
ducation de  la  l^guin  d'honneur  établie 
à  Saint-Denis  et  uux  succursales  de  cette 
maison ,  elles  sont  placées  sous  la  double 
surveillance  de  la  chancellerie  de  la 
L^on  d'honneur  et  du  ministère  de  la 
jiistice. 

S  I*^  Ecoles  dépendant  du  ministère 

DE  LA  GUEKKR. 

i«»  Écoles   militaires.  —  La    pensée 
d'organiser  une  école  mililaire  remonte 
à  une  éfioque  ancienne.  Dès  la  tin  du 
XVI*  siècle ,  on  s'en  occupait.  Richelieu 
et  Mazarin  cherchèrent  à  réaliser  ce  pro- 
jet. Le  second  de  ces  ministres  fonda 
Je  collège  des  Quatre- Nations  (  voy.  Qua- 
fre-Nations),  où  l'on  devait  élever  spé- 
cialement de  jeunes    nobles  des  pro- 
vîntes conquises  récemment.  Louis  XIV 
établit,  en  1 682^  des  compagnies  de  c(uie/« 
qui  devaient  servir  d'école  militaire  à  la 
noblesse.  On  enseignait  dans  ces  écoles 
les  nmthémati(]ues,  le  dessin  ,  la  langue 
allemande ,  Tescrime  et   la  danse.  Les 
eunes  nobles  furent  obligés  de  passer 
)ar  les  écoles  de  cadets  ;  ils  durent  ap- 
)rendre  à  obéir  avant  de  commander.  11 
eur  était  défendu,  sous  ycïiw.  d'être  cas- 
tés  «  1^  a'absenter  sans  rautorisation  de 


leurs  capitaines  et  ils  devaient,  comnie 
les  autrea,  s'astreindre  à  faire  le  guet.  Cet 
compagnies  furent  supprimées  en  1692. 
En  17*26,  Louis  XV  réiabiitsix  compagnies 
de  cadets ,  à  Cambrai ,  Metz ,  Strasboura , 
Perpignan ,  Rayonne  et  Caen  ;  on  les  ré- 
duisit à  deux  en  1729,  puis  à  une  seule 
(^u'on  licencia  en  1733.  A  cette  organisa- 
tion insuffisante  on  substitua,  en  i75i, 
une  véritable  école  militaire  bâtie  àl'ex- 
tréniité  du  Champ  de  Mars  de  Paris.  Cet 
édifice  monumental  a  conservé  le  nom 
é*Ecole  militaire.  On  y  reçut  cinq  centà 
élèves,  fils  orphelins  d'officiers,  ou  jeunes 
nobles  sans  fortune. 

Peu  de  temps  après ,  le  gouvernement 
réorganisa  le  collège  de  la  Flèche.  Fondé 
par  Henri  IV  pour  les  jésuites ,  ce  col- 
lège passa  entre  les  mains  du  gouver- 
nement après  l'expulsion  de  l'ordre 
(J762)*  et  fut  converti  en  collège  mili- 
taire, dont  lea  élèves  les  plus  distin- 
gués devaient  être  appelés  à  Vécole  nt- 
li taire  de  Paris.  En  i776,  les  élèves  de 
Vécole  militaire  lurent  dispersés  dans 
plusieurs  collèges  de  province  :  Auxerre, 
Beaumont,  Brienne,  Dèle,  Kffiat,  Pont- 
à-Mousson,  Pont-le-Voy ,  Uebais,  Sorrèze, 
Tournon,  Vendôme,  etc.,  qui  devinrent 
autant  â' écoles  militaires.  Les  élèves  qui 
en  sortaient  n'étaient  pas  immédiatement 
officiers;  ils  étaient  admis  comme  ca- 
dets-gentUshommes  dans  les  régiments. 
En  1777,  un  nouveau  corps  de  cadets  fut 
établi  à  l'Ecole  militaire  et  ne  fut  licencié 
\;u*en  1787.  L'École  militaire  de  la  Flèche 
a  pris  et  conserve  encore  le  nom  de  Pry- 
tanée  militaire. 

Toutes  ces  écoles  militaires  furent 
supprimées  par  la  Convention  en  i793. 
Elle  les  remplaça ,  en  1794,  par  une  es- 
pèce de  camp,  qu'on  établit  dans  la 
plaine  des  Sablons  et  qu'on  appela  École 
de  Mars.  Ceite  ocolc  se  composait  de 
jeunes  i^ens  réunis  de  ions  les  puints  de 
la  république,  habillés,  armée,  nourris 
aux  frais  de  l'Etal  et  exercés  aux  manœu- 
vres militaires.  Cette  école  exista  fnrt  peu 
de  temps.  Un  des  élèves  de  VÉcole  de 
àlars,  K.  H.  Langlois  de  Pont-de-rArche, 
a  laissé  une  notice  hiàtorique  sur  son 
organisation. 

En  1802.  le  premier  consul  rétablit 
Vécole  militaire:  il  la  plaça  d'abord  à 
Fontainebleau ,  et  ensuite  la  transféra 
à  Saint-Cyr,  où  elle  existe  encore  aujour- 
d'hui. Vécole  de  Saiut-Cyr.  placée  sous 
la  direction  du  ministie  de  la  guerre,  se 
recrute  par  le  concours.  Les  aspirants 
doivent  être  bacheliers  es  sciences,  et 
subir  des  examens  sur  les  sciences  ma- 
tlicinutlques  ei  physiques,  sur  l'histoire, 
ia  géographie,  l  allemand,  et  feiire  preuve 
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de  connaissance  dans  les  langues  fran-  gime  militaire.  I/ccole  fut  placée  (  1 1  no- 

S  aise  et  latine.  Vécole  militaire  forme  vembre  i  §05)  dans  les  anciens  bâtiments 
es  officiers  pour  les  divers  services  mi>  du  collège  de  Navarre ,  qu'elle  occupe 
litaires  ;  mais  ceux  qui  sont  destinés  à  la  enco'^e  aujourd'hui.  La  restauration  sou- 
cavalerie,  à  l'artillerie  et  à  i'éiat-major  mit  pour  quelque  temps  reVo2d;>o^y  <ec/t~ 
doivent  encore  passer  deux  ans  dans  une  nique  h  la  direction  du  ministre  de  l'inté- 
école  d'application.  Nous  parlerons  plus  rieur  et  voulut  lui  enlever  tout  caractère 
loin  des  écoles  d'application  d'artillerie  militaire.  Maison  ne  larda  pas  à  revenir 
et  d'étal-major  à  la  ^uite  de  l'école  poly-  à  l'ancienne  organisation ,  et,  depuis  i830, 
technique.  cette  école  a  cté  rattachée,  comme  sous 

Pour  la  cavalerie,  l'école  d'application  l'empire ,  au  ministère  de  la  {guerre;  elle  * 
est  Vécole  de  Saumur.  En  1764,  le  duc  est  gouvernée  par  un  général  et  sous  ses 
de  Choiseul  avait  lait  décider  l'établis-  ordres  par  un  colonel  et  un  lieutenantr 
sèment  de  (quatre  écoles  de  cavalerie  à  colonel.  Un  directeur  des  études  est  spé- 
Metz,  Douai,  Besançon,  Angers.  Les  cialement chargé  delà  partie scientitique. 
élèves  les  plus  distingués  de  ces  écoles  Plusieurs  conseils  sont  attachés  à  Vécole 
devaient  être  appelés  à  Paris  dans  une  polytechnique  :  t"  un  consetl  d'instruc- 
école  spéciale;  mais  ces  écoles  ne  pu-  tion  qui  s'occupe  des  questions  d'études 
reut  s'organiser  at  turent  remplacées ,  en  et  d'enseignement;  2**  un  conseil  de  per- 
1771,  par  l'école  de  Saumur.  L'assem-  fectionnement  chargé  d'introduire  les 
blée  constituante  supprima  cette* école  meilleures  méthodes  d'enseignement; 
en  1790.  En  1796.  on  établit  à  Versaillen  3*  un  conseil  de  discipline.  Les  élèves 
une  nouvelle  école  de  cavalerie  qui  sub-  n'entrent  à  Vécole  polytechnique  qu'après 
sista  jusqu'en  1809.  Elle  fut  remplacée  avoir  subi  des  examens  sur  les  mathé- 
à  cette  époque  par  l'école  de  cavalerie  de  maiiques .  la  physique,  la  chimie,  l'his- 
SaintrGermain,  à  laquelle  succéda,  en  181 4,  toire,  l'allemand,  etc.,  et  fait  plusieurs 
l'école  de  Saumur.  Supprimée,  en  1822,  compositions.  Ils  doivent  être  bacheliers 
rétablie  en  1824,  cette  école  subsiste  en-  es  sciences.  \*école  polytechnique  pré- 
core  aujourd'hui.  Elle  reçoit  des  élèves  pare  à  un  grand  nombre  de  services  pu- 
de  Saint-Cyr  destinés  au  service  de  la  ca-  hlics  t  artillerie  de  terre  et  de  mer,  génie 
Valérie,  et  de  plus  un  lieutenant  ou  un  militaire  et  génie  maritime ,  marine  na- 
sous-lieutenant  par  chaque  régiment  de  tionale  et  corps  des  ingénieurs  hydro- 
cavalerie  et  d'artillerie,  et  par  eliaque  graphes,  ponts  et  chaussées,  mines; 
escadron  du  train  et  des  équipages  mili-  ctat-major,  poudres  et  salpêtres,  etc.  Les 
taires,  enfin  de  jeunes  soldats.  A  l'ex-,  élèves  ne  peuvent  être  admis  dans  ces 
cepiion  des  élèves  de  Saint-Cyr,les  aspi-'  divers  services  qu'après  avoir  satisfait 
rants  à  l'école  de  Saumur  ne  sont  admis  aux  examens  de  sortie  et  passé  un  temps 
qu'après  examen.  déterminé  dans  des  écoles  spéciales  d'ai>> 

Outre  ces  écoles,  il  existe  des  écoles  plication. 
régimentaires  pour  l'artillerie  et  legénie,       Les  écoles  d'application  sont  :  1»  Vécole 

et  enfin  des  écoles  primaires  dans  chaque  d'artillerie  et  du  génie  de  Fontainebleau  ; 

régiment.  Des  écoles  d'artillerie  sont  eta-  2«  d'application  du  corps  d'état-major 

blies  à  Besançon,  Douai,  la  Fère,  Lyon,  créée  par  ordonnance  du  6  mai  1818  et  se 

Rennes,  Toulouse,    Vincennes  et  dans  recrutant  dans  les  écoles  polytechnique, 

plusieurs  autres  villes.  Les  écoles  pour  Saint*Cyr  et  dans  le  corps  des  sous-offi- 

le génie  existent  à  Arras,  etàMontpel-  c\ers;Z'' Vécole despojitsel chaussées^ qui 

lier.  Une  école  de  pyrotechnie^  où  l'on  en-  dépend  du  ministère  des  travaux  publics 

seignait  à  fabriquer  tous  les  artifices,  et  où  sont  admis  les  élèves  de  l'école  po- 

était  établie  à  Metz.  Les  écoles  primaires  /ytechnique  destinés  au  service  des  ponts 

annexées  aux  régiments  ont  été  organi-  et  chaussées  ;  4**  Vécole  des  mines  créée 

sées  depuis  1818;  on  s'y  occupe  de  lec-  dès  i783  ;  les  cours  sont  suivis  par  les 

ture,  d'écriture,  et  d'arithmétique.  anciens  élèves  de  l'école  polytecnniaue 

2«  Ecole  polytechnique  et  écoles  d'ap-  uestinés  au  service  des  mines  et  par  des 

plication.  —  \.  école  polytechnique  a  cté  jeunes  gens  qui  n'entrent  pas  dans  les 

londce  par  une  loi  de  la  Convention  le  fonctions   publiques,  mais  qui  doivent 

avant  d'être 
*école  d'ap- 
_  d  Lorient , 

présidèrent  à  son  ort^anisation.  qui  se  composé  aussi  d'anciens  élèves  de 

Jusqu'à  l'empire  les  élèves  n'étaient  pas  l'école  polytechnique.  Voy.  pour  les  dé- 

easernés.  Napoléon ,  par  un  décret  du  tails  dans  lesquels  il  nous  est  impossible 

16  juillet  1804.  changea  l'organisation  de  d'entrer  VHistoire  de   l'école  polytech' 

Vécole  polytecnntQue  et  la  soumit  au  ré>  nique ,  par  M.  de  Fourcy. 
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S  II.  ÉCOLES  DÉPENDANT  DU  MINISTERE  DE 
LA  MARINE. 

!•  École  navale  de  Brest.  —  La  prin- 
cipale  école  pour  la  marine  mililaire  est 
Vécole  navale  de  Brest.  Elle  est  placée 
sous  *es  ordres  d'un  capitaine  de  vais- 
seau ,  et  les  élèves  sont  c;n  rade  à  bord 
d'un  vaisseau  de  TÊiat.  On  ne  peut  y  en- 
trer que  jusqu'à  seize  ans  et  en  subissant 
un  examen  q^ni  comprend  les  mathéma- 
tiques,, le  latin  «etc. 

2"  Ecoles  d'artillerie  de  marinej  de  py- 
rotechnie y  etc.  —  Les  écoles  d'artillerie 
de  marine  80ni  placées  à  Brest,  à  Toulon, 
et  à  Lorient.  Toulon  a  une  école  de  pyro- 
technie de  marine'  I. orient,  une  école 
d'application  du  génie  maritime,  qui  a 
pour  but  de  former  des  ingénieurs  cUar* 
gés  de  la  consiniclion  des  vaisseaux. 
Cette  école  se  recrute  parmi  les  élèves 
de  l'école  poijrtech nique  jugés  admis- 
sibles,aux  services  publics. 

3"  Écoles  d'hydrographie.—  Les  écoles 
d'hydrographie,  dont  Tinsiilulion  est  due 
à  Colbcrt,  sont  établies  dans  les  princi- 
paux ports  militaires  et  marchands.  Elles 
servent  à  préparer  des  candidats  pour 
les  brevets  de  capitaine  au  long  cours ,  et 
de  njaître  de  cabotage.  On  ne  peut  com- 
mand;3r  un  navire  de  commerce  sans 
avoir  suivi  les  cours  d'hydrographie  et 
subi  les  examens  (jui  s'y  rattachent. 

4"  Écoles  de  maistrance.  —  Des  écoles 
de  maistrance  destinées  à  enseigner  les 
différents  travaux  des  ports ,  sont  établies 
à  Brest,  Toulon  et  liochefort.  La  durée 
des  cours  est  de  deux  années.  Les  trois 
cinquièmes  des  élèves  sont  choisis  parmi 
les  charpentiers;  les  deux  autres  cin- 
quièmes parmi  les  ouvriers  des  diverses 
professions  exercées  dans  le  port. 

S    ni.   ÉCOLES    DÉPENDANT    DU    MINISTÈRE 
DE  l'intérieur. 

l'  École  des  beaux -arts.  —  Vérole 
des  beaux-arts  remonte  à  l'époque  de 
Louis  XIV;  elle  porta  d'abord  le  nom 
d'Académie  de  peinture  et  de  sculpture. 
Supprimée  en  i793,  et  rétablie  pres({ue 
immédiatement,  elle  se  compléta,  en  I8i9, 
par  l'institution  d'un  cours  d'architecture. 
L'administration  de  rette  école  est  confiée 
à  un  conseil  de  cinq  professeurs.  L'on  - 
seignement  est  gratuit;  les  élèves  qui 
remportent  les  prix  dans  les  grands  con- 
cours annuels,  ont  le  droit  d  être  entre- 
tenus à  l'école  de  Uome  pendant  cin(^  ans 
aux  frais  de  l'État.  Lvon  a  aussi  nue  école 
des  beaux-arts ,  et  "la  plupart  des  villes 
ont  ét^li  des  écoles  gratuites  de  dessin. 

2«>  Ecole  de  Rome.  —  Ce  fut  I>ouis  XIV 
qui ,  en  1066 ,  fonda  h  Rome  une  école  de 
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peinture  et  de  ssulpture  pour  de  jeunes 
artistes  français.  Cette  école  existe  encore 
aujourd'hui  à  la  villa  Médicis,  et  reçoit 
les  jeunes  gens  qui  ont  remporté  le  prix 
dans  les  concours  annuels  de  peinture, 
sculpture,  et  architecture.  Les  élèves  de 
Véoole  de  Rome  y  sont  entretenus  pen- 
dant cinq  ans  aux  frais  de  l'Etat.  «  Ils  y 
dessinent  les  antiques;  ils  étudient  Ka- 
pbaêl  et  Michel-Ange.  C'estun  noble  hom- 
mage que  rendit  à  Rome  ancienne  et 
nouvelle  le  désir  de  l'imiter.  »  (  Voltaire, 
Sièclejie  Louis  XI \'.) 

S"  École  centrale  des  arts  et  manufac» 
tures.  —  Vécole  centrale  des  arts  et  ma^ 
nufactures  n'est  pas  un  établissement 
dépendant  directement  de  l'État;  il  est 
seulement  sous  la  protcciion  du  gouver- 
nement. liC  cours  d'études  est  de  trois  uns. 
Le  but  de  cette  école  est  de  former  des  in- 

Sénieurs  civils,  des  directeurs  d'usine, 
es  chefs  de  manufactures,  et  des  pro- 
fesseurs do  sciences  appliquées.  Jus- 
qu'en 1852,  cette  école  était  rattachée  a*., 
ministère  de  l'agriculture  etdu  commerce  ; 
mais  depuis  la  suppression  do  ce  minis- 
tère, elle  est  dans  les  attributions  du 
ministère  de  l'intérieur,  ainsi  que  les 
écoles  d'arto  et  métiers,  les  écoles  vété- 
rinaires,  et  l'école  dee  haras ^  Vinstitu- 
tion  agronomique  de  Grignon  ,  et  les 
écoles  régionales  d'agriculture. 

4»  Écoles  d'arts  et  métiers,—  Les  écoles 
d'arts  et  métiers  sont  établies  à  Angers, 
à  châluns-sur-Marne  et  à  Aix.  La  pensée 
de  ces  écoles  remonte  au  minisire  Chap- 
tal  qui  en  ébauiha  l'organisaiion  dès 
1803.  Les  deux  premières  ont  été  con- 
stituées principalement  par  l'ordonnance 
du  23  septembre  1832.  L'école  d'Aix  est 
plus  récente.  La  mission  de  ces  écoles 
est  de  former  des  chefs  d'atelier  et  des 
ouvriers  instruits  et  habiles.  Les  candi- 
dats doivent  avoir  les  premiers  éléments 
de  l'instruction  primaire  et  de  l'arithmé- 
tique. La  durée  des  études  est  do  trois 
ans  ;  l'instruction  est  à  la  fois  théorique 
et  praiinue.  Chaque  école  contient  trois 
cents  élevés  boursiers  ou  pensionnaires 
libres.. 

5«»  Ecoles  vétérinaires.  —  Les  écoles 
vétérinaires  sont  établies  à  Al  fort- prêt 
Paris,  à  Lyon  et  à  Toulouse.  Quatre  an- 
nées d'études  .sont  nécessaires  pour  ob- 
tenir 1^  diplôme  de  vétérinaire. 

6«  Ecole  des  haras.  —  Il  existe  une 
école  des  haras  au  haras  du  Fin  {  Orne) 
pour  former  les  officiers  des  haras. 

7»  Écoles  d'agriculture.— Vinstitution 
agronomique  de  Grignon  (Soi ne-ci- Oise), 
et  les  écoles  régionales  d'agriculture  sont 
destinées  h  former  d'habiles  agriculteurs 
par  une  instruction  t.  la  fois  théorique e 
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pratique.  Un  institut  agronomique  avait  forestière  sont  soumis  à  l'internat.  Ceux 

été  établi  à  Versailles  en  1848;  il  a  été  qui  ont  satisfait  à  l'examen  de  sortie  ont 

■npprimé  en  septembre  185*2.  ran^  de  garde  général  des  forôis ,  avec 

8<*  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  droit  aux  emplois  vacants  dans  ce  grade 

—  Cet  établissement  n*esi  pas  seulement  Ils  jouissent  provisoirement  du  traite- 

destiné  à    conserver   des   modèles  des  raeni  de  garde  général  ad^oini  ci.  sont 

machines  et  instruments  les  plus  remar-  employés  dans  l'administration. 

Îruables  pour  les  arts  et  métiers;  il  s*v  c  ««i  m  t- 
Lit,  depSis  1819,  des  cours  publics  et  S  M-  Maisoî^s  d Wat.gn 
gratuits  sur  les  sciences  appliquées  à  la  "  hoti.^eur. 
fabrication  et  à  l'industrie.  L'enseigne*  L'ordre  de  la  Légion  d'honneur  (voy. 
k^nt  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  ce  mot  )  possède  trois  maisons  d'éducà* 
a  pris  un  grand  développement  et  com-  tion  qui  ressortissent  à  la  grande  chan- 
prend  aujourd'hui  la  chimie  appliquée  cellerie  de  la  Légion  d'honneur  et  au 
^'ux  arts,  la  géométrie  et  la  mécanique;  ministère  de  la  justice.  Elles  sont  si- 
la  physique;  Pécononiie  industrielle;  des  tuées  à  Saint- Denis,  Fxouen  et  Saint- 
cours  d'agriculture  divisés  en  deux  an-  Germain.  La  maison  de  Saint-Denis, 
nées,  la  mécanique  industrielle,  la  géo-  qui  est  la  principale,  est  destinée  à  re- 
métrle  descriptive ,  la  législation  indus-  cevoir  quatre  cents  élèves  gratuites, 
trielle,  la  chimie  appliquée,  etc.  filles  de  membres  de  la  Légion  d  honneur, 
S  IV.  ÉCOLES  DÉPENDANT  DU  MINISTÈRE  J^ns  fortunc ,  Cl  çcut  élèves  pension- 
nva  TRAVAi'v  prm  ir«  uaircs, parentes  à  divers  degrés  de  mem- 
DES  TRAVAUX  PLBLics.  j^^  ^^  l'ordre.  Les  deux  autres  maisons, 

Nous  avons  déjà  parlé ,  à  l'occasion  de  situées  à  Écouen  (  Seine-et-Oise  ),  et  aux 
l'école  polytechnique  ,  des  écoles  des  Loges,  dans  la  forci  de  Saint-Germain 
mines  et  des  ponts  et  chaussées  qui  dé-  (  même  département  ) ,  ne  sont  que  des 
pendent  du  ministère  des  travaux  pu  •    succursales.  Klles  reçoivent  quatre  cents 

élèves  gratuites,  filles  de  membres  de 

l'ordre. 

ÉCOLE  D'ADMINISTRATION.  —   Cette 
école,  instituée  pour  préparer  aux  di- 

m^r  Hil'';^ntrp''m«"îtr^"'  i^^^Vii'^nt'ns^ii  ^crscs  fouclions  administratives,  fut  fon- 
mer  des  contre-maîtres  possédant  assez     ,,  .    ,«,„.^„  an»Aa  xa  m^v» 

de  pratique  pour  surveiller  et  diriger  le  gf^/„Ve  JévîTer  et  s^puiîmle  II  7Z 
travail  des  ouvriers,  et  assez  de  théorie    *""**"  **®  levner,  et  suppnraee  en  i84». 

pour  bien  comprendre  et  exécuter  les  or-  ÉCOLE  D'ATHÈNES.  —  École  établie  à 
dres  des  ingénieurs.  La  durée  des  cours  Athènes  pour  de  jeunes  professeurs  fran- 
est  de^  deux  ans.  çais  qui  yétudient  les  antiquités  grecques 

2«  École  des  mineurs,— l/ccole  des  mt-  et  s'y  exercent  à  l'enseignement.  Je  dois 
neurs  de  Saint-Etienue  (  Loire)  a  pour  à  l'obligeance  de  M.  Lacroix  ,  professeur 
objet  de  former  des  directeurs  d'exploi-  d'histoire  au  lycée  Louis  le  Granil ,  et  un 
tations  et  d'usines  métallurgiques  et  des  des  membres  les  plus  distingués  de  l'école 
conducteurs  gardes-mines.  Le  cours  des  d'Athènes,  la  notice  suivante  sur  cette 
études  est  de  trois  années.  école  :  L'école  française  d'Athènes  a  été 

créée  par  ordonnance  royale  du  1 1  sep- 
tembre 1846  pour  procurer  aux  profes- 
seurs de  l'université  les  moyens  de  se 


blics.  Au  même  ministère  se  rattachent 
deux  autres  écoles  : 

l«»  Ecole  des  mailres  ouvriers  mi- 
neurs.—  Vécole  des  maîtres  ouvriers  mi- 
neurs d'Alais  C  Gard  )  est  destinée  à  for- 


S  V.  ÉCOLE  DÉPENDANT    DU    MINISTÈRE 
DES   FINANCES. 


Vécole  forestière  placée  à  Nancy  est 
destinée  à  furmer  les  jeunes  gens  qui  se 
destinent  au'  service  des  eaux  et  forêts. 


{perfectionner  dans  la  connaissance  de  la 
angue  et  des  antiquités   de  la  Grèce. 
L'idée  de  cette  institution  est  due  à  MM.  de 


Les  candidats  à  l'école  forestière  doivent  SaWandy  et  Piscatory.  L'école  fut  d'abord 
être  bacheliers  es  sciences.  Les  examens  composée  d'un  directeur  et  de  huit  mem- 
auxquels  ils  sont  soumis,  portent  sur  bres.  Le  directeur  nommé  pour  trois  ou 
l'arithmétique  entière,  la  géométrie  élé-  cinq  ans  devait  être  membre  de  l'Institut 
men taire  complète ,  la  trigonométrie  reo-  ou  professeur  de  faculté  ;  les  membres , 
tiligne ,  les  éléments  d'alçèbre,  les  élé-  nommés  pour  deux  ou  trois  ans,  devaient 
ments  de  géométrie  descnptivc,  les  élé-  être  d'anciens  élèves  de  l'école  normale, 
ments  de  physique  et  de  chimie.  Us  font  agrégés  des  lettres ,  d'histoire  ou  de  phi- 
une  narration  française  etquehiues  exer-  losophie.  Un  arrêté  du  ministre  de  l'in- 
cices  de  grammaire,  traduisent  un  pas-  struciion  publique  du  26  janvier  1850 
sage  d'un  des  auteurs  latins,  que  l'on  a  réguVarise  les  trtfvaux  et  les  études  des 
explique  en  rhétorique  et  exécutent  une  membres  de  l'école  qui  a  été  placée  à  cet 
académie  au  trait.  Les  élèves  de  Vécole  égard  sous  la  direction  de  l'Académie  des 
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inscriptions  ci  belles-lellrcs.  Un  aécret 
du  président  de  lu  république ,  en  date 
du  7  aoiH  1850,  a  ouvert  l'accès  do  cet 
établissement  aux  agrégés,  cirangurs  à 
l'école  normale.  Les  candidats  à  Técole 
française  d'Athènes  ont  à  subir  devant 
la  commission  de  Tlnsiitut  un  examen 
sur  le  grec  moderne,  l'épigrapliie  et 
rarchéol<^ie  grecques.  I.e  travail  des 
membres  de  Tecole,  pendant  leur  séjour, 
est  réglé  par  les  questions  et  sujets 
d'étude  que  leur  pose  l'Institut. 

ÉCOLE  FRANÇAISE  DE  ROME.  — 
Cette  école  a  été  établie,  comme  celle 
d'Athènes,  pour  favoriser  et  développer 
Tétude  de  lantiquité.  Elle  publie  un 
recueil  de  mémoires  composés  parles 
élèves  de  l'École  et  relatifs  à  des  ques- 
tions d'archéologie  et  d'histoire. 

ECOLE  DE  DROIT.  —  Voy.  Lnstruc- 

TION  POBLIQI'E. 

ÉCOLE  DE  MÉDECINE.— Voy.  Lnstrcc- 

TION   PUBLIQUE. 

ÉCOLE  DES  CADETS.  —  École  mili- 
taire fondée  par  Louis  XIV.  Voy.  Écoles 

MILITAIRES. 

ÉCOLE  DES  CHARTES.  —  École  des- 
tinée à  former  des  archivistes  paléogra- 
phes. La  première  pensée  de  Vécole  des 
chartes  appartient  a  Napoléon  ;  il  voulait 
avoir  une  pépinière  de  bénédictins  laï- 
ques ,  comme  il  trouvait  dans  l'école  nor^ 
maie  une  pépinière  de  professeurs  laï- 

3ues.  M.  de  Gérando ,  secrétaire  général 
u  ministère  de  l'intérieur  en  i806,  ré- 
digea un  projet,  qui  fut  soumis  à  l'em- 
pereur par  le  duc  de  Cadore,  alors  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Napoléon ,  dans  une 
réponse  datée  du  7  mars  1 807,  demanda 
de  nouveaux  dévcloj)pi>nienis  ,  et  bieniût 
emporté  par  les  événements  qui  se  suc- 
cédaient avec  une  elTrayanie  rapidité,  il 
ne  put  donner  suite  à  son  projet  d'école 
des  chartes.  Ce  dessein  ne  fut  repris  qu'en 
1820 ,  époque  011  M.  (le  (iérando  le  soumit 
de  nouveau  à  M.  le  comte  Siméon,  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Celui-ci  en  adopta 
les  bases  et  adressa  à  Louis  XVIII  un 
rapport ,  oîi  il  lui  exposait  la  nécessité  de 
remplacer  ces  Uoinmes  qui ,  par  de  longs 
efforts  d'application  et  ae  patience, 
avaient  acquis  la  ronnaissance  des  ma- 
nuscrits et  savaient  traduire  tous  tes 
dialectes  du  moyen  âge.  •<  L'homme  in- 
struit dans  la  science  de  nos  chartes  et 
de  nos  manuscrits,  disait  le  ministre, 
est  sans  doute  bien  inférieur  à  Thisto- 
rieu;  mais  il  nuirchc  à  sescùiés;  il  lui 
sert  d'intermédiaire  avec  les  temps  an- 
ciens; il  met  à  sa  disposition  les  maté- 
riaux échappés  à  la  ruine  des  siècles.  » 


Ce  fut  à  la  suite  de  ce  rappoit  que  fut 
établie  IVo/e  rfe«  c/ior/M  (22  févr.  1821). 

S  I"*.  Fondation  de  l'école  des  eliartes 
(22  février  I82i).  —  L'ordonnance  de 
Louis  XVIII ,  qui  institua  Vécole  des  char» 
tes ,  portait  que  les  élèves  ne  pourraient 
excéder  le  nombre  de  douze ,  et  qu'ils  re* 
cevraient  un  traitement  de  l'État.  Ils 
étaient  choisis  par  le  ministre  de  l'iiitë- 
rieur,  parmi  des  jeunes  gens  de  vingt  à 
viiigtrcinq  ans,  sur  une  liste  double  pré- 
sentée par  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres.  •'  On  apftrendra  aux  élèves 
dt!  Vécole  des  chartes .  dit  l'ordounancey 
à  lire  les  divers  manuscrits,  et  à  expli- 
quer les  différents  dialectes  du  moyen 
âge.  Ils  seront  dirigés  dans  cette  étude 
par  deux  professeurs  choisis  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  l'un  au  dépôt  des 
manuscrits  delà Uibliothèque  royale,  l'au- 
tre au  dépôt  des  archives  du  royaume.  » 
Les  promotions  de  I82i  et  1822  comptè- 
rent plusieurshomnies  qui  se  sont  distin- 
gués pur  leurs  travaux  historiques,  et 
entre  autres  MM.  I^cabane,  Floquet, 
Guérard  ,  Eucène  Burnouf ,  de  Pétigny. 
En  1824,  les  allocations  accordées  aux 
élèves  de  Vécole  des  chartes  furent  sup- 
primées, et  bientôt  l'institution  fut  elle- 
même  abandonnée  ;  elle  ne  se  releva 
qu'en  1829. 

S  II.  Héorganisation  de  l'école  des 
chartes  en  i829.  —  M.  de  I.abourdonnaye^ 
ministre  de  l'intérieur,  soumit  au  roi 
Charles  X,  le  ii  novembre  1829,  un  projet 
de  réorganisation  de  Vécole  des  chartes, 
et,  à  la  suite  de  ce  rapport,  une  ordon- 
nance datée  du  même  jour  déclara  (]ue 
Vécole  des  chartes  serait  remise  en  acti  • 
vite  le  2  janvier  1830,  et  qu'à  l'avenir  lea 
cours  se  diviseraient  en  cours  élémen- 
taire et  cours  de  diplomatique  et  paléogra- 
phie fran^'aise  ;  le  premier  cours  devuit 
durer  un  an  ,  et  le  second  deux  ans. 
«L'imprimerie  royale,  ajoutait  l'ordon- 
nance, publiera  chaque  année,  gratuite- 
ment, un  volume  de  documents  que  les 
élèves  da  cours  éléiucutairo  auront  tra- 
duits avec  le  texte  en  regard  ;  ce  recueil 
porier.i  le  titre  de  Bibliothèque  de  l'école 
des  chartes ,  et  .sera  composé  des  pièces 
qu'une  commission  formée  du  secrétaire 
perpétuel ,  et  de  deux  membres  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  bellos-lettros, 
de  trois  conservateurs  de  la  Bibliothèque 
royale,  et  du  garde  des  archives  du 
royaume,  aura  jugées  dJKiies  d'en  faire 
partie.  Indépendamment  tle  la  Bibliothè- 
que de  l'école  des  chartes,  riinorimeric 
royale  publiera  chaque  année  de  la  môme 
manière,  sous  la  direction  de  la  même 
commission,  un  volume  de  chartes  na- 
tionales qui  seront  disposéos  dans  leur 
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onlrc  clironologiqae ,  avec  des  raies  cri-  formation  de  la  langue  nationale;  la  géo- 
tiques  par  les  élèves  pensi:nnaires;  ce  Kraphie  politique  de  la  France  au  moyen 
recueil  sera  intitulé  Bibliothèque  de  i^;  la  connaissance  sommaire  des  prin- 
rHiitoire  de  France.  »  Il  devait  fitre  pré-  cipeis  du  droit  canonique  et  du  droit  fco- 
levé  chaque  année,  sur  les  fonds  affectés,  dal,  telles  furent  les  principales  matières 
dans  le  budget  de  l'État,  à  Tencourage-  d'enseicnemeni  prescrites  par  Tordon- 
ment  des  sciences ,  des  lettres  et  des  arts ,  nance  au  3 1  décembre  1846.  Depuis  cette 
une  somme  de  in»is  mille  francs,  pour  époque ,  l'organi>alion  de  Vecole  de* 
être  employée  par  le  ministre ,  en  gratiti-  chartes  n*a  pas  subi  de  modifications  im- 
cations  aux  élèves,  duiit  les  travaux  con-  poriautes.  On  trouvera  des  détails  plo9 
tribueraient  le  plus  au  succès  de  ces  étendus  sur  Tbistoirc  de  cette  école  dans 
recueils,  sur  la  proposition  de  l'Académie  un  ariicle  de  M.  Martial  Delpit,  public 
des  inscriptions  et  belles-lettres.  Un  exa-  dans  le  premier  numéro  de  la  Siblio- 
men  de  sortie  consiauit  les  progrès  des  lhèqu9  de  l'école  de»  charte»:  il  m'a  fourni 
élèves  après  le  cours  des  études,  et  ceux  les  renseignements  nécessaires  pour  re« 
qui  le  subissaient  avec  succès ,  obtenaient  tracer  les  vicissitudes  de  cette  école, 
le  titre  d'arc/i je w/Mpaitcogrflpfc«;  ils  tCOLE.  DBS  LANGUES  ORIENTALES, 
avaient  droit  à  la  moitié  des  emplois  qui  ^^^^^^  ^^^^^  ^^^^^  p  ,  ^,uig  xiv  sous 
viendraient  à  vaquer  dans  Iwbibliothè-  xe  nom  décote  dMieunM  de  langue,  a  été 
ques  publiques  (  la  Bibliothèque  royale  réorganisée  sous  le  nom  d'ecol?  de»  teii- 
exceptéç),  aans  les  archives  du  roj-aume,  g^u  orientale»  ffivante»  en  17»5  et  an- 
et  les  divers  ^pôls  littéraires  L'ecoZa  f.e^ée  à  la  Bibliothèque  nationale.  Elle 
de»  charte»  se  réorganisa,  en  efTet,  et  les  j^p^nd  ju  ministère  de  l'inslruciion  pu- 
cours  8'ouvnrent  en  i830.  Depuis  cette  bliquo.  L'ecoie  de»  langue»  orientale» 
époque,  chacune  des  promotions  a  donné  f^^^^^  des  élèves  drogmans  au  ministère 
des  pale<.graphcs  disungues ,  dont  on  jes  affaires  étranger», 
trouvera  les  noms  dans  le  tome  1*',  pre*  ^  ^  ^ 
mière  livraison  ,  de  la  Bibliothè.iue  de  ÉCOLE  DES  MINES,  ÉCOLE  DES  PONTS 
l'école  des  chartes.  Ce  recueil  fondé  en  ^T  CHAUSSÉES.  —  Voy.  Ecole  poly- 
1839  par  la  Société  de  Vécole  de»  charte»  tbchnique  dans  le  S  l*'.  Ecoles  oépes- 
n'a  cessé  de  publier  des  documents  pré-  ^^^"^  O"  ministère  de  la  guerre. 
cieux  et  de  savantes  dissertations  sur  ÉCOLE  NORMALE  SUPÉRIEURE.  — 
l'histoire  de  France.  Il  a  contribué  à  ap-  École  destinée  à  former  des  professeurs 
peler  l'attention  sur  une  institution  qui  pour  renseignement  secondaire.  Le  nom 
attendit  trop  longtemps  les  développe-  de  normale  donné  à  cette  école  indique 
men ts  que  faisait  espérer  l'ordonnance  une  école  de  méthode  et  de  règle  (tiorma). 
de  1829.  L'histoiro  de  Vécole  normale  présente 
S  III.  Dernière  organisation  de  Vécole  quatre  phases  principales  :  i*  l'école  nor- 
de»  (;/iar(M  (31  décembre  1846).  — Enfin,  niale  oe  la  C«)nvention  (1794-1795); 
le  31  décembre  1846,  une  ordonnance  du  'i*  l'école  normale  de  l'emuire  et  de  la 
roi  Louis-Philippe,  rendue  sur  le  rapport  restauration  (  i808*i822) ;  3* l'école  prépa- 
de  M.  de  Salvandy ,  ministro  de  Tini^truc-  ratoire  de  1826  à  1830  ;  4*  l'école  normale 
tion  publique,  donna  une  organisation  de  1 830  à  nos  jours, 
complète  à  l'école  des  chartes.  Elle  fut  S  !*'•  Première  pensée  d'une  école  nor- 
élablie  au  palais  des  Archives ,  placée  maie  ou  pépinière  de  professeur»  :  école 
Aous  l'autorité  d'un  directeur  nommé  par  normale  instituée  par  la  Convention.  — 
le  ministre  de  l'instruiaion  publique  et  La  pensée  d'instituer  une  école  normale 
40US  la  surveillance  d'un  conseil  de  per-  fut  conçue  et  exposée ,  dès  i762  et  i763 , 
fectionnemcnt  L'enseignement ,  qui  em-  à  rcpi>que  où  l'expulsion  des  jésuites  fit 
brassa  trois  années,  fut  donné  par  trois  sentir  la  nécessité  d'orKaniser  avec  plus 
professeurs  titulaires ,  trois  professeurs  de  force  l'instruction  publique.  On  voulut 
auxiliaires  ou  rcpctiteurs  spéciaux  et  un  instituer  un  enseignement  national.  J'em- 
répétiteur  général  qui  remplit  lesfonc-  prunte  au  remarquable  discours  prê- 
tions de  sous-directeur  des  études  et  en  nonce  par  M.  Dubois,  le  4  novembre  1847, 
porta  le  titre.  La  lecture  et  le  déchiffre-  le  résumé  des  principes  contenus  dans 
ment  des  chartes ,  l'archéologie  figurée,  un  mémoire  du  9  janvier  1763  t  «  Réunir 
ambrassant  l'histoire  de  l'art,  l'architec-  dans  le  collège  Louis-le-Grand ,  devenu 
tore  chrétienne  ,  la  sigillographie  et  la  le  chef-lieu  de  l'université  de  Paris  ,  les 
numismatique;    l'histoire    générale   du  boursiers  de  vingt-deux  petits  collèges , 


moyen  âge ,  appliquée  particulièrement  à  tous  en  décadence  et  en  ruine  ;  disiin- 
la  chronologie,  à  l'art  de  vérifier  l'âge  des  çuer  dans  celte  jeune  et  pauvre  milice  les 
titres  et  leur  authenticité;  la  linguistique  ulèvch  d'rlite  et  les  vocations  d'enseigne- 
appliquée  à  l'histoire  des  origines  et  de  la  ment;  les  soumettre  à  une  discipline  de 
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préparation  par  de  longues  et  spéciales  S  H*  Énole  normale  de  l'emptre  et 

études;  les  don'ier  pour  élèves  au  collège  de  la   restauration  (i808-i823).  —  f^ 

(le  France,  alors  dostM't  et  destitué  d'au-  décret  organique  de  l'université,  pro- 

liitcurs;  ciablir  à  rintérieur  des  conlé-  mul<rué  le  17  mars  1808,  ordonna  qu'il 

reiices  et  des  répétitions  par  des  niattres  serait  établi  à  Paris  une  école  normale 

exercés  et  par  de  jeunes  condisciples,  pour  assurer  le  recrutement  du  eorps  en- 

tuus  élevés  et  formés  sous  la  même  règle  soignant.  Les  inspecteurs  de  l'université 

et  sous  l'empire  des  mêmes  traditions  ;  étaient  chargés  de  choibir  dans  les  lycées 

les  faire  passer  de  là  à  l'essai  pratique  des  jeunes  gens  recommandables  par  leur 

des  classes  dans  les  collèges  de  Paris  et  travail ,  leur  bonne  conduite  et  leur  apti- 

h  l'épreuve  de  l'agrégation  ;  les  répartir  tude  pour  l'enseignement.  Les  élèves  de 

ensuite  dans  tous  les  collèges  des  diverses  Vécole  normale  devaient  suivre  les  cours 

universités  du  royaume ,  en  leur  conser-  du  collège  de  France ,  de  l'école  polytech- 

vant  et  un  avancement  régulier  et  leur  nique,  du  muséum  d'histoire  naturelle; 

appel,  par  ordre  de  mérite  et  de  services,  auxquels  on  ajouta  plus  tard  les  cours 

aui  chaires  de  Paris.  »  Ce  projet  ne  reçut  des  facultés  des  sciences  et  des  lettres, 

pas  alors  d'exécution.  Des  répétiteurs,  choisis  parmi  les  plus 

La  Convention  voulut  le  réaliser  par  anciens  et  les  plus  habiles  élèves ,  prési- 

un  décret  en  date  du  9  brumaire  an  m  doraient  aux  conférences  intérieures,  qui 

(31  octobre  1794);  mais  ses  conceptions  avaient  pour  but  de  revoir  les  matières 

étaient  plus  grandes  que  pratiques;  elle  professées  dans  les  cours  publics  ,  et  de 

voulait  improviser  des  professeurs  comme  s'exercer  à  l'art  d'enseigner.  Le  cours 

des  soldats;  elle  ordonna  que  les  adminis-  d'études  de  Vécole  normale  ne   devait 

trations  de  district  enverraient  un  élève  durer  que  deux  ans;  les  élèves  étaient 

par  vingt  mille  habitants.   Quatorze  ou  soumis  au  régime  de  l'internat  et  à  la  vie 

quinze  cents  élèves  se  rendirent  à  Paris ,  commune  sous  la  direction  d'un  des  con- 

et  suivirent  des  cours  de  sciences  et  de  seillers  titulaires  de  l'université, 

lettres  professés  par  des  hommes  illus-  Vécole  normale  ne  fut  organisée  qu'en 

très;  Lagrange  et  l.aplace  leur  ensei-  I8io,etellefutloind'avoirlesva8tesaéve- 

Ibollet  la  chimie ,  Thouin  l'agriculture ,  hir  des  professeurs  aux  nombreux  lycées 

Uuache  et  Mentelle  la  géographie,  Volney  de  l'empire  français  ;  mais  installée  pro- 

riiistoire.  Bernardin  de  Saint-Pierre  la  visoirement  dans  quelques  salles  du  l^cée 

murale,  Sicard  la  grammaire.  Garât  l'ana-  impérial  ou  collège  Louis-le-Grand,  Vécole 

lysc  de  l'entendement,  La  Harpe  la  litié-  normale  n'admit,  en  1810,  que  quarante- 

raiure  ,  Vandermonde   l'économie  poli-  cinq  élèves,  dont  plusieurs  n'y  restèrent 

tique.  Il  suffit  de   citer  ces  noms  pour  qu'une  année.  Vainement  un  décret  du 

prouver  que  la  Convention  n'avait  rien  fi  mars  1812  ordonna  la  construction 

épargné  pour  cette  institution.  Les  leçons  d'un  édifice  digne  de  l'institution.  Les 

des  professeurs  ont  été  recueillies ,  et  U  désastres  de  la  campagne  de  Russie  et 

partie   scientifique  surtout   est   remar-  les  revers  des  années  suivantes  ne  per- 

quahle.  Il  y  avait ,  outre  les  cours ,  des  mirent  pas  de  donner  suite  à  ce  projet, 

conférences  entre  les  professeurs  et  les  L'eco/^  norma/e  fut  transférée,  le  i*' jan* 

élèves  sur  l'art  d'enseigner.  Mais  la  dis-  vier  I8i4 ,  rue  des  Postes ,  dans  l'ancien 

pcrsion  dans  Paris  de  ces  quinze  cents  séminaire  du  Saint-Esprit,  ob  elle  resta 

élôves ,  qui  suivaient  avec  plus  uu  moins  jusqu'à  l'époque  de  sa  suppression.  Pen- 


répétiteurs  qui 

ic  porter  de  tels  maîtres  :  l'élite  âes  élèves  nèrent  l'impulsion  et  la  vie,  on  remar- 

y  monta  seule  avec  eux  ;  le  reste ,  sans  quait  MM.  Villemain  et  Cousin.  Beaucoup 

vocation  ou  vaincu  de  faiblesse,  se  dé-  d'hommes  èminenls ,  entre  lesquels  bril- 

tourna  vers  la  distraction  ou  soupira  pour  lèrent  MM.  Augustin  Thierry,  (iuigniaut, 

le  retour  dans  ses  foyers.  »  Après  un  essai  Patin ,  Joufifroy,  Ch.  Loyson ,  Dubois,  Da- 

de  quelques  mois ,  maîtres  et  élèves  se  miron .  etc.,  signalèrent  cette  première 

séparèrent  le  i8  mai  1795,  et  il  ne  fut  génération  de  Vécole  normale.  En  1815, 

plus  question  d'eco/c  normale  jusqu'en  un  nouveau  règlement  (S  décembre)  in- 

1808  troduisit  quelques  modifications  dans  l'or- 
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ganisalion  de  Vecole  normale.  Les  répé-  Eug^ne  Burnouf  farent  d'utiles  amélio- 
Uieurs  prirent  le  uom  de  maitres  de  con-  rations  ppur  Vecole  préparatoire, 
ferences  ei  ue  furent  plus  choisis  parmi  S  IV.  Ecole  normale  de  1830  à  1852.  — 
les  élèves  de  l'école.  Leur  enseignement  Enfin,  le  6  août  1830.  un  arrêté  du  duc 
devint  indépendant  de  celui  des,  facultés ,  d'Orléans,  lieutenant  gênerai  da  royaume, 
même  pour  les  sciemus.  w  H  ne  s'agit  contre-signe  par  M.  Bignon,  commissaire 
plus  de  répétitions,  dit  M.  Dubois,  mais  pruvisnire  au  département  de  Tinstruc- 
de  cours  complets ,  réguliers ,  systémati-  tion  publique ,  rendit  à  Vecole  normale 
quement  coordonnés.  »  Le  cours  des  son  ancien  nom.  Le  30  octobre,  M.  Cou* 
études  fut  étendu  de  deux  à  trois  années,  sin,  membre  du  conseil  royal  de  l'in- 
Vecole  normale  vécut  sous  ce  nouveau  struciion  publique ,  cliargé  spécialement 
régime  JLsq n'en  i822.  Accusée  de  ton-  de  la  surveillance  de  Vecole  normale  ^ 
dances  peu  favorables  au  gouvernement  dont  il  devint  bientôt  directeur  titulaire, 
de  la  restauration,  elle  fui  supprimée  par  fit  adopter  un  règlement  qui  fixait  à  trois 
une  ordonnance  du  8  septembre  18'22.  années  le  cours  des  études  et  ajoutait 
S  m.  École  préparatoire  (1826-1830).  aux  anciennes  conférences  de  nouveaux 
—  L'université  pouvait  si  peu  se  passer  cours  de  sciences  et  de  lettres.  Le  règle- 
d'une  pépinière  de  professeurs,  que  le  ment  du  18  février  1834  sur  les  études 
gouvernement  qui  avait  détruit  Vecole  et  celui  du  i9  avril  1836  sur  la  discipline 
normale  fut  obligé  de  la  rétablir  sous  un  complétèrent  l'organisation  de  Vecole 
autre  nom  On  annexa,  en  18'26,  au  col-  normale,  La  première  année  préparait  à 
léçe  Louis-le- Grand  une  école  prépara^  la  licence  par  une  révision  approfondie 
foire  destinée  à  former  des  protésseurs.  de  toutes  les  études  des  lycées  ;  la  se- 
Les  élèves  devaient  y  passer  deux  années;  conde  embrassait  l'histoire  des  littéra« 
ils  suivaient  les  cours  de  la  faculté  et  tures  et  de  la  philosophie  ;  la  troisième 
recevaient  dans  l'intérieur  de  l'école  un  était  une  préparation  à  l'agrégation.  Pen- 
enseignement  donné  par  des  maitres  de  dant  cette  troisième  année ,  les  élèves 
conférences.  M.  Dubois  a  caractérisé  celte  étaient  chargés  de  faire  quelques  classes 
nouvelle  pba^e  de  Vecole  normale  dans  dans  les  principaux  lycées  de  Paris  pour 
le  passage  suivant  de  son  discours  :  u  L'en-  se  former  aux  aifBciles  fonctions  de  ren- 
seignement, quoique  resserré  dans  les  seienement. 

sciences  aux  plus  strictes  répétitions,  Ûécole  normale  n'eut  pas  de  local  in- 
mêlé  et  confus  dans  les  lettres,  sans  spé-  dépendant  avant  i847.  Elle  était  relé- 
cialité  ni  exercices  distincts,  même  par  guée  dans  les  bâtiments  de  l'ancien  col- 
année,  se  releva  par  les  maîtres  chargés  lege  du  Plessis,  qui  menaçaient  ruine,  et 
de  le  donner.  La  littérature  latine  fut  était  annexée  pour  la  partie  économique 
confiée  à  M.  Gibon  ,  aujourd'hui  le  doyen  et  financière  au  lycée  Louis-le- Grand, 
de  notre  enseignement;  l'histoire  et  la  M.  Villemain  obtint  enfin  des  chambres 
philosophie  réunies,  à  M.  Micheict  qui  de-  les  allocations  nécessaires  pour  la  con- 
vint comme  l'ànie  de  la  nouvelle  école ,  struction  d'un  édifice  convenable  ,  et  le 
grâce  à  cette  sorte  de  seconde  vue  et  à  4  novembre  i847  l'école  fut  transférée  rue 
ce  don  de  communication  ardente,  carac-  d'Ulm  et  inaugurée  en  présence  de  M.  de 
tère  dès  lurs  de  sa  riche  et  belle  imagi-  Salvandy,  ministre  de  l'instruction  pu- 
iiation;  la  littérature  grecque  à  M.  Gui-  blique,  par  un  discours  de  M.  Dubois, 
gniaut ,  dont  le  zèle  actif,  la  fidélité  aux  directeur,  qui  retraça  les  diverses  phases 
traditions  de  l'ancienne  école ,  ne  se  re-  de  l'existence  de  l'école.  Ce  discours  est 
posèrent  pas  un  moment  qu  il  n'eût,  les  resté  un  des  principaux  documents  pour 
circonstances  politiques  aidant,  afiTranchi  l'histoire  de  cette  institution.  U  faut  y 
la  nouvelle  institution  de  la  tutelle  du  ajouter  le  recueil  publié  en  1837  par 
proviseiirde  Louis-le-Graod.  Deux  années  M.  Cousin  sous  le  titre  d'École  normale, 
se  passèrent  ainsi,  sourde  préparation  règlements,  programme  et  rapports. 
d'une  crise  favorable.  Le  ministère  de  Jusqu'en  185^,  l'eco/e  normale  ne  subit 
1828  survint 
réparation  et 
versiié  comme 

des  trois  grandes  chaires  de  la  Sorbonne,  modifications  importantes  dans  l'organi- 

et  cet  incomparable  mouvement  d'études  sation  des  études  normales.  Le  règlement 

qui  n'a  d'cjial  qu'au  xii"  siècle,  au  pre-  du  14  septembre  i852amaintenu  les  trois 

mier  élan  de  la  pensée  moderne.  »  La  années  d'études  et  la  division  en  deux 

séparation  de  l'enseignement  historique  sections  des  lettres  et  des  sciences.  11 

et  philosophique    en    1829  ,  et  surtout  résume  ainsi  le  but  des  éludes  de  chaque 

l'institution  d  une  chaire  de  grammaire  année  :  Section  des  lettres  :  les  études  de 

générale  confiée  au  célèbre  orientaliste  oremière  année,  particulièrement  en  ca 
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q[ui  concerne  les  lettres  françaises,  la- 
tines et  grecques ,  sont  une  révision  ap- 
profondie el  uu  premier  dévelopi..ement 
de  celles  des  lycées  en  vue  de  rexamen 
de  licence  En  seconde  année  ,  l'insiruc- 
lion  prend  plus  d'elévaiion  et  d'éiendue; 
les  connaissances  en  tous  genres  se  per- 
fectionnent et  on  achève  la  préparation  à 
l'épreuve  de  la  licence.  En  troisième  an- 
née, on  complète  ces  connaissances,  en 
insistant ,  dans  Tintérieur  de  l'école  ,  sur 
tou8  .es  détails  de  pratique  propres  à 
former  les  élèves  à  l'art  d'enseigner,  et 
en  y  ajoutant ,  au  dehors ,  IVxercice 
même  de  l'enseignement  :  Section  de» 
sciences:  pendant  les  deux  premières  an- 
nées du  cours  normal,  les  études  de  la 
section  des  sciences  seront  communes  à 
tous  les  élèves  de  celle  section.  Klles  au- 
ront pour  but  principal  de  les  préparer 
aux  examens  de  licence  es  sciences  ma- 
thématiques et  es  sciences  physiques.  La 
troisiènie  année ,  les  élèves  seront  consi- 
dérés comme  de  futurs  professeurs,  et 
leurs  travaux  se  spécialiseront  selon 
l'enseignement  particulier  auquel  ils  de- 
vront cire  appliqués  d'après  leur  aptitude 
reconnue  et  constatée  par  les  examens. 
La  section  des  sciences  se  partagera  pour 
cette  année  en  aulanide  divisions  qu'il  y 
a  de  parties  distiiuies  dans  le  cours  scien- 
tifique des  lycées ,  savi)ir  :  matbémaii- 
ques,  physique,  histoire  naturelle.  Outre 
les  documents  que  j'ai  indiqués  plus  haut, 
on  trouvera  des  détails  curieux  dans  un 
article  de  M.  villemain  publié  parla  Rewie 
des  Deux  Mondes  (iS.s'i),  sous  ce  titre  : 
Une  visite  à  l'école  normale  en  1812. 

ECOLE  PALATINE.  -  Espèce  d'acadé- 
mie établie  par  Charlemagne  dans  l'inté- 
rieur de  son  palais ,  sous  la  direction 
d'Alcuin.  Voy.  Université. 

ÉCOLES  BUISSONNIÈRKS.  —  Lea  pro- 
testants ,  proscrits  par  les  édils  de  Fran- 
çois 1"  et  surtout  de  Henri  II,  tenaient 
leurs  écoles  dans  la  campagne  et  souvent 
au  milieu  des  bois:  ce  qui  leur  fit  don- 
ner le  nom  d'écoles  buissonniéres.  Le  par- 
lement de  Paris ,  par  un  arrêt  du  0  août 
1552 ,  interdit  ces  écoles  buissonniéres. 
Depuis  celte  épociue  faire  l'école  buis» 
sonnière  a  passé  en  proverbe  et  se  dit 
encore  aujourd'hui  en  parlant  des  enfants 
qui  ne  se  rendent  pas  exactement  aux 
écoles. 

ÉCOLES  CENTRALES. —  Écoles  décré- 
tées par  la  Convention  (1794)  et  organi- 
sées par  le  Directoire  dans  chaque  dépar- 
tement. Voy.  INSTIIUCTION   PUBLIQUE. 

ÉCOLES  CHRÉTIENNES  (  Frères  et 
Sœurs  des  ).  —  Congrégations  d'hommes 


et  de  femnies  instituées,  en  i62l,  par  le 
père  Barré,  minime,  pour  instruire  les 
enfants  des  deux  sexes.  Les  écoles  ne 
s'organisèrent  que  plus  lard.  Le  premier 
éiablisseiiientdes  écoles  chrétiennes  pour 
les  filles  se  lit  à  Paris  en  i678.  Ves  mem- 
bres de  ces  congrégations  vivaient  eti 
communauté  sans  fau'e  de  vœux.  11  exis- 
tait aussi  à  Kouen,  dès  le  xviu"  siècle, 
des  congrégations  de  frètes  des  écoles 
chrétiennes  désignées  sous  le  nom  de 
frères  de  Sotn(-Yon,  et  de  sœurs  des 
écoles  chrétiennes  ou  sœurs  d'Ernemont» 
Les  frères  Saint- Yon  avaient  dû  leur  or- 
ganisation ,  à  la  fin  du  xvii*  siècle,  au 
bienheureux  de  La  Salle  et  forment  au- 
jourd'hui un  vaste  institut  répandu  dans 
une  grande  partie  de  la  France,  l^s 
sœurs  d'Ernemont  tiennent  encore  aciuel- 
lement  des  écoles  de  filles  dans  le  diocèse 
de  Rouen. 

ÉCOLES  NORMALES  PRIMAIRES.  — 
Écoles  destinées  à  former  des  institu- 
teurs primaires.  Voy.  Instruction  pu- 
blique. 

ÉCOLES  SECONDAIRES.— On  désigne 
encore  ces  écoles  sous  le  nom  de  lycées  et 
collèges.  Voy.  Instruction  publique. 

ÉCOLES  SECONDAIRES  ECCLÉSIAS- 
TIQUES. —  Voy.  SÉMINAIRES. 

ÉCOLES  DE  DROIT.  —  Voy.  Instruc- 
tion publique,  p.  597. 

ÉCOLES  DE  MÉDECINE.  —  Voy.  MÉDE- 
CINE ET  Instruction  publique,  p.  507. 

ÉCOLIERS  JURÉS.  —  Écoliers  qui  ob- 
tenaient des  lettres  qui  leur  conféraien' 
tous  les  droits  de  .suppôts  de  l'université. 
Voy.  Université. 

ÉCONOMAT,  ÉCONOMES.  — On  appelait 
autrefois  économat  la  régie  d'un  bien 
ecclésiastique.  A  ta  mort  des  évoques, 
les  rois,  en  vertu  du  droit  de  régale, 
nommaient  les  économes  chargés  de  l'ad- 
ministration du  temporel  pendant  la  va- 
cance. —  Les  économes  dans  les  commu- 
nautés reli{;ieuses  étaient  ceux  qui  étaient 
charges  spécialement  des  ap|)rovisionne- 
menis.  —  Aujourd'hui  le  nom  d'économes 
dans  les  h6])iiaux  et  les  lycées  désigne 
des  fonctionnaires  qui  sont  chargés  de 
l'administration  financière  sous  la  sur- 
veillance des  directeurs ,  administrateurs 
et  des  proviseurs. 

ÉCONOMIE  POLITIQUE.  —  Science  qui 
s'occupe  spci;ialemeni  de  la  nature,  de  la 
cause  et  du  mouvement  des  richesses. 
Cette  science  n'a  été  sérieusement  étu- 
diée qu'à  partir  du  xvni*  siècle.  Voy» 
Sciences  morales  et  politiques. 


K8                     ÉCR  ËCR 

ECONOMISTES.  —  On  désigne  par  le  ECOUTES  ou  F.sconTF.s..—  AssisUnta 
Doni  d'économistes  l'école  du  xviu*  siècle  aux  gages  de  bataille,  préposé»  pour  exa- 
qui  a  eu  pour  chefs  Ouesnay ,  Tui^ot ,  miner  si  toutes  lc«  formalités  étaient 
Adam  Smith  et  qui  s'est  occupée  des  exactement  observées.  On  les  appelait 
moyens  de  développer  la  richesse  iiatio-  écoutes  ou  escoutes  du  champ  clos.  Ils 
nale.  Vay.  Sciences  morales  et  poli-  étaient  armés  de  bâtons  dont  la  longueur 
TiQL'ES.  était  déterminée  et  dont  ils  se  servaient 
«k»^»»..,..Tnc  r.  ■  t  X  pour  séparer  les  combattants ,  quand  les 
ÉCORCHEURS  -  Corporation  chargée  {^es  du  camp  l'ordonnaient.  Voy.  U 
detueretd'ecorcher  les  chevaux  et  autres  i'Swe.  Du  champ  de  bataille. 
bètes.  Pendant  le  moyen  âge,  elle  exer- 
çait son  métier  au  milieu  même  do  Paris.  ÉCUITUUE.  —  Vécriture  a  été  long- 
O'est  à  une  époaue  récente  qu'on  a  éloi-  temps,  en  France,  le  privilège  des  clercs, 
gné  du  centre  ae^  villes  les  établisse*  Les  gentilshommes  se  piquaient  de  ne 
monta  d'équarrissage.  aavoir  manier  que  l'épce ,  et  lorsqu'au 

«/«/M> /<..». tno  /x  «1  j  u  cnmmencementduxiii«siôcle,  les  croisés 
ÉCOUCHEUns.-On  appelle rfrorchfur».  français  s'emparèrent  de  Constantinople. 
dans  l'histoire  de  France,  une  faction  vio-  i^  i^  moquèrent  des  Byzantins  qui  por- 
ente  qui ,  en  I4i3 .  rogna  dans  Pans  par  talent  des  écritoirus  à  leur  ceinture.  C'é- 
la  terreur,  bile  avait  à  sa  tète  1  écorcheiir  tait  une  formule  consacrée  dans  les  actes 
Caboche  ;  ce  (jni  fait  qu  on  désigne  quel-  passés  par  les  nobles  ;  Ledit  seigneur  a 
quefois  les  ecorcheurs  par  le  nom  de  déchiré  ne  savoir  pas  écrire  attendu  sa 
cabochteiis.  I.es  rfcorc/i«Mr«  étaient  la  qualué  de  gentilhomme.\.e&  clercs,  uix- 
partie  inljme  de  la  puissante  corporation  quels  l'art  de  l'écriture  était  dévolu^  le 
des  boucl.ers,  qui  s  était  alhce  au  duc  perfectionnèrent  avec  le  zèle  le  plus 
de  bourgogne,  Jean  sans  Peur,  contre  les  louable:  on  admire  encore  aujourd'hui 
armagnacs.  ces  manuscrits  du  moyen  âge  d'une  cal- 
ÉCOSSAIS  (Gardes). -Compagnie  de  ^'P^Pjli®  «nerveilleuse  et  ornés  de  mi- 
gardes  de  la  maison  du  roi  quIrStinsti-  î"!;*"^  artisiement  travaillées  Lécri- 
tuée  par  Charles  VU,  en  1445.  Voy.  Mai-  l"r«  .reproduit  dans  ses  variations  les 
soif  i»u  ROI  principales  époques  de  notre  histoire ,  et 
.  *  l'on  peut ,  sans  esprit  de  système ,  distin- 
ECOUFLE.  —  Jeu  d'écoliers  qui  appel-  guer  les  écrriuies  mérovingienne,  car- 
~,  dans  quelques  contrées,  frouAtf  un  lovingienne  ou  Caroline^  gothique,  etc. 
Eiu  de  papier  qu'on  nomme  ailleurs  S  l*'»  Ecriture  mérovvigienne  et  car- 
haube  et  cerf-volant.  Les  deux  mots  lovingienne.  —  Dans  le  premier  âge  qui 
icoufle  et  haube  sont  tirés  des  noms  s'étend  du  v*  au  xi«  siècle,  c*est  l'écriture 
d'oiseaux  de  proie  qu'on  appelle  plus  or-  romaine  qui  domine  sous  les  noms  d'ecri- 
dinairement  milans  ture  mérovingienne  et  carlovingienne, 

D.  de  Vaines  (Dicftonnatre  de  Diploma 

ECOUTANT.  —  Dans  la  primitive  Eglise  tique,  article  Ecriture)  distingue,  à  celte 

on  donnait  le  nom  d 'ecnufanf  aux  caté-  époque,  trois  espèces  d'écriture  Capitale, 

chumènes  du  second  rang,  à  ceux  qui  0:«ciale  et  Minuscule.  I/écriture capitale 

assi.staiciitaux  enseignements  pour  s'ini-  se  composait  de  minuscules.  En  voici  un 

lier  à  la  doctrine  de  l'Eclise.  tpécimen  : 

tNCp.  COKClUucO 

Inciptt  eoncilium  Telinsim  per  tracta.... 

C'est  le  titre  da  concile  do  Téleptc,  tiré  dans  un  grand  nombre  de  manui^crits  et 

d'un  manuscrit  du  vi*  ou  do  vu*  siècle,  qui  n'est  qu'une  capitale  négligée. 


lent 
oiseau 
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.  L'écriture  minuscule  n'c^l  qu'une  sini-  la  trouve  «Jans  des  manoscriU  très-an* 
plificalion  de  récriture  onciale  :  elle  rc-  ciens.  L'exemple  suivant  est  tiré  d'un  m»> 
pond  au  romain  de  nos  imprimeries.  Ou    nuscrit  antérieur  à  Charlemagne  ; 


(  Fuit  quidem  homo  secularis  habeiu. } 


Ces  trois  espèces  d'écritures  furent  em- 
ployées simultanément  jusque  vers  la  fin 
du  xi"  siècle  et  le  commencement  du 
XII*.  On  se  servait  dans  le  môme  temps 
d'une  écriture  cur«tt;ff,  u  qui  n'est  autre 
chose .  dit  D.  de  Vaines,  que  l'écriture 
liée,  expéditive  et  usuelle.  bUle  est  ainsi 


appelée,  parce  qu'elle  est  courante  et  dé* 

gagée  de  la  gèno,  de  la  contention  et 
es  mesures  qu'exigent  le.s  autres  écri- 
tures. »  Elle  présente  souvent  de  gran- 
des difficultés  de  lecture,  comme  le 
prouve  la  ligne  ci-jointe  de  cur« trr  Ca- 
roline 


(7.  C.  N.  Carolus  gratta  Dei  rex  Francorum.  ) 


Souvent  ces  diverses  espèces  d'écritures 
sont  mélangées  et  forment  ce  qu'on  ap- 
pelle Vécriture  mixte. 

S  II.  Écriture  gothique.  —  Le  second 
âge  de  l'écriture  correspond  à  i'époque 
des  croisades  et  de  l'architecture  ogi- 
vale. En  même  temps  que  l'an  chrétien 
«le  transformait ,  l'écriture  se  dégagea 
des  caractères  romains  et  prit  une  forme 
originale  qu'on  a  appelée  improprement 
gothique,  l.e  savant  I>énédiciin  (^ue  nous 
avons  cité  traite  fort  mal  celte  écriture. 
«•  Le  gothique  moderne,  dit  D.  de  Vaines, 
né  avec  la  scolastique  et  dans  la  déca- 
dence des  arts  et  des  bonnes  études, 
est  le  fruit  de  la  bizarrerie  et  du  plua 
mHUvais  goi1t;  il  n'est  autre  chose  que 
récriture  latine  dégénérée  et  chargée 
de  traits  hétéroclites  et  absurdes.  »  Il 


ne  faut  pas  oublier  que  ces  attaques 
contre  l'écriture  appelée  gothique  da- 
tent d'une  époque  oti  l'architecture  ogi- 
vale était  traitée  de  barbare  et  de  mon- 
strueuse, parce  ((u'elle  s'éloignait  du 
type  grec  et  romain.  Les  reproches  de 
barbarie  et  d'absurdité  appliqués  à  l'écri- 
ture ne  paraissent  pas  mieux  fondés. 
Les  caractères  de  ce  ç^enre  d'écriture  ont 
été,  d'après  D.  de  Vaines  :  i*  l'arrondis- 
sement des  Jambages  des  lettres  dont  les 
traits  étaient  naturellement  droits;  2*  un 
aplatissement  dans  les  lettres  majuscules 
qui  les  rendit  minuscules  ou  cursives; 
3<*  une  confusion  des  trois  genres  primi- 
tifs; 4*  une  prolongation  des  bases  et 
des  sommets  de  chaque  lettre .  indice  le 

Elus    caractéristique   du  gothique.  Ces 
ases  et  ces  sommets  courbés  en  lignef 
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convexes  vers  le  corps  de  la  lettre  qai  se  les  déliés  les  plus  lins  et  il  ne  restera 

troavait  souvent  plus  large  que  longue  plus  rien  à  désirer  pour  la  conformation 

donnèrent  le  gothique  majuscule  le  plus  du  plus  parfait  gothic|ue.  D.  de  Vaines 

pur  et  le  mieux  décidé.  Joignez  à  cela  le  ajoute  le  spécimen  ci-joint  de  gothique 

contraste  des  pleins  les  plas  massifs  avec  capitale  à  la  suite  : 


(Adorahunl  eum  omne*  reges  omnes  gentes.  ) 


L'écntiire  gothique  a  subi ,  depuis  le 
XII*  jusqu'au  xvi*  siècle  de  nombreuses 
variations.  Elle  a  son  type  le  plus  parfait 
■ous  saint  Louis ,  en  même  temps  que 
l'architecture  o^vale  atteint  :^on  apogée. 
Abandonnée  à  Tépoque  de  la  renaissance, 
elle  a  été  remplacée  par  Técriiure  ro- 
maine qui  a  été  exclusivement  employée 
pour  les  inscriptions  et  Timprimehe.  L'é- 
criture cnrsive  s'est  mélangée  d'emprunts 
faits  à  l'étranger.  On  a  eu  des  écritures 
anglaise  et  allemande  qui  ont  plus  ou 
moins  altéré  le  type  primitif  de  l'écriture 
nationale;  mais  le  caractère  romain  est 
resté  le  fond  de  cette  écriture  depuis 
l'époque  de  la  renaissance  jusqu'à  nos 
jours. 

ÉCRIVAINS.  —  I/urt  d'écrire  fut  pen- 
dant plusieurs  siècles  cultivé  presque 
exclusiveiiicnt  par  les  iiioines  et  les  clercs. 
Au  XIII*  siècle ,  les  laïques  commencèrent 
à  s'occuper  d'éludés  et  de  recherches 
scientifiques  et  à  rivaliser  avec  les  clercs 
pour  la  calligraphie.  Il  se  forma ,  au 
XIV*  sièrle,  une  corporation  de  maitres 
écrivains  y  que  rappelle  fncore  aujour- 
d'hui le  nom  de  me  de*  Ecrivains^  que 
porte  une  des  rues  voisines  de  Saint- 
Jacques  de  la  Boucherie.  C'était  là  qu'ha- 
bitait le  célèbre  Nicolas  Flamel,  à  la  fois 
écrivain  et  alchimiste.  Les  mattres  écri- 
vains jouissaient  des  privilèges  de  l'uni- 
versité ;  ils  étaient  en  même  temps  pein- 
tres et  enlumineurs.  Us  avaient  un  talent 
merveilleux  pour  encadrer  leurs  pages 
dans  des  miniatures  ornées  d'or  bruni , 
qui  ne  paraît  pas  avoir  subi  la  moindre 
altération  en  traversant  les  i>iècles  La 
dôcouvcitc  de  l  iini  rimerie  porta  un  coup 
fatal  à  l'art  des  maitres  écrivains.  Ce  fut 
une  véritable  révolution.  On  remarque, 
en  général ,  au  xvi*  siècle  et  au  commen- 
ceateoi  du  xvii*  siècle ,  que  l'écriture  n'a 


plus  la  régularité  et  les  belles  formes  des 
époques  antérieures.  11  semble  que  le 
découragement  ait  saisi  \e&  maîtres  écri- 
vains  y  et  qu'ils  aient  né^igé  toutes  les 
règles  de  la  calligraphie.  Cependant, 
au  xvii*  siècle,  la  corporation  se  releva 
sous  le  nom  de  matires  experts  jurés 
écrivains,  et  reçut  des  statuts  en  i648» 
Elle  était  gouvernée  par  un  syndic  et 
vingt-quatre  anciens  maitres;  c'était  aux 

{)lus  capables  de  ces  écrivains  jurés  que 
'on  renvoyait  les  vérifications  d'écriture 
et  de  signature  ordonnées  par  justice. 
L'âge  des  aspirants  était  fixé  à  vingt  ans 
accomplis  ;  les  fils  de  maîtres  pouvaient 


de  toute^  sortes  d'écritures  pratiquées  en 
France,  sur  l'orthographe,  l'arithméti- 
que, et  sur  la  vérification  des  écritures  et 
signatures.  Ils  avaient  le  droit  de  tenir 
école  d'éiTïture.  Les  veuves  mêmes  pou- 
vaient conserver  l'école  d'écriture ,  ortho- 
graphe et  arithmétique,  et  la  faire  tenir 
par  des  gens  habiles  dans  la  calligraphie. 
Il  est  sorti  de  cette  corporation  de  véri* 
tables  artistes,  et,  entre  autres,  Jarry, 
célèbre  par  la  bieauté  des  manuscrits  qu^l 
exécuta  pour  Louis  XIV.  La  corporation 
des  maîtres  jurés  écrivains,  prenait  au 
xviii*  siècle  le  titre  d'Académie  royale 
(i'«(;rt(ure,  quoiqu'elle  n'y  fût  pas  auto- 
risée par  lettres  patentes. 

ÊCROU.  —  L'«croii ,  qu'on  écrivait  aussi 
quelquefois  écrouf,  est  l'acte  d'emprison- 
nement inscrit  sur  le  registre  de  la 
geôle. 

.   ËCROUE.— OnapiH^laitauireroistfcrotie 
les  rôles  ou  états  de  la  maison  du  roi  qui 
s'inscrivaient  sur  des  rôles  de  parchemin 
que  l'on  cousait  ensemble,  et  dont  on 
faisait  des  rouleaux  qui  étaient  arrêtés  et 
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Signes  par  les  conirôleurs  de  la  maison  du 
roi.  Il  y  avait  seize  conirùleurs  clercs  qui 
faisaient  \cs  écroues  onlinaires  de  la  mai- 
son du  roi.  I>es  rôles  que  les  receveurs 
des  tailles  remettaient  aux  sergents  pour 
en  faire  le  recouvrement,  s'appelaient 
aussi  écroues.  Dans  quelques  coutumes,  le 
mot  écroue  était  synonyme  d'aveu  ou  dé- 
nombrement des  ttefs  et  héritages  que  le 
vassal  remettait  à  son  seigneur. 

ÊCROUELLES.  —  L*U8age  des  rois  de 
France,  de  toucher  les  écrouelles,  remon- 
tait k  une  époque  Tortancienne  «Quelques- 
uns  croient,  dit  le  père  Daniel  dans  son 
Histoire  de  h  ronce ,  que  Robert  est  le  pre- 
mier des  rois  de  France  à  qui  Dieu  ait  ac- 
éordé  le  priviléfie  de  euérir  les  écrouelles.  » 
11  est  certain  qu'il  n*en  est  point  fait  men- 
tion avant  le  xx*  siècle.  Guibert,  abbé  de 
Nogent,  écrivain  du  commencement  du 
xii«  siècle ,  en  parle  à  l'occasion  de  I.ouis 
le  firos.  Il  dit  que  Philippe  l»»,  père  de  ce 
roi,  avait  la  vertu  de  guérir  les  écrouelles. 
Guillaume  de  Nangis  parle  aussi  des 
écroftelles  dans  l'histoire  de  saint  Louis: 
*  En  touchant  les  érrouelîes ,  p<»ur  la  gué- 
rison  desquelles  Dieu  a  accordé  lïne  grâce 
particulière  aux  rois  de  France,  le  pieux 
roi  adopta  un  usage  particulier.  Ses  pré- 
décesseurs se  bornaient  à  toucher  le  mal 
en  prononçant  quelques  paroles  appro- 
priées, paroles  saintes  et  catholiques, 
mais  sans  faire  aucun  signe  de  croix. 
Saint  Louis  ajouta  à  ces  paroles  le  signe 
de  la  croix  ,  pour  au'on  attribuât  la  gué- 
rison  à  la  vertu  do  la  croix  et  non  à  la 
dignité  royale.»  Uaoul  de  Presles,  dé- 
diant à  Charles  V  sa  traduction  de  la  Cité 
de  Dieu,  de  saint  Augustin,  lui  dit  :  •<  Vos 
devanciers  et  vous,  avez  telle  vertu  et 
puissance  qui  vous  est  donnée^  ei  attri- 
Duée  de  Dieu ,  que  vous  faites  miracles  en 
votre  vie .  tels  et  si  grands ,  que  vous 
guérissez  d'une  très-horrible  maladie,  qui 
s'appelle  les  érrouelîes.  »  In  ouvrage  d'un 
moine  de  Corbic,  cité  dans  le  Diction- 
naire de  Trévoux ,  rapporte  les  cérémo- 
nies observées  par  Charles  VI,  en  touchant 
les  écrouelles.  Après  que  le  roi  avait  en- 
tendu la  messe,  on  apportait  un  vase 
plein  d'eau,  et  le  roi  ayant  fait  ses  prières 
devant  l'autel ,  touchait  le  mal  de  la  main 
droite,  et  le  lavait  dans  celte  eau  ;  les  ma- 
lades devaient  ensuite  observer  un  jeûne 
de  neuf  jours.  I.e  continuateur  de  Mon- 
strelet  remarque  que  Charles  VIII  toucha 
les  écrouelles  à  Uome  et  les  guérit,  dont 
ceux  des  Italiens ,  voyant  ce  mystère ,  ne 
furent  onr.t^urs  si  émerveillés.  I  e  peuple, 
ajoute  le  Dtctionvaire  de  Trévoux^  attri- 
bue assez  ridiculement  le  privilège  de 
guérir  les  écrouelles  au  septième  fils,  né 


de  suite,  sans  quil  soit  venu  de  fille 
entre  les  fils,  ainsi  qu'à  Tatné  de  la  mai- 
son d'Aumont  en  Bourgogne. 

ECU.  —  Bouclier  qui  se  terminait  en 
pointe,  l/e'cu  renversé  la  pointe  en  haut 
annonçait  la  mort  du  chevalier  qui  l'avait 
porié.  l.'écu  renversé  était  aussi  quelque- 
lois  un  signe  de  dégradation. Voy.  Armes. 

ECU.  —  En  terme  de  blason ,  champ  oh 
l'on  met  les  pièces  des  armoiries.  Voy .  Bla- 
son. 

ECU.  —  Pièce  de  monnaie,  ainsi  appelée 
parce  qu'elle  portait  Vécu  ou  armes  de 
France.  Voy.  Honnaib. 

ËCUAGE.  —  Terme  féodal  qui  désignait 
le  service  dû  par  le  chevalier,  et  appelé 
dans  les  anciens  actes  service  de  fécu 
(servitium,  scuti).  —  On  appelait  aussi 
écuage,  le  droit  que  l'on  payait  pour 
s'exempter  de  ce  service. 

ECU  DOR  (Chevaliers  de  1'  ).—  Ordre  de 
chevalerie  institué  en  1363  par  Louis  II 
duc  de  Bourbon.  Voy.  Cbetalerib  (Or- 
dres de  ). 

ÊCUELLE.  —  Assiette  creuse  ;  il  y  en 
avait ,  au  moyen  âge ,  d'ai^ent ,  de  bois 
peint,  etc.  (Comptes  de  l'argenterie  des 
rois  de  France.  ) 

ÉCUjELLE  (Archers  del').  —  On  don- 
nait ce  nom  aux  archers  chargés  d'arrêter 
les  mendiants  et  de  les  mener  à  l'hôpital. 

ÊCUELLE  (Droit  d').  —  Ce  mot,  dit  le 
Dictionnaire  de  Trévoux ,  désigne  dans 
les  anciens  titres,  le  droit  qu'avaient  les 
pauvres ,  dans  certains  domaines  du  roi , 
de  prendre  ce  qui  leur  était  nécessaire. 
Hugues  Capet  accorda  le  ilroit  Sécuelle 
aux  pauvres  de  Poiss^;  Louis  VII  permit, 
en  1 173,  aux  pauvres  infirmes  de  Corbeil, 
de  prendre  dans  les  domaines  dépendant 
du  château  de  cette  ville ,  tout  ce  qui  serait 
à  leur  usage  {quod  ad  xllorum  usum 
pertinet). 

ËCUIAGE.  —  Même  signification  qu'£« 

CDAGB. 

ÉCURIE.-— On  entendait  par  ce  mot,  dans 
l'étiquette  de  cour,  les  logements  des 
écuyers ,  pages ,  gens  de  livrée,  aussi  bien 
que  les  bâtiments  destinés  aux  chevaux. 
Il  y  avait  la  grande  et  la  petite  écurie.  La 
première  comprenait  les  chevaux  de  guerre 
et  de  manège;  la  seconde,  les  chevaux 
de  selle  et  de  carrosse.  Voy.  Maison  du 

ROI. 

ECUS  D'OR.  —Monnaie  frappée  sous 
Charles  VI  et  sous  Charles  Vil.  Voy.  Mon- 
naie. 
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£CUS  D'OR  A  LA  CROISETTE.  —  Écus  1583  cl  du  mois  de  mars  (1600).  k  la  fia 

d'or  ({ue  François  !•'  fli  fabriquer, et  qui  du  xvi»  siècle,  les  roturiers  usurpaient 

portaient  une  petite  croix  carrée.  Je  litre  dVctiyer.  Les  cdits  que  je  viens 

ECUS  D'UR  AUSOLKIK Monnaie  frap-  ^®  rappeler  en  fournissent  la  preuve;  ils 

pée  sous  Uuis  XI  en  i475.  Voy.  Monnaie,  prombèrent  cet  abus ,  mais  sans  pouvoir 

trvatinfi         t^»»»  ^^  il..         x  le  détruire.  Louis  XIII  fui  obligé,  par  son 

rwii H WnTTi J®/ïïf  •?*  *?**^''»  *^"  ^^''^^^  ^o\s  de  janvier  1634,  diSmoser 

S5«  f«l?Jïl"!f.;;^S?"  Pr'°»»"^«'n?ni  une  amende  de  deux  mille  liires  àorax 

fe>i/or'1Sn^.''l?i^l!n^^^^  fl"'  usurperaient  le  titre  dVctiyer.^^ 

Teneur  dans  la  hiérarchie  féodale.  tains  emplois  conférèrent  plus  tard  le 

ECUYER.  —  Ce  uom  s'appliquait  primi-  droit  de  le  porter.  Une  déclaration  de  i65i 
tivement  au  Jeune  humme  de  noble  nais-  permettait  aux  gardes  du  corps  du  roi  de 
sance  qui  aspirait  à  la  chevalerie,  et  qui  se  qualifier  d'écuyers.  Les  commissaires 
portait  l'ecu  du  seigneur  auquel  il  s'était  et  contrôleurs  des  guerres  obtinrent  U 
attaché.  Les  anciens  romans  de  chevalerie  même  autorisation, 
cités  par  Lacurne  Ste-Palaye (v«  Ecuter)  Les  écuyers  décurie  de  la  maison  da 
montrent  toujours  les  chevaliers  entourés  roi  étaient  souvent  des  personnages  de 
de  leurs  écuvers.  Aim-i,  dans  le  roman  haute  naissance.  Il  en  est  question  dès  le 
de  Lancelot  du  Lac,  Gauvain  est  accom-  xv«  siècle.  On  lit  dans  la  chronique  de 
pagné  de  deux  écuyers,  dont  l'un  mène  Monsirelet  à  Tannée  I4i5  :  «  Après  lui 
son  destrier  en  dextre  (  main  droite)  et  entra  le  seigneur  de  Xainirailles,  bailli  de 

Eorte  son  épée;  Tautre  est  chargé  de  son  Berry,  grand  écuyer   d'écurie  du  roi, 
caume  et  de  sou  écu.  montié  sur  un  grand  coursier  couvert  de 

Ij'écuyer  n'avait  pas  le  droit  de  se  re-  drap  de  soie.  Il  tenait  Tune  des  bannières 
vêtir  des  armes  du  chevalier;  il  ne  pou-  du  roi.  m  Aux  funérailles  des  rois,  les 
vait  porter  qu'un  hauhergeon,  qui  était  écuyers  d'écurie  prétendaient  que  le  poêle 
plus  léger  que  le  haubert  des  ihevaliers  Quj  avait  re(!Ouvcrt  le  corps  leur  apparte- 
(  voy.  A  unes).  Au  lieu  de  heaume  ou  casque  "^i^;  ce  fut  souvent  un  sujet  de  discus- 
fermé,  qui  protégeait  la  tète  du  chevalier,  s>on  avec  les  moines  de  Saint-Déni^  qui 
Vécuyer  n'avait  que  le  bonnet  de  fer,  sans  leur  disputaient  cette  dt^uille  (  Lacurne 
cimier.  La  lance  était  réservée  au  cheva-  Ste-Palaye,  v«  Ëcuyer  ).  On  trouve  dans 
lier  ;  Vécuyer  n'avait  que  l'épée  pour  arme  ï*  Chronique  de  Charles  VI!  par  Cliartier 
offensive.  S'il  appelait  en  duel  un  rotu-  ^^  description  du  costume  a'un  écuyer 
rier,  il  devait  combattre  à  pied,  armé  <2VcurJe  de  ce  roi  en  i449.  •>  Il  était  aroié 
comme  un  champion  et  comme  le  rotu-  tout  à  blanc,  monté  sur  un  grand  destrier 
rier.  Les  écuyers  n'avaient  pas  le  droit  de  couvert  et  enharnaché  de  velours  azuré , 
sceller  leurs  actes  comme  les  chevaliers ,  &  grandes  affiches  d'argent  doré,  ayant 
(|ui  étaient  représentés  sur  leur  sceau  à  sur  la  tète  un  chapeau  pointu ,  par  le  de- 
cheval  et  armés  de  toutes  pièces.  Us  ne  ▼'int  de  velours  vermeil ,  fourré  d'her- 
pouvaient  porter  ni  éperons  dorés  ni  ha-  niine.  et  portait  en  écharpe  un  manteao 
bits  de  velours ,  mais  des  éperons  ar-  d'écarlaie  pourprée ,  fourré  d'hermine.  » 
gcnté.»^  et  des  habits  de  soie.  Leurs  femmes  u rnvpn  nnTirup  n«  ««.«.ioî.  ««  • 
n'avaient  que  le  titre  de  demoiselle.  ECIIYER-BOUCHE.  — On  appelait  ainsi, 

Les  écuyer»  étaient  sujets  au  ban,  dans  la  maison  du  roi  un  écuyer  qui  ran- 
comme  les  barons,  les  bannerets  et  le^  f  *'\  *®^  P'?'^  ^"^  *  ^^l«  ^«  »»*<». 
chevaliers.  Dans  une  ordonnance  de  Phi-  *^*"'  *»"  ""  ^^^  ^^^^^  *"  *•<*»• 
lippe  deValois,  qui  llxela  solde  des  gens  ÉCUYER  DE  CORPS.  —  Vécuyer  dé 
de  guerre,  il  est  stipulé  que  \  écuyer  corp»  était  attaché  spécialement  à  la  per- 
ayant  un  cheval  de  moins  de  vingt-cinq  sonne  du  seigneur;  il  l'accompagniut  à 
livres  aura  une  paye  de  sept  sous  par  l'armée,  portait  sa  bannière  et  poussait 
jour;  \ér.uyer,  OUI  aura  un  cheval  d'au  son  cri  de  guerre.  Brantôme,  dans  se« 
nioinsquarante  livres  couvert  de  fer, de  Capitaines  français,  parle  ainsi  des 
cuir  et  de  corne  ,  aura  sept  sous  six  de-  écuyers  de  corps  ;  «  J'ai  ouï  dire  à  aucuns 
mers.  Une  ordonnance  du  roi  Jean.  i3Si)  anciens  capitaines  que  jadis,  par  les 
accordait  à  Vécuyer  arme  une  solde  de  vieilles  coutumes  des  batailles,  les  grands 
dix  sous,  et,  s'il  avait  avec  lui  un  valet  et  premiers  écuyers  des  rois  de  France 
arme  d  liaubergeon ,  de  bacinet  ou  bonnet  devaient  toujours  être  auprès  d'eux ,  sans 
de  fer,  de  tjorgcrettc  ou  hausso-col  et  de  jamais  les  abandonner,  et  ne  faire  que 
gantelets ,  il  avait  cinq  sous  de  plus.  parer  aux  coups  que  l'on  portail  à  leurs 

Dans  la  suite  le  mot  écuyer  fut  pris    maîtres  » 
comme  titre  do  noblesse.  On  le  trouve, 

dans  ce  sens ,  dans  l'ordonnance  de  Blois       ECUYER   D'HONNEUR.  —  Les  écuy$rs 
(1S79)  et  dans  les  édiis  du  mois  d'août   d'honneur  rappelaient  ces  anciens  com- 
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r gnons  dont  les  chefs  çermains  aimaient 
s'entourer;  ce  qui  faisait  dire  à  Tacite: 
u  C'est  la  dignité,  c'est  la  puissance  d'ôtre 
toujours  entouré  d'une  nombreuse  troupe 
déjeunes  hommes  d'élite:  c'est  in  orne- 
ment pendant  la  paix ,  un  rempart  à  la 
guerre,  m  Pendant  la  paix ,  les  écuyers 
d'honneur  formaient  le  cortège  du  sei- 
gneur el  veillaient  au  service  intérieur  du 
château.  On  appelait  aussi  écuyers  d'hon- 
neur ceux  qui  accompagnaient  les  dames 
châtelaines. 

ËCUYER  (Grand).  —  Voy.  Officiers 
(  grands)  de  la  couronne. 

ECUYER  (  Premier  ).  —  Premier  écuyer 
de  la  grande  écurie,  qu*on  appelait  ordi- 
nairement monsieur  le  Premier,  Voy. 
Maison  du  roi. 

ECUYER  (Tranchant).  -  Ecujer  chargé 
de  découper  les  viandes  à  la  table  du  roi 
et  des  grands  seigneurs.  Vuy.  Maison  du 
ROI  et  Table,  l.'ecuyer  /ra/ic/iant  portait 
la  cornette  blanche  du  roi ,  lorsqu'il  était 
en  campagne,  d'après  Galland,  dans  son 
traite  des  Anciennes  enseignes  de  France. 

EDDA.  —  Vedda ,  qui  est  souvent  citée 
dans  l'Histoire  de  France ,  à  Tuccasion  des 
Northmansetde  la  mythologie  Scandinave, 
est  un  recueil  des  traditions  religieuses 
et  poétiques  des  Scandinaves.  La  mytho- 
logie que  contiennent  les  eddas  n'est  pas 
de  notre  sujet.  On  en  trouvera  l'exposi- 
tion dans  les  ouvrages  de  M  J.  J.  Ampère 
et  principalement  dans  ses  Fragments  de 
voyages  en  Suède  et  en  Norvège, 

ÊDIT.  —  Les  édits  étaient  des  ordon- 
nances royales  dont  l'objet  était  spé- 
cial. Le  plus  célèbre  est  Védit  de  Nan^ 
tes,  qui,  en  1598,  accorda  aux  protes- 
tants la  liberté  de  pratiquer  leur  culte, 
le  droit  de  s'assembler  et  d'avoir  des 
places  de  sûreté.  U  fut  révoqué  par 
Louis  XIV  en  1685.  (Voy.  {'Histoire  de 
Védit  de  Nantes^  par  Benoît,  et  V  Histoire 
de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes ,  par 
Ruihière.  )  Le  Dictionnaire  de  Trévoux 
cite  comme  les  plus  remarquables  parmi 
les  anciens  édits,  Védit  des  petites  dates 
(  1 55'i  ) ,  destiné  à  réprimer  les  abus  qui  se 
commettaient  ù  l'occasion  des  bénéfices  ec- 
clésiastiques ;  Védit  des  mères  ou  édit  de 
Saint-Maure ,  rendu  en  1567,  et  concer- 
nant la  succession  des  enfants  déférée 
aux  mères:  Védit  des  secondes  noces 
(1560)  relatif  aux  veufs  et  veuves  qui  con- 
tractaient un  second  mariage,  etc.  Lac. 
Ste-Palaye  (Dict.  manusc.  des  Anliq.  fr.^ 
V*  Edit)  donne  une  liste  très-étendue 
des  anciens  édiis. 

ÉDIT  DE  NANTES.  —  Voy.  Edit. 
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ÉDITS  BURSAUX.  —  On  appelait  ainsi 
les  édita  qui  établissaient  un  nouvel  im< 
pôt. 

ËDREDON.  -  Couvre-pied  fait  avec  du 
duvet  d'un  oiseau  du  nord  appelé  eider 
ou  éder, 

EDUCATION.  — L'éducation  est  l'art  de 
développer  les  facultés  morales,  intellec- 
tuelles et  physiques  des  enfants.  On  peut 
voir  les  divers  systèmes  d'éducation  qu'on 
a  suivis  en  France  aux  mots  :  Cheva- 
lerie, ËcoLEs,  Instruction  publique. 
Séminaires,  Université. 

EFFETS  CIVILS.  -  On  appelait  effets 
civt7«,dans  l'ancien  droit,  les  avantages 
accordés  aux  regnicoles  par  les  lois  r.i- 
vilcs  et  politiques  de  l'Etat  ;  par  exemple 
de  pouvoir  intenter  des  actions  en  justice, 
succéder,  dis^ser  de  ses  biens  par  tes- 
tament, posséder  des  offices  et  bénéfices. 
Les  aubains  (voy.  ce  mot)  étaient  inca- 
pables des  effets  civils, 

EFFIGIE.  —  On  exécutait  autrefois  les 
contumaces  en  efâgie  ;  on  suspendait  k 
une  potence  un  tableau  où  étaient  repré- 
sentés le  criminel  et  le  supplice  ;  au  bas 
était  écrit  le  motif  de  la  condamnation. 
Le  supplice  en  effigie  n'avait  lieu  qu'en 
cas  oie  condamnation  capitale.  On  se 
borne  aujourd'hui  à  afficher  l'arrêt  de 
condamnation  des  contumaces.  —  On  se 
servait  aussi  d'effigie  dans  les  funérailles. 
Ainsi ,  en  1584 ,  \  effigie  du  duc  d'Anjou , 
frère  de  Henri  III,  rut  exposée  en  pompe 
dans  ses  funérailles.  On  remarqua  qu'en 
1588  Veffigie  du  duc  de  Joyeuse  fut  por 
tée,  dans  ses  funérailles,  honneur  qui 
n'était  dû  qu'aux  rois  (de  Thou,  livre  XC). 

EFFOUAGE.  —  Impôt  qui  se  payait 
par  feu  ou  par  famille. 

EGARD.  —  Institution  de  l'ordre  de 
Malte.  On  appelait  égardun  tribunal  com- 
posé de  huit  chevaliers ,  et  présidé  par 
un  délécué  du  grand  maître.  Voy.  les  sta- 
tuts de  l'ordre  de  Malte  publiés  par  Ver- 
tot  à  la  suite  de  son  histoire  de  cet  ordre. 

ÊGARDISE.  —  Ce  terme  s'employait 
dans  quelques  coutumes  comme  syno- 
nyme de  jurande  ou  réunion  des  syndics 
d'une  corporation. 

ËGAUDS-MAITi'.ES.  —  On  appelait 
ainsi  à  Paris  les  maitres  choisis  duns 
chaque  métier  pour  inspecter  les  corpo- 
rations. 

ÊGIDIENS.  —  Monnaie  frappée  à  Sainte 
Gilles  en  Languedoc  par  les  comtes  de 
Toulouse. 

EGLISE.  —  On  peut  étudier  V Église  et 
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les  ÎDSiitutions  ecclésiastiçincs  sous  plu- 
sieurs points  do  vue.  Il  a  déjà  été  question 
des  relations  des  deux  puissances  tempo- 
relle et  spirituelle  (  voy.  Clekgé)  et  du 
clergé  régulier  et  séculier  (voy.  Ab- 
baye, Cardinaux,  Chanoines,  CLERCâ 

SÉCrUER  ET  RÉGULIER,  CONCILES,  etC.^. 

On  trouvera  plus  loin  le  détail  des  ce- 
rémooies  du  culte  (  voy.  Rite.s  ecclé- 
siastiques ).  Je  ne  parlerai  ici  que  des 
monuments  oii  se  reunissent  les  fidèles. 
Les  divers  styles  d'architecture  ont  été 
indiqués  antérieurement  (voy.  Arciiitec- 
TtRE),  ainsi  aue  rorij^inedes  monuments 
calqués  sur  la  basilique  romaine  (  voy. 
Basilique  )  ;  mais  il  importe  de  décrire 
les  diverses  parties  de  ces  édifices,  qui, 
au  moyen  âçe,  étaient  le  principal  théâtre 
de  l'activité  populaire. 

Les  églises  n'étaient  pas  seulement 
alors  un  lieu  consacré  à  la  prière.  Les 
actes  de  vente,  d'achat,  de  donation  se 
passaient  dans  les  temples  et  y  étaient 
conservés;  là  étaient  les  archives  vé- 
ritables de  la  cité.  On  y  gardait  quel- 
quefois leâ  foins  et  les  blés.  Théodulfe , 
evèque  d'Orléans ,  à  l'époque  de  Charle- 
magne ,  le  défend  expressément,  u  Sou- 
vent, dit-il ,  nous  voyons  entasser  dans 
les  églises  les  blés  et  les  foins;  nous 
recommandons ,  et  on  doit  observer  avec 
soin  de  n'y  garder  que  les  vétemeots 
ecclésiastiques,  les  vases  sacrés  et  les 
livres.  »  C'était  dans  l'église  que  se  ren- 
dait l'accusé  assisté  des  douze  con)w- 
rantes  ou  cojurateurs, qui  venaient  attes- 
ter qu'il  n'avait  pu  commettre  le  crime 
au'on  lui  imputait;  il  prononçait  sur 
1  autel  le  serment  par  lequel  il  attestait 
son  innocence.  Les  épreuves  judiciaires 
ou  ordalie  (voy.  Ordalie)  étaient  accom- 
pagnées de  cérémonies  religieuses  et 
avaient  quelquefois  pour  théâtre  l'église 
ou  le  parvis  qui  y  conduis^ait.  La  politique 
se  mêlait  aussi  aux  cérémonies  religieu- 
ses. Gon  tram  s'adressait  au  peuple  réuni 
dans  l'église,  et,  après  lia  lecture  de 
l'Évangile ,  il  conjurait  les  assistants  de 
ne  uas  l'égorger  comme  ses  frères  et  de 
lui  laisser  au  moins  le  temps  d'élever  ses 
neveux.  L'Église  n'était  pas  toujours  à' 
l'abri  des  violences,  si  fréquentes  aux 
époques  barbares  et  féodales.  Prétextât, 
archevêque  de  Rouen ,  fut  ésorgé  au  pied 
des  autels  par  ordre  de  Frédégonde.  «  Le 
grand  nombre  de  dispositions  que  les 
capitulaires  contiennent  contre  ceux  qui 
commettent  des  meurtres  dans  les  églises 
attestent  suffisamment  la  fréquence  de  ces 
meurtres  »  (  Prolégomènes  au  cartulaire 
de  Notre-Dame  de  Paru,  par  M.  Gné- 
rard  ).  «  On  allait  encore  à  l'église ,  dit  le 
4nème  auteur,  pour  y  consulter  les  sorts 
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dans  .es  nvrcs  saints;  on  y  allait  pour 
recouvrer  la  santé.  Les  malades  et  les 
infirmes  s'y  faisaient  transporter  et  sou- 
vent y  restaient  plusieurs  mois ,  livrés  à 
diverses  sortes  de  pratiques  dont  ils  at- 
tendaient  leur  guérison  ;  ils  y  passaient 
même  les  nuits.  »  Qui  ne  sait  le  concours 
des  fidèles  aux  tombeaux  des  saints  et 
leur  empressement  à  se  prosterner  de- 
vant  tous  les  nouveaux  objets  qu'on  ex- 
posait à  leur  vénération?  Amulon ,  arcbe- 
vcque  de  Lyon ,  reprochait ,  en  854 ,  à 
des  marchands  de  reliques  d'avoir  recours 
à  l'imposture  par  esprit  de  cupidité.  C'est 
pourquoi ,  dans  son  désir  d'éclairer  les 
tidèles,  il  leur  conseillait  «de  rester  dans 
leurs  paroisses  et  de  s'en  tenir  à  leurs 
églises ,  aux  lieux  où  ils  avaient  été  bap- 
tisés, où  ils  entendaient  la  messe,  où 
ils  recevaient  de  leurs  curés  la  pénitence 
de  leurs  fautes ,  des  secours  dans  leurs 
maladies  et  la  sépulture  à  leur  mort.  » 
Quelquefois  on  célébrait  des  festins  dans 
l'église.  A  Rouen  ,  les  jours  de  grande 
fête ,  les  fidèles  prenaient  part  dj^ns  l'é- 
glise même  à  un  repas  donné  par  larche- 
vèque.  Un  concile  d'Auxerre,  tenu  en 
585,  défendait  les  danses,  les  festins  et 
les  chants  profanes  dans  les  ^lises. 
Longtemps  après  cette  époque .  on  y  cé- 
lébrait encore  des  mystères  ou  représen- 
tations dramatiques  où  le  sacré  se  mêlait 
au  profane  et  était  souvent  travesti.  Jus- 
qu'au XY*  siècle,  certaines  fêtes  chan- 
geaient l'église  en  théâtre ,  et  il  fallut  les 
efforts  réitérés  des  conciles  pour  détruire 
ces  usages.  L'église  était  donc,  au  moyen 
âge,  le  lieu  où  l'aciivité  du  peuple  se 
nianifestaitdans  toute  son  énergie  ;  théâ- 
tre et  tribunal,  lieu  de  prières  et  de  plai- 
sir ,  dépôt  des  archives  et  des  actes  de  la 
vie  publique  et  privée,  asile  pour  le  mal- 
heur et  quelquefois  pour  le  crime ,  elle 
avait  et  devait  avoir  une  immense  popu- 
larité. 

Les  éelises  du  moyen  âge  trop  long- 
temps dédaignées  sont  oepuis  environ 
trente  ans  lx>bjet  d'études  approfondies 
et  d'une  admiration  quelquefois  exces- 
sive. On  y  trouve  un  mélange  de  gran- 
deur et  de  bizarrerie,  un  ensemble  im- 
posant et  sublime  j  et  des  détails  souvent 
grotesques.  An  pied  de  ces  flèches  qui 
s'élancent  dans  les  airs  grimacent  des 
figures  étranges,  des  animaux  fantasti- 
ques ,  des  monstres  hideux.  Quelquefois 
ces  sculptures  murales  sont  d'une  rare 
perfection  et  d'une  expression  profon- 
dément religieuse.  Ajoutez  les  vitraux 
coloriés  qui  répandaient  une  mysté- 
rieuse obscurité,  les  peintures  à  fres- 
que qui  rappelaient  aux  yeux  et  à  la 
pensée  les   Uisioircs  de  l'Ancien  et  dL 


Les  âglises  se  compoMUl  de  parties  si 
drait  un  lr»iié  eumplel  d'archéologie  pour 
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la  décoraiioo  desquelles  11  entrait  pre»- 
lue  toujours  des  Bgures  do  lions,  comme 
jn  peut  le  voir  dans  le  porche  de  Saint- 

daii  la  justice  au  moyen  ige  et  que  s'ac- 
corapliaBBlentceriainsaottiaullieiltiiiues. 
De  k  la  formule  ^'ail  entre  1»  Iiihu. 
Quelquefois  le  porcAcIribimal,  au  lieu 
dèire  appuyé  sur  le  porlsi!,  s'appnjttii 
sur  le  porche  rellgieai  et  eurstituait  ilors 
un  vériitdileaTantrpoTcbe-l.eporr'jfavait 
dans  qiieli)ues  églises  un  caractère  Diill- 
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{ I".  mf:  mlonna  ;  filitrt.  —  U  nif  l.ea  collatéraux  sont  inrallèLeB  i  U  oel 

du  raisteau  principal  l'Bppuie  sur  une  principaJe,  sur  UquelLc  ils  «'appui en L et 

double  nneie  de  colonna  qui  uniAtionl  dont  lU  ne  eonl  séparéE  que  pur  des  pi' 

d'un  seul  lui  glganiesiiue,  lunlAt  foTntt*  liera  on  eotoiines.  l.es  cullulcraux  boui 

d'une  réuDiun  de  tolonneues,  et  qui  en  i|uelqueroîs  doubles, c'est-à-dire  parugêi 

génénl  uniBsent  l'ùlégunce  k  la  Ibrcs ,  la  en  deux  dans  le  i;ens  de  leur  longueur 

beauté  ïIb  grandeur.  Letiiilien  n'ont  ce  j>ir  nn  rani;  de  pilieni>u  oilonnes  inier- 

caricière  que  dani  IcB  égliies  OKinlea.  mMiairee,  ^ui  lauvenl  aussi  suni  pour- 

Les  cgliBi-B  rumunes  reposeni  d'ordinaire  vus  defialenea  supérieurei ,  qui  en  dou- 

Eur  de  lourds  piliers  dont  lea  chapiteaux  blent  l'étendue.  Dana   le    principe,  les 

«ont  ornés  de  sculptures  biivrea  (fl|{.  N  J  collatéraui  "e  lenninaient  brusquement 

uu  de  larges  [aaiQes  (Ig.  0).  U  Usa*  Meurpointde  jonction  a.en  lanaissanua 


qucIqueRiis  étend 


l'espace  même  ei 


lablea  de    cette    oriiemen talion  mine  par  lejuM,  tribu 

iteeinnnicrée  qui  annonce  la  dé-  lu  aux  Ktes  eolennellea  et  qui  reuiplace 

de  l'arehiie^turc ogivale (Ag.  Q).  les  ambont ( loj.  BjI91L1QUE)  deaéelieea 

lionnes  qui  longent  la  net  sont  a  une  époqoB  fort  ancienne  :  elle  a  ete 

ses,  dan^  la  pluprl  de*  é|tlise»  élevécpourdonner  uneccrlainepulilicile 

qu'on  apveile  Irarù.   Des  deux  ciaiure  du  ehisur  environnait  du  mjstJre 

Ha  ners'ctcndcni  des  neFa  moins  lea  antres  cérémonies  du  culte  divin, 
nommcce    coIlaUraua  ou  bai       %  VI.  Fmflru:  roiacei.- l.tsfmflru 
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l'archiWctnré,  krrondiei  an  p^n  clnlre  à  r«pdqae  n 


(ïoy.  hf.  D).  Au  11I1-  slicle  li  feiiêire   rcsoum  d'une  lorn.t  beaucoup  pLoi  i 
devieol  rovoimon/n  (flg.    >(),   et  flom-  gante  ei plus  variée 


icoiucuic-M."..b»"K""- "—-■"'■"-.-"-   B'-'W  qu'une  déutndiincB  do  J'égUse 
L>  rosace  romai ne  prcaenie  ilciB  les  ner-    Klle  apreti^ue  loujoura  cië  ajouiée  apri^t 

•iiapMéa  «n  roue  (1^.  T).  Dara  le  stylo   Voy.  pour  les  détails  la  Cours  d'arâuo- 
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BEIITES   PB  1,Ë(.LISE   CALLICiME 

xvi-  âiôcles  ,  lar  le  nom  d-Étpjftieru  les 
viLi:aboiids  qu.in    appelait    eiiKsi   Bohé- 

EXil.lSES  DU  DESEIIT.   -  AseemlHÉea 

aprSs  la  pé..iiaiion  de  Wdil  de  Mantes. 

Vuy.  PnUTESTlXTS. 

ËGI.OOAIRE.  —  On  appelai!  auirefoi» 

ÈT,ECTEUH  (  fîrand  ).  -  La  dignité  de 
g'a..déltcla,réu\i  uncdt^B  aii  grandes 
HeaMs.  de  l'empire    frani^ig  organise 

églogainaa  crlogairi  au  auteur  qui  Fal- 

par  Napgl*..n.  Voj.  Ornc.Ss  i  Grands  1 

EgLOCDE.    —  Poi-îlc  paaiorale.  Vt-j, 
Poésie. 

DB  U   C0DBOI.ME. 

ËLECTECRS.-Dansl-ancieniicmonDr 
chio  cliaauB  urdfû  prooiidait  sêpanimenl 
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les.  Le  clergé,  la  noblesse,  et  le  tiers  état 
nummaicnt  leurs  députés.  Les  élections 
de  1789  se  tirentencore  par  ordre;  niais  le 
tiers  eial  obtint  la  double  représentation , 
c'est-à-dire  qu'il  devait  avoir  seul  autant 
de  députés  que  la  noblesse  et  le  clei^é 
réunis.  Les  élections  du  tiers-état  étaient 
alors  à  deux  degrés.  Pour  avoir  droit  de 
prendre  part  aux  assemblées  primaires, 
il  suffisait  d'être  majeur,  domicilié  et 
inscrit  au  rôle  des  contributions.  Les 
assemblées  primaires  nommaient  les  élec- 
teurs qui  formaient  un  véritable  corps  ))0- 
litique.  Les  électeurs  rédigeaient  à  celte 
époque  des  cahiers  qui  étaient  cour  les 
députés  des  mandats  impératifs.  Les 
électeurs  de  1789  s'assemblèrent  à  l'hôti;! 
de  ville  de  Paris,  oh  ils  rédigèrent  leurs 
cahiers,  s'occupèrent  des  approvisionne- 
ments ,  secomlèrent  le  mouvement  qui 
aboutit  à  la  prise  de  la  Bastille,  orga- 
nisèrent la  garde  nationale,  et  instituèrent 
un  comité  permanent  chargé  de  l'admi- 
nistration de  la  ville.  Les  électeurs  tra- 
vaillèrent aussi  à  la  constitution  de  la 
municipalité  de  Paris.  Mais  cette  assem- 
blée ne  tarda  pas  à  être  débordée  par  les 
passions  démagogiques ,  et  elle  résigna 
ses  pouvoirs. 

Les  électeurs  se  sont  l)ornés  depuis 
cette  époque  à  la  nomination  des  repré- 
sentants. Les  conditions  électorales  ont 
▼arié  suivant  les  diverses  constitutions. 
La  plupart  ont  imposé  un  cens  plus  ou 
moins  élevé.  La  constitution  de  1791  exi- 
geait du  citoyen  actif j  ou  électeur,  qu'il 
payât  une  contribution  directe ,  au  moins 
égale  à  la  valeur  de  trois  journées  de  tra 
vail,  qu'il  fût  âgé  de  vingt-cinq  ans,  do- 
micilie dans  la  ville  ou  le  canton  déter- 
miné par  la  loi,  et  qu'il  ne  fut  point  en 
état  oe  domesticité.  Elle  établissait  en 
môme  temps  deux  catégories d'e/ec(eur«  : 
i«  les  assemblées  primaires  qui  nom- 
maient les  électeurs  ;  2<*  les  assemblées 
électorales  qui  nommaient  les  membres  de 
l'assemblée  législative.  La  constitution  de 
1793  ahuliilcs  deux  degrés  d'élection  et  les 
conditions  de  cens  ;  elle  n'exigea  que  l'âge 
de  vingt  et  un  ans.  Les  électeurs  devaient 
nommer  un  député  en  raison  de  quarante 
mille  individus.  Les  assemblées  primaires 
nommaient  directement  les  députés,  et 
indirectement  les  administrateurs;  elles 
délé{;uaient  à  des  citoyens  qu'elles  choi- 
sissaient la  nomination  des  administra- 
teurs, arbitres  publics,  juges,  etc.  La 
constitution  de  l'an  m  (  22  août  1795  ) 
rétablit  les  élections  à  deux  degrés  :  les 
assemblées  primaires  nommant  les  élec- 
teurs ,  et  les  électeurs  nommant  les  dépu- 
tés. Elle  exigea  des  électeurs  primaires 
vingt  et  un  ans    et  une  année  de  domi- 


cile; des  électeurs  du  second  degré,  >iiigt< 
cinq  ans  et  certaines  conditions  de  cens. 
Depuis  celte  époque,  toutes  les  constitu- 
tions reproduisirent  les  conditions  de 
cens  plus  ou  moins  modiliées,  jusqu'à  la 
Constitution  de  1848,  qui  proclama  le  suf- 
frage universel  et  n'exigea  aucun  cens 
pour  être  électeur.  La  loi  électorale 
du  31  mai  185 1 ,  ne  rétablit  pas  le  cens 
électoral  ;  elle  se  borna  à  exiger  des  con- 
ditions de  domicile  et  de  moralité.  La 
constitution  de  1852  a  également  snp' 
primé  le  cens,  et  reconnu  le  droit  élec* 
toral  de  tout  Français  âgé  de  vingt  et  un 
ans ,  et  jouissant  aes  droits  civils. 

ELECTEURS  DE  L'EMPIRE.  —  L'em- 
pire d'Allemagne  avait  primitivement  sep; 
électeurs  ;  il  en  eut  plus  tard  huit  et  mémo 
neuf;  ils  étaient  considérés  comme  sou- 
verains. On  trouve  dans  les  lettres  histo- 
riques de  Pellisson  des  détails  sur  1  éti- 
3uette  qui  était  observée  à  leur  égnrd 
ans  la  cour  de  France.  Lorsque  Louis  XIV 
traversa,  en  1672,  les  Etats  de  l'électeur 
de  Cologne ,  l'électeur  dîna  avec  lui.  ue 
roi  était  seul  au  haut  bout  d'une  longue 
table  ;  il  avait  à  sa  droite  Monsieur  et  à 
sa  gaucbe  l'électeur  de  Cologne,  l'un  et 
l'autre  sur  des  sièges  pliants  (Lettres 
historiques  de  Pellisson,  1. 1,  p.  120-121  ). 
Le  roi  ayant  visité  une  des  églises  de 
l'électorat ,  l'archevèque-électeur  vint  le 
recevoir  à  la  porte  et  lui  présenter  la 
croix  à  baiser  et  l'eau  bénite  ;  il  ne  por- 
tait point  le  costume  épiscopal ,  mais  des 
bottes  et  un  justaucorps  (t'otd.,  p.  119). 

ELECTION.  —  On  appelait  autrefois 
élection  f  une  circonscription  financière 
soumise  à  la  juridiction  des  élus.  Ces 
magistrats  dataient  des  célèbres  états 
généraux  de  1356.  L'assemblée  des  états 
voulant  régler  elle-même  la  perception 
et  l'emploi  des  deniers  publics,  nomma 
des  commissaires  généraux  pour  faire 
la  répartition  de  l'imnôt  Mans  les  pro- 
vinces, et  en  surveiller  la  perception. 
«  Seront  levés  l'aide  et  les  subsides,  dit 
l'ordonnance  du  12  mars  i355  (i356),  par 
les  députés  des  truis  états,  en  chacun 
pays.M  Les  commissaires  nommés  par  les 
états  pouvaient  établir  des  sous-commis- 
saires chargés  de  la  môme  mission ,  dans 
les  localités  moins  importantes.  Ces  sous- 
commissaires  s'appelèrent  élus  à  cause 
de  leur  origine,  et  la  circonscription 
soumise  à  leur  autorité  se  nomma  élec- 
tion. Charles  V  conserva  les  noms  tout 
en  changeant  le  caractère  des  fonction- 
naires. Dès  1367 ,  il  les  soumit  à  des 
inspecteurs  nommés  par  le  roi  (  Ordorv- 
nances,  V,  18).  Enfin,  en  1372,  il  les  trans- 
forma en  fonctionnaires  royaux.  Au  Jiea 
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de  inagisU*ats  élus  par  une  assemblée  na- 
tionale ,  il  eut  des  délégués  royaux  consti- 
tués en  trilmi-.al,  et  chargés  de  répartir 
certains  impôts  ei  de  juger  les  procès  qui 
s'élevaient  à  celte  occasion. 

La  juridiction  des  élus  se  maintint  jus- 
qu'à la  révolution;  ils  connaissaient  de 
rassieite  des  tailles,  aides  et  autres  im- 
positions et  levées  des  deniers  royaux , 
ainsi  que  des  cinq  grosses  fermes.  Mais 
les  domaines,  droits  domaniaux,  ga- 
belles, n'étaient  pas  de  leur  compétence. 
L'élection  de  Paris  était  composée  d'un 
premier  président,  d'un  lieutenant,  d'un 
assesseur,  de  vingt  conseillers  e/ut ,  d'un 
avocat  et,  d'un  procureur  du  roi ,  d'un 
substitut,  d'un  grefller,  d'un  premier 
huissier,  de  trois  huissiers  audienciers, 
de  huit  procureurs  des  tailles,  de  huit 
huissiers,  et  de  huit  receveurs  des  tailles. 
Le  siège  de  cette  juridiction  était  dans 
la  cour  du  palais.  Il  y  avait,  en  tout,  cent 
soixante-dix-neuf  élections;  on  en  trou- 
Tcra  le  tableau  à  l'article  Généralité. 

ÈLECriON  DES  ÉVÊQUF.S.  —  Les  évo- 
ques étaient  élus  primitivement  par  l'as- 
semblée des  fidèles  et  approuvés  par  les 
rois.  Yoy.  Clf.:;gé  et  Ëveques. 

ÉLK.CTïON  DF.5  liOIS.  -  On   a  beau- 
coup discuté  pour  savoir  si  la  royauté 
était    primitivement    élective   chez  les 
Francs.  Verlot  a  écrit  sur  cette  question 
controversée  une  dissertation  qui  a  été 
insérée  dans  le  t.  IV,  p.  672,  des  Mémoires 
de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres.  Il  y  expose  une  opinion  qui  pa- 
rait vraisemblable  et  qui  est  appuyée  sur 
un  grand  nombre  de  textes:  savoir  q ne  la 
royauté  était  héréditaire  chez  les  Francs 
dans  une  seule  famille;  mais  que  les  guer- 
riers francs  pou vaien  t  s'attacher  a»ix  mem- 
hres  de  celte  famille  qu'ils  préféraient. 
Ainsi  s'expliquent  les  partages  de  l'empire 
franc    on  voit  môme  dans  f.régoire  de 
Tours,  un  guerrier  nommé  Mundéric  se 
faire  prottlamer  roi   comme  parent  drs 
Mérovingiens  et  se  faire  suivre  en  celte 
qualité  par  des  troupes  de  paysans.  Aux 
objections   et  aux  reproches  qu'on   lui 
adresse,  il  répond  :  ««  Le  trône  m'appar- 
tient aussi  bien  qu'à  Thierry.  >»  (Miht  sa- 
Hum  regni  debetur  ut  tlli.)  Les  formes 
adoptées  pour  la  proclamation  des  rois 
rappelaient  l'élection  primitive  ;  ils  étaient 
nlacés  sur  un  pavois  ou  bouclier  et  pro- 
menés dans  le  camp  au  milieu  des  accla- 
mations des  Francs.  Les  formules  deMar- 
culie  fournissent  une  nouvelle  preuve  de 
cotte  espèce  d'élection.  *<  Nous  avons  or- 
donné, 5m  consentement  des  grands  (cum 
consensu   procerum    nnstrnrum  ) ,  que 
uutre  glorieux  tils  fût  associé  au  pouvoir 


royal.  »  Les  acclamations  usitées  au  sacre 
des  rois  étaient  un  souvenir  de  ces  élec- 
tions des  rois  francs  D'après  le  procès- 
verbal  du  sacre  de  Philippe  I«'  (  23  mai 
1059  ),  «les  chevaliers  et  le  peuple,  les 

f;rands  et  les  petits  s'écrièrent  par  trois 
bis  d'une  voix  unanime  :  Nous  approu' 
vons ,  nous  voulons  qu'il  en  soit  ainsi,  m 

ÉLECTIONS  POLITIQUES.  — Voy.  ÉLEC- 
TEURS. 

ÉLOGES  ACADÉMIQUES.  -  L'usagd 
des  éloges  académiques  date  du  xvii«  siè- 
cle. Mais  à  cette  époque  il  n'y  avait  qus 
deux  éloges  qui  i  evenaient  dans  chaque 
discours  de  récipiendaire  :  l'éloge  du  roi 
et  celui  du  cardinal  de  Kichclicu,  fonda- 
teur de  l'Académie  française.  Auxviirsiè- 
cle ,  on  y  ajouta  l'éloge  de  l'académicien 
que  l'on  remplaçait.  Dans  le  môme  temps, 
I  usage  de  retracer  la  vie  et  les  travaux 
de  chaque  académicien  fournit  à  quel- 

3ues  secrétaires  perpétuels  une  occasion 
'exercer  un  talent,  dont  le  goût,  la  déli- 
catesse ,  la  variété  des  connaissances,  la 
juste  mesure  dans  l'éloge  devaient  être 
les  principales  qualités.  Fontenelle  et 
d'Alemben  en  dtmnèrent  des  modèles. 
De  nos  jours,  M.  Mignet,  dans  les  éloges 
des  membres  de  l'Académie  des  sciences 
morales,  a  élevé  Veloge  académique  k  lu 
hauteur  de  brillantes  et  solides  apprécia- 
tions littéraires,  historiques ,  morales  et 
scientifiques. 

Ce  fut  encore  au  xviii*  siècle  que  s'in- 
troduisit l'usage  de  proposer,  pour  sujet 
du  prix  d'éloc[uence  que  décerne  l'Aca- 
démie française,  V éloge  d'un  personnage 
remarquable  par  son  mérite  littéraire 
ou  par  tout  autre  genre  de  supériorité. 
Thomas,  La  llarpc,  Chamfort  et  plus  lard 
M.  Viilcmaiu  brillèrent  dans  ces  con- 
cours académiques  qui  inaugurèrent  avec 
éclat  leur  carrière  littéraire.  Les  défauts 
de  ce  genre ,  où  l'élégance  du  siyle  et 
l'élévation  des  pensées  ne  peuvent  pas 
toujours  compenser  la  monotonie  des 
formes  et  la  prétention  de  la  phrase, 
l'ont  fait  presque  al)andonner  depuis  un 
certain  nombre  d'années.  L'Académie 
française  ne  propose  plus  que  rarement 
des  éloges  :  elle  les  remplace  souvent 
par  des  travaux  littéraires  et  historiques 
qui  demandent  une  appréciation  plus 
large ,  plus  forte ,  et  surtout  plus  impar- 
tiale des  hommes  et  des  événements. 

ÉLOGES  FUNÈBUES.  —  Voy.  Oraisons 

FL'NËORES. 

ÉLOQUENCE.  —  L'éloquence  a  exercé 
à  toutes  les  époques  une  si  grande  in- 
fluence sur  les  instiiuiions  de  lu  France 
qu'il  est  nécessaire  d'en  parler  dans  ur 
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Dtctionnaire  des  Instilulions.  Si  l'on 
entend  par  éloquence  la  puissance  d'èlre 
fortement  ému  et  de  comniuniquer  son 
émotion  par  la  parole,  on  conçoit  que 
réloquence  a  pu  se  rencontrer  a  toutes 
les  époques;  mais  elle  n'a  son  dévelop- 
pement complet  que  dans  les  dèi-les  oîi 
la  langue  est  complètement  formée.  On 
doit  donc  distinguer  deux  époques  prin- 
cipales dans  l'histoire  de  l'éloquence 
française  :  i®  l'épunue  oîi  l'orateur  ne 
dispose  pas  encore  d'une  langue  arrêtée 
daiis  ses  formes  et  où  les  plus  beaux  mouve- 
ments de  l'éloquence  ne  sont  qu'imparfai- 
iement  exprimés  ;  2«»  l'époque  où  la  lan- 

Ï[ue  dans  toute  sa  pureté .  se  prèle  à  lous 
es  développements  de  Tan  oratoire.  Ce 
second  âge  de  Téloquence  se  place  pour 
1^  France  aux  xvu«  et  xviii»  siècles:  il 
appaitient  plutôt  à  l'histoire  littéraire 
qn^à  l'histoire  politique.  Il  importe  sur- 
tout dans  ce  Dictionnaire  d'insisier  sur 
l'éloquence  politique  au  nioyenàge.  L'His- 
ioire  de  l'éloquence  française  ^  yar  M  Gé- 
nisez,  l'ournii  sur  ce  sujet  de  curieux 
documents  dont  je  ferai  usage. 

Pendant  longtemps  l'éloquence  a  été 
en  France  tout  ecclésiastique.  C'était  au 
nom  de  Dieu  que  Pierre  l'Krmite  et 
Urbain  II  appelaient  les  chrétiens  à  la 
croisade;  saint  Bernard  devait  à  l'auto- 
rité religieuse  de  sa  vie  et  à  l'étude  des 
Ecritures  cette  puissante  éloquence  qui 
faisait  craindre  aux  mères  et  aux  épouses 
de  voir  leurs  enfants  et  leurs  maris  en- 
traînés par  la  voix  de  l'orateur  sacré. 
L'éloquence  politique  ne  se  sépara  de 
l'éloquence  religieuse,  et  ne  prit  quelque 
essor  qu'à  l'époque  où  le  gouvernement 
commença  à  échapper  au  clergé,  c'est-à- 
dire  sous  le  règne  de  Philippe  Te  Bel.  C'est 
en  effet  vers  ce  temps  que  se  placent  les 

{premiers  monuments  de  l'éloquence  po- 
itique.  Elle  est  encore  bien  grossière  : 
mais  déjà  elle  intéresse  l'histoire.  Ou  est 
tenté  de  reconnaître  la  main  de  Pierre 
Flotte  ou  d«  Guillaume  de  Nogaret  dans 
la  réponse  qu'un  des  légistes  de  Philippe 
le  Bel  opposa  aux  prétentions  de  Boni- 
face  Ylll.  K  Avant  qu'il  y  eût  des  clercs  ^ 
dit  cette  réponse ,  le  roi  de  France  avait 
la  garde  de  son  royaume  ;  il  pouvait  ren- 
dre des  décrets ,  prendre  des  précautions 
contre  les  embûciies  de  ses  ennemis,  et 
enlever  à  ses  adversaires  les  moyens  do 
compromeitre  le  roi  et  le  royaume  lui- 
même  ;  c'est  pour  cela  que  le  roi  qui  rê- 
ne maintenant  a  empôclié  de  faire  sortir 
u  royaume  les  chevaux ,  les  armes , 
l'argent  et  toute  autre  ressource  sem- 
blable, de  peur  que  les  armes  ne  tom- 
bassent entre  les  mains  des  méchants  et 
D3  fodssent  employées  contre  la  France.  » 
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li'autcur  demande  ensuite  .'  «  EM-ce  poul- 
ies clercs  seuls  que  ie  Christ  esi  jnortet 
qu'il  est  ressuscité .'  non.  N'y  a-t  il  que 
les  clercs  seuls  qui  aient  faveur  auprès 
du  Seiiincur  et  gloire  dans  l'autre  monde? 
non,  mille  fois  non  Aucune  différence 
n'est  établie  entre  ceux  qui  croient,  entre 
ceux  qui  font  le  bien  par  foi  et  par  cha- 
rité; tous  ils  ont  devant  eux  la  récom- 
pense éternelle.  »  »«  Vous  empêchez,  dit-il 
ailleurs,  vous  vicaires  de  Jésus-Christ, 
de  payer  le  tribut  à  César  ;  vous  frappez 
d'anathême  les  clercs  qui  voudraient  ser- 
vir l'autorité  civile;  mais  vous  ne  les 
empêchez  pas  de  donner  à  des  histrions 
toui  l'argcfit  qu'ils  demandent,  de  négli- 
ger les  pauvres  et  de  laire  des  dépenses 
excessives  en  robes ,  chevaux ,  repas  et 
dans  i(>uies  les  autres  pompes  du  siècle.  » 
Outre  rintérct  historique  qui  s'attache  à 
ce  morceau ,  il  y  a  une  certaine  force  ora- 
toire dans  les  «lermères  phrases. 

Il  y  eut,  au  xiv«  siècle,  une  circon- 
stance où  réloquence  p  'litique  dui  avoir 
un  intérêt  puissant;  ce  fut  lorsque  les 
états  généraux  de  la  langue  d'oil  entre- 

f «rirent  la  réforme  du  royaume  pendant 
a  captivité  du  roi  Jean  (1356>.  Dans  leur 
manifeste,  les  éiais  exposent  tous  les 
motifs  qui  doivent  donner  plus  d'autorité 
à  leurs  paroles.  «  Il  est  bien  à  noter  di- 
sent-ils, quels  sont  ceux  qui  donnent 
conseil;  ce  sont  ceux  qui  ont  tout  leur 
honneur  et  le  leur  <  leur  bien  )  au  royaume 
de  France  :  gens  de  conscience,  de  granité 
hautesse ,  de  grande  sapience  et  fidélité , 
de  divers  pays  du  royaume.  U  est  fait 
mention  que  depuis  que  ces  guerres 
commencèrent,  il  n'y  eut  si  grande  quan- 
tité de  prélats,  d'ahbés ,  de  nobles,  de 
gens  des  bonnes  villes  de  la  langue  d'oil, 
comme  il  y  a  eu  à  cette  fois,  ni  autant  de 
sages  hommes  ;  car  les  plus  sages  de  tous 
les  pays  y  ont  été  envoyés  et  tous  ont  été 
d'accord ,  et  par  ce  peut-on  clairement 
voir  et  juger  que  ceux  qui  ont  gou- 
verné, qui  sèment  et  font  semer  par 
leurs  amis ,  que  ce  conseil  a  été  donné 

Ear  envie,  par  vieille  haine  et  par  ani- 
itiou  d'avoir  les  offices  ,  ont  mal  fait  et 
contre  vérité;  car  chacun  peut  savoir  la 
prud'hommie  et  loyauté  qui  est  en  si 
grand  nombre  de  gens  et  tous  de  si 
grande  autorité,  et  en  vérité  ils  cntient 
fermement  que  M.  le  duc  (le  dauphin) 
à  toute  sûreté  et  confiance  de  leur  bien 
et  loyauté.  » 

Dans  les  troubles  qui  ensanglantèrent 
les  premières  années  du  xv*  siècle,  ies 
maisons  de  Bourgogne  et  d'Orléans  appe- 
lèrent au  secours  de  leur  parti  rélo- 
quence des  clercs.  A  l'occasion  du  meur- 
tre de  Louis  d'Orléans  (  1407 } ,  Jean  Petit 
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soutint  la  détestable  doctrine  du  meurtre  exemples.  L'auteur  présente  dans  cet  oih 

politique.  11  prétendit  qu'un  pouvaii  tuer  vrage  la  France  affligée  et  s'adressant  à 

les  conseillers  d'un  roi  qnaiia  ils  le  por-  ses  propres  enfants  dont  elle  a  cruelle  > 

laient  au  mal.  •«  Si  le  roi,  dit  il,  ne  peut  rnent  à  souffrir  :  «  0  hommes,  s'écrie 

agir  librement,  alors  il  faudra,  non  plus  t-elle,  bomnies  fourvoyés  du  chemin  de 

se  soumettre  à  la  lettre  de  la  loi,  mais  bonne  connaissance,  féminins   de  cou- 

à  son  esprit,  et  cet  esprit  est,  qu'avant  1*^76  et  de  mœurs,  lointains  de  vertus, 

tout,  il  fiiut  le  défendre.  Je  regarde  les  foi  lignés  de  la  constance  ue  vos  pères, 

!ois  dessus  dites ,  qui  me  défendent  port  <]ui  pour  délicieusement  vivre  choisis- 

d'armes  sans  licence  de  mon  dit  roi  çéné-  ^^z  à  mourir  sans  honneur,  quelle  mu- 

ralement  et  qui  nie  défendent  que  je  ne  sardie  ou  clietiveté  de  cœur  vous  lient 

prenne   rauiorilc    d'occire  aucun  ;  (]ue  les  mains  ployécs  et  les  voloiités  abat- 

dois-je  faire  pour  garder  le  sens  littéral  lues  ?  >»  La  patrie  se  plaint  de  Tingraii- 

d'icelles  lois  ?  Dois-je  laisser  mon  dit  roi  tude  et  de  Tégoisir  e  des  Français  :  «  Dure 

en  si  grand  ï>éril  de  mort?  nenny.  Ains  chose  esta  moi,  que  ainsi  me  convient 

(mais)  dois  défendre  mon  dit  roi  et  oc-  plaindre;  mais  plus  dure  et  de  moindre 

cire  le  tyran  ,  et  pour  ce  je  ne  dois  pas  reconfort,  que  vous  qui  me  devez  soute* 

être    puni,    mais    guerdonné    (  récom-  nir,  défendre  et  relever,  êtes  adversaires 

pensé  )  ,  car  je  fais  œuvre  méritoire  et  de  ma  prospérité.  Mes  anciens  ennemis 

ne  tends  qu'à  bonne  hn,c'c?t  à  savoir  à  nie  guerroient  en  dehors  par  feu  et  de 

la  fin  pourquoi  iceilcs  lois  furent  faites,  glaive ,  et  vous  en  dedans  me  guerroyez 

Et  pour  ce  dit  monseigneur  saint  Paul  :  par  vos  convoitises  et  mauvaises  ambi- 

Littera  occidit  ;  charitas  autem  sedificat.  tiens.    Les    naturels   ennemis    quièrent 

(La  lettre  tue,  la  charité  au  contraire  (  cherchent  )  me  ôter  la  liberté ,  pour  me 

vivifie  )  »  tenir  en  leur  misérable  subjection ,  et 

Gerson  ,  qui   attaqua  Jean  Petit  et  fit  vous  m'asservisscz  à  l'usage  de  vos  dés- 

condamner  sa  doctrine,    ne   parle  que  ordres  et  lâchetés ,  en  cuidant  (croyant) 

d'après  l'impulsion   de   son    cœur.    Un  demeurer  délivrés  des  dangers  et  périls 

autre  orateur,  l'abbé  de  Cérisi,  fut  opposé  de  ma  fortune.  » 

par  la  famille  d'Orléans  à  la  faction  de  L'éloquence  politique  a  besoin  de  li- 
Dourgoçnc  :  ««  Hélas  !  s'écrie  cet  orateur,  berté  ;  étoufifée  par  le  despotisme  de 
ce  serait  peu  de  bien  et  beureuseté  être  Louis  XI  et  de  ses  successeurs ,  elle  ne 
fils  et  frère  du  roi,  si  cette  mort  si  reparaît  qu'à  l'époque  des  guerres  de  re- 
cruelle était  mise  en  oubli  sans  répara-  ligion.  Le  chancelier  de  L'Hôpital  et  quet- 
tion ,  attendu  que  celui  qui  le  fit  occire  ques  autres  magistrats ,  belles  âmes ,  dit 
le  devait  aimer  comme  son  frère,  car  en  Montaigne ,  frappées  à  l'antique  marque^ 
la  sainte  Écriture,  les  neveux  et  cou-  exprimèrent  des  sentiments  élevés,  aux- 
sins  germains  sont  appelés  frères ,  quels  il  ne  nianque  qu'un  style  plus 
comme  il  appert,  au  livre  de  la  Genèse,  pur.  L'Hôpittu  .^joommandait  la  tolérance: 
d'Abraham  qui  dit  à  Loth  son  neveu  :  •«  Qu'est  11  D«)soin  de  tant  de  bûchers  et 
Qu'il  n'y  ait  pas  de  différend  entre  toi  de  tortures?  garnis  de  vertus  et  munis 
et  moi  ;  car  nous  sommes  frères,  w  Puis  de  bonnes  mœurs ,  résistez  à  l'hérésie, 
vient  une  comparaison  du  duc  de  Bour-  Ce  grand  magistrat  faisait  avec  autorité 
gogne  avec  Gain  :  «<  Car  ainsi  que  Chiu  Téloge  des  états  généraux:  «  Sire,  di- 
mû  par  envie  occitson  frère,  pour  ce  que  sait-il  à  Charles  IX,  n'écoutez  pas  ceux 


comment  il  pourrait  occire  son  frère ,  en  donner  à  tous  ses  sujets  permission  d'ex- 
telle  manière  notre  partie  adverse,  c'est  à  poser  leurs  plaintes  en  liberté,  publique- 
savoir  le  duc  de  Bourgogne,  mù  par  envie  ment  et  en  un  lieu  oii  ne  puissent  se  glis- 
de  ce  que  moudit  seigneur  d'Orléans  ser  l'artifice  et  l'imposture?  Dans  ces 
était  agréable  au  roi ,  machina  en  son  assemblées  les  souverains  sont  instruits 
cœur  sa  mort,  et  finalement  le  fit  cruel-  de  leurs  devoirs;  on  les  engage  àdimi- 
lement  et  traîtreusement  occire,  >»  nuer  les  anciennes  impositions  ou  à  n'en 
S'il  s'agissait  ici  do  cette  éloquence  pas  mettre  de  nouvelles,  à  retrancher 
qui  est  renfermée  dans  un  trait,  et  qui  ces  dépensus  superflues  qui  ruinent  l'É- 
s'éc.happe  de  Tàmc  pour  aller  à  l'àme ,  tat ,  à  n'élever  à  l'épiscopat  et  autres 
nous  n  oublierions  pas  Jeanne  d'Arc  et  dignités  ecclésiastiques  que  des  sujets 
les  admirables  réponses  qu'elle  opposait  dignes  de  les  remplir:  devoirs  négligés 
à  ses  juges;  mais  nous  cherchons  sur-  aujourd'hui,  parce  que  les  rois  ne  voient 
tout  l'éloquence  politique.  Le  Quadri-  et  n'entendent  que  par  les  oreilles  d'uu- 
loge  d'Alain  Chartier  en  fournit  quelques  trui.  »  Le  même  magistrat  s'élevait  ius- 
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qa'à  l'éloquence  lorsque  faisant  allusion 
à  SCS  ennemis  qui  s'irrilaicnt  de  sa  sa- 
gesse ei  de  sa  modération  et  aspiraient 
au  moment  oii  ils  seraient  délivrés  do 
cet  autre  Caton  le  censeuVy  comme  l'ap- 
pelait Brantôme ,    il  s'exprimait   ainsi  : 
M  Je  sais  Dien  que  j'aurai  beau  dire  ;  je 
ne  désarmerai  pas  la  haine  de  ceux  que 
ma  vieillesse  ennuie.  Je  leur  pardonne- 
rais d'être  si  impatients ,  :'ils  devaient 
gagner  au  change;  mais  quand  je  re- 
garde tout  autour  de  moi ,  je  serais  bien 
tenté  de  leur  répondre ,  comme  un  bon 
vieil  homme  d'cvôque  qui  portait  comme 
moi  une  longue  barbe  blanche  et  qui  la 
montrant  disait  :  Quand  cette  neige  sera 
fondue^  il  n'y  aura  pltts  que  de  la  boue.  » 
Malheureusement  l'éloquence  du  bar- 
reau ,  comme   celle  de  la  chaire^  étai 
presque  toujours  gâtée  à  cette  époque 
par  une  érudition  pédantesqiie.  *»  Procu 
reurs ,  disait  Achille  de  Harlay  dans  une 
de  ses  mercuriales,  Homère  vous  ap- 
prendra votre  devoir  dans  son  Odyssée 
au  livre  II,  et  Eustathe,  en  son  com- 
mentaire, vous  dira  comment  vous  de- 
vez TOUS  conduire  avec  vos  clients.  »  Je 
n'insisterai  pas   sur   l'éloquence  de  la 
chaire  à  l'époque  de  la  Ligue.  Triste  mé- 
lange de  licence  et  de  bouffonnerie ,  elle 
n'était  ç[ue  la  parodie  de  l'éloquence  sa- 
crée. Si  l'on  veut  trouver  l'éloquence  à 
cette  époque*  il  faut  la  chercher  dans 
les  ouvraj^es  de  Montaigne  et  de  La  Uoé- 
tie.  C'est  la  que  l'on  admire  ces  braves 
formes  de  s'exprimer  si  vives  et  si  pro- 
fondes ,  pour  me  servir  des  paroles  de 
Montaigne.  Veut-il  caractériser  l'énergie 
de  l'homme  de  cœur,  Montaigne  le  mon- 
tre qui  u  tombe  obstiné  en  son  courage; 
qui,  pour  quelque  danuer   de  la  mort 
voisine,  ne  relâche  aucun  point  de  sou 
assurance;  regarde  encore,  en  rendant 
l'àme ,  son  ennemi  d'une  vue  ferme  et 
dédaigneuse;   est  battu,    non    pas    de 
nous,  mais  de  la  fortune;  est  tué  sans 
être  vaincu.  »  Avec  quelle  vive  éloquence 
il  exalte  la  gloire  des  guerriers  qui  se 
sacrifient  pour  leur  patrie!  Le  lieu  com- 
mun disparaît  devant  ce  tour  ingénieux  : 
«  Il  y  a  des  pertes  triomphantes  à  l'cnvi 
des   victoires,  et  ces  quatre  victoires, 
sœurs  de  Salamine,  de  Platée,  deMy* 
cale  et  de  Sicile,  n'osëreut  opposer  toute 
leur  gloire  ensemble  à  la  gloire  de  la 
décontilnrc  du  roi  Léonidas  et  des  siens 
au  pas  des  Thermopyles.  m 

L  éloquence  politique  reparaît  dans  la 
Satire  Âlénippce,  surtout  dans  la  haran- 
gue d'Aubray,  orateur  du  tiers  état.  Il 
trace  en  la  terminant  un  tableau  éner- 
gique du  misérable  état  de  sa  patrie. 
«  0  France!  H*écrie-t-il ,  Paris,  qui  n'est 
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plus  Paris,  mais  une  véritable  caverne 
de  hôtes  farouches ,  asile  des  meurtriers 
et  d'assassins  étrangers ,  ne  veux-tu  plus 
te  souvenir  de  ta  dignité  ?  te  guérir  de 
cette  frénésie ,  qui ,  pour  un  roi  iéiïiiime, 
t'a  donné  cinquante  tyrans  ?  te  voilà  aux 
fers  de  l'inquisition  d'Espagne ,  plus  in- 
tolérable mille  t'ois  pour  les  Français  ué^ 
libres  que  toutes  les  morts  ne  le  seraient 
pour  les  Espagnols.  Tu  endures  qu'on 
pille  tes  maisons,  qu'on  te  rançonne  jus- 
qu'au sang ,  qu'on  massacre  tes  magis- 
trats. Tu  le  vois  et  tu  l'endures  !  tu  le  vois 
et  tu  l'approuves  !  »  L'éloquence  politique 
a  déjà  du  nerf  et  de  l'éclat. 

Iss  états  généraux  de  I6i4  fournirent 
aux  orateurs  politiques  une  occasion  de 
faire  briller  leurs  talents.  On  y  remarqua 
Miron, prévôt  des  marchands  de  Paris, 
et  Savaron ,  député  de  Clermont  ;  mais  il 
y  eut  plutôt  des  pensées  généreuses  et 
des  vues  fécondes  qu'une  véritable  élo- 
quence dans  les  discours  prononcés  par 
ces  orateurs.  Détournée  pour  longtemps 
de  la  politique  par  le  triomphe  du  pou- 
voir absolu ,  l'éloquence  se  réfugia  aans 
la  chaire  cli rétienne  oh  elle  prit  tout  son 
essor  dans  la  seconde  moitié  du  xvii*  siè- 
cle. Les    grands  orateurs   religieux  de 
cette  époque   furent   précédés  par  des 
écrivains  moins  connus  qui  euient  l'utile 
mission  d'épurer  la  langue ,  et  d'en  faire 
nn  instrument  flexible  et  harmonieux. 
Balzac  est  un  de  ceux  qui  y  ont  le  plus 
contribué.  Il  a  lui-môme  défini  l'éloquence 
dans  un  stvle  qui  prouve  que  la  langue 
française   était    déjà    formée.  «  L'élo- 
quence,  dit-il ,  ce  rare  privilège  que  les 
dieux  ont  accordé  aux  hommes  ,  comme 
un  rayon  de  leur  divinité ,  ne    d2vrait 
jamais  être  employée  que  pour  proté- 
ger l'innocence  ou  pour  immortaliser  la 
venu.  Ceux  qui  ont  fait  une  déesse  de  la 
persuasion  n'avaient  pas  dessein  de   la 
rendre  esclave  du  caprice  des  hommes  ; 
ils  savaient  que  l'éloquence  est  un  don 
du  ciel  qui  ne  doit  jamais  être  profané. 
I^e  pouvoir  qu'elle  a  d'exciter  ou  d'apaiser 
les  passions  les  plus  violentes,  d'émous- 
ser  les  cœurs  les  plus  endurcis,  ne  lui  a 
pas  été  donné  pour  s'en  servir  avec  in- 
justice. Au  contraire,  c'est  elle  que  les 
dieux  ont  choisie  pour  montrer  au  monrie 
la  justice  dans  tout  son  éclat,  et  pour  lui 
donner  de   l'autorité.  C'est  IVloquence 
qui ,  malgré  le  temps  et  la  vicissitude  des 
choses,  conserve  la  mémoire  des  belles 
actions  ;  c'est  elle  qui ,  malgré  la  destruc- 
tion des  royaumes  et  des  empires,  per 
pétue  le  souvenir  des  rois  et  des  empe- 
reurs et  fait  voir  encore  à  la  icrre  une 
image  de  leur  vertu  ,  lorsque  leurs  cen- 
dres ne  sont  plus  dans  leurs  tombeaux 
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ei  que  Icure  royaumes  mômes  oni  changé 
de  nom.  »  ,. 

Je  n*ai  pas  à  parler  des  orateurs  reli- 
gieux du  XVII»  siècle,  des  Bossuel,  des 
Bourdalouc,  des  Kléchier,  des  Massillon. 
Tout  le  monde  connaît  leurs  œuvres  el 
cette  hauteur  divine  à  laquelle  ils  portè- 
rent réloquencc  de  la  chaire.  L'éloquence 
du  barreau  resta  bien  inférieure.  Malgré 
les  efforts  de  Palru,  de  d'Ablancoart  el 
même  du  chancelier  d'Aguesseau ,  elle  ne 
«'éleva  guère  au-dessus  de  la  médiocrité. 
L'éloquence    politique    ne   reparut    en 
France  qu'à  repoque  de  la  révolution. 
Mirabeau  ,  Barnavc ,  Vergniaud  et  beau- 
coup d'autres  furent  des  orateurs  poli- 
tiques éminenls;  ils  eurent  le  pouvoir  de 
passionner  et  d'entraîner  les  assemblées  ; 
mais  il  est  rare  que  leurs  discours  sou- 
tiennent à  la  lecture  la  réputation  que  le 
succès  politique  leur  avait  conquise  ;  il 
est  rare  que  la  pureté  et  la  beauté  du  style 
s'y  trouvent  réunis  à  la  profondeur  et  Ji 
l'élévation  des  pensées.  Nous  avons  déjà 
parlé  (  voy.  Ei.oges  académiques)  ,  d'un 
autre  genre  d'éloquence,  qui  s'est  sur- 
tout fait  remarquer  par  la  finesse  des 
pensées  et  l'élégance  du  style.  Il  suffit  ici 
d'indiquer  ces  questions  qui  sont  traitées 
avec  développement  dans  toutes  les  his- 
toires littéraires. 

ÉLOQUENCE  (  Chaire  d'  ).  —  Il  existe 
des  chaires  d'éloquerice  latine  et  française 
dans  les  facultés  de  lettres.  Voy.  Instruc- 
tion PUBLIQUE. 

ÉLUS.  —  Magistrats  qui  jugeaient  en 
première  instance  les  procès  relatifs  à 
l'assiette  des  tailles  et  autres  subsides. 
On  trouvera  leur  origine  et  leurs  attribu- 
tions au  mot  Election. 

ÉMAIL  (Peinture  sur).— La  peinture 
lur  émail  a  eu  en  France  une  grande 
réputation,  spécialement  au  xvi«  siècle; 
on  estimait  surioutles  émaux  de  Limoges. 
Ils  furent  perfectionnés  à  l'époque  de 
François  l**"  et  remplissent  nos  musées. 
C'est  aux  Français .  dit  Millin  ,  que  l'on 
doit  l'invention  des  beaux  émaux  épais  ei 
opaques;  c'est  à  eux  que  l'on  doit  ces 
beaux  ouvrages  sur  or;  on  en  fait  des 
portraits  et  même  des  sujets  divers  de 
genre  ou  d'histoire  qui  ont  le  mérite  de 
ne  s'effacer  jamais.  En  1630 ,  un  orfévri; 
de  Chàtcauduii,  nommé  Jean  Toulin,  per- 
fectionna Tari  de  l'cmailleur.  Parmi  ses 
disciples  ,  on  remarque  Gribelin  ,  Dubié , 
Morli^re,  Vauquer.  Jean  Petilot  se  distin- 
gua  particulièrement  par  les  miniatures 
sur  émail  qui  font  encore  l'ornement  des 
musées.  Les  émaux  sur  faïence,  ou  pote- 
ries de  Bernard  de  Palissy,  ont  aussi  une 
grande  célébrité. 
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EMAILLEURS.  —  Peintres  en  émail.  On 
donnait  aussi  le  nom  d'émailleurs  aux 
patenotriers  ou  fabricants  de  boutons  et 
chapelets.  Voy.  Corpokation. 

ÉMANCIPATION.  —  V  émancipation 
est  un  acte  qui  donne  à  un  enfant  mineur 
le  droit  de  disposer  de  ses  biens  et  l'af- 
franchit de  la  tutelle.  Dans  les  anciennes 
coutumes  de  la  France ,  Vémancipation 
avait  lieu  par  mariage  ou  par  lettres 
royaux.  Cette  dernière  forme  d'etnonci- 
pation  était  seule  admise  en  pays  de  droit 
écrit.  Ordinairement  Vémandfiation  n'a- 
vait lieu  qu'à  dix-sept  ans. 

ÉMAUX.  —  En  terme  de  blason ,  les 
émaux  sont  les  couleurs  et  métaux  dont 
un  écu  est  chargé.  Les  sept  espèces  d'é- 
maux sont  or,  argent,  gueule  (rouge), 
azur,  sable  (noir)  ,  sinople  (vert)  et 
pourpre. 

EMBARGO.  —  On  appelle  embargo  l'u- 
sage d'arrêter  tous  les  vaisseaux  mar- 
chands, en  cas  de  guerre ,  et  de  les  em- 
pêcher de  sortir  des  ports,  afin  de  pouvoir 
s'en  servir  ainsi  que  des  équipages  qai 
les  montent. 

EMBLÈME.  —  Figure  symlwlique  ordi- 
nairement accompagnée  de  devises.  Le 
soleil  était  Vemblème  de  Louis  XIV.  Voy. 
Blason  et  Devise. 

EMBLER.  —  Ce  mol,  qui  n'est  plus  usité, 
avait  le  même  sens  que  t>o/er.  Lorsque 
Valentine  de  Milan  se  fut  retirée  à  Blois, 
après  le  meurtre  de  son  mari,  Louis 
dX)rléans(i407),  elle  éleva  avec  ses  en- 
fants le  jeune  bâtard  qui  devint  Dunois. 
Elle  lui  témoignait  la  môme  tendresse 
qu'à  ses  ttls,  et  disait  en  le  montrant: 
«  On  me  Ta  emblé  (  volé  ).  » 

EMBRASURE.  —  Ouverture  ménagée 
dans  les  murs  pour  les  canons  et  autres 
armes.  Voy.  Châteaux  forts. 

ÉMERAUDE.  —  Les  émeraudes  étaient , 
avec  les  rubio,  les  pierres  précieuses 
qu'on  employait  le  plus  fréauemmeni 
dans  les  ouvrages  d'orfèvrerie  du  moyen 
âge  (  Comptes  de  l'argenterie  des  rois  de 
France  par  M.  Douét-d'Arcq  ). 

ÉMERILI.ON.  —  Oiseau  de  fauconnerie 
•Jont  on  se  servait  au  moyen  âge  pour  la 
chasse;  les  dames  le  portaient  sur  le 
poing  (voy.  Vénerie).  —On  donna  aussi  le 
nom  d'émerillon  à  une  espèce  de  canou , 
qui,  d'après  le  Dictionnaire  de  Trévoux.  ^ 
tirait  dis  onces  de  fer  ou  quinze  onces  de 
plomb,  et  se  chargeait  de  quinze  onces  de 
poudre  fine. 

EMÉUITE.  — On  appelait  émérites  les 
professeurs  de  l'ancienne  université,  lors- 
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qu'ils  avaient  vingt  ans  de  service;;.  Les 
proresseurs  de  la  Ticulté  des  arts  <;  facalié 
dt'S  lettres  )  obtenaient,  après  ces  lonçs 
services ,  une  pension  de  cinq  cents  li- 
vres. 

EMIGRATION.  —  Lorsque   l'assemblée 
constitUttUte    eut    supprimé    les    titres 
féodaux  (  4  aoûi  1789  ),  et  que  Louis  XVI 
fut  venu  s^établir  à  Paris  (  6  obtohre  ) .  un 
grand  nombre  de  nobles  désespérèrent 
de  la  munarchie  et  sortirent  de  France. 
Nous  n  avons  pas  à  raconter  Thistoire  de 
V Emigration.  Il  suffira  de  renvoyer  les 
lecteurs  aux  livres  spéciaux,  et  surtout 
à  l'ouvrage  de  M    Taine  intitulé  :  Les 
origines  de  la  France  moderne  (Paris, 
Hachette). 

ËMINENCE.  —  Titre  que  l'on  donne  aux 
cardinaux.  Un  décret  du  consistoire  pon- 
tifical, en  date  du  30  janvier  i630,  attri- 
bua ce  titre  aux  cardinaux.  Dès  le  xvi«  siè- 
cle ,  les  cardinaux  étaient  traités  d'émt- 
nenres^  comme  on  le  voit  dans  le  livre  C1V 
de  Thistoire  de  Tbou;  un  cardinal  élu 
évéque  do  Strasbourg  en  iS92  y  est  qua- 
lifié d'éminence.  On  donnait  aussi  ce  titre 
aux  grands  maîtres  de  Malie. 

ÉMINENTISSIME.  —  Titre  donné  aux 
cardinaux. 

EMPALEMENT.  —  Cet  horrible  supplice 
fut  quelquefois  usité  en  France.  Yoy.  Sup- 
rucEs. 

EMPÊCHEMENTS  DE  MARIAGE.  -  I^ 
empêchements  dirimanls,  qui  frappaient 
le  muriage  de  nullité,  étaient  :  i*  l'er- 
reur ou  Ta  surprise  quant  à  la  personne; 
2*  la  surprise  quani  à  l'état  ou  condition 
des  per:>onnes  ;  3"  les  vœux  solennels 
de  ctiasteté;  4«  la  parenté  en  certains 
degrés;  h-  le  crime,  c'est-à-dire  l'homi- 
ci^le  et  l'adultère  en  certains  cas;  6"  la 
différence  de  religion  :  7*  la  violence  ; 
S**  rengagement  dans  les  ordres  sacrés  : 
9*  un  premier  mariage  subsistant ,  etc. 
Les  empêchements  prohibitifs  n'annu- 
laient pas  le  mariage  ,  mais  rendaient 
criminels  ceux  qui  le  contractaient.  C'é- 
tait :  i*>  la  défense  faite  par  un  su()érieur 
légitime  de  procéder  à  la  célébration  du 
mariage;  2«  le  temps  pendant  lequel  les 
mariages  étaient  interdits;  3**  Tengs^e- 
ment  contracté  ))ar  fiançailles  avev:  une 
autre  personne  ;  4<*  le  vœu  simple  de  chas- 
teté ou  de  religion.  Pour  les  empêche^ 
ments  maintenus  par  les  lois  modernes 
V3y.  Mariage. 

EMPEREUR.  —  Depuis  la  ruine  de  l'em- 
pire romain,  la  France  n'a  été  gouver- 
née par  des  empereurs  qu'à  l'époque  des 
Carlovicgiens  et  de  Napoléon.  Cbarlema- 
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gne  fut  couronné  empereur  d'Occident 
en  SOO.  Parmi  ses  successenrs ,  Louis 
le  Débonnaire,  Charles  le  Chauve,  et 
Charles  le  Gros  furent  à  la  fois  rois  de 
France  et  empereurs  d'Occident.  L'empiré 
fut  établi,  en  fave>ir  de  Napoléon,  par  un 
sénaïus-consulte  du  i8 mai  1804  Ci8 floréal 
an  XIII  ).  Napoléon  était  en  outre  roi  d'Ita- 
lie, médiateur  de  la  Suisse,  prMecteurde 
la  confédération  du  Rhin«  etc.  il  abdiqua 
le  11  avril  i8i4,  et  se  retira  dans  l'tlo 
d'Elbe.  Il  reparut  le  i«'iiiarsi8i 5  et,  ren- 
tra à  Paris  le  20  mars.  La  constitution 
impériale  fut  alors  modifiée  par  l'acte  ad- 
ditionnel (voy.  ACTE  AODiTioxriEL  \  L'as- 
semblée  du  Champ  de  Mai  avait  pour  but 
de  rendre  à  l'empereur  l'apnui  ae  Topi- 
nion  puolique  :  mais ,  après  lu  bataille  dé 
Waterloo ,  l'empt  r«  fut  aboli ,  et  Napoléon 
relégué  à  Sain  te- Hélène.  Wempin  a  été 
rétabli  en  1853,  etNafMiléon  lit  proclamé 
empereur  des  Frunonis. 

EMPHYTÊOSE.  —  On  apoclle  emphy- 
téose  un  bail  à  long  terme ,  depuis  dix  ans 
jusqu'à  quatre-vingt-dix-neuf.  Voy.  Bail. 

EMPHYTÊOTE.  —  Ce  mot  désigne  une 
personne  oui  a  contracté  le  bail  à  loo(r 
terme  appelé  emphytéose. 

EMPIRE.  —  Yoy.  Emfereur. 

EMPIRE  LATIN. -L'empire  latin  fut 
fondé  par  les  Français,  en  1204,  lorsqu'ils 
s'emparèrent  de  Constantinople,  à  l'épo- 
que de  la  quatrième  croisade.  L'empire 
Ujiin  dura  jusqu'en  1261. 

EMPIRE  DE  GALILEE.  —  On  appelait 
haut  et  souverain  empire  de  Galilée ,  une 
juridiction  qui  remontait  au  xjy«  siècle 
et  qui  prononçait  sur  les  contestations 
entre  les  cleics  des  procureurs  de  la 
chambre  des  comptes.  Vempire  de  Galilée 
était  pour  eux  ce  qu'était  la  Bazocbe  pour 
les  clercs  du  Palais.  Voy.  Dazochb. 

EMPIRIQUE.  —  Ce  mot,  qui  oésignait 
primitivement  les  hommes  expérimentés , 
ne  se  prend  plus  maintenant  que  comme 
synonyme  de  charlatan ,  et  s'applique  sur 
tout  à  ceux  oui  vendent  des  remèdes  sur 
les  places  publiques. 

EMPOISONNEMENTS.  —  On  trouve  à 
plusieurs  époques  de  notre  histoire  coni  me 
une  épidémie  d*empoisonnements,  Aii 
XVI*  siècle ,  l'usaçe  en  fut  importé  cm 
France  par  les  Italiens  de  la  cour  de  Ca  - 
therinc  de  Médicis.  De  Tbou  mentionne 
en  1573  de  nombreux  empoisonnementt 
Entin  ,  sous  Louis  XIV,  il  fallut  créer,  en 
1680,  un  tribunal  spécial  pour  punir  le^ 
emvoisonnernents.  Beaucoup  d'homme-^ 
et  de  femmes  d'une  naissance  illustre  f(* 
rent  compromis  dans  ce  procès. 
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EMPniSK.  -  Vieux  mot  qui  signilitit  la 
même  chose  qu*enlr éprise:  il  s'appliquait 
surtout  aux  aventures  que  les  chevaliers 
allaient  chercher  au  loin.  On  appelait 
aussi  emprise  le  signe  distintif  qu'ils 
portaient  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  ac- 
compli leur  entreprise;  c'était  souvent 
un  anneau  de  ter,  une  écharpe  ou  un 
morceau  d'étoffe  d'une  couleur  particu> 
lière.  Voy.  Chevalerie. 

EMPRISONNEMENT.  —  Vempritonne- 
ment  n'est  plus  arbitraire  depuis  la  révo- 
lution de  17B9;  tout  Français  arrêté  doit 
être  traduit  devant  les  tribunaux  pour  être 
condamné,  s'il  y  a  lieu ,  ou  mis  en  liberté. 

EMPRUNT.  —  ^.'emprunt  est  aujour- 
d'hui une  ressource  tinancière  régulière- 
ment organisée.  La  France,  comme  les 
principaux  Ëtats  de  TEuiope,  a  une  dette 
consolidée ,  et  dont  les  intérêts  sont  régu- 
lièrement servis.  On  trouvera  Torigine 
et  l'historique  du  crédit  public  au  mot  Fi- 
nances. —  Au  moyen  âge,  les  emprunts 
n'avaient  lieu  que  sur  gage.  Yoy.  Gage  et 
Hypothèque. 

ENCAN.  —  Vente  à  l'enchère.  Yoy. 
Vente. 

EN  CAS.—  On  appelait  en  cas  une  table 

3ui  était  toujours  servie  dans  les  palais 
es  rois  et  dans  les  anciens  châteaux.  Cet 
usage  rappelait  l'hOApitalité  et  Tappétit 
énergique  des  Francs.  On  ne  pouvait, 
sans  impolitesse,  entrer  dans  la  demeure 
d'un  roi  franc  sans  s'asseoir  à  une  table 
qui  était  toujours  chargée  de  mets  et  de 
boissons.  Plusieurs  passages  de  Grégoire 
de  Tours  attestent  que  cet  usage  était  en 
vigueur  au  vi«  siècle. 

ENCAUSTIQUE.  —  La  peinture  à  Ven- 
caustique  était  un  procédé  employé  par 
les  anciens  ;  ils  se  servaient  pour  ce  genre 
de  peinture  de  la  cire,  des  couleurs  et 
du  feu.  Ces  indications  fournies  par 
Pline,  n'ont  pas  suffi  jpour  retrouver  en- 
tièrement le  procède  des  anciens.  En 
1749,  le  comte  de  Caylus  et  le  peintre 
Bachelier  tirent  les  (premiers  essais  pour 
peindre  à  l'encaustique:  mais  ils  n'y 
réussirent  qu'imparfaitement.  I.e  comtes 
de  Caylus  soumit  sur  cette  question  un 
mémoire  à  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  en  i755,  et  présenta  une 
tête  de  Minerve,  peinte  par  Vien,  d'après 
le  procédé  qu'il  avait  imai;iné  ;  mais  cette 
peinture  à  Veucaustique  différait  de  celle, 
des  anciens.  I.cs  tentatives  faites  ulté- 
rieurement n'ont  pas  mieux  réussi. 

ENCEINTE.  —  }.''eucetr.te  d'une  place  est 
le  contour  dcs^  fortifications  qui  l'enve- 
loppent. Yoy.  Fortifications. 


ENCENS,  ENCENSEMENT.  --  Il  était 
d'usage  d'offrir  Yencent,'  aux  rois  et  sei- 
gneurs k  la  porte  des  églises,  lorsqu'ils  y 
faisaient  une  entrée  solennelle.—  Le  droit 
d'encensement,  ou  d'être  encensé  à  l'é- 

glise,  était  un  de  ceux  que  les  seigneurs 
e  l'ancien  réj^ime  réclamaient  avec  le 
plus  de  vivacité.  Le  nombre  de  coups  d'en- 
censoir était  proportionné  à  la  qualité 
des  personnes.  Ce  fut  l'occasion  de  beau- 
coup de  procès. 

ENCHANTEMENTS.  —  Prétendue  puis- 
sance magique  qui  a  joué  un  grand  rôle 
dans  les  usages  de  tous  les  peuples ,  et 
dans  Thistoire  de  France.  Yoy.  Sciences 
occultes. 

ENCHÈRE.  —  Mise  à  prix  d'un  objet 
qu'on  vend  à  la  criée.  Voy.  Vente.  — 
On  appelle  folle  enchère  une  mise  à  prix 
que  1  enchérisseur  ne  peut  payer. 

ENCIS.  —  On  nommait  enct«,  au  moyen 
âge,  le  meurtre  de  f enfant  dont  une 
femme  était  enceinte,  ou  le  meurtre  de  la 
mère  causé  par  les  coups  qu'on  lui  avait 

{lortés  {Établissements  de  saint  Louis, 
ivre  ï,  chap.  xxv  ) 

ENCLAVES.  —  Terres  enfermées  dans 
un  pays  dont  elles  ne  dépendent  pas.  On 
appelait  autrefois  la  ville  d'Avignon .  le 
comtat  Yenaîssin  et  les  principautés  d'O- 
range et  de  Dombes  enclaves  de  la  France, 
parce  ^ue  ces  contrées  étaient  des  souve- 
rainetés particulières  comprises  dans  le 
royaume  de  France.  h*enclave  d'Artois 
était  un  pays  qui  avait  fait  autrefois 
partie  de  l'Artois ,  et  en  avait  été  détaché 
par  les  traités  de  Madrid  (15Q6),  de 
Crespy  (  1 54'4  )  et  de  Cateau-Cambrésis 
(  1559),  pour  être  réuni  &  la  FrancQ. 

ENCORBELLEMENT.—  Ornement  d'ar- 
chitecture  en  saillie,  soutcfnu  par  des 
pierrt's  posées  l'une  sur  l'autre  que  l'on 
appelle  corbeaux.  On  trouve  souvent  les 
tourelles  en  encorbellement  dans  les  mai- 
sons des  xv«  et  xvi*  siècles. 

ENCRE.  —  Les  copistes  du  moyen  âge, 
qui  nous  ont  laissé  de  si  nombreux  et  de 
si  curieux  manuscrits ,  se  servaient  de 

f>lusieurs  espèces  dencre.  Ordinairement 
es  premières  lettres  des  manuscrits,  et 
quelquefois  toutes  les  majuscules ,  sont 
en  encre  rouge  ou  bleue.  Il  y  a  même 
des  manuscrits  dont  les  lettres  sont  tra- 
cées en  or  et  eh  argent.  La  bibliothèque 
nationale  possède  unmanuscritde  Charles 
le  Chauve  qui  est  écrit  entièrement  en 
lettres  d'or.  Les  chartes  sont  générale- 
ment écrites  en  encre  noire.  On  cite 
comme  une  singularité  une  charte  de  Phi- 
lippe l«'  en  lettres  vertes.  Dans  Pem- 
pire  d'Orient,  les  empereurs  signaient 
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en  encre  rouge  ;  rcnipeicur  Léon  Tlsau- 
rien  availméme  déclaré,  en  470,  qu'un 
(lécra  imuévial  ne  serait  pas  regardé 
comme  authentique,  s*il  n'était  signé 
avec  le  cinabre.  En  France,  Charles  le 
Chauve  est  le  seul  prince  qui  ait  adopté 
cet  usage,  on  a  remarqué  que  Vencre  dont 
se  sont  servis  les  copistes  du  xiii«  siècle 
a  un  éclat  particulier.  Il  paraît  du  reste 
que  le  commerce  de  l'encre  était  peu  ré- 
pandu :  car  le  livre  de  la  taille  de  Paris 
en  1*292  ne  mentionne  qu'un  marchand 
ou  plutôt  une  marchande  d'encre. 

ENCKR  SYMPATHIQUE.  —  Liqueur  qui 
forme  une  écriture  invisible  qu'on  peut 
faire  reparaître  en  la  soumettant  à  l'ac- 
tion du  feu.  Vencre  sympathique  était 
déjà  en  usage  au  xvi*  siècle. 

ENCYCLIQUE.  —  Lettre  pontificale 
adressée  à  toute  la  chrétienté.  Le  mot 
circulaire  tiré  du  latin  répond  au  mot 
encyclique  dérivé  du  grec. 

ENCYCLOPÉDIE.  —  Ensemble  des  con- 
naissances humaines.  On  désigne  géné- 
ralement sous  le  nom  d^ Encyclopédie  la 
vaste  collection  commencée  en  i75i,  sous 
la  direction  de  Diderot  et  de  d'Alembert, 
pour  résumer  toutes  les  sciences.  Le  dû- 
cours  préliminaire  de  l'Encyclopédie  a 
été  écrit  par  d'Alembert  et  expose  avec 
netteté  le  plan  de  l'ouvrage.  On  retrouve 
dans  VEncyclopédie  l'esprit  novateur  et 
antireligieux  du  xviii*  siècle.  De  nos 
jours  on  a  publié  plusieurs  encyclopédies 
ou  dictionnaires  encyclopédiques. 

KINDENCHÉ  ou  ENDENTÈ.  —Terme  de 
blason  qui  se  dit  des  pièces  des  armoiries, 
comme  face  et  pal,  alternées  de  divers 
émaux. 

EN  DENTURE.  —  Contrats  que  l'on  écri- 
vait en  doubl»  sur  une  même  feuille  de 
parchemin.  On  séparait  ensuite  cette 
feuille  par  une  découpure  en  forme  de 
dents,  afin  qu'on  ne  put  la  falsifier.  Il 
fallait  que  le  double  se  rapportât  à  l'ori- 
ginal pour  avoir  un  caractère  authcnti- 
ue.  On  appelait  ces  contrats  cartx  tn- 
detitatx,  cartx  partitœ. 

ÉNEKGUMÊNE.  —  Synonyme  de  pos- 
■ôdé.  Voy.  Posi$ÉDÉ. 

ËNEr.YÉS.  —  On  voit  dans  les  ruines 
de  l'abbaye  de  Jumiégcs  (Seine-Infé- 
rieure) les  tombeaux  de  deux  Mérovin- 
giens qu'on  appelle  les  énervés.  La  tradi- 
tion rapporte  qu'on  leur  avait  fait  couper 
les  iicrts  et  qu'on  les  avait  ensuite  enter- 
mes  dans  l'abbaye  oU  ils  moururent. 

ENFANTS  CLEUS.  —  Enfants  élevés 
dans  un  hôpital  fondé  en  13*20,  près  de 


l'hôtel  de  ville;  ils  tiraient  .eur  nom  de 
leur  vêtement.  Voy.  HôrrrAux. 

ENFANTS  (Bons-).  —  Il  y  avait  en 
Franco  un  grand  nombre  de  collèges  ou 
de  séminaires  de  ce  nom.  A  Paris  le 
collège  des  Bons-Enfants  fut  fondé,  en 
ri 50,  par  l'évèque  Gauthier  de  Château- 
Thierry.  Il  était  situé  dans  la  paroisse  de 
Saint-Nicolas  du  Cbardonnet,  ainsi  que 
le  prouve  une  charte  qu'en  |257  Uegnaud, 
évéque  de  Paris,  accorda  aux  boursiers 
qui  roccupaient,et  par  laquelle  il  .'eur 
permettait  d'avoir  une  chapelle  inté- 
rieure ,  «ans  préjudice  des  droits  du  curé 
de  Saint-Nicolas  du  Cbardonnet.  Saint 
Louis  légua ,  par  son  testament,  soixante 
livres  au  coUéee  des  Bons-Enfants.  Dans 
!a  suite,  ce  collège  tomba  en  décadence, 
et  il  était  presque  abandonné,  lorsque, 
par  acte  du  I7  avril  1625,  Jean-François 
de  Gondi ,  archevêque  de  Paris ,  le  donna 
à  Vincent  de  Paul.  Ce  saint  urètre  s'y  re- 
tira vers  la  fin  de  cette  année  et  y  com- 
mença l'or^nisation  de  la  congrégation 
de  la  mission.  Lorsque  saint  Vincent  de 
Paul  fut  obligé  d'aller  s'établir  h  Saini-U- 
zure ,  il  fonda .  au  collège  des  Bons-En^ 
fantSy  un  séminaire  qui  fut  dirigé  par  des 
prêtres  de  la  congrégation  de  la  mission. 
On  le  désigna  depuis  cette  époque  soas  le 
nom  àe  séminaire  des  Bons-Enfants. 

ENFANTS-DIEU  ou  ENFANTS  ROUGES. 
—  Enfants  habillés  de  rouge  et  élevés  dans 
un  hôpital  fondé  par  François  I*'  en  1537. 
Voy.  HÔPITAUX. 

ENFANTS  PERDUS.  —  On  donnait  au- 
trefois ce  nom  à  des  soldats  qui  mar- 
chaient à  l'avant-garde  pour  forcer  un 
poste,  donner  un  assaut,  ou  engager  le 
combat.  On  tirait  les  enfants  perdus  de 
diverses  compagnies.  Il  en  est  souvent 
question  dans  les  armées  du  xvi«  siècle  et 
du  commencement  du  xyii*.  Lorsque  le 
combat  était  engagé  ,  les  enfants  perdus 
rejoignaient  les  compagnies  d'oii  ils 
avaient  été  tirés.  C'est  ce  que  prouve  le 
passage  suivant  de  Brantôme  (  Capitaines 
étrangers):  u  Nous  avons  bien  eu  et  nous 
avons  encore  aujourd'hui  nos  enfants 
perdus  :  mais  ils  ne  servent  qu'à  atiaquer 
et  à  faire  quelques  escaimouches  légères 
avant  les  batailles,  et,  lorsqu'elles  se 
sont  accostées  et  mêlées ,  ils  se  retirent , 
ainsi  que  fit  M.  de  Montluc  ;  après  qu'il 
eut  très-bien  fait  son  devoir  avec  ses  «n- 
fants  perdus  à  la  bataille  de  CérisoUes , 
il  se  retira  h.  son  bataillon  et  y  prit  la 
pique  et  combattit  avec  le  gros.  Cela  s'est 
vu  aussi  très-bien  en  nos  guerres  et  ba- 
tailles, tant  étrangères  que  civiles,  n — On 
appela  aussi  enfants  perdus  les  rebelles 
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qoi  prirent  part  ik  la  sédition  de  Bordeaux 
en  1675. 

ENFANTS  SANS  SOUCI.  —  C'était  une 
confrérie  fort  célèbre  au  moyen  âge,  et 
niônic  au  commencement  du  xvi«  siècle. 
Le.<  enfautt  sans  souri  furent  établis  sons 
Cil ar les  VI  comme  les  confrères  de  la 
Passion.  \U  étaient  en  grande  vogue  suus 
l.onis  XII .  et  Clément  Marot  fit  partie  de 
leur  confrérie  jusqu'en  15IS.  d'après 
VHistoire  du  Théâtre-Français  des  frères 
rarfait.  La  confrérie  des  enfants  sans 
souci  avait  p<)ur  chef  le  prince  des  sots , 
et  représentait  des  sotties  et  des  moralités. 

ENFANTS  TROUVÉS.  —  Dans  l'anii- 
qnité.  plusieurs  peuples  donnaient  au 
père  croit  de  vie  et  de  mort  sur  ses  en- 
fants .  et  chez  aucune  nation  on  ne  re- 
cueillait les  enfants  délaissés  par  leurs 
parents.  Le  christianisme  a  ouvert  en 
leur  faveur  les  premiers  asiles.  Un  pla- 
çait ordinairement  à  la  porte  des  églises 
des  coquilles  de  marbre  ob  l'on  déposait 
les  enfants  abandonnés.  L'enfant  ainsi 
recueilli  à  la  porte  du  temple  était  élevé 

{>ar  les  soins  de  l'archidiacre  aux  frais  de 
'église,  à  moins  qu'il  ne  se  trouvât  quel- 
que fidèle  qui  voulût  s'en  charger.  Dès  le 
VII*  siècle,  un  évèque  d'Angers  fonda  un 
hospice  pour  les  enfants  délaissés.  Au 
1*  siècle ,  il  se  forma  en  Bourgogne  une 
congrégation  religieuse  pour  les  recueil- 
lir Cl  les  élever.  En  1070,  l'ordre  du  Saint- 
Esprit  s'établit  à  M«>ntpellier  dans  le 
même  but  et  fonda  un  hospice  en  li80. 
Marseille  et  Paris  imitèrent  cet  exemple. 
A  Paris  surtout,  plusieurs  établissements 
s'organisèrent  sous  les  noms  d'hôpitaux 
desEufantS'Bleus ,  des  Enfants-Rouges^ 
d'après  le  vêtement  que  portaient  les  en- 
fants qu'on  y  recueillait  (vo^.  Hôpitaux). 
Cependant  jusqu'au  xvii*  sièclo,  malgré 
les  arrêts  niultipliôs  des  jiarlements ,  le 
sort  des  enfants  trouvés  était  déplorable. 
Beaucoup  restaientabandonnés  sur  la  yuic 
publique  et  y  périssaient  mis^'.rablement. 
En  1636,  une  veuve  cliariiable  fonda  une 
maison  découche;  mais  après  sa  mort 
les  enfants  qu'on  y  portait  étaient  sou- 
vent vendus  à  (les  vagabonds.  Knfin,  en 
1638,  saint  Vincent  do  Paul  forma  une 
association  qui,  grâce  à  son  zèle,  prit  de 
vastes  développements.  F.lle  se  propagea 
dans  les  provinces;  et  les  Hôtels- Dieu, 
dotes  par  la  charité  privée*  et  publique  , 
reçurent  un  grana  nombre  d'enfants 
ftbandunnés. 

La  révolution  mit  an  nombre  des 
charges  publiques  les  dépenses  des  en- 
fanls  trouvés.  Une  loi  de  la  Conven- 
tion des  28  juin -8  juillet  1793  organisa 
les  secours  pour  les  indigents,  les  vieil- 


lards et  les  enfants  abandonnés.  Une 
autre  loi  du  17  décembre  i796  (27  fri- 
maire an  v)  ordonna  que  lus  enfants 
trouvés  fussent  reçus  et  élevés  gratuite- 
ment dans  tous  les  hospices  civils  de  la 
république.  Peu  de  temps  après  parut  un 
règlement  qui  prescrivait  de  faire  élever 
ces  enfants  dans  les  campagnes  par  des 
nourrices  placées  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  qui  leur  payait  une  indemnité. 
On  devait  ensuite  placer  les  enfants  chez 
des  manufacturiers  ou  des  cultivateurs 
pour  leur  faire  apprendre  un  état.  Plu- 
sieurs lois  perfectionnèrent  cette  organi- 
sation. Un  décret  du  i9  janvier  i8fi  éta- 
blit dans  chaque  hospice  un  tour  destiné 
à  recevoir  les  enfants  trouvés^  et  ordoni)« 
de  tenir  un  reuistro  qui  devait  constater 
l'époque  précise  oh  ils  auraient  été  dépo- 
sés et  les  circonstances  qui  pourraient 
un  iour  les  faiie  reconnaître.  Enfin  un 
règlement  du  6  février  1823  est  entré 
dans  les  détails  les  plus  minutieux  pour 
l'admission  des  enfants  dans  les  hos- 
pices, leur  placement  chez  des  nourrices, 
la  mise  en  apprentissage,  le  payement 
des  dépenses,  la  tutelle,  la  reconnais- 
sance et  la  réclamation  des  enfants  trou- 
vés. Depuis  cette  époque  on  n'a  cessé  de 
s'occuper  d'une  question  qui  intéresse 
h  un  si  haut  degré  la  chanté  et  la  mo- 
ralité publiques.  A  la  tin  de  1847,  le 
ministre  de  rintéricur  réunit  une  com- 
mission pour  discuter  les  impoitants 
problèmes  qui  s'y  rattachent  et  qui  ne 
sont  pas  encore  entièrement  résolus. 

ENFANTS  DR  CHOEUIt.  —  Dans  cer- 
taines contrées  les  enfants  de  chœur 
jouissaient  de  privilèges  garantis  par  les 
ordonnances  des  rois  de  France.  Ainsi,  à 
Uomans,  les  petits  clercs  de  l'église  pou- 
vaient prendre  tous  les  fruits  qui  se  ven- 
daient dans  la  ville  et  le  territoire  avant 
le  dernier  coup  de  tierce  et  confisquer  les 
éperons  et  armes  que  l'on  portait  dans 
les  églises.  C'était  une  espèce  de  police 
qu'ils  exerçaient  h  leur  profit  II  y  avait 
aussi  des  fêles  célébrées  dans  les  églises 

[lar  les  enfants  de  chœur ^  et  entre  autres, 
a  fête  des  Innocents.  Voy.  Fêtes,  S  1"". 

ENFANTS  DE  FRANCE.  —  On  nommait 
enfants  de  France  les  enfants  et  petits- 
enfants  des  rois,  de  l'un  et  l'autre  sexe. 
Les  frères  et  sœurs  des  rois  portaient 
aussi  ce  titre.  Mais  les  petit  senfants  de 
ces  derniers  princes  n'avaient  que  le 
titre  de  princes  du  sang  royal. 

ENFANTS  D'HONNEUR. —  Jeunes  gen- 
tilshommes élevés  avec  les  princes,  aux- 
quels ils  servaient  de  pages.  Mvonnc, 
qui  fut  dans  la  suite  général  des  galères 
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et  maréchal  de  France ,  avait  été  enfant 
d'honneur  de  Louis  XIV. 

ENFANTS  DE  LANGUE.  — Jcuiics  Fran- 
çais qui  apprenaient  dans  les  échelles  du 
Levant  les  langues  turque,  arabe  et  grec- 
que ,  pour  devenir  drogmans  ou  inter- 
prètes. C'étaient  les  capucins  français  du 
Levant  qui  étaient  chargés  de  les  in- 
struire. La  correspondance  administra- 
tive sous  le  règne  de  Louis  XIV  (  t.  III, 
p.  495-496,  dans  les  Documents  inédits  de 
l'Histoire  de  France  )  prouve  que  ce  fut 
Louis  XIV  qui  établit  les  enfants  de  langue 
(1670).  On  envoyait  de  trois  ans  en  trois 
ans  six  jeunes  garçons  aux  couvents  des 
capucins  de  Constantiuople  et  de  Smyrne. 

ENFARINÉ.  —  Ce  mot  désignait  on 
général  les  bouffons  et  les  farceurs  de 
has  étage;  il  venait  de  l'usage  où  étaient 
les  baladins  de  s'en  fariner  le  visage  pour 
faire  rire  le  peuple. 

ENGAGE.  —  Soldat  qui  a  contracté  un 
engagement   volontaire.  Voy.   Uecuute- 

MENT. 

ENGAGEMENT.  —  Enrôlement  volon- 
taire. Voy.  Kecrl'TEMent. 

ENGAGEMENT  DU  DOMAINE.  —  Aliéna- 
tion du  domaine  pour  un  certain  temps 
(voy.  Domaine  ).  —  On  appelait  aussi  en- 
gagement, une  seigneurie  aliénée  pour 
un  temps  délermine. 

ENGAGI^TE.  — Celui  qui  tenait  par  en- 
gagement quelques  droits  ou  domaines 
du  roi,  ou  des  seigneurs  particuliers. 
Voy.  Domaine. 

ENGIN.  -  On  appelait  engrtn,  au  moyen 
âge,  toute  machine  de  guerre,  et  engi- 
gnour,  celui  qui  les  dirigeait,  comme  dans 
ces  vers  de  Philippe  Mouske  : 

....  Li  bon  mattre  Amauri 
Le  sire  des  Eiigignouis. 

Le  sire  des  engignours  a  été  dans  la  suite 
le  grand  maîire  de  l'artillerie. 

SNGOULÊ.  —  Terme  de  blason  qui  se 
dit  d'une  pièce  ou  d'une  ligure  dévorée 
par  un  animal.  Les  armes  de  Milan  étaient 
un  enfant  engoulé  que  la  givre  ou  guivre 
(serpent)  tenait  dans  sa  gueule. 

ENGi;ÉLÉ.  —  Terme  de  blason,;  il  s'em- 
ploie lorsque  les  pièces  ho'noi*ables  dç 
l'écu  sont  bordées  Je  petites  pointes  min- 
ces et  délicates. 

ENLEVEMENT.  —  L'ancien  droit  fran- 
çais punissait  de  mort  l'enlèvement  ou 
rapt,  môme  lorsqu'il  y  avait  consente- 
ment de  la  personne  enlevée. 

ENLUMINUIIE.  ~  Ce  mot  est  souvent 
oris  en  mauvaise  pan  pour  indiquer  une 
oiauvaise  peinture.  On  l'applique  quel- 


quefois aux  miniateurs  qui  ornent  les 

manuscrits  du  niuvcn  àgc. 

ENNUICT.  —  Dans  l'ancienne  langue 
française,  et  dans  plusieurs  patois  provin- 
ciaux, on  dit  ennuict  ou  annuict  pour 
aujourd'hui.  Cet  usage  venait  probable- 
ment de  ce  que  les  Gaulois  et  les  Francs 
comptaient  par  nuit. 

ENQUÊTE.  —  Preuve  testimoniale  des 
faits  avancés  dans  un  procès  par  une  des 
pai lies.  Vent^uéte  avait  lieu  verbalement 
ciuand  les  témoins  étaient  interrogés  à 
i  audience,  ou  par  écrit  quand  le  procè<; 
se  jugeait  sur  pièces.  Wcnquéte  de. sang 
était  renauète  en  matière  criminelle.  En 
général,  le  nici  enquête  signitie  recher* 
che  pour  arriver  k  la  connaissance  des 
faits*,  ainsi,  une  enquête  administrative 
a  lieu  pour  constater  si  un  éiabllssement 
peut  être  fondé  sans  inconvénient.  Les 
enquêtes  ministérielles  s'appli(juent  à 
toutes  les  branches  d'administration  pour 
conàiater  l'utilité  d'une  réforme.  Les 
chambres  des  députés  ont  ordonné  plu- 
sieurs fois  dans  le  même  but  des  en- 
quêtes  parlementaires. 

ENQUÊTES  C  Chambre  des  ).  -  Il  y  avait 
dans  les  parlements  une  ou  plusieurs 
Chambres  des  enquêtes.  Voy.  Parlbmenj. 

ENQUÊTES  PAKTUIIBES.—  Lorsqu'une 
coutume  présentait  un  point  obscur  et  qui 
ne  pouvait  s'expliquer  que  dans  le  pays  oh 
elle  était  en  vigueur,  des  commissaires 
s'y  transporuient  et  interrogeaient  les  ha- 
bitants par  turbes ,  c'est-à-dire  par  trou- 
pes de  dix;  chaque  turbe  ne  comptait 
que  pour  une  voix.  La  plupart  des  coutu- 
mes furent  rédigées  à  la  suite  d'enquêtes 
par  turbes.  Louis  XIV  abolit  ces  enquêtes 
par  le  titre  xiii  de  l'ordonnance  de  1667. 

ENQUÊTEURS  ROYAUX.  —  Les  enquê- 
teurs royaux  j  que  mentionnent  les  histo- 
riens de  saint  Louis ,  étaient  des  inspec- 
teurs envoyés  par  ce  prince  pour  surveiller 
la  conduite  des  officiers  royaux.  Ils  rap- 
pelaient les  missi  dominicx  et  avaient  le 
môme  caractère.  Mais  Vinstituiion  des 
en(]iuêteurs  royaux  n'eut  jamais  la  même 
fixité  et  la  même  régularité  aue  celle  des 
missi  dominici.  Il  n'en  est  plus  question 
après  le  règne  de  snint  Louis.  —  D'autres 
officiers  royaux  portaient  encore  le  nom 
d'enquêteurs  :  tels  étaient  lés  fonction- 
naires chargés  de  la  surveillance  des 
forêts.  Du  Tillet  appelle  le  grand  maître 
des  eaux  et  forêts  gra^id  niaitre  enquê- 
teur et  général  réformateur  des  eaux  et 
forêts.  Les  commissaires  du  Chàtelet  pre- 
naient aussi  le  litre  ûe  commissaires  exa- 
minateurs et  ENQUETEURS. 
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ENUEGISTREMENT.  —  Avant  le  règne  geuses  pour  la  France.  Us  arrôtèrenl  8ou« 
de  saint  Louis,  il  n'est  pas  question  do  vent  la  royauté  dans  ses  prétentions  au 
registres  sur  lesquels  on  inscrivît  les  or-  despotisme,  et  opposèrent  une  barrière 
duiinances  des  rois  ou  les  arrêts  des  tri-  salutaire  aux  dépenses  excessives  qu'eu- 
biinaux.  On  Icsécrivait  sur  des  parchemins  courageaicni  les  favori^.  Mais  les  parlc- 
que  l*on  roulait.  Lorsqu'on  voulait  donner  mcnts  abusèrent  trop  souvent  de  leurs 
à  un  acte  un  caractère  d'authenticité,  on  privilèges  et  entravèrent  les  rcfnrmes  les 
ne  disait  pas  qu'il  avait  été  enregistré  y  plus  utiles.  Ils  résistèrent  h  Venregistre- 
mais  qu'il  avait  été  dépose'  entre  les  actes  men(  de  l'édit  de  Moulins  (1566)  et  de  Pédit 
publics  (depositus  inter  acta  piU)lica).  deNantes(i598),  et  provoquèrent  par  une 
Etienne  Roilcau ,  prévôt  de  Paria  sous  violente  opposition  les  troubles  de  la 
saint  liOuis,  tut  le  premier  qui  Ht  écrire  Fronde;  aussi  Louis  XIV  leur  enleva-t-il 
en  cahiers  les  actes  de  sa  juridiction  ;  le  droit  de  faire  des  remontrances,  avant 
d'autres  suivirent  cet  exemple.  Le  parle-  d'enregistrer  les  lois,  par  sa  déclaration 
mentdc  Paiis ,  peu  de  temps  après  son  or-  du  24  leviier  1673.  Condamné  au  .silence , 
ganisalion,  au  commencement  du  XIV*  siè-  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  le 
cle  (  voy.  Parlement),  fit  dresser  un  parlement  s'en  vengea  en  cassant  le  testa- 
registre  des  ordonnances  royales  qui  de-  ment  du  çrand  roi  ;  il  reprit  alors  tous 
valent  servir  de  règle  à  ses  jugements,  ses  privilèges ,  et  s'en  servit  pendant 
On  lisiiit  l'ordonnance  en  présence  de  la  le  xviir  siècle  pour  agiter  la  France,  et 
cour,  ei  ensuite  on  l'inscrivait  sur  les  re-  faire  naître  dans  les  esprits  un  besoin  de 

Sistres.  Dès  Tannée  1336,  on  trouve  au  bas  liberté  qu'il  ne  pouvait  ni  ne  voubiit  satis- 
'une  ordonnance  de  Philippe  de  Valois  ;  faire.  On  vit  à  cette  époque  se  multiplier 
Lu  par  la  cliambre  et  enregistré  par  la  entre  le  parlement  et  la  royauté  des  lut- 
cour  de  parlement,  dans  le  livre  des  or^  tes  qui  contribuèrent  à  préparer  la  révo- 
donnances  royales  \  Lecta  per  cameram,  lution  française  (  voy.  Parlement). 
registrata  per  curiam  parliamenti  in  Les  édits  s'enregistraient  dans  diffé- 
libro  ordinalionum  regiarum).  rentes  cours,  selon  leur  nature.  Les  édits 

Uenregis trement  éi&ii^d&ns  l'origine,  relatifs  aux  impôts  ordinaires  et  au  do- 
une  simple  formalité  qui  constatait  que  le  maine,  devaient  être  enregistrés  par  le 
parlement  avait  pris  connaissance  de  l'or-  parlement  et  la  chambre  des  comptes  ;  les 
donnance  du  roi,  et  l'avait  consignée  sur  édits  concernant  les  dépenses  extraordi- 
ses  registres  pour  y  conformer  ses  arrêts,  naires  s'enregistraient  ù  la  chambre  des 
Mais ,  au  milieu  de  l'anarchie  des  pre-  comptes  et  à  la  cour  des  aides 
mières  années  du  xv«  siècle ,  le  parlement 

devenu  permanent,  prétendit  qu'il  avait  ENREGISTREMENT  (Droit  d').  —  On 

le  droit  de  refuser  V enregistrement  d'une  appelle,  dans  les  institutions  modernes, 

ordonnance  royale,  et  de  la  frapper  ainsi  enregistrement ^  un  impôt  que  l'on  paye 

de  nullité  en  n'en  tenant  aucun  compte  pour  tous  les  actes  soumis  à  l'inscription 

dans  ses  arrêts.  En  i462,  le  parlement  de  sur  des  registres  publics.  Il  date  du  règne 

Paris  retusa  d'enregistrer  un  don  fait  par  de  François  l«'  qui,  en  1539,  prescnvii 

Louis   XI ,   au  comte  de  Tancarville  ;  il  V enregistrement  poBr  les  ventes  et  suc- 

fallut  un  ordre  exprès  du  roi  pour  l'y  con-  cessions  immobilières.    Dans  la   suite, 

traindre.  Dans  la  suite ,  toutes  les  fois  que  la  fiscalité  étendit  le  droit  d'enregistre- 

la  royauté  rencontra  dans  le  parlement  ment  aux  actes  notariés,  aux  actes  des 

quelque  résistance  à  ses  volontés,  elle  en  huissiers,  etc.  La  révolution  a  réuni  tous 

triompha  par  une  ordonnance  spéciale,  et  les  droits  particuliers  d'enregistrement 

alors, en  mentionnantl'enregistrement,on  en  un  seul  impôt,  qui  forme  encore  «u- 

ajouiait  cette  formule:  Du  très-exprès  jourd'hui  une  des  principales  branches  du 

commandement  (iu  rot.  Les  rois  tinrent,  revenu  public.  Les  lois  du  27  mai  1799 

pour  le  môme  motif,  des  lits  de  justice  où  (22  frimaire  an  vu),    du  1 4  août  1 793, 

ils  faisaient  enregistrer  leurs  ordonnan-  et  surtout  du  12  décembre  1798,  organi- 

ces  en  leur  présence  (voy.  Lit  d.-:  Jus-  seront  l'administration    de   Venregxstre- 

TiCE  ).  ment.  Jusqu'en  l'an  ix  (  I80i)  elle  fut  con- 

Le  droit  de  remontrances  était  étroite-  fiée  à  douze  régisseurs. En  i soi,  un  direc- 
ment  lié  à  celui  d'enregistrement.  Les  leur  général  remplaça  les  régisseurs,  et 
parlements,  avant  de  céder  à  l'ordre  d'en-  c'est  encore  aujourd'hui  un  directeur  gé- 
registiement,  exposaient  au  roi  les  con-  uéial  qui,  sous  les  ordres  (Ju  ministre  de» 
sidérations  qui  les  engageaient  il  s'opposer  finances,  est  préposé  à  la  direction  de 
&  l'ordonnance.  Quoique  col  usage  ne  Yenregistrem^nt.  Il  a  au-dessous  de  lui 
puisse  pas  plus  se  justifier  historiquement  un  grand  nombre  de  fonctionnaires,  ro- 
que le  droit  d'wreyîs^remenf,  ils  eurent  ceveurs,  vérificateurs,  inspecteurs,  di- 
Tun  et  l'iiutre  des  conséquences  avanta-  recteurs  ,  qui  relèvent  du  ministère  dm 
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finances.  Il  y  a  des  receveurs  -dans  les 
cbefB-lieiix  de  département,  d'arrondis- 
sement et  de  canton.  Les  vériAcateurs  et 
inspecteurs  sont  chaînés  df>  contrôler  et 
de  surveiller  les  comptes  des  receveurs. 
Enfin,  auchef-heu  du  département,  ré- 
side le  directeur  qui  embrasse  toute  l'ad- 
ministration du  département ,  et  corres- 
pond avec  l'autorité  centrale  Les  actes  de 
transmission  de  propriété,  d'usufruit  uu 
de  jouissance  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles, les  obligations,  liquidations, 
libérations,  haux,  marchés,  contrats  de 
vente,  actes  judiciaires,  sont  soumis  au 
droit  aenregistrement, 

ENUOLEHENT.  —  Ce  mot  s'appliquait 
surtout  aux  engagements  volontaires  qui , 
dans  l'ancienne  organisation  militaire  de 
la  France,  éuient  le  principal  mode  de  re- 
crutement de.l'arméé.  Voy.  Rurutement. 

ENSAISINEMENT  -  Ce  terme  de  l'an- 
cien droit  français  indiquait  la  mise  en  pos- 
session de  l'acquéreur  d'un  domaine  tenu 
en  roture.  Le  seigneur  do  qui  relevait  ce 
domaine  donnait  Vensaisinement  ou  in« 
vestiture  sur  l'exhibition  du  contrat  d'ac- 
quisition. L'acte  d'ensaisinement  se  met- 
tait à  la  marge  ducontmt.  Primitivement, 
il  fallait  que  le  vendeur  se  fttt  dessaisi 
entre  les  mains  du  seii^neur  (ce  qu'un 
appelait  deoest),  avant  que  le  suzerain 
accordât  à  l'acquéreur  Vensaisinement, 
qu'on  appelait  vest.  Il  y  avait  emaisine' 
tuent  pour  des  contrats  de  rente,  aussi 
bien  que  pour  des  contrats  d'acquiaiiiun. 

ENSEIGNE.  —  On  appelait  enseigne , 
dans  l'ancienne  organisation  militaire, 
rofUcier  d'infanterie  qui  portait  le  dra- 
peau ou  enseigne.  Dans  la  cavalerie,  l'of- 
ticier  qui  portait  l'étendard ,  se  nommait 
cornette, 

ENSEIGNE.  —  Officier  de  marine  qui 
vient  immédiatement  après  le  lieutenant 
de  vaisseau  ;  il  tire  son  nom  de  ce  que , 
dans  l'ori^'ine,  il  était  chargé  de  protéger, 
en  cas  de  combat,  l'enseigne  ou  pavillon 
de  poupe.  Ce  pavillon,  placé  à  l'arrière 
du  vaisseau ,  marque  a  quelle  nation  le 
navire  appartient. 

ENSEIGNEMENT  MUTUEL.  —  Méthode 
d'enseignement  oh  une  partie  des  leçons 
est  donnée  par  les  élèves  les  plus  in- 
struits qu'on  nomme  moniteure.  Ventei' 
gnement  mutuel,  qu'on  appelle  aussi  mé- 
thode lancasirienne,  du  nom  de  l'Anulais 
Lancaster  qui  l'avait  popularisée  dans 
son  pays,  a  eu  une  grande  réputation  eu 
France  sous  la  restauration.  Il  y  eut  alors 
près  de  deux  mille  écoles  û*enseignement 
mutuel.  Mais  la  vogue  de  cette  méthode 
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ne  s'est  pas  soutenue ,  et  V enseignemef it 
mutuel  n'est  conservé  aujourd'hui  que 
dans  lin  petit  nombre  d'établissemunis. 

KNSF.IGNEMRNT  PRIMAIRE,  SECON- 
DAIIVE,  SUPÉRIEUR.  — Voy.  Instrdctio» 

PUBLIQUE. 

ENSEIGNES.  —  Drapeaux  d'infanterie  et 
de  cavalerie.  Voy.  Armes  dk  France  et 
Bannière.  —  Il  existe  un  traité  spécial 
des  anciennes  enseignes  de  France  par 
Galland. 

ENSEIGNES.  —L'usage  de  mettre  des 
enseignes  aux  maisons  remonte  à  une 
époque  très- reculée  ;  beaucoup  de  rues 
en  ont  tiré  leur  nom.  La  rue  de  la  Harpe, 
à  Paris ,  a  été  ainsi  appelée ,  parce  qu'une 
maison  de  ceite  rue  avait  une  harpe  pour 
enseigne  :  la  rue  de  la  Truie  qui  file,ei 
beaucoup  d'autres ,  viennent  des  en- 
seignes plus  ou  moins  bizarres  suspen- 
dues aux  portes  des  maisons,  les  «n- 
seignes  étaient  le  seul  moyen  de  distinguer 
les  maisons  avant  qu'on  eût  adopté  des 
numéros  ;  ce  qui  n'eut  lieu  qu'à  la  fin  du 
xviii«  siècle. 

ENSORCELLEMENT.  —Maléfice  jeté  sur 
une  personne  ou  un  objet.  Voy.  Supersti- 

TIONS.  > 

ENTÉRINEMENT.  -  Ventérinement , 
disent  les  glossaires  de  droit,  est  une 
vérification  a  laquelle  sont  soumis  cer- 
tains actes  devant  1  autorité  judiciaire, 
afin  de  les  rendre,  par  cette  formalité,  «n- 
tiers,  et  d'en  asAurer  la  pleine  exécution. 
On  entérine  encore  aujourd'hui,  dans  les 
cours  d'b])pel ,  les  lettres  de  grâce  ou  de 
commutation  de  peine  Les  parlements 
entérinaient  autrefois  presque  tous  les 
actes  émanant  de  la  chancellerie. 

ENTERREMENT.  -  Voy.  FUNÉRAILLES. 

ENTERIiER  VIF.— Le  supplice  d'enter- 
rer vif  A  été  quelquefois  usité  en  France. 
On  en  trouve  encore  des  exemples  au 
XV*  siècle.  Voy.  Supplices. 

ENTR'ACTE.  —  On  appelait  primitive- 
ment «nfr'acte,  un  ballet  ou  un  morceau 
de  musique  qu'on  exécutait  entre  deux 
actes,  pour  donner  aux  comédiens  le 
temps  de  changer  de  costume.  Dans  la 
suite,  on  a  appelé  entr'ar.te  ,  l'intervalle 
pen«iant  lequel  est  suspendue  la  repré- 
sentation pour  le  changement  de  décors. 

ENTRAGE.  — Terme  des  anciennes  cou- 
tumes pour  désigner  l'entrée  en  jouis- 
sance. 

ENTRE-COURS.  —Droit  qu'avaient  les 
serfs  au  moyen  âge  d'aller  s'établir  dans 
une   seigneurie    voisine,    l/entre-cours 
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élsâiVoppoBQ  du  droit  de  suite  ou  de  pour-  hénignoment.  Après  ce  vinrent  les  gens 

tutte,  en  vertu  duquel  le  seigneur  pour-  d'Église   rovAtus   à   processions ,   ainsi 

saivRît  ses  serfs  sur  les  terres  des  autres  qu'il  est  rte  conturae  en  toi  cas  de  faire; 

seigneurs  (voy.  Serfs).  —  On  apuelait  puis  il  entra  en  ladite  ville,  et  y  avait 

auMsi  eno-tf-f.-our5,  le  droit  qu'avaient  les  quatre   gentilshommes  portant  un    ciel 

bourgeois  d'aller  s'établir  d'une  ville  dans  (dais)  sur  lui,  et  étaient  toutes  les  rues 

une  autre.  par  où  il  passait  tendues  et  couven<!s  h 

»»»,»Ar,        ^    ..                  .       .  •  ciel  grandement,  èsquelles  y  avait  grand 

ENTRÉE.  ~  pro.t  que  payent  certaines  fois.fj,  j^  peupli  cfrant  r{oèU  et  ainsi 

denrées,  et  principalement  les  boissons,  chevaucha  ledit    roi  jusque  devant   la 

en  entrant  dans  les  villes.  \oy.  Impôt.  «^ande  église  Saint-Pierre,  et  descendit 

ENTRÉES.  —  Droit  qu'avaient  certaines  ^  '»  Porlc  pour  aller  faire  son  oraison.  »  • 

personnes,  en  vertu  de  leur  naissance  ou  p„~,„e,,e.~,e       «           i  «.      , 

de  leurs  fonctions,  d'entrer  dans  les  ap-  ENTREMETS.  -  On  appelait  enremett, 

parlements  royaux.  Il  y  avait  les  grandes  au  moyen  Age  ,  des  sjKîClaclcs  qu  on  don- 

elles  petites  entrées.\oy.  Étiquette,  S  Hl.  "ait  entre  les  nriels  ou  service:,  d'un  fes- 

'                          •'  tin.  Le  (Jrand  d  Aussv,  dans  son  Histoire 

ENTRÉES  DES  ROIS.  —  Les  entrées  des  de  la  vie  privée  des  P'rançais ,  donne  des 
rois  et  des  reines  y  des  princea  et  ambas-  détails  tres-curieux  sur  cet  usage.  «  Le 
sadeurs,  étaient  autrefois  l'oa'asion  de  premier  de  ces  specuicles,  dit-il, m  uartie 
cérémonies  dont  les  historiens  nous  ont  du  banqui't  qu'en  i378  Cnarles  V  donna 
laissé  une  description  minutieuse.  11  dans  la  urande  salle  du  palais  à  Tempe- 
était  d'usage  que  les  principaux  habi-  rcur  Charles  IV  son  oncle.  Il  y  eut  au 
tants  vinssent  les  recevoir  à  la  porte  do  repas  un  entremets  qui  représenta  la 
la  ville.  Ils  leur  offraient  les  clefs,  du  conquête  de  Jérusalem  par  Codetroi  de 
vin  ,  des  épices  et  d'autres  présents.  Le  Bouillon.  Le  premier  acte  offrit  un  vais- 
clergé  se  rendait  aussi  processionnelle-  seau,  joliment  peint,  ayant  c/id/e{depan< 
oient  au'devant  du  souverain.  Puis  le  «(  <if rriére ,  et  garni  de  ses  mâts,  voiles 
roi  se  plaçait  sous  un  dais  et  faisait  et  autres  agrès,  comme  un  navire  prêta 
&on  entrée  solennelle  au  milieu  des  ac-  sortir  du  port.  C'était  le  vaisseau  com- 
clamaiions  du  peuple  qui  criait  Noëll  mandant  de  la  flotte  des  croisés.  Les  gens 
Noill  Les  villes  qui  recevaient  le  roi  lui  qui  formaient  Téquipago  portaient  sur 
payaient  primitivement  un  droit  de  Qlte  leur  cotte  d'armes,  sur  leur  écu  et  leur 
(  voy.  GÎTE '.  Lorsque  les  rois  faisaient  bannière,  les  armes  de  Jérusalem  et 
leur  entrée  dans  une  ville  qu'ils  venaient  celles  de  Codelroi.  Douze  d'entre  eux 
châtier,  c'était  par  la  brèche  qu'ils  y  péné-  représentaient  les  douze  urini^ipaux  i'api- 
traient,  et  les  notables  bourgeois,  pieds  tames  de  la  croisade.  Sur  le  devant  on 
nus,  venaient  se  prosterner  et  crier  m«rci  voyait  Pierre  l'Hermite ,  en  habit  de  re«' 
sur  leur  passage.  dus.  Le  vaisseau  partit ,  au  roo^en  de 

L'usaue  des  entrées  solennelles  remonte  certaines  machines  <iue  mirent  en  jeu  dès 

à  une  époque  fort  ancienne.  Saint  Vie-  hommes  cachés  dans  l'intérieur.  U  Ht  un 

trice,  archevêque  de  liouen  au  iv«  siècle,  demi-cercle ,  et  vint ,  du  côté  droit  de  la 

écrivait  :  •<  Si  quelque  prince  visitait  notre  salle ,  au  côté  ^uchc.  I.à  était  la  seconde 

ville,  on  vcrrHit  les  maisons  s'orner  de  décoration  qui  formait  le   second  acte.- 

fl^irlandes  de  fleurs ,  les  femmes  couvrir  Elle  représentait  la  ville  et  le  temple  de 

les  toits,  le  peuple  se  précipiter  aux  i)or-  Jérusalem,  Tune  avec  i>eA  mura  garnis 

tes,  et  les  citoyens  de  tout  âge  célébrer  de  tours  et  de  créneaux  ,  l'autre  avec  une. 

les  louanges  et  les  exploits  du  prince,  n  tour  fort  haute ,  du  sommet  de  laquelle 

Les  romans  de  chevalerie  cités  par  Lu-  un  Sarrasin  appelait,  en  langue  arabe,  le 

curne  Sainte-Palaye  (  v»  Entrées  )  pur-  peuple  à  la  prière.  Les  gens  du  navire 

lent    aussi    des    réceptions    pompeuses  mirent  pied  a  terre  et  tirent  leur  attaque, 

faites  aux  rois  et  aux  princes.  Le  même  Ceux  de  la  ville  montèrent  sur  lea  mu-' 

écrivain  a  réuni  avec  soin  les  récits  des  railles  jpour  la  défendre.  Peniianl  quelque 

historiens  relatifs  aux  entrées  des  rois,  temps  ils  y  soutinrent  le  combat  et  ren< 

Comme  ils  ont  bcaucttup  de  ressemblance,  versèrent  même  plusieurs  échelles  char- 

je  nie  bornerai  à  citer  le  récit  de  l'entrée  gées  de  chrétiens.    Mais   cnlin   ceux-ci 

de  Charles  VII  à  Caen(H50);  il  est  tiré  triomphèrent  et  arborèrent  sur  les  murt« 

de  Munslrelet  :  ««  Au  devant  du  roi ,  hors  la  bannière  do  Godefroi ,  et  en  prccipiiè- 

dc  la  ville  ,  vint  le  comte  de  Dunuis ,  qui  rem  les  Sarrasins.»  Froissart  décrit  un  pa- 

amena  les  bourgeois  de  ladite  ville  en  reil  spectacle  donné ,  en  1 389,  aux  noces 

gi-aiide  multitude,  lesquels,  après  qu'ils  de  Cnarles  VI  et d'isabeau  de  Bavière, 

eurent  fait  la  révérence  au  roi,  lui  pré-  Lorsque  les  ambassadeurs  de  l'adtsl&s 

sentèrent  les  clefs,  et  il  les  reçut  très-  d'Autriche  vinrent  demander  5  Charles  VU 
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sa  tille  en  mariugo  pour  leur  maître  ^  le 
comiedc  Fuix  donna  un  festin  niagniti- 
oue  accompa{;iic  de  plusieurs  entremets. 
il  y  en  eut  cinq  :  i«  Un  cliàieau  carré  qui, 
dans  chacun  de  ses  an^^les,  avait  une 
tourelle,  ei,  dans  le  niilieu  de  son  en- 
ceinte, une  grosse  tour  à  donjon  avec 
quatre  fenêires.  Des  enfants ,  placés  aux 
tourelles .  y  chanlorcnt  des  vers  compo- 
ses pour  la  fèie.  Le  donjon  de  la  grosse 
tour  portait  la  Lnlnni^re,  l'écusson  et  la 
devise  du  roi  ;  à  chacune  des  fenêtres,  il 
y  avait  une  jeune  demoiselle,  très-riche- 
ment parée  et  d'une  ligure  très-agréable. 
2®  Une  machine  en  forme  de  tigre;  au 
cou  de  ranimai  pendaient  les  armes  du 
roi.  Il  vomissait  du  feu  par  la  bouche,  et 
fut  apporte  par  six  hommes  habillés  à  la 
béarnaise.  Ils  dansèrent  une  danse  de 
leur  pays  qu'on  trouva  fort  plai<(ante. 
3<*  Une  grande  montagne,  qu'apportèrent 
de  même  vingt- quatre  hommes ,  et  de  la- 

auelle  découlaient  deux  ruisseaux,  l'un 
'eau  de  rose,  l'autre  d'eau  musquée. 
Quand  elle  fut  en  place,  on  en  vit  sortir 
des  lapins  et  diffcrents  oiseaux  vivants, 
puis  quatre  enfants  sauvages  et  une  jeune 
sauvagesse  qui  dansèrent  ensemble  une 
danse  moresque.  4°  Un  écuyer  monté  sur 
un  cheval  automate.  Il  exécuta,  sur  cette 
machine,  toutes  les  évolutions  et  mouve- 
ments qu'il  eût  pu  faire  avec  un  cheval 
véritable.  Après  cet  exercice,  il  alla  pré- 
senter au  rui  un  petit  jardin  fait  en  cire, 
qu'il  tenait  en  main ,  et,  au  moment  qu'il 
le  présenta,  le  jardin  produisit  tout  à 
coup  différentes  fleurs.  5"  Knfin  un  navire 
dans  lequel  était  un  paon  vivant.  L'oiseau 
portail  au  cou  les  armes  de  la  reine ,  et , 
luut  autour  du  vaisseau  ,  flotiaicnL  des 
banderoles  aux  armes  des  différentes 
dames  et  princesses  de  la  cour  qui 
étaient  du  festin.  Voy.  Le  Grand  d'Aussy, 
Histoire  de  la  vie  privée  des  Français. 

ENTREPOSEUR.  —  On  nomme  entrepo- 
seur la  personne  chargée  de  la  vente  des 
tabacs  déposés  dans  un  entrepôt. 

ENTREPOT.  —  Les  entrepôts  sont  des 
magasins  où  l'on  dépose  provisoirement 
une  denrée  jusqu'à  ce  quelle  ait  reçu  sa 
destination  définitive.  La  loi  distingue  : 
Venlrepôt  réel  qui  est  fourni  par  une  ville 
à  l'administration  des  douanes,  et  l'en- 
trepôt  fictify  magasin  particulier  où  la 
douane  a  toujours  accès.  Le  négociant  qui 
dépose  des  marchandises  dans  un  en- 
trepôt fictif,  s'engage  à  les  représenter 
dès  qu'il  en  sera  requis.  Enfin,  il  y  a  des 
entrepôts  spéciaux  à  Strasbourg,  Grave- 
lines,  Calais,  Boulogne,  Dieppe,  Fé- 
camp,  Cherbourg,  Salni-Malo,  Morlaix  et 
noscoff.  Le  gouvernement  vient  d'établir 
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à  Paris  des  entrepôts  nommés  docks^ 
dont  ^in^titlltion  est  empruntée  à  l'An- 
gleierrc.  Voy.  Warrant. 

Les  entrepôts  de  tabacs  sont  les  maga- 
sins qui  i('(;oivcnl  les  tabacs  fabriquas 
dan-o  tes  manufactures  nationales  ;  il  y  en 
a  trois  cent  ciiiuuante-sept  qui  fournis- 
sent aux  débits  aans  un  rayon  qui  cor- 
respond à  peu  près  à  celui  des  arrondis- 
sements de  sous-prèfecture,  La  plupart 
des  entrepôts  de  tabac  sont  réunis  aui 
recettes  principales  ou  particulières  des 
contributions  indirectes. 

EN  IREPRISE.  ~  En  termes  de  coutume, 
enlfo^me  était  la  poursuite  ou  continua-  . 
tion  d'un  ouvrage  malgré  la  clameur  de 
haro.  On  appelait  aussi  entreprise  un 
ouvrage  fait  par  des  compagnons  d'un 
métier  au  détriment  du  maîiie,  auquel 
seul  appartenait  le  droit  de  l'exécuter. 

ENTRESOL  (club  ou  société  de).—  So- 
ciété  littéraire  tormée  vers  1720  parl'abbé 
Mary  Elle  tira  son  nom  du  lieu  uù  se 
réunissaient  les  membres  de  cette  société: 
c'était  l'enfre^o^  de  l'hôtel  du  président 
Hénault.  Les  principaux  membres  étaient 
l'abbé  Alary,  labbé  de  Saint-Pierre,  le 
marquis  d'Argenson,  etc.  Comme  on  y 
traitait  de  matières  politiques,  le  cardinal 
de  Fleury  s'inquiéta  desreunionsde  l'Ên- 
tresol  et  les  lit  supprimer  en  1731.  Voy. 
pour  les  détails  les  Mémoires  du  mar- 
quis d'Araenson  publiés  par  la  Société 
d'hist.  de  France^  1. 1,  p.  9i  et  suit. 

ENTREVUES.— Les  enfretucs  des  grands 
et  des  rois  avaient  lieu,  au  moyen  âge, 
avec  des  précautions  que  les  mœurs  de 
ces  temps  rendaient  indispensables.  On 
élevait  des  barrières  entre  les  deux  es- 
cortes ,  et  ce  n'était  pas  sans  danger 
qu'on  les  franchissait.  Jean  sans  Peur 
fut  assassiné  sur  le  pont  de  Montereau 
(1419),  dès  qu'il  eut  franchi  la  barrière 
qui  le  séparait  du  dauphin. 

ENVOUTEMENT.  —  Espèce  de  maléfice 
usité  en  France  aux  xiv«,  xv«  et  xvi«  siè- 
cles. Il  consistait  à  fabriquer  une  image 
de  cire  représentant  la  personne  qu'on 
voulait  envoûter:  on  la  plaçait  sur  l'autel 
pendant  la  messe  et  on  la  perçait  au  cœur 
avec  une  aiguille.  On  se  persuadait  que 
le  maléfice  ofevait  faire  périr  la  personne 
que  cette  image  représentait.  Robert  d'Ar- 
tois fut  accusé,  en  1333.  d'avoir  voulu 
enootifer  Phili|)pe  de  Valois  et  sa  famille. 
Lancelot,  dont  on  a,  dans  les  mémoires 
de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  (  t.  X ,  p.  6'i6-650  ; .  une  disserta- 
tion spéciale  sur  Robert  a'Artois,  donne 
sur  ce  point  les  détails  suivants  :  »  Dans  le 
courantd'ortobre  1 333,  Robert  avait  appela 
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à  lui ,  à  Namur,  où  il  résidait  alors ,  frère 
Henri  Sagebran  ,  moine  de  l'nrdre  de  la 
Trinité,  chapelain  d'un  seigneur  qui  étuil 
alors  à  son  service;  et,  après  lui  avt)ir  faii 
jurer  qu'il  carderait  sous  ie  sceau  de  la 
confession  Te  secret  qu'il  allait  lui  con- 
fier, «  il  tiuvrii,  dit  le  témoin,  un  petit 
étui ,  et  en  lira  une  image  de  cire  enve- 
loppée en  un  cuuvre-chet  crèpc ,  lac^uelle 
ima^e  était  à  la  semblance  d'une  hgure 
de  jeune  liumroe ,  et  était  bien  de  la  lon- 
gueur d'un  pied  et  demi,  ce  semble,  au 
déposant;  et  il  la  vit  bien  clairement  par 
le  couvre-chef,  qui  ctuit  moult  délié,  et 
avait,  autour  le  chef,  semblance  de  che* 
veux ,  ainsi  comme  un  jeune  homme.  » 
I^  moine  voulut  y  loucher.  •«  N'y  touchez, 
frère  Henri,  lui  dit  Robert;  il  est  tout 
fair;  icelui  est  tout  baptisé  ;  l'on  me  l'a 
envoyé  de  France  tout  tait  ei  tout  baptisé  ; 
il  n'y  faut  (manque)  rieuàcetui  (  cette 
heure  );  et  est  fait  contre  Jean  de  France 
'fils  aîné  du  roi  ) ,  ci  en  son  nom  pour  le 
grever.  Ce  vous  dis-je  bien  en  confession  ; 
mais  j'en  voudrais  avoir  une  autre  que  je 
voudrais  qui  fût  baptisé.  —  Kt  pour  qui 
esuce?  dit  frère  Henri.  —  C'e>t  contre 
une  diablesse ,  dit  Uobert  ;  c'est  contre  la 
reine,  non  pas  reine,  mais  diablesse; 
tant  comme  elle  vit,  elle  ne  fera  rien  de 
bien  ,  mais  ne  fera  aue  me  grever  ;  tant 
comme  elle  vit,  je  n'aurai  pas  de  paix; 
mais,  si  elle  était  morte  et  s()n  tils  mort, 
j'aurais  ma  paix  aussitôt  avec  le  roi;  car 
<ie  lui  ferais-je  lout  ce  qu'il  me  plairait; 
je  n'en  doute  mie.  Si  vous  prie  que 
vous  nie  le  ba[itisiez  ,  car  il  est  tout  fait, 
il  n'y  faut  que  le  baptême;  j'ai  tout  prêta 
les  parrains  et  les  marraines  ,  et  tout  ce 
dont  il  est  besoin ,  fors  ie  baptême.  11  n'y 
a  rien  de  plusiiy  fui  te  qu'à  baptiser  un 
enfant,  ei  dire  les  noms  qui  lui  appar- 
tiennent. »»  —  Frère  Henri ,  qui  déposa 
sur  toutes  ces  circonstances  le  3i  janvier 
1334  ,  comme  il  était  dans  les  prisons  de 
l'évêque  de  Paris,  alïirma  qu'il  avait  re- 
f:îsé  son  minisi'^re  pour  de  pareilles  opé- 
rations ,  disant  (]u'elles  ne  convenaient 
pas  à  si  haut  homme  comme  Uobert  était, 
et  que  Kobcri  avait  répondu  :  •«  J'aimerais 
,  mieux  clranuler  lu  diable  que  le  diable 
m'étranglât.  » 

ENVOYÉS  EXTIIAOIIDIN.A.IKES.  -  Ce 
litre,  suivant  Wicqnefori,  est  d'une  épo- 
que récente.  Jus(iuVn  i63y,  les  eîivoyés 
extraordinaires  étaient  reçus  avec  la 
même  ponij)equo  lesambussudcurs  ;mais 
à  partir  de  celle  année  la  cour  de  France 
ne  les  traita  plus  que  comme  !cs  rési- 
dents. 

ENVOYÉS  ROYAUX.  -  Commis  aires 
envoyés  par  Charlemagne  dun^*  les  di- 
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verses  parties  de  l'empire  pour  s'assurer 
de  l'exécution  des  lois;  on  les  désigne 
ordinairement  par  le  nom  latin  de  missi 
dominici.  Voy.  Missi  domi.mci. 

ÉPACTE.  —  L'épacte  est  un  terme  du 
comput  ecclésiat tique  (  voy .  ce  mot  )  ;  i\ 
marque  la  ditlérence  de  Tannée  lunaire 
avec  l'année  solaire.  L'année  solaire  étant 
de  trois  cent  soixante-cinq  jours  plus 
une  fraction  et  Tannée  lunaire  de  trois 
cent  cinquante-quatre  jours,  on   ajoute 

fiour  égaler  ces  deux  années  onze  jours  à 
'année  lunaire  ;  ces  onze  jours  s'aupellent 
épactes.  Le  cycle  des  épactes  est  de  trente 
ans  ,  c'esuà-'dire  qu'après  trente  années 
révolues,  Vépacte  revient  telle  qu'elle 
était  à  la  première  de  ces  trente  années, 
et  que  le  cours  de  Vépacte  recommence 
pour  trente  ans.  Ce  fut  au  viii*  siècle 

aue  s'établit  l'usage  de  marquer  Vépacte 
ans  les  actes  publics 

F.PAGNEULS.  —  Chiens  d'Espagne  qui 
servaient  autrefois  à  la  chasse  au  vol  ;  ce 
qui  les  faisait  nommer  chiens  d'oiseau. 

ÉPARGNE.  —  On  appelait  autrefois 
éparqne  le  trésor  central  du  royaume; 
Vépargne  fut  établie  en  1523  par  Fran- 
çois l«'.  Voy.  Finances  ,  S  !•'• 

ÉPARGNE  (  Caisse  d').  —  Voy.  Caisses 
d'Épargne. 

ÈPAULETTK.  -  Signe  distinctif  dca 
grades  militaires  insiituc  en  1759.  Voy. 
Hiérarchie  militaire. 

ÉPAULIÉUE.  —  Partie  de  l'armure  d'un 
cavalier  qui  couvrait  et  protégeait  l'épaule. 

ÉPAVE.  —  Le  mot  éf»ave  a  eu  des  signi- 
fications très-diver-es.  11  a  désigné  les 
animaux  errants  sans  maîtres  ni  gardiens, 
puis  les  biens  meubles  ei  immeubles  sans 
possesseur  connu ,  enfin  les  personnes 
nées  à  une  lelle  distance  qu'on  ne  pouvait 
constater  leur  origine.  Le  système  féodal 
livrait  les  épaves  aux  seigneurs  hauts 
justiciers  après  un  délai  de  quarante 
jours  On  comprenait  parmi  les  épaves  les 
débris  des  naufrages  jetés  à  la  côie  par 
une  tempête.  Les  choses-gaives  ou  gayves 
avaient  beaucoup  d'analogie  avec  les 
épaves.  ><  Ce  sont  choses,  dit  la  coutume 
de  Normandie,  qui  ne  sont  appropriées  à 
aucun  usage  d'homme  ni  réclamées  par 
personne.  »  Elles  devaient  être  gardées 
pendant  un  an  et  un  jour;  si  elles  étaient 
réclamées  danscetintei-valle,elles  étaient 
restituées  à  ceux  qui  fournissaient  la 
preuve  qu'elles  leur  appartenaient.  Ce 
délai  passé,  elles  devenaient  la  propriété 
du  seigneur  sur  les  domaines  duquel 
elles  avaient  été  trouvées. 

^É£.  —  Les  épees  des  plus  célèbres 
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de  Renaud  ,  BalUarde  ;  de  Uoland  ,  l)u-  '«  s'Bnea.Biincui  ae  mcnevaierie.  lis  .or- 

randal;  d'Olivier,  Haùte-Clère  :  d'Ogicr.  Tlfî^'  P^^^^  «"P"^'  ""^^^'^  redeyanccs 

Courtin    eic                     ^.^ti.»,  «  v^i^i,  féodales    et  étaient  portés   en    grande 

t*it%»*\  Hniiv  mnînc  #^n  «...r.^/.»    «i..5«  poHipe  dans  certaines  cérémonies.  «En 

ijf}ife  a  acux  mains  ou  Mraaon ,  était  S,-  Vj:,i„i»  i\„«;«i     „««  „„<,«.«kia-  j- 

une  arme  larpe  et  longue  que  Ton  faifiail  ^!?'  ^•^'®*;  Ç.*"'/^'  une  assemblée  de 

tourner  avec  une  granSe  r^pidi  c,  de  ma-  ««'g"^"'-^  et  d  evêques  défendit  aux  CTé- 

«ière  à  8'en  couvSr  en  môme lem^ q"on  ^^î^r^'^'^^^'^l^lfr^^  t 'ÏÏÏS'^* 

menaçait  son  adversaire.  Jas  loi^n?es  et  *^''5r.^.'f "  "  "u"®  «^^^«""^"ce  de  1270  per- 

lourdes  epées  furent  longtemps  en  usale.  '"^'^'^  ?"  *î*''^"  **?  Î^""P«''  *««  *^.T« 

On  dit  qïe  Godelroy  de  BouSlon  fendai  '"'  "^  tumier  à  celui  qui  se  serait  fait 

un  homme  en  deux  J'un  coup  d'ôi,eT  Le  '.«^^'^  clicvaher  sans  être  gent.lhomme 

P.  Daniel,  en  citant  ce  fait  et  kuircs  ^'^-Pûrafire ,  e'esl-à- dire  du  c6tc paternel. 

analoKues,   ajoute  qu'ils  ne  paraissent  ^Ja  baiailo  de  Cou  ri-ai    perdue  par  les 

plus  Invraisemblables  lorsqueT'on  a  vu  ^i-anÇf'»  }^  9  J"'"  «302,  les  Flamands 

Sne  épce  conservée  k  Meaux ,  et  regardée  ^Jo^r^^fT"»  n^'^lre  mille  oaires  d  Woiw 

comme  celle  d'Ogier  le  Dano  s.  Elle  ciait,  jjfff.'lj  en  suspendirent  cinq  cents  dans 

suivant  le  mômt  auteur,  longue  de  plus  ^^}\'''  **f  ^''''T^'  f  "  "!9^^'^  ««e '«ur 

de  trois  pieds,  large  de  trofs  pouces  et  victoire  I.orsqu'un  clievalier  mourait,  on 

pesait  cinq  livres.  Dans  la  euite  .m  se  ^;^P»«ait  ordinairement  ses  e/,eron»  dans 

servit  d'épees  courtes,  à  deux  tranchants.  3^"  t«>m>>cau.  H  n\to|  .  Pas  permis  de 

qu»on  appelait    braquemaris.  L'cpcc  à  h^"^^'*  les  «,)«rom  à  l'Eglise,  au  nioiiis 

famé  onubyanie  se  nommait  flamand.  «ans  certaines  conirees:res  petits  clercs 

Vérée  émit  le  symbole  de  la  puissance  '  °  ^^omans  avaient  droit  de  s  emparer 

souveraine.  Leconncublc  la  portail  nue  ^fl^^'?"*  **^^  chevaliers  qui    es  con- 

devant  le  roi  aux  jours  >oleniie'ls.  Les  rois  u^ï^î^^^^l"  *^"'^""'  *  ^^8*'^«-  (Samie- 

de  France,  à  la  cérémonie  du  sacre,  al-  *^»*'aye,  v  Éperoms.) 

laient  prendre   Vépée  sur   laulel    pour  EPERON  (Ordre  de  T). —Charles  d'An 

prouver  qu'ils  ne  tenaient  leur  souverai-  j^u,  (rére  de  saini  J.ouis,  <jui  conquit,  ei 
nelé  que  de  Dici 
sceaux  équestres 
comtes  comme 
Oier  Vépée  àun| 

Ainsi,  lorsque  Louis' le  Dcbt)nnàirc  fut  chevuliers  poneiil  une  croix  tissue    de 

dcpt)sc,on  lui  enleva  Vépée.  Aux  funérailles  'dets  d'or.  Lorsqu'on  dégradait  un  clieva- 

des  rois,  le  grand  ciMiytr,  accompagne  de  ^'er  de  cet  ordre ,  on  lui  brisait  les  épe- 

«juatre  liérauis  d'armes,  portail  en  echurpe  '"<>î>^  dores  sur  les   talons  à  coups   de 

I  epée  du  roi.  Quelquefois  on  déposait  dans  hache. 

les  tombeaux  des  souverains  leurs  armes  ÉPERONNIERS.  —  l/existence  de  celte 

offensives  eidéfensivis,  comme  on  le  fui-  corporation  tient  étroiiement  à  !a  cheva- 

«ait  priniiiivemeni  pour  les  chef>  gaulois.  Ivrie  et  sufllii  pour  prouver  quelle  impor- 

—  SavHion  a  coni[>osé  un  truite  spécial  lance  citktc  institution  avait  au    moyen 

de  Vépée  française ,  Paris  ,  1620.  â;;e.  Les  éperonniers  furent  longtemps 

ÉPÊE  (  Homme  d').  -  Dans  l'ancienne  liT^,!^^'^J'['^^^^^^ 
eociéié 
tement 


un 

sitfne"ex"térieïrr0n''di7aiV  lin  Tomme  oiseaux  de  fauconnerie  les  plus  estimes 

de/^«  pour  un  soldat ,  «n /lowimc  (/(?  ro6«  ^"  lo  portait  sur  le  poing  jusqu'au  nio- 

pour  un  maL'islral ,  cic.  Par  une  déclara-  "'<^"t  0^  *'">»  donnait  lo  vol  pourfendre 

tion  de  Henri  III    U4  mars  1583'  les  prin-  ^'"'  ^}^  »"''''^:  '-^  '®'  salique  le  désigne 

ces,  seigneurs,  chevaliers,  gcniilshom-  ^"^^^  '^'  """'  1**  f/'orru»,  et  les  poêles  des 

mes,  capitaines  et  autres  personnes  de  ''"'?^  "'"'  ^'^^''^^  '^^"^  ^^'"'  ^^  mourlipi 

qualité  avaient  seuls  le  droit  de  porlei  ""  <'"'/""'/'^/ •  ";"'  .'^"^'  '•"".,"  wn.^ervé 

des  gardes  et  poianees  d'énre ,  ceintures  ""  ^^V^-  ^>'';'"  r*^  U'-duUs  de  la  chasse 

Cl  éperon»  dorés  et  argentés.  '.'f""  '^  ro\  Modun    ciies  piir  Le  Grand 

"  d  \u?sy,  Itepnvee  de.i  Françan'^^  re  ro/ 

ÊPÊE  (Plaia  de  V).  —  Ce  moi  désignait  éUul  très-plaiisattl  pour  liomvies  et  pour 

autrefois  le  droit  de  haute  ju>iice,  parce  femmes.  Une  ordonnance  de  Charles  k 
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Bel,  de  i326,  défendait  à  toute  perse f.ne.  présent  honorable.  C'était  un  de  ceux  que 

noble  ou  roturière ,  de  prendre  un  éver-  les  corps  municipaux  croyaient  pouvoir 

vt«r,  soit  dans  le  nid ,  soit  avec  des  tilets,  olfrir  aux  personnes  de  la  plus  haute  dis- 

sur  les  terres  du  roi,  sans  sa  permission,  linciion  dans  les  cérémonies  pui)lii|ues. 

h'épervier  figure  que  quefois  comme  sym-  aux  gouverneurs  des  provinces ,  aux  rois 

bote  dans  les  sceaux  et  indique  que  le  même  ,   lorsqu'ils  taisaient    leur  entrée 

seigneur  avait  droit  de  chasse.  Cet  oiseau,  dans  les  villes.  Pierre  de  TËtoile  rapporte 


lité  ne  paraissaient  guère  en  public  sans  ou  épices^  et  des  Hambeaux.Ce  don  était 

cet  attribut.  —  On  appelle  encore  épervier  encore  usité  vers  la  fin  du  xvii*  siècle  : 

un  filet  qui  est  arrondi  dans  sa  partie  iu-  cependant  on  commençait  dès  lors  à  eu 

férieure  et  qui  se  termine  en  cône.  substituer  d'autres.  «  Je  reçus  force  ba- 

^„,       -             ^         ,     .               -  rangues  de  toutes  les  villes,  et  les  pré- 

ÉPI.  —  Ornement  en  plomb  ou  en  fer  ggnts  de  celle  de  Trévoux,  dit  Made- 

qu'pn  mettait  autrefois  sur  le  fattanc  des  moiselle  dans  ses  Mémoires  ;  ^'étaient  des 

maisons. -On  donne  aussi  le  nom  d  «pt  citrons  doux  au  lieu  de  confitures.  Cela 

à  des  barrages  qui  partent  du  bord  d'une  est  moins  r.omnmn  et  plus  agréable,  h 

nvière  et  font  satUie  dans  son  ht.  a  la  nouvelle  année,  aux  mariages,  aux 

ÉPI  (Ordre  de  V  ).  —  Ordre  de  chcva-  f^tes  deparenUs,  on  donnait  des  tfnces  , 

lerie  institué,  vers  t450,  par  le  duc  de  et  les  boîtes  de  dragées  et  de  couHiunîs 

Bretagne  François  !•'.  I/insigne  de  cet  or-  sèches ,  que  les  parrains  distribuent  en- 

dre  était  un  collier  d'argent    composé  ^ore  aujourd'hui,   rappellent  cette  an- 

d'épis  Cl  terminé  par  une  hermine  pen-  cienne  coutume, 

dame  attachée  au  ml  lier  avec  deux  chat-  S  'l*    Eptces  offertes    aux  juges.    - 

ne8.Surrhcrmincôuiientcesmots:i4tna  Quand    on   avait  ga^^iie   un   procès,  on 

vie ,  potius  mori.  (  Dict.  de  Trévoux.  )  a"?>t  »    I»r  reconnaissance ,    offrir  des 

eptces  à  ses  juges.  Ccux^u,  quoique  les 

ÉPICES.  —  S  l"-  Usag^  fréquent  des  ordonnances  eussent  prescrit  de  rendre 

épices  au  moyen  âge.—  On  appelait  autre-  la  justice  gratuitement,  crurent  licite  de 

fois  épicesj  les  dragées ,  confitures ,  fruits  les  accepter.  Saint  Louis  leur  défendit  de 

secs,  pâtisseries  de  dessert,  l/usauo  en  recevoir  en  épices  plus  de  la  valeur  de 

était   très-commun.  Nos  pères,   dit  Le  dix  sous  pur  semaine.  Philippe  le  Bel  alla 

Grand  d'Aussy  (  Vie  privée  des  Fronçais  \  plus  loin ,  et  leur  interdit  a'en  recevoir 

accoutumés  à  une  nourriture  d'une  diges-  au  delà  decequ'ils  pourraientconsommer 

tion  difficile,  croyaient  que  leur  estomac  journellement  dans  leur  maii^on.  Au  lieu 

avait  besoin  d'être  aidé  (ians  ses  fonctions  de  ces  épices  et  dragées ,  les  juges  trou* 

par  des  sii'iiulants  qui  lui  donnassent  du  vèrent  plus  commode  de  recevoir  de  l'ar- 

ton.  D'après  ces  idées,  non-seulenicnt  ils  fent.  Mais,  pendant  quelque  temps,  il 

firent  entrer  beaucoup  d'aromates  dans  fallut  une  permission  parlîculière  pour 

leur   nourriture,    mais   ils  imauinèrout  autoriser  cette  nouveauté.  En  i369,  un 

même  d'emoluvor  le  sucre  pour  les  coufire  sire  de  Tournon  obtint,  en  présentant 

ou  pour  les  envelopper,  et  de  les  manger  requête,  de  donner  vingt  francs  d'or  à  ses 

ainsi,  soit  au  dessert  comme  digestifs,  deux  rapporteurs.  Bientôt  les  juges  con- 

soit  dans  la  journée  comme  corroborants.  sidcri>rent  les  épices  comme  une  rede- 

«<  Après  les  viandes  ,  dit  un  ouvrage  inti-  vance  qui    leur  éiait   due,    et  un  arrêt 

tule  les  Triomphes  de  la  noble  dame^  on  de  i40-2  prononça  dans  ce  sens.  On  obligea 

sert  chez  les  riches,  pour  faire  la  di(;es-  môme  les  plaideurs  à  les  remettre  d'a- 

tion,  del'anis,  du  fenouil,  et  de  la  co-  vance;  et,  depuis  cette  époque,  on  appela 

riandre  confits  au  sucre.  »  Tout  le  monde  épices  la  somme  que  les  juges  des  divers 

en  usait  dans  1c  cours  de  la  journée,  tribunaux  recevaient  des  parties  dont  ils 

parce  que  tout  le  monde  avait  sur  leur  avaient  examiné  le  procès.  L'abus  des 

vertu  et  leurs  effets  les  mêmes  préjuués.  épices^   quoique  souvent  attaqué,  s'est 

Au  reste ,  pour  apprécier  jusc|u'oii  étaient  maintenu  jusqu'à  la  révolution, 
portées  sur  ce  point  les  préventions,  il 

suffira  dédire  que  les  casuistes  du  temps  ÉPICES  (Poudre  d').  —  Il  est  souvent 

siQhtrci\i\d(\\wsi\oî)  s'il  est  permis  d'user  question,  dans  les  anciens  romans  de 

d'épices,  hont  des  repas,  les  jours  de  chevalerie  cités  par  I..acurne  Sdinte-Pa- 

ieûnesj  et  ijue  la  f)lupart  se  prononcèrent  laye  (v«  Épices)  de  poudre  li'épices  dont 

pour  raffinnalive.  I)'a|)rès  I  estime  qu'on  se  servaient  les  chevaliers  errants.  Ainsi, 

taisait  des  épices,  on  ne  s'étonnera  point  dans  le  roman  de  Percefotét,  un  cheva- 

(j  relies  aient  été  rc«;ardéis  comme  un  lier,  apercevant    un    troupeau  de  che- 
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Treuils,  se  place  sur  un  lenre  iK>ur  les 
altendre  au  passage,  en  tue  un,  le  dépose 
sur  une  pierre  plate .  en  exprime  le  sang 
en  le  chargeant  de  pierres ,  et,  lorsque  la 
chair  est  mortifiée ,  il  la  couvre  de  cette 
poudre  d'épices  que  portaient  toujours  les 
chevaliers  en  quête  d'aveniures. 

ÉPICIER  DU  ROI.  —  Parmi  les  officiers 
de  la  maison  du  roi ,  il  y  en  avait  un  spé- 
cialement chargé  de  la  confection  des 
épices,  et  gui,  pour  ce  motif,  portait  le 
litre  A'épicxer  du  roi. 

ÉPICIERS.  —  Les  épiciers  formaient 
une  des  plus  anciennes  corporations  de  la 
France  ;  elle  comprenait  dansTorigine  les 
apothicaires.  Voy.  Coepoeatioîj. 

ÉPIDÉMIE.  —  Mal  contagieux  qui  affecte 
dans  un  même  temps,  et  en  un  môme 
Heu ,  un  «rand  nombre  de  personnes.  La 
France  a  eié  autrefois  ravagée  par  de  nom- 
breuses épidémies,  entre  lesquelles  on 
signale  la  peste  noire  dé  1348,  qui  enleva, 
dit  Froissart,  la  tierce  partie  du  monde. 
De  nos  jours,  le  choléra  qui  a  sévi  en  1832 
et  en  i848 ,  n'a  pas  été  moins  funeste  que 
les  épidémies  du  moyen  âge. 

ÉPIEU.  —  C'était,  au  moyen  âge,  une 
arme  de  guerre  garnie  d'un  fer  large  et 
acéré.  Dans  la  suite ,  on  ne  se  servit  de 
Vépieu  que  pour  la  chasse. 

ÉPIGRAMME  —  Genre  de  poésie  satt- 
rique  qui  fui  cuUivé  avec  beaucoup  de  suc- 
cès, dès  le  xvi«  siècle,  par  Clément  Marot. 
Pendant  longtemps  on  employa  le  mot 
épigramme  dans  le  même  sens  qu'épigra- 
phe, pour  indiquer  une  inscription  mise 
sur  une  maison  ou  un  ouvrage. 

ÉPINETTE  (Fête  de  T).  —  La  fête  de 
VÊpinette  se  célébrait  autrefois  à  Lille 
avec  une  grande  pompe.  Le  mardi  gras  de 
chaque  année,  on  élisait  un  roi  pour  prési- 
der à  celte  solennité  Le  premier  dimanche 
de  carême,  le  roi  de  VEpinette  se  rendait 
avec  un  nombreux  cortège  à  la  place  oîi 
devait  se  célébrer  le  tournoi.  Les  cham- 
pions joutaient  à  la  lance,  et  le  vainqueur 
recevait  un  épervier  d'or.  Les  quatre  lours 
suivants,  \e  roi  de  VEpinette,  les  jouteurs, 
et  surtout  le  chevaiier  victorieux,  de- 
vaient se  trouver  au  lieu  du  combat  pour 
rompre  des  lances  contre  tous  ceux  qui 
se  présenteraient.  En  i4i6,  Jean  sans 
Peur,  duc  de  Bourgogne,  assista  à  cette 
fèie;  Louis  XI  et  IMiilippe  lo.Bon  s'y  trou- 
vèrent aussi  en  1464. 

ÉPINGLKS.  —  On  prétend  que  les  pre- 
mières épingles  furent  fabriquées  en  An- 
gleterre vers  1543,  et  qu'antérieurement 
on  se  servait  de  brochettes  de  bois.  Ce- 
pendaDt  Eustache  des  Champs ,  poète  qui 


vivait  sous  Charles  VI,  parle  A' épingles  do- 
rées employées  de  son  temps  pour  la  toi- 
lette des  dames.  I  a  ville  de  l'Aigle  (Orne) 
est  depuis  longtemps  renom»)ée  pour  ses 
fabriques  é'épxngles,  —  Ce  mot  a  été  em- 
plovéy  à    une   époque  ancienne,    pour 


indiquer  le  présent  qu'on  fidsaitaux  fille» 
ou  aux  femmes,  lorsqu'elles  avaient  rendu 
quelques  services  ou  lorsque  Ton  concluait 
un  marché.  L'abbé  Lebœuf  rapporte,  dans 
son  Histoire  civile  d'Auxerre ,  qu'en 
1461  cette  ville  envoya  à  Jacgneline 
d'Ailly  une  grande  quantité  de  yin  pour 
ses  épingles.  On  se  sert  encore  maintenant 
du  mot  épingles  pour  désigner  un  présent. 

ÉPINGLIERS.  —  Corporation  des  fabri- 
cants d'épingles.  Voy.  Corporation. 

EPIPHANIE.  —  Ce  mot ,  qui  signifie  en 
gtec  a nporit ion ,  désigne  la  fèie  insti- 
tuée à  l'occasion  de  ràwioration  des  rois 
ma^'es.  Le  pape  Jules  I",  qui  occupa  le 
trône  pontifical  de  337  à  352,  eat  le  pre- 
mier qui  ait  séparé  la  fête  de  VEpiphant^' 
de  celle  de  la  Nativité ,  et  qui  en  ait  fixé 
le  jour.  D'après  les  anciens  rituels,  cette 
fête  se  célébrait  avec  une  grande  pompe 
et  un  appareil  scénique.  On  y  voyait  les 
roi*  mages  guidés  par  l'étoile  se  diriger 
vers  Beibléem  et  offrir  de  riches  présents 
à  l'enfant  Jésus. 

EPISCOPAT.  —  Dignité  des  évêques. 

Voy.  ÉVÊQUES.  . 

EPISCOPAT  DES  ENFANTS.  -  11  exis- 
tait autrefois  dans  les  églises  une  fête  oii 
un  des  enfants  de  chœur  remplissait  les 
fonctions  d'évèque  (  voy.  Fêtes,  S  !•')• 
Le  concile  de  Salzbourg,  en  1274,  défendit 
de  célébrer  cette  fèie  dans  les  églises , 
dans  le  cas  oîi  ceux  qui  devaient  y 
prendre  part  auraient  plus  de  seize  ans. 

Él'ITAPHE.  —  Inscription  mise  sur  les 
tombeaux.  Une  des  plus  anciennes  épi- 
taphes  citées  dans  notre  histoire  est 
l'epitaphe  latine  de  Pépin  le  Bref,  dont 
voici  la  traduction  : 

Ci-git  Pépin,  père  de  Charlemagne. 

ÉPITHÉTES.  —  L'usage  de  désigner  par 
une  épilhète  ou  surnom  les  principaux 
rois  de  France  remonte  à  une  époque  fort 
ancienne.  Dans  l'origine  ces  épithètes 
avaient,  suivant  Pasquier  ( /îcr/»crc/»e« , 
livre  VI  ) ,  une  valeur  historique.  «  Nos 
rois,  dit  cet  écrivain  ,  en  jouissaient  lors 
par  la  voix  commune  du  peuple ,  en  hier» 
ou  en  mal  faisant ,  et  dura  cela  jusques  à 
Philippe  de  Valois.  »>  A  partir  de  cette 
époque  ,  les  épilhrtts  appliquées  aux  roi? 
ne  furent  plus ,  d'après  le  même  écri- 
vain ,  que  des  inventions  de  la  flânerie. 
»  Bien    diraî-jc  ,  ajoute  Pasquier,  que 
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quand  par  flatterie ,  nous  youlûmcs  ho- 
norer leurs  mémoires,  les  affaires  de 
notre  France  ne  s'en  sont  pas  mieux  pop> 
tccs.  » 

ÊPITOGE.  —  Morceau  d'étoffe  garni 
d'hermine  que  les  magistrats  ei  les  n)em- 
bres  des  universités  portent  sur  l'épaule. 
L'épi  toge  était  autrefois  une  parue  du 
chapemn  et  se  plaçait  sur  la  icie  dans 
les  cérémonies.  Voy.  Chapf.ron. 

EPITRE  DÈDICATOIIIE  —  Epître  pla- 
cée en  tète  d'un  ouvrage  oour  le  dédier 
à  quelque  personnage.  L'usage  des  épi' 
très  dédicatoires  était  irès-commun  au 
xvn»  siècle.  Les  auteurs  les  plus  émi- 
nents ,  et  entre  autres  P.  Corneille,  s'y 
sont  soumis.  Certams  écrivains  ont  trouve 
le  moyen  de  flatter  ingénieusement  leurs 
patrons  dans  ces  épures,  qui  ne  sont 
trop  souvent  que  de  basses  flatteries.  On 
peut  citer  comme  un  modèle  Vépttre  dédi^ 
cataire  placée  par  Racine  en  tète  de  su  tra- 
gédie d'^/exandre  et  adressée  à  Louis  XI V. 
Ce  roi  était  alors  dans  tout  l'éclat  de  la 
jeunesse  et  de  la  force.  Mais ,  au  lieu  de 
céder  à  l'ardeur  de  l'âge  et  de  tenter  des 
conquêtes  lointaines,  il  ne  s'occupait  que 
de  reformes  administratiTes.  Les.nnances, 
le  commerce,  Tindustrie,  les  lois  étaient 
l'o^iet  de  ses  soins.  En  un  mot  Louis  XIV 
commençait  comme  Auguste  avait  fini. 
C'est  ce  que  Racine  fait  habilement  res- 
sortir dans  son  épUre  dédicatoire.  «  Il 
n'est  pas  étonnant ,  disait-il  à  Louis  XIV, 
de  voir  un  jeune  homme  gajjner  des  ba- 
tailles ,  de  le  voir  mettre  le  teu  par  toute 
la  terre.  Il  n'est  pas  impossible  que  la 
jeunesse  et  la  fortune  remportent  victo- 
rieux jusqu'au  fond  des  Indes.  L'histoire 
est  pleine  déjeunes  conquérants;  et  l'on 
saUavec  quelle  ardeur  Votre  Majesté  elle- 
même  a  cherché  les  occasions  de  se  si- 
gnaler dans  un  âge  où  Alexandre  ne  fai- 
sait encore  que  pleurer  sur  les  victoires 
de  son  père.  Mais  elle  me  permettra  de 
lui  dire  que  ,  devant  elle,  on  n'a  point  vu 
de  roi,  qui ,  à  l'âge  d'Alexandre,  ait  fait 
paraître  la  conduite  d'Auguste  ;  qui ,  sans 
s'éloigner  presque  du  centre  de  son  royau- 
me ,  ait  répandu  sa  lumière  jusqu'au  bout 
du  monde ,  et  qui  ail  commencé  sa  car- 
rière par  oîi  les  plus  qrands  princes  ont 
tâché  d'achever  la  .rr^r.  >» 

ÊPITRES  FARCIES.  —  Piècçs  bouffon- 
nes mélangées  de  latin  et  de  fiançais; 
elles  étaient  d'usage  dans  certaines  fèies 
burlesques ,  comme  li  fête  des  fous ,  la 
fête  d*  l'âne,  etc.  Voy.  Fêtes  ,  S  !•'• 

ÉPIZOOTIE.  —  Maladie  contagieuse  qui 
frappe  les  animaux.  Plusieurs  règlements 
de  police,  qui  remontent  au  xviii*  siècle, 
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ont  prescrit  le&  mesures  à  prendre  en  cas 
à'épizootie.  Ils  tixionnent,  entre  autrc4 
précautions,  la  visite  des  animaux  mala- 
des par  des  experts  vétérinaires,  leur  sé- 
paration de  tous  les  autres  animaux ,  etc. 

EPOPEE.  —  Genre  de  poésie  consacré 
à  chanter  les  exploits  des  héros.  Vo]r. 
Poésie. 

EPOUSAILLES.  —  On  appelait  ainsi  la 
cérémonie  qui  se  faisait  à  l'église  pour 
la  célébration  d'un  mariage.  Vuy.  Ma- 
niAGE.  —  Dans  plusieurs  provinces ,  il 
était  d'usage  que  les  souverains  à  leur 
avènement  fissent  la  cérémonie  des  épou- 
sailles. Olivier  de  La  Marche  raconte  que 
l'abbé  de  Sainte-Bénigne  de  Dijon  remet- 
tait au  duc  de  Bourgogne  un  anneau 
comme  signe  des  épousailles  avec  sa  du- 
ché,  11  en  était  de  même  en  Normandie. 
Tout  le  monde  connaît  le  mariage  des 
doges  avec  la  mer,  dans  laquelle  ils  je- 
taient un  anneau. 

ÉPREUVES.  —  Les  épreuves  ,  qu'on 
a|)pelait  aussi  jugement  de  Dieu  ou  ordalie 
étaient,  au  moyen  âge,  un  moyen  i'ré- 
quemnient  employé  pour  décider  de  la 
vérité  ou  de  la  fausseté  d'une  accu8:itiou 
criminelle.  Voy.  Ordalie. 

EQUILIBRE  EUROPEEN  —  Sjrstème 
qui  a  pris  naissance  à  la  tin  du  xv«  siècle 
et  qui  consiste  à  balancer  les  Torces  des 
Etats  entre  eux,  de  telle  sorte  que  les 
petits  Ëiats  ne  soient  pas  absorbés  par  les 
grandes  puissances.  Voy.  Relations  ex- 
térieures. 

EQUESTRE  (Statue).  —  Statue  qui 
représente  un  personnage  à  chevaL  On 
n'élevait  de  statues  équestres  ({u'aux  prin- 
ces qui  avaient  régné.  Parmi  les  statues 
équestres  que  possédait  la  France  avant 
la  révolution ,  on  citait  surtout  la  statue 
de  Henri  IV  sur  le  pont  Neuf ,  par  Jean 
de  Boulogne;  celle  de  Louis  XIlI,  sur  la 
place  Royale,  i)ar  Daniel  de  Volterra  ;  celle 
de  Louis  XIV  par  Girardon  à  la  place  des 
Victoires;  celle  de  Louis  XV  parBouchar^ 
don  sur  la  place  appelée  successivement 
place  Louis  AT,  place  de  la  Révolution 
et  ijlace  de  la  Concorde.  Quelquefois  la 
dédicace  des  statues  équestres  était  ac- 
compagnée de  pompeuses  cérémonies. 
L'inauguration  de  la  statue  de  Louis  XIV 
sur  la  place  des  Victoires  alla  jusqu^à 
l'idolâtne.  «J'y  étais,  dit  Saint-Simon, 
et  je  conclus  par  les  bassesses,  dont  je 
fus  témoin,  que,  s'il  avait  voulu  se  faire 
adorer,  il  aurait  trouvé  des  adorateurs.  » 

EQUIPAGE.  -  On  comprend  sous  ce 
nom,  tout  ce  qui  est  aé-cA-èsa-vç^^^^  ^\*. 
vo^a%c ,  \iii«v  ex,^tdâ>:\wv  ^^^'îî^-.  ee«^«iKW 
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car  rosses,  liabils ,  armes,  etc.  Le  luxe  des  lels  qui  portaient  ses  Imgages.  Cet  attirail 

iauipagei  date  piincipalemenl  du  xvi'siè-  s'explique  encore  par  l'usDge  oU  l'on  était 

clc.  Avant  celle  époque  ,  il  ne  consistait  à  celle  époque  de  démeublcr  les  châttanx 

Suère  que  dans  la  beiuic  di>s  chevaux  el  royaux  pendani  l'iiiver;  il  fallait  chaque 

ans  la  solidité  ei  l'éclat  des  annures.  \jei  fois  qu'on  allaii  les  habiter  y  transporter 

Mémiiires  d'olivier  de  La  Marche  aties-  les  meubles,  le  lin^e,  les  tapisseries,  etc. 

tent  que  «e  genre  de  luxe  avait  éic  porte  L(»i-squ'en  1659  6  janvier  -,  la  cour  quitta 

tr^s-loin  à  la  cour  des  ducs  de  Bour{;u-  subilenïenl  cl  clandestinement  Paris  ponr 

gne.Parlanl  du  sire  de  Lalaing  aux  joutes  se  rciirer   à  Saint-Germain,  on  trouva 

de  1445,  cet  historien  dit  que  son  cheval  le  château  démeublé,  et,  comme  on  n  a> 

était  couTcri  de  damas  gris;  il  était  suivi  vail  pu  se  faire  suivre  des  bagages  ordi- 

de  quatre  chevaux,  ornes  de  velours  noir  naires ,  la  plupart  des  seigneurs  couché- 

chargé  d'orfèvrerie  dorée  et  argentée  ;  rent  sur  la  paille. 

«  et  avaient  les  dits  chevaux,  ajoute  Oli-  tïniTiDircc         uo»:».    ^^mx-^^A^  .» 

vier  de  La  Marche,  chanfreins^'argent  ge^^"   d^uf  iailUÏu  Vov  1^^^^^^^ 

rvoy.  Cha!»fi;ei:«  ),  dont  issait  fsoriaii)  *®"^*'®  <*"°  vaisseau.  \oy.  Marins. 

nne  longue  corne,  tenant  au  front  à  ma-  ÉQUIPAGES  DR  LIGNE. —  On  donna  ce 

niôre  de  licornes,  et  furent  icelles  ornées  nom  en  i825  à  des  corps  de  marins  des- 

d'or  et  d'argent.  i>  A  l'entrée  de  Louis  XI  tinés  à  faire  le  service  militaire  à  bord 

à  I^ris,  en  i46i ,  les  seigneurs  qui  l'ac-  des  bàiinients  de  l'État.  L'organisation  de 

compagnaient  déployèrent    une   grande  ces  corps  a  été  modifiée  par  plusieurs  or^ 

magniljcence  dans  leurs  équipages.  «  Pour  duunances  subséquenies. 


honneur  lui  faire ,  en  ladite  entrée ,  dit  le 


ii;iii5cnevauxeiaieiJiuouvcii,b,  lesquelles  dont  se  servent  tous  les  peuples 

houssures  étaient  de  diverses  sortes  et  pêcns .  ne  fut  introduite  en  France  qu'au 

façons,  et  elaient  les  unes  d  icelles  de  hn  viii«  siècle ,  et  n.ème  avant  Hugues  Capet 

drap  d'or,  fourrées  de  martre  zibeline ,  elle  ne  fut  pas  d'un  usage  îiénéral  dans 

les  autres  de  velours,  fou  riccsdheni.  me,  les  chartes  royales    On  la  désigna  dans 

de  drap  de  dj.mas ,  d  orfèvrerie  ,  etc.  «  |a  suite  par  ces  formules  :  An  de  grâce . 

Auxvfs.Mclespiinceselmémelcs  de  la  nativité,  de    la  circoncision,  di 

seigneurs  conlnlenc^^enl  à  se  faire  suivre  l'in-amation.  On  a  tenié,  en  i793,  d'in- 

par  des  mulets  charges  de  leurs  eçui-  i,oduire  une  ère  nouvelle  ou  ère  répu- 

pages.  l/amiral  Botmivet,  un  des  favoris  hijoaine,  qui  commenvait  au  22  septembre 

de  I-ranç<.is  !•;  se  fit  suru.ut  remarquer  ^^y^  gt'^,,;  ^  ^uré  jusqu'au  i"  janvier 

par  ce  luxe.  «J^ii  OUI  dire,  raconie  Bran-  1 806.  Vov.  Année. 

lomc  aB,i)ii  f<e^  Capitaines  français  ^  &  un  „„-.,j;-,o       ci-.                       •     • 

milord  «lue ,  quand  l'amiral  Uonnivel  alla  .  ERMITES.  —  Solitaires  qui  se  retiraient 

en  Angleterre  p-ur  jurer  une  paix  avec  le  ^^l\'^  des  lieux  déserts  pour  s  y  lixrer  a  la 

roi,  il  alla  irès-grandement  cl  magnifi-  P«"i«re    M  y  en  avait  en  France  dès  le 

quemenl  accompagne.  Entre  autres  somp-  *\'  ^"^'e ,  et  il  en  existe  eiuore  aujour- 

luosiiés,  il  avait  viugt-cinq  mulets  de  dlnu.  Un  arrêt  du  i7  février  i633  les  de- 

coflrcs  harnachés  irès-superbemenl  et  les  ^^''^^^^^  inhabiles  à  hériter.  Les  memores 

couvertes  de  velours  cramoisi ,  avec  ses  de  certains  ordres  relÎL'ieux,  comme  les 

armes ,  tout  en  broderie  d'or  et  d'argent,  t^amaldules ,  les  hicronynnios,  les  augus- 

que  le  roi  d'Angleterre  et  sa  cour  admi-  ^*"*»  prenaient  le  litre  d'ermites. 

rèreiit  fort.  Aussi  quelle  dépense  est  im-  ERMITES  DE  SAINT-JEAN.  -  Il  y  avait 

possibleà  un  favori  de  roi,  ainsi  qu'a^  ons  en  France  un  ordre  des  ermites  de  Saint- 

vu  de  nos  temps  de  môme  (règne  de  Jean,  au  xiii"  siècle.  On  a  un  a.te  par  le- 

Henri  III),  ei  cent  fois  plus?  Feu  SI.  le  quel  le  général  de  cet  ordre  s'oblige  à 

cardinal  de  Lorraine,  quand  il  alla  à  fairedire  tous  les  jours  trois  messes  pour 

Bruxelles  jurer  la  paix  avec  le  roi  d'Ks-  Alphonse  comte  de  Poitiers  et  de  Tou- 

pagne,  avait  irente  mulets  de  coffres  aussi  louse,  pour  la  comtesse  Jeanne  sa  femme 

bien  harnaches  et  les  couvertes  de  ve-  et  pour  leurs  pères  et  mères.  Voy.  Hé- 

lours  cramoisi,  avec  ses  armoiries  d'or  lyot ,  t.  IV,  chap.  xl. 

et  d'argeni,  et  avec  le  grand  chapeau  de  b-omi  rcc  ne  cuvr  datti       poc  «,..« 

cardinal,  tout  en  brofe.ie.  »    Ce  luxe  ERMIFESDE  SAlNr-PAUL.--Ces  mol- 

d'equipages,  emorunié  en  grande  partie  "^.^  «^"^  encore  désignes  sous  lo  nom  de 

àrilalie,neniques'accroiiroauxvii«siè-  l'firesae  la  mon. 

clc.  On  voit  dans  les  Mémoires  de  Made-  ESCABEAU   OU   ESCABELLE.  —  Petit 

muJaeWo  qu'elle  ciuit  toujours  suivie  dans  siège  de  bois  carré  dont  on  se  serviit  au* 

brM  royales  d'un  grand  nombre  do  mu-  ire\o\a  \)0\iv  tf3Lî.ç.eo\t  à  uble. 


EàC 

ESCADRE. —  Sulxiivision  d'une  armée 
navale.  Voy.  Marime. 

ESCADRON.  —  Corps  de  cavalerie,  snb- 
division  du  régiment.  Voy.  Okgarisatiom 

MILITAIRE. 

ESCAFFir.NONS.  —  Los  escaffxgnons 
ëtai  !nt  des  chaussures  du  temps  de  Char- 
les Yl  ;  elles  emboîtaient  les  pieds  et  le 
bas  de  la  janihc ,  sans  ôtre  lacées  ni  rete- 
nues avec  des  boutons  ou  des  boucles. 
Elles  ne  couvraient  d'abord  qUH  le  pied: 
mais  dans  la  suite  on  fit  de.-^  escafjignons 
cui  montaient  jusqu'àlii  moitié  des  jambes. 

ESCALES.  —-On  apfXilait  esrales  des 
ports  situés  sur  TOcéan  où  les  navires 
relâchaient  pour  prendre  des  marchan- 
dises ou  des  provisions. 

ESCALIER.  —  La  consiruction  des  esca- 
lien  a  toujours  été  une  partie  iniportanio 
de  l'art  d'élever  ei  d'orner  des  maisons. 
Au  moyen  ù^c,  on  les  pla^'ail  souvent 
dans  une  tourelle  en  saillie;  Vescalier  était 
alors  à  vis ,  comme  dans  la  ulupari  des 
églises  de  celte  époque,  on  admire  la  lé- 
gèreté de  quelques  escaliers  des  xv«  et 
XVI*  siècles  dont  les  rampes  sont  sculp- 
tées avec  délicatesse.  Au  xvii«  si^clc  on  a 
déployé  une  grande  magniHccnredans  les 
escaliers  des  palais  royaux.  Us  sont  faits 
en  fer  à  cheval,  lorsqu'ils  se  composent 
d'un  grand  perron,  dont  le  plan  est  cir- 
culaire et  dont  toutes  les  marches  tendent 
à  un  centre  commun,  comme  l'escalier 
de  la  cour  du  cheval  blanc  à  Fontaine- 
bleau. Parmi  le.s  escaliers  à  perron  on 
cite  comme  un  chef-d'œuvre  le  double 
escalier  de  l'orangerie  de  Versailles. 

ESCAMHARLATS.  —  Ce  mot  de  patois 
languedocien  désigne  ceux  qui  ont  une 
jambe  d'un  côté  ei  l'autre  de  l'auii-e.  On 
appelait  esrambai  lais  ,  à  Tépociue  des 
guerres  de  religion,  ceux  qu'on  nommait 
ailleurs  politicjues,  et  qui  voulaient  rester 
neutres  en  ire  les  deux  partis. 

ESCARCELLE.  — L'eararc«//f  était  une 
bourse  (ju'au  moyen  âne  on  portait  sus- 
pendue à  la  I  eintûre ,  et  qui,  par  ra  forme, 
ressemblait  aux  sacs  ,  qu'on  a  appelés  à 
une  époque  récente  réticules ,  et  par  cor- 
ruption ridicules.  Ces  bourses  étaient 
richement  ornées  et  souvent  garnies  d'or- 
fèvrerie. Le  fond  était  de  velours  ou  dau- 
tre  étoffe  précieuse.  On  porUiit  encore  des 
escarcelles  au  xvi»  sièiMe ,  comme  le 
prouve  ce  |)ass:ij;e  de  Rrantônie  :  «<  Il  (  le 
jfiaréchal  de  Muligfion  ^  portait  ordinaire- 
ment, dans  une  gll)eei^re,  qu'on  appelle 
communément  escarcelle,  une  petite  bou- 
leiJJe  d'eau-dc-vifi  »  Les  croisés  et  les 
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pèlerins  ne  manquaient  pas,  à  leur  départ 

f»our  la  terre  sainte ,  do  faire  bénir  k 
'éu'Iise  leur  Mrarre//c  avec  leur  bourdon  ; 
saint  Louis  accomplit  cette  cérémonie  à 
Suint-Denis.  La  bourse  des  rois,  des 
reines,  et  des  personnages  d'une  condi- 
tion très-éminente  s'apiHïlaii  aumânièrfi, 

ESCARPE.  —  Pied  de  la  muraillo  c( 
partie  du  fossé  qui  fait  face  à  la  campa- 

§ne.  La  contrescarpe  est  de  l'autre  côté 
u  fossé;  on  n'empioie  plus  aujourd'hui 
que  le  mot  contrescarpe, 

ESGARPINE.  ->  On  appelait  autrefois 
escarpine  une  petite  pièce  de  canon,  on 
une  forte  arquebuse. 

ESCARPINS.-  Ce  mot,  que  l'on  écrivait 
au  xvi«  siècle ,  esc.harnin,  désignait  une 
espèce  de  chausson  de  cuir  fort  léger  par- 
dessus lequel  on  mettait  une  autre  chaus- 
sure. On  lit,  en  effet,  dans  un  écrivain 
do  cette  épiKJue,  que  per.sunne  n'entrait 
dans  sa  chambre  sans  escharpin  blanc  et 
mule  de  velours  mor.  Ce  détail  exoliqiie 
ce  que  dit  Rrantônie,  dans  ses  Capitaines 
illustres  y  qu'au  siège  de  Rrescia  Gaston 
de  Foix  allant  k  l'assaut  se  Ht  ôter  les 
souliers  et  marcha  en  escharpins  déclMus- 
SCS.  Dans  la  suite,  on  u  appelé  escarpins ^ 
les  souliers  les  plus  légers;  c'est  encore 
aujourd'hui  le  sens  de  ce  mot.  —  Le  mot 
escarpin  se  prenai  t  q  uelquefois  flgurément 
pour  la  comédie.  Eniin.  on  appelait  ««car- 
pinSfdes  instruments  de  torture  dans  les- 
quels on  serrait  les  pieds  du  patient. 

ESCART.  —  Droit  féodal  qui,  d*aprè« 
certaines  coutumes  ,  se  payait  lorsque 
des  biens  meubles  ou  immeubles  pas- 
saient d'un  bour^çeois  à  une  personne 
qui  n'avait  pas  droit  de  boui;gooisie. 

ESCHOITE.  —  Dans  l'ancienne  organi- 
sation de  la  France ,  on  appelait  eichoite 
ou  échoiie ,  la  première  succession  col- 
latérale dévolue  à  l'alné  d'une  famille, 
après  la  mort  du  père.  Les  cadets  ne  pou- 
vaient y  prétendi-e  que  Uirsqu'ils  tenaient 
leur  parage  (  héritiige  paiernel  )  ensem- 
ble ,  c'est-à-dire  pur  indivis  ,  ou  lorsque 
Vfchoite  provenait  du  frère  aîné  ou  du 
chef  de  la  ligne,  l.'atné  avait  toujours  le 
tiers  en  plus,  avec  le  roi  du  chapon, 
comme  en  succession  directe. 

ESCLAVAGE.  —  Vetclavage  a  existé 
dans  les  Gaules,  et  s'est  maintenu  dans 
la  France  jusqu'au  xiii«  siècle  ;  il  est  donc 
nécessaire  de  parler  de  la  situation  que 
les  lois  faisaient  aux  esclaves  dans  notre 
pays,  et  des  causes  (lui  y  ont  préparé  et 
amené  l'abidititm  de  l'e^cUuvxv^*,, 

S  \".  Co>\dU\ou  dc^  tvUvvt^  ^wx.\  \q. 
dmnination    dw    Vtanc».  —  \î««vw^ 
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roiDiiin  avail  aaouci  la  condition  des 
esclaves  dans  les  iii«  et  iv*  siècles  , 
mais  sans  abolir  Tesclavage.  Le  chris- 
Uanisnie  ,  qui  devait  accomplir  cette  ré- 
volution ,  une  des  plus  importiinies  pour 
l'humanitc,  y  procéda  lenlenieni,  mais 
ayec  une  persévérance  infatigable.  Les 
invasions    des   barbares    ne    paraissent 

J)as,  quoi  qu'on  ait  dit,  avoir  hàic  Tabo- 
ition  de  l'esclavage.  Les  (ierroains ,  il  est 
vrai,  n'avaient  dans  leur  pays  que  des 
esclaves  chargés  de  cultiver  les  terres  et 
de  prendre  soin  des  troupeaux;  mais, 
lorsqu'ils  furent  établis  dans  l'empire 
romain ,  ils  adoptèrent  le  luxe  de^  vaincus 
et  l'esclavage  domestique  qui  en  était  une 
conséquence.  Les  lois  des  Francs ,  des 
Bourguignons,  des  Yisigotlis ,  sont  rem- 
plies de  dispositions  relatives  aux  escla- 
ves ,  et  généralement  elles  les  traitent 
avec  une  grande  cruauté.  La  flngellaiion , 
la  mutilation ,  et  souvent  môme  la  mort , 
sont  les  châtiments  infligés  à  l'esclave. 
Dans  la  loi  des  Bourguignons  (titre  xv, 
S  1  et  2),  l'homme  libre  qui  a  violé  un 
domicile  est  condamné  à  une  amende  ; 
l'esclave  reçoit  cent  coups  de  bâton.  Cou- 
pable de  vol,  l'esclave  est  livré  au  dernier 
supplice  (titre  iv,  S  2  ).  La  femme  libre  qui 
s'unit  à  un  esclave  peut  être  mise  à  mort , 
si  ses  parents  veulent  tirer  vengeance  de 
sa  faute;  s'ils  lui  pardonnent,  elle  devient 
esclave  comme  celui  qu'elle  a  épousé 
(  titre  XXXV,  S  2  ).  La  loi  salique  renrerme 
des  dispositions  analogues. 

Cependant  on  voit,  dans  ces  lois,  aue 
l'esclave  est  une  personne  et  compte  éle- 
vant les  tribunaux.  11  peut  comparaitre  en 
Justice,  ei  citer  un  homme  libre  devant 
l'assemblée  des  Francs  (Lot  salique ^  ti- 
tre XLU,  S  2)  Celui  qui  avait  battu  un  es- 
clave ou  qui  l'avaii vendu  au  delàdes  mers, 
était  coiidamné  à  payer  une  composition 
ou  wehrçeld ,  de  trente-cinq  sous  (t6td.). 
La  constitution  de6i4,  proclamée  dans 
un  champ  de  mars  auquel  assistèrent  un 

f;rand  nombre  d'évêques,  déclara  que 
'esclave  ne  pourrait  être  mis  à  mort  que 
par  ordre  du  juge,  et  ce  magistrat  même 
ne  pouvait  le  condamner  sans  l'entendre , 
à  moins  qu'il  ne  le  prit  en  flai;rant  délit 
de  vol  (  neque  iiKjennus  ,  neque  sekvck  , 
qui  cum  furtonon deprehenditur^  ajudi- 
cibus  aut  a  quocuuique  mterfici  jwn  de- 
beat  inauditus  :  ap.  Script,  r^r.  yalL, 
IV,  119). 

Ainsi,  les  lois  barbares,  tout  en  main- 
tenant l'esclavage ,  adoucissaient  la  con- 
dition des  esclaves.  Ils  pouvaient  con- 
tracter mariage  entre  eux  ;  leur  mariage 
devenait  une  union  légitime  que  TËglise 
co/isaoraitf  tandis  que  dans  l'antiquité  ce 
o'éta/t  qu'un  concubinage.  I-.eur  témoi- 


gnage était  admis  devant  les  tribunaux,  et 
leur  personne  protégée  par  la  loi.  L'Eglise 
leur  ouvrait  un  usile  dans  ses  temples 
contre  les  muitrcs  trop  cruels;  l'esclare 
ne  pouvait  en  cire  arraché  que  si  son 
maître  promeitait  de  le  traiter  avec  huma- 
nité. Enfin ,  la  loi  les  protégeait  contre  les 
juifs  et  contre  les  marchands  qui  les  ven- 
daient à  l'étranger.  L'esclave,  livré  pur 
son  maître  à  des  étrangers ,  était  libre, 
s'il  parvenait  à  s'échapper  et  à  rentrer 
dans  son  pays. 

S  II.  Iniluenre  salutaire  du  christia- 
nisme sur  le  sort  des  esclaves,  —  L'in- 
fluence chrétienne  se  manifeste  déjà  par 
l'adoucissement  des  lois  en  faveur  des 
esclaves;  elle  éclate  dans  la  conduite  des 
évoques.  Saint  Exupère,  évêque  de  Tou- 
louse, vendait  jusqu'aux  vases  sacrés 
pour  racheter  les  esclaves.  Saint  Paulin  se 
vendait  lui-môme  pour  délivrer  des  pri- 
sonniers. A  l'époque  de  l'expédition  de 
Clovis  contre  les  Visigoihs,  saint  Eptade 
racheta  un  grand  nombre  d'esclaves.  La 
reine  sainte  Bnihilde  ne  montra  pas  moins 
de  zèle  pour  leur  délivrance.  Saint  £loi, 
évêque  de  Soissons,  et  un  des  principaux 
ministres  de  Dagobert,  s'empressait  de 
briser  les  chaînes  des  esclives  gaulois, 
romains ,  maures ,  bretons ,  saxons ,  sans 
distinction  de  nation.  Il  alTranchit  tout 
d'abord  ses  esclaves,  eien  éleva  plusieurs 
à  la  prêtrise.  Le  pape ,  Grégoire  le  (îrand , 
donnait  le  précepte  et  l'exemple  des  af- 
franchissements. «Comme  notre  Rédemp- 
teur, écrivait-il,  a  pris  notre  chair  aûo 
de  nous  délivrer  de  l'esclavage  du  péché, 
nous  devons  rendre  à  la  liberté  ceux  qui 
en  ont  été  privés  par  la  loi  des  nations,  m 
Et  il  renvoyait  libres  tous  ses  esclaves. 
S'adressant  à  un  concile  tenu  à  Kome 
en  .')95  ,  le  môme  pape  s'exprimait  ainsi  ; 
X  Plusieurs  esclaves  des  églises  et  des 
séculiers  se  présentent  pour  entrer  dans 
les  monastères.  Si  nous  le  souffrons  in- 
difrcrcmmcnt,  nous  donnons  occasion 
à  tous  les  esclaves  de  se  soustraire  à  leurs 
maîtres. Si  nous  les  retenons  en  servitude 
sans  examen ,  nous  ôtons  quelque  chose 
à  Dieu  qui  nous  a  tout  donné.  Il  faut  donc 
que  celui  qui  veut  se  donner  h  Dieu  soit 
auparavantéprou\é  en  habit  séculier,  aÂn 

aue,  si  ses  mœurs  font  voir  la  sincérité 
e  son  désir,  il  soit  délivré  de  la  servitude 
des  hommes  pour  en  embrasser  une  plus 
rigoureuse.  »  Grégoire  le  (Jrand  ,  dans  la 
troisième  partie  de  sa  règle  pastorale, 
recommande  aux  esclaves  l'obéissance 
envers  leurs  maîtres  et  aux  maîtres  la 
dnuceur  envers  leurs  esclaves.  ^  Les 
maîtres,  ajoute-t-il,  ne  doivent  pas 
s'enorgueillir  des  présents  de  Dieu;  ils 
do'wcwl  vxvi  towve^wfe  t<i<iowwsÀv.w   your 
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égaux,  pur  droit  de  nature,  ceux  que  le  vage  ,  quoique    sensiblement   atténué, 

soi'i  leur  a  assujettis  {œquales  sibi  per  existait  toujours  en  France  et  danal'Eu- 

naturx  consortium  ).  »  rope  occidentale.  Ainsi,  en  9?2,  au  con- 

Chez  K\s  Lombards,  les  lois  de  Rotharis  cile  de  Coblentz,  auquel  assistùrent  le 

étublissavent  que,  si  quelqu'un  avait  pro-  roi  de  France.  Charles  le  Simple,  et  le 

mis  lu  liberté  à  un  esclave  fOur  le  bien  de  roi  de  Germanie,  Henri  rOi8eleur,on  posa 

îO't  âme,  et  était  niurt  avant  d'avoir  ac-  cette  question  :  Comment  doit-on  tiaiter 

coiiipli  sa  proniCFise.  ^c^^cluvc  serait  libre,  celui  qui  a  vendu  un  chrétien?  Tous  ré- 

parce  que  le  Christ  avait  daigrié  se  faire  pondirent   qu'il   s'était   rendu   coupable 

esclave  pour  racheter  notre  liberté.  Saint  d'homicide.  Il  s'agissait  d'esclaves  chré- 

Bonet,  nommé  par  Thierry  III  gouver-  tiens  vendus  à  des  infidèles.  Les  décrétalcs 

ncur  de  la  province  de  Marseille,  vers  700,  de  Burchard ,  évoque  de  Worms,  rédigées 

ne  souffrit  pas  qu'on  vendît  les  hommes  au  xi«  siècle,  traitent  du  mariage  d'une 

à  l'encan ,  comme  c'était  l'usage  dans  ce  femme  libre  avec  un  esclave  ;  un  voit  qu'à 

pays,    ni  qu'on  les  retint  en  captivité,  cette  époque  elle  ne  perdait  plus  sa  liberté, 

Ceux  qu'on  vendait  muli^ré  ses  défenses,  et  que  son  mariage  était  légitime.  Ives  de 

il  los  rachetait  et  les  renvoyait  chez  eux.  Chartres,  qui  vivait  à  la  tin  du  xi«  si6cle 

Ainsi,  une  voix  ne  cessaitde  s'élever  en  et   au  commencement  du  xii",  discute 

faveur  des  esclaves ,  c'était  celle  du  chris-  les  mêmes  questions.  Les  Assises  de  Je- 

tiunisme,  et  un  grand  nombre  d'évêques  rusalem  parlent  aussi  d'esclaves:  celui 

et  (i'abbés  joignaient  l'exemple  au  pré-  qui  a  vendu  un  esclave  lépreux  ou  épi- 

cejuo.  Saint  Benoît  d'Aniane  affranchis-  leptique  doit  le  reprendre  en    rendant 

sait  les  serfs  des  terres  ({u'un  lui  donnait.  l'argent  (assise  136  ).  Que  si  l'on  répon- 

Peu  à  peu  les  nionastires  se  remplissaient  dait  que  les  chrétiens  établis  dans  l'O- 

d'esclaves  qui    y   trouvaient   une  règle  rient  en  avaient  adopté  les  mœurs,  et 

austère,  mais  relevée  par  la  foi  qui  l'im-  qu'on  n*en  peut  rien  conclure  pour  la 

posait.  Charlemagne  en  vint  à  craindre  France,  il  serait  facile  de  éiter  des  textes 

cjue  les  villages  ne  restassent  déserts ,  et  d'auteurs  français  :  Hugues  do  Saint-Vic- 

ii  défendit  par  le  capitulaire  de  Thion-  tor,  qui  écrivait  au  xii*  siècle,  commentant 

ville  (805),  de  recevoir  dans  les  menas-  l'épiire  de  saint  Paul  aux  F^phésiens ,  et 

tères  un  trop  grand  nombre  de  serfs.  entre  autres  ce  passage  :  Esclaves  ^  obéis» 

'S  III.  Diminution  du  nombre  des  es-  «ez  àt-o«maffre5,  sedcmandesi  unchré- 

claves  aux  i\*  et  \*  siècles  :  cependant  tien  peut  avoir   des   esclaves,   puisque 

l'esclavage  n'est  définitivement  aboli  en  l'apôtre  le  permet,  et  que  l'Église  catho- 

France  qu'au \i\\*  siècle. — Auix'siôole,  lique,  principalemem  l'Eglise  de  France, 

les  hommes  éniinents  qu'avait  formés  l'é-  le   tolère  (  catholica  quoque  et  maxime 

cole  palatine,  et  qui  appartenaient  presque  Gallorum  Ecclesia  hoc  recipit).  Il  répond 

tous  à  l'ordre  ecclésiastique,  s'élevèrent  qu'il  vaudrait  mieux  affranchir  ses  escla- 

avec  force  contre  l'esclavage.  Smaragde ,  ves,  et  que  si  l'Église  tolère  l'esclavage, 

abbé  de  Saint-Mihiel,  dans  son  traité  De  la  ce  n'est  pas  comme  un  bien ,  mais  comme 

voie  que  doit  sui^^re  un  roi  {de  Via  regia)^  un  mal  (quasi  malum  tolérât  ).  Ce  pas- 

s'exprime  ainsi  (  chap.  xxx  )  :  «  Entre  les  sage ,  tout  en  montrant  combien  l'opinion 

préceptes  salutaires  et  les  œuvres  utiles ,  publique  était  alors  opposée  à  l'esclavage, 

il  faut  placer  l'affranchissement  des  es-  prouve  qu'il  existait  encore  en  France 

claves.  Ce  n'est  pas  la  nature  qui  nous  les  au  xii*  siècle. 

a  soumis,  mais  lemalhour;  car,  naturel-  Un  concile  tenu  à  Toulouse,  en  1119, 
Icment,  nous  sommes  tous  égaux  (  condt-  défend  (  canon  v«  ),  de  réduire  en  servi- 
tione  enim  xqualxter  creatx  sumus).»  tudi*  des  hommes  libres,  laïques  ou  ecclé- 
Haban  Maur  répète  plusieurs  fois,  dans  siastiques,  et  atteste  par  cette  défense 
ses  commentaires  sur  l'Écriture,  que  les  même  que  la  liberté  personnelle  était  en- 
chrétiens  doivent  traiter  les  esclaves  core  très-exposée  à  cette  époque.  Elle  n'é- 
comme  leurs  trères  Les  conciles,  comme  tait  pas  même  bien  garantie  au  xin«  siècle, 
les  (l.'cteurs ,  rappellent  qu'une  partie  des  Juin  ville  en  fournit  une  preuve  frappante  : 
biens  des  églises,  (^ui  sont  le  patrimoine  «  Un  jour,  dit-il,  que  le  comte  de  Chara- 
des pauvres,  doit  êtie  employée  à  i acheter  pagne  allait  à  la  messe ,  un  gentilhomme 
les  captifs.  vint  lui  requérir  un  don.  Artaud  de  No- 
Quelques  écrivains ,  frappés  de  la  puis-  genl,  son  trésorier ,  qui  était  derrière  le 
santé  action  du  clinsiianisiiic,  ont  pensé  comte,  répondit  que  le  comte  s'était  déjà 
que  dès  la  fin  du  ix«  siècle  l'esclavage  ruiné  par  ses  largesses.  ««Sire  vilain, 
avait  dû  disparaître  de  l'Europe,  et  que  vous  mentez  faussement,  s'écria  le  comte 
le  servaiîe  seul  s'y  était  maintenu.  Il  de  Champagne,  de  dire  que  je  n'ai  plus 
est  difficile  d'adniettie  cette  conclusion;  que  donner;  j'ai  encore  de  c^uoi  doaiaAK^ 
les  textes  précis  prouvent  que  l'escla-  etvo\ia-TO^mft'^e\^^Qw\\^'^^\Vi^'^"^'^'^*- 
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ciïni.  El,  incontinent,  il  le  prit  et  dit  ta  maUreâgé  de  Tingt  ans  puavait  aflfranchii 

^on'.ilt.omme  :  Tenes,  mon  ami,  je  vous  ses  esclaves,  sans  avujr  à  rendre  compte 

fi  donne  et  vous  U  garantirai.  Le  gen-  de  sa  conduiie.  Tout   esclave  affiranchi 

:ilrii>rnme   ne    fut    point  étonné  ;    mais  était  réputé  i»ujet  naturel.  A  côté  de  ces 

soU'Jair  ement  il  empi>ii;na  mon  boun^eoia  mesures  proteciriceà  ilc  l'csriave,  d'aa- 

bien  éiroiiement ,  ot  ne  le  laissa  aller  très  garanussaieni  la  sécuriic  et  parfois 

qu'il  ne  lui  irùt  baillé  cinq  cents  livres.  ■  la  tyrannie  du  maitie*.  intordiciion  de  port 

Ainsi,  la  liberté  personnelle,  même  des  d'armes  aux  esclaves,  prohibitiun  des 

riches  boui^eois ,  était  à  la  merci  de  leur  attroupements,  de  la  vcn:c  des  cannes  à 

seigneur  qui  pouvait  les  livrer  au   pre«  sucre  et  des   denrces  de  toute  nature, 

mier  venu. Cependant  ce  fut  à  cette  époque  L'esclave  ne  pouvait  être  ni  propriétaire, 

que  l'e8i:Uvage  disparut  réellement.  Les  ni  funciionnaire  public,  ni  partie  dans 

Etablissements  de  saint  Louis  et  les  au-  un  procès,  il    était  puni  de  mort  pour 

très  monuments  législatifs  du  xiii*  siècle  avoir  frappe  son  niaUrc,  sa  maîtresse  on 

ne  parlent  plus  d'esclaves.  leurs  enfants,  avec  contusion  ou  effusion 

En  résu-r.é,  le  christianisme,  qui  pro-  de  sang.  Endu  l'article  41  déclarait  les 
clamait  la  fraternité  des  hommes.  n*a  esclaves  meu5f»  ou  propriété  mobilière, 
cessé ,  depuis  le  iv«  siècle  principale-  Ils  rciumbaieni  ainsi  sous  le  coup  des 
ment,  de  modifier  et  d'adoucir  la  condi-  lois  anriennes  qui  ne  voyaient  en  eux 
Cion  des  esclaves.  Aux  ix*  et  x*  siècles,  que  des  choses.  I^  Codenuir  fut  appliqué 
celte  révuluiion  était  déjà  presaue  accom-  à  l'Ile  BourtM>n  en  i723 
plie.  Cependant  on  trouve  des  traces  Malheureusement  les  dispositions  favo- 
d'esciavage  jusqu'au  xiii*  siècle.  A  cette  râbles  aux  esclaves  ne  furent  |)as  long- 
épo(]uc,  ildisparait  entièrement  pour  fuire  temps  observées.  D'ailleurs  le  gouverne- 
place  au  servage  et  ù  la  domesticité.  Vuy.  meut  encourageait  la  imite ,  et  certains 
pour  les  détails^  l'ouvrage  de  M.  Ed.  Biot,  ports ,  entre  autres  Nantes ,  entretenaient 
intitulé  :  Abolition  de  l'esclavage  daiu  un  crand  nombre  de  négriers  uu  navires 
l'Occident.  quiiaisaienii-ecuninierce.  La  Convention 

S  IV.  De  l'esclavage  dans  les  colomes.—  supprima,  le  17  juillet  1793 ,  la  prime  de 

L'esclavage  ,  al>oli  en  Europe,  s'ciit  long-  plus  de  deux  millions   accordée  à  cet 

temps  maintenu   dans   les  colonies.  La  odieux  trafic.  Les  commissaires  envovés 

population  américune  avait  été  considé-  dans  les  colonies  par  cette  assemblée 

rablement    diminuée    par    les    barbares  proclamèrent  l'affranchissement  de  tous 

traitements  des  Européens;  on  chercha  les  esclaves  le  29  août  1 793,  et  cette  me- 

à  suppléer  au  manque  de  cultivateurs  |)ar  sure  fut  rauficc  peu  de  temps  après  par 

la   traite  des    nègres.  Dès  le  conimen-  la  Convention,    l/esclavage    fut    rétabli 

cément    du  xvi*  siècle,  on   euleva  des  dans  les  colonies  suus  le  consulat;  mais, 

côtes   d'Afrique  des  esclaves    que   l'on  dès  iSM.  le {^ituvernemcni  fran^'ais  s'oc- 

tran^porta  en  Amérique.  Ces  esclaves  Tu-  cupa  de  réprimer  lu  ii-aitc  des  noirs,  et 

rem  lungienips  livres  dans  les  colonies  ciinrlut  à  cet  effet  des  traites  qui  ont  été 

françaises  au  caprice  dc-s  planteurs.  En-  renouvelés  et  développés  sous  les  divers 

fin,  en  1685,  Louis  XIV  publia  le  Coc/e  guuvemcmenis  jusiiu'à  nos  jours.  Knhn  , 

noir  qui,  malgré  na  dureté  pour  les  es-  en  ists.l'aboliiion  ae  l'esclavage  colonial 

clavcs  ,  app(Miait  une  vcriiublo  amclioi'a-  a  été  uo  nouveau  dccrétce. 

lion  à  leur  sort.  He:uicou|»  de  dispositions  p^.p,  .  ,.pç        ..  ^.  p,_  »vArB 

de  ce  code  sont  relatives  à  l'affrancliis.se-  t3oi.A*ii:>.  —  >  oj.  tbCLAVAbK. 

ment  des  esclaves  possédés  par  des  juifs,  ESCI.AVINE.  —  Kspèce  do   vêtement 

au  baplénie  des  esclaves  ,  h  l'observation  long  et  velu  dont  se  couvraient  les  pèlc- 

des  ditiiuiiches  et  des  fêtes ,  et  fi  la  sus-  rins. 

pension  du  travail   les  jours  fériés.  Le  cc/'apci.'w        i-       u  ^^ 

Code  noir  prohibe  les  ventes  d'esclaves  Ei><-0FF10N.  —  Noy.  EiCOPiiio». 


aux  mêmes  jours ,  et  punit  les  débauches  ESCOMPTE.  —  r.emisc  que  fait  le  per- 
des Hialires  «lui  abusaient  de  leurs  escla-  leur  d'un  billet  pour  en  obtenir  le  paye- 
ves.  J,ît  famille  n'était  plus  inicidite  aux    ment    avant    IVchéance    On   a  établi  à 


noirs  :  iU  pouvaient  se  marier.  Uupiisés,  plusieurs  époques  des  comptoirs    d'es- 

ils  elalenl  inhumes  *\\\  terre  sainte.  La  compte     pour    faciliter    les    opérations 

nourriiuic  des   nuira,  leurs  vêtements,  commerciales.  Kn  I776  (24  mars) ,  Tur- 

les  soins  dus  à  l'csduvc  malade ,  étaient  got  institua  une  caisse   d'escompte  qui 

prévus  et  lixcs  par  lu  lui.  I  e  nieuiue  des  avait  principalement  i>our  but  d"esc»mp- 

esclavts   donnait  lieu  à  des  i)0ursuiies  icr  à  4  pour  lOO  les  leilres  de  change, 

contre  le  commandeur  et  le  maître.  Il  était  Cet  établissement  rendit  de  grands  ser- 

defcndu  de  vendre  séparément  le  mari ,  vices  au   commerce    jusqu'au   momen* 

Ja  femme  et  les  enfants  impubères.  Le  o<i  il  fui  supprimé  (1\  aiiU   i793).   La 
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plapart  des  villes  de  commerce  fonde- 
rem  des  comptoirs  d'escompte ,  en  i848  , 
lorsque  la  crise  cummerciale  mcitait  les 
maisons  de  banque  ordinaires  dans  Tim- 
russibiliui  d'avancer  des  capilaux.  Vuy. 
IUnqi  e. 

ESCOPETTE.— Espèce  d'arquebuse  dont 
on  se  servait  sous  Henri  IV,  Louis  XIII  et 
Louis  XI V  ;  elle  fuiperfeciionnée  et  devint 
la  carabine.  U  y  avait  une  autre  sorte 
d'esco^tie  plus  grande  et  dont  le  canon 
était  évasé  vers  rextrémiic  ;  on  s'en  ser- 
vait encore  dans  les  armées  au  commen- 
cement du  xviii*  siècle. 

ESCOPHION.  —  Bonnet  d'étoffe  bro- 
cardée fait  en  forme  de  cœur  ;  il  était  en 
usage  sous  les  règnes  de  Charles  V  et  de 
Charles  VI  ;  on  le  voit  représenté  sur  les 
vitraux  et  dans  les  miniatures  des  manu- 
scrits de  cette  époque. 

ESCOUADE.  —  Subdivision  d'une  com- 
pagnie d'intanterie  ou  d'un  escadron  de 
cavalerie;  le  nombre  des  soldats  qui  la 
composent  varie  d'après  la  force  numé- 
rique des  compagnies  et  des  escadrons. 

ESCOU TES  ou  ÉCOUTES.  —  Tribunes 
fermées  d'oii  l'on  pouvait  entendre,  sans 
dtre  vu,  les  discours  prononcés  dans 
une  salle.  Les  dames  assistaient  dans  des 
écoutes  aux  thèses  de  l'ancienne  univer- 
sité de  Paris  et  aux  discours  des  aca- 
démies. 

ESPADON.  —  Épéc  grande  et  largo 
que  l'on  tenait  à  doux  mains;  elle  était 
en  usage  principalement  aux  xiv«,  xv* 
et  xvi*  siècles.  Dans  ia  suite,  on  a  appelé 
eêpadon  un  sabre  de  cavalerie  à  lame 
longue  et  droite. 

ESPALIERS,—  Arnaud  d'Andilly,  re- 
tiré à  Port-Uoyal  des  Champs, en  i644, 
s'y  occupa  avec  beaucoup  de  soin  de  la 
culture  des  arbres  fruitiers,  et  fut  un 
des  premiers  qui  enseigna  à  les  placer 
isolés  le  long  d'une  muraille  en  disposant 
artistement  les  branches  et  à  leur  pro- 
curer le  double  avantage  d'une  chaleur 
plus  grande  et  d'un  abri  plus  surcontre 
les  vents.  Il  donna  ainsi  le  premier 
exemple  de  la  culture  des  espaliers  ^  telle 
qu'elle  s'est  conservée  jusqu'à  nous.  En 
1652,  il  publia,  sous  le  nom  du  sieur 
Legeodre,  curé  d'Uénouville ,  le  résultat 
de  ses  travaux  dans  un  livre  intitulé  La 
manière  de  bien  cultiver  les  arbres  frui- 
tiers.  M  L'auteur,  dit  Le  Grand  d'Aussy 
(  Vie  privée  des  Français)  y  soutient  que 
l'art  véritable  consiste  à  seconder  les 
opérations  de  la  nature  et  non  à  les  con- 
trarier; que,  si  l'un  est  obligé  de  conte- 
nir par  la  taille  la  vcgétuiiun  trop  vigou- 
reuse d'un  ai  brc ,  il  faut  se  garder  aussi 


de  le  mutiler;  enfin  qu'on  doit  toujoun 
lui  conserver,  autant  qu'il  est  possible, 
une  forme  agréable  et  qui  plaise  à  l'œil.  » 

ESPAKE.  —  Espèce  de  flèchedont  le  fer 
était  recourbé;  on  s'en  servait  principalo- 
ment  au  moyeu  âge. 

ESPINETTE.  -  Petite  pièce  d'argent 
qui  valait  quinze  deniers  tournois. 

ESPINGOLE.  —  Arme  à  feu  portative 
dont  l'orifice  est  évasé.  L'usage  de  Ves-    . 
pingole  remonte  au  commencement  du 
xvi«  siècle,  vers  1520. 

ESPIONNAGE,  ESPIONS.— 11  serait  dif. 
ficile  de  fixer  l'époçiue  à  laquelle  l'espion- 
nage a  été  organisé.  Les  Uomains  avaient 
dans  les  provinces  des  officiers,  appelés 
tantôt  frumei» tarit ,  tantôt  curiosi  et 
qui,  sous  ces  différents  noms,  étaient 
chargés  d'exercer  une  surveillance  active 
et  mystérieuse.  Catherine  de  Médicis , 
dans  les  conseils  qu'elle  donne  à  son  fils 
Charles  IX ,  lui  dit  que  son  aïeul  Fran- 

Sois  !•'  avait  dans  toutes  les  bonnes  villes 
u  royaume  des  hommes  affidés  qui  lui 
rendaient  exactement  compte  de  tout  ce 
qui  s')r  passait  d'important.  C'est  peut-être 
là  rorigine  de  Vesvionnage  en  France.  De 
Thou  parle  aussi  (livre  XXIV  )  des  espions 
que  les  Guises  envoyaient  dans  les  pro- 
vinces. Cette  police  régularisée  au  xvii"  siè* 
cle,  est  devenue  un  des  principaux  in- 
struments de  gouvernement,  il  en  sera 
plus  amplement  question  au  mot  Police. 

ESPONTON.  —  Demi-pique  que  por- 
taient les  mousquetaires  et  les  officiers 
d'infanterie  sous  les  règnes  de  Louis  XIV 
et  de  Louis  XV.  On  s'en  servait  particn- 
lièrement  sur  les  vaisseaux  pour  venir  à 
l'abordage.  Une  ordonnance  du  10  mai  i690 
fixait  à  sept  pieds  et  demi  la  longueur  de 
Vesponton, 

ESPORLE.  —  Ce  mot  s'appliquait  à 
l'acte  par  lequel  un  vassal  rcco  11  naissait 
les  droits  de  son  seigneur. 

ESPRIT  (Ordre  du  Saint-).  —  Ordre  de 
chevalerie  institué  nar  Henri  111  en  1579 
Voy.  CUEVALERiE  (Ordres  de). 

ESPRIT    FOLLET,   ESPRITS.    —Voy. 

SUPEUSTITIONS. 

ESSAI.  —  Ce  mot  se  prenait  dans  certai-' 
nés  congrégations  pour  l'épreuve  que  l'on 
faisait  de  la  vie  religieuse,  en  habit  sécu- 
lier. Cet  essai  était  distinct  du  noviciat. 

ESSAI  DES  VIANDES,  DU  VIN,  etc.  - 
L'usage  de  faire  Vessai  des  viaiidcf,du 
vin,  du  pain,  etc..  s'était  conservé  à  la 
table  du  roi  jusqu'à  la  lin  de  l'anciennH 
monarchie,  l/ccu^cç  vxvv'cvOcv\i\\\.v\Vi'Wi-vA:»^^ 
les  Tttcvs  «.M  m\j\\.t<i  ^\\tk\t\^H^vv^^'^>s«» 
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«crvlr  acvant  le  nû,  et  le  maître  d'hôtel 
les  gDÛtait  pour  coustater  qu'il»  n'ciaient 
pas  empoisonnés. 

ESSARTRMENT.  -:  Opération  qui  con- 
siste à  arracher  les  broussailles,  souches 
et  racines  qui  couvrent  un  terrain.  I/or- 
donnaiice  des  eaux  et  forêts ,  publiée  par 
Louis  XIV  en  1669,  prescrivait  l'essarte- 
ment  des  bois  et  forêts  sur  un  espace  de 
soixante  pieds  pour  ouvrir  un  passage 
aux  coches  et  aux  carrosses  publics. 

ESSAYEURS  DE  LA  MONNAIE.  -  Offi- 
ciers chargés  autrefois  d'éprouver  le  titre 
des  monnaies  Outre  les  essayeurs  atta- 
chés à  chaque  hôtel  des  monnaies ,  il  y 
avait  un  essayeur  général  des  monnaies 
créé  par  François  1"  en  1539. 

ESSOGNE.  —  Droit  seigneurial  qui  se 
payait  dans  quelques  lieux ,  lorsqu'un  des 
icnanciers  mourait  sur  le  domaine  du 
seigneur.  Vessogne  était  ordinairement  le 
double  du  cens  annuel. 

ESSORILLEMENT.  — Supplice  qui  con- 
sistait à  couper  les  oreilles;  on  en  trouve 
quelques  exemples  dans  l'histoire  do 
France.  Au  commencement  du  règne  de 
Charles  VIII  on  essnrilla  Dojac  on  Doyat, 
qui  s'était  rendu  odieux  sous  le  règne  de 
Louis  XI,  dont  il  avait  été  un  des  princi- 
paux conseillers. 

ESTAFETTE.  —  Courrier  charge  de 
transmettre  les  dépêches. 

ESTAFIERS.  —  On  appelait  ainsi,  aux 
xvii«  et  \\\w  siècles,  de  grands  laquais 
dont  l'usage  avait  été  emprunté  à  Tltalie. 

ESTAGE.  —  Obligation  féodale  ;  les  vas- 
saux étaient  contraints  de  tenir  pendant 
quelque  temps  estage  ou  garnison  dans 
le  chuieau  de  leur  seigneur. 

ESTAMPE.  -—  Empreinte  qui  se  tire 
d'une  planche  gravée.  On  fait  remonter 
l'origine  des  estampes  à  Tannée  i460  et 
on  l'attribue  à  un  orfèvre  de  Florence 
nommé  Maso  Finiguerra;mais  déjà, à  une 
époque  antérieure,  on  connaissait  la  gra- 
vure en  bois  et  on  en  tirait  des  estampes. 
Une  des  plus  anciennes  est  de  1425  et 
représente  l'enfant  Jésus  porté  par  saint 
Chr'stoplie. 

ESTER  EN  JUGEMENT.  —  Terme  de 

palais  qui  signifiait  comparaître  person- 
nellement en  justice  comme  demandeur 
ou  défendeur  (du  latin  stare  in  judicio). 

ESTKRLIN.  —  Nom  d'une  ancienne 
monnaie  anglaise  qui  avait  cours  en 
France  au  xiu«  siècle,  comme  le  prouve 
une  ordonnance  de  saint  Louis  de  1262. 


EST 

Le  àemer  ester  lin  ouesterUng  était  évalaé 
à  environ  trois  sous  sept  deniers  de  mon- 
naie française.  On  écrivait  ce  mol  de  dif- 
férentes manières  :  estBrlin ,  estrelin. 
eslerling  y  sterlin  .  sterling;  cette  der- 
nière forme  est  seule  restée  et  s'applique 
aujourd'hui  à  la  livre  anglaise  qui  équi- 
vaut à  vingt-cinq  francs. 

ESTEVENANTS.  —  Monnaie  de  Bour- 
gogne et  de  Franche-Comté,  qui  avait  la 
môme  valeur  que  \i  livre  tournois.  On 
l'appelait  aussi  estevanon, 

ESTIVAL ,  ESTIVAUX.  —  Bottines  dont 
on  se  servait  en  éié(xstivalia)-  Du  Cange 
pense  que  les  nobles  et  les  gens  de  guerre 
se  servaient  seuls  d'esttvaux.  Ces  bottines 
étaient  d'un  cuir  uni  et  mince,  teint  en 
pourpre  ou  en  quelque  autre  couleur.  On 
se  servait  d'estivaux  principalement  aux 
xiv  et  XV*  siècles. 

ESTOC,  ESTOCADE.  —  Épée  longue  et 
droite,  qui  n'avait  pas  de  tranchant;  de 
là  l'expressfon  proverbiale  frapper  d'wtoc 
pour  frapper  de  la  pointe.  On  appelait  en- 
core estoc  une  épée  d'argent  doré,  longue 
d'environ  cinq  pieds,  que  le  pape  bénis- 
sait à  la  fête  de  Noël  et  (ju'il  envoyait  à  un 
des  capitaines  qui  s'étaient  distingués 
dans  la  guerre  contre  les  infidèles.  En 
1716,  le  pape  Clément XI  envoya  Vestoc 
et  le  casque  bénits  au  prince  Eugène  de 
Savoie  à  cause  de  la  victoire  qu'il  avait 
remportée  sur  les  Turcs  à  Peterwa- 
radin.  I^es  longues  épées  dont  se  ser- 
vaient les  duellistes  s'appelaient  tantôt 
bretles,  tantôt  estocades.  On  nommait 
aussi  estocade  la  blessure  faite  avec  la 
pointe  de  l'épée. 

ESTOCAGE.  —  Droit  de  quatre  deniers 
qui ,  dans  certaines  contrées ,  était  dû  au 
seigneur  pour  vente  d'héritages. 

ESTOUBLAGE.  —  Impôt  sur  les  blés, 
dont  le  chaume  s'appelait  autrefois  ««- 
touble. 

ESTRADIOTS.  —  Cavalerie  légère  dont 
on  se  servait  dans  les  armées  françaises 
au  xvi*  siècle.  On  appelait  aussi  ces  sol- 
aats  mercenaires  stradiots  du  grec  Zx^a- 
v.iâxai  ;  ils  étalent  la  plupart  Albanais. 

ESTRAMAÇON.  —  Espèce  de  poignard 
que  les  Francs  appelaient  scramsas. 
Grégoire  de  Tours  en  parle  à  l'occasion 
do  l'assassinat  de  Sigebert  par  les  émis- 
saires de  Frédégonde.  On  se  servit  en- 
suite du  mot  estratnaçon  pour  désigner 
ie  coup  même  que  Ton  portait  avec  le 
tranchant  d'un  sabre  ou  d  un  poignard. 

ESTRAPADE.—  Genre  de  supplice  usité 
au  moyen  âge  et  jusqu'au  XYi«siecie.  Ou 
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hissait  le  patient,  les  mains  liées,  au  haut  ce  titfo  les  Établissementt  selon  l'utage 

d'un  poteau  et  on  le  laissait  retomber  à  <**  Paris  et  d'Orléans. 
terre  avec  une  telle  force  qu'on  lui  bri-       S  H-  Caractère  des  établissements  ;  in- 

sait  les  membres.  Ce  supplice  était  encore  fluence  du  droit  romain.  —  On  distingue 

en  usajie  comme  punition  militaire  aux  deux  parties  dans  ce  code  :  Tune  qui  dé- 

\\i\*  et  xviii»  siècles.  On  appelait  aussi  rive  des  lois  romaines  ei  ecclesiat tiques  ; 

estrapade  le  lieu  du  supplice  et  le  poteau  l'autre  du  droit  coutumier.  Kn  général 

qui  servait  dinstrunient  pour  l'infliger.  pour  tout  ce  qui  touche  aux  seigneurs  la 

législation  féodale  est  respectée,  quoique 

ESTRELACE.  —  Droit  que  certains  sei-  avec  des  modifications  importantes.  Quant 

f;neurs  levaient  sur  le  sel  au  moment  où  aux  roiuriers,  le  droit  romain  est  presque 

esvoituriers  des  gabelles  passaient  sur  seul  adopté.  En  ce  qui  concerne  le  aroitpu- 

leurs  terres.  blic,  saint  I.ouis,  ou  l'auteur  quel  qu'il  soit 

ÉSUS.  -  Dieu  des  Gaubis.  Voy.  HÉsus.  ^et4'e"u«1i:drxVrroc.a„T^r»'ii« 

ET ABLAGE.  —  Impôt  que ,  dans  cer-  la  supé  ^orilé  du  roi,  gui  ne  relève  que  de 

tains  lieux,  les  seigneurs  percevaient  sur  Dieu  ;  les  vassaux  peuvent  porter  leurs 

les  marchands.  causes  devant  la  cour  du  roi  et  en  a|>pe- 

lor  à  son  tribunal  des  sentences  des  sei- 
ÉTABLISSEMENTS  DE  SAINT  LOUIS.—  gncurs  féodaux  Mais,  en  n.ème  temps, les 
S  l*^  Origine  des  établissements.  —  On  droits  des  barons  sont  reconnus;  ils  peu- 
donnait  autrefois  le  nom  d établissements  vent  semondre  leârs  hommes  liges,  c  est- 
(stabitimenta  )  à  des  règlements  et  or-  à-dire  les  sommer  de  marcher  avec  eux, 
donnances.  Ainsi,  les  établissements  de  même  contre  le  roi.  Les  établissements 
5atn{  Louis  sont  un  recueil  de  règlements  roconuaisseni  que  le  rui  n'a  pas  le  droit 
et  coutumes  qui  s'appliquaient  spéciale-  de  proclamer  le  ban ,  c'est-à-aire  de  lever 
ment  à  rile-dc-France.  Il  ne  faut  pas  con-  des  troupes  sur  les  terres  de  ses  barons, 
fondre  ce  code  avec  les  ordonnances  sur  Pour  la  succession  des  domaines  féodaux, 
Icsguerresprivces,  sur  les  monnaies,  sur  les  droits  do  l'aîné  sont  respectés,  puis- 
la  reforme  des  abus,  l'institution  des  bail-  que  la  loi  lui  assigne  les  deux  tiers  du 
liages,  etc.,  que  l'on  doit  à  saint  Louis,  domaine  paternel;  mais  les  puînés  ont 
Ces  dernières  ordonnances  de  saint  Louis,  droit  à  un  tiers.  Ainsi,  sans  rompre  brus* 
dont  nous  parleions  en  traitant  des  lois  guement  avec  les  lois  féodales,  la  royauté 
(voy.  Lois),  n'ont  rien  de  commun  avec  introduit  des  améliorations  d'une  haute 
le  recueil  acs  e(a62mff7nen(5.  On  place  en  importance.  Il  faut  placer  au  premier 
1270  la  publication  de  cette  compilation  rang  celle  qui  substitue  l'appel  au  cum- 
qui,  selon  quelques  autours,  n'appartient  bat  dans  le  cas  où  le  jugement  serait 
pas  même  a  saint  Louis,  mais  a  été  re-  faussé(£llab/iM«f)(en(«,llvrel'',chap.  vi). 
cueillie  après  sa  mort  et  mise  sous  son  nom  S  lH-  Droit  privé  et  pénalité,  —  Le 
pour  lui  donner  un  caractère  plus  respec-  droit  privé  occupe  beaucoup  plus  de  placu 
table.  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  ces  dans  les  établissements  que  le  droit  pu- 
discussions.  Bornons-nous  à  constater  blic.  Les  dispositions  n'y  sont  pas  clas- 
quesaint  Louis  avaitordonné  que  les  cou-  sées  méthodiqu  émeut;  maison  y  recoo- 
tûmes  fussent  recueillies,  et  avait  près-  nait  Tintention  de  régler  équitablement 
crit  le  mode  d'enquête.  «<  On  appellera,  les  principales  relations  de  la  vie  privée: 
disait-il,  plusieurs  saces  hommes,  à  Tabri  mariages .  héritages  .tutelle .  douaire,  etc 
de  tout  soupçon,  et,  dès  qu'ils  seront  ve-  La  pénalité  est  sévère.  L'assassinat,  le 
nus,  on  leur  présentera  pur  écrit  les  ques-  meurtre ,  l'incendie ,  le  rapt ,  la  trahison , 
tions  auxquelles  ils  auront  à  répondre;  le  vol  sur  un  grand  chemin  ou  dans  les 
ils  jureront  de  dire  et  de  rapporter  tidè-  bois,  le  vol  domestique,  le  vul  d'un  che- 
Icment.  par  la  bouche  de  l'un  d'entre  eux,  Tal  ou  d'une  jument  et  la  complicité  dans 
ce  qu'ils  savent  touchant  la  coutume  de  ces  crimes  sont  punis  de  la  corde.  Un  lar- 
Icur  pays;  le  serment  prêté,  ils  se  retire-  cin  exposait  pour  la  première  fois  à  la 
ront  à  l'écart,  délibéreront  et  feront  le  mutilation  d^une  oreille,  pour  la  seconde 
rapport  de  leur  délibération;  ils  diront  à  la  perte  d'un  pied,  pour  la  troisième  fois 
comment  ils  ont  vu  s'établir  cette  cou-  à  la  mort.  Le  larron  qui  volait  dans  une 
tume,  par  quelle  cause,  dans  quel  temps,  église  avait  les  yeux  crevés, 
s'il  fut  jugé  conformément;  aucune  cir-  S  IV.  Amélioration  de  la  procédure,  — 
constance  ne  sera  omise.  On  rédigera  le  Les  établissements  introduisirent  sur- 
tout qui  sera  clos  du  sceau  des  enquêteurs  tout  des  améliorations  importan.es  dans 
et  envoyé  au  parlement.  »  Il  est  probable  les  formes  de  la  procédure ,  en  subs.t\^<&a.vA. 
qu'à  la  suite  de  cetlt  enquête  on  aura  le  lémo\\î,Tv«i«ve  ïk\\<v\y^  \xi^\^vivt^>*''^"^*^ 
publié  la  coutume  de  Hle  de-France  sous   mmna  AeNtt\etv\.^\xe%\.«t\cN«  ^wv^-^nv^n» 
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sermeni  ;  on  pouvait  les  repousser  par 
des  récusations  motivées^  ou  combattre 

leur  témoignage  par  des  témoignages  op-  véritablement  État  que  lorsqu'il  y, 
posés.  Les  témoins  déposaient  hors  de  la  de  lois ,  de  mœurs  et  de  principes  puliti- 
Yuedes  parties,  pour  échapper  à  toute  ques.  Le  mot  célèbre  que  Ton  prête  à 
influence  corruptrice.  Quand  le  bon  droit  Louis  XIY  :  V  Etat  y  c'est  mot,  est  vrai 
ne  pouvait  être  prouvé  ni  par  litres  ni  par  dans  ce  sens  qu'au  xvn*  siècle  limité 
^moins,  on  déférait  le  serment  (  Établiss. ,  nationale  résidait  tout  entière  dans  la  pcr* 
livre I*%chap.cxLv,cxLViii,cxLixi.  Enfin,  sonne  du  roi.  Au  milieu  d'un  pays  divisé 
les  parties  pouvaient  être  représentées  par  par  les  coutumes,  les  mœurs  et  les  in- 
un  procureur,  et  défendues  par  un  avocat,  stiiutions,  on  aurait  vainement  cherché 
Les  procureurs  et  avocats  ne  formaient  ailleurs  l'unité  nationale.  Elle  n'était  com- 
pas alors  une  classe  distincte;  on  pouvait  plétement  représentée  par  aucun  des  trois 
les  choisir  dans  tous  les  rangs.  Voy.  pour  ordres  {noblesse ,  clergé  et  tieis  état  )  qui 
les  détails  les  Essais  sur  les  institutions  avaient  des  intérêts  distincts  et  souvent 
de  saint  Louis  ^  par  MM.  Mignet  et  Beu-  opposés.  Les  parlements  s'arrogeaieyt  le 
gnot.  Voyez  l'édition  des  ÊtablissemenU  droit  de  représenter  la  nation  ,  quoiqu'ils 
de  saint  Louis,  publiée  par  M.  Viollet,  n'eussent  aucun  titre  sérieux  pour  sepro- 
pour  la  Société  de  l'histoire  de  France  clamer  assemblée  nationale.  Le  moi  Etat 
(3  vol  in-S)  "'^  réellement  désigné  4a  nation  tout  en- 

ÉTAGE  (  Li-^e).  -  Vétage  ou  lige  éta^e  J'f.^.,,^"'^  P*^'^^  **^  *"^-  ^^y^"  ^^'''^•^^■ 

était  un  devoir  des  vaseux  envers  leur  *'»sation. 

seigneur.  Les  vassaux  étaient  obligés  de  ÉTAT  (  Coup  d*  ).  —  On  appelle  coup 

demeurer  pendant  un  certain  temps  sur  d*État.  dit  le  Dictionnaire  de  l' Académie 

la  terre  du  seigneur,  et  de  défendre  son  (édit.  de  i778),un  parti  vigoureux  et  quel- 

chàteau  et  sa  personne  contre  ses  en-  quefois  violent  qu'une  république ,  un 

Demis.  prince  sont  obligés  de  prendre  contre 

ÉTAGES.  —  Voy .  Maison.  ceux  qui  troublent  l'État. 

ÉTAIN.  —  Voy.  Mimes  et  Tablb.  ÉTAT  (  Lettres  d'  ).  —  Sous  l'ancienne 

ism»  T  ^»,       „      T,  monarchie  et  principalement  aux  xvii*  et 

ETALON  —Voy. Haras.  xyiii»  siècles,  les  lettres  d'Etat  étaient 

ÉTALON— Mesure  publique  et  certaine  accordées  aux  fonciionnaires  employés 

sur  laquelle  sont  réglés  les  poids  et  me-  pour  le  service  public  en  pays  étrangers, 

sures.  En  1540,  lV(a/ondu  poids  de  Tor  afin  que  personne,  n'attentât  en  leurab- 

et  de  l'argent,  qui  était  autrefois  gardé  sence,à  leurs  biens  ou  à  leurs  droits.  Les 

dans  le  palais  du  roi ,  fut  déposé  à  la  cour  lettres  d'Etat  suspendaient  tout  procès  ou 

des  monnaies.  En  1557,  Henri  II  ordonna  poursuite  contre  celui  qui  en  était  pourvu. 

que  les  étalons  des  gros  poids  et  mesures  On  peut  voir  dans  les  Mémoires  de  Saint- 

seraient  gardés  dans  l'hôtel  de  ville.  Simon  comment  il  se  servit  de  ^^es  lettres 

ÉTAPE.  —  Le  mot  étape  avait  autrefois  (^'État  pour  retarder  le  jugement  du  pro- 

des  significations  très-diverses.  Il  dési-  ces  des  ducs  et  pairs  contre  le  maréchal 

Çnait  la  place  publique  oh  les  marchands  de  Luxembourg. 

étaient  tenus  d'apporter  leurs  denrées  :  à  èj^T  (  Tiers  ).  -  S  I".  OHgine  et  ca- 
ftans Vetape  était  à  la  Grève  devant  l  hô-  ^^ctère  du  tiers  état.-Le  tiers  état,  qu'on 
tîl  de  ville.  -  En  termes  de  marine,«/ap«  appelait  souvent  le  tiers  par  abréviation , 
.signifiait  carcan ,  pilcn  ,  comme  on  le  voit  constituait  dans  l'ancienne  monarchie  le 
dans  lesjugementsdOleron  (art.  XXVI).—  irojsièmc  ordre  delà  nation.  Son  exis- 
On  appelait  aussi  e<ap«  une  ville  de  com-  tence,  comme  corps  politique,  date  du 
merce  :  Redon  était  l'étape  des  vins  en  JQUp  q^  ^y  fut  appelé  à  l'assemblée  de^ 
desunauon  pour  Rennes;  Calais,  l étape  çj^ts  généraux  par  Philippe  le  Bel  ;  elle 
des  laines  et  draps  d'Angleterre,  etc.  -  gg  termine  à  la  révolution  de  1789  qui 
Enfin,  comme  les  troupes  en  marche  s  ar-  proclame  l'égalité  de  tous  les  citoyens 
relaient  ordinairement  dans  des  villes  de  'devant  la  loi  et  efface  les  distinctions  de 
commerce  oii  elles  pussent  s  approvi-  ^,-^j.,  g-^^f  ^q  noblesse  et  de  clergé.  11 
sionner,  on  appela  étapes  les  distributions  n»est  pas  sans  intérêt  de  voir  par  quels 
de  vivres  faites  aux  troupes  en  marche  et  degrés  le  tiers  état  parvint  à  la  conquête 
les  lieux  ;où  elles  devaient  stationner.  Le  des  droits  politiques.  Sorti  du  mouvement 
mot  étape  ne  se  prend  olusque  dans  ce  communal  du  xn«  siècle,  le  tiers  état 
*608.  ng  se  confond  pas  avec  lui.  «  11  y  a  eu 
^TAT.  —  On  entend  par  Etat,  la  force  des  communes  dans  toute  l'Europe,  a  dit 
piiùJique  qui  représeuic  la  iiaiion  et  la  M.  Guizot  dans  aon  Histoire  de  In  ctri- 
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Itsation  en  France  ;  il  n'y  a  eu  vraiment  l'ami  de  Dion ,  à  qui  le  Scignear  parlait 
de  tiers  état  qu'en  France.  >••  Les  cora-  face  à  face ,  voyant  l'apostasie  des  ado- 
niunes  (  voy.  ce  mot  )  tendaicni  par  leur  rateurs  du  veau  d'or,  dit  :  Qtu  chacun 
nature  à  la  division,  au  niDicellcnicnt  prenne  le  glaire  et  lue  son  proche  parent. 
du  pays  en  peiites  république  s  indcpen-  Il  n'alla  pas  pour  cela  demander  le  con- 
dantes.  l.e  tiers  état,  au  contrai le,  s'est  sen terne nt  de  son  frère  Aaron  ,  constitué 
associe  et  a  contribué  à  celle  glorieuse  grand  prêtre  par  l'ordre  de  Dieu  Pour- 
unito  do  la  France  qui  a  cic  un  des  prin-  quoi  donc  le  roi  très-chrétien  ne  procé- 
tipaux  cléments  de  la  puissance  natio-  derait-il  pas  ainsi,  même  contre  tout  lo 
nale.  A  côté  des  bourge«)is  et  des  ri«hes  clei^c,  si  le  clergé  errait  ou  soutenait 
marchands ,  le  tiers  état  comprenait  les  ceux  qui  errent?  » 
membres  deà  universités  et  les  légistes  Lorsque  dans  les  dernières  années  du 
imbus  des  maximes  du  dioit  romain  et  règne  de  Philippe  le  Bel,  la  noblesse,  irri- 
pcnétrés  de  ce  sentiment  d'unité  qui  avait  tée  de  la  suppression  d'une  grande  partie 
été  la  vie  de  l'empire  romain.  Us  se  rai-  de  ses  privilèges ,  prit  les  armes  contre  le 
lièrent  à  la  royauté,  et  la  foriitièrent  roi,  il  employa  contre  elle  la  plume  de 
contre  les  attaques  féodales  et  ce  fut  quelque  légiste  plébéien  qui  lui  reprocha 
dans  les  rançs  de  ces  légistes  que  Phi-,  sa  déloyauté  en  termes  énergiques:  «Cette 
lippe  le  Bel  prit  ses  principaux  ministres:  gent  dénaturée  qui  s'élève  contre  son 
Ehguerrand  de  Marigny,  Pierre  Floite ,  chef  et  lui  fait  la  guerre  sans  le  prévenir, 
Raoul  de  Presle,  Guillaume  de  Nogaret.  pour  ramener,  dit-elle,  la  bonne  cou- 
«Alors  commença,  dit  M.  Augustin  turae ,  prétend  être  noble  ;  mais  telle  gent 
Thierry  dans  son  in<roduc<to'i  à  r/i.t&-<otr0  qui  vilainement  agit,  à  bon  droit  vilaine 
du  tiers  eta^  la  lutte  du  droit  commun,  de  est  nommée.  Leurs  devanciers  avaient 
la  raison  de  l'homme  contre  la  coutume ,  tout  fait  pour  l'avancement  de  notre  cou- 
l'exception  ,  le  fait  inique  ou  iriationnel.  ronne;  eux  ne  songent  qu'à  la  détruire. 
La  cour  du  roi ,  tribunal  suprême  et  con-  Le  roi  ne  leur  dénie  pas  justice ,  mais  ne 
seil  d'Ëtat,  devint  par  l'admission  de  ces  songe  qu'à  leur  exposer  ses  raisons, 
hommes  nouveaux,  le  foyer  le  plus  actif  N'ont-ils  pas  l'accès  libre  auprès  de  lui 
de  l'esprit  de  renouvellement.  C'est  là  et  l'entrée  dans  son  parlement?  lis 
que  reparut,  proclamée  et  appliquée  cha-  pouvaient  lui  exposer  leurs  plaintes,  il 
que  jour,  la  théorie  du  pouvoir  impérial  les  aurait  écoutés  débonnairement.  m  (Z,e 
de  l'autorilé  publi(}nc,  une  et  absolue,  dit  des  alliés ^  par  Gudefroyde  Paris.  ) 
égale  envers  tous,  source  unique  de  la  Cette  alliance  de  la  royauté  et  du  tiers 
justice  et  de  la  loi.  Remontant  par  les  état  contribua  à  l'unité  de  la  France.  La 
textes,  sinon  par  la  tradition ,  jusqu'aux  royauté  détacha  de  plus  en  plus  les  buur- 
temps  romains,  les  légistes  s'y  établirent  geois  de  la  commune ,  qu'ils  regardaient 
en  idée,  et,  de  cette  hauteur,  ils  consi-  d'abord  comme  leur  unique  patrie,  pour  les 
dérèrent  dans  le  présent  l'ordre  politique  rattacher  à  la  grande  et  véritable  patrie, 
et  civil.  A  voir  l'action  qu'ils  exercèrent  Le  droit  de  bourgeoisie  ne  Ait  plus  le 
au  XIII"  siècle  et  au  siècle  suivant,  on  privilège  des  habitants  de  quelques  vil- 
dirait  quMls  eussent  rapporté  de  leurs  les ,  on  put  s'avouer  dans  toute  la  France 
éludes  juridiques  cette  conviction,  que,  le  bourgeois  du  rot,  et  obtenir  la  pléni- 
dans  la  société  d'alors,  rien  n'était  légi-  tude  des  droits  civils.  La  royauté,  dit 
lime  liors  deux  choses,  la  royauté  et  M.  Aug.  Thierry,  créa  une  nouvelle 
l'éiat  de  bourgeoisie.  »  classe  de  roturiers  libres ,  auxquels  on 
S  II.  Union  de  la  royauté  et  du  tiers  aurait  pu  donner,  par  exception,  le  titre 
état.  —  Les  légistes  furent  le  trait  d'u-  de  citoyens  du  royaume.  En  même  temps, 
nion  entre  le  pouvoir  central  et  les  il  fut  posé  en  principe  que  nulle  com- 
bourgeois  des  villes.  Ce  fut  par  leur  con-  m  une  ne  pouvait  s'établir  sans  le  consen- 
seil  qu'en  1302  le  tiers  état  fut  appelé  temcnt du  roi;  puis ^  que  toutes  les  villes 
à  prendre  part  aux  affaires  publiques.  Ils  de  commune  ou  de  consulat  étaient,  par 
dirigèrent  ses  votes,  et,  sous  l'intluence  le  fuit  môme,  sous  sa  seiijneurie  immé- 
des  légistes,  cet  ordre  supplia  Philippe  diate. 

le  Bel  de  garder  la  souveraine  franchise       5  III.  Lutte  de  la  royauté  et  du  tiers 

de  son  royaume.  Ce  fut  encore  lui  qui,  état  au  milieu  du  xi\*  siècle  :  utilité  de 

en  1308,    se    prononça   énergiquement  l'initiative  du  tiers  état.  —  L'union  de 

contre  les  templiers  et  fit  entendre  une  la  royauU^   et  du  tiers  état,  si  avanla- 

requète  menaçante  contre  le  clergé  qui  geuse  à  l'une  et  à  l'autre,    dura  jus- 

liésitaii  à  les  condamner:  M  Le  peuple  du  qu'au  milieu  du  xiv»  siècle.  Les  désas- 

•ioyaume  de  France  adresse  au  roi  d'in-  très  de  la  guerre  de  cent  ans,  les  excès 

8'.antes    supplications.  Qu'il  se  rappelle  d'un  gouvernement.  v."^v^\>wvCva5ûft  <èN.  xvw'ss^.-  ^ 

aue  le  prince  des  lils  d'Israël,  Moïse,  pabXe,  îimft\\^Te,\\\.  \wv^  ^we&vcvw  \vw\n&'^<»^ 
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^oi  éclau  aux  étais  généraoi  de  i357.  Le 
tien  c(al,  diri{^  par  le  préTÔt  des  mar- 
chands de  Pans  .voy.  ce  mot',  Etienne 
Marcel,  entreprit  de  se  saisir  (ia  pouvoir 
que  laissait  échapper  la  ruyauté.  Au  mi- 
lieu d'une  crise  uu*il  n*e8t  pas  de  notre 
sujet  de  raconter,  le  prévôt  des  marchands 
et  rassemblée  qu'il  dirigeait  posèrent  des 

Principos,  que  la  royauté  instruite  par 
expérience  adopta  et  réuularisM.  Ainsi  les 
états  généraux  avaient  ^demandé  la  ré- 
forme du  parlement ,  la  fixité  des  mun- 
naics ,  la  perception  régulière  de  l'impôt 
par  des  commissaires  généraux  nommés 
par  les  ^ts  et  des  sous-commissaires 
appelés  elu«v  voy.  ce  mot)  Charles  Y  tii 
du  parlement  un  tribunal  permanent 
(  voy.  Parlenext),  accepia  rinsutnti  n 
des  généraux  des  finances  (voy.  Finax- 
CEs)  et  des  élut  qui  devinrent  des  fonc- 
tionnaires royaux;  enfin  il  inu^rdit  l'alté- 
ration des  monnaies  si  fréquente  sous 
les  règnes  précédents  (voy.  Mon:iai»s  . 
Cette  initiative  du  tiers  état  se  manifesta 
sonveni  dans  rhisloirc  de  France  l.es 
assemblées  nationales,  et  surtuut  le  tiers 
état  ifui  en  était  la  partie  énei^que  et 
presque  révolutionnaire,  ont  indiqué  à 
plusieurs  reprises  d'utiles  réformes; 
mais  elle  les  compromettaient  par  Teffer^ 
vescence  des  passions  politiques.  Ve- 
naient ensuite  les  lois  législateurs ,  qui , 
hussunt  de  côté  les  projets  lànéraires  ou 
prématurés,  acceptaient  et  réalisaient  les 
idées  sanctionnées  par  l'opinion  pnnli- 
que.  Ainsi ,  rassemblée  cabochienne  de 
lia  réclama  de  nouvelles  réformes  ad- 
ministratives qu'accomplit  Charles  VII. 
Les  améliorations  que  I  ouis  XU  intro- 
duisit dans  le  gouvernement,  entre  au- 
tres la  publication  des  coutumes  et  la 
ttcparaûon  des  lonciions  civiles  ei  mili- 
taires .  avaient  été  demandées  ])ar  les 
états  ucnéraux  de  i484.  I^îs  doléances 
des  états  d'Orléans  (  iSAi  )  et  de  Bluis 
:  1577  ■  prcnarèreni  les  célèbres  ordon- 
nances a'Orléansv  tS6l',  de  Moulins:  1566^ 
et  de  Blois  ^i579  ;  enfin  le  tiers  état  fit 
entendre  aux  états  de  i6i4  les  réclama- 
tions les  plus  énergiques  pour  la  réforme 
de  l'administration  ^voy.  Assemblées  po- 
litiques \  Uiche  ieu  cons::ltait  souvent 
les  oahii^rs  de  cet  ordre;  il  satisfit  en 
partie  à  ses  vœux.  Colbert.  qui  invoquait 
sans  cesse  l'auto  rite  de  Kl-  helieu.  et  s'in- 
spirait de  ses  liées,  coitinoa  ses  réfor- 
mes, et  les  dépassa  en  répondan:  comme 
lui  aux  besoins  e:  aux  vueux  de  la  France 
manifestés  par  .ns  ctats  de  i6i4. 
On  peut  donc  dire  que  le  (l'rrj  état  a 
1,   dans  les    destsnefS   de  l'uiioioiine 


eu 


France,    une  ulorieuse  initiatirv.*.  Pen- 
dmai  que  la  noblesse  s 'illustrait  sur  les 
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champs  de  bataille,  ine  le  clei^  ensei- 
gnait dans  leé  écoles,  et  prêchait  dans 
les  éj:lises,  le  fier*  état  damait  à  la 
royauté  sts  conseillers  les  plus  intelli- 
gents, aux  parleiiems  et  aux  cours  de 
nuances  leurs  memnres  les  plus  nciifs  et 
les  plus  influents  :  il  enrii'hissait  la 
France  par  le  cori.m«'rce  et  l'industrie^ 
et  Hppele  de  loin  en  1<  in  aux  assemblées 
nationales,  il  y  portait  l'intelligence  nette 
et  pratique  que  donnent  les  habitudes 
commerciales.  11  y  réclamait  et  y  imiH>- 
sait  même  souvent  des  r^'formes'  qu'exi- 
geait l'intérêt  de  la  France,  mais  aux- 
quelles s'oupi'tsaient  les  passions ,  les 
préjugés  et  les  intérêts  des  autres  ordres. 
S  IV.  Progris  du  tiers  état  au  XTi«Mè- 
rls.  —  AU  XVI*  siècle ,  le  rôle  du  (lers  état 
s'agrandit.  I.e  luxe  croissant,  les  expédi 
tiens  li<inlaines,  de  nouvelles  régions 
ouvertes  à  l'activité  hn'i  aine  et  de  noo- 
veaux  trésors  livrés  à  l'iniellijgence,  tout 
contribua  à  accroître  la  puissance  des 
classes  laborieuses.  ••  Pour  un  marOband 

aue  l'un  trouvait  du  temps  du  roi  Louis  XI, 
il  Claude  de  Sevssel  dans  ses  louanges 
du  roi  Lou's  Xfl^  on  en  trouve  de  ce 
règne  plus  de  cinquante.  Il  y  en  a  par  les 
petites  villes  plus  grand  nombre  ({ue  jadis 
dans  les  grosses  et  grat. des  cités,  telle- 
ment qu'on  ne  fait  guère  maison  sur  rue 
qui  n'ait  boutique  pour  marchandise  on 
art  mécanique.  Je  >uis  informé  par  ceux 

aui  ont  la  prinv'ipale  charge  des  finances 
a  royaunte.  gens  de  i>ien  etd*autorité, 
que  les  tailles  se  recouvrent  à  présent 
bfancoup  plus  aisément,  et  à  moins  de 
conti  ainte  et  de  frais ,  sans  comparaison , 
qu'elles  ne  faisaient  du  temps  des  rois 
passes.  »  \je  même  historien  signale  d'au- 
tres causes  de  la  prospérité  du  tiers  état, 
et  en  attes'.e  le  progrès.  Il  est  frappé  de 
l'ascension  rapide  des  classes  inférieures: 
K  Chacun  du  dernier  état  peut  parvenir  au 
second  par  venu  et  par  diligence ,  sans 
autre  moyen  de  grâce  ni  de  privilège.» 
Traité  de  la  monarchie^  par  Claude  de 
Sevssel,  l**  partie,  chap.  xvii.)  Ce  se- 
cond état  était  la  nsauistrainre  qui  sou- 
vent donnait  l'avantage  sur  la  noblesse 
placée  au  premier  rang.  «On  voit  tous 
IfS  jou:s,  dit  Claude  de  Sevssel  dans  le 
mène  ouvrage  ,11*  partie,  chap.  xx),  les 
officiers  et  ministre^  de  la  jMstice  acquérir 
les  hoi'itagos  et  soiçneuries  des  barons  et 
n-'bles  hommes,  et  ces  nobles  venir  à 
telle  pauvreté  et  nécessité,  qu'ils  ne  peu- 
vent entretenir  l'état  de  noblesse.*  La 
vénalité  des  charges  .v>^y.  Vê?ialité)  qui 
permettait  aux  riches  marchands  d'élever 
leurs  fils  à  la  magistrature,  contribna 
puissamment  à  l'essor  que  le  lien  état 
yx'w,  au  x\i«   siècle.  Les  étrangers  en 
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étaient  spécialement   frappés.  Écoutons  grande  supériorité  d'intelligence,  et  !e 

un  ambassadeur  véniiicn  qui  fait  preuve  cahier  du  tiers  état  demandait  une  série 

dans   SOS  relations  d'intelligence  et  de  de  réformes  qui  devaient  améliorer  la 

sagaciié.  Il  visita  la  France  en  i56i,  à  gouveniemenl,  les  finances. le  commerce, 

l'épuquc  où  les  conséqucMices  des  règnes  la  justice  ,  en  un  mot  toutes  les  branches 

de  Louis    XII,    de  François  W  et    de  de  l'administration.  Kichelieu  et  Culbcrt 

Henri  II  s'éiaicnt  développées. Voici  com-  le  sentirent,  et  ils  s'efiTonèrent  de  rat- 

ment  il  s'exprime  sur  le  tiers  état  {Rela-  tacher  do  plus  en  plus  le  tiers  état  à  la 

tions  des  ambassadeurs  vénitiens,  t.  1,  monarchie.  De  sou  côté,  le  tter«ff<a<  com- 

p.  487)  .'«Les  trois  états  servent  le  royaume  prit  que  cette  émeute  de  seigneurs,  de 

a  leur  manière.  Celui  du  peuple  l' le  tiers  femmes  et  de  parlementaires,  qu'on  ap- 

état^  a  dans  ses  mains  quatre  offices  im-  pelle  la  Fronde,  ne  pouvait  être  qu'une 

portants  :  la  première  charge  est  celle  du  crise  funeste  à  l'État.  Il  se  sépara  presque 

grand  chancelier  qui  entre  dans  tous  les  partout  des  parlements  et  des  seigneurs 

conseils,  garde  le  sceau  royal,  et  sans  partisans  de  la  Fronde.  Les  parlements 

Tassentiment  duquel  aucune  délil)érat)on  comaiençaient  à   oublier    qu  ils  étaient 

ne  peut  avoir  lieu  ni  aucune  diicision  être  sortis  du  tiers  état.  Ils  prétendaient  re" 

mise  en  exécution.  Le  second  office  est  présenter  ta  nation  tout  entière ,  et  se 

celui  des    secrétaires  d'État,  lesquels,  mettaient  même  au-dessus  des  états  gé- 

chacun  dans  leur  sphère,  expédient  les  néraux.  Ce  quatrième  ordre,  comme  on 

affaires,  gardent  les  papiers,  sont  les  dé-  l'appelait  quelquefois,  constitua  la  no- 

positaires  des  secrets  les  plus  graves.  Le  blesse  de  robe.  Le  véritable  tiers  état  ne 

troisième  office  est  celui  des  présidents,  fut  que  médiocrement  affaibli  par  cette 

des  conseillers,  des  juges,  des  avocats  séparation.  Colbert,  qui  comprenait  si 

et  de  tous  ceux  à  qui  la  justice  civile  et  bien  les  intérêts  de  la  France,  et  songeait 

criminelle  est  confiée  dans  le  royaume  surtout  aux  classes  laborieuses,  Colbert 

entier.  Le  quatrième  est  celui  des  tréso-  abaissa  la  magistrature  pendant  qu'il  fa- 

riers,  des  percepteui  s,  des  receveurs  gé-  vorisait  les  progrès  du  commerce,  de  l'in- 

nôraux,  des  receveurs  particuliers  qui  dustrie,  de  la  marine,  de  l'agriculture 

administrent  tous  les  revenus  et  toutes  (voy.  ces  mots),  et  par  conséquent  le  h'ers 

les  dépenses  de  la  couronne.  »  A  mesure  état  qui  y  puisait  sa  force  et  ses  richesses, 

que  la  société  se  dégageait  des  entraves  Lui-même  était  sorti  de  celte  classe,  et 

féodales,  et  qu'elle  aspirait  à  un  éiat  Louis  XIV  y  prenait  systématiquement 

meilleur  que  celui  où  prévalait  exclusi-  ses  conseillers  et  ses  ministres.  Ce  roi  le 

vement  la  force,  les  classes  nobles  con-  déclare  dans  ses  Mémoires  (t.  I,  p.  3S): 

sacrées  à  la  {guerre  perdaient  en  impor-  »  Il  n'était  pas  de  mon  intérêt  de  prendre 

tance,  tandis  que  le /ier«e(a<  et  les  clas-  des  hommes  d'une  qualité  éminente.  It 

ses   laborieuses,  dans  lesquelles  il  se  fallait,  avant  toutes  choses,  faire  con- 

recrutait,   gagnaient   chaque   jour.   Le  naître  au  public,  parle  ranç  même  où  je 

peuple  entier  prolitait  de  ce  progrès.  Ce  les  prenais,  que  mon  dessein  n'était  pas 

serait,  en  effet,  une  erreur  ue  voir  avec  de  partager  mon  autorité  avec  eux.  II 

quelques  écrivains    duns   le  tiers    une  m'importait   qu'ils   ne  conçussent    pas 

classe  fermée  au  peuple.  Il  n'y  avait  là  d'eux-mêmes  de  plus  hautes  espérances 

ni  privilèges  de  naissance  rti  privilèges  que  celles  au'ilme  plairait  de  leur  donner, 

de  casie.  Tous    les   Français  pouvaient  Ce  qui  est  aifficile  aux  gens  d'une  grande 

par  le  travail  arriver  à  la  bourf;eoisie,  et  naissance.  » 
participer  aux  droits  du  tiers  état.  Le  choix  de  LouisXIV  tomba  d'abord  sur 

S  V.  Bôle  du  tiers  état  au  xvii»  siècle;  des  hommes  zélés  et  habiles.  Mais,  vers 

il  donne  à  Louis  XIV  ses  conseillers  et  la  fin  de  son  règne,  il  s'entoura  de  mé- 

.s<^s  ministres.  —  Séparé  un  insunt  de  la  diocrités  complaisantes,  auxquelles  il  se 

royauté  par  les  fautes  des  derniers  Va-  persuadait  qir il  pourrait  communiquer  le 

•OIS,  le  tiers  état  s'y  rattacha  plus  étroi-  jjénie  des  Colbert  et  des  Louvois.  Les 

temcnt  sous  Henri  IV,  et  celle  alliance  fautes  multipliées dccesniinistres,  le  far- 

futunedes  principales  causes  du  triomphe  deau  toujours  croissant  des  impôts,  en  fin 

de  la  royauté  sur  les  factions.  L'intelli*  les  désastres  des  guerres  extérieures  et 

gence  et  la  force  du  tiers  état  parais-  la  misère  intérieure  provoquèrent,  à  la 

sent  avec  éclai  pciidaui  la  minorité  de  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  une  séparation 

, Louis  xiil  aux  états  généraux  de  I6i4.  sourde  d'abord,  et  plus  tard  éclatante 

l>6|à  retentit  celle  menace  adressée  an  entre  le  roi  et  le  tiers  état.  Est-il  néces- 

clcrgé  et  à  la  noblesse  par  le  tiers  état  :  saire  de  rappeler  qu'en  I709  le  duc  de 

,, ,   .  j,  .   ,    -         .         »  A  La  Rochefoucauld  recevait  \wv  WM.^v.'?^ 

Il  faut  qae  Tos  cadets  deviennent  TOI  aînés.  .^  .      ^«  ç,^«~vcAo.  «■v'î'"^s»s»\:çv«W' 

Les  cadets  montraient,  en  effet,  une  viàVetvcoTe^^^WaNvWw:»'^'»^^^'^'^^^'^ 
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le  roi  davantage ,  ajoute  Saint-Simon ,  ce 
fui  Tinondation  des  placards  les  plus  har- 
dis et  les  plus  sans  mesure  contre  sa 
personne,  sa  conduite  et  son  gouverne- 
ment, qui,  longtemps  durant,  furent 
trouvés  affichés  aux  portes  de  Paris ,  aux 
églises,  aux  places  publiques,  surtout  à 
ses  statues  qui  furent  insultées  de  nuit 
en  diverses  façons.  Il  y  eut  une  multitude 
de  vers  et  de  chansons  oti  rien  ne  fut 
epai^né.  » 

S  vr.  Séparation   profonde  entre    la 
royauté  et  le  tiers  état  au  xviii»  siècle.  — 
Les  règnes  suivants  ne  tirent  que  ren- 
dre plus  profonde  la  séparation  entre  la 
royauté  et  le  tiers  état.  Les  turpitudes  de 
la  régence  et  du  règne  de  Louis  XV,  les 
tentatives  de  réforme  oîi  échouèrent  Ma- 
chault,  Turgot  et  Necker;  le  mouvement 
des  idées   qui  agitait   puissamment  les 
esprits  :  les  abus  de  la  féodalité  subsis  • 
tant  à  côté  du  despotisme  ;  au  sommet 
de  la  société  le  pouvoir  arbitraire,  en 
bas  des    inégalités   choquantes  léguées 
par  le  moyen  à^'e;ici  les  entraves  des 
douanes  provinciales  qui ,  selon  l'expres- 
sion d'un  écrivain  du  xvii»  siècle,  rom- 
paient les  artères  de  la  France  ;  ailleurs 
les  prisons  d'État   qui   s'ouvraient  sur 
une  lettre  de  cachet  ;  la  liberté  religieuse 
violée,  la  presse  bâillonnée,  tout  con- 
tribuait à  irriter  le  tiers  état  qui  voyait 
les  abus ,  les  signalait  par  ses  écrits  et 
eu    demandait  vainement    la   réforme. 
Est-il  nécessaire  de  rappeler  les  théories 
des  économistes  sur  la  liberté  du  com- 
merce, le  transport  des  grains,  l'égale 
répartition  de  l'impôt?  quelques  minis- 
tres honnêtes  et  courageux  teiitôri'nt  de 
les  appliquer  en  les  dégageant  du  mé- 
lange impur  que  les  passions  y  mêlaient. 
Ils  voulurent  la  réforme  pour  prévenir  la 
révolution;  mais  un  pouvoir  faible  ou 
aveugle  se  refusa  à  l'évidence,  méconnut 
la  justice  des  réclamations    et  l'impé- 
rieii>e  nécessité  des  circonstances.  Cette 
résistance  exalta  les  passions  déjà  trop 
ardentes  des  réformat(;urs.  Alors  éclata 
la  sci.<si«)n  entre  le  tiers  état  et  la  royauté 
si  longtemps  sa  protectrice  et  son  alliée. 
Le  célèbre  pamphlet  de  Sieyès  :  Qu'est-ce 
-^ue  le  tiers,  résume  la  situation  et  in- 
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que  il  se  confond  dans  la  vaste  unité  de 
la  France. 

Voy.  sur  rhi>toire  du  tiers  \}tat  les 
dernières  leçons  du  'Cours  de  l  histoire 
de  la  civilisation  en  France,  par  M.  Gui- 
zot ,  et  rinirodnction  de  M.  Aug.  Thierry 
aux  documents  inédits  de  l'histoire  du 
tiers  état. 


ÉTAT  CIVIL.  —  Les  actes  de  l'état  civH 


î.  

digue  assez  quels  partis  étaient  aux 
prises.  L'assemblée  nationale  consti- 
tuante composée  de  l'élite  du  tiers  état, 
auquel  s'étaient  ralliés  les  membres  les 
plus  éclairés  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
proclama  l'abolition  des  ordres  entre  les- 
quels était  divisée  la  nation.  11  n'y  eut 
plus  que  des  Français  égaux  devant  la 
loi.  Cette  dernière  conquête,  qui  cou- 
roûjw  }  histoire  du  tiers  état,  met  fin  à 
soc  rôle  politique;  h  partir  de  cette  épo- 


des  familles  nobles  les  remplaçaient  pour 
l'aristocratie  féodale;  les  églises  avaient 


des  obituaires  où  l'on  inscrivait  les  det.es 
des  principaux  personnages,  et  surtout 
d»'s  Bienfaiteurs  des  couvents  et  des  pa- 
roisses; mais  la  grande  maioriié  des  fa- 
milles étaii  dans  rimpossibilHé  de  consta- 
ter régulièrement  les  naissances ,  les  ma- 
riages et  les  décès.  Il  fallait  s'adresser  à 
la  mémoire  de  témoins  qui  ne  pouvaient 
donner  que  des  résultats  très  incertains. 
S  I"   Institution  des  registres  de  létat 
civil  en  i539.  —  L'ordonnance  de  Villers- 
Cottereis,  rendue  par  François  l»»",  au 
mois  d'août  1539,  prescrivit  la  tenue  de 
registres  on  les  curés  devaient  inscrire 
avec  exactitude  l'époque  de  la  naissance 
des  fidèles  quils  baptiseraient.  Un  no- 
taire signait  les  registres  avec  le  curé, 
et  chaque  année  ils  devaient  être  dé- 
posés au  greffe  du  bailliaue  le  plus  voi- 
sin. Celte    ordonnance    ne  parlait  que 
des  naissances.  Quant  aux  décès ,  on  se 
bornait  à  constater  ceux  des  bénéficiers 
qui  avaient  une  grande  importance  pour 
le  clergé.  Outre  les  lacunes  que  présentait 
cette  ordonnance,  il  paraît,  par  les  plain- 
tesdeBodin,  qui  publia,  sous  Henri  III, 
son  Traité  de  la  republique ,  qa'aWe  était 
mal  exécutée.  Cet  auteur  insiste  sur  l'avan- 
tage (lui   résulterait   de    registres  bien 
tenus.  «Quand  il  n'y  aurait,  dit  il  (livre  VI 
de  la  république  ) ,  que  le  bien  qui  revient 
de  savoir  làge  de  chacun,  on  retranche 
un  million  de  procès  et  de  différends  qui 
sont  intentés  pour  les  restitutions  et  actes 
concernant  la  minorité  ou  la  majorité  des 
personnes,  ce  qui  fut  la  principale  occa- 
sion pourquoi  le  chancelier  Poyet,  entre 
les  ordonnances  louables  qu'il  m  publier 
voulut  que  les  curés  tinssent  registre  de 
ceux  qui  naissent,  mais  les  registres  ne 
sont  pas  gardés  comme  il  faut ,  et  l'ordon^ 
nance  est  mal  exécutée.  » 

S  n.  Améliorations  dans  la  tenue  des 
registres  de  l'état  civil.  —  Bodin  pu-  * 
bliait  son  Traité  en  1577,  et  deux  ans 
après  l'ordonnance  de  Blois  ,  dans  son 
article  181 ,  enjoignait  aux  curés  de  tenir 
noie  ^es  naûtc^nce^,  mariages  et  décès, 
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et  de  déposer  chaque  année  les  regig. 
1res  au  grefie  du  bailliaire  loi  plus  rap- 
proché jelle  prononçaiidès  peines  sévères 
contre  ceux  qui  ne  se  conformeraient  pas 
à  ces  prescripiiuns.  IMusieurs  ordon- 
nances les  oontirni<''renl.  Le  Code  Louis , 
ou  ordonnance;  civile  promul^îuée  en  i667, 
entra ,  à  cet  cfj;urd ,  dans  de  nouveaux 
détails.  Il  enjoi(;nit  de  tenir  deux  re- 
gistres pour  rinscription  des  naissances, 
mariages  et  décî-s  ne  chaque  paroisse. 
L'un  de  ces  reiîistrcs  devait  tester  entre 
lus  mains  du  jut;e  royal  ;  Pautre  était  con- 
fié au  cure  ou  vicaire  de  la  paroisse.  L'or- 
donnance déterminait  la  forme  def  actes , 
et  imposait  la  mention  exacte  des  noms  et 
de  l'âge  de  l'enfant,  des  père  et  mère, 
parrain  et  marraine;  l'indication  précise 
clés  dates,  demeure,  profession,  etc. 
Malgré  toutes  ces  précautions,  les  regis- 
tres de  Vélat  civil  ne  furent  pas  tenus  avec 
exactitude.  D'ailleurs  les  protestants  et 
les  Juifs  ne  pouvaient  légalement  figurer 
sur  ces  registres  ;  il  était  donc  nécessaire 
de  réformer  cette  partie  de  la  législation. 
L'assemblée  nationale  constituante  s'en 
/Chargea. 

S  IIL  Organisation  viodeme  des  actes 
de  l'état  ctvil.  —  L:i  loi  du  20  septembre 
1792  confia  aux  municipalités  le  soin  de 
tenir  les  registres  de  Vétat  civil.  Les  con- 
seils généraux  des  communes  devaient 
désigner  ,  parmi  leurs  membres,  une  ou 
plusieurs  personneb  qui  seraient  chargées 
de  ces  fonctions.  Ces  dispositions  furent 
modifiées  dans  la  suite,  et  la  loi  du 
28  pluviôse  an  viii  chargea  les  maires  et 
adjoints  de  tenir  les  registres  de  Vétat 
civil.  Le  code  civil  ou  code  Napoléon  con- 
firma cette  loi ,  et  elle  est  encore  aujour- 
d'hui en  vigueur.  Il  prest:rivit  en  môme 
temps  que,  pour  les  soldats  enrôlés  sous 
les  drapeaux,  il  fui  tenu  un  registre  spécial 
de  Vetat  civil  où  le  capitaine  remplissant 
les  fonctions  d'ofiicier  civil  iu.scnrait  les 
naissances,  les  mariages  et  les  décès. 
Les  formalités  pour  les  actes  reçus  en 
mer  ou  en  pays  étranger  sont  aussi  fixées 
par  ce  code  {Code  NapoL^  art.  59,  60,  6i, 
86,87  et  47,48). 

lies  registres  ordinaires  de  Vélat  civil 
sont  tenus  en  double.  Les  actes  consta- 
tant les  naissances  ,  mariages  et  décès 
sont  inscrits  d'après  une  lormule  dé- 
terminée qui  relate  avec  grand  soin  les 
noms,    prénoms,  âge,  domicile,  etc. 


Un  des  doubles  est  déposé  au  greffe  du 
'.ribunal  de  proniièrc  instance,  dans  le 
ressort  duquel  est  placée  la  commune , 
l'autre  reste  dépose  ,  aurôs  vérification  , 
dans  les  archives  do  Vétat  civil,  (iràce 
à  ces  précautions ,  les  familles,  qui  ont 
le  droit  de  demander  des  extraits  certi- 


fiés des  registres,  cons^tatent  avec  une 
grande  facilité  Vétat  civil  de  chacun  de 
leurs  membres ,  et  l'État  peut  faire  dres- 
ser avec  exactitude  la  siatistiiiue  de  la 
population. 

ETAT  DE  DISTUIBUTION.  —  Rôle  ^ui 
s'expédiait ,  dans  l'ancienne  monarchie , 
au  conseil  royal  des  finances  et  contenait 
l'énumératioD  des  sommes  que  le  roi 
voulait  être  payées  à  certains  particuliers 
pour  pensions,  appointements,  gratifi- 
cations, etc. 

ÉTAT  DE  SIÈGE.  —  L'état  de  siège  a 
été  défini  pour  la  première  fois  dans  une 
loi  de  la  (ionstituanie  (8  juillet  noi  ). 
Elle  déclara  que  lorsqu'une  place  de 
guerre  serait  en  état  de  siège ,  toute  l'au- 
torité serait  remise  au  commandant  mili- 
taire. Les  officiers  civils  restaient  char- 
gés de  la  police  idierieurc;  mais  ils 
étaient  subordonnés  à  l'autorité  militaire. 
Une  loi  du  lO  fructidor  an  v  i.27  àoin 
1797  )  déclara  que  Vétat  de  «teye  pourrait 
être  appli(}ué  aux  villes  de  l'intérieur. 
L'état  ae  siège  est  déterminé  ou  par  une 
attaque  des  ennemis  ou  par  une  ordon- 
nance du  chef  de  l'Ëtat.  11  suspend  l'ac- 
tion des  tribunaux  ordinaires  et  soumet 
tous  les  ciu)yens  à  la  juridiction  des  con- 
seils de  guerre  pour  les  délits  dont  le 
commandant  militaire  leur  a  réservé  la 
connaissance  (décret  du  24  décembre 
1811  ).  Sous  l'empire  de  la  charte  de  i83o 
la  cour  de  cassation  avait  déclaré  que, 
les  citoyens  ne  pouvant  être  distraits  de 
leurs  juges  naturels ,  les  militaires  seuls 
étaient  justiciables  des  conseils  de  guerre: 
rouis  depuis  1848,  Vétat  de  siège  a  éto 
applique  dans  toute  sa  rigueur. 

ETAT  DES  PRRSONNKS.  —  Ces  moU 
indiquent  la  classification  des  personnes 
dans  la  société  française  d'après  leur 
condition  politique.  L'état  des  personnes  a 
perpétuellement  varié  depuis  les  premiers 
temps  de  notre  histoire  jusqu'à  la  révo- 
lution française.  On  distingue  dans  les 
premiers  temps  les  hommes  libres  et  les 
esclaves,  et  parmi  les  hommes  libres 
l'aristocratie  des  familles  sénatoriales, 
les  curiales  ou  aristocratie  municipale 
(voy.  MuNiciPES',  enfin  les  corporations 
industrielles  des  villes  qui  forment  la 
plèbe  ou  population  inférieure.  Dans  les 
campagnes  presque  toute  la  population 
était  esr.lav« ,  mais  à  des  degrés  divers. 
Il  y  avait  des  colons  attachés  à  la  glèbe 
(voy.  COLO.NSi  et  les  esclaves  proprement 
dits.  L'invasion  des  barbares  modifia 
considérablement  Vétat  des  personnes. 
On  distingua  les  barbare*  çA\\ç^vi^'ïcc^», 
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cooqaèta,  les  premiers  se  subdivisèrent 
ta  Mritnang^  aulruttiorUf  fidèles,  leudet, 
Ute*.  etc.  (Toy.  ces  mots  ;  les  seconds  fu- 
rent appelés  conviftes  du  rot,  colons^fisca- 
Uns^  etc.  Lorsque  la  distinction  des  races 
se  fut  effacce .  le  système  féodal,  né  de  la 
Ciioquète,  établit  en  Kurope  une  distinc- 
tion profonde  entre  les  propriétaires  du 
sol  êuxtraint  ou  vtusaux  <  ▼■•y.  FtooA- 
uit ,  et  les  roturiers,  vilains,  hommes 
dis  jiooste  ou  de  poté ,  serfs,  etc.  Les  pre- 
miers formèrent  une  aristocratie  oppres- 
sive en  possession  de  tous  les  droits.  La 
eondltion  des  autres  classes  était  miséra- 
ble. Klles  s*f  ffranchircni  progressivement, 
«t  formèrent  un  troisième  ordre,  le  tiers 
état  qui  commença  à  èire  compté  politi- 
quement aux  XII*,  xiii*  et  xiv«  siècles. 
Depuis  cette  époque  jusqu'à  la  révoluiiun 
la  i>cicté  française  fut  divisée  en  trois 
ordres:  noblesse,  cUrgé  ei  tiers  état; 
enfin  la  révolution  de  1789,  en  proclamant 
l'égalité  de  tous  les  Français  devant  la 
loi,  a  efficé  («s  distinctions  de  Vitat  des 
personnes, 

ËTAT  DES  TERRES.  —  Vétat  des  terres 
a  toujours  été  corrélatif  à  Vétat  des  per^ 
sonnes.  Les  barbares ,  en  «'emparant  des 
terres,  les  divisèrent  en  plusieurs  clas- 
ses :  les  alleux  étaient  les  terres  que  le 
sort  assignait  aux  ahrimans  ou  hommes 
libres  (  voy.  Ahkimans  et  Alleux);  les 
bénéfices  étaient  des  terres  accordées  aux 
lêudes  en  récompense  des  services  qu'ils 
avaient  rendus  voy.  Bénéfices  et  Leu- 
bf-S);  enfin  les  terres  censitaires  étàieni 
celles  dont  la  culture  était  laissée  à  des 
hommes  d'une  classe  intérieure  qui 
payaient  l'impôt  appelé  cens.  Le  système 
féodal  modifia  cet  état  des  terres.  Il  n'y 
eut  plus  de  terre  sans  seigneur,  et  les 
domaines,  qu'on  recevait  à  condition  de 
rendre  certains  services  à  son  seigneur, 
prirent  le  nom  An  fiefs.  Les  terres  furent 
soumises  à  une  veriuble  hiérarchie  de- 
puis les  terres  tenues  en  roture  jusqu'au 
domaine  royal  i  voy.  Féodalité).  Ces  dis- 
tinciions  ne  s'effacèrent  comulétement 
qu'à  l'époque  de  la  révolution  rrançaise. 
Les  terres,  c|uel  que  soit  le  propriétaire, 
ont  été  depuis  cette  époque  soumises  aux 
mêmes  lois. 

ËTAT  -  MAJOR.  —  Ce  mut  désigne  les 
oflBciers  supérieurs  d'une  armée,  d'une 
partie  d'armée  ou  môme  d'un  régiment. 

Voy.  HlÉRARCniB  MILITAIRE. 

£TATS  (Pays  d*).  —  Provinces  qui 
conserv^^cnt  jusqu'en  i789  le  droit  de 
s'assembler  oti  venu  d'un  ordre  du  roi 
pour  régler  les  affuircs  do  la  province  et 
roier  ieê  contributions  qu'ollc  s'imposait 


pour  les  besoins  de  l*Êtat.  Voy.  Ëtats 
FaoTiaaacx. 

ÉTATS  DE  FINANCES.  —  ConSptes  et 
mémoires  servant  à  établir  la  situation 


par  esiitnaiion  qu 
commencement  de  raunée  de  Vétat  au 
wai  que  les  comptables  soumettaient  à 
la  chambre  des  comptes  lorsque  les  re* 
cettes  et  les  dépenses  avaient  été  effoc* 
taées.        « 

ËTATS  GÉNÉRAUX.—  J'ai  indiqué  au 
mot  ASSEMBLÉES  poLiTiQCEs  les  princi- 
pales réunions  à^états  généraux  que 
présente  l'Histoire  de  France  de  i302  à 
1789:  mais  il  est  indispensable  de  re- 
chercher comment  étaient  nommés  les 
membres  de  ces  assemblées ,  quelles 
étaient  les  formes  de  leurs  délibérations 
et  leurs  attributions.  Il  faut  d'abord  re- 
marquer qu'aucune  loi ,  aucune  ordon- 
nance n'avait  réglé  ces  questions,  et 
qu'il  n*exis*ait  que  des  usages  sans  au- 
cune fixité. 

S  l*\  Nomination  des  députés  aua  états 
généraux.  —  La  convocation  des  états 
généraux  appartenait  au  roi  seul,  puis- 
que, mal^  des  tentatives  plusieurs  fois 
renoua  elees,on  n'avait  pu  obtenir  la  pério- 
dicité de  ces  assemblées.  Les  lettres  pa- 
tentes qui  convoquaient  Xesétats  généraux 
étaient  adrAvsées  d'ordinaire  aux  gouver- 
neurs des  pi  évinces  et  aux  baillis.  Elles 
indiquaient  la  cause  de  la  convocation , 
ainsi  oue  le  lieu  et  l'époque  de  la  réu- 
nion oies  députés.  Les  gouverneurs  et 
baillis  faisaient  semondre  à  domicile  les 
nobles  et  béncfîciers  ecclésiastiques.  Ils 
enviiyaieni  copie  des  lettres  du  roi  aux 
échevins  des  villes  et  aux  juges  et  curés 
des  villages.  Les  bourgeois  et  vilains 
étalent  avertis  au  prône,  à  son  de  trompe, 
par  affiches  apposées  au  pilori, ou  à  la 
porte  des  églises.  Sur  cette  convocation , 
les  nobles  et  les  ecclésiastiques  nom- 
maient directement  leurs  députés.  Mais, 
pour  le  tiers  état ,  il  y  avait  deux  degrés 
d'élection  :  les  paysans  réunis  dans  les 
villages  et  les  bourgeois  dans  les  villes 
BOUS  la  présidence  des  baillis,  sénéchaux, 
vicomtes  ou  vi^uiers,  prévôts,  lieute- 
nants des  baillis,  etc.,  nommaient  des 
électeurs  et  rédigeaient  des  cahiers  de 
doléances  oh  ils  exposaient  leurs  vœux  et 
leurs  besoins.  Les  députés  de  ces  diverses 
assemblées  se  réunissaient  auchef-liea 
du  bailliage,  examinaient  les  divers  ca- 
hiers et  en  formaient  le  cahier  du  bail- 
liagc.  Ils  procédaient  ensuite  li  la  nomi- 
nation des  députes  aux  états  généraux. 
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dans 

ordre  et  non  par  lète.  sanie  pour  le  tiers  état,  et  on  voit,  sur- 

Nous  venons  de  résumer  les  usages  tout  aux  états  de  1614,  les  atné*  do  la 
principaux  pour  la  nomination  des  dé-  France ,  comme  s'appelaient  les  privilé- 
putés  ;  mais  il  faut  ajouter  que  les  formes  giés,  provoquer  par  leurs  mépris  la 
variaient  de  province  à  province  ;  et  que  haine  et  la  vengeance  de  leurs  cadets 
jusqu'en  M83  les  paysans  ne  prenaient  «  (voy.  Assemblées  politiques). 
aucune  {jart  à  réleciion  et  à  la  rédaction  $  III.  Cahiers  des  états  généraux,  — 
des  cahiers  de  doléance.  Ils  obtinrent  Après  la  séance  royale,  les  trois  ordres 
d'Anne  de  Beaujeu  le  droit  de  partici-  se  retiraient  dans  leurs  bureaux  ets'oc- 
per  aux  électiuns;  ii.ais,  dans  quelques  cupaient  de  la  rédaction  de  leurs  cahiers 
provinces,  et,  entre  autres,  en  Auvergne,  de  doléances.  Ils  avaient  lecu  des  élec- 
ils  ne  purent  pas  Texercer  immédiate-  teurs  une  espèce  de  mandat  impératif 
ment.  Au  xvi"  siècle,  les  députés  de  l'Au-  imposé  par  les  cahiers  des  bailliages.  On 
vei^ne  n'étaient  nommés  que  par  le  clergé,  réduisait  tous  ces  cahiers  à  douze ,  nom- 
la  noblesse  et  le  tiers  état.  Dans  certaines  bre  des  grands  gouvernements ,  et  ensuite 
contrées,  les  assemblées  provinciales  on  formait  de  ces  douze  cahiers  un  seul 
avaient  une  représentation  spéciale.  Outre  cahier,  qui  traitait  de  toutes  les  parties 
les  députés  nommés  p&r  les  électeurs ,  de  l'aaministralion  et  indiquait  les  réfor- 
certains  corps  prétendaient  avoir  droit  de  mes  qui  paraissaient  urgentes.  Chaque 
siéger  aux  états  :  ainsi  la  commune  do  ordre  faisait  ce  travail  séparément  ;  il  n'y 
Paris  en  1356,  l'Université  en  1413  et  le  avait  point  de  délibération  commune, 
parlement  du  Paris  à  plusieurs  époques.  Lorsque  les  trois  ordres  avaient  achevé 
Le  parlement  affecta  même  de  se  regarder  la  rédaction  des  cahiers  de  doléances^  ils 
comme  supérieur  aux  états  généraux,  demandaient  au  roi  une  réunion  générale 
Pendant  la  Fronde  Je  président  de  Mesmes  pour  les  lui  présenter.  Cette  séance  royale 
disait  M  que  les  parlements  tenaient  rang  était  entourée,  comme  la  première,  d'un 
au-dessus  des  e7^ /s  aénerauj;,  étant  juges  appareil  solennel.  Le  roi  y  paraissait 
de  ce  qui  y  était  arrêté  par  lu  véritication  ;  entouré  des  princes ,  des  pairs ,  et  grands 
que  les  états  généraux  n'agissaient  que  officiers  du  royaume.  Les  orateurs  des 
par  prières  et  ne  parlaient  qu'à  genoux  différents  ordres  le  haranguaient  en  lui 
comme  les  peuples  et  sujets  ;  mais  que  les  présentant  les  cahiers  de  doléances.  L'as- 
parlements  tenaient  un  rang  au-dessus  semblée  se  séparait  ensuite,  sans  attendre 
d'eux,  étant  comme  médiateurs  entre  le  la  réponse  à  ses  cahiers.  Presque  toujours, 
peuple  et  le  roi.»  {Journal  d'Olivier  on  demandait  aux  «fats  un  vote  de  subsi- 
d'Ormesson^  à  l'année  1649.)  des,  et  c'était  même  là  le  principal  objet 

S  11.   Assemblée  des  états  gér^éraux:  do  la  convocation.  Souvent  les  rois  se 

leurs  attributions.  —  Dès  que  les  dépu-  dispensaient  de  cette  formalité;  on  n'y 

tés  aux   états  généraux   étaient  réunis  avait  recours  que  pendant  les  minorités 

dans  le  lieu  qui  leur  avait  été  assigné  par  ou  aux  époques  de  crises  politiques, 
les  lettres  de  convocation  ,  ils  s'assem-       S  IV.  Résultats  des  états  généraux.  — 

blaient  dans  leurs  bureaux,  et  chaque  On  serait  tenté  de  croire,  d'après  ce 

ordre  séparément  procédait  à  la  nomina-  rapide  aperçu  des  assemblées  et  de  leurs 

tion  des  présidents,  grciliet  s  et  évangé-  délibérations,  que  les  états  généraux  sont 

listes    ou    assesseurs  des  greffiers.  En  restés  stériles.  Convoqués  rarement,  par 

général,  le  président  du  tiers  état  était  la  volonté  arbitraire  des  rais,  n'ayant  le 

le  prévôt  des  marchands  de  Paris.  La  droit  d'imposer  aucune  résolution,  se  bor- 

premiêrc  assemblée  générale  se  tenait  nant  à  des  doléances  qui  n'obtenaient  pas 

sous  la  présidence  du  roi  et  s'appelait  toujours  une  réponse .  les  états  semblent 

séance  royale.  Le  roi  en  faisait  louver-  n'avoir  eu  qu'un  rôle  très-second  aire.  Ce 

turc  en  prononçant  quelques  paroles.  Le  ne  fut  pas  toutefois  un  médiocre  avantage 

chancelier  exposait  ensuite  dans  une  ha-  de  faire  entendre  de  loin  en  loin  la  voix 

rangue  le  motif  de  la  convocation  des  delà  nation,  et  de  provoquer  des  réformes 

états.  L'orateur  de  chaque  ordre,  qui  était  qui  finirent  presque  toujours  par.  s'accom- 

souvent  le  président  de  cet  ordre,  répon-  plir.  11  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de 

dait  successivement  au  roi.  L'orateur  du  se  rappeler  que  la  plupart  des  grandes 

clergé  portail  le  premier  la  parole;  puis  mesures    administratives  de   l'ancienne 

celui  de  la  noblesse  et  enfin  l'orateur  do  monarchie  tarent  proposées  par  les  états 

tiers  état.  Pendant  la  harangue  de  ce  (yenuraux,  quelquefois  violemment  impo- 

dcinier,  le  tiers  état  se  tenait  debout  et  secs,  mal  exécutées, e\.ç.Qto.V^«w\'s«."*.>è'«* 

tête  nue,  tandis  (lue  les  deux  ordres  pri-  les  cxc^s  TWQ\>wXw\x\«k,t«^\  xûsà^^  ^^^-w». 
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les  cii«es,  des  (gouvernements  instruits  autorité,  àe  donner  à  connattre  qu'elle 
parl'expérienceappliqoaientaTecpradence  ne  veut  que  ce  qui  est  raisonnable ,  et  eue 
les  réformes  indiquées.  Ainsi ,  Chartes  V  sa  bonté  accorde  librement  aux  très- 
protita  des  mesures  adoptées  par  les  états  humbles  supplications  de  ses  sujets ,  la 
de  1356;  Charles  Vil,  Louis  XII  etFran-  décharge  des  choses  qui  les  grèvent  da- 
çois  !«',  s'inspirèrent  plus  d'une  fois  des  vantage.  »>  Quelque  modérées  que  fugsent 
états  de  l438t  H83  ei  1506.  Les  célèbres  ces  remontrances,  elles  blessèrent  une 
ordonnances  de  L'Hôpital  (Orléans ,  I56i,  autorité  ombrageuse,  et  la  Normandie  fut 
et  Moulins ,  1566) ,  furent  précédées  d'as-*  privée  de  ses  états.  Il  en  fut  de  môme  du 
semblées  d'etofâ  et  de  notables.  Les  états  Maine,  de  l'Anjou,  de  la  Touraine,  do 
de  Blois,  en  1576,  préparèrent  l'ordon-  l'Orléanais,  du  Bourbonnais,  du  Niver- 
nance  de  1579,  qui  compléta  les  réformes  nais,  de  la  Marche,  du  Berry,  de  l'Aunis 
de  L'Hôpital.  Enfin,  les  assemblées  et  de  la  Saintonge,  de  l'Angoumois,  de 
de  1614,  de  16I9  et  de  1626,  proposèrent  la  haute  et  basse  Auvergne,  du  Quercy, 
la  plupart  des  mesures  qui  ont  fait  la  du  Périgord  et  du  Kouergue.  Il  n'y  eut 
gloire  de  l'administration  intérieure  de  qu'un  petit  nombre  de  provinces  qui  cou* 
Kictielieu  et  de  Colbert.  On  voit  (jue  le  servèrent  leurs  états,  et  on  les  désigna 
rôle  des  états  généraux  a  plus  d'impor-  par  le  nom  de  pays  Sétats.  C'était  le 
tance  qu'on  ne  le  supposerait,  d'après  Languedoc,  la  Bretagne,  la  Boulogne, 
une  étude  superficielle  de  la  question.  la  Provence,  le  Dauphiné,  l'Artois,  le 
Les  députes  aux  étais  généraux  rece-  Hainaut  et  le  Cambresis  (Flandre  fran- 
▼aientune  indemnité.  M.  Rathery  a  cité  çaise),  le  comté  de  Pau,  le  Bigorre,le 
la  taxe  allouée,  en  1576,  aux  députes  du  comté  de  Foix  et  quelques  petites  pro- 
clergé :  vingt-cinq  livres  par  jour  pour  les  vinces  du  midi, 
archevêques,  vipgt  livres  pour  les  évè-       Les  états  provinciaux  avaient  perdu 

3ues,  quinze  livres  pour  un  abbé  chef  en  grande  partie  leur  indépendance  au 

'ordre  ou  régulièrement  institué,  douze  xviii*  siècle.  La  royauté  eut  seule  le  droit 

livres  pour  un  abbé  commendataire  (  voy  de  les  convoquer,  et  régla  leurs  séances, 

ce  mot),  dix  livres  pour  les  doyens  ou  Ainsi,  le  gouverneur  de  Bretagne  pouvait 

archidiacres ,  neuf  ou  huit  livres  pour  les  priver  une  ville  du  privilège  de  se  faire  re- 

au  1res  députés  du  clergé.  —  Voy.  pour  les  présenter.  En  1667,  le  nombre  des  dé- 

ûétàils.Vliistoire  des  états  aénéraux  par  Pûtes  que  chaaue  ville  devait  envoyer 

M.  G.  Picot  (Paris,  Hachette,  4  vol.  in-S).  '"t  fixé  par  ordonnance  royale.  En  1687, 

le  roi  décida  que  les  divers  députes  d'une 

ÉTATS  PROVINCIAUX.- Il  Cît  proba-  même  ville  n^auraient  ensemble  qu'une 

ble,  quoique  on  ne  puisse  rien  affirmer  voix.  Ces  atteintes  multipliées  aux  an- 

à  cet  égard,  que  primitivement  chaque  donnes  franchises  des  provinces  provo- 

province  avait  ses  états.  Sous  le  régime  quaient  les  plaintes  même  de  ceux  qui 

féodal,  les  grands  seigneurs  s'entouraient  avaient  perdu  depuis  longtemps  le  vif 

souvent  de  leurs  pairs  qui  formaient  tout  sentiment  de  la  liberté.  M"^  de  Sévigné, 

h  la  fois  leur  conseil  et  leur  tribunal.  Les  dont  le  patriotisme  breton  est  suspect, 

états  provinciaux  ne  furent  pendant  long-  écrivait  le  1 8  janvier  1690:  «Notre  grande 

temps  que  l'assemblée  des  principaux  feu-  héritière  (Anne  de  Bretagne)  ne  méri- 

dataires  laïques  et  ecclésiastiques  qui  se  tait-elle  pas  que  son  contrat  de  mariage 

rendaient  aux  plaids  de  leur  seigneur.  Le  fût  fidèlement  observé?*»  Bien  loin  de 

tiers  état  n'y    fut  généralement  appelé  reculer  dans  cette  voie,- Louis  XIV  dé- 

qu'au  xiv«  siècle.  A  cetteépoque,  les  états  clara,  en  1703,  que  les  maires  et  leun> 

provinciaux  se  tenaient  regulièren)ent  lieutenants  partageraient  avec  les  Juges 

chaque  année  et  votaient  les  subsides  qui,  le   droit  de  représenter  les  villes  aux 

sans  celte  formalité,  ne  pouvaient  être  ré-  états  de  Bretagne;  or.  à  cette   époque, 

Sulièrement  perçus.  Ces  e7a/5,  composés  les  maires  et  leurs  lieutenants  étaient 

es  trois  ordres,  comme  les  états  gêné-  nommés  par  le  roi,  ainsi  que  la  plupart 

raux,  étaient  nommés  de  la  même  ma-  des  juges.   Les  élections  du  tiers  état 

nière  (voy.  Etats  généraux).  Plus  d'une  pour  les  états  de  Bretagne  se  trouvèrent 

fois  les  états  prornic/aux opposèrent  une  presque  entièrement  annulées.  Enfin,  le 

vive  résistance  ' —  '      "  '         "  

états  de 

à  Louis  XIV,  qu'il  devait  respcclcr    la  concédés  par 

justice.  M  Votre  Majesté ,  lui  disaient  ces  provinciaux  subirent  également  la  domi- 

etotA  en  1655,  a  témoigné  à  tout  le  monde  nation  des  officiers  royaux  qui  partout 

qu'elle  peut ,  dans  son  Etat ,  tout  ce  qu'il  avaient  seuls  le  droit  de  convoquer  les  as- 

h'i  pïah.  Jl  ne  convient  pas  moins  à  sa  semblées,  et  d'en  diriger  les  délibéni- 

joBiice,  quand  tovki  Ciit  joug  sons  son  Uons. 
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ETENDARD, 
et  Bannièrp.. 


Vov.  ARMES  DE  France 


ÉTF.RNUMP:NTS.  —  Les  païens  regar- 
'daient  les  èternuments  rommo  un  pré- 
sage favoiahir  le  soir  el  funcsie  le  malin. 
Do  là  l'usage  de  saluer  ceux  qui  cler- 
niiuiont,  en  leur  disanl  :  que  Jupiter  vous 
conserve  j  ou  encore  :  que  les  dieux  dé- 
tournent ce  signe  funeste.  Dans  la  suite, 
l'usage  s'esiconservé,  quoique  lacroyance 
au  présage  eût  disparu;  on  s'est  borné  à 
substituer  une  formule  chrétienne  à  la 
formule  païenne.  Quelques  auteurs  pré- 
tendent que  cette  coutume  vient  d'une 
maladie  épidémique  qui  ravagea  la  France 
à  réppqne  de  Drunehaut,  et  dont  la  crise 
se  niànifestait  par  un  éternument  souvent 
suivi  de  la  mort.  De  là,  dii-on,  les  sou- 
haits adressés  à  ceux  qui  éternuent.  Mais 
cet  usage  remonte  à  une  époque  beaucoup 
plus  ancienne. 

ETEUF.  —  Ralle  dont  on  se  servait 

f>our  jouer  à  la  longue  paume.  On  appe- 
aii  aussi  éteuf  toute  balle  rembourrée  de 
son  et  couverte  de  cuir. 

ÉTIQUETTE.  -  S  !•'■  Origine  de  l'éti- 
quette :  elle  date  du  règne  de  François  I"  ; 
code  de  l'étiquette  dressé  à  cette  époque, 
—  Vétiquette  ou  cérémonial  établi  à  la 
cour  des  rois  de  France,  date  surtout 
du  xvi«  siècle.  I.es  rois  barbares  n'é- 
taient que  des  chefs  de  guerre  acces- 
sibles à  tous  leurs  compagnons  d'armes. 
11  est  vrai  que,  sous  la  seconde  race, 
ï*étiquette  byzantine  sMnlroduisità  la  cour 
des  rois  francs  ;  on  se  prosterna  devant 
les  empereurs  ,  suivant  Tusage  orien- 
tal. En  abordant  le  souverain  ,  on  lui  bai- 
sait le  pied  ou  du  moins  le  genou.  Ces 
usages  disparurent  à  l'époque  où  triom- 
pha la  féodalité.  Les  premiers  Capétiens 
étaient  accessibles  à  tous.  On  voit  le  roi 
^Robert  entouré  de  pauvres,  et  saint  Louis 
rendant  la  justice  sous  le  chêne  de  Vin- 
ccnnes.  Ceux  môme  qui  se  dérobaient 
aux  reçards  comme  Loui>  XI ,  étaient 
bien  loin  d'observer  avec  les  seigneurs 
qu'ils  admettaient  dans  leur  intimité  les 
formalités  minutieuses  de  Vétiquette. 
C'est  surtfiui  au  règne  de  Franc^ois  !•' 
qu'il  faut  rapporter  l'origine  du  cérénio- 
nial  observe  à  la  cour  de  France. 

Un  nfiemoire  intitulé  :  Aris  donnez  par 
Catherine  de  Médicis  à  Cha^  les  /A',  pour 
la  police  de  sa  cour  et  pour  le  gouverne- 
'tient  de  son  État.  (  Archives  curieuses  de 
l'histoire  de  France,  !'•  série,  V,  245 
et  sniv.\  en  fournit  la  preuve.  Elle  dit 
à  son  petit-fils  :  «  Je  désirerais  que  vous 
prissiez  une  heure  ceriuinc  de  vous  le- 
ver, et,  pour  contenter  votre  noblesse i 


faire  oomme  faisait  le  feu  roi  votre 
père;  CHr,  quand  il  prenait  la  chemise 
et  que  les  habillements  entraient,  tous 
les  princes,  seigneurs,  capitaines,  che- 
valiers de  l'ordre,  gentushonimes  de 
la  chambre,  maîtres  d'hôtel,  gentils- 
hommt^s  servants  entraient  lors ,  et  il 

f variait  à  eux,  et  ils  le  voyaient:  ce  qui 
es  contentait  beaucoup.  Cela  fait,  s  en 
allait  à  ses  affaires,  et  tous  sortaient,' 
hormis  ceux  qui  en  étaient  et  les  quatre 
secrétaires.  Si  faisiez  de  même,  cela  les 
contenterait  fort  pour  être  chose  accou- 
tumée de  tout  temps  aux  rois  vos  père 
et  grand-père,  et  après  cela  que  donnas- 
siez une  heure  ou  deux  à  ouïr  les  dépè- 
ches et  affaires  qui  sans  votre  présence 
ne  se  peuvent  dépêcher  et  ne  passer  les 
dix  heures  pour  aller  à  la  messe,  comme 
on  avait  accoutumé  aux  rois  vos  père  et 
grand-père.  Que  tous  les  princes  et  sei- 
gneurs vous  accompagnassent,  et,  au 
sortir  do  la  messe,  diner,  s'il  est  tard, 
ou  sinon  vous  promener  pour  votre  santéj 
et  ne  passer  onze  heures  que  ne  dîniez, 
et,  aprèS'diner,  pour  le  moins  deux  fois 
la  semaine,  donner  audience,  qui  est 
une  chose  qui  contente  infiniment  vos 
sujets,  et  après  vous  retirer  et  venir 
chez  moi  ou  chez  la  reine,  afin  que  l'on 
connaisse  une  façon  éle  cour,  qui  est 
chose  qui  çlait  infiniment  aux  Français, 
pour  l'avoir  accoutumé ,  et  ayant  de- 
meuré demi -heure  ou  une  heure  en 
public ,  vous  retirer  ou  à  votre  étude  ou 
en  privé  oh  bon  vous  semblera ,  et,  sur 
les  trois  heures  après  midi ,  aller  vous 
promener  à  pied  ou  h  cheval,  afin  de 
vous  montrer  et  contenter  la  noblesse, 
et  passer  votre  temps  avec  cette  jeunesse 
à  quelque  exercice  honnête,  sinon  tous 
les  jours ,  au  moins  deux  ou  trois  fois  la 
semaine;  cela  les  contentera  tous  beau- 
coup, l'ayant  ainsi  accoutumé  du  temçs 
du  roi  votre  père ,  qui  les  aimait  infini- 
ment, et  après  cela  souper  avec  votre 
famille;  et,  après  souper,  deux  fois  par 
semaine  tenir  la  salle  de  bal  ;  c^r  j'ai  oui 
dire  au  i-oi  votre  grand-père  ;François  !•'), 
qu'il  fallait  deux  choses  pour  vivre  eu 
repos  aveu  les  François,  et  (pour^  qu'ils 
aimassent  leur  roi  les  tenir  joyeux  et  les 
occuper  A  quelque  exercice.  » 

Dès  cette  époque,  on  put  dresser  un 
code  de  Vétiquette.  Une  femme,  la  com- 
tesse de  Fumes ,  écrivit  sous  le  titre  des 
Honneurs  d9  là  cour^  un  ouvrage  qui  a 
été  pulilié  par  Sainte-Palaye  à  la  suite  de 
ses  Mémoires  sur  la  Chevalerie. 

S  n.   liésistance  â  l'étiquette.  —  Ce- 
pendant Vétiquette  ne  s'établit  pas  sans 
contestation .  \  '  e^V'tv'^  ^\w^vs\^wv^"«cwï»\'i»i- 
àa\e  TÔ.s\9,\a,  ft\.\e%  N^iïWKiwca  ^>^vssaiv«» 
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portent  la  traco«(lu  cetic  opposition.  Ta-  grand  lever.  Tous  ceux  qui  avaient  les 
vannes  attaque  IVsprit  de  cour,  u  Qui  grandes  entrées  avaient  droit  d'assister 
entre  libre  en  la  cour  des  rois  de-  au  grand  lever.  Quand  le  roi  était  com> 
vient  serf,  écrivait  ce  seigneur  au  pictenient  bahillc  ci  (lue  l'aumônier  dct 
XVI*  siècle.  Être  assujetti  aux  voluptés ,  service  avait  rcuétc  les  prières ,  les  am 
plaisirs,  imperfections  d'autrui,  lever,  bassadeufS  «'i  d'autres  personnages  ob^ 
coucher,  dtner,  marcher,  chasser,  se  te-  teuaient  audience.  Le  grand  leter  sa 
nir  debout,  n*esi  pas  avoir  son  corps  à  tcrminiit  à  l'heure  du  conseil.  Louis  XIV 
soi ,  non  plus  que  Tàme  n'est  libre  qui  qui  iccomplissait  consciencieusement 
llatte,  nicdit,  se  plie ,  déguise ,  farde,  son  métier  de  roi,  travaillait  chaque 
cache  le  vmi,  publie  le  faux,  rapporte,  jour  avec  ses  ministres^  et  ses  succe»> 
dii^simule,  s'oflre  à  ses  ennemis ,  trompe  sMirs  suivirent  cet  usage  avec  plus  oo 
ses  amis,  conseille  guerre,  m<>rt,  sub«  moins  de  régularité.  Les  audiences  so* 
sides.  Prenant  charge  aux  cours  des  ICnnelles,  dans  lesquelles  le  roi,  placé 
princes,  adieu  plaisirs;  pressé,  impur*  fur  une  estrade  surmontée  d'un  dais, 
tuné.  ennuyé,  en  crainte,  plein  de  con-  recevait  les  ambassadeui's  conduits  par 
traires  ,  en  soupçon  ;  un  songe,  un  rup-  le  grand  mnttre  des  cérémonies ,  la  pro- 
port, une  femme  ruinont  la  faveur  qui  roenade ,  les  repas  où  le  roi  mançeaiten 
ne  se  peut  perdre  sans  la  vie  et  l'iK^n*  public  et  était  servi  avec  un  cérémonial 
ncur.  C'est  folio  de  travailler  pour  ce  parfaitement  réglé,  remplissaient  le  reste 
qui  se  perd    si    facilement,    s^acqulcrt  de  la  journée. 

avec  tant  de  labeurs  et  se  conserva  avec       Les  principaux  seigneurs  et  les  ofli- 

tant  de  peine.  Les  généreux  ne  fWavent  ciers  de  la  maison  du  roi  étaient  ses  com- 

ôtre  courtisans ,  métier  dont  lot  règles  mensaux  ;  c'était  un  titre  recherché  el 

se  peuvent  observer  des  pusillanimes.  »  attaché  à  certaines  fonctions.  «  Louis  XIV, 

Malgré  ces  protestations ,  VétioUêite  pré-  dit  Voltaire,  rétablit  les  tables  instituées 

viilut.  En  1584  ,  Henri  lU  fixa  tes  heures  par  François  !•'',  et  les  augmenta.  Il  y  en 

oii  certaines  personnes  pourraient  être  eut  douze  pour  les  officiers  commensaux , 

admises  en  sa  présence  ;  il  accorda  des  servies  avec  autant  de  propreté  et  de  pro* 

entrées  (  jde  Thou ,  livre  LXXX  ).  fusion  que  celles  de  beaucoup  de  souvo- 

$  Itl.  Étiquette  à  l'époqUê  de  Louis XIV:  rains;  il  voulait  que  les  étrangers  y  fus- 

petit  et  grand  lever;  petites  et  grande»  sent  tous  invités;  cette  attention  dura 

entrées;    commensaux  du  roi.  — Sous  tout  son  règne.  U  en  eut  une  autre  plus 

Louis  XIV,    Vétiquetti  devint   une    loi  recherchée  et  plus  polie  encore.  liOrsqu'il 

pour    les   courtisans.    On   leur   imposa  eut  fait  bâtir  les  pavillons  de  Marly,  en 

l'habit  à  brevet  (  voy.  Brevet  ).  Le  lever  1679,  toutes  les  dames  trouvaient  dans 

et  le  coucher  du  roi  furent  réglés  avec  leur  appartement  une  toilette  contplètc; 

un  soin  minutieux;  le  droit  (Tentrée  et  rien  Je  ce  qui  appartient  à  un  luxe  com- 

d* appartement ,  le  tabouret ,  etc. .  furent  mode  n'était  ounlié  :  quiconque  était  éa 

l'occasion  de  longues  discussions  et  de  voyuge  pouvait  donner  des  repas  dans  son 

nombreux  règlements.    Dès  que  le  roi  appartement;  on  y  était   servi  avec  la 

était  réveillé  et  avait  récité  l'oflice  du  môme  délicatesse  que  le  maître.  » 
Saint-Ksprit,  le  petit  /eicr  commençait.       $  IV.  Cercle  royal;  appartement    à 

Les  princes  du  Sang  et  les  principaux  Versailles;  dignité  de  Louis  XIV.  ~  Le 

officiers  de  la  maison  du  roi  étaient  ad-  soir,  le  roi  tenait  cercle.  Lorsqu'il  y  avaii^ 

mis  en  sa  présence.  On  regardait  cunmie  appartement  les  salons  de  Versailles  se 

une  faveur  spéciale  de  paraître  au  petit  remplissaient  de  seigneurs,  de  magis* 

lever.  On  y    parlait  familièrement  des  trats  et  des  femmes  qualifiées.  «  Ce  qu'on 

bruits  de  la  ville  et  de  la  cour.  Lorsque  le  appelait  appartement,  dit   Saint-Simon 

roi  était  sorti  du  lit  et  s'était  enveloppé  de  (  Mémoires ,  1 .  24  ^,  était  le  concours  de 

aa  robe  de  chambre,  la  vremière  entrée  ou  toute  la  cour,  depuis  seut  heures  du  soir 

petite  entrée  commençait.  Les  seigneurs ,  jusqu'à  dix  que  le  roi  se  mettait  a  table, 

qui  avaient  un  brevet  d'entrée,  les  se-  dans  le  grand  appartement,  depuis  un 

crétaires  d'État,  queh|ues  courtisans  et  dessalons  du  bout  de  la  grande  galerie 

serviteari  du  roi  étaient  admis  en  sa  jusque  vers  la  tribune  de  la  ch^iielle. 

f»résence.  Le  9 rancf /ever  n'avait  lieu  que  D'abord,  il  y  avait  une  musique,  puis 

orsque  le  roi  était  peigne  et  rasé.  Le  des  tables  pour  toutes  les  pièces ,  toutes 

dauphin  ou  un  des  plus  grands  seigneurs  prêtes  pour  toutes  sortes  de  jeux  ;  un 

mi  présentait  la  serviette.  La  chemise  lanst^uenet  oii  Monseigneur  et  Monsieur 

lui  était  également  donnée  par  le  prince  jouaient  toujours;  un  bilUrd  ;  en  un  mot, 

le  plus  élevé  en  dignité,  ou.   à  défaut  liberté  entière  de  faire  des  parties  avec 

du  prince  t   par  le  grand  citumbellan.  qui  on  voulait  et  de  demander  des  tables 
Beaucoup  de  leigneurs  étaieni  reçus  au    &\  e\\e%  %«  \.tQ>\N^\«ii\.  vc^mva^  remplies- 
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ao  delà  du  bUard,ily  avait  une  pièoa 
dedtince  aux  rafraîchissements,  et  lout 
parlai  icment  éclairé.  Au  commencement 
que  cela  tut  établi,  le  roi  y  allait  et  y 
•ouait  quelque  temps;  dans  la  suite  il  n'y 
éWà  plus  ;  muis  il  voulait  qu'on  y  fùi  as- 
sidu et  chacun  s'empressait  à  lui  plaire.  » 

Saint-Simon  ^  qu'on  ne  soupçonnera 
pas  de  partialité  pour  Louis  XIV,  admire 
la  dignité  de  ce  roi  :  m  l/ancienne  cour  de 
la  reine  sa  mère,  qui  excellait  à  la  sa- 
voir tenir  ,  lui  avait  imprimé"  une  poli- 
tesse distinguée,  une  gravité  jusque  dan« 
l'air  de  galanterie,  une  dignité ,  une  ma- 
jesté partout  qu'il  sut  mainicnir  pendant 
toute  sa  vie  et  lors  même  que  vers  sa  tin 
il  abandonna  la  cour  à  ses  propres  dé- 
bns.  »  M""  de  Scudér^f,  dans  sa  ront'cr- 
tation  sur  la  magnificence ,  disait  que 
Louis  XIV  conservait  «en  jouant  au  bil- 
lard l'air  de  mattre  du  monde.  »  l.a  gra- 
vité de  ce  prince,  l'idée  de  la  grandeur 
qui  le  préoccupait  sans  cesse,  le  devoir 
au'il  8*imposait  vis-à-vis  de  lui-même, 
1  empire  sur  ses  propres  mouvements, 
la  dignité  extérieure  ei  composée  sans 
doute,  mais  provenant  d'un  sentiment 
véritable,  le  respect  pour  la  mission  di- 
vine et  la  naiure  royale  qu'il  sentait  en 
lui^  formaient  un  ensemble  réellement 
majestueux  et  imposant.  Ce  jugement 
d'un  écrivain  moderne  a  été  confirmé 
par  l'histoire  impartiale.  On  ne  i>cut  nier 
que  Vétiquelte  ait  contribué  à  la  dignité 
extérieure  de  ce  règne.  Elle  avait  déter- 
miné minutieusement  le  rang  de  chaaue 
l^rsonne  à  la  cour,  la  pla«-e  qu'elle  de- 
vait occuper,  et  le  siège  qui  lui  était  ré- 
servé. Les  princesses  avaient  droit  au 
tabouret  au  cercle  de  la  reine;  les  du- 
chesses et  d'autres  dames  nobles  y  pré- 
tendirent. Ce  fut  l'occasion  de  discus- 
sions très-vives,  de  mémoires  et  de 
pamphlets.  On  trouve  des  traces  de  cette 
polémique  dans  les  Mémoires  contempo- 
rains  etprincipalenienl  dans  les  Mémoires 
de  la  Fronde  et  dans  ceux  du  duc  do 
SaintrSimon. 

S  V.  Coucher  du  roi:  gmnd  coucher; 
cérémonie  du  hougeoir:  petit  coucher. 
—  Le  coucher  du  roi  avait  lieu  avec  le 
même  cérémonial  que  le  lever.  Le  roi 
remettait  son  chapeau,  ses  gants,  sa 
canne  au  mattre  de  la  garde-robe  qui 
les  donnait  à  un  valet  de  garde -robe. 
Cet  oflicicr  recevait  aussi  l'épée  et  le 
ceinturon  du  roi  et  un  valet  de  garde- 
robe  les  portant  à  la  toilette.  Le  roi ,  pré- 
cédé d'un  huissier  de  la  chambre,  allait 
faire  ses  prières  que  répétait  l'aumônier 
de  service.  Le  roi  désignait  ensuite  le 
gentilhomme  qui  devait  porter  le  bou- 
geoir;  on  regardait  comuic  un  insigne 
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honneur  d'être  choisi.  Saint-Simon  par- 
lant de  l'ambassadeur  d'Angleterre  , 
Portland,  qui  vint  en  France,  en  it>98, 
dit  (  Mémoires ,  II ,  i06  )  :  •«  Le  roi  lui 
donna  un  soir  le  bougeoir  à  son  cou- 
(-hcr,qni  esi  une  marque  de  faveur  qui  ne 
se  fait  qu'aux  gens  les  plus  considérables 
et  que  le  roi  veut  distinguer.  Rarement  les 
ambassadeurs  se  familiarisent  a  faire  leur 
cour  à  ces  heures ,  et  s'il  y  en  \icnt,  il 
n'arrive  presque  jamais  quMls  re(;oivent 
cet  agrément.  M  Le  maître  de  lu  garde- 
robe  rectivatt  le  cordon  bleu  du  roi,  lui 
enlevait  sa  veste,  son  justaucorps,  sa 
cravate,  et  remettait  ces  vêtements  aux 
offlciers  de  la  garde-robe.  Les  valets  de 
chambre  achevaient  de  déshabiller  le 
roi.  Le  grand  chambellan  lui  donnait  sa 
chemise  de  nuit  et  les  reliques  qu'il 
mettait  sur  loi ,  en  passant  en  manière 
de  baudrier  le  cordon  qui  soutenait  la 
bourse  oii  les  reliques  étaient  enfermées. 
Le  roi  prenait  eusuite  sa  robe  de  cham- 
bre et  congédiait  la  foule  des  courtisans. 
11  donnait  en  ce  moment  le  mot  d'ordre  à 
ceux  qui  devaient  le  recevoir  de  lui. 
Ainsi  se  terminait  le  grand  coucher, 

AU  petit  coucher  éiuient  admis  les  mô- 
mes personnages  qui  assistaient  au  petit 
lever,  c'est-a-ofire  les  princes  du  sajig  et 
les  principaux  seigneurs  de  la  maison  du 
roi.  Le  roi  achevait  devant  eux  la  toilette 
de  nuit,  recevait  du  grand  chambellan  la 
serviette  dont  il  se  lavait  le  visage  et  les 
mains,  indiquait  l'heure  de  son  lever 
pour  le  lendemain  ainsi  que  l'habit  qu'il 
se  proposait  de  mettre.  Le  f)etit  coucher 
était  alois  terminé  et  les  princes  se  re- 
tiraient. Il  ne  restait  avec  le  roi  que  son 
médecin  et  les  valets  de  chambre.  Le 
premier  valet  de  chambre  couchait  ordi- 
nairement dans  la  même  pièce  que  le  roi, 
et  fermait  les  portes  quand  le  roi  était 
couché. 

S  VI.  Formules  consacrées  par  l'éti- 
quette pour  la  correspondance  du  tioi 
avec  les  seigneurs  et  les  cours  souve- 
raines; le  monsfigneur  :  le  pour. —  L'e<t- 
quette  ne  réglait  pas  seulement  cc3  dé- 
tails do  cérémonial  ;  elle  s'appliquait 
aussi  aux  formules  dont  le  roi  se  servait 
avec  les  princes  et  seigneurs.  Jusqu'au 
milieu  du  xvi*  siècle,  les  rois  de  France 
ne  donnaient  le  titre  de  cousins  qu'à 
leurs  parents.  Lorsqu'ils  écrivaient  aux 
du>  s  et  aux  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne, ils  employaient  la  formule  :  très- 
cher  et  très-(idele  ami.  Depuis  Fran- 
çois I*',  le  titre  de  cousin  fut  donné  par 
le  roi  aux  ducs ,  maréchaux  et  grands 
officiers  de  la  couronne.  Henri  IV  l'accorda 
aux  cardinaux.  Lov^o^vi^  \^  \^\  ^^xv^vijx 
aux  cours  »o^^Ne\«^ll^%^^^^\«a«2o^.'^.^^>c^"«^^ 
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consdil,  chambres  des  compies,  cours  des 
aides,  cours  des  monnaies,  la  formule 
était  :  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  te- 
nant notrb  cour  de  parlement ,  etc. 

]/éliquette  avait  détermine  les  tiircsqui 
étaient  donnes  aux  principaux  seigneurs 
par  les  ministres-  Saint-Simon  prétend 
que  les  ducs  recevaient  jusqu'à  I.ouvois  le 
moneigneur  des  secrétaires  d'Etat.  •<  J'ai 
encore,  dit-il  (  Mémoires,^  II,  284,  édit. 
in-8*  ) .  trois  lettres  à  mon  père,  lors  à 
Blaye,  de  M.  ColberUPar  la  matière,  quoi- 
que peu  importante ,  et  mieux  eucore  par 
les  dates,  on  voit  qu'il  écrivit  la  première 
n'étant  que  contrôleur  général,  mais  en 
chef,  après  la  disgrâce  de  M.  Fouquet 
(1661),  et  que,  lorsqu'il  écrivit  les  deux 
autres,  il  était  contrôleur  général,  secré- 
taire d'État  ayant  le  département  de  la 
marine  et  ministre  d'Etat.  Je  ne  sais 
comment  elles  se  sont  conservées ,  mais 
toutes  trois  et  dedans  et  de-ssus  trai- 
tent mon  père  de  monseigneur.  M.  de 
Louvois  est  celui  c^ui  changea  ce  style  et 
qui  persuada  au  roi  qu'il  y  était  intéressé, 
parce  que  ses  secrétaires  d'Etat  parlaient 
en  son*  nom  et  donnaient  ses  ordres.  Il 

[>arlait  s:ins  contradicteurs  à  un  roi  ja- 
oux  de  son  autorité,  qui  n'aimait  de 
grandeur  que  la  sienne^  et  qui  ne  se  don- 
nait pas  le  temps  ni  moins  encore  la  peine 
de  la  réflexion  sur  ce  sophisme.  H.  de 
Louvois  était  craint;  chacun  avait  besoin 
de  lui;  les  ducs  n'ont  jamais  eu  coutume 
de  se  soutenir.  Il  écrivit  monsieur  à  un 
(le  ie\ie dhmonseigneur  :  niais  l'erreur  est 
évidente)  ;  puis  à  un  autre,  après  à  un  troi- 
sième; on  le  souffrit;  après  cela  fit  exem- 
pie  ;  et  le  monseigneur  fut  perdu.  M.  Col- 
bcrt  l'imita.  Il  n'y  avait  pas  plus  de  raison 
de  s'offenser  de  l'un  que  de  l'autre.  On 
avait  aussi  souvent  besoin  de  lui  que  de 
M.  de  Louvois,  et  cela  s'établit.  La  même 
raison  combaiiit  pour  les  deux  autres  se- 
crétaires d'Ëiat  qui,  bien  que  moins  acci  é- 
dités,  étaient  secrétaires  d'Etat  comme  les 
defux  premiers,  et  soutenus  d'eux  en  ce 
style  et  la  chose  fut  finie.  »  Saint-Simon  ra- 
conte ensuite  eomment  Louvois,  et,  à  son 
exemple .  les  autres  minit^tres  exigèrent 
Dour  eux-mêmes  le  moruiigneur  (  voy. 
Monseigneur). 

«<  Le  pour  est  une  distinction  dont  j'i- 
gnore l'origine ,  dit  Saint-Simon  (  Mé- 
moires, t.  Il,  p.  205  ),  mais  qui  on  effet 
n'est  qu'une  soiiise;  elle  consiste  h  érrire 
en  craie  sur  les  logis  pour  M.  un  tel,  ou 
simplement  M.  un  tel  Les  maréchaux 
des  logis  qui  marquent  ains'!  tous  les  lo- 
gements dans  le»  voyages  meiioiii  ce  pour 
aux  princes  du  sang,  aux  cardinaux  et 
aux  priruîos  étrangers.  M.  de  La  Trcmoille 
J'a  aussi  ubieua,  el  la  duchess'.  de  Uvac- 
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ciano,  depuis  princesse  des  Ursins.  Ce 
qui  me  fait  appeler  cette  distinction  une 
suttisc; c'est  qu'elle  n'emporte  ni  primauté 
ni  prélérenc<^  de  logement:  les  cardinaux, 
les  princes  ^tran^ers  et  les  ducs  sont  lo- 
gés égalec^ent  entre  eux  sans  distinciioo 
quelconque  qui  est  toute  renfermée  dans 
ce  mot  pour,  et  n'opère  d'ailleurs  quoi  que 
ce  soit.  Ainsi  ducs,  princes  étrangeYv, 
cardinaux,  sont  logés  sans  autre  diflfë- 
reuce  entre  eux  que  les  charges  du  ser- 
vice nécessaire,  après  eux  les  maréchaux 
de  France,  ensuite  les  charges  considé- 
rables, et  puis  le  reste  des  courtisans. 
Cela  est  de  même  dans  les  places  :  mais, 
quand  le  roi  est  îi  l'armée,  son  «luariier 
est  partagé ,  et  la  cour  est  d'un  côté  et  le 
militaire  du  l'autre,  sans  avoir  rien  de 
commun;  et,  s'il  se  trouve  à  la  suite  du 
roi  des  maré»haux  de  France  sans  com- 
mandement dans  l'armée,  ils  ne  laissent 
pas  d'être  logés  du  côté  militaire  et  d'y 
avoir  les  premiers  logements.  » 

S  VIL  Droit  qu'avaient  certains  sei- 
gneurs de  rester  couverts  en  présence  du 
roi.  —  Les  distinctions  de  Véliquette, 
comme  le  privilège  de  rester  couvert  en 
présence  du  roi ,  étaient  souvent  le  ré- 
sultat de  quelque  circonstance  fortuite. 
On  peut  en  cr«>ire  Saint-Simon  v«>rsé  daaa 
toutes  ces  questions  de  cérémonial.  Voici 
ce  qu'il  en  dit  dans  ses  Mémoires  (  t.  II , 
p.  395,  édit.  in-8o):  u  Après  l'entière 
chute  de  la  Ligue  et  la  paix  de  Vervins,  il 
vint  un  ambassadcnrd'tspagneen  France, 
qui  était  grand  d'Espagne.  11  alla  trouver 
le  roi  à  Monceaux  oh  Henri  IV  était  avec 

f)eu  de  monde,  et  il  l'accompagna  dans 
es  jardins  qu'il  avait  fait  faire,  et  qn'il  se 
plut  à  lui  montrer.  Dans  les  commence- 
menis  de  la  promenade,  le  roi  se  couvrit. 
L'ambassadeur,  accoutumé  à  se  couvrir 
en  môme  temps  que  le  roi  d'Espagne  se 
couvrait,  se  couvrit  aussi,  Henri  IV  le 
trouva  fort  mauvais.  Il  ne  voulut  pour- 
tant rien  marquer  à  l'ambassadeur,  mais 
jetant  les  yeux  autour  de  sui ,  il  com- 
manda à  M.  le  Prince,  à  M.  de  Mayenne 
et  à  d'Êpernon  de  se  couvrir;  c'étaient 
les  seuls  grands  qui  de  hasard  se  trou- 
vaient à  cette  promenade.  De  là  M.  de 
Mayenne  obtint  de  se  couvrir  aux  an- 
dionces  des  ambassadeurs;  à  plus  forte 
raison  M.  le  Prince  et  l'heureux  duc  d'E- 
pernon aussi  par  la  fortune  de  s'être 
trouvé  là  en  troisième  avec  eux.  Avec 
M.  de  Mayenne,  ceux  de  sa  maison  (il 
était  de  la  maison  de  Guise  )  qui  condui- 
saient les  ambassadeurs  à  l'audience  se 
couvrirent,  et  une  fois  couverts  s'y  cou- 
vraient toujours  menant  ou  non  les  am- 
bassadeurs. Sut  cet  exemple  les  enfaiiU 
de  M.  d'Êpernon  se  couvrirent  de  même. 
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parce  que  pet  honneur  vint  pour  eux  tous  iroulurent  s'opposer  à  ce  que  les  curés  la 
de  la  même  origine  à  Monceaux.  Les  portassent  en  leur  présence.  Tbiers,  curé 
princes  des  maisons  de  Savoie  et  de  Lon-  de  Champrond,  au  diocèse  de  Chartres, 
gueville  ,  égales  en  tout  aux  Lorrains  ,  se  pul)lia  à  cette  occasion  un  livre  latin  qui 
couvrirent  de  même,  et  par  conséquent  fit  beaucoup  de  bruit.  Il  est  intitulé  :  Dis- 
les  cardinaux  supérieurs  a  tous  en  rang,  ieriaiion  sur  le  droit  qu'ont  les  curés  de 
et  les  princes  du  sang,  quand  il  y  en  eut  porter  l'étole  pendant  (a  visite  des  archi" 
en  âge,  autres  que  M.  le  Prince.  Telle  diacres  (de  stola  in  archidiacouorum 
est  l\)rigine  de  ce  qui  s'appelle  le  cha-  visitationibus  gestanda  a  parochis  dis- 
peau. M  ceptatio,  Paris.,  1674).  Ihiers  défend  dans 

ws....^..»..». «           ....  C6  livre  les  droits  des  curés  contre  les 

ETIQUETTES.  —  On  appelait  étiquettes  archidiacres, 

au  grand  conseil ,  les  placets  ou  mémoires  .               * 

que  l'on  donnait  au  premier  huissier  pour  ETRANGERS.  —  Nous  avons  parle ,  au 

appeler  les  causes  à  l'audience.  Dans  les  "^^t  Adbain  ,  de  la  condition  que  les  lois 

anciennes   ordonnances ,    étiquette  est  féodales ,  conservées  en  partie  jusqu'en 
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ner  des  étiquettes  pour  loger  des  capi-  0^^  passager.  Le  premier,  lorsqu'il  a  ob- 

taines  et  soldats  chez  les  ecclésiastiques,  ^eiiu  Tautorisation  de  résider  en  France , 

y  jouit  de  lous  les  droits  civils.  Le  second 

ÉTOILE  (  Ordre  de).  —  Ordre  de  chcva-  n*a  que  les  droits  garantis  par  les  traités 

lerieinstituéparleroiJean(voy.  CiiEVALE-  à  sa  nation.  Tous  peuvent  recevoir  des 

uiE).Il  y  eut  encore  un  ordre  de  rjS^ot/edf  legs  et  successions,  droit  que  la  loi  du 

Notre-Dame,  institué  à  Paris  en  noi,  par  17  juillet  1819  leur  a  reconnu  dans  louie 


sonne  et  son  royaume  sous  la  protection  cer  des  fonctions  publiques ,  et  de  rc 

delà  sainte  Vierge.  L'insigne  de  cet  ordre  présenter  la  nation  dans  les  assemblées 

était  une  croix  a*or  éroaillée  de  blanc  en  politiques,  les  étrangers  ne  peuvent  en 

forme  d'étoile,  au  milieu  de  laquelle  était  jouir  que  s'ils  ont  obtenu  des  lettres  de 

représentée  l'image  de  la  sainte  Vierge,  naturalisation.  Les  médecins  étrangers. 

Cette  étoile  étai^  attachée  à  un  ruban  pourvus  des  diplômes  que  l'on  délivre 

blanc  de  la    largeur  de  quatre  doigts,  dans  les  universités  de  leur  pays,  peuvent 

Après   le  départ  d'Aniaba,   qui  n'était  être  autorisés  à  exercer  la  niédeci ne.  Un 

flu'un  aventurier,  l'ordre  de  Y  Étoile  de  étranger  peut  être  naiuralisé  fiançais, 

Notre-Dame  tomba  dans  l'oubli.  lorsqu'après   avoir  passé   dix    ans    en 

«im^i  c       r>u     1      n :  -    I»  -#^i  France ,  avec  l'autorisation  du  gouverne- 

.    ETOLE.  -  Chez  les  Roj^f  «•  » J»  «jo'^  ment,  il  demande  et  obtie..t  des^ettres  de 

était  une  robe  S"?  Portaient  les  prêtres  e  natuiilisation  qui  ne  peuvent  être  accor- 

H^n  ''''J'%^  *^t*f*nÎ£nl!^wSpn?ntî  ^éct  quc  par  le  chef*de  l'Etat.  Sous  le 

d'or.  Vetole  des  prêtres  chrétiens  n  est  gouvernement  monarchique  qui  a  duré 

que  la  bordure  de  l'ancienne  s/o/a.  C'est  §«^[5  à  ,848,  un  étranger  ne  pouvait 

une  bande  d^îtoffecharg^^^^^^  siéger  à  la  chambre  des  pairs  ou  à  la 

e    QUI    pend  depms   le  cou  jusqu  aux  chambre  des  députés ,  que  quand  il  avait 

Pn^^'^A?.'î!^TA±'''f  ^Ar/n^'^n^'^^^^^^  obtenu  des  lettres  deV?rande  naturalisa- 

ours  Vetole,  même  en  Prêchant  ;  il  sem-  ^.        .^^.  cBambres. 

)le  même,  d  après  un  passage  de  la  vie  '^ 

d'EudeouOdon,  abbédeCluni,  qu'ils  la       ÊTRENNES.  —  Le  mot  étrennes  vient 

portaient  nuit  et  jour.  M  Le  saint,  dit  son  du  latin  strenx^  nom  que  l'on  donnait 

biographe,  s'étant  éveillé  la  nuit  qui  sui-  chez  les  Romains  aux  présents  offerts  le 

vit  son  ordination,  et  voyant  pour  la  pre-  l"  janvier.    On   prétend  que  l'origine 

œière  fois  l'eto^e  suspendue  à  son  cou ,  se  des  étrennes  remonte  à  Taiius,  roi  des 

prit  à  pleursr.  »  Depuis  longtemps,  Vétole  Sabins ,  et  collègue  de  Romulus ,  qui  reçut 

ne  sert  plus  que  pour  l'administration  des  comme  un  heureux  présage  des  branches 

sacrements,  et  comme  marque  de  supé-  coupées  dans  le  bois  de  la  déesse  S^renua 

riorité  des  curés.  Les    prêtres  mettent  (la  Force);  d'où  ces  présents  prirent  le 

Vétole  pour  dire  la  messe,  en  la  croisant  nom  de  strenœ.  Il  est  beaucoup  plus  pro- 

sur  la  poitrine;  les  diacres  la  portent  en  bable  que  ce  mot  venait,  comme  le  dit 

écharpe  sur  l'épaule  gauche.  Comme  r«-  Symmaque,  au  livre  VI  de  ses  épitres,  quia 

iole  était  un  signe  de  juridiction  ecclésias-  vtn's  strenuis  dabanlur  (  de  ce  (\u'oa  n« 

tique ,  les  ovèques  ou  leurs  représentants  donnait  des  étTenues  v^yi  ^>m.\v^\»\vvvi%  'îr»c 
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ragsox).  11  était  d'usage  de  se  £>oahaiter*      EUCHARISTIE.^  Sacrement  4e  la  com- 
le  i**  janvier  une  iieureuse  année,  ei    munion.  Voy.  Rites  ecclésiastiques. 


de  se  faire  des  présents  de  Agnes,  de 


dM^cSei!d^^^de^'ânCip7  cardinal  de  Noailles,  au  co»imencemeiit 

nrvoutît/a'sïeci^^^^^^^^^^^  ^^  x vil  siècle.  (D.c^  de  Trét^mx) 

peuple  présentait  hu  souverain.  Son  suc-  EUDISTES.  —  Congrégation  de  prêtres 

ccsseurCaligiila,  au  contraire,  se  tenait,  séculiers  fondée  par  Eudes  de  Mézera^*, 

dit  Suétone,  sous  le  vestibule  de  son  pa-  frère  de  l'historiograplie.    Elle  s'éiablii 

lais  ,  oii  il  recevait,  à  pleines  mains  les  d'abord  à  Cacn  en  1643.  De  là  elle  se  rc- 

étreimes  qu*on  lui  apportait.  La  coutume  pandit  dans  les  diverses  parties  de  la 

des  élrennes  fut  adoptée  par  les  Gaulois,  Normandie  et  <ie  la  Bretagne.  Il  y  avait 

avec  ^'autant  plus  de   facilité,    que   le  aussi  des  religieuses  evdtstes  qui  sui> 

l«r  janviiT  cluii  consacré  chez  eux  par  vaient  la  règle  de  Saint-Augustin, 

une  ancienne  cérémonie  religieuse.  Le  euloGIES.  -  Morceau  de  pain  bénit 

îï?I/?vi'"±*  ?«7Knp  *î'ir'"inll  ?ïi  g»'«"  distribuait  autrefois  aux  fidèles  à  la 

sacre  avec  une  faucille  d'or;  aussi  les  g     ^    .                 y       »         ecclêsias- 

etrewies  sont-elles  appelés  a>mgneltes  !"  ufs                                      ecclesias 

ou  au  gui  l*au  neuf,  aans  plusieurs  pro-  ^    '  ' 

vinces  i  voy.  Aguignette).  A  l'époque  oîi  ÉVAGES.  —  Prêtres  du  second  degré 

Tannée  comnien^'aii  k  Pâques,  on  donnait  dans  la  hiérarchie  druidique  ;  on  les  nom- 

toujours  les  élrennes  au  i«' janvier.  Entre  mail  aussi  eubages,  Voy.  Druides. 

autres  preuves  on  peut  citer  le  passage  l^v\1M^1^l  icpcc         r^  «««,  aa^:^,^^:- 

t-itTpfn^^l  iliKZ?!  n^JlZ,tn,V.  él«ts  généraux,  lorsque  ces  «semblées 

£^.?^;fc5w^A,/2!^i1;j?^T!  .tn^  «e  divisaient  on  bureaux  pour  la  rédac 

SS?;.'yi;;l";;Cén%"jîa"n"?o»;r  iS  «o»  <•-  '""lers  de  doIéan,L.     • 

mvoija  a  éthennes,  le  premier  jour  de  ÉVANGILE.  — Les  rois  de  France  avaient 

janvier  i40l.  Prisé  soixanle  livres  pa-  le  privilùue  de  lire  Vévanaile  aux  messea 

rtsis.  Voy.  sur  l'usage  des  étrennes  quatre  oii  le  pape  ofUciait;  ils  déposaient  l'épée 

dissertations  dans  le  tome  X  de  la  coUec-  et  prenaient  le  costume  de  diacre  pour 

tien  des  meilleures  dissertations  sur  l'his-  cette  cérémonie.  Il  était  d'usage  autrefois 

toire  de  France ,  par  C.  Leber.  qu'à  la  lecture  de  Vévangile^  les  seigneurs 

c'PDicnc        1  ««  «.,,:«»-  ««  ro:-„-^  .  4'"  assistaient  à  l'office  tirassent  l'épée 

oasu  If"d'^7n4?L'ëmuèreurM^^^^^^  h'  ^^^«^^  '«"''  ardeur  à  défendre  la 

Sïi    viWaii    vers   la    fl7du   îiî  s?èX  '  î^'-  ''«^^q»»'"»'  ^^^''^  feudataire  faisait  son 

2«t  iP  rfrLîL.  nnf  on    Jrin^..  i       '  c^t^ée  dans  SCS  domalncs  on  lui  présen- 

est  le  premier  qui  en   parle  dans  son  .o,-.  i»x.,«„r..i-  ««  ».a»,»  •»»>»..    ..-Ti» 

Traité  Se  l'art  militaire\es  Arabes  les  S^ns  et  ?efû  bénite                 ^   "* 

adoptèrent  et  les  Français  s'en  servirent  ^°^  *^^  ^  ^^^  °^"*'®- 

également  à  l'époque  des  croigades.  On  ÉVANGILE  ÉTERNEL.   —  Titre    d'un 

peut  voir,   au  mot  Armf.s  (tlg.  L',  un  ouvrage  qui  causa  beaucoup  de  scandale 

spécimen  d'étriers  emprunté  aux  monu-  dans  l'Eglise  au  xiii*  siècle.  L'auteur  de 

ments  inédits  de  Willemin.  Les  étriers  VÉoanqtle  éternel  prétendait  remplacer 

étaient  presque  carrés  à  cette  époque,  l'évangile  de  J.  C.  par  une  loi  qu'il  disait 

L'expression  proverbiale  coup  de  Vitrier ,  beaucoup  plus    parfaite.  Guillaume  de 

s^employait  en  parlant  du  vin  que  l'on  Saint-Amour,  un  des  docteurs  les  plus  il- 

buvait  avant  de  monter  à  cheval.  lustres  de  l'université  de  Paris,  combattit 

ÉTUDES,  ÉTUDIANTS. -Voy.  INSTRUC-  îiS?  .^'f"'"^  ^"'  ^"^^"'  condamnées  par 

Tiox  PUBLIQUE  et  Umvep.sité.  lî^use. 

ÉTUVES,  ÉTUVISTES.  -  Les  bains  pu-  ÉVANGILES   ÉVANGÉLTAIRE.-  On  ap- 

blics  s'appelaient  étuves  au  moyen  âge ,  et  P^l^*'  evangtlxaxre  au  moyen  âge  un  livre 

ceux  qunes  tenaient  poriaient  les  noms  T^^'^'^Tn^S^TJ^^^^^ 

d^étuveure  .  étuvisies /barhiers-étuvistes.  2^^  evangelxaxres  etaii  souvent  ornée  de 

v.^t  i»r.A.i7iTn       "'*>'''*''•'"*''*'•''"*''*•  figures  en  reliet,  surtout  en  ivoire ,  et 

voy.  BAIGNEUR.  quelquefois  même  de  camée«.  Le  cabinet 

EUBAGES.  —  Prôiros  du  second  degré  des  manuscrits,  et  celui  des  antiques  de  la 

disns  la  hiérarchie  druidique.  Voy.  Drui-  Bibliothèque  nationale  possèdent  de  pa- 

Dfs.  TQxU  év(^7^qéIiaires.  Souvent  on  attachait 


ÊVÊ 


ÊVÊ 


385 


ces  livres  précieux  au  pupitre  qui  les  sou- 
icnait.  Dans  quelques  peintures  des  pre- 
miers siècles  du  christianisme  les  évêques 
sont  représentés  poriani  un  évangéliaire 
ouvert  sur  leur  tète. 

ËVÊCHÊS.  —  T.a  circonscription  des 
énichéa  et  archevêchés  en  France  fut  d'a- 
bord calquée  sur  la  division  des  provinces 
romaines  (voy.  Clergé).  On  en  augmenta 
le  nombre  dans  la  suiic;  et.  avunt  la  ré- 
volution, il  y  avait  en  France  i!ei7.e  arche- 
vêchés qui  avaient  un  grand  nombre  de 
suff^ragaots.  Voici  la  liste  de  ces  arcbe- 
▼èchéa  et  évècbés  : 


ARCHEVÉCBtiS : 


SUFRAGA.TTS 


9.  Nabboiuib. 


ARCHEvÊcnis  : 


1..  AlX. 


A*    A ItfBY  •  •  •  • 


9  Arles. 


4.  ADCD. 


5.  Bourges. 


«.  Cambrai 


7.  Embrun 


8.  Lyon 


I 


SUFFRAGANTS  : 


Apt. 

Frcjus. 

Gap. 

liiez. 

Sisieron. 

Caliors. 

Castres. 

Mendc. 

Rodez. 

Vabrcs. 

Marseille. 

Orange. 

Saint  Paul-lrois-Chà- 

teaux. 
Toulon. 
Luçon. 
Péri^ueux. 
Poitiers'. 
La  Kochelle. 
Saintes. 
Sarlat. 
Clermont. 
Limoges. 
Le  l»uy. 
Saint- Floar. 
Tulle. 
Arras. 
Saint-Omer. 
Naniur. 
Tournai. 
Digne. 
Glandèves. 
Grasse. 
Nice. 
Senez. 
Vence. 
Autun. 

Chàlons-sur-Sa6ne. 
Dijon. 
Langres. 
Màcon. 
Saint-Claude. 


10.  Paris. 


1 


11.  Rbius, 


13.  Rouen 


Agde. 

Alais. 

Aleth. 

Béziers. 

Carca&sonr.e. 

Lodève. 

Montpellier. 

Nimes. 

Perpignan. 

Saint-Ponsi 

UzèR. 

Blois. 

Chartres. 

Meaux. 

Orléans. 

Amiens. 

Beau  vais. 

Boulogne. 

Chàlons-sitr-MarnB. 

Laon. 

Noyon. 

Seolis. 

Soissons. 

AvrancheB. 

Bayeux. 

Cou  tances. 

Êvreux. 

Lisieux. 

Séez. 

Auxerre. 

13.  Sbnb l    Nevers. 

Troyes. 
Lavaur. 
Lombes. 
Mirepoiz. 

14.  Toulouse...  .  (  MonuubaD. 

Pamiers. 
Rieux. 
Saint-Papoal. 

/  Angers. 
/   Dol. 

Le  Mans. 

Nantes. 

Quimper. 

15.  Tours (   Rennes. 

Saint-Bricuc. 

Saint-Malo. 

Saint-Paul  deLë)',i 

Tréguier. 

Vannes. 

Die. 

Genève   ou   Annecy 

(Savoie;. 
Grenoble. 

Mauricnne  (Savoie). 
Valence. 
Viviers. 


( 


16.  VlE!<NE • 


1 
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chevêche  de  Trêves,  et  Strasbourg  de  celui 
de  Maycncc. 

Le» circonscriptions  ëpiscopales  furent 
changées  uar  le  concordai  ii80l)  et  au- 
jourcrhui  la  Çfance  compte  quinze  ar- 
cbevêohés  dont  voici  la  liste  avec  les 
évêchés  suffragants  :   . 


Archevêchés  : 


Archevêchés. 


4.  ROOBM 


S.  Sens 

XERRE 


0.  HElMSxx    •••• 


1.  Tours, 


8.  BOURGBS. 


9.  Albt. 


10.  Bordeaux... 


11.  Auch. 


12.  T0CL0U8B 
JifAMBOMMB 


t\ 


SUFFRAGANTSl 


Chartres 

Meaux. 

Orléans. 

Blois. 

VersaillÈà 

Arras. 

Autun. 

Langres. 

Dijon. 

Saini-Claude. 

Grenoble. 

Bayeux. 

Êvreux. 

Séez. 

Couiances. 

Troyes. 

Nevers. 

Moulins. 

soissons. 

Chàlons-sur-Marne. 

Beauvais. 

Amiens. 

Le  Mans. 

Angers. 

Rennes. 

Nantes. 

Quiraper. 

Vannes. 

Saint-Brieuc. 

Clei-niont. 

Limoges. 

Le  Puy. 

Tulle. 

Saint- Fleur. 

Kodez. 

Cahors. 

Mende. 

Perpignan. 

Agen 

Angoulêmc. 

Poitiers. 

Péi-igueux. 

La  RocheUe. 

Luçon. 

Aire^ 

Tarbes . 

Bayonne. 

Montauban. 

Pamiers. 

ûurcaaiBonDe.        - 


SOPPRAGAim 


13.  Aix,  Arles  , 
Embrun 


i4.  Besançon. 


i5.  Avignon. 


Marseille. 

Fréjns. 

Digne. 

G'ip. 

Ajaccio. 

Alger. 

Strasbourg. 

Metz. 

Verdun. 

Belley. 

Saint -Dié. 

Nancy. 

Nîmes. 

Valence. 

Viviers. 

Montpellier. 


ÉVÈCHÉS(Les  trois  ).— Aux  xvi«  et 
XVII'  siècles ,  on  désignait  sous  le  nom 
des  trois  écéchés  l'oul,  Metz  et  Verdun 
qui  avaieut  été  réunis  à  \&  France  sous  le 
règne  de  Henri  11  (1552  ). 

ÉVENTAIFi.  —  Les  éventails  dont  on  se 
servait  dans  Tantiquité  et  pendant  le 
moyen  âge,  étaient  faits  de  tonnes  de 
plumes  qui  éi aient  tixces  au  bout  d'un 
manche  d'ivoire  souvent  orné  d'or  et  de 

Ïiierreries.  Les  femra»  s  portaient  quelque- 
ois  ces  éventails  suspendus  à  des  chaî- 
nes d'or,  imns  la  suite,  on  lit  des  évemails 
de  bois  et  d'ivoire  arti  tcment  travaillés  : 
celui  de  Diane  de  Poititrs,  que  l'on  con- 
serve dans  le  cabinet  de  la  Hibliotbèqne 
nationale ,  est  d'ivoire.  Les  papiers,  dont 
on  a  plus  tard  recouvert  les  éventails , 
sont  devenus  un  objet  d'art  par  .es  mi- 
niatures dont  on  les  a  enrichis. 

Les  savants  bénédictins,  auteurs  des 
traités  sur  les  anciens  rites  de  l'Eglise, 
rapportent  que  les  diacres  se  servaient 
autrefois  d'un  éventail  appelé  flabellum, 
pour  empêcher  les  mouches  et  autres  in- 
sectes de  tomber  dans  le  calice.  On  voyait 
encore  un  de  ces  éventails  au  xviii*  siè- 
cle dans  la  célèbre  abbaye  bénédictine 
de  Tourn us  (Saône- et- Loire).  Il  était  cou- 
vert de  noms  de  saints  et  de  saintes  (jui 
formaient  comme  une  litanie  et  d'inscrip- 
tions latines  qui  indic^uaient  l'usaçe  au- 
quel il  était  employé.  L'inscription  de 
Véventail  de  Tonrnus  commençait  par  ce 
dystique  : 

Flaminis  hoc  donom .  regnator  inmme  polorom 
Oblattim  paro  peetore  ,  same  libeni 


u  Souverain  maître  du  ciel,  recois 
Dnic  ce  don  que  nous  t'offp«>ns  d  un  ( 


a>ec 

bonic  ce  don  que  nous  t'offp«>ns  d'un  cœur 
pur.  »  L'artiste  qui  avait  fait  cet  éventatl 
^  ava.\\.'\t\«aÂ\;  «qw  wom  ;  u  Johel  m'a  fftit 
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en  Thonncur  de  la  sainte  Yier|(e  (Johel  que  une  instruclion  pat  écrit  pour  lu) 
me  sanclae  fecit  in  honore  Martfis.  )»  expliquer  en  abrégé   tous  ses    devoirs. 

Il  devait  aussi  lui  lenietirc  des  exem- 
ËV'ÉQUE.  —  Le  nom  iïévêque  dérivé  du  plaircs  des  canons.  On  transmettait  ai)i 
grec  Uicrxoro;  si^nitie  inspfcteur.  on  roi  les  artes  de  l'clei-tion  et  de  la  con- 
donne  aussi  aux  évoques  les  noms  de  pre-  firmation  de  l'élection;  il  avait  t«)UJour8 
^ats  et  poutifes.  Les  anciens  évoques,  le  droit  de  ne  pas  les  apnrouvcr,  dit 
en  parlant  d'eux-mêmes,  s'appelaient  Fleury  (  7n«{t(.  au  c{roi7  «cc(e5.,  U*  par- 
souvent  serviteurs  des  serviteurs  de  Dieu    tie ,  chap.  x  ). 

ou  serviteurs  de  l  Eglise.  Il  y  a  trois  Telle  fut  la  forme  des  élections  jus- 
points  à  considérer  en  étudiant  l'épi-  qu'au  xii*  siècle.  A  cette  époque,  les  cha- 
scopat  :  lo  la  nomination  :^2o  la  consécra-  noincs  s'efforcèrent  de  s'emparer  des 
tion  ;  S**  la  puissance  des  évéques.  élections,  comme  le  prouve  le  concile 

SI*'.  Nomination  des  évéque  s. — Dans  général  tenu  à  Saint -Jean  de  Latran 
la  pririiliive  église,  IfS  évêques  étaient  en  1139;  le  concile  s'opposa  à  cette 
chis  par  tous  les  fidèles.  Sous  les  Mcro-  tentative.  Nçantnoins,  dans  la  suite,  les 
vingiens  ,  les  élections  avHient  encore  chanoines  l'emportèrent,  et,  au  com-.; 
lieu,  mais  il  fallaii  que  le  consentement  mencement  du  xiii*  siècle,  ils  étaient 
du  roi  les  sanctionnât.  Il  en  lut  de  môme  seuls  en  possession  de  nommer  les 
sous  les  r,arlovi[igiens.  Seulement,  depuis  ôvèdues.  L'élection  se  faisait  de  trois 
Louis  le  Débonnaire,  ei  pendant  pre-que  manières  ;  jKir  inspiration,  par  compro- 
toui  le  IX'  siècle,  les  élections  ecclosias-  mis,  au  scrutin,  i*  Election  par  inspi-- 
tiques  se  tirent  avec  une  grande  liberté  ration.  Après  le  sermon  et  la  lecture  des 
On  a  encore  les  formules  emplovoes  à  lettres  des  chanoines  absents,  lors(|u'on 
cette  époque  Aussitôt  après  lu  mortd'un  avait  donné  connaissance  de  la  constitu- 
évcqnc,  le  clergé  et  le  ptMiple  envoyaient  tion  synodale  et  chanté  le  Vent  Creator, 
des  dé|>uiés  au  ntétropoliiain  pour  le  pré-  le  doyen  disait  :  «<  Très-chers  frères,  ici 
venir.  Le  métropolitain  en  donnait  avis  assemblés  pour  nommer  l'évèque  ,  if  me 
au  roi,  et,  sur  son  ordre,  nommait  un  semblequ'un  tel,  notre  confrère,  est  digne 
des  évoques  de  la  province  pour  visiteur,  d'ôire  élu.  »  Si  tous  les  chanoines  don- 
i.'evèquc  délégué  était  chargé  de  présider  naient  leur  assentiment  d'une  voix  una- 
à  l'élection  du  nopveau  pasteur,  et  de  nime,  le  doyen  disait  aussitôt  :<•  Au  nom 
tenir  ta  main  à  ce  que  les  canons  fussent  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  ainsi 
observés.  Kn  même  temps  le  métropoli-  soit-il.  En  mon  nom  et  au  nom  ae  tous 
tain  adressait  au  clergé  et  au  peuple  une  ceux  à  qui  appartient  la  présente  élec- 
instruction  sur  la  manière  dont  Telection  tion,  j'élis  tel  personnage  pour  notre  con- 
devait  se  faire  pour  ôire  canonique.  frère.  >•  L'élu  était  alors  prié  de  donner 

Lorsque  le  visiteur  était  arrivé,  il  rcu-  son  consentement,  et  aussitôt  qu'il  l'avait 
«lissait  le  clergé  et  le  peuple,  faisait  lire  donné,  on  chantait  solennellement  le  Te 
les  passages  de  saint  Paul  et  les  canons  Deum.  Pendant  le  chant,  l'élu  était  con- 
relatifs  à  l'elcetion  des  évêques  11  ex-  duit  au  ^rand  autel  oîi  il  se  prosternait, 
horiait  tous  les  Hdèles  à  suivre  ces  rè-  ei  son  élection  était  ensuite  proclamée 
gles.  Pendant  trois  jnurs  on  se  préparait  devant  tous  les  laïques  et  ecclésiastiques 
a  l'éleetion  par  le  jeftne  et  la  pnèrc.  On    présents.  2"  Election  par  compromis.  Le 

oirs  à  quel- 
étaientchar- 
étaient  d'ac- 

niétropitlitain.  Celui-ci  convoquai T  tous  cord*sur,lc  choix,  ils  convoquaient  le 
les  évoques  de  la  province  pour  examiner  chapitre,  et  l'un  d'eux  faisait  connaître 
la  validité  de  l'éleciion.  L  élu  était  pré-  l'élection.  3«  Election  au  scrutin.  Trois 
sente  à  ce  concile  provincial,  et  était  scrutateurs  dignes  de  foi,  et  pris  dans 
interrogé  par  le  métropolitain  sur  sa  l'assemblée  des  chanoines,  recueillaient 
naissanc-e,  sa  vie  passée ,  sa  promotion  en  secret,  séparément  et  avec  soin,  les 
aux  ordres,  etc.  On  examinait  aussi  votes  de  tous ,  et  les  mettaient  par  écrit 
sa  doctrine,  et  on  lui  faisait  écrire  une  avec  les  noms  des  votants.  Us  en  don- 
professioo  de  foi.  Si  l'élection  était  ju-  naient  ensuite  lecture  aux  chanoines  as- 
gée  canonique  et  l'élu  capable,  le  mé-  semblés.  On  comptait  les  suffrages  et  on 
tropolitain  fixait  le  jour  de  la  consé-  comparait  les  mérites  des  candidats.  Puis, 
cration.  Mais  si  l'élection  était  entachée  si  l'on  s'accordait  à  nommer  l'un  d'eux, 
de  simonie  ou  de  quelque  autre  irrégula-  l'élection  était  proclamée.  L'élection  par 
rite,  elle  était  cassée  par  le  concile  qui-  scrutin  était  la  plus  usitée, 
procédait  à  l'élection  d'un  autre  évêque.  Dequelqucmauvèv<bvv^<i%^l\\.\'âv'iOissss\.^ 
Le  métropolitain  donnait  au  nouvel  evè-    e\\QdeNaAfeUft<iovv^x\u^^^^t;\^\siàNx'5f<^'çsi- 
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litain  ou  par  le  pape.  Dans  le  cas  oh  l'éleo  cret  qui  accordaU  les  provisions.  Cotte 
tion  était  nulle  par  la  faute  des  électeurs,  formalité  représentait  réleclion  faitc,dans 
le  métropolitain  ou  le  pape  étaient  chargés  l'origine ,  par  le  métropolitain  et  ses  sui- 
de pourvoir  à  la  nomination.  Si  la  nullité  fragants  sur  le  témoignage  du  clergé  et 
de  rélection  n'était  pas  imi)utable  aux  du  peuple.  Après  le  déci  et  du  consistoire, 
électeurs ,  le   chapitre  procédait  à  une  on  expédiait  les  bulles.  Lorsque  l'évèque 
nouvelle  élection.  Les  luttes  qui  accom-  les  avait  reçues,  il  prêtait  serment  au  roi, 
pagnaient  presque  toujours  les  élections  et  en  recevait  des  lettres  du  grand  sceau 
et  qui  les  frappaient  de  nullité,  donnèrent  qu'il  faisait  enregistrer  à  la  chambre  des 
une  grande   influence    aux  papes,  qui  comptes.  Il  obtenait  alors  mainlevée  de 
s'em|)arèrent  de  la  plupart  des  élections,  la  régale  (voy.  ce  mot\  et  entrait  eu  pos- 
Jean  XXII  alla  jusqu'à  réserver  au  saint-  session.  Enfin,  il  devait  se  faire  sacrer 
siège  la  nomination  dans  toutes  les  églises  dans  les  trois  mois, 
cathédrales^  ;  ce  qui  était  abolir  les  élec-       Ia  constitutiùn  civile  du  clergé  (yoy.  ce 
lions.  Le  pape  prétendait  y  suppléer  en  mot)  rétablit  les  élections  des  cvèques  en  ' 
ne  donnant  les  cvèchés  que  de  l'avis  des  même  temps  qu'elle  changea  les  circon- 
caixlinaux  assemblés  en  consistoire,  et  scripviuns  diocésaines  et  établit  un  évè- 
après  plusieurs  informations.  Ces  tenta-  que  par  département.  Enfin  le  concor- 
tives  provoquèrent  une  très-vive  résis-  dat  de  i80i   a  décidé  que  les  évèquea 
tance.  Le  concile  de   Bàle  s'efforça  de  seraient   nommés   par  le  chef  de  l'Etat 
rétablir  les  électitms,  et  la  pragmatique  et  institués  par  le  pape.  Quand  un  sicgb 
de  Bourges  ordonna  formellement  que  est  vacant,  avis  doit  ciro  donné  augou- 
les.évôques  fussent  élus  canoniquement.  vernementpar  le  métropolitain  et  le  cha- 
D'après  le  concordat  de  I5i6,  le  roi  devait  pitre.  Pendant  la  vacance  du  siège  épisco- 
nommer  un  docteur  ou  un  licencie  en  copal .  le  chapitre  nomme  des  vii-aires 
théologie  ou  en  droit,  qui  fût  au  moins  capitulaires  chargés  de  l'administration 
dans  sa  vingt-sepiièmc  année,  et  qui  eût  diocésaine.  La  nomination  de    l'évèque 
toutes  les  qualités  requi.^es  par  les  ca-  est  faite  par  une  ordonnance  émanant  du 
nons.  La  nomination  devait  être  faite  chef  de  TÊtai  et  l'institution  canonique 
dans  les  six  mois  de  la  vacance;  autre-  donnée  par  une  bulle  pontificale  qui  n'est 
ment  le  pape  pouvait  nommer  au  siège  reçue  et  publiée  qu'avec  l'autorisation  du 
vacant  dans  les  trois  mois  suivants.  L'or-  conseil  d'Etat  ;  l'évèque  ne  peut  être  sacré 
donnance  de  Blois  (i579)  prescrivit  de  qu'après  que  la  bulle  a  été  appromréeet 
ne  faire  la  nomination  qu'un  mois  après  publiée. 

la  vacance,  afin  que  le  roi  pût  y  penser       $  U.  Consécration  de  Vévéque.  —  I.a 

mûrement.  Une  enquête  sur  la  vie  et  les  consécration  do  l'évèque  doit  se  faire  un  * 

mœurs  de  l'évèque  désigné  deva  t  être  dimanche  dans  l'église  do  l'élu   ou  du 

faite  par  l'évèque  du  diocèse  oU  il  avait  moins  dans  la  province  ecclésiastique  au« 

passe  les  cinq  dernières  années  et  par  le  tant  que  possible.  Le  consécrateur  -  e.<:t 

chapitre  de  l'église  vacante.  Il  devait,  en  assisté  au  moins  de  deux  évèque.s.  Il  doit 

outre,  être  examiné  par  un  évêque  et  jeûner  la  veille  et  l'élu  également.  Lorsque 

deux  docteurs  en  théologie.  En  réalité,  le  consécrnteur  est  assis  devant  l'autel,  le 

le  roi  nommait  quand  et  qui  il  lui  plaisait,  plus  ancien  des  évêques  assistantslui  pré- 

L'évèque  désigné  faisait  faire  une  Infor-  sente  l'élu  en  disant  :  m  L'Ëglise  cathuli- 

mation,  y  joignait  sa  profession  de  foi ,  que  demande  que  vous  éleviez  ce  prêtre  à 

et  envoyait  le  tout  à  Home.  Le  roi  y  ex-  répiscopat  »  A  l'époque  des  élections  ca- 

pédiaii  en  même  temps  trois  lettres  de  nuniques  ,  le  consécrateur  demandait  s'il 
cachet,  l'une  pour  le  pape,  la  seconde 
pour  l'ambassadeur  de  France,  et  la  troi- 


était  digne.  Maintenant  il  se  borne  à  de^ 

mander  s'il  y  a  un  mandat  apostolique, 

sième  pour  le  cardinal ,  protecteur  delà    c'est-à-dire  la  bulle  principale,  cl  il  la 


France,  c'est-à-dire  chargé  de  défendre  fait  lire.  Ensuite  l'élu  prête  serment  de 

ses  intérêts.  Ce  cardinal  faisait  le  rapport  fidélité  au  saint-siége,  d'après  une  f«  r- 

Btt  nom  de  la  commission  de  quatre  cardi-  mule  dont  on  trouve  un  exemple  dès  le 

naux  qui  devaient  examiner  les  actes  pro-  temps  de  Grégoire  VII.  Le  conrécralr-ur 

duits  par  l'évèque  désigné,  et  propo.<«ait  examine  ensuite  l'élu  sur  sa  foi  et  sur  ses 

ensuite  cet  évoque  dans  un  premier  con-  mœurs,  c'est-à-dire  sur  ses  intonliona 

si8toire;cequi  s'appelait  précontia^ion.  pour  l'avenir;  car  on  suppose  que  l'on 

Dans  un  second  consistoire ,  il  faisait  son  g'est  assuré  du  passé. 

rapport  qui  s'appelait  proposition.  Pen-  ces  questions  terminées,  le  oonsécra- 

danl  l'intervalle,  les  cardinaux  avaient  leur  commence  la  messe  Après  l'cpttre  et 

dû  prendre  connaissance  des  informa-  ie  graduel,  il  revieni  à  son  siège  et  l'élu 

i/ons  faites.  Le  pape  recueillait  ensuite  étant  assis  devant  lui  .  il  l'instruit  de  ses 

/M  roix  éea  cardinaux,  et  rendait  le  dé-  ob\\^a.\:\oiv%  «^  ^uva\\  \  v.  uu  évolue  doit 
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juger,  interpréter,  consacrer,  ordonner,  tète  et  la  crosse  à  la  main,  pour  .e  mon- 

offrir,  baptiser  et  confirmer.  »  L*élu  étant  trur  au  peuple,  l/évêque  consacre  termine 

prosterne  elles  cvéqiies  à  genoux,  on  ré-  la  cérémonie  en  donnant  la  bénédiction 

pète  des  litanies,  et  le  consccrateur  prend  solennelle. 

le  livre  des  £van{^ilc3  qu'il  met  tout  ouvert  H  y  avait,  au  moyen  âge,  d'autres  céré- 

sur  le  CDU  et  les  épaules  de  l'élu.  A  l'épu-  montes  pour  la  consécration  des  cvèques. 

que  où  les  livres  étaient  des  rouleaux,  Le  samedi  soir,  le  métropolitain, assisté 

r£vangi le  ainsi  étendu  tombait  des  deux  de  ses  suffragants,  prenait  place  sur  un 

côtés  comme  une  étole.  Le  consécrateur  siège  dans  Taitre  ou  parvis  de  la  cathé- 

met  ensuite  les  deux  mains  sur  la  iôte  de  drale.  L'archidiacre  se  présentait  devsnt 

relu  en  disant  :  u  Recevez  le  Saint-Es^  lui  et  se  mettait  à  genoux.  Le  preiat,  après 

prit,  iy  Cette  imposition  des  mains,  dit  lui  avoir  donné  sa  bénédiction,  disait: 

Fleury  auquel  nous  empruntons  ces  dé-  «  Mon  Ris,  que  demandez-vous?  n  L'ar- 

tuils,  est  marquée  dans  rËcritiire  comme  chidiacre  répondait  :  «  Que  Dieu  nous  ac* 

la  cérémonie  la  plus  essentielle  à  l'ordi-  corde  un  pasteur. — Est-il  de  votre  Église? 

nation  ,  et  l'imposiiion  du  livi-e  est  aussi  demandait  le  métropolitain  ;  quel  mérite 

très  ancienne  pour  marquer  sensiblement  vous  a  plu  en  lui?  —  La  modestie,  l'hu- 

l'obligation  de  porter  le  joug  du  Seigneur  milité,  la  patience  et  autres  vertus,  »  ré* 

et  de  prêcher  l'Évangile.  pliquait  l'archidiacre.   Le    prélat  faisait 

Le  consécrateur  dit  ensuite  une  pré-  lire  ensuite  le  décret  d'élection  r[ui  ren- 

face,  où  il  prie  Dieu  de  donner  à  l'élu  dait  témoignage  du  mérite  de  Pélu.  Les 

toutes  les  vertus,  dont  les  ornements  du  chanoines  qui  accompagnaient  Parchidia- 

grand  prêtre  de  l'aucienne  loi  étaient  les  cre  certifiaient   qu'ils  avaient  souscrit 

symboles  mystiques,  et,  pendant  qu'on  ce  décret.  Le  métropolitain  leur  disait: 


prière  qu* 
demandant  pour  lui  labondance  de  la  qu'on  amenât  l'élu.  Celui-ci,  encore  à  jeun 
grâce  et  de  la  vertu  qui  est  marquée  par  était  amené  entre  TarchidiaiTe  et  l'archi- 
eette  onction.  On  chante  le  psaume  cxxxii  prêtre.  I^  prélat  lui  demandait  quel  rang 
qui  |)arle  de  Toclion  d'Aaron  et  le  con-*  il  tenait  dans  TËglise;  combien  de  tempif 
Mcrateur  oint  les  mains  de  l'élu  avec  le  il  y  avait  qu'il  était  prêtre;  s  il  avait  été 
saint  chrême.  Ensuite  il  bénit  le  bâton  marié  ;  s'il  avait  dimné  ordre  à  sa  maison, 
pastoral  ou  crosse^  qu'il  lui  d<>nne  comme  Lorsqu'il  avait  répondu  à  toutes  les  ques- 
marque  de  sa  juridiction,  l'avertissant  de  lions,  le  métropolitain  lui  demandait  en- 
juger  sans  colère  et  de  mêler  la  douceur  core  :  «  Quels  livres  lit-on  dans  votre 
â  la  sévérité.  Il  bénit  l'anneau  et  le  lui  met  Eglise  ?»  Il  répondait  :  «  Le  Pentateuque, 
au  doigt  en  signe  de  sa  foi  et  de  son  union  les  Prophètes,  l'Evangile,  les  Epttres  de 
avec  l'Eglise,  ou'il  l'exhorte  â  garder  sans  saint  Paul ,  l'Apocalypse  et  les  autres. 
tache  comme  l'épouse  de  Dieu.  Enfin,  il  —  Savez-vous  lea  canons?  »  lui  deman* 
lui  Ole  le  livre  des  Evangiles  de  dessus  les  dait  le  métropolitain.  Il  répondait  :  «  Ap- 
épaules  et  le  lui  met  entre  les  mains  en  prenez-les-moi.  »  L'archevêque  les  lui 
disant  :  u  Prenez  l'Ëvangilu  et  allez  le  pré-  exposait  sommairement,  lui  promettant 
cher  au  peuple  qui  vous  est  confie;  car  une  plus  ample  instruction  par  écrit.  lié- 
Dieu  est  assez  puissant  p«ur  augmenter  ^ulièrement,  l'élu  devait  demeurer  à  jeun 
en  vous  l'effet  de  la  giaçe.  »  La  me>8e  jusqu'au  lendemain ,  après  la  consécra* 
continue  ensuite.  On  lit  l'Évangile^  et  au-  tiou. 

trefois  le   nouvel  évêque  prêchait  pour       Le  lendemain,  il  était  présenté  par  l'an* 

marouer  son  entrée  en  fonctions.  A  l'of-  cien  évêque  assistant  qi'i  rendait  témoi* 

frande,  il  présente  du  pain  et  du  vin,  sui-  gnagc  de  sa  moralité  et  de  sa  capacité.  Le 

vant  l'ancien  usa^'e,  puis  se  joint  au  con-  métropolitain  interrogeait  l'évêque  élu,  et 

sccrateur  et  achève  avec  lui  la  messe,  oU  le  reste  du  cérémonial  ne  difi'érait  pas  de 

il  communie  sous  les  deux  espèces  et  de-  celui  qui  est  encore  pratiqué  de  nos  jours, 

bout.  La  messe  terminée,  le  consccratt^ur  Seulement  l'élu  prêtait  serment  de  fidélité 

bénit  la  mitre  et  les  gants^  dont  il  indique  et  d'obéissance  au  métropolitain,  et,  à  la 

la  signification  mystique.  fin  de  la  cérémonie,  ce  dernier  lui  donnait 

Le  nouvel  évoque  est  ensuite  intronisé,  une  instruction  écrite,  dont  Fleury  rap- 

c'csi-à-dire  placé  sur  le  siège  épiscopal  porte  les  principaux  points.  Les  vo*ci. 

élevé  en  forme  de  trône  et  couvert  d'un  m  Sachez^  mon  cherfrèro.  que  vous  venes 

dais,  comme  jadis  les  trônes  des  rois  et  d'être  chargé  d'un  grand  p>ids  et  d'un 

des  princes.  On  chante  le  Te  Deum ,  pen-  grand  travail,  du  gouvernement  desânics^ 

dan  t  que  les  évoques  assistants  promènent  vous  devtei  NO\i%  «»^>a\«v.\N^  •îk.w'kN^'^.vNvçA, 

dans  l'église  le  nouvel  évêque,  ta  mitre  en  de  \)\us\ô^w  ôv  Kt^Vi  ^cr<\\si>\x  ^'ï.\sp»> 
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Vons  rendrez  compte  au  jour  du  jugement  un  denier  d*or  au  type  de  la  monnaie  de 

du  talent  qui  vous  est  confié.  Ayez  soin  de  Paris.  Les  barons  feudalaires  de  l'cvôquo 

garder  la  pureté  de  la  fui.  observez  exac-  le  pariaient  à  leur  tour  sur  leurs  épaules, 

tenient  les  règles  de  IT.glise  dans  les  or-  precédt*s  desgéuovcfains  qui  uiurclitiieni 

dinations,  suti  pi  ur  les  temps,  soii  pour  processiunuellemeui,  jusqu'à  la  cbapelle 

laquuliié  des  f)ers'>nnes.  Évitez  surtout  de   Sainte-(Jeiieviève   de  la  rue  Neuve- 

l'avance  et  la  simonie.  (;ur<)ez  la  chasteté;  Nutre  Dame.  Là ,  le  doyen  .  le  chapitre  et 

que  les  femmes  n'entrent  point  chez  vous,  tout  le  cieraé  de  la  cathédrale  venaient 

et,  si  vi»us  êtes  obligé  d'entrer  chez  les  recevoir    l'évêque    processi<>nnellcment 

religieuses,  que  ce  soit  en  conipagnie  de  et  le  conduisaient   à  son  église.  Avant 

gens  à  l'abri  de  tout  s(>u|>çon.  Évitez  de  de  faire  son  entrée,  il  pistait  serment 

donner  scandale.  Appliquez  -  vous  à  la  de  maintenir  les  droits  de    l'église  de 

Jrédication  ;  prêchez  la  parole  de   Dieu  Paris;  puis  il  entrait    procession nelle- 

votre  peuple  abondamment,  agicablc-  ment  par  la  porte  occidentale,  déposait 

ment,  distincteiiient  et  sans  cesse.  Lisez  un  pallium  sur  l'autel,  comme  à  Sainie- 

continuellement  TÊcri tu re  sainte,  et  que  Geneviève,  et  était  installé  solennelle- 

Toraison  interrompe  U  lecture.  Demeurez  ment. 

ferme  dans  la  tradition  du  ce  que  vous  Lorsque  l'ai^chevêque  de  Tours  avait 
avez  appris;  que  la. sa  nteté  de  votre  vie  été  consacré  ,  il  allait  à  pied  du  monas- 
soutienne  vos  instructions  et  qu'elle  serve  tère  de  Saint-Julien  à  1  église  de  Sainte 
de  règle  et  de  modèle  à  votre  troupeau.  Martin ,  d'où  il  était  porté  à  la  cathédrale 
Ayez-en  gi'and  soin.  Corrigez  avec  don-  sur  les  épaules  des  barons.  A  liouen, 
«eur  et  avec  discrétion  ,  en  sorte  que  le  l'archevêque  nouvellement  élu  venait  à 
zèle  et  la  bonté  s'aident  mutuellement  et  pied  de  l'église  de  Darnetal  <  petite  ville 
que  vous  évitiez  également  la  rigueur  ex-  située  à  une  demi -lieue  de  Rouen  )  mar- 
cessive  et  la  mollesse  Ne  considérez  per-  chant  sur  la  paille  qu'on  semait  devant 
sonne  dans  vos  jugements.  Employez  les  lui.  A  Reims,  l'archidiacre  présentait  à 
biens  de  l'Eglise  avec  fidélité  et  diseré-  l'archevêt^ue  nouvellement  élu  use  des 
tion  ,  sachant  que  c'e.st  le  bien  d'autrui  cordes  qui  mettent  les  cloches  en  branle, 
que  vous  administrez.  F.xercez  l'hospitalité  L'archevêque  la  saisissait  et  l'agitait,  1*0- 
et  la  charité  envers  les  pauvres  :  soula-  cevant  ainsi  l'investiture  de  son  église, 
gez  les  veuves,  les  orphelins  et  toutes  les  S  m*  Puissance  des  évéques.  —  Je  ne 
personnes  oppnmées;  ne  vous  laissez  reviendrai  pas  sur  ce  que  j'ai  dit  ailleur; 
point  élever  par  la  prospérité  ni  abattre  nar  de  l'autorité  que  les  lois  romaines  confé 
radversité.  »  Tel  est  I  abrégé  de  la  formule  raient  aux  évêques  comme  défenseurs  des 
que  l'on  trouve  dans  les  plus  anciens  ri-  villes  (voy.  Cleugé);  je  n'insisterai  pas 
tuels  pour  l'instruction  de  tous  les  évê-  non  plus  sur  les  droits  féodaux  dont  ils 
qucs.  Le  pape  Urbain  II  donna  une  in-  étaient  investis  ,  puisqu'ils  étaient  les 
atruction  semblal)le  à  Yves  de  Chartres,  mêmes  que  ceux  des  autres  seigneurs 
h>rsqu'il  le  sacra  é\êque  en  i09l.  dont  il  est  question  au  mot  Féodalité.  On 
La  consécration  et  l'intronisation  de  voit,  par  d anciens  conciles ,  que  les  ec- 
l'évêque  étaient  suivies  au  moyen  à^e  de  clésiasiiques  payaient  une  redevance  à 
cérémonies  particulières  qui  variaient  l'évêque.  Le  concile  de  loulouse  tenu  en 
suivant  les  contrées  et  qui  étaient  presque  l'année  846  prescrit  à  chaque  ecclésiasti- 
toujours  une  marque  de  subordination  de  que  chargé  d'une  paroisse  de  fournira  son 
lu  pa.'*l  des  ndèles  et  du  clergé  envers  evèque  un  minot  de  fronient,  un  niinot 
leur  nouveau  pasteur.  A  Paris  ,  l'évêque  d'orge ,  une  mesure  de  vi;i  et  un  aunean  , 
était  d'abord  reçu  par  les  chanoines  ré-  à  moins  qu'il  ne  prétère  lui  payer  deux 
uiiers  de  Sainte-Geneviève.  I.'ubbé  et  sous,  il  importe  sut  tout  ici  de  faire  côn- 
es religieux  allaient  proces*<ionnellement  naître  la  puissance  spirituelle  de  Tevèque 
à  sa  rencontre  et  le  conduisaient  au  pour  se  faire  une  idée  exacte  des  institu- 
chœur.  Il  déposait  sur  l'autel  fon  offrande  tiens  ecclésiastiques.  Je  prendrai  pour 
qui  consistait  en  un  *\che  pnUium  (  vuy.  guide  dans  eite  partie  de  mon  travail.. 
ce  mot  );  puis,  revêtu  des  ornements  sa-  comme  dans  les  précédentes,  l'excellen 
çerdotaux  et  pontificaux,  il  prenait  place  traité  de  Fleury  de  l'In-ftitutiitu  au  droi: 
sur  nn  siège,  pendant  que  les  reli|.'ie*ix  erc/esias/içue. «Les  fonctions lic  l'évêque, 
chantaient  le  Te  Demn.  Le  chant  ter-  dit  cet  historien ,  renferment  tout  l'exer- 
miné,  quatre  génovéfains  ou  religieux  cice  de  la  relit;i«ui  i-hrétiénne,  dont  il  n''y 
de  Sainte-t'Oneviève,  revêtus  de  chapes  a  aucune  partie  qui  ne  dépende  de  lui.  *> 
de  Soie,  b-vaient  sa  chaire  et  le  por-  "  Fleury  les  divise  en  lunclions  intc- 
laient  sur  leurs  épaules  lustju'a  la  porte  rieures  et  extérieures:  dans  bs  fonctions 
e/ir  motitLstàre  p&r  laquelle  il  avait  fait  întérieures  sont  compris  le  l>Hi)tême,  la 
Bon  entrée.    Il  donnuii  à  chacun  d'eux  pvèdxcavxow ,  V«Av\\\\\V"s.v.\:aki\oa  aes  sacrc> 
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-ments  et  le  maintien  de  hi  dii^ciphno  e» 
de  la  tradition.  Dans  lu  primitive  église, 
•l'CNèqiie  adminisiiuit  soûl  le  baptême  et 
célébrait  seul  l'oflice  divin.  Il  prêchait 
tous  lesdiraariches  et  même  plus  souvent. 
Lai  seul  imposait  la  pénitence  et  donnait 
Tabsoluiion.  iuscju'au  xiii*'  ^iè^le  et  en 
plusifurs  églises  jusqu'au  xv'  les  prêtres 
se  confessaient  à  l'évèque.  il  réconciliait  à 
Tégliseles  hérétiques  et  les  excommuniés. 
Peu  à  peu  les  progrès  du  christianisme  et 
l'accroissement  du  nombre  des  fidèles 
forcèrent  de  déléguer  aux  diacres  et  aux 
prètre<%  une  nartie  des  fonctions  épisco- 
palc'^.  On  ne  réserva  à  l'évèque  que  l'ad- 
ministration des  deux  sacrements  de  la 
coiiHrniation  et  de  Tordre. 

D'autres  f<>n«'tions  appartiennent  en- 
core exclusivenieni  à  lépiscopat,  savoir 
la  bénédiction  des  al'bés  et  des  abbesses, 
le  sacre  des  rois  et  des  reines,  la  dédi- 
cace des  églises,  la  consécration  des  au- 
tels .  des  calices  et  des  patènes ,  la  béné- 
diction des  saintes  huiles.  Quelques  fonc- 
tions épiscoiiales  peuvent  être  déléguées 
à  de  simples  prêtres,  comme  la  bénédic- 
tion des  corporaux  et  des  nappes  d'autel, 
des  ornements  sacerdotaux,  des  croix, 
images,  cloches,  chapelles,  cimetières, 
ainsi  ^ue  la  réconciliation  des  églises 
profanées. 

Sous  le  nom  de  fonctions  extérieures 
des  évèques ,  Fleury  comprend  la  juri- 
diction ,  le  soin  des  personnes  consacrées 
à  Dieu  ou  recoinmandables  par  leur  mi- 
sère, enlln  1  administration  du  temoorel 
des  églises. 

Aujourd'hui ,  la  juridiction  épiscopale 
est  toute  spirituelle,  elle  s'applique  à 
Tinierpretation  de  l'Ecniure  sainte  ainsi 

au'au  maintien  de  la  tradition  et  de  la 
iscipline  ecclésiastique.  L'évèque  fuit  à 
ce  t-ujet  les  mandements ,  statuts  et  au- 
tres oi*donnances  qu'il  ju^e  nécessaires, 
pourvu  qu'ils  soient  conforrues  à  la  disei- 

{»line  générale  de  TEglise  et  aux  lois  do 
'Ëtai.  Il  dispense  des  canons,  dans  les 
cas  oîi  les  canons  le  permettent,  par 
exemple ,  pour  les  publications  des  ma- 
riages et  les  ordinations.  Il  nomme  les 
ecclésiasiiques  qui  doivent  partager  avec 
:ui  le  ministère  spirituel,  sauf  à  s'en- 
tendre avec  les  autorités  compétentes 
dans  les  cas  prévus  par  )a  loi.  Au  mo^en 
â^e  et  ju&i[|u'à  la  révolution  la  juridiction 
.ec(^lésiasiique  éta>t  beaucoup  [ilus étendue 
ei  les  évèques  i'avaient  déléguée  à  des 
piliciauj  (voy.  Officul  ).  L'évoque  avait 
iautrelbis  lu  direction  de  tous  les  hôpitaux, 
de  toutes  les  ouuvres  de  charité  et  de 
toutes  les  asseniblées  ou  confréries  qui 
se  formaient  pour  y  concourir.  Les  lois 
modernes  omt  conlié  à  des  commissions 


spéciales  ;ë  sotn  des  hftpitaux  et  des  |)au- 
vres.  Les  fondions  extérieures  des  évê- 

aucs  pour  l'administratii  n  du  temporel 
es  églises  ont  été  grandement  réduite^ 
par  la  suppression  des  bénétices  ecclé- 
siastiques (voy.  ce  mot).  Il  ne  reste  plus 
aux  évoques  que  la  mense  épiscopale  qui 
se  compose  :  i"  des  biens  provenant  de 
legs  ou  de  donations  autorises  par  le  goor 
vernement ,  où  acquis  par  l'évêché  ou  àf- 
fectéfi  par  l'État  à  son  entretien  ;  2*  du 
traitement  assigné  à  Tévèque  par  l'Etat; 
3*  des  subventions  qui  peuv«nt  être  ac- 
cordées par  les  conseils  ^énéiaux  des  dé^ 
partements;  4"  de  l'usufruit  du  palais 
episcopal  et  du  mobilier  qui  est  lourni 
par  l'État. 

ÊVÊQUR  IN  PAUTIBUS.  -  Un  évêque 
m  partibus  infidelium  est  celui  qui  a  le 
titre  d'un  évèehé  dont  le  diocèse  est  oc- 
cupé par  les  infidèles.  l'aul  de  Gondi  était 
archevêque  m  partibus  de  Corinthe;  on 
lui  avait  donné  ce  titre  pour  qu'il  pût  rem- 
plir les  fonction^  épiscopales  comme  coad- 
Juleui  de  rarchevêque  de  Paris. 

ÉVÈQUES  DANS  LKS  MONASTÈRES.— 
Le  pa[)e  Etienne  lli  avait  donné  à  l'ubbaye 
de  Saint-Denis  le  pouvoir  d'élire  un  évo- 
que qui  fit  les  f*>ncti(Mis  épiscopales  dans 
ce  monastère  et  dans  les  couvents  «|ui  en 
dépendaient.  Il  y  avait  de  semi>lablesévè- 

aues  à  Saint-Martin  de  Tours  et  dans 
'autres  monastères,  l  es  abbés  exerçaient 
quelquefois  les  fonctions  épiscopales  ;  ils 
poi  talent  alors  la  mitre  et  la  crosse. 

ÉVOCATION.  —  Opération  magique  par 
laquelle  on  prétend  faire  apparaître  les 
ombres  des  morts.  Voy.  Scie.nces  oc- 
cultes. 

EVOCATIONS.  —  Les  évocations  sont 
des  actes  par  lesquels  on  enlève  le  ju- 

Fement  d'une  affaire  à  un  tribunal  pour 
attribuer  à  un  autre.  I^s  érocalions 
viennent  lantcM  du  chef  de  l'Etat ,  tantôt 
des  tribunaux  supérieurs.  Il  est  souvent 
question  dans  riiisioirc  de  l'an*-ienne  mo- 
narchie d'évocations  au  conseil  du  roi; 
le  procès  était  alors  enlevé  aux  trinunaux 
ordinaires  pour  être  porté  au  conseil 
d'Etat.  On  se  plaignait  déjà,  au  xvi«  siè- 
cle ,  de  l'abus, des  évocations  ,  et  l'ordon- 
nance de  Moulins  (1566)  déclara  quelles 
ne  pourraient  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  du  roi  conire-signée  par  qua- 
tre secrétaires  d'Etat.  I.espurlements  pou- 
vaient faire  des  remontrances  pour  s'op- 
poser à  l'exécution  de  l'ordonnance,  et  la 
partie  gui  avait  obtenu  ['évocation  devait 
provisoirement  se  constituer  prisonnière 
(Ordonnance de  Moulins,  art.  7Q\. 
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officier  public,  quand  il  se  fait  payer  des  EXCEPTION.  —  Terme  de  pratique.  Ce 

droits  qui  ne  lui  sont  pas  dus.  raot  comprenait  toutes  les  (léfenscsque 

Ton  opposait  à  l'action  intentée  pour  en 

EXALTATION  DE  LA  SAINTE  CROIX,  empêcher  ou  en  retarder  l'effet.  11  y  avait 

-  Fête  qui  se  célèbre  dans  l'Eglise  le  trois  sortes  d'exceptions  :  les  déclina- 

4  septembre,  en  mémoire  de  ce  qu'Héra-  (Qj^es ,  les  dilatoires  et  les  péremptoires. 

clius,  empereur  d'Orient,  rapporta    la  i,es  exc«;i«on«  d(îC«na<oir««  étaient  celles 

Traie  croix  sur  ses  épaules  au  calvaire,  par  lesquelles  le  défendeur  déclinait  la 

d'oh  elle  avait  été  enlevée  quatorze  ans  juridiction  du  tribunal  devant  lequel  il 

auparavant  par  Chusroés,  roi  de  Perse.  était  appelé  et  demandait  son  renvoi  ^e- 

EXAMINATEUR. -Ce  nom  désigne  U)U8  l^f,^!^   autre  tribunal,  les  Mfcep(iofM 

ceux  qui  sont  chargés  de  feiresSbirdes  dthtoxres  avaient  pour  but  de  retarder 

épreuves  écrites  ou^orales  aux.  candidats  '«  Jugeaient ,  par  exemple  lorsqu'on  de- 

pour  les  écoles  du  gouvernement ,  ou  de  J»»"^»"  communication  de  pièces.  Enfin 

Sonstaier  leur  aptitude  à  entrer  dins  les  »es  excepttœu  pereniptotres  étaient  fon- 

ïerv^es  publics,  lorsqu'ils  ont  terminé  dées  sur  des  fins  de  non -recevoir,  conr/mc 

hBurs  éfiJes  dans  ces  âoles.  On  appelait  ^  prescription,  le  défaut  de  qualité  de 

autrefois  les    commissaires  du  ctiâielet  la  pe;>.onne  nu,  agit,  des  accusations  de 

C  voy.  ce  mot  )  commissaires  examina--  ^ol  et  de  fraude,  etc. 

teurs,  parce  qu'une  des  principales  fonc-  Le  droit  canon  (  voy  ce  moi)  admettait 

Sons  de  leur  charge  éta?t  d'eï.tendre  les  S.Tllu".,''^^^?'*^*;^^^?  **'"*"" 

A^^^ifio^^a  Aaa  f A^nînc  «»  ^'«YomînPP  ipa  «leur  ctait  excommunic ,  c  ctait 


un  cas 


dépositions  des  témoins  et  d'examiner  les  "''"'^  ^-^t"  «*/""'"'"."'«  '  ^  eu*,  tu.,  ça» 

aamnie»  d  exception  péremptotre.  Comme  lexcom- 

Gompie».  munie  était  réputé  infâme,  il  ne  pouvait 

EXARQUE.  —  Titre  de  dignité  ccclé-  poursuivre  personne  en  justice.  Dès  le 

Elastique  et  laïque  dans  l'empire  d'Orient,  x"»'  siècle  on  abusait  de  celte  exception. 

11  y  eut  aussi  des  exarques  dans  le  royau-  I^e  concile  de  Lyon  tenu  sous  Innocent  IV, 

me  de  Bourgogne.  L'archevêque  de  Ly«»n  en  i'255 ,  ordonna  qu'elle  ne  serait  point 

firta  le  titre  ^exarque  dans  ce  rovaume  >*eçue  ,  si  elle  n'exprimait  l'espèce  d'ex- 
l'époque  oh  il  relevait  de  l'empiré  d'Aï-  communication  et  le  nom  de  celui  qui 
lemagne.  l'avait  prononcée  ;  elle  devait  être  prouvée 
„„  «*  „„^„»  ^  ..  ,  dans  la  huitaine  et  no  pouvait  être  allé- 
EX  CATHEDRA.  -  Cette  expression  guéc  que  deux  fois.  Quant  au  défendeur, 
latine  s'emploie  dans  le  style  ecclesia-  on  ne  pouvait  lui  objecter l'excommuni- 
■iique  pour  indiquer  que  le  pape  ou  un  cation,  p. rt:e  qu'il  n'aurait  lias  été  juste 
évoque  prend  une  décision  dogmatique,  jg  lui  ôtcr  tout  moyen  de  se  défendre. 
Le  pape  parle  ex  cathedra,  quand  il  parle  i  ne  autre  exception,  admise  par  les  ca- 
corame  souverain  pontile  ei  que,  de  I  avis  nonistes,  éuit  celle  de  la  spoliation.  Un 
des  cardinaux  ,  il  adresse  une  décision  |,on.me  dépouille,  c'est  à-d ire  dépossédé 
aux  fidèles  comme  règle  de  foi  et  de  par  la  violence  de  la  propriété  ou  de  l'ob- 
mœurs.  r..  .    .... r   /: .. 


EXCELLENCE.— Ce  titre  honorifique 


jet  en  litige  ne  pouvait  être  poursuivi  par 
celui  qui  ravaii  dépossédé  qu'après  avoir 


fut  donné  d'abord  aux  rois,  puis  aux  am-  été  remis  en  possession  de   son  bien, 

bassadeurs  et  aux  ministres.  Les  rois  de  Comme  cette  exceittion  donnait  lieu  à 

la  première  et  de  la  seconde  race  rece-  beaucoup  de  chicanes,  elle  fut  restreinte 

vaieni  des  litres  honorifiques  qui  peuvent  au  concile  de  Lyon  sous  Grégoire  X,  en 

se  traduire  par  les  mots  excellence,  ex-  it274,  et  bientôt  abandonnée  dans  les  tri- 

cellentissime  et  illustre.  Pasquier  cite  les  bunaux  ecclésiastiques  de  la  France.  On 

lettres  de  saint  Grégoire  aux  rois  Théode-  renonça  aussi  à  Texcepiion  appelée  re- 

berl  et  Théodoric,oii  ce  pape  leur  donne  convention  et  qui  consistait  en  une  ac- 

un  nom  équivalant  à  celui  d'«i;r0i(enee.  tion  que  le  défendeur  intentait  au  deman* 

Les  ambassadeurs  ont  commencé  à  rcce-  dcur. 
voir  le  titre  d'excellence  en  1593.  H'»r.ri  iv 

avait  envoyé  à  Home  le  duc  do  ^Otcrs,  EXCOMMUNICATION.  —  S  I*'.  Diverse» 
auquel  on  l'accorda  à  cause  de  sa  nais-  signi^cations  du  mot  excommunication , 
sance  illustre;  les  autres  ambassadeurs  usagedel'excomvMinicationda^Mlesjtre» 
le  prirent  également.  Sous  Louis  XIV,  la  miers  temps  de  l'Église  — Le  mot  excom- 
puissance  ministérielle  s'accrut  considé-  munication  a  eu  diverses  significations, 
cablement.  Les  ministres  se  firent  donner  Dans  l'origine,  un  évèque  qui  avait  man- 
ie titre  de  monseigneur  et  un  peu  plus  que  de  venir  au  concile  ou  qui  avait  or- 
tard  celui  d*0xce//enc0,  qu'ils  ont  conservé  Gonné  un  clerc  d'un  autre  d'ocèse  était 
jusqu'à  la  révolution  et  qui  leur  a  été  de  privé  de  la  communion  des  autres  églises 
aouveau  accordé  â  /'époque  de  l'empire,  et  dcvaiv.  se  contenter  de  communiquer 
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avec  la  sienne.  C'ctail  une  espace  Je  sus-  nés  conlrc  la  corruption.  Enfin,  s  il  voyait 

pension  de  toui  commerce  spiriiuel  avec  que  le  mal  eût  gagne  toutes  les  parties, 

ses  confrères,  l.a  règle  de  saint  Renotl  etqu'il  n'y  eût  plus  d'espërarice  de  gucri- 

noninie  ejccommunicaiion  rcxclusion  de  son,  il  prenait  ronseil  des  cvèques  et  des 

l'oraioiro  ou  de  la  lable  commune;  c'était  prêtres  les  plus  expcriinentés,  et,  après 

la  punition  des  moines  qui  n'y  venaient  avoir   mûrement  délibéré   et  longtemps 

pas  à  temps.  Mais,  dans  la  suite,  on  enten-  attetrdu,  il  retranchait  de  l'Église  le  mem- 

dit  par  excommunt cation  le  retranche-  bre  corrompu,  de  peur  qu'il  n'infectât  les 

ment  de  la  société  des  (idèles.  ><  l.'excom-  autres.  Mais  il  ne  le  faisait  qu'avec  douleur, 

municatinn  ,  dit  Fleury  (  Institution  au  avec  larmes,  et  pour  obéir  à  cette  parole 

(/rot<  ecc/estoj^tçue,  Ui«  partie,  chap.  XX  ),  de  saint  Paul:  Otez  le  méchant  d'entre 

est  fondée  sur  cette  parole  de  l'Évangile  :  vous. 

«  Si  celui  (^ue  vous  avez  reprts  n'obéit  «  l/excomraunié    était   traité  comme 

pas  à  l' Église^  qu'il  vous  soit  comme  un  un  infidèle:  les  chrétiens  n'avuient  point 

païen  et  un  publicain,  et  sur  ce  précepte  de  commerce  avec  lui,  surtout  pour  les 

de  saint  Paul  :  Si  un  chrétien  est  nommé  prières.  Il  pouvait  cependant  entrer  dans 

impudique,  ou  avare^  ou  idoléttre^  ou  mé-  ré^'lise    pour   entendre  la    lecture    des 

disant^  ou  ivrogne,  ou  voleur,  vous  ne  saintes  Ecriiures  et  la  prédication:  car 

devez  pas  même  manger  avec  lui.  Ce  que  les  infidèles  mêmes   y   étaient  admis  ; 

saint  Augustin  expli>|ue,  s'il  est  juge  et  mais  on  le  faisait  sortir  avec  eux  p-)ur 

dénoncé  tel.  Origène  avait  dit  avant  lui  lui  faire  désirer  de  rentrer  dans  la  parii- 

qu'on  neduit  cliusserde  l^lise  quepour  cipation  des  prières  et  pour  taire  crain- 

un  péché  manifeste.  Autrement,  SI  chacun  dre  aax  autres  une  pareille  chute  ;  ce- 

était  libre  de  se  séparer  de  ceux  dont  il  pendant  l'évêque  ne  l'abandonnait  pas, 

condamne  la  conduite,  on  donnerait  occa-  lût-il  tombé  pour  la  seconde  fois.  Il  ne 

sion  aux  schismes  et  aux  jugements  témé-  témoignait  pas  en  avoir  horreur  et  ne 

raire.<i.  Saint  Paul  diiencore.'St^ue/çu'un  l'éloignaii  pas  de  sa  compagnie  ni  même 

n'obéit  pas  à  notre  parole,  notez-le,  et  ne  de  sa  table,  imitant  le  Sauveur  qui  man- 

vous  mêlez  point  avec  lui ,  afin  qu  il  ait  geaii  avec  les  pharisiens  et  les  pécheurs. 

de  la  confusion;  ne  le  regardez  pas  comme  11  le  consolait  et  lui  dtmiiait  courage ,  de 

votre  ennemi,  mais  corrigez-le,  comme  peur  qu'il  ne  tombât  dans  l'abattement  et 

votre  frère.  »  Voilà  les  règles  de  Vexcom-'  le  désespoir.  Que  s'il  se  convertissait  et 

munication,  ajoute  Fleury.  Elle  doit  être  montrait  des  fruits  de  pénitence,  l'évêque 

précédée  au  moins  de  trois  monitions  ;  car  le  recevait  avec  joie,  comme  l'enfant  pro- 

J.  G .  ordonne  de  reprendre  celui  qui  nous  digue  ;  et,  après  lui  avoir  imposé  les  mains 

a  offensé,  premièrement  en  particulier,  pour  le  réconcilier  à  l'Ëgliso,  il  l'admet- 

puis  en  présence  de  deux  ou  trttis  té-  tait  même  à  la  participation  des  prières 


inoin.>«,  et  entin,  devant  l'Église,  avant  de    et  des  sacrements.  Nonobstant  toutes  ces 


légèrement,  par 

tout  commerce  avec  l'excommunié;  le  but,  ou  par  quelque  autre  fâcheuse  disposi- 

de  le  couvrir  d'une  confusion  salutaire;  tion,  la  cause  était  portée  au  concile  de 

mais  on  ne  doit  pas  cesser  de  l'aimer  et  la  province,  comme  étant  des  plus  impor- 

dc  procurer  son  salut.  tantes  de  rËglise,  puisqu'il  s  agissait  de 

M  Suivant  ces  règles,  les  saints  évêqoes  l'état  spirituel  d'un  chrétien.  Telle  était 

des  premiers  siè>  les    ne  venaient  que  l'ancienne  discipline  touchant  l'excom- 

rarement  et  difficilement   à  ce  remède  munication.  »  Dans  la  suite,  l'excommunt- 

extrêrne  de  V excommunication.  Quand  cation  fut  prononcée  plus  souvent  et  on 

quelqu'un  était  accusé,  ils  examinaient  ne  prit  pas  toujours  les  mômes  précau- 

Boigneuscment  sa  conduite.  S'ils  trou-  tiens  pour   user  avec  prudence  de  ce 

valent  l'accusation  fondée,  ils  le  repre-  remède  extrême.  Souvent  les  eccicsiasti- 

oaien.  d'abord  en    particulier;  si  cette  ques  s'armèrent  de  V excommunication 

correction  ne  suffisait  pas  pour  l'obliger  à  pour  repousser  les  attaques  des  seigneurs 

sereconnaitre,  l'évêque  prenait  un  témoin  temporels. 

ou  deux,  et  en  leur  présence  avertissait       $11.  Des  excommunications  aux  xi*, 

Paccuséavecadresseetdouceur. S'il  s'en-  xii«  et  xiii*  siècles;  résistance  de  saint 

durcissait,  l'évôrinc  le  reprenait  publique-  Louis  à  l'abus  des  excommunications.  — 

ment  devant  l'Église    11  emplovait  pour  Ce    fut  principalement  aux  xi«,  xii«  et 

le  guérir  toutes  sortes  de  remèdes  :  la  xiii* siècles,  que  les  excommunications 

consolation  pour  adoucir  le  mal;  la  ri-  se  multiplièrent.  Elles  ne  frappaient  pas 

gueur  du  reproche  et  des  menaces  pour  seulement  un  individu,  raavsdç&^*.v\>NNsA^ 

nettoyer  la  plaie  et  ôter  l'enflure,  les  jeu-  des  ^ïONinrA^  ^V  ôiVi?.  w^x^^w^  ^^'vn>£«^'^  n'^î*. 
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du  moins  elles  tes  plaçaient  sous  Tinterdit  qu'il  vous  plaise  commander  à  Umivos 
et  les  privaient  de  louleR  Iks  consolations  onilUs,  prévôts  ei  autres  ai1mini$trat«wn 
de  la  religion.  En  ni^me  cemps  \*excom-  de  ju^iiice  que^  où  il  sera  trouvé  aucun 
munication  eiait  acirumpagnee  de  nialé-  en  voira  rofiuume,  qui  aura  été  y  an  et 
dictions  terribles,  prononcées  au  son  des  jour  covlinuellement^  excommunié .  iU 
.cloches,  et,  apr6s  la  lecture  de  la  scn-  le  contraiQne7it  de  se  faire  atisoudre  pai 
tence,  les  cvèquet  elles  prêtres  éteignaient  la  prise  de  ses  bieus.  Le  saint  rui  ré- 
les  torches  allumées  qu'ils  tenaient  à  la  pondiique  très-volon tiers  il  le  comman- 
main  eh  s'écriant  :  Ainsi  Dieu  éteigne  la  derait  faire  de  ceux  qu'on  trouverait  èire 
vie  de  texrommunié.  Le  corps  de  celui  injustes  à  l'Ëglise  et  à  leur  prochain. 
Âim  mourait  sous  Tanathème  était  privé  J/évêque  dit  quMI  n'appartenait  pas  aux 
ae  la  8é|)ulture  ecclésiastique.  Quelque-  laïques  de  connaître  de  ces  causes.  A  ce, 
fois  les  églises  étaient  tendues  de  noir,  le  roi  répondit  qu'il  ne  le  ferait  autre- 
les  images  des  saints  et  les  reliques  ment,  et  dit  que  ce  serait  contre  Dieu  et 
voilées  et  déposées  à  terre*,  on  plaçait  des  raÎMtn  de  contraindre  à  se  faire  absoudre 
épines  à  I  entrée  des  temples  comme  pour  ceux  à  oui  les  clercs  feraient  tort,  sans 
en  interdire  l'accès.  Qu'on  se  reporte  par  \e»  entendire  en  leur  bon  droiu  11  leur 
la  pensée  à  ces  àj^es  de  foi  ardente,  donna  exemple  du  comte  de  Bretagne, 
souvent  peu  éclairée,  et  l'on  compren-  qui,  pendant  sept  ans,  avait  plaidé  C4>ntrc 
dra  l'émotion  et  la  terreur  des  popula-  les  prélats  de  Bretagm-,  et  finalement  si 
tions.  Les  excommunications  provo-  bien  mené  sa  otuse,  que  notre  saintF*père 
quaient  qucl(^uefois  des  révoltes  contre  le  pape  les  avait  condamnés.  Par  quoi  il 
les  princes  qui  les  avaient  encourues.  Le  disait  que ,  si  dès  la  première  année  il  eût 
peuule,  privé  des  secours  de  r£glise,  se  voulu  contraindre  le  comte  de  Bretagne  à 
soulevait  pour  forcer  les  puissants  de  la  se  faire  absoudre,  il  eût  laisse  a  ces  pré- 
terre  à  courber  la  léie  et  à  céder  hux  ana-  lats  conti-e  raison  ce  qu'ils  demandaient, 
.thèmes  spirituels,  il  en  résulta  de  graves  et  quMl  eût  ainsi  grandement  mêlait  en- 
jnconvénients  ,  surtout  lorsqu'on  adn.it  vers  Dieu  et  envers  le  comte  de  BrctMgne. 

au'un  prince  t^xcommunié  était  déi>ouillê  Après  lesquelles  choses  ,  les  nrelats  se 

e  tout  pouvoir;  que  ses  vassaux  étaient  contentèrent  de  la  bonne  réponse  du  roi, 

déliés  du  serment  de  fidélité,  et  que  ses  et  onques  n'ai  plus  oui  parler  qu'il  fut 

sujets  ne  lui  devaient  plus  d'obéissance,  fait  demande  ae  telles  choses.  »  Saint 

De  là,  une  opposition  d'autant  ulus  re-  Lou  1  s  obti nt  du  saint- siège ungrandnom' 

doutable,  qu'elle  vint  des  rois  les  plus  bre  de  chartes  pour  restreindre  les  abus 

saints,  et  pdncipalement  (te  saint  Louis,  des  excommunications.  Une  bulle  d'A- 

Joinville  nous  montre  ce  prince  résistant  iexandre  IV  (  12  janvier  las?*  ',  confirmée 

aux  prétentions  des  évêques  qui  rccla-  par  une  bulle  de  Clément  IV,  déclara  que 

maient  l'intervention    du  bras  séculier  les  officiers  royaux  ne  pourraient  encou- 

pour  forcer  les  excommuniés  à  se  sou-  rir  V excommunication  en  exécutant  les 

mettre.  «<  Je  vis  une  journée,  dit  Joinvillc  ordres  du  roi.  Une  bulle  de  Clément  IV 

édit.  Petiiot.    p.  i»5-i86),    que  tous  (-29  avril  1265)  permit  au  confesseur  de 

les  prélats  de  France  se  trouvèreni  à  Paris  saint  Louis  de  l'absoudre  de  tocs  les  cas  ; 

pour  parler  au  bon  toi  Louis  et  lui  faire  enfin,  une  bu<le  du  Uième  pape  (  13  mars 

une  requête,  et,  quand  il  le  sut,  il  se  1266  )  défendit  de  jeter  l'interdit  sur  les 

rendit  au  palais  pour  les  entendre.  Quamd  terres  du  roi 

tous  furent  assemblés  ,    ce  fut  l'evèque       S  "l    Restrictions  apportées  à  l'usage 

d'Auxerrc  qui  dit  par  le  congé  et  commun  de   l'excommunication  ;  règlements  au 

consemement  de  tous  les  prélats:  Sire,  concile  de  Trente  au  sujet  des  excommu- 

sachez  que  tous  ces  prélats ^  qui  sont  en  ntcalions.  —  Depuis  cette  époque,  l'Ëgli.se 

voire  présence  y  me  font  dire  que  vous  adoucitlarigueurdes  maximes  qui  avalent 

laissez   perdre  toute    la  chrétienté ,  et  prévalu  pendant  plusieurs  siècles.  Vex^ 

qu'elle  se  perd  entre  vos  mains  A  ces  pa-  communication  encourue  pour  avoir  corn- 

rôles, .le  bon  roi  se  si^na  de  lacnnx  et  muniquéavecun  excommunié  fut  appelée 

dit  r  Évique ,  or  me  dites  comment  il  se  excommunicatiofi  mineure.  F.ile  priva  de 

fait  et  par  quelle  raison.  —  Sire ,  rit  Té  •  la  participation  aux  sacrements ,  sans  ex- 

vèque,  c'est  pour  ce  qu'on  ne  tient  plus  dure  de  l'entrée  de  TËglise  ni  du  com- 

compte  des  excommunies  (excommuni-  merce  des  fidèles.  U  n'était  plus  à  craindre 

cations).  Car,  aujourd'hui ,  un  homme  dès  lors  que  les  «xcommuntcatrotu  s'éieu" 

aimerait  mieux  mourir  tout  excommunié  dissent  à  l'infini.  Le  concile  de  Bàle  alla 

que  de  se  faire  absoudre ,  et  ne  veut  faire  plus  loin  ]  il  déclara  qu'on  ne  serait  plus 

nullf  satisfaction  à  l'Eglise.  Ils  vous  re-  obligé  d'éviter  que  deux  sortes  d'excom- 

quièrent  touj,  tire,  à  une  voix ,  pour  munies,  ceux  qui  le  seraient  nominative^ 

/?/eu  e/ pour  cê  quê  aitm  U  devez  faire  y  ment  et  solennellement,   ei  ceux  dont 
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l'excommunication  serait  si  notoire,  qu'il  évêques.  Un  grand  nombre  de  monastères 
serait  impossible  d'en  douter  Ce  décret  s'étaient  fait  exempter  de  la  juridiction 
rot  contiriiic  parle  pape  Martin  V,  inséré  de  l'ordinaire  uu  évèque  diocésain.  Le 
dans  la  pragmatique  sanction  de  Bourges,  concile  de  Trente  mit  des  bornes  à  ces 
et  ensuitti  dans  le  concordat.  Le  concile  exemptions  par  des  dispositions  qui  fu- 
de  Trente  apporta  de  nouvelles  restric-  rent  reçues  en  France.  Aucun  régulier  ne 
lions  à  Tusage  de  V excommunication  ^  pouvait  prêcher  sans  la jjt  rmis^ion  ex- 
reconnaissant que  si  elle  n'est  employée  presse  de  révê()ue  qui  pouvait  lui  inter- 
avec  beaucoup  de  précaution,  elle  devient  dire  la  prédication  môme  dans  les  mai- 
inutile  et  môme  nuisible.  Il  décida  que  àons  de  son  ordre,  «luand  il  le  jugeait  à 
les  monitoires  qui  doivent  précéder  Vex»  propos.  Aucun  régulier  ne  pouvait  en- 
GOfnmuntca(ton  ne  seraient  publiés  que  tendre  les  confessions  sans  être  approuvé 
par  l'évêque,  pour  cause  importante  et  par  l'évoque.  Les  religieux  devaient  auss. 
après  mûre  délibération.  Il  détendit  aux  se  sou'i.ettre  aux  décisions  épiscopaleâ 
juges  ecclésiastiques  d'avoir  recours  à  pour  l'administration  des  sacrements,  les 
Vexcommunicatton  pour  faire  exécuter  processions,  fêtes  et  cérémonies  publi- 
leurs  sentences,  s'ils  pouvaient  y  par-  ^ues  on  appelait  encore  e:r«mpftorM  ou 
venir  en  usant  des  contraintes  temfio-  immunités  au  clergé  les  privilèges  dont 
i^lles  sur  les  biens  et  les  personnes,  jouissait  cet  ordre  et  dont  nous  avons 
Mais  en  même  temps  il  défendit  aux  juges  parlé  à  l'article  Clergé  ,  S  H. 
séculiers  de  décider  de  la  validité  de 

Vexcommunicaton,  de  s'opposer  à  ce  EX EQUATUR. —  Ce  mot  s'applique  or- 
qu'elle  fût  prononcée,  et  de  contraindre  dinairement  à  l'autorisation  que  le  gou- 
les ecclésia>iiques  à  absoudre  les  excom-  vernement  donne  aux  consul»  etautresmi- 
niuniés.  Telle  a  été  depuis  le  xvi«  siècle  nistres  étrangers  pour  remplir  en  France 
la  discipline  de  l'Église  sur  Cftte  matière,  les  loncti(»ns  dont  ils  sont  chargés.  On 
VexcommuniC'ttion  ne  pouvait  être  pro-  appelle  aussi  exequatur  une  ordonnance 
noncce  que  pour  cause  tjrave,  par  une  d*un  juge  qui  rend  exécutoire  une  sen- 
autorité  compétente,  et  après  trois  moni-  ^"^  arbit- aie;  ainsi  une  ordonnance  du 
lions  préalables.  Les  noms  des  excom rnu-  président  du  tribunal  civil  rend  exécu- 
niés  devaient  ensuite  être  publiés  dans  'p^^cs  les  décisions  des  arbitres  en  ma- 
l'église  et  ulTicbés  à  la  porte,  afin  que  tières civiles. 

tout  le  monde  fût  tenu  cl'éviter  leur  so-       BvpnnfTii.       /\«  AA^ic.,^^  »..  /.<>  ».<%» 

ciété.  S'ils  entraient  dans  l'église,  on  de-  «.,?ÎJ?.^H?-  r;.?"  i±l?^feL.  i'L«,«' 

vait  b  s  en  exp.ilser-,  si  on  ni  le  pouvai^  ?»»  ^«\»^  J/^  ^^'^-^iT  «'^^^ÎTin  J!-- ' 

l'office  divin  estait  interrompu  elles  fidèles  »*  P»»^'®  1^''^,rJ:fll^l^^v^^^^^ 

quittaient  l'église.  Quelquefois  l'«j:co»n-  du  tjrpo  et  destinée  à  recevoir  l.ind.catior 

lunicationvf^l  encourue  de  plein  droit  de  l'époque  ou  du  lieu  ob  la  médaille  a  ete 

(ipso  facto),  dès  que  l'action  est  commise,  •'^PPee» 

par  exemple  pour  avoir  frappé  un  prêtre       EXHÉRÊDATION.    —     L'exhirédation 

ou  s'être  rendu  coupable  de  simonie.  prjxe  les  héiitiers  légitime»  d'une  partie 

EXÉCUTRUR  DES  HADTKS  OEUVRES.  S°  ,"™*™e  deU  totalité  de  la  succe^^^^^^ 

-  On  donnait  souvent  le  nom  d^exécuteur  J®  *«".^«  P»»^®"'?-  ^f^  ^^^  j^TrSa  î! 

des  hautes  œuvres  m  bourreau.  Aujour-  5''':;*"'M?'''XÏ-;ï^JL  ^  1  ?^^^^^ 

d'hui  les  lois,  ordo.inances  et  arrêts J'ap-  ^^'!:  t^'^^'^- «f  ^J'Ct^îi? ^ J±^^^^  h« 

pellent  exécuteur  des  arrêts  criminels.  ^""^Tl^Ta^tl^S.SVlh^^ 

Vr.v  RniinuBAiT  CCS  lois  Cl  exigca  que  i  eœheredation  fût 

voy.  BOURUEAu.  fondée  sur  un  m. ai f  valable.  Les  anciennes 

EXEMPT.  —  Les  exempts  étaient  des  lois  françaises  avaient  adopté  et  même 

officiers  attachés  à  la  uersonnn  du  roi  et  aggravé  les  dispositions  de  la  loi  romaine 

des  princes,   avec  mission  de  notifier  sur  Vexhérédation  D'après  le  code  Napo- 

leurs  ordres  et  de  les  faire  exécuter.  Ils  léon  ou  code  civil,  les  enfants  ne  peuvent 

avaient  ponr  signe  de  leur  dignité  un  bà-  être  privés  de  la  succession  de  leurs  pa* 

ton  d'ébène  garni  d'ivoire  aux  deux  ex-  rents  que  pour  cas  d'indignité, 
trémilés    II  y  avait  aussi  des   exempts       x^v.t.i..  ..-w^wm  «.     u         #•  -. 

attachés  a  la  connétabUe  ou  marechaug^       EXHUMATION.   -   L'whumahon   ou 

sée  de  France  et  à  plusieurs  corps  de  action  d'enlever  un  cadavie  du  heu  où  »l 

l'armée  *  ^^^^  •*  sépulture,  peut  être  ordonnée 

par  la  justice  pour  rechercber  les  traceg 

EXEMPTIONS  DU  CLERCÉ.  —  On  ap-  d'un  crime.  S'il  y  a  vi<»laiion  de  sépulture 

f)clait    exemptions   du    clergé    régulier  par  un  particulier,  Vexfiumation  consii* 

'indépendance  que  des  privilé^îes  ponti-  tue  un  oélit  (\uc  WW\y\v\N.<^^'^^^^'^'^* 

ftcaux  lui  avaient  donnée  à  l'égard  des  fowncnvawVàiôVcox^TCtfÀ^.^Ns^^"^'^'^^^'^'*^ 
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■inende  de  seize  francs  à  deux  cenis 
francs. 

EXIL ,  EXILÉS.  —  On  confond  ordinai- 
renienl  Vexil  avec  le  bannissenienl  dont 
nous  avons  parlé  (voy  Ran)  Dans  l'an- 
cienne munarcliie«  Vexil  n'ctaii  souvent 
c|u'un  cloignerncnt  temporaire  de  la  cour 
imposé  par  une  lettre  ae  cachet.  I. es  mi- 
nistres disgraciésétaicnt  presijuc  toujours 
exilés  dans  leurs  terres  Cet  eluignement 
de  la  cour  n'entraînait  la  perle  d'aucun 
des  droits  de  citoyen,  tandis  que  le  ban- 
nissement était  presque  toujours  suivi  de 
la  confiscation  des  biens  et  de  la  mort 
civile. 

EXOINE.  —Terme  de  pratique  employé 
dans  les  anciennes  coutumes,  l.^eaoine 
était  une  excuse  présentée  en  justice  pour 
se  dispenser  de  comparaître  en  personne  ; 
on  appelait  aussi  exoine  l'excuse  adres- 
sée par  un  Tassai  à  son  seigneur  lorsqu'il 
ne  pouvait  raccompagner  à  la  guerre,  lui 
rendre  foi  et  hommage,  comparaître  à 
son  tribunal ,  eic. 

EXOUCISTE.  -  Clerc  d'un  ordre  infé- 
rieur, qui  était  primitivement  charge  do 
chasser  les  démons.  Vexorciste  occupe  le 
troisième  ran^  dans  les  ordres  mineurs. 
M  11  n'y  a  plus  que  les  prêtres ,  dit  Fleury 
(  Instttutton  nu  droit  ecclésiastique  )  qui 
fassent  les  fonctions  d'exorcistes,  encore 
ce  n*est  que  par  commission  particulière 
de  l'évéque.  Cela  vient  de  ce  qu'il  est  rare 
qu'il  y  ait  des  possédés  et  qu'il  se  com- 
met quelquefois  des  impostures,  sous 
prétexte  de  possession  du  démon  ;  ainsi 
il  est  nécessaire  de  les  examiner  avec 
beaucoup  de  prudence.  Dans  les  premiers 
temps,  les  possessions  étaient  fréquentes, 
surtout  entre  les  païens,  et,  pour  mar- 
quer un  plus  grand  mépris  de  la  puis- 
sance des  démons,  on  donnait  la  charge 
de  les  chasser  à  un  des  plus  bas  mitiistres 
de  l'Eglise.  C'étaient  eux  aussi  qui  exor- 
cisaient les  catéchumènes.  Les  tondions 
des  exorciites ,  suivant  le  puntitical,  sont 
d'avertir  le  peuple  que  ceux  qui  ne  com- 
munient point  rassent  place  aux  autres  , 
de  vei-ser  l'eau  pour  le  ministère,  d'im- 
poser les  mains  sur  les  possédés.  Le  pon- 
tifical leur  recommande  d'apprendre  les 
exorcismes  par  cœur.  » 

EXPECTATIVES  (Grâces  ).  —  Terme  de 
matière  bénéficiale.  Les  papes  donnaient 
des  grâces  expect'itives  ou  bulles  pour 
obtenir  les  premiers  bénéfices  qui  vien- 
draient à  vaquer.  ><  Au  commencement, 
dit'Fleury  {Institution  au  droit  ecclésias- 
tique) ^  ce  n'étaient  aue  desimpies  re- 
a>/Z7/z7Andation<:  que  le  pape  faisait  aux 
prélats  en  fuveur  dca  clercs  qui  avaienv 


été  à  Rome  on  qui  avaient  rendu  quelque 
service  à  l'Eglise.  Comme  les  prélats  v 
déféraient  souvent ,  par  le  respect  d( 
au  saint-siégc ,  elles  aevinrent  trop  fré- 
quentes et  furent  quelquefois  sans  résul- 
tat. On  changea  alors  les  prières  en  corn* 
mandements,  et  aux  premières  lettres 
nommées  monitoires  on  en  ajouta  de  pré' 
ceptoires^  et  enfin  on  y  joignit  des  lettres 
exécutoriales  port:int  attribution  de  juri- 
diction à  un  commissaire  pour  contrain- 
dre l'ordinaire  à  exécuter  la  grâce  accor^ 
dée  par  le  pape  ou  la  conférer  à  son 
refus.  Cette  contrainte  allait  jusqu'à  l'ex- 
communication. »  On  trouve  des  traces  de 
cet  usage  dès  le  xii*  siècle;  il  fut  porté  à 
son  dernier  excès  pendant  le  schisme 
d'Avignon  à  la  fin  du  xiv*  sièile  et  au 
commencement  du  xv*.  Les  conciles  dt 
Pise ,  de  Constance  et  de  Bàle  y  mirent 
des  bornes ,  et  ehtin  le  concile  de  Tren*.e 
suppiima  les  grâces  expectatives,  Voy. 
Bénéfices  ecclésiastiques. 

EXPEDITION.  —  Copie  authentique 
d'un  arrêt  ou  d'un  acte.  Les  lois  de  la  ré- 
volution et  spécialement  les  lois  des 
20  septembre  et  19  décembre  1792,  du 
7  messidor  an  ii  et  du  2  ventôse  an  m 
autorisent  tous  les  citoyens  à  demander 
des  expéditions  des  arrêts  et  actes  qui  les 
concernent  et  fixent  la  rétribution  qu'ils 
doivent  payer. 

EXPERTS.  —  A  l'époque  oh  les  chargea 
devinrent  vénales ,  on  les  multiplia  et  on 
en  fit  une  ressource  fiscale.  Henri  il  créa, 
entre  autres,  dc-^  jurés-ar|>enteurs  et 
mesureurs  de  terres ,  qui  devaient  ser- 
vir d'experts  dans  les  divers  Itaillia- 
ges  et  sénéchaussées.  Henri  111  nomma 
des  jurés-maçons  et  charpentiers  pour 
remplir  le  même  office  dans  toutes  les 
villes  du  royaume.  En  1690,  Louis  XIV 
institua  un  certain  iiombre  d^experts^ 
jurés  pour  chaque  ville  du  royaume,  et 
cinquante  pour  celle  de  Pans  :  savoir 
vingt-cinq  architectes  et  vingt- cinq  en- 
trepreneurs ,  maçons  et  charpentiers,  qui 
seuls  pouvaient  être  nommés  d'office  pour 
être  arbitres  dans  les  contestations  qui 
s'élevaient.  Ces  charge»  furent  suppri- 
mées en  même  temps  que  la  véDalite  des 
offices.  Depuis  la  révolution  ,  les  experts 
sont  nommés  par  les  tribunaux  ou  par 
les  autorités  aaministratives.  Il  v  a  quel- 
quefois des  jurés'sxperts  attacnés  aux 
tribunaux  ;  mais  ces  fonctions  ne  leur  sont 
confiées  que  temporairement  et  comme 
simple  délégation  des  juges. 

EXPIL.\T10N.— Terme  de  l'ancien  droit 
français,  l/expilation  était  la  soustrac- 
V\oiv  d'un  QV^\ev.  dénudant  d'une  succès* 
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sîon ,  avant  que  les  héritiers  eussent  été        EXPOSITION  DES  PRODUITS  DE  I/IN- 
inis  en  possession  de  l'iicrilage.  DUSTRIE  FRANÇAISE.—  La  première  ex- 

EXPLOIT.  -  Acte  par  lequel  ..n  est  as-  ffii'^"  f'1;ï,?l"*''.?oV'*"n  "*'•  '^  ^''''^ 

signé  par-dcvani  un  juge,  pour  ôtrecon-  l'i^J''\J'^SJ'lJ^^\{    ^^^'''^   ^«^"» 

damné  à  payer  une^Smme  ou  remplir  lTSnJiZZÀt^n:'lrA^V''^y/' 

toute  autre  obligation    réclamée  par*^  le  fîîf  Th^p^Sp  nl?î^^^ 

denianHpiir  1833,  a  décide  que  ces  expostttons  au- 

aen)andeur.  ^i^„^  ,1^^  j^  ,,^^m^.^  ^^.  ^.^^f^^  ^.^^  ^^^ 

EXPONCB  —Dans  les  anciennes  cou-  ^  Paris,  et  qu'on  n'y  admettrait  que  les 
tûmes,  on  appelait  exponce  l'acte  par  objets  approuvés  par  les  jurys,  que  nom- 
lequel  le  détenteur  d'un  bien  chargé  de  roeraieni  les  préfets  de  chaque  départe^ 
rente  «u  de  redevance  foncière  l'aban-  ™ent.  Un  jury  central  prononce  sur  les 
ionnait  à  celui  à  qui  la  rente  ou  redevance  ^compenses  qui  doivent  être  décernées 
était  due.  ^^^  exposants.  La  premlëie  exposition 

universelle  aeu  liea  en  Angleterre (1851  . 

EXPOSITION  DE  PEINTURE.— Les  ex-  La  France  suivit  cet  exemple  en  1855,  et 
positions  de  peinture  et  autres  objets  d'art  tous  les  pays  tinrent  à  honNeur  d'envoyer 
destinées  à  encourager  les  artistes,  re-  leurs  produits  à  cette  exposition,  qui  eut 
montent  à  l'époque  de  Louis  XIV.  On  voit  lieu  hqx  Champs-Elysées, 
cet  usage  s'introduire  ca  i648,  et,  après  EXPROPRIATION.— L'erpropnttfton  oa 
une  longue  iniei  ruption ,  se  renouveler  dépossession  d'un  propriétaire,  peut  avoir 
avec  pompe  en  1699.  Louis  XIV  accorda,  lieu  pour  un  moiif  particulier  ou  pour 
à  cette  cp'ique,  la  galerie  du  Louvre  pour  cause  d'intérêt  public.  Dans  le  premier 
les  expnsilionê.  Elles  continuèrent  au  cas,  la  propriété  du  débiteur  qui  servait 
XTiii«  siècle,  et,  à  partir  de  i75i,  elles  de  garantie  au  créancier  est  saisi»  et 
eurent  lieu  de  deux  ans  en  deux  ans,  vendue  par  autorité  de  justice,  elle  créan- 
jusqu'en  i79i.  Elles  furent  rétablies  en  cier  ertt  payé  sur  les  deniers  provenant 
1793  et  ont  continué  depuis  cette  époque  de  la  vente.  LVxpropriafion  pour  rause 
jusqu'à  nos  jours.  Un  jury  est  chargé  de  d'utilité  publique  n'a  lieu  que  ptiur  l'ou- 
choisir  les  œuvres  d'art  qui  peuvent  être  verturo  de  rues  ou  la  construction  de 
admises  h  l'exposition.  monuments  qui  sont  reconnus  d'utilité 

publique.  Dans  ce  cas,  les  propriétaires 

EXPOSITION  DES  ENFANTS.  -  Les  an-    dépossédés  sont  indemnisés  d'après  Tesli- 
ciennes  ordonnances  appellent  l'abandon    mation  des  experts, 
des  enfants  exposition  de  part   (par 

tus).  Il  y  avait  autrefois  aux  portes  des  EXTRADITION.- L'exfradth'on consiste 
églises  des  coquilles  de  mariire  où  l'on  ^  remettre  un  étran^^er  entre  les  mains 
plaçait  les  enfants  que  l'on  voulait  ex-  ^e'a  puissance  dont  il  dépend,  et  qui  le 
poser.  Les  marguilliers  les  inscrivaient  réclame  comme  prévenu  (f  un  crime.  Pour 
sur  un  registre,  et  ordinairement  ces  empêcher  que  les  pays  voisins  ne  devins- 
enfants  étaient  recueillis  par  des  per-  sent  le  refuse  des  hommes  souillés  de 
sonnes  pieuses.  On  lit  dans  les  formules  crimes,  ulusieurs  nations  ont  conclu  des 
d'Anjou  :  m  Nous  avons  trouvé  un  petit  ^i^i^ês  a'extraditinn.  La  France  a  des 
enfant  sanguinolent  encore,  et  qui  n'avait  traités  de  cette  nature  avec  la  Bel|;ique,  la 
point  de  nom.  Dans  tout  le  peuple,  on  n'a  Suisse,  l'Angleterre  ,  la  Sardaigne,  le 
pas  pu  nous  indiquer  ses  parents.  »  Uo  duché  de  Lucques.  les  Etats-Unis  d'Amé- 
document  de  i408,  cité  par  Ducange,  rÎQue,  le  grand-duché^e  Bade,  laTos- 
s'exprime  ainsi:  «Les  exposants  mirent  <^"e,  le  grand-duché  de  Luxembourg, 
l'enrant  sur  un  étal ,  au-devant  de  la  les  Pays-Bas,  les  Deax-Siciles,  la  Prusse, 
Maison-Dieu  d'Amiens ,  et  assez  nrès  dudil  '*  Bavière ,  etc. 
enfant,  mirent  du  sel  en  signe  de  ce  qu'il       RVTRiVAr.iNTFQ    —   Nnm  Hnnn<4   k 

SetMrvé'X'et«^".îfrnHrP^        cenai^efcoJsŒislesw^ 
Sl^mnr^««    nonj.'^ïl  hT^^^^^^  Jean  XXII.  Comme  ces  constitutions  ne 

l?lJn^XVi^l«f.  Tn^Ji  l«^MWo^  ' '^^^^  f^^en'  P^  immédiatement  cessées  dans 
îllArî.»  Hp^Ina  ri  J^f  ;  A^ ."'?.'  A"  .^^  »e  corps  du  droii  canon,  elles  étaient  dites 
relâcha  de  cette  rigueur.  Au  xvi  «siècle,  ernntcê  (  quasi  txtra  corpus  juris  va- 
on   punissait  du  fouet  ceux  qui  étaient  •    ''"/lï;   >)-  a  Von J^^^     rfc  les  anneler 

Ttlnlr'-'''  ''  '''T'-'-  •r^'•«  ^^'  f r,rs  'Ume  aprèrqu'eUe.  llur^nTété 

enfants  qui  mouraient  ainsi  abandonnés  ing^^ées  dans  le  corps  du  droit  canon 

sur  la  voie  publique,  était  considérable,  va*  rTn,»  Î-amam 

lorsque    l'admirable    charité    de    saint  ^oy.  droit  canon. 

Vincent  de  Paul  les  recueillit  et  leur  ouvrit  EXTRÊME-ONCTION.  —  Sacrement  dé 
un  asile.  Yoy.  Enfante  trouvés.  PEglise  q|ii'ot\  doivxA  ^>YkOctxK\^\x'^^>^'^-^ 
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gereiwement  malades ,  avec  des  huiles 
sacrées,  ei  en  prononçant  des  prières. 
l.'èxtréme  onction  ne  peiu  ôlre  adminis- 
trée que  par  un  prôire.  Tous  les  uns,  les 
curés  reçoivent  les  sainies  huiles  poar  le 
baptême  et  p-ur  rexirème-onciion,  lors- 
qjie  révèqoe  les  a  consacrées  le  jeudi 
saint. 


EX-VOTO.  —  Offrandes  promises  par  oh 
vœu  et  suspendues  dans  les  ftglises.  Ce 
sont  siiuveni  des  tableaux  qui  rcprc^en- 
tent  le  danger  qu'a  couru  celui  qui  lésa 
offerts;  ils  étaient  ordinairement  accom- 
pagnes d'une  inscription  qui  se  lerminait 
par  ces  mots  ex  vota  ofjert  en  vertu  d'un 
vœu  ),  d'où  est  venu  leur  nom. 


FABLE.  —  I.a  fable  ou  apologue  a  été 
un  des  premiers  genres  de  poésie  culti- 
vés par  les  Français.  l)n  en  trouve  de  fré- 
quents exemples  dans  les  poèmes  du 
moyen  ùgc  et  tout  le  monde  sait  à  quelle 
perfection  I.a  Fontaine  a  porté  la  fable. 
Voy.  Poésie. 

FABLIAUX.  —  Contes  ou  petits  poèmes 
des  trouvères.  Il  existe  plusieurs  recueils 
de  fmhliaux.  Le  plus  complet  est  celui  de 
Burbazan  et  Méon.  Voy.  Poésie. 

FABMRUS.  —  Nom  que  Ton  donnait 
aux  poètes  qui  composaient  des  faldiaux. 

FABIUCIEN.  -  Ou  appelait  autrefois 
^abrii'iens  ceux  qui ,  dans  les  chapitres , 
églises,  paroisses  et  c<uil'rérics,  étaient 
cnargés  de  Tadminisiration  des  revenus 
et  avaient  l'intendance  des  édifices.  On 
désigHC  maintenant  par  le  nom  de  fabrû 
riens  les  membres  du  conseil  de  fabrique 
d'une  église. 

Fabrique.  —  Atelier.  Voy.  indus- 
trie. 

FABRIQUE  P'Ér.lJSE.  —  Conseil  de 
laïques  rliaVgcs  de  l'administration  des 
revenus  d'une  paroisse.  On  appelle  ordi- 
nairement les  membres  du  conseil  de 
fabrique  marguilliers.    Voy.    Marcuil- 

LIEUS. 

;  FACE.  —  En  termes  de  blason,  ligne 
qui  coupe  reçu  horizontalement. 

FACTORERIE.  ~  Comptoir  de  com- 
merre.  Au  xvii»  siècle,  les  Français 
avaient  une  factorerie  à  Surate. 

FACTUM.- On  appelait  autrefois  ^ac/u»ï^ 
un  mémoire  que  l'on  rcmeiiaR  aux  juges 
et  où  l'on  exposait  une  affaire  couten- 
tieuse.  Cea.  mémoires  étaient  prinjiiive- 
ment  rédigés  en  latin  ei  on  les  nonimait 
fttr/um ,  parce  qu'ils  coumiençaient  par 
1  exposé  du  fait.  Dans  la  suite  on  y  ajouta 
les  moyens  de  droit  et  l't.n  étendit  mémo 
'»  nom  de  factum  à  tous  les  pamphlets; 


politiques,  littéraires.,  etc.  Loysei  rap« 
porie  que  le  premier  factum  fut  publié, 
sous  le  règne  de  Henri  11,  par  Jean  Jac- 
ques de  \.a  Vergue,  sieur  de  Guillerargues, 
avocat  au  parlement  de  Paris  ,  contre  le 
prentier  président  l.euiaitre,  son  beau- 
père  (  Dict.  de  Trévoux  ).  —  Le  mot  faC' 
lum  s'appliquait  aux  pamphlets  littéraires 
et  iiolitu|ues  aussi  bien  qu'aux  mémoires 
judiciaires. 

FACULTÉS.  —  Corps  enseignants,  n 
n'y  avait  primitivement  dans  l'univejrsité 
de  Partfi  que  la  faculté  de  théologie  et  la 
faculté  (les  arts  ou  des  lettres.  Dans  la 
suite  on  y  ajouta  les  facultés  de  méde- 
cine, de  décret  ou  de  droit.  Le  recteur  de 
l'Université  était  toujours  pris  dans  la 
faculié  des  arts.  Il  y  a  aujourd'hui  cinq 
facultés  *.  théologie,  droit,  médecine  y 
Bcienees  et  lettres.  Voy.  Instruction  pu- 
blique et  Université. 

FAlDE  ou  KEHDE;  —  Guerre  privée 
dont  il  est  souvent  question  dans  les  loi» 
des  barbares  et  dans  les  capitulaires. 
CbarleniHgne  prohiba  les  faidx  sous  des 
peines  sévères.  Voy.  Capitulaikes,  S  IV. 

FAIDITS.  —  On  désigna  sous  ce  nom, 
à  l'époque  de  la  guerre  des  albigeois,  des 
habitants  du  midi  qui  fuient  dépouilles 
de  leurs  biens  et  proscrits.  Le  nom  de 
faidit,  qui  est  probublenient  dérivé  du 
mot  faide  ou  felide ,  était  synonyme  de 
proscrit. 

FAÏENCE,  FAÏENCIERS.  -  La  faïence 
est  une  poterie  de  terre  vernissée,  ordi- 
nairement à  fond  blanc.  Le  nom  de 
faïence  vient,  selon  quelques  auteurs ,  de 
Faenza,  ville  de  la  Uomagne.  oii  I  on  dit 

aue  celte  poionc  fut  inventée,  c'est  à - 
ire  oh  l'art  eu  fut  reti-ouvé;  car  let 
Égyptiens  faisaient  des  poteries  sem- 
blables cou  vertes  d'un  émail  vert  ou  bleu. 
D'autres  prétendent  que  le  nom  de  faïence 
est  tiré  du  petit  b«>urg  de  Fayence  (  dép. 
du  Var  ) ,  un  des  premiers  endroits  où 
l'on  ait  travaillé  ces  poteries.  La  France 
rivalisa,  au  xvi«  siècle,  afee  TiDdastrie 
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italienne  pour  la  fabrication  de  la  faience.  émaillés ,  remarquable  par  la  vivacité  d6 
Bernard  de  Palissy  fut  un  des  artistes  scb  couleur»  et  sa  variété.  Mais  ce  que 
qui  s'y  distiiigu^reni.  Le  hasard  avait  fuit  Palissy  aimait  particulièrement  à  faire, 
tomber  entre  ses  mains,  en  IS55,  une  ainsi  que  le  prouvent  ses  écrits,  ce  en 
coupe  de  faïence  parfaitement  émail-  qu«>i  il  excellait,  c'étaient  des  repules 
lée  et  d'une  rare  beauté.'  •<  A  cetie  vue,  pour  en  garnir  les  jarrlins  de  sa  façon  ; 
dit  Le  Grand  d'Xussy  (  Vie  privée  des  car  cet  houinie,  vraiment  singulier, avait 
Français } ,  son  imagination  s'exalta  ;  il  imaginé  des  jardins  dans  le  goût  de  (  eux 
voulut  deviner  le  :^ecrct  qu'il  admirait  et  qu'aujourd'hui  nous  appelons  anglais.  Il 
parvenir  à  l'imiter,  s'il  lui  était  possible,  les  ornait  de  coites,  de  cascades,  de 
Palissy  était  un  simple  ouviicr,  sans  ior«  fontaines  et  ruisseaux  artificiels ,  sur  les 
tune ,  qui ,  après  avoir  parcouru  une  par-  bords  desquels  il  plaçait  nés  lézards,  des 
lie  de  la  France,  s'était  fixé  à  ^)ainles,  grenouilles,  etc.,  émaillés  en  couleurs 
oii,  chargé  d'une  femme  et  dé  plusieurs  naturelles.il  faisait  même  des  poissons 
enlanis,  il  gagnait  sa  vie  à  peindre  dos  de  ce  penre,  qui,  à  travers  les  eaux, 
images  sur  volin  et  des  tiguics  ^ur  vcire.  semblaient  des  poissons  véritables.  Mais 
Tout  s'opposait  au  succès  de  sa  tenta-  toutes  ces  découvertes  n'inléressaieni  que 
tive  ;  «ar,  iudcpcndamuieni  des  dépenses  le  faste  de  i|iu>lques  grands.  Quoitpie  Ha- 
considérables  qu'elle  exigeait  et  que  lui  lissy  ftl  aussi  des  pbiis  et  des  jattes  ornés 
interdisait  sa  misère,  jamais  il  n'avait  de  tigiires  d'animaux,  néanmuins  il 
vu  cuire  ni  travailler  l'argile:  il  ne  con-  n'employa  ^uère  ses  talents  qu'à  embel- 
naissait  ni  la  matière  des  fourneaux  ni  lir  les  jardins,  les  portiques  ou  les  ap- 
celle  des  éniuux  et  des  terres  dont  il  parien.uLis  des  châteaux,  b'ailleurs  il 
allait  être  olilige  de  se  servir.  Aussi ,  se-  tint  loujuurs  secrets  si^s  procèdes.  Aussi 
Lon  ses  propres  expressions,  commen-  peut-ou  dire  que,  s'il  travailla  pour  sa 
ça-t-il  ses  opérations  comme  un  hnmmê  lortune  et  pour  sa  gloire,  il  ne  Ht  rien 
qui  tdle  en  ténèbres ,  essayant  chaque  pour  l'ait  qu'il  avait  deviné.  Nous  n*eû« 
jour  une  matière  nouvelle  sur  uu  procédé  me-  pas  plus  de  faïence  qu'auparavant.  » 
différent,  employant  tantôt  les  fourneaux  ^  On  rapporte  que  ce  fut  le  duc  de  Ne- 
dcs  poiiers  ,  laniôt  ceux  des  verriers .  vers  qui  introduisit  en  France  des  ou- 
puis,  finissant  par  en  construire  un  de  vriers  italiens  habiles  danb  l'art  de  tra- 
scs  mains.  C'est  dans  ses  écrits  çiu'il  vailler  et  de  vernisser  la  poierie  de  terre, 
faut  chercher  les  doiuils  vraiment  piitu-  Mais^  dès  le  connneiicement  du  règne 
rcsqucs  et  attendrissants,  où  il  nous  de  Henri  IV,  il  est  question  des  poteries 
peint  tout  ce  qu'il  eut  a  suutVrir  de  peines  de  la  petite  ville  de  Kayence  <  Var  ).  Mé- 
ci  de  travaux.  Tourmenté  dans  l'inté-  zeray,  parlant,  à  l'année  1592,  des  suc- 
rieur  de  son  iiicnaj;e  ,  harcelé  au  dehore,  ces  de  l.esdig'uières  en  Provence,  dit 
réduit  à  une  lelle  détresse  qu'un  jour  il  que  Fayence  élnit  plus  renommée  ^ar 
fui  obligé  de  donner  en  payement  ses  les  vaisselles  de  tene  qui  s'y  faisatent 
liabiis  à  un  ouvrier,  et  un  autre ,  de  brù-  que  par  sa  grandeur  ni  son  importance, 
1er  le»  planchers  et  les  lables  de  sa  n.ai-  En  16U0 ,  Henri  IV  donna  des  st<ituts  à  la 
son  pour  achever  la  cuite  de  ^on  four-  corporation  des  faïenciers.  En  1603,  il 
neau,  on  le  vit,  pendant  seize  années  établit ,  d'après  le  récit  de  l'historien  de 
entières,  lutter  opiniâtrement  contre  Thou ,  des  manufactures  de /ioience  blan- 
tous  les  obstacles,  et,  dès  qu'il  eut  ga-  che  et  peinte, en  plusieurs  endroits  du 
gnc  quelque  argent,  reprenure  ses  ira-  royaume,  à  Paris,  à  Nevers,en  Sain- 
vaux  avec  un  courage  invincible.  Enfin  tonge.  u  La  fntence  qu'on  Ht  dans  ces 
il  réussit  II  parvint  à  liavaillcr,  àémail-  ateliers,  ajouie  do  Thou,  était  aussi 
1er  la  terre  comme  il  lui  plut.  Les  plus  belle  que  celle  qu'on  tirait  d'Italie.  »  Au 
grands  seigneurs  de  la  cour,  le  roi  lui-  xvii*  siècle,  ce  genre  d'industrie  se 
môme  et  la  reine  mère  (Catherine  de  répandit  dans  un  grand  nombre  d'au- 
Médicis)  l'employèrent,  et  c'est  alors  très  villes.  Vers  le  commencement  du 
qu'il  prit  le  titre  bizarre  d'ouvrier  de  xviii*  siècle ,  on  trouva  un  procédé  pour 
<err0  et  des  rustiques  figulines  du  roi.  raccommoder  la  faience:  et,  malgré  le 
Aujourd'hui  encore  on  voit  quelques-  procès  que  les  faïenciers  intentèrent  aux 
uns  de  ses  ouvrages  dans  plu>ieurs  chà-  raccommodeurs,  l'indusirie  de  cesder- 
teaux  de  France,  à  Nesle  en  Picardie,  niers  eut  le  droit  de  s'exercer  et  s'exerco 
à  Madrid  dans  le  bois  de  Boulogne  (  ce  encore  aujourd'hui  dans  toute  la  France, 
château  n'existe  plus;  et  ailleurs.  Ecoiien 

surtout,  où  le  connétable  de   Monimo-       FAILLE.  —  On    appelait  failles  des 

rency  le  tit  beaucoup  travailler,  oflVe  do  manteaux  ou  écharpes  dont  les  femmes 

lui    différents  morceaux    curieux  ,    ei ,  s'enveloppaient  auUe'Juv&.  ^^  V^  \&  wv^xs^. 

CQtre  autres,  an  pavé  entier  d^  carreaux  de  toturt  d«  la  faiUt  ^^tiw^  ^  «K^as^K^ 
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religieuse»  hospitalières  qui  portaient  de  quité;  mais  le  mot  falbala  fut  inventé  an 

grands  manteaux;  elles  ciaient  du  tiers  xvu»  siècle  par  M.  do  Unglée,  roarecbal 

ordre  de  Saint-François.  Voy .  Clergé  ré-  des  camps  et  armées  du  roi . 

cuLiER ,  Franciscain».  FALOT.  -  Grande  lanterne  dont  on  se 

FAILLI,  FAILLITE.  —  Un  failli  est  un  servait  la  nuit,  dans  les  rues,  avant  Tin- 

conimerçant  qui  a  été  forcé  de  cesser  ses  veotion  des  lanternes  publiques  (voy. 

payements.  La  faillite  est  le  résultat  de  Eclairags  ).  L'usage  des  falots  exista 

circonstances  lâcheuses .  tandis  que  la  encore  dans  quelques  petites  villes  oii 

banqueroute  doitôtre  attribuée  à  Ti m pru-  l'éclairage  public  est  mal  entretenu, 

dence  ou  même  à  la  mauvaise  foi,  1/or-  ,     .„          ,          ,,- 

donnance  de  commerce  de  1673  établissait  FAMILLE.  -  La  famille  moderne  dif- 

déjà  roue  distinction,  qui  a  été  maintenue  fère  profondement  de  la  famille  ancienne, 

par  les  lois  modernes.  Le  moi /aiWi  était  La  femme  et  les   enfants  étaient  dajis 

autrefois  synonyme  do  méchant.  Un  failli  l'antiquité  esclaves  du  père  de  famiUe. 

gars  était  un  mauvais  garçon.  Voiture  a  Le  christianisme  et  les  sociétés  moderr^ 

dit  dans  le  môme  sens  :  les  ont  émancipes.  Le  climat  n  a  pas  été 

sans  influence  sur  la  vie  de  famille.  Les 

Ce/«.//i  giMiton  d  Araaidai.  anciens  vivaient  presque  toujours  sur  la 

En  termes  de  blason,  failli  se  dit  des  place  publique.  Leurs  petites  naaisons , 

chevrons  rompus.  telles   qu'on    les    voit  à  Pompei,  ne- 

^                                ...  talent  oas  destinées  à  la  vie  sédentaire 

FAINÉANTS  (Rois).  -  Fantômes  de  rois  ,  ^  climat  plus  froid  et  plus  triste  de  nos 

QUI  occupèrent  le  trône  de  638  à  75î,i)en-  contrées  occidentales  a  forcé  de  vivre 

dant  que  les  maires  du  palais  régnaient  surtout  dans  l'intimité  de  la  famille,  an 

en  leur  nom.  On  a  remarque  qu'on  pour-  ^^^^  ^^  f^^^  ,^s  mœurs  se  sont  profon- 

rait  avec  raison  les  appeler  rots  enfants ,  dément  ressenties  de  cet  usage.  1  ji  poésie 

car  ils  moururent  presque  tous  à  la  fleur  ^  ^.Q^n^  ^^g  ^^^^  ignorées  de  rantiquité 

de  1  âge.  çj  ^  trouvé  des  accents  plus  intinies  pour 

FAISAN.  —  On  servait  autrefois  les  fat-  chanter  la  vie  domestique,  les  légendes 

sans  avec  grande  pompe  dans  les  festins,  du  foyer,  ses  plaisirs  et  ses  douleurs.  Ce 

et  l'on  jurait  sur  le  noble  oiseau  de  partir  sujet  demanderait  des  développements 

pour  la  terre  sainte  ou  d'accomplir  toute  qui  ne  peuvent  entrer  dans  notre  cadre, 

autre  prouesse.  En  1 453,  le  duc  de  Bour*  On  trouvera  aux  mots  Mariagk,  Poi8SA!ICK 

gogne  Ht  vœu  sur  le  /^atsan  daller  déli-  patkrîiellb.  Testamekt,  lesd^ails  es- 

vrer  Constaniinoule  qui  venait  de  tomber  sentiels  sur  la  manière  dont  la  famille  • 

au  pouvoir  des  Turcs  ottomans.  été  constituée  en  France. 

FAISCEAUX.  —  I.es  faisceaux,  symbole  FAMILLE  (  Pacte  de  ).  "  On  appelle 
de  la  puissance  souveraine  chez  les  Ho-  pacte  de  famille  ,  dans  l'histoire  de 
mains,  consistaient  en  verges  ou  bâtons  France,  le  traité  qui  fut  conclu,  en  I76i, 
réunis  par  une  courroie  et  surmontés  entre  les  quatre  branches  de  la  mmisoB 
d'une  hache.  En  1793  et  en  1848 ,  la  repu-  de  Bimrbon  (  France ,  Espagne,  Naples, 
bliquo  française  reprit  le  symbole  des  P«nne).  Ce  fut  le  duc  ne  Choisenl  qui 
faisceaux.  Ils  figurent  aussi  dans  la  Aé-  négocia  cette  alliance  an  moment  des  dé- 
coration d'éditices  élevés  à  différentes  sastres  de  la  guerre  de  Sept  ans. 
époques.  Ainsi  la  grille  du  palais  des  Tui-  „.mivi?  #b.^>^  a^\      r^  mm  fnt  in.Ant^ 

leVics  est  ornée  Se  faisceaux ,  fi\ns\  que  ,  S^*"^l^^î^^^®^:r::^  "u  I?^^^^ 

celle  du  oalais  Ao  iusiiro  ^  Tepoque  oh  l'on  soccnpait  encore  du 

celle  du  palais  de  justice.  ^^^  ^  ^^  .,,^    .j  ^^^  ^^^^  ,^  parodie. 

FAITAGE.  —  Le  faîtage  était  un  droit  On  appelait  pacte  de  famine  une  associa- 
annuel  que  Fuyaient  au  seigneuries  vas-  tion  monstrueuse  qui  se  forma  sons  le 
Baux  (]ui  avaieiit  bâti  une  uisûson  sur  son  règne  de  Louis  XV  pour  Taccaparement 
domaine.  Le  roi  levait  dans  certaines  des  blés(i2  juillet  1767).  Il  en  résulta 
Contrées  un  impôt  de  cinq  sous  par  mai-  des  famines  en  1768  et  1769.  On  accusa 
son.  I  e  faitage  était,  dans  d'autres  looa-  plusieurs  ministres  d'avoir  tremné  dans 
lit^'s,  an  droit  des  vassaux,  qui  pouvaient  le  pacte  de  famtne.  Les  détails  oc  cette 
prondre  dans  la  forèl  seigneuriale  une  triste  affaire,  sur  lesquels  nous  ne  pou- 
pièce  do  bois  pour  faire  le /aflai/e  de  leur  v(>ns  insister,  se  trouvent  dans  Vnis- 
maison.  fotr*   jtarUmetUaire   de   la   révolution 

FALBALA.  -  Bandes  d'étoffes  plissées  f^<'^Ç<'i»»  P»»"  ^M.  Buchc.  et  Roux, 

et  festonnées  qui  s'appliquent  sur  les  FANAL.  —  Tour  élevée  prètdTan  port 

robes  et  les  jupons  dos  femmes.  Cette  de  mer,  sur  un  môle  ou  sur  un  ôcaeil,  u 

atçde  pgntt  remaaier  à  b>»«  hautA  %Bli-  bajoldelu^eUe  on  entretient  «o  fcsal- 
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lame  poar  guider  les  vaisseaux  pendant 
la  nuit.  Ces  tours  s'appellent  aussi  phares^ 
de  Tile  de  Pharos  où  Piulémée  Philadelphe 
avait  fait  élever  une  toui  destinée  a  cet 
usage.  Ke  nom  de  fanal  s'applique  spécia- 
lement à  la  lanterne  placée  au  sommet 
du  phare,  i.e  fanal  est  untôt  fixe,  tantôt 
pnobile,  pour  avenir,  les  matelots  qu'ils 

f meuvent  approcher  ou  qu'ils  doivent  s'é- 
uigner  de  la  côte.  Le  fanal  ou  phare  de 
Cordouan.  à  l'enibouihure  de  la  Garonne, 
est  un  des  plus  remarquables  de  la 
France. 

FANFARE.  —  Ah*  militaire,  court  et 
brillant,  qui  s'exécute  sur  des  trompettes 
et  qu'on  imite  sur  d'autres  instruments. 

FANFRELUCHES.  —  Houppes  de  soie 
auxquelles,  aux  xvifet  xviii*  siècles,  on 
attachait  les  boutons.  On  a  appelé  fan- 
freluches ,  par  extension ,  tous  les  orne- 
ments frivoles  et  de  peu  de  valeur. 

FANION.  —  Petit  drapeau  en  serge  que 
les  goujats  de  l'armée  poriaient,  depuis 
1667,  en  tète  des  bagages  de  chaque  bri- 
gade. Le  fanion  était  aux  couleurs  du  bri- 
gadier on  général  de  brigade,  ei  servait  à 
éviter  la  contusion  dans  le  transport  des 
bagages.  On  changea  l'usage  des  fanions 
au  xviii«  siècle.  Ces  petits  drapeaux  ser- 
virent alors  à  distinguer  les  compagnies 
d'infanterie.  Le  mol  fanion  vient  de  r«I- 
lemand  fahne^  drapeau. 

FANON.  —  On  appelait  autrefois  funon 
l'ornement  sacerdotal ,  nommé  actuelle- 
ment wanifmle,  que  les  prêtres  ,  diacres 
et  sous-oiacres  portent  au  bras  gauohe  en 
officiant.  Il  a  la  forme  d'une  petite  étole. 
En  termes  de  blason,  le  fanon,  qu'on 
appelle  aussi  dextrocnere ^  est  un  lar^ce 
bracelet  resseniblant  au  manipule  du 
prêtre  et  suspendu  au  bras  droit. 

FANTASSINS.  -  Troupes  de  pied.  Voy. 
Arhée  et  Organisation  militaihe 

FAQUIN  f  Course  du\  —  Le  faquin  était 
un  mannequin  en  bois,  quelquefois  armé 
do  toutes  pièces,  contre  lequel  les  cava- 
liers couraient  la  lance  en  arrêt.  Ce  jeu 
s'appelait  course  du  faquin;  Le  prix  était 
décerné  à  celui  qui  atteignait  le  plus  de 
fuis  le  faquin  dans  l'œil.  Sauvai  raconte, 
dans  ses  Antiquités  de  Paris,  que  les 
fllous  exerçaient  leurs  novices  au  tnoyen 
d'un  mannequin  de  paille  suspendu  au 
plafond  par  une  ficelle;  l'apprenti  voleur 
devait  U*  dépouiller  sans  le  laire  remuer, 
faute  de  quoi  il  était  vigoureusement 
(buetlé. 
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FARCES,  FARCEURS.— Voy.  Théatrb 

FORAIN. 

FAHD.  —  L'usage  du  fard  a  été  de  tous 
les  siècles  et  de  tous  les  pays.  Les  anciens 
portèrent  l'art  de  se  farder  à  un  excès 
que  n'ont  pas  égalé  les  modernes.  Ovide, 
Pline  l'Ancien  ,  Juvénal  abondent  en  dé* 
tails  sur  l'usage  des  Romains  de  se  peindra 
le  visage  et  de  l'enduire  de  pâtes  onc- 
tueuses pour  donner  plus  du  blancheur  k 
la  peau.  La  trop  célèbre  Poppée  avait  in- 
venté un  cosmétique ,  qui ,  de  son  nom, 
s'appelait  popiia^ana^  et 'qui  eritrêténait 
la  douceur  et  la  délicatesse  de  la  peau'. 
Dans  ses  voyages  elle  se  faisait  suivre 
par  cinq  cents  ànesses  pour  pouvoir  se 
baigner  dans  leur  lait.  Le  moyen  âge  ne 
paraît  pas  avoir  tenté  d'imiter  cçs  modes 
fastueuses  de  l'empire  roniain.  On  attri- 
bue à  Catherine  de  Médicis  l'introductloo 
du  fard  en  France;  il  est,  du  moins,  cer* 
tain  que  la  cour,  moitié  italienne  des  der- 
niers Valois,  mit  à  la  mode  les  cosméti- 
ques et  les  parfums,  et  en  pi^pagea  le 
goût  Au  xvii*  si^cle,  et  surtout  au  xviii«, 
l'usage  du  ronge  devint  général  parmi  les 
femmes  de  condition.  Ou  connaît  la  ré- 
ponse d'un  ambassadeur  turc  qu'on  inter- 
rogeait sur  la  beauté  des  femmes  fran- 
çaises :  u  Je  ne  rae  connais  pas  en  pein- 
ture. H  Le  fard  a  eu  le  sort  de  la  poudre 
et  des  paniers,  sans  disparaître  entière- 
ment de  la  toilette  des  femmes,  il  est 
devenu  d'un  usage  beaucttup  moins  com- 
mun dans  une  société  dont  les  mœurs 
n'ont  plus  les  mêmes  raffinements  de 
fuxe  et  de  délicatesse. 

FARFADETS.  —  Démons  familiers, 
esprits  follets  auxquels  on  croit  encore 
dans  certaines  parties  de  la  France.  Voy. 

Sl.TF.RSTITIONS. 

FARINES  (Journée  des).  —  On  dé.«ûgn6 
sous  ce  nom  dans  l'histoire  de  France*  lé 
stratagème  par  lequel  Henri  IV  tenta' de 
surprendre  Paris  en  i59i.  Des  soldats, 
dé;;uisés  en  paysans ,  et  condui>ant  des 
charrettes  chargées  iic  farine,  se  présen- 
tèrent à  l'entrée  de  la  ville  (janvier  i59i) 
dans  i't>spérance  de  s'emparer  des  posies 
et  de  donner  à  l'armée  le  temps  d'arriver: 
mais  les  ligueurs  avaient  été  prévenus, 
et  celte  tentative  échoua. 


FARANDOLE.    —  Danse 
Voy.  Damse. 


'  FARINES  (Guerre  des).  —  Révolte  ex- 
citée contt  é  Turgot  lorsqu'il  voulut  éta^ 
blir  la  lit)erté  deti;  crains  (  17751  ;  il  ûillut 
empliiyer  une  armée  pour  réprimer  cettq 
insurrection  fomentée  par  les  accapareurs 
de  blés.  Comme  lescho>es  les  plus  ^iravos 
tournaient  à  la  plaisanterie  au,  milieu 
provençale,  d'une  société,  frivole,  oa.«.v^vtVîv,  iwv«v- 
Farine  \ô  wwnfeaV^  ^  \;\\w\  o^jsv  ^ycion 
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mandaii  rarraée  opposée  aux  rebelles.  Ce  snait  encore  sous  ce  nom  un  des  services 

nom  de  Jean-Fartne  s'appliquait  le  plnd  de  la  rnaisuii  du  roi,  et  en  général  le  bàti- 

snnvent  à  ceux  qui  jouaient  les  rôles  do  nient  où  l'on  élevait  les  oiseaux  de  proie 

niais,  parce  qu'ils  avaient  ordinairement  pour  la  chasse.  11  y  avait  des  logements 

le  visage  enfariné.  attenant  pour  les  olficiers  du  vol  ou  de  la 

FARllÉAGE.  -  On  appelait  ainsi   en  ""ïf**  *  ''»"•»"•  ^"ï"  "*"»''  ""  »*"  " 

Bresse  quatre  on  cinq  mesures  de  blé  ^  -        '* 

que  les  métayers  retenaient  pour  payer  FAUCONNEAU. —  Pièce  d'artillerie  dont 

le  maréchal  qui  devait  forger  et  racco'm*  on  se  servit  du  xv*  au  xviu*  siècle;  elle 

moder  pendant  l'année  les  socs  et  fers  était  classée  au  septième  rang  entre  les 

de  charrue.  canons,  et  longue  d'environ  deux  mè- 

FATISTE.  —  Ce   mol  s'employait  au-  '*'®** 

trefois  dans  le  sens  de  poète,  et  il  se  FAUCONNIEU  (Grand).  — On  appelait 

trouve  encore  avec  le  mèuicsens  dans  les  fauconniers  ceux  qui  étaient  chargés  de 

Recherches  do  Pasquier.  dresser  des  faucons  pour  la  chasse.  I.e 

VATtiAG       i«o /v.#^«.A.„;-«»  ««:«:.:  grand  fauconnier  était  un  des  princi- 

.Ztît^«;";îLi/'^«'^«^.?'^°SP'^''^''''  paux  ofliciers  de  la  maison  du  roi.  Celte 

vemenl  des  pièces  de  vers  ou  le  môme  ^         remonuit  à  une  époque  fort  an- 

vers  revenait  souvent.  Le  DicUonnatre  ^ienJe.  En  1250,  Jean  de  àauno  était 

deTrevouœcn  cite  un  exemple  qui  mon-  ^„^;  fauconniir  du  roi,  ei  tous  s^ 

ire  combien  étaient  ridicules  ces  preten-  successeurs  portèrent  le  même  litre,  jus- 

aues  poésies  .  q^^»^  Eustache  de  Jaucourt  ou  Gaucourt , 

l^ prisonnier  qui,  en  1406,  prit  le  litre  de  grand  fau-^ 

Qui  n'n  argent ,  connttfr  de  France,  que  les  chefs  de  la 

Est  en  danger,  faucounerio  royale  conservèrent  jusqu'à 

i:n''dr";i"n;yer  l»  «»  ^0  l'ancienne  monarchie.  Le  grand 

Le  fait  l'argent ,  fauconmer  prêtait  serinent   entre    les 

Le  prisonnier  maîus  du  roi,  et  nommait  à  toutes  les 

Qui  n'a  argent.  charges  d'officiers  de  chasse  à  l'oiseau. 

Le  mépris  qu'inspirèrent  ces  fatras,  """î^^i®*  n.archands  fauconniers  étaient 

lorsque  le  gcCit  fut  moins  grossier,  fit  obligés,  sous  peine  de  conhsçation  de 

prendre  le  mot  en  mauvaise  part.  On  ap-  ^«"'^  faucons,  de  les  présenter  à  cet  offi- 

pela  et  on  appelle  encore  fatras  un  amd-  ^'^^  T  T"""**'  ^^-^'^'^  ""f "f n^V*  ''**"*?*' 

game  d'idées  et  de  mots  incohérenis.  ^Ti^évoux)^^^^^  ^         Dicttonnatre 

FAUBOURG.  —  Ce  mot  vient  probable-  p.it/^i.p     *    «^       .      •    •     .j    .    .' 

ment  de  l'allemand  pfahl-burg  (enceinte  ,  f  AUCKE.  -  Ce  mot  qui  vient  du  latin 

de  piftux>.  AU  x-  siècle,  Henrf  l^Oiseleur  f^'^'^"'»  (  ^PP"»  ) »  désignait  une  pièce  de 

accorda  aux  villes  d'Allemagne  le  droit  *  ^TT  ^"*  ^^"^^^  ^  ^"'î  '*  i*"*^  ®" 

de  s'entourer  d'une  enceinte  de  pieux,  et  *"*^i*  ^^  anciens  romans  do  chevalerie 

déclara  que  les  serfs  qui  y  trouveraient  représentent  souvent  le  guerner  Vécu  au 

asile  seraient  affranchis  après  un  certain  *^°"'  ***  *^"*^*  ***'"  '*  A»"C»*«- 

laps  de  temps.  Ce  privilège  de  faubourg  FAUSSER  LK  JUGEMENT.  —  Fausser  le 

fut  dans  la  suite  octroy«a  la  plupart  des  ju/yemenf.  c'était  déclarer  qu'un  Jugement 

.villes  ou  conquis  par  leur  énergie  lors-  avait   été    faussement   et  méchamment 

Qu'elles   s'organisèrent   en    communes,  rendu.  On  n'aurait  pu  sans  félonie  porter 

'autres  écrivains  ont  fait  dériver  le  mot  une  pareille  accusation  contre  son  sei- 

faubourg  de  l'allemand  vorburg   (ville  gneur.  Aussi,  dit  Montesquieu,  au  lieu 

bâtie  en  dehors  de  la  ville).  On  écrivait  d'appeler  pour  faux  jugement  le  seigneur 

autrefois  forsbourg;  ce  qui  donne  une  qui  établissait  et  réglait  le  tribuDiU,  on 

/certaine  autorité  à  cette  éiymologie  sua-  appelait  les  pairs  qui  formaient  le  tribunal 

tenue  par  Pasquier  et  par  Génin.  même.  On  évitait  par  là  le  crime  de  félo- 

FAUCHARD,  FAUCHON.  —  Espèce  de  °*®'  **"  n'»»»"*^^^  3^^  «Ç»  9^^^f  ^  qui  on 

hallebarde.  Voy.  Arhks  (fig.  U).  P^^^^i  toujours  faire  raison  de  l'insulte. 

.....^rv»    «^^       v"o     '  Cependant  on  s'exposait  beaucoup  en  faus- 

FAUCON,  FAUCONNERIE.  —  On  dres-  gant  le  jugement  de  ses  pairs.  .Si  l'on  at* 

sait  les  /ottcofwpour  la  chasse,  et,  au  tendait  que  le  jugement  fût  fait  ei  pro» 

moyen  âfeMi,  les  seigneurs  sont  souvent  nonce,  on  était  obligé  do  les  combattre 

représentés  un  fiuron  sur  le  poinç.  Dans  tous  ,  lorsqu'ils  ««ffraient  de  soutenir  le 

la  suite,  la  chasse  au  faucon  fui  réservée  bien  jugé.  Si  l'on  appelait  avani  que  loua 

au  roi  et  aux  princes,  l/art  de  dresser  les  les  juges  eussent  donné  leur  avis,  U  fa|. 

A'ifcon4  s  Appelait  fauconnme.  On  dcsi-  \a\t  com\ia.vvro  Vtt^a  ^^x.  q^K  ëtaieiit  db 
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même  avis.  Pour  éviter  ce  danger,  on  ment  ob  l'on  ctait  envers  son  seigneur  dé 

suppliait    le   seigneur    d'ordonner  que  défendre  sa  cour   je  crois,  dit  Montes^ 

citaque  pair  dît  tout  haut  son  avis,  et,  quicu,  que  cctie  distinction  de  Bcauina- 

lorsque   le  premier  avait  prononcé  ,    et  noir  éiaii  une  jurisprudence  nouvelle  chez 

que  le  second  allait  en  faire  de  môme,  les  Français >  £«pn<({M /où,  livre XXVIIf, 

on  lui  disait  qu'il  était  fuux^  méchant  et  ch.  xxvii).  Saini  Louis  introduisit  l'usage 

calomniateur;    et   ce    n'était    plus    que  de  fausser  le  jugement  sans  comhattre. 

contre  lui  qu'on  devait  se  battre.  Pierre  On  ne  pouvait,  d'après  ses  Etablissements 

des  Foniaines  vouUit  qu'avant  de  faus-  (voy.  ce  mot),  fausser  le  jugement  du  roii 


casoii  il  fallût  combattre  tous  ceux  (^ui  juges  royaux  et  décidé  par  témoins.  On 

s'étaient  déc)b,rés  pour  leur  avis.  Ces  dif-  conserva  le  mot  en  cbangcant  la  chose. 

férenccs  viennent  do  ce  que,  dans  ces       pautcith        r«  m^..i  ■/.  ot.»..»i„:»  

temps-là,  il  n'y  avait  guèKe  d'usages  qui       FAUTElllh.  -  Ce  raeuL  e  s  appelait,  au 

Snt  iréciséml..t  lefmômes.  Blauma-  TJ.''J\l^l\i'f''':.i^'t^^^^ 


sis;;  l'ierre  des  l-oniaines,  ae  ce  qui  se  ^.gaffes  rel«  ifs  à  ces  chairea  ou  rhâiRM 

pratiqua  t  en  Vermandois.  Lorsqu'un  des  ï^^f  J,    ?  1    !;?   l»  â.  ÏI.  ?    cnaises 

pairs  ou  homme  de  lief  avait  déclaré  qu'il  5?. 'XVn-Afi?Lfnii ~!f '•''*'**" •^'î* 

soutiendrait  le  jugement,  le  juge  faisait  i*^i^î^;^"^f  i^*?"^tf  H^ 

donner  des  gages  de  bataille,  et  de  plus  «'  richement  ornées.  On  1    dans  un  des 

b  b.    -^»^  •  »  ...        f  comptes  cites  pur  ftl    Douct-d'A rcq  :  un« 


sei^neui 
fendre  l'appel ,  ou  payer  au  seigneur  une 
amende  de  soixante  livres.  FAUTEUIL  (  Droit  de  ).  —  Jusqu'au  ml- 
Si  quelqu'un  disait  que  le  jugement  Heu  du  xviii*  siècle  les  états-majors  des 
était  faux  et  mauvais  et  n'ofifrait  pas  de  le  places  de  guerre  exigeaient  un  certain 
faire  tel,  c'est-à-dire  de  combattre,  il  était  droit  de  chaque  régiment  ou  bataillon  qui 
condamné  à  dix  sous  d'amende,  s'il  était  composaient  leurs  garnisons  pour  Pen- 
gentilhomme,  et  à  cinq  sous  s'il  était  serf,  tretien  de  fauteuils  dans  le  corps  de 
pour  les  vilaines  paroles  qu'il  avait  dites,  garde  des  odiciers.  La  sommé  ainsi  pré* 
Les  juges  ou  pairs  qui  avaient  été  vaincus  levée  s'appelait  droit  de  fauteuil^  et  se  rê- 
ne devaient  perdre  ni  la  vie  ni  les  mcm-  partissait  entre  tous  les  offlciers  de  Pétat- 
brcs  ;  mais  celui  qui  les  appelait  était  puni  major  suivant  leurs  grades.  Une  ordon«> 
de  mort,  lorsque  l'afTairo  était  capitale,  nance  royale  de  1750  interdit  cette 
Tous  les  juges  ,  qui  avaient  été  du  juge-  exaction. 

ment,  devaient  ôire  présents  quand  on  le       ^^^^  _  ^^te  par  lequel  on  altère  la 
rendait,  ahn  qu'ils  pussent  dire  oi/  à  ce-  ^^^té  dans  Pintention  de  nuire.  Le  faua 
Im  qui,  voulant  fausser,  leur  demandait  témoignage  et  le  faux  par  écrit  ont  été 
5  Ils  çusuiyaient,  c  est-à-d.re  s  ils  en  ac  ^        g    ^  '^j^    ^^  ^^^  ,^,,3^  Yoy. 
copiaient  toutes  les  conseauences  ;  car,  i,.--.-.-         i*    **         t"  * 
dit  Pieire  des  Fontaines  :()•«<  u»i«  a/"-  -'«'^ti^*-     ^        ^.                       ,.    . 
faire  de  courtoisie  et  de  loyauté,  et  il  n'y       FAUX  BOURDON.  -  On  appelle /aux 
a  point  là  de  suite  ni  de  remise.  Beau-  bourdon  tantôt  une  musique  à  plusieurs 
manoir  dit  que,  lorsque  celui  qui  appelait  parties  ,  tantôt  un  instrument  de  musi- 
de  faux  jugement  attaquait  un  des  liom-  que.  Le  faux  bourdon  est  une  musique 
mes  par  des  imputations  personnelles,  il  simple  et  sans  mesure,  dont  les  notes 
t  avait  bataille;  mais  que,  s'il  n'attaquait  sont  presque  toutes  égales,  et  dont  l'har* 
que  le  jugement,  il  était  libre  à  celui  des  monie  est  toujours  syllabique.  On  s'en 
pairs  qui  était  appelé  de  faire  juger  Paf-  sert  quelquefois  pour  chanter  les  psau- 
raire  par   bataille  ou  par  droit.  Mais,  mes  .  DicL  d«a  ÔMux-art»  do  Millin). 
comme  Pesprit  qui  régnait  du  temps  de       p^^X  MONNAYEURS.  r- Voy.  Monnaie, 
Beauman  »ir  était  de  restreindre  l  usage                               ....        \  „. 
du  combat  judiciaire ,  et  que  celte  liberté       FAVEURS.  —  Il  était  d'usage,  a  1  époque 
donnée  au  pair  appelé  de  défendre  par  le  de  la  chevalerie,  que  les  dames  donnas- 
combat  le  jugement,  ou  non,  est  égale-  sent  à  leurs  champions  4e&  <cN4\yw\'^><«^ 
ment  contraire  aux  idées  do  Phonneur  ganla  do  %o\<i  ftV  ^'^^•^^^l^f^^^^S^v  ^^ 
établi  dans  ces  lemps-Jà,  ••  ^  Pengagc-  leur  Na\cut  <i\.  ^<i\e>xt  ^tsHwasswK^v-  >» 
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trouve  dans  lo  rom:in  do  Percefonst  la 
preuve  qu'au  milieu  des  tournoiâ  elles 
jetaient  des  faveurs  a.  leurs  chevaliers. 
M  Les  dûmes,  dit  le  romancier,  ciaienl  si 
dcnuces  du  leurs  atours  à  la  lin  du  tour- 
hoi  qu'elles  étaient  en  nur  chef  (  tète 
nue);  elles  s'en  allaient  les  cheveux  sur 
jeurs  épaules  gisans,  plus  jaunes  qu'or 
nn  et  leurs  cottes  (robes)  sans  manches; 
car  tout  avaient  donné  aux  chevaliers 
pour  eux  parer,  et  guimpes  et  chaperons, 
manieaux  et  camisea,  manches  et  habits. 
Sliiis,  quand  elles  en  furent  à  tel  point, 
elles  furent  ainsi  comme  toutes  honteu- 
ses ;  mais  si  tôt  qu'elles  virent  que  cha- 
cune était  en  tel  point,  elles  se  prirent 
toutes  à  rire  de  leur  aventure.  Car  elles 
avoient  donné  leurs  joyaux  et  leurs  habits 
de  si  grand  cœur  aux  chevaliers  qu'elles 
.ne  s'apercevaient  de  leur  dénuement  et 
devesteicent.  »•(!..  S.  P.)  Au  xvii*  siècle, 
on  portait  encore  publiquement-  des  fa- 
veurs. En  1632,  la  princesse  de  Phalsbonrg 
en  avait  donné  une  à  Puylaurens ,  favori 
de  Caston  d'Orléans;  c'était  un  nœud  tra- 
versé d'une  épée.  Il  la  quitta  depuis , 
ajoute  Sainte-Palaye  (  Mémoires  sur  la 
chevalerie^  et  prit  les  couleurs  de  M"*  de 
Ghimay,  dont  il  était  devenu  amoureux. 
Od  attachait  quelquef«tis  les /artfitrs  au 
sorAmet  du  heaume,  comme  à  la  place  la 
plus  érainente  et  d'où  Ton  pouvait  le 
mieux  les   apercevoir, 

.  FËAL.  ~  Le  mot  féal  était  synonyme 
de  fidèle^  et  féauté  de  fidélité,  le  roi  dans 
les  lettres  aaressées  aux  seigneurs  et  aux 
parlements,  les  appelait  âmes  et  féaux, 

'  FEDERALISME.  -  On  noiranait  fédéra - 
tismeie  système  qui  aurait  voulu  diviser 
là  France  en  petites  principautés  (^irovin- 
ce&  ou  départements)  unies  entre  elles 

Ïiàr  un  lien  fédéra!,  comme  la  Sui.«%se  et 
'Allemagne.  On  accusa  les  girondins  d'a- 
voir- voulu  substituer  le  fédérnlisme  à 
l'unité,  principe  fondamental  de  la  puiS' 
sanco  française.  Cette  accusation ,  vraie 
ou  fausse,  les  perdit  dans  l'opinion  pu- 
blia ne  et  fut  une  des  causes  de  la  ruine 
de  leur  parti. 

•  FÉDÉRATION.  —  La  fôte  de  \fi  fédéra- 
tion fut  in.<itituée  en  1790  pour  cclébrer 
l'anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille 
(  14  juillet  ).  Tous  les  départements  y  lu  : 
rent  représentés  par  des  députalions,  et 
c'est  de  cette  association  de  toutes  les 
parties  de  la  France  que  la  féiiérntiqn  a 
tiré  son  nom.  Chaque  département  et 
la  plupart  des  villeb  eurent  aussi  leur  fé- 
dération. 

l .  FÈDÉUÊS.  —  Les  têiérés,  sons  l'empire 
ifclpiàin,  étaient  les  barbares  auxquels  on 
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accordait  des  terres  moyennant  an  ser* 
vice  militaire  (  voy  Lites  >.  A  l'époque  de 
la  révolution  on  appela  fédérés  les  c«- 
toycns  qui  s'étaient  unis  dans  les  diverses 
provinces  pour  la  défense  des  priiiciues 
de  1789.  On  remarqua  surtout  Wb  fédérés 
bretons. 

FÉES.  —  Génies  de  la  mythologie  cel- 
tique et  scand4nave.  Les  fées^  comme 
tous  les  génies ,  étaient  divisées  en  bien- 
faisantes et  mal  faisan  :es.  Cette  croyance 
païenne  s'est  conservée  dans  quelques 
provinces.  Voy.  Superstitions. 

.  FEHDE.  -^  Guerre  privée.  Voy.  M^xA- 

FIGES  et  GOEaRES  PRIVÉES. 

FÉLON  ,  FÉLONIE.  — Le  vassal  ou  che- 
valier félon  était  celui  qui  avaiVrommis 
un  crime  envers  son  seigneur.  Ce  crinie 
appelé  félonie-  entraînait  la  dégradation 
et  la  peine  de  mort  (voy  Dégivadation). 
Les  principaux  actes  de  félonie  étaient 
l'attentat  à  la  vie  du  seigneur,  à  l'honneur 
de  sa  femme  ou  de  sa  Aile,  la  foi  mentie 
ou  relus  d'accomplir  les  conditions  du 
contrai  féodal ,  le»  injures  graves  adres- 
sées an  seigneur,  etc  La  contiscation  du 
fief  était  la  conséquence  de  tout  acte  de 
félonie  Voy. Chevalerie  et  DÉORAnATiON. 

FE&m ES.  '-  Voy.  Dames  et  Mariage. 

'  FENESTRER.  —  Ce  mot  ind*'quait  un 
usage  du  moyen  âge  qui  consistait  à  sas- 

[tendre  à  une  fenêtre,  avant  les  tournois, 
es  écus  blasonnés  des  chevaliers  qui 
entraient  en  lice.  Voy.  Hérauts. 

FENÊThE.  —  Le  mot  fenêtre  se  prenait» 
au  moyen  âge ,  dans  le  sens  d'étal.  C'est 
ainsi  que  Villon  a  dit  : 

Les  aatrri  mendient  toni  nai 

Et  le  pain  ne  roicnt  qu'tLttx  fenêtres, 

FÉODALITÉ.  —  La  féodalité  est  une 
forme  de  gouvernement  qui  a  rc^né  en 
France  pendant  les  x",  xi«  et  xii»  siècles , 
et  qui.  confondant  la  propriété  avec  la 
souveraineté,  donnait  aux  seigneurs  ter- 
ritoriaux les  droits  régaliens  (droit  de 
guerre ,  de  justice ,  d'impôt ,  de  monnaie  ;. 
Aucune  institution  n'a  exercé  une  plus 
longue  et  plu3  redoutable  Influence.  Il  est 
indispensable  pour  s'en  rendre  compte 
de*  l'exaininer  :  i*  dans  ses  origines  ; 
2<>  dans  sa  nature;  3"  dans  ses  consé* 
queiices;  4<'  dans  sa  lutte  avec  ta  royauté. 
•  S  !•'.  Origines  delà  féodalité.  —  m  C'est 
un  beau  spectacle,  dit  Montesquieu,  que 
celui  des  lois  fcodab'S.  Un  çhène  antique 
s'élève;  l'ceil  en  voit  de  loin  les  fèuillai;es  ; 
îl  approche,  il  en  voit  la  tige;  niais  il 
n'aperçoit  point  lés  racines;  il  faut  percer 
la  terre  pour  les  trouver.  »  Les  unglnet 
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ae  la  réodaliié  se  trouvent  en  effet  daiig 
les  antiquités  germaniques,  priiicipale- 
meiii  daiiH  le  système  des  comités  que 
Tacite  a  retrace.  Cl laque  guerrier  s'ettor- 
çait  d'avoir  un  grand  nombre  de  compa- 
gnons dont  il  était  le  chef  et  le  modèle. 
Se  signaler  par  sa  bravoure  et  sa  loyauté 
était  pour  lui  un  devoir:  ses  compagnons 
se    dévouaient    à    sa    déiense.    Ce    dé- 
voticmont  de  l'hornme  à  l'homme  est  le 
principe  de  la  féodalité  ;  le  vassal  est 
rhomme,  le  tidèle  du  seigneur.  I.echefde 
bandegermanique  récompensait  son  com- 
pagnon par  le  don  d'un  cheval  de  bataille 
ou  d'une  framée  sanglante.  Après  la  con- 
quèie  de  la  Gaule,   par  les  Francs,  la 
bande  germanique  se  dispersa  sur  le  sol; 
mais  elle  conserva  une  partie  de  ses  an- 
cienne.s  mœurs   Au  lieu  de  la  framée  ou 
du  cheval  de  bataille ,  on  donna  des  terres 
(voy    BÉNÉFICES).  Peu  à  peu  ces  terres 
devinrent  inamovibles  et  héredit>iires  par 
les  usurpations  progressives  des  leudes 
sur  la  royauté  mérovingienne.  Cependant 
il  y  eut  toujours  une  grande  différence 
entre  le  bénéfice  ei  le  fief.  \.es  proprié- 
taires de  bénéticos  n'avaient  pas  les  droits 
de  souveraineté,   au   moins   légalement 
reconnus.  Les    capitulai res   de  Charle- 
maune  attestent  quels  efforts  fit  la  royauté 
pour  s'opposer  aux  droiis  de  guerre,  de 
justice,   d'impôt,    de  monnaie  qu'usur- 
paient les  seigneurs  (voy. Capitulâmes  ). 
Mais  à  une  époque  où  il  n'y  avait  [ilus 
d'micrèts  généraux ,  où  chaque  localité 
formait  un  état  séparé ,  l'action  du  pouvoir 
central  ne  pouvini  s'exercer  qu'à  la  ctin- 
diiion  d'une  activité  ei  d'une  force  maté- 
rielle, dont  ne  disposaient  plus  les  suc- 
ccssenrs  de  Chaîlemagrie.  Us  lassèrent 
les  grande  propriétaires  usurper  peu  à  peu 
les  droits  souverains,  et  les  délégués  des 
rois,  comme  les  comtes  et  les  ducs,  se 
perpétuer  dans  leurs  fonctions  Le  capi- 
tulaire    de  Kiersy-sur-uise  i87T)  sanc- 
tionna ces  usurpations,  et  la  féodalité 
fut  constituée  en  droit  conime  en  fait.  Les 
invasions  des  Normands  avaient  contribué 
à  ce  résultat.  Charles  le  Chauve  était  im- 
puissant à  défendre  la  France,  comme 
Pattestent   ses  honteux  traités  avec  les 
Normands.  Dès  lors  chaque  seigneur  se 
défendit  lui-même.  Malgré  les  édits  de 
Pistes,  il  entoura  son  manoir  de  murailles 
crénelée?»,  de  f(»sses  profonds,  leva  les 
pont^-levis,  abaissa  la  herse  (  v6^.  Chà- 
TEAi'X  FouTS).  S«'8  vassaux ,    qui   trou- 
vaient proiecti-n  à  l'abn  de  la  fi'rieresse 
leodale.  ne  reconnurent  plusque  lui  pouf 
souverain  ;  la  .souveraineté  fwt  localisée, 
ei,  quoiuu'on  ne  puisse  a«<signer  ni  le 
jour  ni  I  heure  de  ces  révolutions  qui 
■'élaborent  pendant  des   siècles,  c'est 


certainement  au  ix«  siècle  qu'on  doit 
placer  le  trioin,)he  de  ce  système  d'i^olef- 
meni  préparé  par  les  m  jeu rs  germaniques, 
développe  par  les  institutions  uiérovin- 

{[iennes,  et  qi>i  <evint  miUi  e  ab&oiu  soiïs 
es  faibles  âucceâ.-eurs  de  Charlemiigne. 
S  II.  Nature  du  système  féodal .  \iu 
fief  i  hiérarchie  féodale  ;  manoir  féodal. 
—  Le  principe  essentiel  de  la  féodalité  est 
la  confusion  de  la  propriété  et  de  la  so'i^- 
verametc  ;  le  propriétaire  exerce  en  môme 
temps    les    droits    régaluns   (  justice , 
gneire,  impôt,  monéage  ;;  il  les  exerce 
à  litre  de  propriétaire.  PoûjI  de  terre  sans 
seigneur;  point  de  seigneur  sans  terre, 
sont  des  axiomes  féodaux.  Le  plus  grand 
terrien  et   le  plus  puissant  seigneur; 
voilà     pourquoi    la     royauté    carlovio- 
Kienne,  réduite  à  quelques  domaines  à 
la  fin  du   X*  .siècle ,  était  si  méprisée. 
Le  droit   abstrait    était  devenu  incom- 
préhensible pour  les  hommes  de  cette 
époque.  Toute  souveraineté  avait  ses  ra- 
cines dans  la  propriété,  dans  la  terrel 
Cette  terre  s'appelait  fxef  (feodum,  feu- 
duin.y  mot  que  \'in  a  fait  dériver  tan- 
tôt de  fides  (  foi)  à  cause  du  serineni  de 
fidélité    prêté  par  le  vas.sal,  tantôt  des 
mots  germaniques  feh-od  (  terre  de  ser-r 
vice  ).  Ouoi  qu'il  en  soit,  le  fief  devint  la 
propriété  par  excellence.  Y  aTait-tl  dans 
ce  système  une  hiérarchie?  Un  la  trouve, 
en  elVet,  dans  les  feudistes  d'une  époquo 
postérieure.  Ils   placent  aa  sommet  de 
l'échelle  féodale:  Le  roi,  i^eigneur  .suze- 
rain ,  puis  les  ducs  et  comtes  pairs  do 
France,  les  marquis  eu  seigneurs  de  la 
frontière  (  maik^  hiarrhé^  frontière  ',  leà 
barons  ou  hommes  forts,  enfin  les  che- 
valiers, (fivisés  eux-mêmes  dn  bannerels, 
C'iecaliersde  haubert  et  bacheliers.  CetUf 
classification  hiérarchique  a  été  inventée 
à  une  éuoque  oîi  déjà  la  fé<'dalité  déclinait 
et  taisait  place  à  la  puissance  monar- 
chique, qui  cherchait  à  introduire  l'ordre 
dans   1  organisation    féodale.    Primitive- 
ment ,  la  hiérarchie  féodale  était   loin 
d'èlre  aussi  nettement  établie.   Chaque 
ï«eii;neur,  isole  dans  ses  domaines  ,   ne 
s'inqiiiétait  que  médiocrement  des  or- 
dres du  suzerain.  îiaron  (  homme  fort  ) , 
était  le  titre  féodal  par  excellence.  Il  a 
fallu  plusieurs  siècles  pour  détruire  cette 
indépendance  ;    les     grands    seigneurs 
d'abord ,  puis  les  rois  ont  peu  à  peu  fait 
reconnaître  leur  autorité,  et  ont  établi 
Une  hiérarchie  oh  l'autorité  descendait 
du  seignt'ur  suzerain  au  dernier  vassa.. 
Il  faut  écarter  d'abord  ççtte  création  des 
époques  postérieures,  si  l'on  veut  com- 
prendre le  régime  de  la  féodalité.  Il  faut 
étudier  le  seigneur  dans  son  fief. 
Le  château  féoda. ,  doot  nous  avons 
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Indiqué  ailleurs  \es  fortiHcalions  (  voy. 
CUATEAUX  PORTS),  était  souvent  situe  sur 
une  liauteur  uu  à  nii-c6ic.  Au  pied  de  la 
colline  s'cieiulaieniles  huttes  des  serfs  et 
des  colons,  qui  en  s'uiïranchissant  progre?- 
si  veulent  ont  formé  les  hommes  di'.poosle^ 

{JOfste  ou  poté  (liomines  potestahs  )  j  les 
lommes  sous  la  puissance  du  seigneur, 
plus  tard  les  bourgeois.  Au  x*  siècle,  le 
village  féodal  n'était  peuplé  que  de  laMou- 
rcurs  attachés  à  la  glèbe  ou  d'ouvriers 
qui  exerçaient  les  métiers  les  plus  indis- 

})ensah)es ,  tels  que  ceux  de  boulanger , 
brgeron ,  sellier,  etc.  I.a  principale  in- 
dustrie consistait  à  polir  la  cuirasse  du 
seigneur  et  de  ses  hommes  d'armes  et  à 
entrelacer  les  mailles  de  fer  de  leur  ar- 
mure. Au  premier  signal  d'inné  par  le 
guetteur^  qui  veillait  au  haut  d'une  des 
tours  du  château,  les  serfs  et  colons 
abandonnaient  leurs  pauvres  masures  et 
cherchaient  un  abri  derrière  les  murs  du 
château.  Tous  ne  servaient  pas  le  sei- 
gneur aux  mêmes  conditions.  Les  uns 
étaient  hommes  d'armes;  d'autres  atta- 
chés à  sa  personne  comme  ministeriales 
faisaient  les  fonctions  de  sommeliers , 
d'échansons ,  etc.  I.e  seigneur  dans  son 
fief  avait  une  véritable  cour  :  un  sénéchal 
qui  le  remplaçait  à  la  guerre  et  sur  son 
tribunal ,  un  chancelier  qui  apposait  son 
sceau  sur  les  actes,  un  bat7/t  oui  jugeait 
en  Sun  nom  ci  administrait  ses  domaines, 
des  écuyers  et  varlets ,  jeunes  nobles  qui 
Tenaient,  sous  les  ausipices  d'un  cheva- 
lier renommé  ,  se  préparer  à  la  chevale- 
rie (voy.  Chevalerie).  La  châtelaine 
avait  elle-même  un  rôle  élevé.  Défendre 
le  château  en  l'absence  du  seigneur, 
commander  aux  hommes  d'armes ,  pré- 
sider aux  jeux  chevaleresques,  accompa- 
gner son  mari  dans  les  longues  chasses 
d'automne,  Témerillon  sur  le  poing, 
puis  à  la  veillée  entendre  les  récits  de 
quelque   trouvère,    décider  parfois  les 

âuestions  délicates  proposées  aux  cours 
'amour,  encourager  partout  la  loyauté, 
la  bravoure,  Thonneur  chevaleresque, 
tel  était  le  rôle  de  la  châtelaine.  Il  éle- 
vait les  âmes  et  fortifiait  les  cœurs. 

Le  manoir  habité  par  cette  troupe  féo- 
dale se  composait ,  autant  qu'on  en  peut 
juger  par  (es  ruines  do  quelques  châ- 
teaux, d'une  grande  salle  et  de  petits 
réduits.  La  salle  baron nialc  était  ornée  de 
sculptures  et  éclairée  par  de  vastes  fenê- 
tres ogiva'es.  Des  armures  suspendues  aux 
murailles  et  les  armoiries  du  iieigneur 
en  faisaient  la  prinoipulc  décoration.  Les 
armoiries  sculptées  surmontaient  ordi- 
nairement une  cheminée  colossale.  Une 
estrade  que  recouvrait  un  dais  était  le 
%iége  du  châtelain  et  de  la  châtelaine; 
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des  bancs  on  l>ois  ou  des  sièges  grossie* 
rement  sculptés  étaient  destines  aux 
hôtes  ordinaires.  C'était  dans  cette  salle 
que  ie  seigneur,  représenté  souvent  par 
le  sénéchal  ou  bailli,  rendait  justice, 
recevait  les  redevances ,  et  faisait  dresser 
aux  jours  de  fête  la  table  des  festins. 
Celte  salle  du  baron  (baronial-hall^ 
comme  on  l'appelle  encore  en  Angleterre 
oii  on  en  trouve  plusieurs  modèles  bien 
conservés  )  était  la  pièce  esseniielle  du 
manoir.  On  y  avait  déployé  toute  la  ma- 

FniHcence  féodale.  Quant  aux  détails  de 
habitation  ,  on  s'en  souciait  médiocre- 
ment ;  le  confortable  ne  se  trouvait  guère 
dans  les  manoirs  du  moyen  âge.  Si  nous 
sortons  de  la  demeure  féodale,  nous  trou- 
vons autour  du  fief  les  vassaux  qui  co 
relevaient. 

Helationt  entré  les  seigneurs  e'i  leurs 
voMatio?.— La  féodalité  avait  créé  entre  le 
seigneur  cl  ses  vassaux  des  relations  ré- 
ciproques ;  c'était  une  espèce  de  contrat , 
mais  qui  manquait  de  sanction,  et  oCi  toi>: 
l'avantage  était  pour  le  suzerain.  Le  sei- 
gneur devait ,  il  est  vrai ,  h  son  vassal , 
;)ro/ec<ton  dans  ses  dangers,  assistance 
s'il  était  trop  |)auvre  pour  vivre  de  ses 
ressources,  en  tin  bonne  et  loyale  justice. 
Mais ,  en  échange,  le  vassal  se  taisait  son 
homme  par  l'hommage  et  lui  consacrait 
son  travail  et  sa  vie.  Pour  s'en  convain- 
cre il  suffit  de  parcourir  la  longue  liste 
des  redevances  et  obligations  féodales. 

l«  Hommage.  —  L'hommage  était  de 
deux  espèces.  Vhommage  lige  se  prê- 
tait à  genoux ,  les  mains  dans  les  mains 
du  seigneur,  sans  éperons^  sans  bau- 
drier, sans  epée.  En  voici  la  formule  : 
«  Sire ,  je  viens  â  votre  hommage  et 
en  votre  foi  et  deviens  votre  homme 
de  bouche  et  de  mains.  Je  vous  jure 
et  promets  foi  et  loyauté  envers  tous 
et  contre  tous  et  garder  votre  droit  en 
mon  pouvoir.  »  ^  Bouteiller ,  Somme  ru- 
rale ^  !,  81.)  Dans  Vhommage  simple  ^ 
le  vassal  se  tenait  debout,  gardait  son 
épée  et  ses  éperons,  pendant  que  le  chan- 
celier lisait  la  formule  d'homnnage.  Il  se 
bornait  â  répondre  à  la  Hii  votre  {verum, 
signe  d'affirmation  ).  L'hommage  rendu 
par  un  noble  était  souvent  terminé  par 
un  baiser  (voy.  Baiser).  Si  le  vassal  ne 
trouvait  pas  son  seigneur  en  sa  maison , 
il  devait  heurter  trois  fois  à  la  porte  et 
appeler  trois  fois.  Si  l'on  n'ouvrait  pas, 
il  baisait  Vhuis  (  porte)  ou  le  verrou  de 
la  porte.,  et  récitait  la  formulé  de  l'hom 
mage,  comme  si  le  seigneur  eût  été 
présent. 

2«  Aveu.  —  Vaveu  était  encore  une  es- 

fièce  d'hommage ,  par  lequel  on  s'avoua' 
'homme  d'un    seigneur.  Bn  voici  uu 
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formule  (Grand  coutumicr  ,  II,  3i): 
«  Tu  nie  jures  que  d'ici  en  avdnt  lu 
me  porteras  ici  et  loyauté  comme  à  ton 
seigneur,  et  que  lu  te  maintiendras 
comiiie  homme  de  telle  condition  comme 
lu  es;  que  tu  me  payeras  mes  dettes  et 
devoirs  bien  elloyaumeni,  toutefois  que 
j)uycr  les  devras ,  ni  ne  pourchasseras 
choses  pourquoi  je  perde  l'obéissance 
de  toi  ei  de  tes  hoirs  (  héritiers  ) ,  ni  ne 
le  partiras  de  ma  cour,  si  ce  n*est  par 
défaut  de  droit  ou  de  mauvais  jugement. 
En  tout  cas  lu  advoues  ma  cour  pour 
toi  et  pour  tes  htârs.  *•  Cette  formule 
d'aveu  ,  conservée  par  le  grand  coutu- 
mt>r,  esi  rédigée  à  une  époque  oU  déjà 
la  féodalité  avait  {)erdu  une  grande  partie 
.de  ses  droits.  Il  n'y  est  plus  question , 
en  effet,  des  droits  de  souveraineté  et 
des  principales  obligations  des  anciens 
vassaux. 

.  3*  Host.  —  Une  des  principales  obli- 
gations imposées  par  la  féndalilé  était 
le  servie^}  n.iliuire  appelé  Vliost.  I.e  vassal 
devait  servir  son  fief  en  personne,  c'est- 
à-aire  se  rendre  à  l'appel  de  son  suze- 
rain avec  le  nombre  d'hommes  d'armes 
stipulé  dans  les  chartes  de  concession. 
Les  femmes,  les  mineurs,  les  ecclésias- 
liqued  pouvaient  se  faire  remplacer  par 
leur  sénéchal.  Le  service  militaire  im- 
posé aux  vassaux  était  de  quarante  ou 
soixante  jours.  Ils  devaientse  munir  d'ar- 
mes et  de  vivres  p^ur  ce  temps.  Manquer 
au  service  militaire,  lorsqu'on  était  con- 
voqué par  le  seigneur,  eiait  un  cas  de 
foriaiiui-e  qui  entraînait  la  conliscaiion  du 
tief  et  la  punition  corporelle  du  vassal. 

4*  Justice.  —  La  justice  était  aussi  uu 
droit  régalien  usurpé  par  les  seigneurs 
féodaux  ;  les  fourches  patibulaires  dres- 
sées à  l'entrée  de  la  seigneurie  étaient 
un  indice  de  leur  droit  La  haute  justice 
donnait  le  droit  de  juger  toutes  les  causes 
réelles  et  personnelles ,  c'est-à-dire  con- 
cernant les  biens  et  les  personnes,  de 
prononcer  toute  espèce  de  peines ,  amen- 
des, confiscations,  punitions  corporelles 
et  même  la  mort  La  moyenne  justice 
ne  donnait  droit  de  prononcer  que  des 
amendes  ;  le  seigneur  qui  avait  la  moyenne 
justice  jugeait  en  première  instance 
tous  les  procès,  sauf  appel  au  suzerain. 
La  basse  justice  n'était  ^uère  gu'une  juri* 
diction  de  police.  Ces  distinctions,  intro- 
duites plus  tard  pir  les  légistes,  n'étaient 
pas  admises  dans  les  premiers  temps  où 
chaque  seigneur  prétendait  ne  relever  que 
de  Dieu  et  de  son  épée.  La  justice  était 
arbitraire  dans  ces  tribunaux  féodaux;  on 
y  suivait  sans  doule  des  coutumes  tradi- 
tionnelles; mais  elles  avaient  la  mobilité, 
le  .vague ,  riaceriiiude  de  toute  loi  qui 
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n^est  pas  fixée  par  écrit.  L'ignorance  ajou- 
tait encore  à  l'incertitude.  De  là  l'usage 
des  duels  judiciaires  (  voy.  ce  mot  <,  et  de 
épreuves  (  voy.  Ordalie  ). 

5*  Aides,  —  Le  seigneur  avait  encor/ 
le  droit  d'att/f  (  auxilium  )  ;  les  aides  sr 
payaient  quelquefois  en  argent,  le  plus 
souvent  en  nature:  blé,  fourrages,  fers 
de  cheval,  socs  de  charrue,  vciturcs,  etc. 
Tout  lui  était  fourni  de  cette  manière. 
Les  aides  se  payaient  à  époques  fixes 
ou  dan«  des  circonstances  extraordi- 
naires. Ordinairement  à  Pâques  et  à  la 
Saint-Michel ,  les  vassaux  se  rcndaieni 
dans    la  grande  salle  du  chilteau  pour 

{>ayer  les  redevances.  A  Paris,  c'était  dans 
a  tour  du  Louvre  que  les  vassaux  directs 
du  roi  apportaient  leurs  aides.  Lorsque  le 
seigneur  éiait  prisonnier,  mariait  sa  fille, 
armait  son  fils  chevalier,  partait  pour  la 
terre  sainte,etc.,  ses  vassaux  payaient  une 
aide  extraordinaire.  11  en  était  de  môme 
dans  le  cas  de  joyeux  avénemmt.  Lorsque 
le  seigneur  refusait  ou  différait  de  perce- 
voir la  redevance ,  le  vassal ,  d'après  un 
uaage  cité  par  Grimm,  était  en  droit  de  la 
déposer  sur  la  pierre  de  la  cour,  sur  les 
poteaux  de  la  porte  ou  sur  un  siège  à  trois 
pieds  place  en  face  de  la  porte.  Dès  ce 
moment  sa  redevance  était  acquittée. 

&*  Droits  de  chasse ,  de  garenne,  de  co» 
lombier,  de  bris.  —  Les  autres  droits 
féodaux  qui  avaient  un  caractère  géné- 
ral étaient  le  droit  de  chasse,  que  le 
seigneur  se  réservait  sur  les  terres  de 
ses  vassaux;  de  prenne,  qui  consistait 
à  ménager  dans  les  lorêts  un  lieu  oti  l'on 
conservait  le  gibier;  de  colombier:  de 
coroM  qui  forçait  les  paysans  à  consacrer 
un  ou  plusieurs  jours  do  la  semaine  aux 
réparations  du  château  ,  à  la  culture  des 
chaniDs  du  seigneur,  au  transpori  de  ses 
denrées,  etc.  Le  droit  de  bris  était  un  des 
plus  odieux  abus  du  régime  féodal;  il 
livrait  au  seigneur  les  débris  du  naufrage 
et  souvent  même  la  personne  des  naufra- 

§és.  Il  enrichissait  surtout  les  seigneurs 
es  côtes  de  Bretagne ,  que  la  mer  bat 
avec  fureur  et  rend  fécondes  en  naufra* 

Ses.  Le  vicomte  de  Léon  disait  en  parlant 
'un  écueil  qui  hérissait  ses  domaines  : 
«  J'ai  là  une  pierre  plus  précieuse  que 
celles  qui  ornent  la  couronne  des  rois.  » 
Le  pape  Grégoire  Yll  eut  un  des  premiers 
l'honneur  d'attaquer  cet  abus  sans  pouvoir 
le  déraciner  «  Nous  avons  appris,  disait 
ce  pape  (  collect.  des  conciles,  X,  370), 
que  de  malheureux  naufragés  étaient  pil- 
lés par  ceux  qui  auraient  où  les  soulager, 
et  qui  appellent  un  droit  leur  instinct  dia- 
bolique; nous  ordonnons,  sous  peine  d'a^ 
nathème,  que  quiconque  trouvera  un  nau- 
fragé, le  renvoie  sain  et  sauf  lui  etaet 
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biens.  »  Le  droit  de  bris  passa  des  sei-  serve.  Les  serfs  et  serres  deraient  poor 

gnears  fêodaux  à  l'amiral  de  France  et  né  se  marier  payer  au  seigneur  une  rede- 

fui  déKniiivement  supprimé  que  par  un  vance  qu'on  appelait  droit  de  maringt 

édit  de  l.uuis  XIV  en  1681.  ( mariiaaium^d'oii  Von  ^  (ail  marquette. 

7»  Droits  d'épaté,  de  relief,  de  gîte.  Celle  redevance  donna  souvent  lieu  à  des 

de  pourvoirie.  —  Le  droit  d'épave  était  de  usages  odieux  ou  bizarres,  sur  lesquels 

la  niènie  nature  que  le  droit  de  bris  et  les  nous  ne  pouvons  insister.  Le  mets  de  ma- 

droits  d'aubaine  et  de  bâtardise  (vo)%  rta^e  était  une  redevance  de  même  na- 

ces.  mots).  Kn  général,  Telranger  était  ture.  Dans  cne  seigneurie  d'Anjou,  le 

regardé,  dans  le  système  féodal,  comme  sei^eniou  huissier  du  seigneur  avait  droit 

la  propriété  du  seigneur,  sur  les  terres  d'assister  pendant  huit  jours  aux  repas  de 

duquel  il  était  trouvé.  A  plus  Torte  rai-  mariage  avec  deux  chiens  courants  et  un 

son  ,  les  animaux  errants  et  les  trésors  lévrier;  il  devait  courir  devant  la  mariée, 

'découverts  devenaient  la  propriété  du  sei-  lui  chanter  la  première   chanson,  être 

Sneur;  on  appelait  ces  trésors  fortune  servi  comme  elle;  le  mané  et  la  mariée 

'or  et  Sargent.  Le  suzerain  pouvait  en  donnaient  à  manger  et  à  hoire  aux  chiens 

exiger  le  tiers.  On  sait  que  Itichard  Cœur  et  au  lévrier.  Ailleurs  la  mariée  était  tenue 

de  Lion  reclanradu  comte  de  Chalus,  un  de  de  porter  le  mets  de  mariage  au  château  ; 

ses  Vdssuux,  une  partie  d'un  trésor  qu'on  elle  était  aci:ompagnee  des  Joueurs  d'in- 

piéiendait  as oir  été  découvert  par  ce  sei-  struments   Kn   1 6 15 ,  lé  seigneur  de  La 

Sneur.  Sur  son  refus  de  le  livrer,  il  lui  Boulaie  avait  encore  droit  au  mels  de  ma- 
éclara  la  gu(>rre,  assiégea  son  château  et  riage;  l'époux  était  tenu  de  le  lui  appor- 
ful  tué  suui:  les  murs  (  1 199).  Le  droit  de  ter;  le  jour  des  noces,  il  venait,  avec  les 
relief  ou  rachat  se  payait  à  chaque  muta-  musiciens,  offrir  deux  brocs  de  vin.  deux 
lion,  parce  au'il  l'albit  relrver  le  tief  ou  le  pains  et  une  épiule  de  mouton.  Avant  de 
racneier :  c'était  une  reconnaissance  du  se  retirer,  il  devait  sauter  et  danser, 
druit  de  pru|trielé  que  conservait  le  suze-  Quelquefois  les  redevances  féodales  étaient 
rain  quoique  le  vassal  eût  un  u>ufruii  in-  le  résultat  d'une  circonstance  tortuiie  Un 
défini,  tant  qu'il  remplissait  les  conditions  seigneur  d'Ardres  a\ail  fait  placer  dans 
de  la  cimt-ession.  Les  droits  de  gtte  et  la  cour  de  son  man«>ir  un  ours  d'une 
d'hébergement  forçaient  le  vassal  a  ro<::e-  grandeur  extraordinaire.  Les  habitants 
voir  et  loger  son  seigneur  avec  sa  suite,  curieux  de  le  voir  s'engagèrent  à  donner 
«  Si  monseigneur  veut  venir  avec  ses  un  pain  de  chaque  cuisson  pour  la  nour- 
amis,  dit  une  ancienne  coutume,  citée  riture  de  cet  animal.  On  appela  cette 
par  Grinim,  les  voisins  devront  lui  don-  redevance  fournée  de  rows.  et  elle  lut 
ncr  les  bètes  qui  volent  et  nagent,  bêtes  maintenue  après  la  mort  de  l'animaL 
sauvages  et  privées,  ei  on  le  traitera  bien.  On  voit  que  suivant  les  coutumes  des 
On  duniicra  au  mulet  de  l'orge  d'été,  au  divers  pays,  les  redevances  teodales  va- 
faucon  une  poule,  et  au  diien  de  chasse  riaient  à  rintini  et  de  la  manière  la  plus 
un  pain;  aux  lévriers  aussi  on  donnera  du  bizarre.  Le  principe  était  au  tond  le  même: 
pain  en  suflisaiice,  lorsqu'on  l'emporte  de  reconnaissame  de  la  suzeraineté  du  sei- 
table  ;  foin  et  avuine  en  suffisance  aux  gneuret  de  son  droit  sur  la  terre  féodale; 
chevaux.  >*  (Trad.  de  M.  Mictielet ,  Origi-  mais  la  forme  différait,  et,  à  la  longue,  les 
nés  du  droit.  )  Le  dioit  de  pourvoirie  au-  usages  les  plus  étranges  s'élaient  intro- 
torisait  le  seigneur  à  prendre  pour  8<>n  duits.  >ous  citerons  quelques  unes  de  ce^ 
usage  les  chevaux ,  voitures  et  denrées  redevances  bizarres .  que  nous  einprun- 
de  ses  vassaux.  tons  aux  Origines  du  droit  françain^  par 
i^  Droits  de  garde-noble,  de  mar-  M.  Mirlielel.  et  aux  Pro/e^om«ne«  du  car- 
quette,  de  mets  ae  mariage fCic  —Les  tulaire  de  Saint-Père  de  Chartres ,  de 

fmpilles   tie    pouvaient  se   marier   sans  M.  Guérard. 
'autorisation  du  seigneur,  qui  avait  la       9«»  Redevances  féodales.  —  Quand  l'abbé 

Uiiclle  ou  garde-noble  de  leurs  domai-  de  Fi^eac  faisait  son  entrée  dans  la  ville, 

nés.    Il    pouvait  aussi    contraindre   les  le  seigneur  de  Montbrun  le  recevait  ha- 

jeunes  filled  ou  veuves  qui  tenaient    un  billé  en  arlequin,  et  une  jambe  nue  Lors- 

lief  à  contracter  mariage,  afin  que  le  Kcf  qu'il  descendait  de  cheval ,  il  lui  tenait 

fût  servi,  en  en  trouve  la  preuve  dans  les  l'étrier  et  se  plaidait  à  table  derrière  lui 

Asitises  de  Jérusalem.  Le  baron,  dit  cette  pour  lui  verser  à  boire.  Histrions  ,  bila* 

loi,  pouvait  d>re  à  sa  vassale  :  ««  Dame,  dins,  mimes  et  ménestrels  étaient  obligés, 

vous  dev(>z  le  service  de  vous  marier.»  parles  coutumes  de  Provence,  de  faire 

Il  lui  désignait  trois  seigneurs,  entre  les-  jeux,  exercices  et  galaniises ,  la  dame  du 

quels  elle  devait  choisir.  Si  la  vassale  château  présente.  Une  charrette  conduisant 

noble  n'était  pas  libre  de  se  marier  sui-  larrons  au  prévôt  ptyait  une  corde  valant 

irant  son  gré.  à  plus  forte  raison  la  femme  six  deniers.  Un  pèlerin  devait  dire  m  ro- 
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mance  sur  an  air  nouveau  et  couchait  sur 
la  paille,  s'il  voulait  rester  au  manoir.  Un 
juif  mettait  ses  chausses  sur  sa  tête  et  di- 
sait bon  gré  mal  gré,  un  paler  dans  le  jar- 
gon du  pays.  Un  Mau<  e  jetait  en  Tair  son 
turban  et  payait  cinq  sous  à  la  porte  du 
château.  Conducieur  d'animaux  en  foire 
devait  l'aire  gambader  les  singes  et  danser 
l'ours  au  son  du  flageolet.  A  Kouen,  les 
moines  de  Saint-Ouen,  puur  s'exempier 
du  four  banal,  s'étaient  soumis  à  la  rede- 
vance de  l'oison  bridé,  1  ous  les  ans,  ils 
conduisaient  piocessionncllcmeni  une  oie 
bridée  ei  ornée  de  rubans  au  grand  tnoulin 
de  U  ville  Cette  coutume  existait  encore 
au  xvii«  siècle.  Saint  Louis  exempta  les 
jongleurs  qui  arrivaient  à  Harisdu  anâtde 
péage  a  con<iition  (juMls  chanteraient  une 
chanson  et  quelesinge,s'ilsen  avaientun, 
ferait  quelques  cabrioles  devant  le  péa- 
ger.  Oe  là  l'expression  proverbiale  payer 
en  monnaie  de  singe  11  y  avait  à  Koubaix, 
près  de  Lille,  une  seigneuiie  du  prmce 
de  Soubise,  où  les  va-saux  étaient  obligés 
de  venir  a  ctTiains  jours  de  l'année  taire 
la  moue,  le  visage  tourné  vers  les  fenêtres 
du  ctiàteau ,  et  de  battre  lus  ft>ssés  pour 
empéch«r  le  bruit  des  grenouilles.  Lors- 
que l'abbé  de  Luxeuil  séjournait  dans  sa 
seigneurie,  les  paysans  battaient  l'étang 
en  chantant  : 

Pà,  pà,  renott«,  pà  (  jHiijr,  grtnouiUe,  pmix  ), 
Veci  M.  l'abbé  que  Dieu  gà  (garde). 

Gants ,  éperons  dorés ,  roses ,  fers  de 
lance ,  épées ,  etc. ,  étaient  autant  de 
redevances  payées  au  seigneur  par  les 
vassaux  comme  reconnaissance  de  sa  su- 
zeraineté. On  n'en  finirait  pas  si  l'on  vou- 
lait cnuiucrer  toutes  les  singularités  des 
usages  fcudaux.  Cette  institution  si  puis- 
sante et  si  grandiose  était  accompagnée 
d'une  multitude  de  couuimes  bizarres.  Je 
la  comparerais  volontiers  àceségiises  go* 
thiqiies,  dont  l'ensemble  est  imposant  et 
majestueux  et  dont  les  déiails  présentent 
des  caprices  étranges  de  Tariiste  et  quel- 

3uefots  même  des  licences  choquantes , 
e  véritables  obscénités. 
Pour  terminer  cet  article  des  droits 
féodaux  et  des  redevances  féodales ,  nous 
citerons  eiuore  la  iiime  ou  dixième  des 
produits  de  la  lerre,  le  censj  le  c/iam- 
par/,  Vhéminaye,  le  droit  de  mainmorte, 
les  parées  o\x  «iroit  de  visite,  \eê  veatjeSy 
trarers,  tonlieu^  foiaye,  rouay:  la  bré- 
uée,  la  tuille^  les  oublies,  le  lenst-menl, 
la  banalité  ivuy  ces  diftërents  muts>. 
Dans  les  provinces  méridionales ,  les 
plaideurs  payaient  au  seigneur  un  droit 
féodal  appelé  drurie.  I  es  petits  présents, 
qu'a  diverses  époques  de  l'an  née  les  vasr 
taux  faisaient  au  seicoeur  féodal  ou  à 


ses  principaux  officiers,  portaient  le  nom 
de  ârouilies. 

Imfiortance  de  la  terre  féodale.  — 
La  terre  était,  comme  on  ra  dit  plus 
haut,  le  principe  de  la  puissance  féooale. 
Quoique  l'on  donnât  en  tiet  beaucoup 
d'autres  choses,  telles  que  la  grurie  ou 
juridiction  des  forêts,  des  ctuves  publi- 

âues,  des  péages,  des  droits  de  chasse, 
e  ju.stice,  de  tours  banaux,  des  locations 
de  maisons ,  et  jusqu'à  des  essaims  d'a- 
beilles, cependant  la  terre  féodale  était 
toujours  le  domaine  essentiel.  De  là  le 
soin  pris  pour  conserver  la  propriété  ter- 
ritoriale ,  le  droit  d'atnesse  qui  réservai* 
à  laine  le  domaine  paternel ,  c'est-à-dire 
le  manoir  féodal  avec  un  certain  espace 
qu'on  appelait  le  vol  du  c/ta/^on,  parce 
que,  oit  l'ancienne  coutume  de  Paris, 
c'était  comme  la  terre  qu'un  chapon 
pourrait  parcourir  en  volant.  Dans  quel- 
ques contrées,  il  est  vrai,  le  fief  pouvait 
être  partHgé  entre  les  enfants;  c'est  ce 
qu'on  appelait  farage  ou  déi>ié  de  fief. 
Les  coutumes  de  Tours,  Loudun ,  Anjou, 
Maine,  Poitou,  Angoumois,  Blésois,  ad- 
mettaient le  parage  voy.  Gkntilhohhb 
DE  PARAGE)  ;  mais  l'alnéconservait  même, 
d'après  ces  coutumes,  les  deux  tiers  du 
fiet.  Quant  au  dépié  de  fief,  qui  était  un 
yiSrits^le  démembrement,  comme  l'in- 
digne  le  met  dépié  venant  du  verbe  dé- 
piecer  (mettre  en  piètes  ,  il  avait  lien 
quand  on  aliénait  une  partie  du  tief  sans 
conserver  aucun  droit  sur  la  chose  alié- 
née, on  le  considérait  comme  une  at- 
teinie  portée  &  la  propriété  du  seigneur 
suzerain.  Les  coutumes  d'Anjou  et  du 
Maine  punissaient  le  seigneur  qui  avait 
dépiécê  son  fief;  elles  lui  enlevaient  toute 
autorité  sur  la  partie  aliénée  et  transfé- 
raient les  droits  féodaux  de  ceite  terre 
au  seigneur  suzerain,  il  y  avait  même 
des  coutumes,  comme  celle  de  Paris,  qui 
défendaient  absolument  le  dépic  de  fief, 
et  autorisaient  seulement  le  jeu  de  fief. 
Le  jeu  de  fief  consistait  à  aliéner  les  deux 
tiers  du  fief,  à  condition  d'en  retenir  la 
foi  entière  et  de  conserver  des  droits 
domaniaux  et  seigneuriaux  sur  la  partie 
aliénée.  Le  suzerain  avait  toujours  le 
droit  de  retirer  des  mains  de  l'acquéreur 
UB  fief  mouvant  de  lui  vendu  par  son 
vassal ,  pourvu  que  le  retrait  féodal 
(c'était  le  mot  consacré)  se  fit  dans  le 
temps  firescrit  Ces  précautions,  et  d'au- 
tres emxire,  prouvent  quelle  imp  rianc« 
on  attachait  à  la  ti-rre  féodale,  et  avec 
quel  soin  on  en  retenait  la  prouriélé 
lorsqu'on  en  aliénait  1  usufruit. 

S  III.  Conse-fuences  du  régime  féodal j 
lutte  de  la  royauté  contre  la  féodalité, 
-p-  La  féodalité  régna  pendant  plusieun 
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siècles ,  et  donna  à  la  Franco  une  orga- 
nisation csseniiellenieni  militaire.  Les 
conséquences  de  ce  régime  ont  été  diver- 
■emciiL  appréciées.  On  ne  peut  mccon- 
natirc  qu'a  Tcpoquc  des  invasions  des 
Normands  il  ail  rendu  de  grands  services 
à  la  France,  en  opposant  aux  barbares 
les  châteaux  furis  et  les  solides  armures 
de  ses  guerriers.  La  féodaliié  sauva  alors 
la  France  que  le  pouvoir  central  abandon- 
nait. Il  faut  encore  reconnutire  que  la 
féodalité  a  produit  des  caractères  éner« 

f;iqnes.  Ces  heigneurs  retranches  dans 
eurs  châteaux,  habitués  à  ne  compter 
que  sur  eux-mônios  et  à  servir  de  modèle 
à  la  foule  qui  les  entourait,  sentaient 
leur  couruge  s'élever  avec  leur  rôle;  les 
femmes  aussi.  Il  y  avait  chez  elles  ému- 
lation de  courage  et  de  dévouement.  Mais 
'si  Ton  consinère  la  grande  majorité  de  la 
nation,  on  doit  reconnaître  que  le  régime 
féodal  lui  imposait  une  odieuse  tyrannie. 
Des  guerres  perpétuelles  dévastaient  la 
France,  et  avaient  pour  conséquences 
nécessaires  d'effroyables  famines.  La 
iréce  de  Dieu  les  suspendait  à  peine  pen- 
dant quelques  jours  de  la  semaine,  du 
mercredi  soir  au  lundi  matin,  pendant 
Tavcnt  et  le  carême.  D'un  autre  coté,  les 
vassaux  iaillar>les  et  corvéables  à  merci 
et  miséricorde  usaient  leur  vie  à  tra- 
vailler pour  un  maître  quelquefois  hu- 
main ,  le  plus  souvent  durci  orgueilleux , 
se  croyant  sous  sa  cotte  de  mailles  d'une 
nature  supérieure  aux  vilains  et  les  fou- 
lant dédaigneusement  &  ses  pieds.  Ce 
caractère  de  la  féodalité  n'est  que  trop 
attesté  par  les  révoltes  fréquentes  des 
vassaux  et  par  les  répressions  sanglantes 
qui  les  punissaient  jusqu'au  jour  où  la 
féodalité  succomba.  Ce  qui  rendait  en- 
core cette  tyrannie  plus  odieuse,  c'est  que 
le  seigneur  habitait  au  milieu  de  ceux 
qu'il  opprimait,  que  sa  tyrannie  était  de 
tous  les  instants,  et  que  ses  vassaux  vi- 
vaient à  Tombre  de  sa  tour  féodale,  et, 
pour  ainsi  dire,  &  la  portée  de  sa  lance. 
On  ne  pouvait  rejeter,  comme  pour  les 
despotes  orientaux,  la  tyrannie  sur  des 
ministres.  La  haine  s'attachait  au  sei- 
gneur, et  le  poursuivait.  Aussi  peu  de 
régimes  ont  provoqué  une  réprobation 
aussi  universelle  que  le  régime  réodal.  La 
royauté  se  rendit  populaire  en  l'attaquant 
et  en  lui  enlevant  la  souveraineté.  Celte 
lutte  de  six  siècles,  de  Louis  le  Gros  à 
Louis  XIV,  peut  se  diviser  en  trois  pha- 
ses :  dans  la  première,  Louis  VI,  l'hi- 
lippe  Auguste  et  saint  Louis,  s'appuyant 
<Bur  le  clergé  et  le  peuple,  ruinèrent  la 
grande  féodalité.  La  seconde  commence 
au  XV*  siècle,  lorsque  les  maisons  apa- 
nagées  de  Bourgogne,  de  Bourbon,  d'An- 
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Jou,  d'Orléans,  ont  reconstitué  une  féo- 
dalité presque  aussi  dangereuse  que  la 
précédente,  f^ouis  XI,  Louis  Xtl,  Fran- 
çois i«r,  détruisireni  ces  principau'jéa 
apanagées,  et  les  réunirent  aux  domaines 
de  la  couronne,  ils  se  firent  représenter 
dans  les  provinces  par  des  gouverneurs 
et  des  parlements ,  les  premiers  investis 
de  la  puissance  militaire;  les  seconds, 
de  l'autorité  judiciaire.  Mais,  pendant 
les  troubles  reli{§ieux  de  la  fin  du 
xvi«  siècle  et  les  agitations  de  la  Fronde 
au  XVII*,  les  gouverneurs  et  les  parle- 
ments s'efforcèrent  de  reconstituer  la 
féodalité  et  de  fonder  dans  les  provinces 
une  puissance  presaue  indépendante  de 
l'autorité  centrale.  Uichelieu ,  Mazarin  et 
Louis  XIV  brisèrent  ces  résistances,  et 
il  n'y  eut  plus  en  France  qu*ane  seule 
puissance  souveraine. 

lA  royauté  ne  s'était  pas  bornée  à 
vaincre  la  féodalité ,  elle  avait  partout 
substitué  des  pnncipes  opposés  a  ceux 
qu'avait  proclamés  le  régime  féodal.  Il 
suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  mettre 
en  présence  les  maximes  et  les  résultats 
de  ces  deux  formes  de  gouvernement. 

La  féodalité  attachait  la  souveraineté  à 
la  propriété  territoriale.  Elle  formait  une 
hiérarchie,  dont  chaque  membre,  de- 
puis le  dernier  feudataire  jusqu'au  sei- 
gneur suzerain ,  avait  une  part  de  souve- 
raineté inhérente  au  sol.  La  royauté ,  au 
contraire,  ne  reconnaissait  au'un  souve- 
rain dont  le  droit  abstrait,  indépendant  de 
toute  propriété,  était  findé  sur  la  lui  eC 
la  religion.  Loi  vivante,  représentant  de 
Dieu  sur  la  terre ,  le  roi  n'admettait  point 
de  partage  de  l'autorité  suprême.  «  Dieu, 
dit  la  loi  romaine ,  a  soumis  les  lois  mê- 
mes à  l'empereur,  qui  est  la  loi  vivante. 
«  Imperatori  et  ipsas  loges  Doua  subjecit, 
«  legem  animatam  eum  mittens  liommi- 
«  bus.  »  (  Novell.  105,  cap.  ii.  )  On  sait 
que  la  royauté  s'appuyait  sur  le  droit  ro- 
main dans  sa  lutte  contre  la  Icndalité. 

Le  système  féodal  exigeait  que  le  roi 
fût  contirnié  dans  sa  dignité  {lar  l'élection 
de  ses  patrs;  sa  puissance  était  limitée 

fiar  leur  assemblée,  et  il  devait  respecter 
es  droits  régaliens  des  barons.  La  ro3rau> 
té ,  dans  son  développement  progressif, 
s'est  dégagée  de  tous  ces  liens  dont  l'avait 
chargée  la  féodalité.  La  tradition  du  cod- 
seniement  des  pairs  pour  valider  la  puis- 
sance royale  se  perpétua  longtemps.  Le 
sacre  même  en  conservait  quelques  tra- 
ces C  voy.  AccLAMATioif),  ot,  aux  époques 
de  crise,  le  souvenir  d'une  élection  pri- 
mitive se  représentait  aux  peuples  comme 
une  menace  et  une  garantie.  Aux  état<  de 
1484.  le  seigneur  de  La  Roche  déclarait 
que  dans  l'origine  les  rois  aTaient  été 
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nomraéâ  par  le  suffrage  du  peuple.  Les  narchir]ue  n*avaii  laisse  subsister  qa'uuc 
agilations  démocratiques  du  xvi«  siècle  volonté  sans  contrôle,  sans  limites,  nt 
donnèrent  une  nouvelle  force  à  cette  thco-  Louis  XIV  |)ouvait  dire  à  sol  fils  :  «  Dans 
rie  de  l'élection  des  rois;  mais  la  royauté  l'État  oti  vous  devez  régner  après  moi, 
et  les  légistes  qui  ta  soutenaient ,  corn-  vous  ne  trouverez  puinl  d  autorité  qui  ne 
battirent  énergiquement  ce  principe  féo-  se  fasse  honneur  de  tenir  de  vous  son 
dal  et  firen.  triompher  le  princi|je  du  origine  et  son  caractère.  » 
droit  divin.  Sous  Louis  XIV,  on  admit  que  La  cour  des  pairs  annulée  sous  le  rap- 
les  rois  tenaient  la  place  de  Dieu  sur  la  port  politique,  il  ne  restait  plus  aucune 
terre:  mais,  au  xviii*  siècle^  quelques  puissance  capable  de  limiter  l'autorité 
Dartisansdu  régime  féodal ,  Satnt-Simon,  rovale.  Elle  le^a  des  impôts  à  sa  guise; 
le  comte  de  Boulainvillicrs,  défendirent  délégua  le  droit  de  rendre  la  justice  sans 
encore  la  théorie  de  l'élection  primitive  s'inquiéter  des  pair«  du  fief:  Ht  la  guerre 
des  i*ois.  Les  rois  n'étaient  dans  le  prin-  et  la  paix  sans  consulter  les  hnrons.  Hicn 
cipc,  d'après  Boulainvilliers,  «c  que  les  plus,  elle  voulut  les  dépouiller  des  droits 
{généraux  d'une  armée  libre  qui  les  avait  régaliens  que  d'abord  elle  leur  avait  re- 
clus pour  la  conduire  dans  des  entreprises  connus.  Saint  Louis  avait  respecté  le 
dont  la  gloire  et  le  proHl  devaient  être  principe  de  la  souveraineté  féodale  en  la 
communs.  »  Théorie  impuissante  contre  régularisant.  Il  avait  lai^^sé  au  baron  sa 
la  réalité  du  despotisme  monarchiçiue.  justice  et  lui  avait  même  reconnu  le  droit, 
La  royauté  féodale  était  limitée  dans  en  cas  de  den)  de  justice,  de  prendre  les 
l'exercice  de  ^a  puissance.  Elle  ne  p>ou-  armes  contre  son  suzerain  { Ëlablisse- 
vait  remplir  ses  fonctions  judiciaires  tnentê^  I,  24.  49).  Mais  aux  époques 
qu'avec  le  concours  de  ses  pairs.  Les  im-  suivantes ,  l'administration  dépouilla,  peu 
pots  étaient  déterminés  par  l'usage,  et  il  à  peu,  les  seigneurs  des  adroits  réga- 
fallait  pour  entreprendre  une  guerre  Tas*  liens.  Ce  fut  le  but  constamment  poursuivi 
sentiment  des  barons.  Les  preuves  abon-  par  les  rois  éminent8,de  saint  Louis  à 
dent  au  XII' siècle  et  môme  au  XIII".  «(Dans  Louis  XIV.  ils  firent  raser  les  châteaux 
le  royaume  de  France,  dit  Mathieu  Paris,  forts,  dernier  rempart  de  la  fétxialité, 
un  seigneur  ne  peut  être  dépouillé  de  ses  et  punirent  avec  rigueur  toute  usurpation 
domaines  que  par  le  jugement  des  douze  de  puissance    souveraine.    La  noblesse 

Eairs.  C'est  à  leurasscmbléc,  selon  le  môme  pouvait  molester  les  vilains;  mais  usur- 

istorien  (ann.   i2.S7  ),  qu'il  appartient  per  un  droit  de  souveraineté  était  crime 


guste  consultant  ses  barons  avant  d'en-  ranimés  par  la  Fronde.  Un  Timoléon  de 

ireprendre  une  expédition  (Script,  rer.  Canillac,  auquel  on  avait  donné  le  nom 

trafic.,  X VIL  88,  89).  U  monarchie  ap-  de  Vhomme  aux  douze  apôtres  j  avait 

Ku^ée  sur  le aroit  romain,  ne  tarda  pas  à  dans  son  château  douze  brave.4  «  qu'il 

riser  ces  entraves.  Klle  créa  àesyairt  appelait  ses  douze  apôtres,  et  qui  caté- 

en  vertu  de   son  droit  de  souveraineté,  chisaient  avec  l'épée  et  le  bâton  tous  ceux 

transforma  leur  assemblée  en  laconfoo-  qui  étaient  rebelles  h  sa  loi.  On  levait 

dant  avec  le  parlement,  et ,  lorsque  le  dans  ses  terres  la  taille  ûe  monsieur  et 

parlement  réclama  comme  représentant  de  madame,  et  celle  de  tous  les  enfants 

des  pairs  une  part  de  la  puissance  poli-  de   la  maison ,  que    les  sujets  étaicnf 

tique,  il  fut  repoussé  par  la  monarchie  obligés  de  payer  outre  celle  du  roi.  ■• 

qui  ne  voulait  pas  de  limites  et  par  la  (  Flcchier,  Journal  de$  grands  jours.  | 

noblesse  qui  dédaignait  ces  gens  de  robe  L«s  juges  royaux  ounirentces  usurpations 

il  d'écritoire.  Vainement  Saint-Simon  vou-  de  souveraineté  ae  manière  à  faire  trem 

drait  voir  renaître  ces  pairs  du  royaume  bler  toute  la  noblesse  d'Auvergne ,  qui 

«*  tuteurs  des  rois  et  de  la  couronne ,  s'enfuyait  au  fond  des  montagnes.  «  Ils 

f grands  juges  du  ruvaume  et  de  la  loi  sa-  firent  môme  tomber  la  tèie  d'un  gcntil- 

ique,  soutiens  dcV^lat,  portions  de  ta  homme  nommé  de  l.amothe,HUi  n'étajt 

royauté,  pierres  précieuses  et  précieux  pas  des  plus  coupables.  Mais  il  fallait 

fleurons  de  la  couronne ,  continuation ,  inspirer   une  salutaire  terreur  par  des 

extension  de  la  puissance  royale,  colon-  exemples  rigoureux.» 

nés  de  l'Rtat,  modérateurs,  administia-  Les  usurpations  d'autorité  souveraine 

leurs  (le  l'Etal,  protecteurs  et  gardes  de  devinrent  fort  rares  depuis  cette  époque, 

la  couronne,  le  plus  grand  effort ,  le  plus  On  pouvait  parfois  porter  atteinte  à  la 

grand  don  de  la  puissance  des  rois.  »  propriéié  d'un  paysan .  ruiner  son  champ 

Tous  ces  vœux  étaient  impuissants  pour  par  une  garenne  ou  par  un  colombier;  le 

lanimer  le  passé.  L'administration  mo-  dévaster  par  une  chasse,  transporter  sa 
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maiBon  qui  gênait  la  symétrie  d'un  jardin 
féodal  :  mais  les  droits  du  roi  étaient  sa- 
crés, il  y  allait  de  la  tèti*  à  les  usnr|)er. 
M  La  Bourlie.  dit  Samt-si  ■  on,  avait  quitté 
l'année  après  avoir  servi  longtemps  et 
s'était  retiié  dan^  une  lerre  vers  les  Ce 
venues,  nii  il  se  mit  à  vivre  a\ec  i>caucoup 
de  licence.  Vers  ce  temps-ci  (i700j  il  tut 
volé  chez  lui,  il  en  soupçonna  un  domes- 
tique, et  saus  autre  t'açîwi  lui  fit  de  son 
autorité  doimcren  sa  présence  une  cruelle 
question  ;  cela  ne  put  demeurer  >i  secret 

3ue  les  plaintes  n'en  vinssent.  //  y  allait 
e  la  tête.  La  Bourlie  soitit  du  royaume.» 
En  attaquant  et  détruisant  le  principe 
essentiel  de  la  féodalité,  la  inonarcliie 
con>crva  longtemps  les  cérémonies  féo- 
dales .  rhomriiHge  lige  ou  simple,  les 
grandes  dignités  du  moyen  âge,  les  pairs'. 
Je  connétable,  le  honieiller,  le  panetier, 
le  gcand  matire  du  palais  •  anrien  séné- 
chal). C'était  une  parur0  dont  elle  s'en- 
tourait aux  jours  de  nompe  et  qui  rappe- 
lait son  origine  feoaale.  .Mais  peu  a  peu 
elle  se  dépouilla  de  ses  gothiques  orne- 
ments Les  fonctions  de  chambellans, 
d'écuyers,  de  m.itties  de  cérémonies,  de 
gemiishunimes  de  la  chambre,  etc.,  etc., 
maintenues  et  niultipliees  pur  l'étiquette 
royale,  ne  forent  plus  attachées  à  un  ffef 
ni  hérédii.iii'eâ  dans  les  grandes  familles. 
La  volonté  du  matire  put  en  décorer  qUi  I- 
que  gentil honmie  obscur,  un  Lauznn,  un 
Uangcau,  un  Cavoye.  Quant  aux  cérémo- 
nies t'eoiiales,  lu  tradition  s'en  perdait  si 
complètement  qu'elles  devenaienl un  sujet 
d'élonnemeut  pour  les  contcniporains  do 
Louis  XIV.  Ce  prince  reçoit-il  rhonimugo 
du  duc  deiiOrraine,  Suint-Simon  s'em- 
presse de  décriie  tous  les  détails  d'une 
cérémonie  tombée  en  désuétude.  Quand 
Louis  XIV  rempiii  de  1  in  en  loin  les 
fonctions  de  haut  justicier,  si  souvent 
exercées  oar  saint  Louis  et  les  rois  féo- 
daux, c'est  encore  une  anomalie  remar- 
quée par  les  histoi  iens. 

Dans  Tadministration  provinciale,  môme 
opp«»siiion  entre  le  princijie  réi»dal  et  le 
prim^ipe  monarchique.  Le  premier  atui- 
chait  a  la  posse.ssion  d'un  tief  les  fonc- 
tions administratives  et  judiciaires.  Lo 
seigneur  féodal  etuit  chef  militaire.  Juge  et 
homme  de  guerre.  l>e  là  une  justice  simple 
et  même  ^ros»ière  dans  ses  (ormes  ;  on 
en  appelait  souvent  au  jugenn-ut  de 
Dieu.  En  matière  de  finances  et  d'impôts  . 
radmini.^iratioii  féod>le  se  réduisait  h 
percevoir  les  pea{;es  et  les  redevances, 
souvent  à  les  multiplier  et  à  régner  our  la 
terreur.  L'administration  mon.-irchique 
s'éloigna  eniiêrement  de  ce  tv|>e  de  gou- 
vernement. Bien  loin  d'attacher  l'exercice 
des  foflCiiODt  judiciaires  et  administra- 
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tives  à  la  possessi>  n  d'un  flef*  elle  interdii 
à  ses  baillis  et  à  ses  sénéchaux  d'acquérir 
aurun  domaine  dans  les  pays  soumis  k 
leur  autorité.  Elle  sépti-a  les  fonctions 
que  la  teoda  iié  avdit  confondues  et  insti- 
tua des  charges  spéciales  pour  l'admi- 
nistration de  la  jostice,  de  la  guerre  et 
des  finances  l4l  royauté  mobilisa^  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  les  fonctions  que 
la  féodalité  avait  en  quelque  sorte  locO' 
Usées;  elle  leor  communiqua  son  caraco 
tèrc  de  droit  abstrait.  Par  la  division  des 
pouvoirs,  elle  prévint  l'abus  d'une  autorité 
qui  jugeait  et  exécutait  elle- même  ses 
sentences,  et  elle  substitua  à  des  formes 
grossières  un  mécanisme  savant,  une 
étude  approfondie  des  lois  et  une  aitention 
vigilante  a  tous  les  détails  de  l'adminis- 
tration. Ainsi,  le  contraste  était,  frappant^ 
M'uD  côté,  une  hiérarchie  Imsée  »ur  la 
propriété;  de  l'autre,  un  souverain  uni- 
que déléguant  sa  puissance  La  première 
attachant  à  la  lerre  la  nnbTe.<<sc  et  l'au^ 
torité;  le  second  cornmuni(]Uunt  la  no- 
blesse et  l'autorité  par  un  acte  de  sa 
pleine  science^  de  sa  puissance,  suprémey 
de  son  bon  plaisir.  La  féodaliié  établis* 
sait  partout  I  inégalité  et  le  privilège;  la 
royauté  aspirait  à  tout  rendre  peuple^ 
comme  dit  Saint-Simon,  pour  tout  demi* 
ner.  £llc  s<>rvit  ainsi  la  caut-'c  de  l'égalité; 
elle  anoblit  le  vilain,  et  l'appela  aux  fonc- 
tions judiciaires  et  administratives  dont 
elle  écartait  les  nobles.  Tous  les  rois  ad- 
ministrateurs, saint  Louis,  l'hiliopo  le  Bel, 
Charles  V,  Charles  VII ,  Louis  XI ,  Fran- 
çois l«',  Henri  IV,  LouisXlV,  ont  été  fidèles 
à  ce  principe  Le  tiers  état  leur  fournissait 
des  agents  plus  habiles  et  de  plu.-t  dociles 
instruments.  La  noblesse  elle-même  était 
forc(>e  de  reconnaître  son  infériorité  el 
semblait  vouloir  la  pt^rpetuer  en  afifectant 
le  dédain  pour  les  études  sérieuses  et 
Kapolicaiion  aux  afiaires.  Saiut^SîmoD,  si 
zélé  pour  les  intérêts  aristocratiques,  ne 
peut  méconnaître  «  l'ignoram^,  la  legè' 
reté ,  rinapplicalion  de  oelie  noblesse 
accoutuniéc  à  n'être  bonne  à  rien  qu'à  se 
faire  tuer,  et  à  crou^nr  du  reste  dans  la 
plus  mortelle  inutilité,  qui  l'avait  livrée  à 
l'oisiveté  et  »\i  dégoôt  de  toute  intitmction 
hors  de  guerre  par  l'incapacité  d'état  (k 
s'en  pouvoir  servir  à  rien  » 

Les  résultats  du  régime  féodal  et  de 
radminisiraiion  monarchique  furent  aussi 
différents  que  Içurs  principes.  Lesysièma 
militaire  de  la  féodalité  iMjr.né  jk  un  espace 
étroi'  ne  donnait  qu'une  armée  éphémère 
et  presque  indépendante.  Ia  royauté  vua- 
lut  avoir  et  eut  une  armée  permanente  et 
disciplinée.  Le  seigneur  féodatvivaiudes 
redevances  de  ses  vassaux  ;  ses  oflBcicrs^ 
baiUis«  sénéchaux ,  .recevraient,  ui^  lerrf 
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pour  sttlairé.  La  royauté  etit  besoin  dlm-  t^mfl   féodal.  Les   genlHsliomroes  eux- 

pôts  considérables  (lour  solder  une  hié-  mêmes  ne  comprenaient  plus  un  régime 

rarchie  de  ronciionnaires.  La  jusiice  Téo-  dont  ils  reprcseniaient  cependant  les  pas- 

daleétaii  simple  et  même  grossière;  elle  sions  et  les  préjugés.  Il  Tullait  qu'on  leur 

Invoquait  les  épreuves  et  \e  jugement  de  expliquai  l'origine  et  le  sens  des  titres 

Dieu.  La  royaulc  lui  substitua  une  admi-  féodaux:  et  lorsqu-en  1689  la  publication 

nistraiion  savante  ei  compliiiuée  se  fon-  de  Varrière^an  appela  sous  les  drapeaux 

dant  sur  les  témoignages  ei  les  preuves  les   nobles  campagnards .  l'aristocraile 

écrites.  Laféodalile  avait  isolé  les  pio-  tourna  en  ridicule  cette  dernière  image 

yinces:  la  rovauié  les  rapprocha.  La  urc-  du  système  militaire  de  la  féodHiite.  et 

mière,  ennemie  du  commerce  et  de  rin-  chansonna  le  gentilhomme  de  l'a  rière" 

dustrie,  inyiercepiait  les  communications,  ban,  comme  jadis  on  avait  cbansonné  tê 

et,  par  des  coutumes  barbares  t  voy.  au-  franc    archer  de  Boguolet.  Tant  était 

BAIN  ,  Bris,.  Epaves  ,  etc.  ) ,  entravait  la  tombé  ce  système  longtemps  la  terreui 

navigation  ;  la  seconde  ouvrit  des  mutes,  de  la  France  et  de  la  royauté  !  l/adiuinis- 

creusa    des  canaux  et  des  porta.  Est-il  tratioD    monarchique  n'en    avait  laissé 

possible  de  trouver  une  opposition  plus  subsister  qu'une  ombre  impuissante  con. 

radicale  que  relie  de  ces  deux  régimes?  tre  elle  et  oppressive  pour  !••  peuple. 
Aussi  la  guerre  entre  eux  fut-elle  achar-        S   'V.    Institutions  féodales   qui    ont 

née  et  implacaMe.  duré  jusqu'à  ta  fin  de  l'aidenne  monnr' 

La  royauté  ne  se  borna  pas  à  éloigner  chie.  ~  Il  ne  faudrait  jias  s'imaginer,  en 

(a  noblesse  des  affaires,  elle  livra  les  ti-  effet,  que  la  féodalité  e(kt  disparu   tout 

très  aristocratiuues  aux  traits  satiriques  entière  avec  la  souveraineté  féodale.  Elle 

de  poètes  qu'elle  protégeait  et  eiic^ura-  tenait  la  France  chargée  d'entraves  que 

^eait.  Molière  les  couvrit  d'un  ridicule  Ift  révolution  seule  parvint  à  briser.  On 

ineffaçable.  La  royauté  les  avilit  en  les  trouvait  partout  «lans  l'ancien  régime  la 

prodiuuant,  et  on  mugit  bientôt  de  les  trace  de  la  foodalité,  dans  les  tribunaux  , 

porter.  **  Les  titres  de  comtes  et  de  mar-  (lans  les  armées,  dans  les  campagnes  c\ 

quis^  dit  Saint-Simon  (  t.  II,  p.  191  ),  sont  jusqu'au  pied  des  autels.  Les  seigneurs 

tombés  dans  la  poussière  par  la  quantité  possesseurs  d«'S  plus  riches  propriétés , 

de  gens  de  rien  et  même  sans  terre  qui  étaient  exempts  des  tailles  et  des  autres 

les  usurpent,  et  par  là  tombés  dans  le  impôts  qui  pesaient  exclusivement  sur  les 

néant,  si  bien  même  que  les  gens  de  qua-  roturiers;  ils  pouvaient  porter  leurs  pro- 

lité  qui  &oniinarqui/t ou  comtes  ont  le  ri-  ces  aux  bailliages,  séuéchaussés  et  pré- 

dicule  d'être  blessés  qu'on  leur  donne  ce  sidiaux,  sans  se  soumettre  aux  juridic- 

titre  en  parlant  à  eux.  N  tiens  royales  inférieures;  s'ils    étaient 

Le  gentilhomme  campagnard  ne  fut  pas  poursuivis  criminellement,  ce  ne  pouvait 

plus  épargné  que  le  marquis   fat  et  bel  être  que  devant  les  baillis  et  sénéchaux, 

esprit.  On  se  moqua  dç  sa  morgue,  de  ses  En  cas  d'appel,  ils  avaient  le  droit  de 

préjugés  ,    de  non   arrocance  indigente,  demander  à  être  jugés  en  la  grand'cham- 

Écoutez  ce  qu'en  dit  un  des  écrivains  dé-  bre  du  parlement,  les  chambres  assem- 

foués  à  la  royauté  :  «  Le  noble  de  pru-  blée».  Dans  les  campagnes,  ils  levaient  la 

yiiice.  inutile  à  sa  patrie,  à  sa  famille  et  à  «dime,  injposaienl  des  corvées  aux  pay- 

lui-même,  souvent  sans  toii,  sans  habit  sans,  entretenaient  des   colombiers  et 

et  sans  aucun  mérite,  répète  dix  fois  le  des  garennes  qui  dévastaient  les  champs 

jour  qu'il  est  gentilhomme,  traite  les  four-  voisins.  Que  dire  du  droit  de  chasse,  abus 

mrcs  et  les   mortiers   de    bourgeoisie  ;  d'autant  plus  odieux  ^u'il  ruinait  la  terre 

occupé  toute  Si  vie  de  ses  parchemins  et  du  pauvre  pour  le  plaisir  du  noble?  Saint- 

de  ses  litres  qu'il  ne  changerait  pas  contre  Sinmii  lui  même,  le  grand  admirateur  de 

les  masses  d'un  chancelier.» (La  Bruyère,  la  féodalité,  le  défenseur  opiniâtre  des 

Caractères^  de  l'homme.^  La  justice  l'éo-  droits  et  même  des  abus  nobiliaires ,  ne 

dale  ne  paraissait  plus  qu'un   reste  ne  peut  s'empêcher  de  signaler  .es  inconvé- 

barbarie,  les  armoiries  qu'une  vainc  os-  nients  de  ce  privilège.    Il  en  cite  une 

tentation  «<  On  les  voit ,  dit  La  Bruyère  preuve  entre  mille   {Mémoires ,   t.    Il  « 

{De  la  ville. ,  sur  la  porte  de  leur  château,  p.  4i6de  l'éHit  in-8*).  «  La  terré  d'Oiron; 

sur  le  pilier  de  leur  haute  justice  où  ils  dit-il,  relevait  de  relie  de  Ihouars  avec 

viennent  de  faire  pendre  un  homme.qui  une  telle  dépendance,  que,  tontes  les  fois 

méritait  le  bannissement.  »  qu'il  |)laisaitau  seigneur  de  Thouars,  ii 

Ces  attaques  dirigées  contre  la  féoda-  mandait  à  celui  d'oiron  qu'il  i:ba.'«seraii 

lité  par  des  écrivains  dévoués  h  la  royauté,  un  tel  jour  dans  son  voisinage ,  et  (^u'il 

inonirent  asjez  quelle  était  In  pen>ée  de  eiH  à  abattre. une  certaine  quantité  de 

l'administration  monarchique,  et  combien  toises  des  murs  de  son  parc  pour  ne  point 

profonde  son    antipathie  contre  le  sys-  trouver  d'obstacles,  au  cas  qne  la  cba.*se 
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•'adonnât  &  y  entrer.  On  comprend  que  et  le  plus  ridie  banquier  de  l'Earopei 

s'est  un  droit  si  dur  (]u'on  ne  s'avise  pas  su  terre  de  Kieux ,  qui  est  une  baronnie 

dti  l'exercer;  mais  on  cumpreiid    aussi  des    ciuts  do  Langne.luc.  Ces  états  ne 

qu'il  se  trouve  dus  occasions  où  on  s'en  voulurent  pas  souffrir  que  Uernard  prit 

sert  dans  louie  son  ciendue,  et  alors  que  aucune   séance   dans   leur  assemblée, 

peut  devenir  le  stigneur  d'Oiron  ?»  comme  n'étant  jhu  noble  par  lui-même^ 

Les  jusiict'S  seigneuriales,  quoique  res-  et  incapable  par  conséquent  de  jouir  du 
trcinies  et  surveillées  par  les  magistrats  droit  de  la  terre  qu'il  avait  acquise.  Sar 
royaux,  couvraient  encore  la  France,  cela,  Blérinville  prétendit  demeurer  ba- 
Parcourez  la  statistique  dressée  en  1698  run  des  états  de  Languedoc  sans  terre, 
pour  le  duc  de  Bourgotxne  par  les  inten-  comme  étant  une  dijgnité  personnelle.  Il 
dams  de  clu<iue  généralité,  et  vous  trou-  fut  jugé  qu'elle  était  réelle,  attaclice  à 
verez,  dans  l'Ile-de  France  et  à  Paris  sa  terre,  et  Alérin ville  évincé  avec  elle 
même,  une  muliitude  de  tlels  ayant  droit  de  la  qualité  de  baron  et  de  tout  droit  de 
de.  justice,  à  plus  forte  raison  dans  les  séance ,  et  d'en  exercer  aucune  fonction, 
provinces  éloignées  où  Tuniié  monarchi-  sans  que  oour  cela  rincupocitc  person- 
que  avait  tant  de  (leine  û  pénétrer.  L'im-  nelle  de  l'acquéreur  fût  relevée.  Son  fils 
poriance  de  la  propriété  féodale  et  les  vient  enfin  de  la  racbeter,  malgré  les 
droiis  dont  elle  jouissait  encore,  malgré  enfants  de  Bernard,  qui  ont  été  con- 
les  conquêtes  de  la  royauté,  expliquent  darnncs  par  arrêt  de  la  lui  rendre  |>our 
les  précauiions  prises  pour  la  conserver  le  prix  consigné.  »  (  Blémoires  de  Saint- 
dans  les  familles  et  la  rendre  indivisible  Simon.  )  I^s  nobles,  al  soigneux  de  la 
et  inaliénable.  I.a  féodalité  avait  voulu  conservation  de  leurs  domaines,  ne  res- 
assurer  la  transmission  intégrale  de  la  pectaient  ^uëre  la  propriété  du  vilain. 
propriété  noble  De  là  le  droit  d'aînesse.  Dans  un  récit  spirituel, Saint-Simon  nous 
qui  ne  laissait  guère  aux  puînés  que  leur  montre  un  noble,  Charnacé,  faisant  dé- 
epée  ou  l'église.  Les  filles .  exclues  aussi  molir  pièce  à  pièce  la  maison  d'un  rotu- 
cn  grande  partie  de  l'héritage  féodal,  rier  qui  nuisait  à  la  symétrie  de  son  parc, 
n'avaient  souvent  pour  asile  que  l'abbaye  et  la  transportant  à  quelque  distance, 
ou  le  chapitre  noble.  M»*  de  drignan ,  pendant  qu'il  retenait  le  propriétaire  en 
comme  le  prouvent  les  lettres  de  sa  mère  chartre  privée.  I.e  roi  et  la  cour  ne  firent 
M"'*  de  Sévigné ,  n'hésite  uas  à  sacrifier  que  rire  de  cet  attentat  à  la  propriété.  La 
plusieurs  de  ses  filles  à  la  lortune  de  son  même  inégalité  se  retrouvait  partout,  aux 
fils,  et  ce  n'est  pas  sans  peine  uue  M""  de  états  généraux  et  provinciaux,  devant  les 
Sévigné  arrache  au  cloître  sa  chère  Pau-  tribunaux,  dans  les  camps  et  jusqu'au 
line,  qui  devait  être  M*^*  de  Simiaiie.  pied  des  autels.  La  royauté  lu  consacrait, 
Louis  XIV  maintint  ces  institutions  féo-  dans  ses  ordonnances,  en  termes  inju- 
dales  profondément  enracinées.  Son  or-  rieux  pour  les  rotnriers.  Le  célèbre  édit 
donnance  civile  de  it)67  laissa  aux  cou-  sur  les  duels  (août- 1679)  parle  avec  mé- 
tûmes  locales  le  soin  de  régier  la  trans-  pris  de  gens  de  naissance  ignoble  qai 
mission  de  la  propriété,  tes  conditions  osaient  imiter  les  vices  de  la  noblesse,  et 
du  mariage,  les  successions ,  etc.  I.a  plu*  il  les  condamne  à  être  pendus  et  étran- 
part  de  ces  coutumes,  rédigées  sous  l'in  •*  glés.  Il  était  réservé  à  l'asstmhlécconni- 
flucnce  féodale,  donnaient  au  p('rc  do  tuante  d'eiïaccr  les  dernières  traces  de 
famille  l'autorité  la  plus  étendue  |)onr  le  la  féodalité  dans  lu  nuit  du  4  août  1789. 
partage  du  painnioine,  et  il  en  usait  En  résumé,  la  féodalité  préparée  par 
pres(]ue  toujours  dans  l'intérêt  de  l'atné.  les  mœurs  germaniques ,  les  institutions 

La  terre  féodale  avait  été  pendant  long-  mérovingiennes  et  la  faiblesse  des  suo- 

tcmps  inuliénahle.  Plus  tard,  la  loi  auto-  cesseu'S  de  Charlemagne  se  constitua  au 

risu  les  nobles  à  se  ruiner;  mais  elle  ix*  siècle:  elle  régna  du  x* au  xiii*  siècle, 

opptisades  obstacles  multipliés  au  rotu-  identifiant  la  propriété  et  la  souveraineté, 

ner  acquéreur  d'un  fief.  I.e  retrait  ligna-  la  possession  de  la  terre  et  l'exercice  des 

?}er  permettait  au  6uzerain  de  racheter  droits  régaliens.  A  partir  du  xiit*  siècle , 

a  terre,  aliénée  par  son  vassal,  dans  les  rois  lui  enlevèrent  la  souveraineté; 

les  quarante  jours  qui  suivaient  la  signi-  mais  les  droits  féodaux  furent  conservés 

fication  do  la  vcnic.  Le  fief,  tombé  en  jusqu'à  la  révolution  française.  II  existe  un 


tenant  général  do  Provence,  et  qui  fut  vent  être  consultés  qiravec  défiance.  Un 

chevalier  do  l'ordre  en  i66i,  avait  été  des  n\\\s^  c&iimé&  Qti  Y  Examen  âelusaat 

forcé  par  la  mine  de  ses  affaires  de  ven-  général  des  fiefs  en  France ,  par  Brussel, 

dre  h.  Samuel  Bernard,  le  plus  fameux  Paris.  2  vol.  in-4*.  Il  faut  surtout  étudier 
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f  Histoire  de  la  civilisation  en  France, 
par  M.  Guizot;  l'auteur  a  consacré  onze 
leçuiis  à  l'exposiiiuii  du  système  féodal. 
V  aussi  Ctianicreuu  I  e  Kevre,  Traité  du 
fieff  et  Salvaing,  De  l'usage  des  fiefi, 

FEU-ABRAS  ou  BRAS  DE  FER.  -^ 
On  trouve  assez  souvent .  an  moyen  âge , 
ce  nom  donné  à  quelque  chevalier  pour 
indiquer  sa  force  et  sa  valeur.  Le  nom  de 
fier -à-bras  remplace  quelquefois  celui  dé 
fer-à-bras  :  fier  se  disait  alors  pour  fer. 
On  en  trouve  de  nombreux  exemples  dans 
le  Livre  des  métiers. 

FER  CHAUD.—  1/cpreuve  du  fer  chaud 
était  célèbre  au  moyen  àgc.  Ce  fer  était 
un  gantelet  rougi  au  feu  ,  dans  lequel  on 
mettait  la  main.  Quelquefois  il  fallait 
prendre  une  barre  de  fer  rouge  et  la  le» 
ver  une  ou  plusieurs  fois ,  selon  les  termes 
de  l'arrêt.  La  main  de  l'accusé ,  qui  avait 
subi  répreuve  «  était  ensuite  enfermée 
dans  un  sac.  Le  ju^c  et  la  partie  adverse 
j  apposaient  leurs  sceaux  qu'on  levait 
trois  jours  après.  Si  la  main  ne  portait 
aucune  trace  de  brûlure,  Taccusé  était 
renvoyé  absous;  dans  le  cas  contraire 
il  était  condamné. 

FER  1)*0R  (Ordre  du).  —  Ordre  de 
chevalerie  établi  en  i4i4  par  Jean,  duc 
de  Bourbon. 

FERIES.  —  Jours  de  la  semaine  qui 
suivent  le  dimanche.  Le  lundi  est  la  se- 
conde férié ^  le  mardi  la  troisième,  etc. 
Les  fériés  majeures  sont  les  trois  der- 
niers jours  de  la  semaine  sainte,  le  lundi 
et  le  mardi  après  Pâques  et  le  lende- 
main de  la  Pentecôte.  —  On  appelait  au- 
trefois fériés,  dans  quelques  parties  de  la 
France,  les  vacations  des  tribunaux. 

■  FERMAIL,  FERMAILLET.  —  Ces  mots, 
<|ui  ne  sont  plus  usités ,  désignaient  au- 
trefois les  agrafes  dont  on  se  servait  poui^ 
attacher  les  manteaux,  les  cbapcs,  les 
tMiudriers,  les  rol)es  des  dames.  Dès  le 
Xiti*  siècle,  le  fermait  était  un  ornement 
de  prix.  Joinvillc  décrivant  une  fête  so- 
lennelle, quMl  appelle  grande  cour  et 
maison  ouverte,  s^ex prime  ainsi  :  «  A  une 
autre  table  mangeait  le  roi  de  Navarre 
qui  moult  était  paré  de  drap  d'or,  en  cotte 
et  mantel,  la  ceinture,  le  fermait  et  le 
chapei  d'or  fin  ,  devant  lequel  je  tran- 
chais. *  Le  luxe  de  ces  ornements  était 
poussé  très-loiu;  le  Roman  d$  la  Rosé 
t  signale  ot  le  critique  avec  vivacité  : 

Cm  frimmu*  d'or  à  piarrci  foM 
A  TOI  eolt.  à  Tot  poitrine! , 
E<  Ml  tiuat  et  ces  Mintnret, 
Dont  tant  toasteiit  let  ferrénreg 
Que  l»or,  qne  \et  pfcHfS  menne», 
Que.  oie  valeot  Ux  fanfelitef  ? 

M.  Douët-d'ArccJ,  dans  les  Conivteê  dé 


Vargenterie  des  rois  de  France,  cite  plu- 
sieurs exemples  de  cette  richesse  L7n- 
ventnire  de  Charles  17  parle  d'un  «  fer- 
maxl  d'or,  à  mettre  trois  plumes,  en  façon 
de  croissant ,  oii  il  y  a  une  fleur  de  lis 
entaillée  sur  un  saphir,  deux  balais  et 
vingt  et  une  perles,  m  Les  femmes  se  ser- 
vaient du  fermait  comme  les  hommes. 
Les  hommes  le  plaçaient  quelquefois  sur 
le  devant  du  chapeau  ou  sur  l'épaule  pour 
tenir  le  manteau.  On  lit  dans  le  roman 
<\*Amadis ,  cité  par  Lac.  Sainte-Palayo  : 
«  Laissant  pendre  ses  cheveux  qui 
étaient  les  plus  beaux  du  monde,  oncques 
n'avait  sur  son  chef  qu'un  fermaitlet 
d'or  enrichi  de  maintes  pierres  précieu- 
ses. M  Le  fermailUt  semble  ici  se  con- 
fondre avec  l'ornement  qui  s*est  appelé 
ferronnière,  du  nom  d'une  maltresse  de 
François  I*'.  lies  femmes  plaçaient  quel- 
quefois le  fermait  sur  leur  poitrine.  On 
en  trouve  la  preuve  dans  ce  passage  de 
Froissart  :  «  il  eut  pour  prix  un  fermait 
que  madame  de  Bourgogne  prit  en  sa  poi- 
trine. M  Le  mot  fermait  s'est  conservé 
dans  le  blason  pour  désigner  les  fermoirs, 
agrafes ,  boacles  garnies  de  leurs  ardil- 
lons ,  etc. 

FERMAILLERS.  —  Ouvriers  qui  fabri- 
quaient les  agrafes  en  cuivre  ou  en  fer. 
Voy.  Corporation. 

FERME.  —  Dans  quelques  coutumes, 
on  appelait  ferme  l'altirmation  faite  par  le 
défendeur  en  touchant  la  main  du  juge; 
elle  s'appelait  contre-ferme ,  quand  c'était 
le  demandeur  qui  portait  témoignage. 

FERME  DES  IMPOTS.—  Il  était  d'usage, 
dans  l'ancienne  monarcnie ,  de  confier  le 
soin  de  percevoir  les  impôts  à  des  finan- 
ciers qui  payaient  à  l'Etal  une  somme  dé- 
terminée beaucoup  moins  considérable 
que  celle  qu'ils  extorquaient  au  peuple. 
Ce  système  de  ferme  des  impôts  a  duré 
jusqu'à  la  révolution  de  1789.  Voy.  Im- 
pôts. > 

FERMES ,  FERMIERS.  —  Voy.  ACRICUL- 
TURB  et  Impôts. 

FERMIERS  GÉNÉRAUX.  —  On  donnait 
ce  nom  aux  financiers  qui  prenaient  à 
bail  la  ferme  des  impôts. 

FER&101RS.  —  Petites  agrafes  qui  ser- 
vaient à  fermer  des  livres.  Les  fermoirs 
du  moyen  &ge  étaient  souvent  ornés  avec 
luxe.  On  leur  donnait  quelquefois  le  nom 
de  fermante ts  ou  fermiltets.  Depuis  un 
certain  nombre  d'années,  la  modo  dos 
fermoirs  a  reparu  pour  les  livres  d'église* 

FERRAGE.  —  Droit  qui  se  payait  aux 
esgards  ou  jarés  de  la  draperie  d'Amiens 


4f6                    FÊT  FfiT 

pour  marquer  les  étoffes  et  lenr- apposer  —  L'église  fût  pendant  longtemps  réoole, 

le  plomb.  le  lieu  de  réunion .  en  mèine  utmps  que  le 

FERRAILLEUR.-Dnelliste.  Voy.  Duel.  ^°»I>'«  Les  cérémonies  religieuses  éialeni 

j  alors  souvent  accomimgneesd  un  appareil 

FEURONNEKIE,  FERItONMEKS,  FER-  thcàlral  et  de  représentations  sccni(|uei 

RONS.  —  On  appelait  autrefois  ferrons  ou  destiués  a  fi-apperlessenscn  môme  lemps 

ferronniers  les  marcliands  ei  fabricants  que  Pesprii,  et  à  rendre  en  quelque  sorte 

d'uuvrages  en  fer.  On  donnait  le  nom  de  visibles  les  légendes  elles  mystères. Nout 

ferronnerie  au  lieu  oii  se  fabriquaient  et  reviendrons  sur  ces  rites  primitifs  (Tuy. 

se  vendaient  les  ouvrages  de  fer.  Saint  Rites  bcclésiastiql'es):  mais  le  peuple 

Loui»>  accorda  pour  Dieu  et  en  aumône  aux  ne  tarda  pas  à  intervenir  dans  ces  cerémo- 

pauvres  ferronniers  de  Paris  une  place  nies  du  culte,  et  il  en  résulta  un  mélange 

voisine  des  Innocents:  c'est  de  là  qu'est  de  sacré  et  de  profane,  et  souvent  mèiue 

venu  le  nom  de  ferronnerie  donné  à  une  des  $c^nes  scandaleuses  qui  provoquèrent 

rue  de  ce  quartiei.  l'indignati  >n  des  conciles. 

FEiiKONNiÉKE.  -  Ornement  de  tête  ,  «^tï^f^^"  ^,^.  ^1*1? îl^f  J^ 

qui  se  composait  de  deux  bandelettes  rat-  J;f,  Ifit'T^  ^^^^  \  ^7'  '®  cérémonial 

tachées  au  milieu  du  front  par  une  pierre  ^Xl^]?.'  ^^Jl^VJ^  L®t«*^^  ^.o  ^^f^  ' 

précieuse.  Il  tirait  son  nom  de  la  belle  S^'iL^i?®  ;™!«^^aÇin"S?n.^! J?**  ^^^ïï 

Ferronnière ,  maîtresse  de  François  1-.  ^  f^^'^J^:  tl  P/':S^„*J?"^^Ï^^^    ^^\  '^ 

'                             ^^  guet  a  pied  et  a  cheval ,  compose  des  clie- 

FERS.— Peine  des  galères.  Voy.  Peines,  valiers  du  croissant  ;  pois  venait  la  croix  ; 

FEllTÉ.  -  Ce  mot  que  Ion  iroure  sou-  ^.itfi^.:.*'»*:!^!.:!^.  L»i:î*llît',*VîsîS- 

ceux-ci 
iane  de 

du'iatin  WrharV  firmiifl/'^'  "  ""  "^  mépris  jetaient  en  l'air  un  chat  quils  re- 

au  laiin  narnare  nrmttas.  cevaient  avec  adresse;  c'était  ce  qu'on 

FESTINS.  —  Voy.  Table.  appelait  le  jeu  du  chat.  Une  troupe  tiçu- 

i?*TAri7       i\..«:.  ^^Ai^^A  o.,n  /.Ko/..,/!  rant  les  lépreux  ou  roi  ca»«ff/or«,  la  reme 

^JîtL      n7n5;?onL''*f.L!"/  I  STS  dç  Saba  et  la  troupe  des  diables  iuivaieot 

maison  ;  on  cent  aussi  faîtage   Le  mot  j^.^  Israélites.  ApVès  eux    s'avançait  le 

îl^^L'1  ^-n^'i  ?'"^  *V?^"'  ^'^^L!®  g«>"Pe  de  la  heSe  étoile,  composé  de« 

sens  de  d.oitde  fesUn  :  c'était  une  rede-  «^is  mage»,  suivis  chacun  d'un  ^;  ils 

utS^es  ïffins^'chànitrr  avSen^^^^^  ?r**«"'  »^«  '^^«««"^  ^«"^^i^^^  ^^"^««^ 

dP^^/irtP             Chapitres  avaient  droit  j^j^u^,  et  exécutaient  une  panu>mimeqai 

'0'  amusait  le   peuple,   l-.es   danseurs,  les 

FÉTfl-DIEU  OU   FÊTE  DU  SAINT  SA-  petits  diables,  Hérode ,  et  des  enfants  qui 

CUEMENT.  —  Cette  fête  a  été  instituée,  jKuraient  les    innocents:  des  ci.evaox 

en  r264,  par  le  pape  Urhain  IV;  elle  a  fringants,  les  apôtres  et  le  Christ  poruint 

été  confirmée  au  omcile  de  Vienne  en  •*  croix,  formaient  la  suite  du  cortège. 

131 1 ,  et  par  Jean  XXll  en  1318.  On  l'ap-  Chaque  apôtre  avait  son  attribut  distinc- 

pelle  aussi  fête  du  corps  du  Christ  et  du  '^'«  •J"  s*»"'  Christophe,  mannequin  gi- 

précieux  corps  de  Dieu.  Elle  se  célèbre  gantesque,  qu'un  homme  faisait  m-uvoir, 

avec  pompe  et  par  des  professions  so-  suivait  le  Christ.  A  la  suite,  venaient  les 

lennelles  dans  presque  toutes  les  villes  bâtonniers,  lanciers  et  porte -drapeaux 

de  Ft  ance.  richement  habillés  de  soie.  Chariue  troupe 

était  at'compagnée  d'un  détachement  de 

FETES.  —  Les  FÊTRS  OU  cérémonies  fusiliers.  Les  lanciers  faisaient  l'cxertnce 

pul)li(|iies  consacrées  à  la  joie  tiennent  de  la  lance;  les  porte-drapeau)^ ,  celui  du 

nne  {grande  placée  dans  les  institutions  et  drapeau;  les  bâtonniers,  celui  du  Imion 

les  coutumes  de  la  France.  Je  ne  remon-  orne  de  lubans,  qu'ils  faisaient  tourner 

tcrai  pas  jusqu'aux  fêtes  des    druides;  autour  du  bras,  d'un  doigt  ou  du  corps, 

mais  en  se  renfermant  dans  la  France  Ils  le  lançaient  à  une  gt-ande  hauteur  et 

proprement  dite,  on  peut  distinguer  cinq  le  retenaient  avec  adresse  en  lui  impri« 

osp^cct.  de  fêtes  :  i«  les  fêles  qui  ont  tout  mant  le  môme  mouvement  Ce  cortège  se 

à  |a  fois  un  caractère  relit;ienx  et  popu-  terminait  par  l'abtté  de  la  ville  ou  de  la 

iaire  ;  2"  l«'S  fêtes  clievaleres«iu«'S  et  fiuer-  jeunesse  rfevètu  d'un  habit  noir  et  d'un 

hères:  3*  les  f^tes  exrliisiveni'  iit  popu-  manteau  de  même  couleur;  puis  le  roi  de 

laires;  4»  les   Têtes  de  cour  lors(]uo  la  la  Basoche  vêtu  de  blanc,  ayant  un  man- 

royaiité  commença  à  effacer  la  nation  et  à  teau  de  drap  d' aident;  enlin  le  lieutenant 

Pabsorberen  elle:  S»  les  tètes  nationales,  du  prince  (TAmour  encore  plus  ricbenent 

S  1*'.  Fttes  reiigiwses  et  populaires*  vêtu,  avec  un  cordon  bleu,  comme  le  re( 
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de  la  Basoche.  lU  porta'.ent  chacun  an 
gros  bouquet,  ainsi  que  le  guide  du 
prince  d'Amour. 

Le  clergé  s'avançait  unsuito  proces- 
sion nellemeni.  Derrière  .e  dais  marchait 
la  mort  brandissant  sa  faux  à  droite  et  à 
gauche ,  et  poussant  des  cris  menaçants. 
Souvent,  après  la  cérémonie ,  des  troupes 
de  farceurs  appelés  momons  ou  entants 
de  Monms  parcouraient  la  ville  déguisés 
en  satyres ,  et  lançaient  des  épigramraes 
contre  les  passants.  Leurs  chansons 
étaient  remplies  d'allusions  à  la  chronique 
scandaleuse  de  la  ville. 

Fêtes  de  la  Tarasque,  de  la  Graouilli, 
de  ta  Gargouille.  —  Ces  travestisse- 
ments et  ces  mascarades  se  retrouvaient 
dans  presque  toutes  les  villes  avec  le 
même  mélange  de  sacré  et  de  profane.  Les 
f&ies  de  la  Taraaque  à  Tarascon ,  de  la 
Graoiit7/t  àMetz,du  loup  ver<  à  Jumiéges, 
et  une  foule  d'autres  avaient  le  môme 
caractère.  A  Rouen ,  se  célébrait  la  fête  de 
la  gargouille.  D'après  la  tradition ,  la  gar^ 
gouilù  était  un  monsire  qui,  au  vu*  siècle, 
désolait  les  environs  de  Rouen  et  dont 
saint  Romain  avait  délivré  le  pays  aveo 
l'assistance  d'un  meurtrier.  Le  chapitre, 
s'appuyant  sur  une  prétendue  concession 
de  Dagobert,  avait  obtenu  le  droit  de  dé- 
livrer tous  les  ans  un  meurtrier.  Le  jour 
de  l'Ascension ,  le  meurtrier  désigné  par 
le  chapitre  était  conduit  processionnelle- 
mentà  la  place  de  la  vieille  tour  où  il  levait 
la  ^te  ou  châsse  de  saint  Romain.  Ce 
privilège  de  la  fierté  a  dure  jusqu'à  la  ré- 
volution (  voy.  Floquet,  Histoire  du  pri- 
vilége  de  la  Fierté  ).  Trop  souvent  ces 
fêtes  dégénéraient  eu  bouffocneries  scan- 
daleuses qui  avaient  pour  théâtre  l'église 
elle-même.  Telle  était  la  fête  de  l'âne  qui 
se  célébrait  dans  la  cathédrale  de  Rouen  ; 
du  Cange  en  a  tiré  le  cérémonial  d'un  an- 
cien rituel  qui  a  passé  des  archives  du 
chapitre  métropolitain  dans  la  bibliothè- 
que publique  de  Rouen. 

Fête  de  l'âne.— La.  fête  de  l'âne  avait  lieu 
!e  jour  de  Noël,  et  tirait  son  nom  de  ce  que 
Balaam  y  paraissait  monté  sur  uneânesse  ; 
il  était  accompagné  de  prêtres  représen- 
tant les  prophètes  qui  avaient  annoncé  la 
naissance  du  Messie.  On  voyait  aussi  près 
de  lui  Zachariu,  sainte  Elisabeth,  saint 
Jean  -  Baptiste ,  le  prophète  Siméon,  la 
sibylle  Erythrée  et  Nabuchodunosor  avec 
les  trois  enfants  de  la  fournaise.  La  pro- 
cession sortait  du  cloître,  et  étant  entrée 
dans  l'église  s'arrêtait  entre  deux  rangs 
de  personnes  qui  figuraient  les  juifs  et 
les  gentils.  LU  on  représentait  le  miracle 
de  la  fournaise  ;  Nabuchodonosor  parlait 
ensuite  et  enfin  la  sibylle.  Lft  cérémonie 
se  terminait  par  un  motet  que  les  pro- 
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phùtcs  chantaient  en  cbœnr.  La  loe&Ee 
commençait  ensuite. 

A  Beauvais,  la  fête  de  Tdne,  dont  le 
cérémonial  a  été  également  publié  par 
du  Cange ,  avait  un  caractère  encore  plus 
burlesque.  Elle  se  célébrait  le  M  jan- 
vier de  chaque  année,  et  avait  pour 
but  de  retracer  la  fuite  de  la  sainte 
Vierge  en  Egypte  avec  l'enfant  Jésus.  On 
choisissait,  pour  représenter  la  ViergM, 
ta  jeune  tille  la  plus  belle  de  la  ville. 
Elle  montait  un  âne  richement  en  harna- 
ché, portait  dans  ses  bras  un  cnfa<.t, 
et  était  suivie  de  l'cvèque  et  de  tout  le 
clerffé.  La  procession  se  rendait  de  la 
cathédrale  à  réglise  Saint- Etienne.  La 
jeune  fille  entrait  dans  le  sanctuaire,  et 
se  plaçait  près  de  l'autel  du  cèté  de  l'E- 
vangile; aussitôt  la  messe  commençait. 
Vintroït ,  le  kyrie,  le  gloria ,  le  credo  se 
terminaient  par  une  imitation  du  cri  de 
l'âne,  et,  à  la  fin  de  la  messe,  le  prêtre, 
au  lieu  de  dire  :  /fa,  misea  est^  chantail 
trois  fois  :  Ilin-han,  /im-/ian,  fiin-han. 
On  aurait  peine  à  croire  auc  de  pareilles 
extravagances  aient  souillé  l^Éelise,  si 
les  rituels  du  temps  n'avaient  été  conser- 
vés. Du  Cange  en  a  encore  tiré  la  prose 
que  l'on  chantait  à  la  messe.  C'est  un  mé- 
lange burlesque  de  latin  et  de  français  : 

Oricntit  partlbu  Hei,  sir*  «sn*.  eliMites, 

AdTen tarit  Minas  B«ll*  boaehr  rechignes . 

Palcbcr  ei  fortiuimns    Voue  «urci  da  foin  «Met, 
Sareinii  «ptiseimus         E»  de  TaToiae  à  plantes 

(«n  aboudasee),  etr. 

Fête  des  fous,  —  La  fête  des  fous ,  que 
l'on  appelait  aussi  fête  des  calendes^  et 
en  France,  selon  du  Cange,  fête  des 
sous-di(Uires,  se  célébrait  le  jour  de  l'E- 
piphanie. Les  prêtres  étales  clercs  s'as- 
semblaient, élisaient  un  'pape  ou  un  évè- 
que ,  et ,  travestis  en  remmes  ou  en 
animaux,  le  conduisaient  à  l'église  oii  ils 
entraient  en  dansant  et  chantant.  On 
mangeait  dans  l'église  et  jusque  sur  l'au- 
tel ;  et  on  se  livrait  à  des  jeux  et  des  farces 
indécentes.  A  Viviers,  la  fite  des  fous 
commençait  par  l'élection  d'un  abbc  du 
clergé:  (Tétaient  les  clercs  inférieurs  qui 
le  nommaient.  L'abbé  élu  et  le  Te  Deum 
chanté,  on  portait  l'abbé  sur  les  épaules 
dans  une  maison  oh  le  chapitre  éiaitasscm* 
blé  et  où  l'on  avait  préparc  une  ample  col- 
lation. Alors  chanoines  et  clercs  infcricurs 
chantaient  alternativement  des  phrases 
latines  sans  aucune  suite.  Tous  les  jours 
de  l'octave  étaient  marqués  }iar  des  pro- 
cessions grotesques,  le  jnwr  de  Saint- 
Etienne,  révèaue  des  fous,  après  s'être 
revêtu  ac  ses  nabits  pontificaux,  portant 
chape,  niitré  et  crosse,  suivi  de  son  aii- 
mônier  aussi  en  chape,  venait  s'asseoit 
dans  la  chaire  épiscopale.  Ce  personnage. 
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différent  de  Tabbé  des  fous,  recevait  les  une  écorce  d'orange;  ils  ne  chantaient  ni 
honneurs  dus  au  véritable  évéque.  A  la  fin  hymnes  ni  psaumes,  ni  messe;  mais  ils 
de  l'office,  l'aumùnier  criaii  :  Silence,  si-  marrnottaienl  des  mots  confus  et  pi>us- 
lence(sHelefSilele,sileutiumhabete).  Le  saienl  des  cris  affreux.  Ces  iaroes  Indé- 
chœur  répondait  :  Deo  (jratias.  l.*évê(]ue  centes  avaient  encore  lieu  au  xvii»  siècle, 
des  fous,  après  avoir  dit  Vadjutorium^  Les  fêtes  de  cette  nature  étaient  mèlcos 
ilonnaii  ta  bénédiction,  et  alors  rauiii6-  de  chants,  qui  rcnfermaicni  souvent  des 
(lier  prononçait  une  formule  en  latin  attaques  sanglantes  contre  les  personnes, 
barbare  par  laquelle  il  accordait  les  pré-  l<es  satires  des  cosnards  de  Rouen  et  d'É- 
tendues indulgences  de  monseigneur.  En  vrcux,  des  niomons  d'Aix  et  de  bien  d'au- 
voici  le  sens  :  De  par  monseigneur  l'évé-  très  corporations  en  fournissent  la  preuve. 
que.  que  Dieu  vous  donne  un  fort  grand  Tels  étaient  aussi  les  poëmes  des  clercs 
mal  au  foie  avec  une  pleine  pannerée  de  ribauds  ou  yroudlards,  qui  portaient  la 
pardoTis,  etc.  La  formule  variait.  Le  se-  tonsure  ecclésiastique  et  parcouraient  les 
cond,  jour,  rauinônier  disait  au  peuple  :  villes  et  les  campagnes  composant  des 
Monseigneur ,  qui  est  ici  présenty  vous  chansons  pour  ceux  qui  leur  donnaient  à 
donne  vingt  pannerèfs  de  mal  de  dents  et  boire.  Les  conciles  condamnèrent  ces 
ajoute  aux  autres  présents  qu'il  vous  a  p<'ëtes  nomades  et  ordonnèrent  qu'ils  au- 
faitSf  celui  d'une  qneue  de  rosse.  raient  la  tète  entièrement  rasée,  parce 

Ces  fai  ces  scandaleuses  excitèrent  de  qu'ils  déshonoraient  la  timsure.  Ces  cou- 
bonne  heure  l'indignation  des  membres  plcts  satiriques  ou  bachiques  présentaient 
éclairés  du  clergé  au  xii«  siècle,  l'évèque  parfois  un  mélange  de  latin  et  de  français 
de  Paris,  Maurice  de  Sully,  défendit,  sous  que  r<>n  trouve  entre  autres  dans  la  prose 
peine  d'excurnmunicaiioiî,  de  itélébrer  la  oo  Tàne  (  vo^.  ^lus  haut  Fête  de  l'dne); 
fête  des  fous.  Un  concile  de  Paris,  tenu  on  les  appelait  e/)i(rM /arctes.  A  la  messe 
en  1212,  fit  la  même  défense.  Néanmoins  des  fous,  pendant  que  le  sous-diacre 
la  fête  des  fous  avait  encore  lieu  dans  un  chantait  l'épitre  en  latin,  deux  clercs  la 
grand  nombre  de  diocèses  pendantles  \iy  traduisaient  au  peuple  sur  un  ton  particu- 
et  XV*  siècles.  Un  synode  de  Langres  la  lier.  Jusqu'au  xviii*  siècle  Tasage  des 
condanma  encore  en  i404  et  le  concile  de  épitres  farcies  s'était  conservé  dans  quel- 
Bàle  en  1435.  En  1444,  les  docteurs  de  la  ques  églises  et  notamment  dans  le  diocèse 
faculté  de  théologie  de  Paris  adressèrent  d'Auxerre. 

une  circulaire  à  tous  les  prélats  de  France  Travestissements  dans  les  églises. —  Les 

pour  l'abolition  de  cette  coutume.  Mais  les  travestissements  elles  mascarades  vroient 

prohibitions  des  synodes  de  Sens  en  iS'iS  aussi  souillé  les  églises.  Le  pape  Inno- 

et  de  Lyon  en  i566  prouvent  qu'elle  du-  cent  III  était  obligé  de  les  prohioer  sévè- 

rait  encore  au  xvi"  siècle.  La  lutte  contre  remeni  au  commencement  au  xiii*  siècle. 

Il'o  protestants  et  la  nécessite  f>our  l'Église  «  On  donne  quelquefois  dans  les  églises, 

<ie  >c  reformer  en  face  de  pareils  adver-  écrivait  ce  pape,  des  spectacles  etdes  jeux 

saires,    firent  définitivement  disparaître  de  théâtre,  et  non-seulement  on  introduit 

ces  traces  du  paganisme.  dans  les  spectacles  des  masques,  mais, 

Fête  des  Innocents.  —  La  fête  des  In-  dans  certaines  fêtes,  des  prêtres,   des 

nocents  n'était  pas  sans  ^'nalojrie  avec  diacres  et  dessous-diacres  se  livrent  à 

celte  des  Tous.  Les  enfants  de  ciiœur  .«c  ces  bouffonneries.  »  Bannies  de  Téglise, 

réunissaient  dans  l'église  la  veille  et  le  les  mascarades  se  réfugièrent  dans  les 

jour  de  la  fête  des  Innocents.  L'un  d'eux  cours.  On  sait  combien  un  de  ces  traves- 

était  nommé  cvêque  et  oDiciuit  pontiti-  tissements  faillit  être  fatal  à  Charles  VI. 

calement.  Cette  parodie  avait,  dans  quel-  Déguisé  en  satyre,  il  fut  sur  le  point  d'être 

aues  couvents  ,  un  caractère  plus  in-  brûlé  vil  comme  plusieurs  de  ses  compa- 
ecenl.  Gabriel  Nuudc  ,  dans  une  lettre  gnons  et  ne  dut  son  salut  qu'à  la  duchesse 
écrite  à  Gassendi ,  raconte  qu'à  Amibes,  de  Berry  sa  tante  qui  ét«iut1'a  les  flammes 
dans  le  couvent  des  franciscains ,  le  gar-  en  l'enveloppant  de  sou  manteau.  Le  car- 
dien  et  les  prêtres  n'allaient  point  au  nava^ ,  dérivé ,  dit-on,  de  cam-d-^a/, 
chœur  le  joui  nés  Innocenis.  Les  frères  chair  s'en  va,  était  placé  comme  rouin- 
lais,  qui  faisaient  les  quêtes  et  travail-  tenant  à  l'entrée  du  carême  et  rappelait 
laicni  à  la  cuisine  et  au  jardin,  occupaient  les  saturnales  de  l'antiquité.  L'usage  des 
ce  jour-là  les  places  ih^^  prêtres  dans  mascarades  et  des  travestissements  est 
l'église  et  célébraient  l'office  avec  mille  parvennjusqu'à  nous.  Mais  aujourd'hui  les 
extravagances.  Ils  se  revêtaient  d'orne-  masques  étalent  moins  leurs  bouffunne- 
ments  sacerdotaux  déchirés  et  tournes  à  ries  dans  les  rues  et  sur  les  placée  pabli- 
l'envers,  ils  tenaient  leurs  livres  à  re-  ques;  elles  se  concentrent  presque eotiè- 
hftiirs,  et  faisaient  semblant  de  lire  avec  rement  dans  les  bals  publics.  Il  est  cè- 
des lunettes,  qui,  au  lieu  de  verres,  avaient  pendant  resté  des  anciens  divertissements 
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4ti  carnaval  ia  procession  éubwufgras,  sideni  sortit»  ils  se  mirent  en  haie  sur  son 
ob  l'on  Toit  chaque  année  reparaître  le  passage,  et  le  saluèrent  au  son  de  leurs 
curtcge  des  divinités  mythologiques.  instruments.  Pendant  cette  aubade ,  ils 
Procession  du  boeuf  gras.  —  Cette  avaient  éloigné  le  boouf  gras  vers  le  pas- 
étrange  cérémonie  parait  remonter  jus-  sage  des  Enquêtes,  et,  après  que  ce  ma- 
Su'au  paganisme.  Alexander  Aiexandri ,  ffistrat  Ait  passé,  ils  se  promenèrent  avec 
ans  son  traité  des  jours  do  fêles  [Ge-  le  bœuf  dans  plusieurs  salles  du  palais, 
nialium  dierum  lib.  VI),  prétend  que  la  et  le  firent  descendre  enfin  par  l'escalier 
procession  du  bcsuf  gras  se  rattache  de  la  cour  neuve,  du  côté  de  la  place 
aux  anciennes  cérémonies  druidiques.  Dauphine,  et  ils  continuèrent  leur  céré 
11  raconte  que  les  druides  promenaient  monie  dans  Paris.  On  n'avait  point  encore 
par  les  viUes  des  victimes  humaines  à  peu  vu  le  hosuf  gras  dans  les  salles  du  palais, 
près  vers  l'époque  oh  a  lieu  la  procession  lesquelles  Bunt  au  moins  à  la  hauteur  d'un 
du  bœuf  gras,  et  il  ajoute  que,  le  peuple  premier  étage;  et  on  aurait  peine  à  le 
tenant  beaucoup  à  ces  usages,  on  substi-  croire,  si  un  grand  nombre  de  personnes 
tua  un  bœuf  gras  aux  victimes  humaines,  n'avaient  vu  ce  spectacle  singulier.  » 
lor$tque  le  christianisme  eut  aboli  ces  $  II.  Fêles  chevaleresques. —  ].e&  fêles 
odieux  sacrifices  Quoi  qu'il  en  soit  de  l'o-  chevaleresques  consistaient  principale- 
rigine  de  cette  cérémonie,  on  la  retrouve  ment  en  tournois,  pas  d'armes,  carruu- 
à 'des  époques  fort  anciennes  à  peu  près  ^Is,  courses  de  bagues  (  voy.  Uague 
telle  qu'elle  a  encore  lieu  de  nos  jours,  et  Tournois). 
Dans  plusieurs  villes  de  province,  on  ap-  S  l"*  Fêtes  populaires.  —  La  plupart 

f»elle  le  bœuf  gras  bœuf  villes  parce  qu'on  des  villes  avaient  leurs  fêtes  populaires, 
e  promène  par  la  ville.  M.  Leber  a  inséré  qui,  au  milieu  de  la  diversité  des  usages, 
dans  son  Recueil  des  meilleures  disser-  avaient  presque  toujours  un  même  but  : 
talions  sur  l'histoire  de  France  (t.  Il,  unir  plus  étroitement  les  habitants  d'une 
p.  186  et  suiv.),  un  récit  de  la  procession  ville  ou  d'une  contrée,  les  exercer  aux 
du  bœuf  gras  en  1739.  «  Je  vis,  dit.  l'au-  jeux  d'adresse,  célébrer  les  principales 
tcur,  cette  cérémonie  faite  par  lesgar-  époques  de  l'année,  et  quelquefois  rap- 
çons  bouchers  de  Paris.  Us  n'attendirent  peler  des  souvenirs  palrioliçiues.  Plu- 
pas,  cette  année,  le  jour  ordinaire  pour  sieurs  de  ces  usages,  enracinés  dans  les 
faire  leur  fêie  du  bœut  gras  :  dès  le  mer-  localités  et  fondes  sur  d'anciennes  tra- 
credi  matin,  veille  du  jeudi  gras,  ils  se  ditions,  ont  résisté  aux  révolutions  poii- 
rassemblèreni  et  promenèrent  parla  ville  tiques.  Les  feux  de  la  Sainl'Jean  et  les 
un  bœuf  qui  avait  sur  la  tête,  au  lieu  d'ai-  danses  qui  les  accompagnent,  remontent 
grette,  une  grosse  branche  de  laurier-  probablement  jusqu'au  paganisme,  et 
cerise,  et  il  était  couvert  d'un  tapis  qui  sont  un  reste  du  culte  du  feu  ei  du  soleil, 
lui  servait  de  housse.  Le  jeune  rui  de  la  Feu  de  la  Saint-Jean  à  Paris.  —  A 
rèt6 ,  qui  était  monté  sur  le  bœuf  gras,  Paris,  le  feu  de  la  Saint -Jean  avait 
avait  un  grand  ruban  bleu  passu  en  un  caractère  solennel.  Le  22  juin ,  les 
écharpe,  tenait  d'une  main  un  sceptre  trois  compagnies  des  archers,  gardes 
dore,  et  de  l'autre  une  épée  nue.  Les  gar-  de  l'hùtel  de  ville  de  Paris,  infanterie  et 
çons  bouchers  qui  l'accompagnaient,  en-  cavalerie ,  l'état-major  ei  un  officier  à 
viron  au  nombre  de  quinze,  eiaieni  tous  leur  tête,  allaient,  au  nom  de  messieurs 
vêtus  de  corse  18  rouges, avec  des  irousses  de  l'hôtel  de  ville,  faire  semonces  au 
blanches,  ayant  sur  la  tête  une  espèce  de  chancelier,  au  gouverneur  de  Paris,  aux 
turban  ou  toque  rouge  bordée  de  blanc,  présidents  des  cours  souveraines,  etc.. 
Deux  d'entre  eux  tenaient  le  bœuf  par  les  d'assisier  au  feu  de  la  Saint-Jean.  Le 
Cornes,  et  le  conduisaient;  plusieurs  lendemain ,  23  juin ,  vers  les  sept  à  huit 
avaient  des  violons,  fifres  et  tambours;  heures  du  soir,  le  gouverneur  de  Paris, 
les  autres  portuieiii  des  bâtons.  Ils  allé-  ou,  en  son  absence,  les  prévôt  des 
rent  en  cet  équipage  en  différents  quar-  marchands,  échevins,  procureur  du  roi, 
tiers  de  Paris,  et  principalement  à  l'hôtel  gieflier  et  receveur  de  l'hôtel  de  ville, 
du  bailliage,  chez  M  le  premier  président,  avec  des  guirlandes  de  fleursen  baudrier, 
pour  lui  donner  une  aubade.  Coninic  le  faisaient  trois  fois  le  tour  de  la  place  de 
chef  du  ijarlemeiii  était  encore  à  la  Grève,  puis  mettaient  le  feu  au  bûcher, 
grand'chanibre,  les  bouchers  prirent  le  On  tirait  ensuite  un  feu  d'arti^ce  sur  lu 
parti  de  l'aller  attendre  sur  son  passage;  même  place. 

et  pour  cela  ils  firent  monter  le  bœuf  par  Fêles  de  la  moisson  et  des  vendanges. 

l'escalier  de  la  Sainte-Chapelle,  et  vinrent  —  Les  fêtes  de  la  motston  ue  célèbrent 

dans  la  grande  salle  du  palais  jusqu'à  la  dans  la   plupart    des  villages    par  des 

lioriu  du    parquet  des   huissiers  de  la  chants  et  des  danses.    Les   vendanges 

grand'chambre.  Lorsque  le  premier  pré-  surtout  ont  été  de  tous  temps  accom-> 
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pagnées  do  plaisirs  bruyaiiis.  On  voit 
par  Grégoire  de  Tours  que  les  Gaulois 
promenaient  à  celle  époque  une  image  de 
Cybèle.  Aujourd'iiui  encore,  dans  quel» 
ques  contrées  viticoles  de  la  France, 
la  statue  du  patron,  ornée  de  pam- 
pres et  do  raisins,  ouvre  procession- 
nellement  les  fétet  de  la  veiidange.  Les 
vendani^eurs ,  hommes^  et  femmes,  se 
réunissent  ensuite  au  pied  du  coteau.  Le 
chef  de  la  troupe  entonne  une  chanson 
dont  le  refrain  se  répète  en  chœur.  La 
chanson ,  aux  joyeux  refrains  ,  continue 
à  mesure  que  la  troupe  des>  vendangeurs 
gravit  le  coteau,  et  le  travail ,  sans  être 
interrompu ,  est  égayé  et  animé  par  des 
chants  et  par  les  plaisanieries  tradition- 
nelles. Le  soir,  à  peine  a-t-on  soupu, 
que  commencent  les  danses  en  rond ,  les 
chansons  joyeuses ,  les  quolibets  qu'au- 
torise la  gaielé  des  vendanges.  Les  fétet» 
ne  se  terminent  pas  sans  auo  l'on  ait 
barbouillé  de  lie  quelqu'un  aes  vendan- 
geurs. 

Chaque  partie  de  la  France  avait  et  a 
encore  aujourd'hui  ses  traditions  et  ses 
(%tes  populaires.  Les  décrire  toutes  en- 
traînerait dans  des  détails  infinis.  Je  n'en 
puis  rappeler  que  quelques-unes 

Course  du  cheval  de  Saint-Vif^tor  on 
guet  de  Saint-Lagare.  —  A  Marseille,  on 
célébrait  tous  les  ans  la  course  du  cheval 
de  Saint'Victor  ou  guet  de  Saint^Lazare, 
La  veille  de  la  fôte  de  Saint-Victor,  on 
nommait  un  gentilhomme ,  originaire  de 
Marseille ,  pour  porter  à  cheval  la  ban- 
nière de  saint  Victor,  que,  de  temps 
immémorial,  on  conservait  dans  l'abbaye 
du  même  nom.  Ce  gentilhomme  comman- 
dait ordinairement  le  guet  de  Saint-La- 
zare, institué  pour  la  garde  de  la  ville 
pendant  ces  fêtes  (^ui  y  attiraient  un 
nombre  prodigieux  d'étrangers.  11  partait, 
monté  sur  un  superbe  cheval ,  environne 
de  douze  pages  avec  des  flambeaux,  et  ac- 
compagne de  la  principale  noblesse  du 
pays,  divisée  en  plusieurs  quadrilles 
distingués  par  leurs  couleurs.   Chaque 

gentilhomme  était  éclairé  par  deux  flam- 
eaux  de  cire  blanche  portés  par  deux 
pages.  Les  capitaines  des  quartiers  de  la 
ville  précédaient  la  cavalcade  à  la  tôle  de 
leurs  compagnies.  Le  capitaine  de  Saint- 
Victor,  les  chefs  de  brigades  et  les  quatre 
oaDitaines  de  la  ville  s'arrêtaient  sou- 
vent pendant  la  marche  devant  la  fenêtre 
des  dames  pour  montrer  leur  adresse 
et  faire  caracoler  leurs  rlievaux.  Toutes 
les  maisons  étaient  illuminées,  ornées 
de  tapis  et  de  guirlandes  de  fleurs;  les 
rues  étaient  jonchées  de  verdure.  Le 
lendemain ,  jour  de  la  fête  de  Saint-Vic- 
tor, le  caiiitaine  te  rendait  à  l'abbaye. 


oh  il  communiait;  et,  après  avoir  reçu 
la  bénédiction  de  l'abbé,  il  montait  à 
cheval ,  portant  son  étendard ,  et  parcou- 
rait toute  la  ville.  Ensuite,  passant  par 
un  large  pont  de  batear.x  dressé  exprès, 
il  revenait  à  l'abbaye,  où  les  religieux  de 
Saint-Victor,  revêtus  de  chapes,  commen- 
çaient une  procession,  pendant  laquelle 
la  châsse  du  saint  était  portée  çat  douze 
diacres  en  aubes  et  en  dalmatiques.  Le 
capitaine  devançait  la  châsse;  les  reli- 
gieux suivaient,  et  la  marche  était  fer- 
mée par  les  consuls ,  gouverneurs  de 
Marseille,  en  robes  rouges,  accompa- 
gnés des  capitaines  et  de  tout  le  corps 
de  ville.  Tant  que  durait  la  proces- 
sion,  toutes  les  cloches  sonnaient,  la 
musique  ne  cessait  de  retentir,  et  l'on 
faisait  plusieurs  décharges  d'artillerie. 
En  certains  endroits,  on  s'arrêtait  pour 
chanter  en  musique  des  hymnes  et  des 
antiennes  en  l'honneur  de  saint  Victor. 
La  joie  éclatait  dans  toute  la  ville,  et 
les  dames  jetaient  continuellement  des 
fleurs  par  les  fenêtres.  Enfin  ,  la  pro- 
cession rentrait  dans  l'abbaye,  oii  l'on 
servait  un  repas  splendide  au  capitaine 
de  l'étendard  et  aux  principaux  per- 
sonnages de  la  cavalcade.  Après  le  dt- 
ner,  on  chantait  les  vêpres,  et  l'on  en- 
tendait le  panégyrique  du  saint  marur; 
ce  qui  terminait  la  cérémonie.  Cette  fcte 
fut  abolie  en  16 lO;  il  n'en  resta  aux 
xvit*  et  xviii*  siècles  qu'une  parodie.  Un 
valet  de  ville,  travesti  en  cavalier,  par- 
courait Marseille  la  veille  de  la  fête  de 
Saint-Victor,  et  amusait  le  peuple  par 
des  farces  grotesques. 

Branle  de  Satnt-Elme.  —  Marseille 
avait  encore  une  fête  populaire  appelée 
le  branle  de  Saint-Elme.  La  veille  de 
Saint-Lazare,  un  certain  nombre  déjeunes 
filles  et  de  jeunes  garçons  représentaient 
les  dieux  de  la  fable  et  les  diverses  na- 
tions. Cette  troupe  se  promenait  dans 
toute  la  ville  en  exécutant  des  danses. 

Chevauchée  de  l'âne.  —  A  Lyon,  la  chd" 
vauchée  de  l'âne  se  célébrait  en  grande 
pompe  au  mois  de  novembre.  Cette  pro- 
cession burlesaue  était  dirigée  principa- 
lement contre  les  maris  qui  se  laissaient 
battre  par  leurs  femmes.  On  en  trouvera 
une  description  dans  le  Recueil  des  meil- 
leures dissertations  sur  Vhistotre  de 
France f  par  M.  Leber,  t.  II,  p.  i50 
et  suiv. 

Bravade.— k  A\x  en  Provence,  la  veille 
de  la  Saint-Jean  ,  avait  lieu  la  fête  de  la 
Bravade.  L'origine  de  cette  cérémonie 
remontait,  dit-on,  à  l'année  1256,  époque 
oh  Charles  d'Anjou,  comte  de  Provence, 
revint  de  la  terre  sainte.  Un  oiseau ,  ex- 
posé dans  un  champ ,  devenait  le  but  de» 
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plus  habiles  tireurs.  Cet  oiseau  était  un  Funtainebleau;  celtri  de  1613  à  l'arsenal; 

perroquet  rëel  ou  peint,  qu'on  appelait  an  autre  la  même  année ,  sur  la  Seine, 

pape-gai^  c'est-à-dire  pere-gai  ou  ba-  pour  la  fête  de  la  Saint -Louis  ;  celui 

vard.  Celui  qui  abattait  le  pape-^ai  avec  de  1660  sur  lu  même  rivière,  lorsque 

l'arbalète  ou  le  fusil  suivant  les  époques ,  Louis  XIV  rentra  à  Paris  après  son  ma- 

était  proclamé  par  les  maiîisirats,  roi  de  riage;  «celui  do  1739  à  l'occasion  do  la 

la  fôti».  Il  nommait  des  ofliciers  qui  le-  paix,  etc. 

vaien     trois  compagnies    de  mousque-  Les  représentations  théâtrales  ont  aussi 

taires ,  et  tous  ensemble  se  rendaient  sur  faii  partie  quelquefois  des  réjouissances 

la  place  oii  le  parlement  venait  en  grande  publiques.  Les  riches  çauloid ,  à  l'époQuo 

pompe  allumer  le  feu  de  la  Saint-Jean.  de  la  domination  romaine,  donnaient  aes 

Ducasses  pamandes.—F.n  Flandre  et  en  combats  do  gladiateurs.  Posidonius  parle 

général  dans  la  France  septentrionale,  on  de  Gaulois  habiles  dans  l'art  de  l'escrime 

appelle  ducasses  les  fôies  populaires.  On  qui  avaient  soin  do  se  ménager  dans  ces 

les  retrouve  dans  toutes  les  villes.  Une  luttes.  «  Cepcndani ,  ajouie-i-il,   ils  »q 

des  plus  célèbres  est  la  ducasse  de  Douai  blessaient  quelquefois  ei  alors  ils  en- 

oh   paraissent   des   mannequins  gigan-  traient  en  fureur  et  s'acharnaient  l'un 

tosqucs  suus  le  nom  de  Gayant  et  sa  fa-  contre  l'autre.  »  On  donnait  aussi ,  dans 

mille.  Chaque  année,  le    dimanche   le  certaines  circonstances,  le  spectacle  do 

plus  voisin  du  6  juin,  un  mannequin  combats  d'animaux.  Les  com6aM  de  C075 

d'osier  surmonté  d'une  tête  en  bois  sculp-  étaient  fort  anciens  (du  Cange,  v<*  Duellum 

tée  et  peinte ,  est  promené  dans  les  rues  gallorum),  et  ils  étaient  encore  usités  au 

de  la   ville.    La  hauteur  de  ce  manne-  xvtu* siècle iJ/ercured0/'Va7ic«,ann.  1735, 

quin   c.u  de   vingt  à  trente  pieds;    il  p.  264).  liOS  représentations  gratuites,  que 

porte  une  armure  du  moyen  âge  et  est  dans  certaines  fêtes  un  a  substituées  à  ces 

mû  par  plusieurs  hommes  que  cache  sa  diverlissements  grossiers ,  ont  eu  l'avan- 

cotte  de  mailles.  Il  parcourt  les  rues  la  tage  de  développer  l'intelligence  en  même 

lance  au  poing  et  armé  de  toutes  pièces,  temps  qu'ils  frappaient  et  charmaient. les 

Sa  femme  haute  de  vingt  pieds  et  ses  yeux  (voy.  Théâtre). 

trois  enfants  Jacot^  Fillion  et  Binbin  ^IW.  Fites  de  cour.— Depuis  \ejiws\^ 

l'accompagnent.  Un  bouffon,  appelé  le  fou  de  jusqu'à  la  révolution  française  ,  les 

des  canonniers^  gambade  près  de  Cayant.  fêtes  publiques  ont  pris  un  nouveau  carac- 

l.a  roue  de  la  fortune  vient  ensuite,  puis  tère.  Elles  ont  eu  plus  d'élégance,  et  ont 

des  chars  de  triomphe.  Quel  est  le  sens  consisté  moins  exclusivement  dans  les 

de  cette  fête  qui  se  célèbre  toujours  avec  spectacles  extérieurs.  La  cour,  qui  ab- 

grande  pompe?  Gayant  n'a  jamais  été  un  sorbait  tous  les  intérêts  et  la  vie  natio- 

personnage  historique.  La  légende  popu-  nale  presque  entière,  emprunta  à  l'Italie 

laire  en  fait  un  héros  national  qui  aurait  quelque  chose  de  ces  ingénieux  divertis- 

délivré  la  ville  des  Sarrasins.  Il  sctnhle  sements  et  mêla  les  plaisirs  de  l'esprit 

qu'elle  ait  voulu  représenter  Gayant  comme  aux  jeux  chevaleresques.  Les  Valois  as- 

n  ne  personnification  du  patriotisme  douai-  sistaicnt  à  ces  fêtes  au  milieu  des  guerres 

sien  d'autant  plus  grande  et  extraordi-  civiles.  La  cour  de  Catherine  de  Médicis 

naire  qu'elle  échappe  à  toute  application  ressemblait,  comme  on  l'a  dit  du  xvi*siè- 

hisioiique.  A  Lille  se  célébrait  la  fête  de  de  tout  entier,  à  une  robe  d'orf*t  de  soie 

l'éfiinette  (voy.  Ëpinette).  tachée  de  boue  et  de  sang.  Un  contcmpo- 

Funambules  ;  fontaines  de  vin;  feux  rain,  Michel  de  Castelnau,  acteur  dans 

d'artifice:  représentations  théâtrales  mé^  quelques-unes  de  ces  fêtes,  nous  en  a 

lées  aux  fêtes  publiques.  —  Les  fêtes  pu-  conservé  ta  description  (  livre  V  de  ses 

bliques  étaient  et  sont   encore  accom-  Mémoires)  :  «  La  reine  mère,  dit-il,  fit  de 

pagnées  de  feux  de  joie  et  de  spectacles  très-rares  et  excellents  festins  accompa- 

de  funambules  ou  danseurs  de  corde.  Dès  gués  d'une  parfaite  musique  par  des  si- 

1 237,  des  funambules  jouaient  un  rôle  dans  rênes  fort  bien  représentées  es  canaux  du 

les  festins  royaux.  Il  y  en  avait  à  l'en-  jardin  (de  Fontainebleau),  avec  plusieurs 

trée  de  Charles  VI  à  Paris  ^  en    1389.  autres  gentilles  et  agréables  inventions 

Les  fontaines  qui  jetaient  vm  et  hypo-  pour  l'amour  et  pour  les  armes.  Il  y  eut 

cras  figurent  également  dans  les  fêtes  aussi  un  fort  beau  combat  de  douze  Grecs 

des  XIV*  et  xv*  siècles.  Les  feux  d^artifice  et  de  douze  Troyens,  lesquels  avaient  de 

sont  d'une  époque  plus  récente.  Intro-  longtemps  une  grande  dispute  pour  l'a- 

duits  au  XVI*  siècle  par  les  Italiens,  ils  mour  et  surlabeautéd'une  dame,  et  n'ayant 

ont  été  lepuis   cette  époque  une  partie  encoreputrouver  l'occasion  de  combattre 

essentielle  des  fêtes  publiques.  Les  feux  pour  cette  querelle,  laquelle  ils  désiraient 

d'artifice  les  plus  célèbres  furent  celui  de  déterminer  en  présence  do  grands  prin* 

606  donn^  ^ar  Sully  dans  la  plaine  de  ces,  seigneurs,  cnevalicrs  et  Belles  dames 
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pour  être  témoins  et  îQgcs  de  la  Tictoire ,  sait  les  tradiiiona  do  moyen  âge  et  les 

et  sachant  qu'en  ce  festin  il  y  arait  des  souvenirs  de  l'antiquité,  comme  le  Tasse 

personnes  de  ces  qualiiés,  pour  décider  ce  imitait  Virgile  en  chantant  la  chevalerie  et 

point  dignement,  iU  envoyèrent  denian-  les  croisades. 

der  le  cumbat  au  roi  par  des  hérauts  d'ar-  l.e  xvii*  siècle  et  principalement  le  rè 

oies,  accompaj^nés  aussi  de  très>excel-  gne  de  Louis  XIV  surpassèrent  encore  ceite 

lentes  voix,  qui  présentèrent  et  récitèrent  magnificence  ingénieuse.  On    peut   lire 

les  cartels  cl  plusieurs  belles  poésies  avec  dans  les  ilrc/itr05  curieuses  de  l'histoire 

les  noms  et  actes  belliqueux  desdits  Grecs  de  France  (2*  série,  X  ,  181  et  suiv.),  la 

et  Troyeiis  qui  devaient  combattre  avec  description  des  fêtes  de  Louis  XIV.  Un  des 

des  dards  et  grands  pavois  (boucliers),  principaux  charmes  de  ces  fêtes  et  cer- 

où  étaient  dépeintes  les  devises  de  cha-  tainement  le  plus  grand  aux  yeux  de  la 

que  combattant.  J'étais  d*;  ce  combat  sous  postérité  était  la  représentation  des  pièces 

le  nom  d'un  chevalier  nommé  Glauciis,  dramatiques  composées  par  Molière  et  par 

et  scmblablement  d'une  tra^l  -  comédie  Quinauli  pour  cette  cour  aussi  spirituelle 

Î|uo  la  reine  mère  du  roi  lit  jouer  en  son  que  magnifique, 
estin,  la  plus  belle  et  aussi  bien  et  artis-  Je  me  bornerai  au  récit  d'une  fête  de 
tement  représentée  que  l'on  pourrait  ima-  Chantilly,  donnée  au  dauphin  (  août  1688) 
giner,  de  laquelle  le  duc  d'Anjou,  à  pré-  par  le  prime  de  Condé  et  décrite  par  Le 
sent  roi  (Henri  III),  voulut  être,  et  avec  Grand d'Aussy  Vie  privée  de*  Français), 
lui  Mai|;uerite  de  France,  sa  sœur,  à  pré-  «  Le  dauphin  devait  arriver  au  château  par 
sent  reine  de  Navarre,  et  plusieurs  princes  la  furet;  ce  fut  par  la  forêt  même  que  le 
et  princesses,  comme  le  prince  de  Condé,  prince  prépara  la  première  surprise  agréa- 
Henri  de  Lorraine  (duc  de  Guise),  la  du-  ble  qu'il  pouvait  lui  procurer.  Il  choisit 
cheHse  de  Ncvei  s,  la  duchesse  d'Uzès,  le  pour  cet  effet  le  carrefour  nommé  la 
duc  de  Retz,  Villequier  et  quelques  autres  Table ,  qui  offrait  à  la  vue  douze  routes 
seigneurs  de  la  cour;  et,  après  la  comédie  différentes  percées  dans  la  forêt.  Là  fut 
qui  fut  admirée  d'un  chacun,  je  fus  choisi  construite,  d'après  la  forme  du  carrefour, 
pour  réciter  en  la  grande  salle  devant  le  une  fouillée, large  de  ouarante-cinq  pieds, 
roi  le  fruit  qui  se  peut  tirer  des  tragédies,  élevée  sur  une  estraoie  de  cinq  pieds  et 
es  quelles  sont  représentées  les  actions  accompagnée  de  douze  portiques  qai 
des  empereurs,  rois,  princes,  bergers  et  aboutissaient  chacun  à  l'une  des  douze 
toutes  sortes  de  gens  qui  vivent  en  la  routes.  Des  festons  de  feuillages  et  de 
terre,  le  théâtre  commun  du  monde,  oii  fleurs  ornaient  les  portiques.  La  fouillée 
les  hommes  sont  les  acteurs,  et  oh  la  (or-  avait  son  dôme,  son  cintre,  ses  pilastres 
tune  est  bien  souvent  maîlreise  de  la  et  ses  appuis  en  verdure.  On  y  montait 
scène  et  de  la  vie.  Car  tel  qui  représente  par  quatre  escaliers  de  douze  pieds  de 
aujourd'hui  lo  personnage  d'un  grand  largf^  avec  une  balustrade  de  chaque  côté, 
prince,  demain  joue  celui  d'un  bouffon,  La  balustrade  était  formée  de  branches 
aussi  bien  sur  le  grand  théâtre  que  sur  le  de  genévrier  et  elle  réi;iiait  tout  autour 
petit.  Le  lendemain,  puur  clore  le  pas  à  du  berceau.  Au  milieu  de  cet  édilice  se 
tous  ces  plaisirs,  le  rui  cl  lo  duc  son  frère  trouvait  la  table  nui  devait  servir  au  dîner 
se  promenant  au  jardin  aperçurent  une  préparé  pour  le  dauphin.  FIleétait  ronde, 
grande  tour  enclianlce.  en  laquelle  étaient  et,  du  centre  de  sa  circonrérence,  s'éle- 
détenues  plusieurs  belles  dames,  gardées  vaii  une  grande  corbeille  d'argent,  çaruie 
par  des  furies  infernales,  de  laquelle  tour  de  fruits  et  de  fleurs,  et  supoorlée  par 
deux  géants  d'admirable  grandeur  étaient  douze  consoles  à  jour,  de  vermeil  doré, 
les  portiers  ,  qui  ne  pouvaient  être  vain-  Chacune  de  ces  consoles  portait  en  outre 
eus  ni  les  enchantementti  défaits  que  par  deux  petites  corbeilles  d'argent  remplies 
deux  grands  princes  de  la  plus  noMe  et  de  fruits.  Chacune  d'elles  répondait  à 
illustre  maison  du  monde.  Lors  le  roi  et  Tune  des  douze  arcades  des  portiques,  et 
le  duc  son  frère,  après  s'être  armés  se-  toutes  se  tenaient  entre  elles  par  des 
crètement,  allèrent  coinbattre  les  deux  guirlandes  de  fleurs.  Au  reste,  quoique 
géants  qu'ils  vainquirent,  et  de  là  entré-  ces  divers  ornements  semblassent,  par 
rcnt  en  ladite  tour,  oh  ils  firent  quelques  leur  élévation,  devoir  former  un  massif, 
autres  combats  dont  ils  remportèrent  ils  n'empêchaient  néanmoins  aucune- 
aassila  victoire  et  mirent  fin  aux  enchan-  ment  la  vue,  parce  que  tous  étaient  à 
tements,  délivrèrent  les  dames  et  les  tiré-  jour.  Quand  le  dauphin  fut  à  une  certaine 
rent  de  là,  et  au  même  temps  la  tour  distance  du  berceau,  on  entendit  dans  la 
artificiellement  faite  devin t  toute  en  feu.  »  forêt  une  symphonie  de  timbales  et  do 
Ce  mélange  de  féerie,  de  plaisirs  intellec-  trompettes.  Le  but  principal  de  cette  mu- 
tuels et  de  jeux  chevaleresques  peint  par-  sique  était  d'avertir  de  Tarrivcc  du  prince 
taStsment  une  cour  italienne  qui  réunis-  les  ofHciers  préposés  an  Bcrvire  de  la 
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table,  et,  en  effet,  quoiqu'ils  eussent  cent 
▼iDgt  plats  à  servir,  tant  en  rôti  qu'en 
enti émets  chauds  ,  tout  se  trouva  prêt, 
quand  le  dauphin  parut .  Il  s'assii  pour 
dtner.  Ce  service  fui  relevé  par  un  autre 
compusé  d'entremets  froids,  puis  celui-ci 
par  un  troisième  composé  de  fruits,  lous 
deux  avaient  le  même  nombre  de  plats 
que  le  premier.  Mais  le  troisième  service 
offrait  encore .  outre  Icb  cent  vingt  as- 
siettes de  fruits,  une  quantité  de  jolies 
corbeilles,  les  unes  ovales,  les  autre»  en 
losange,  et  toutes  remplies  de  liqueurs  et 
de  glaces.  Le  diner  fut  égayé  par  les 
trompettes  et  les  timbales  qui  jouèrent 
sans  interruption.  Cependant,  atiu  d'a- 
doucir par  Téloignement  ce  bruit  de 
guerre,  on  les  avait  placées  à  quelaue 
distance  dans  la  forêt,  et  d'ailleurs  elles 
se  turent  au  dessert,  pour  laisser  enten- 
dre une  musiauedehauihois,  de  flûtes,  de 
musettes  et  a'auties  instruments  cham- 
pêtres plus  mélodieux  et  plus  doux.  Cette 
symphonie  nouvelle  semblait  annoncer 
un  nouveau  spectacle.  En  effet,  à  un  de- 
mi-quart de  lieue  de  distance,  dans  l'ave- 
nue vis-à-vis  de  laquelle  le  prince  était 
assis  on  vit  paraître  tout  à  coup  une  cen- 
taine de  faunes,  n'e^pans,  rie  sylvains,  de 
satyres  et  autres  divinités  dos  bois.  A  leur 
tête  était  le  dieu  Pan,  représenté  par  l.ulli 
qui  les  conduisait  en  frappant  la  mesure 
avec  un  thyrse.  Ils  marchaient  sur  ti  ois 
lignes  et  s'avancèrent  ainsi  vers  la  feuil- 
lée,  les  uns  jouant  des  instruments,  les 
autres  au  nombie  de  cinquante  et  un 
portant  suc  la  têt^  des  corbeilles  pleines 
de  fruits  artificiels.  Mais  ce  qui  surprit 
davantage  fut  vingt  et  un  personnages 
de  la  tioupe,  danseurs  de  profession,  ({ui 
arrivèrent  par  pelotons,  armés  de  massues 
et  montés  sur  les  épaules  les  uns  des  au- 
tres. Ces  différents  groupes  offraient  aux 
yeux  un  spectacle  singulier  et  pittoresque, 
et  quoique  nccess^iremcnt  la  gêne  faii- 
^nte  d'une  pareille  position  et  la  fluctua- 
tion inévitable  d'une  si  longue  marche 
dussent  déranger  leurs  altitudes,  cepen- 
dant ils  les  conservèrent  jusqu'au  berceau 
de  feuillage.  I.à  les  musiciens  qui  jouaient 
des  instruments  se  rangèrent  le  long  de 
l'escalier,  et  les  dar.seurs  se  dégroupant 
commencèrent  un  ballet ,  auquel  se  joi- 
gnirent ensuiie  les  cinquante  et  un  per- 
sonnages chargés  de  corbeilles.  Après 
cette  danse  générale,  tous  entrèrent  dans 
la  fcuillée.  comme  pour  se  donner  le  plai- 
sir de  connatire  et  d'admirer  le  fils  du 
grand  roi.  A  sa  vue,  ils  exprimèrent  leurs 
transports  par  une  danse  nouvelle;  puis 
Ils  rentrèrent  dans  la  forêt,  mais  par  une 
autre  rouie  et  toujours  au  son  des  instru- 
ments. Dans  cette  nouvelle  avenue  étaient 


couchés  çà  et  là  différents  piqueurs  qui 
paraissaient  endormis.  I^es  satyres  et  les 
pans,  pour  troubler  leur  sommeil,  se  mi- 
rent à  chanter  tous  ensemble  ces  paroles 
connues,  que  le  mèmeLuUi,  en  1664, 
avait  mises  en  musique  pour  les  fêles  de 
Versailles  et  qui  avaient  fait  l'ouverture 
de  la  comédie  de  Molière  intitulée  la 
Princesse  d'Elide:  holà  ho,  debout ^  de^ 
boutj  Lyciscas,  debout^  etc.  Les  piqueurs 
éveillés  par  le  bruit  se  levèrent  en  gron- 
dant-, mais  à  peine  fiirent-ils  sur  leurs 
pieds  qu'on  entendit  sonner  du  cor  et 
qu'un  cerf ,  lancé  près  de  la  fouillée , 

Eassa  sous  les  yeux  au  prince,  comme  par 
asard.  Cette  vue  excita  en  lui,  dit  le  nar- 
rateur, un  mouvement  involontaire.  Il 
s'écria  :  Oh  !  si  j'avais  des  chiens ,  et  à 
l'instant  même  une  meute  de  chiens , 
comme  par  magie,  traversa  la  route  et 
s'élança  sur  les  traces  du  cerf.  Le  prince 
ajoutant  qu'il  voudrait  avoir  un  cheval 
pour  les  suivre,  des  chevaux  parurent, 
non-seulement  pour  lui,  mais  pour  tous 
ceux  qui  avaient  eu  l'honneur  de  dîner 
avec  lui  dans  le  berceau.  Tous  le  suivi- 
rent ,  et  alors  commença  la  chasse  qu'on 
avait  prépaiée.>«  Ces  fêtes,  comme  le  dit 
avec  raison  Le  Grand  d'Aussy,  rappellent 
les  enchantements  magiques  des  Mille  et 
une  Nuits  produits  par  la  baguette  de 
quelque  fée  puissante;  mai.^  elles  n'é- 
taient destinées  qu'à  un  petit  nombre  de 
spectateurs,  et  coûtaient  a  la  France  des 
sommes  énormes.  Les  fêtes  ne  commen- 
cèrent à  devenir  réellement  nationales 
qu'a  l'époque  de  la  révolution. 

S  V.  Fêtes  fMtionales,  —  Une  des  pre- 
mières, des  plus  spicndides  et  des  plus 
pures  fêtes  nationales,  fut  la  fédération 
(voy.  ce  mol).  Les  Français  s'unissaient 
pour  défendre  la  liberté  et  la  patrie. 
L'anarchie,  les  violences,  la  guerre  ci- 
vile et  les  supplices  n'avaient  point 
souillé  l'émancipation  du  peuple,  lorsque 
les  représentants  des  dé  parlements , 
l'assemblée  nationale  et  le  roi  se  réuni- 
rent au  Champ  de  Mars  (14  juillet  1790). 
Soixante  mille  fédérés  assistaient  à  cette 
cérémonie,  et  plus  de  quatre  cent  mille 
speaateurs  couvraient  les  terrasses  laté- 
rales. Au  milieu  du  Champ  de  Mars  s'é- 
levait l'autel  de  la  patrie  où  l'on  montait 
par  vingt-cinq  gradins.  Trois  c^nt*  prê- 
tres, revêtus  d'aubes  blanches  et  d'é- 
eharpes  tricolores,  assistaient  l'évêque 
d'Autun  qui  ofBciait.  La  musique  et  le 
canon  accompagnaient  les  chants  du 
chœur.  L'office  divin  terminé,  La  Fayette 
reçut  du  roi  la  formule  du  serment,  et 
la  porta  sur  l'auteL  Le  général,  l'armée, 
le  président,  l'assemblée  et  le  roi  jurè- 
rent ensuite  d'exécuter   la  conslitutioB 
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qai  serait  Totée  par  l'assemblée  natio-  mis  en  music^ae  dot  Méhul ,  CliérQ- 
nale  et  sancUonnce  ]>ar  le  roi.  Les  té-  bini,  etc.  La  ccrénibnie  8C  termina  par 
moins  de  celle  scène  imposante  attestent  le  serment  des  jeaoes  républicains  qui 
que  rcniliousiasmc  était  général.  Au  juraient  devant  les  vieillards  de  mourir 
bruit  des  canons  et  de  la  musique  mili-  pour  la  patrie.  C'étaient  toujours  des  ré- 
taire «au  son  des  laml)Ours .  les  gardes  miniscences  plus  ou  moins  exactes  de 
nationaux  agitaient  leurs  Daïoiinettes ,  Sparte  et  d'Athènes  que  Ton  donnait 
leurs  bonnets,  leurs  épées  avec  on  fré-  PO^''  ^^^  '^^^  nationales.  Le  culte  de 
missement  électrique  ;  des  acclamations  l'Être  suprême  ne  dura  pas  plus  que  le 
retentissaient  de  toutes  parts.  La  joie  et  ^"^^  ^^  ^^  Raison.  En  1796  (29  mai),  la 
l'espérance  étaient  universelles.  Des  dan-  f^^^  ^  ^  jeunesse,  et  dans  la  suite  les 
ses  sur  les  ruines  de  la  Bastille,  un  festin  f^^^*  ^  l'agriculture ,  de  la  bienfai- 
qui  réunissait  vingt-quatre  mille  con-  tance,  des  oons  ménages,  de  la  souve- 
vives,  des  bals  populaires  manifestaient  f<^inetd  du  peuple ^  etc.,  présentèrent  le 
l'élan  du  |>euple  et  de  la  nation,  aspirant  m^ me  caractère.  Elles  disparurent  avec 


rent  bientôt  cette  harmonie,  et  dissipé-    "'»®"*  réussi  que  sous  la  pr 

rent  les  illusions.  La  seconde  fête  de  la    ^^>^"^*  ^"^  ^^^  nationale  ne  fait  que 

fédération  (i4  juillet  I79i)  avait  déjà  un    ''^RP®^®^  ^y  développer  des  sentiments 


La  Convention  multiplia  les  fêtes  na-    ^«n»**»- Acepointdc  vue,on  peut  jregar- 
)nale8,    mais    sans  nouvoir  rnnimon    der  comme  une    véritable  lête    de    la 


tionales,    mais    sans  pouvoir  ranimer  r.  i     *  .       ^  ^         ;- 

renthousiasme  de  la   première  fédéra  '^'^"co   la  transiation  des  cendres  de 

Mon,  Un  mélange  bizarre  de  paganisme  Napoléon  aux  Invalides,  en  1840  (8-i4 

symbolique,  de  souvenirs  grecs  et  ro  décembre).  L'cmouon  profonde  et  l'en- 

malns,  de  manitesiations  haineuses  con-  '''0"s»asme  sincère  d'une  foule  immense 

trc  la  royauté  et  les  anciennes  classes  «^"estèrent  que  c'était  là  un  événement 

privilégiées,  donnèrent  à  ces  fêtes  un  "atonal.  La  constitution  de  1852  a  établi 

aspect  étrange  et  sinistre.  Ce  n'était  oas  ?^^.^  nationale  qui  doit  être  célébrée 

là  l'expression  du  génie  ft-ançais    Les  '®  '*  *®^'  ^^  chaque  année, 
fêles  extravagamcs  du  culte  de  là  rai-       ^^^  CROISSANT  et  FEU  VACANT.  — 

son  (voy.  Raison,  culte  de  la)  étaient  Termes  do  coutumes;  ils  désignaient  le 

encore  bien   plus  loin  de  présenter  le  droit  dune  gerbe  de  froment,  que  les 

caractère  de  fêles  nationales.   La  fête  '«oromes  de  mainmorte  ou  affranchis  de- 

des  virtoires ,  à  l'ocoasion  do  la  reprise  raient  au  seigneur  dans  quelques  cantons 

de  Toulon,  rappelait  du  moins  la  gloire  delà  Bresse.  L'origine  de  ces  exuressions 

des  armées  françaises;  elles  étaient  rc-  f'^'*  croissant  et  feu  vacant  est  fort  ob- 

prcsemces  par  quatorze  oiiars  remplis  ^^^^^  ^^  f®"*'  incerUiine.  Le  sentiment  de 

d  invalides  et  de  blessés.    La   fête   do  î*hilil>ert  Chollet,  dans  son  commentaire 

/fi/r«««/>rrftne  fut  célébrée  le  9  juin  1794  ^^^  ^«s  statuts  de  Savoie,  est  que  ces 

(20  prairial  an  m.  La  Convention  natio-  '"^^  signifient  la  vie  d'un  homme  qui 

nale  se  rendit  dans  un  appareil  solennel  ^^^  *"J®^  ^  ^^^  redevance  depuis  sa  nais 

au  jardin  des  Tuileries,  et  Robespierre  »ance  jusqu'à  sa  mort.  Il  dit  encore  que 

mu  le  feu  à  des  figures  allégoriques  oui  ^^^  ^®^  "^^'^  f^^  croissant ,  on  marque 

représentaient  l'Athéisme ,   l'Ambition  ^"®  ^^^^  ^"*  demeurent  dans  le  pays  et 

I  Lfjoisme,  la  fausse  Simplicité  La  statue  ^^^  augmentent  le  nombre  des  habitants 

do  la  Sagesse  apparut  alors  au  milieu  de  ^^  ^®^  '*^"^  ^^"*  *"j^^*  ^  ^^^'^  redevance, 

la  fumée,  et  fut  saluée  d'acclamations  ^^  ^"®  ^®"*  *!"'  vont  demeurer  ailleurs, 

Robespierre  prononça  ensuite  un   dis-  et  par  là  font  ^cu  «acon*,  n'en  sont  pas 

SA^^'ï^^^'^^'éeso  dirigea  vers  le  exempts. 
iinu?^ï?î  A^^'  ^'"  "^^^^  <*«  forme  an-       FEU  D'ARTIFICE.  -  Voy.  Fêtes,  S  lU. 

leiemKs'^l'Sri^S.'::!^?^^^^^^^^^^^^        FEU  r.RÉr.EOIS.-Le  feu  grégeois  ou 

>u  670,  par  le 
règne  de  Con* 
s'en  scnrirent 

iei'h^I!^  •"•»«  musiciens  cnanterenl  d'abord  pour  repousser  les  Arabes  qui 

<«■  ofioQet  de  Marie -Joseph  Chénier.  assiégeaient  Constantinople.  Mais  dani 
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la  suite  les  Arabes  s'emparèrent  de  cetlo 
Invention,  et  en  firent  un  usage  terrible 
contre  les  croisés  français.  On  prétend 
que  c'était  un  compose  de  naphie,  de 
soufre  et  de  bitume.  Ce  qui  est  certain , 
c'est  qu'il  avait  la  propriété  de  brûler 
dans  reau ,  et  y  puisait  môme  de  nou- 
velles forces.  Ce  fui  principalement  dans 
los  expéditions  desaintLouisque  les  croi- 
sés eurent  à  souffrir  du  feu  grégeois.  Les 
Arabes  lançaient  ce  feu  au  moyen  d'une 
machine  qui  ressemblait  à  un  moriier; 
il  traversait  l'air  comme  un  {^lobe  de  feu, 
laissant  après  soi  une  traînée  lumi- 
neuse, et  causait  d'effroyables  ravages 
partout  oii  il  tombait.  Du  Gange,  dans 
ses  Observations  sur  Joinville,  a  traité 
de  la  nature  et  des  effets  du  feu  gré- 
geois^ 

.  FEUDATA1RE.  — Vassal  qui  tenait  une 
(«eigneurie  ou  un  droit  en  fief,  et  dépen» 
'lait  d'un  seigneur  dominant.  Voy.  FÉo- 

U.\L1TÉ. 

KEUOISTE.  —  Les  feudixtes  étaient  les 
jurisconsultes  versés  dans  la  connais- 
sance des  lois  féodales. 

FEUILLANTINES.  —  On  donnait  ce  nom, 
Nci's  1646,  à  des  chansons  satiriques 
qu'avait  provoquées  l'emprisonnement 
vt'une  femme  aux  Feuillantines.  Tallemani 
(les  Uéaux  cite  la  chanson  qui  courut 
alors  toute  la  France.  On  en  fit  môme  l'ap- 
ulicalion  à  la  reine  Anne  d'Autriche , 
contre  laquelle  commençait  à  se  manifes- 
ter le  mécontentement  des  grands  et  des 
membres  du  parlement,  qui  allait  écla- 
ter dans  la  Fronde.  —  On  appelait  aussi 
[enillanlinea ,  une  espèce  oe  pâtisserie 
:'ci)illetce. 

FEUILLANTS   FEUILLANTINES.  -  Or- 

'Jies  reiiKieux  qui  tirent  leur  nom  de  Tab- 
Itayo  de  Feuillants ,  à  peu  de  distance  de 
Toulouse.  Cette  abbaye,  qui  était  de  l'or- 
dre de  Cîteaux,  lui  reformée  bar  Jean  de 
l.a  Barrière,  à  la  lin  du  xvi«  siècle,  et  de- 
vint chef  d'ordre.  Voy.  Cl..agé  régulieu. 

FEUILLANTS  (Club  dea).  -  Voy. Club. 

FEriLLARD.  —  En  termes  de  blason, 
..n  ap|)elle  les  lambrequins  feuillards, 
h  cause  de  leur  ressemblance  avec  la 
feuille  d'acanthe. 

FEUILLE  DES  BÉNÉFICES.  —  Depuis 
que  les  bénéfices  ecclésiastiques  étaient 
à  la  disposition  du  roi,  on  avait  dressé 
une  liste  des  bénéfices  à  accorder  et  de 
ceux  qui  y  prétendaient.  Cette  feuille  des 
béuéfices  était  ordinairement  confiée  à  un 
des  aumôniers  du  roi  ou  au  grand  aumô- 
nier de  France  Le  prélat,  qui  disposait 
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de  la  feuille  des  bénéfice* ,  était  une  espèce 
de  ministre  des  atlaires  ecclésiastiques. 
Il  avait  une  grande  influence,  principale- 
ment au  xviii*  siècle. 

FEUR.— Terme  des  anciennes  coutu- 
mes qui  signifie  prix ,  valeur,  quelquefois 
frais  de  culture.  Ainsi ,  la  coutume  de  Pa- 
ris (  chap.i*'',  art.  38  ),  dit  que  le  seigneur 
féodal,  qui  met  en  sa  main ,  par  faute  do 
devoirs  non  remplis,  un  fief,  dont  des 
terres  ont  été  données  à  ferme,  doit 
rendre  au  fermier  ses  feurs  et  semences. 
Dumoulin  entend  ici  par  feurs  les  frais 
de  culture. 

FEU  SACRÉ  ou  FEU  SAINT-ANTOINE. 
—  Mal  des  ardents.  Voy.  Ardents. 

PEUX.  —  Ce  mot  était  souvent  employé 
autrefois  dans  le  sens  de  maisons  et  ni- 
mille.  Certaines  provinces  payaient  un 
impôt  nomme  fouage,  qui  se  percevait  par 
feux  ou  maisons.  On  a  nrétendu  que  l'é- 
tablissement de  cette  taxe  date  du  règne 
de  Charles  V;  mais  on  trouve  plusieurs 
exemples  de  fouage  avant  cette  époque  ;  ^ 
seulement  on  peut  dire  que  Charles  V 
multiplia  les  fouages  et  tenta  de  les  ren- 
dre permanents  :  en  i369,  il  ordonna  do 
lever  quatre  livres  par  feux  dans  les  villes, 
et  trente  dans  les  camijagnes;  en  137 4, 
il  imposa  un  fouage  de  six  livres  dans  les 
villes ,  et  de  aeux  livres  dans  le  plat  pays  ; 
en  1377,  il  ordonna  que  le  fouage  serait 

f>ayé  à  trois  époques  de  l'année ,  et  il  fixa 
es  termes.  Ces  impôts  provoquèrent  des 
révoltes,  principalement  en  Languedoc; 
aussi  Chartes  V  ordonna-l-il  sur  son  lit  de 
mort  que  les  fouages  fussent  abolis.  En 
Normandie ,  on  appelait  fouage  un  impôt 
qui  se  percevait  de  trois  ans  eu  trois  ans, 
et  dont  parle  la  vieille  coutume  de  Nor- 
mandii ,  au  chap.  xy.  «  U  est  appelé 
fouage ,  dit  cette  coutume ,  parce  que  ceux 
qui  le  payenttiennent  feu  et  iieu,  »  A  cette 
occasion ,  Pasquier,  dans  ses  Recherches 
(livre  VIII,  cnap.  xlviii),  fait  remar- 
quer que  l'expression  proverbiale  être 
sans  feu  ni  lieu ,  vient  aussi  de  la  signi- 
fication de  domicile  f  donnée  au  mot /eu. 
«  Ainsi  dismes-nous  estre  sans  feu  et  tans 
leu,  quand  nous  voulusmes  représenter 
un  homme  qui  n'avoit  aucun  domicile 
asseurc.M 

FEUX  DE  JOIE,  FEUX  DE  LA  SA1NT« 
JEAN.  —  Les  feux  de  joie  ont  été  usités 
de  tout  temps  en  France,  et  paraissent 
remonter  jusqu'au  paganisme.  Les  feux 
de  la  Satnt'Jean  sont  restes  les  plus 
célèbres  ;  les  écrivains ,  qui  ont  traité  de 
cette  coutume,  ont  cru  y  voir,  non  sans 
vraisemblance,  un  souvenir  du  culte  du 
soleil.  Ces  feux  allumés  au  solstice  d'été 
paraissent,  en  effet,  se  **atiacher  à  des 
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tradiliont  mythologiques.  A  Paris,  le  feu  mettait  le  feu  à  un  bûcher  qui  (icvnrnil  le 

de  la  Saint-Jenn  éiait  allumé  en  grande  mannei^uin  d'osier.  Dans  la  suite  on  lira 

pompe  par  les  échetins.  On  peut  lire ,  un  leu  d'artifice  pour  rendre  la  fètc  plus 

dans  les  Antiquités  de  Paris ,  par  Sauvai ,  solennelle  ;  mais ,  comme  ces  feux  allumés 

le  deuil  de  toutes  les  dépenses  qu'on  y  dans  des  rues  ciroiies  })rcsenuit'nt  des 

faisait  en  symphonie ,  bouquets,  chapeaux  dangers,  le  lieutenani  çcnéral  de  police 

de  roses,  torches  de  cire,  dragées  mus-  les  mterdit  en  i743,  et  il  ne  resta  du  feu 

quées,  co II fllurcs  sèches,  unes  de  mas-  de  la  rue  aux  Ours,  qu'une  cérémonie 

sepains,  clc.  I/abbéUbœuf,  auquel  on  religieuse  destinée  à  expier  le  sacrilège, 

doit  quelques  renseignements  sur  les  fftix  Voy.  pour  les  détails  la  Collection  des 

de  laSamt'Jean^  publiés  dans  le  Journal  meilleures  dissertations  sur  V  histoire  de 

de  Verdun,  en  1749  et  I75i,  ajt)ute  une  France,  par  M.  Leber,  t.    ii.    p.  486 

circonstance  bizarre ,  c'est  qu'on  y  brù-  et  suiv. 

lait  vivants  un  grand  nombre  de  chats.  Il  ppjjj  rOLLETS.  —  Vapeur»  enflam- 

çite  la  pièce  suivante  qui  constate  cet  ^j^gg   „e  i^  superstition  prend  quelque- 

étranee  usaue:  «A  Lucas  Pommereux ,  f^,^^  p^u,.  des  génies  malfaisants.  Voy. 

l'un  des  commissaires  des  quais  de  la  Sdpbbstitioks. 

▼ille,  cent  sols  parisis,  pour  avoir  fourni  .            '             ,    .     ^       .    . 

durant  trois  années  finies  à  la  Saint-  FEVRE.  —  Ce  mot  était,  dans  la  Ungue 

Jean  1573,  tons  les  chats  qu'il  fallait  au-  d'oil,  synonyme  d'ouvrier  en  fer.  Le  mot 

dit  feu,  comme  de  coutume,  même  pour  fabre  avait  la  môme  signification  dans  la 

avoir  fourni ,  il  y  a  un  an ,  où  le  roi    y  langue  d'oc. 

assista j  un  renard,  pour  donner  plaisir  piACRES.  —Voitures  établies  au  com- 

à  sa  majesté,  et  pour  avoir  fourni  un  grand  menoement  du  règne  de  Louis  XI V,  par 

sac  de  toile  où  étaient  lesdits  chats.  »  ^^^  uonmé  Sauvage,  qui  logeait  rue  Saint- 

Les  feux appc  es burM ou bf anrfon*,  se  Martin,  à  l'hôtel  Saint-Fiacre,  d'où  ces 

raitaçhaient  ègalenjent  au  pafi^nisme.  Le  toitures  ont  pris  le  nom  de  fuUcrei.  Voy. 

premier  dimanche  de  carême ,  les  paysans  vqitcres 

parcouraient  les  campagnes  avec  des  tor-  vr  a  n  i  vc       v      m 

ches.  C«'tte  coutume  rappelait  une  céré-  fiançailles,  —voy.  HAKiAiiE. 

monic  des  païens  qui ,  armés  de  torches,  FIARNAUX.  —  Les  fiamaux  étaient  les 

[mrifiaient  les  champs,  afin  d'en  écarter  derniers  chevaliers  reçus  dans  l'ordre  de 

es  mauvais  génies.  Le  christianisme  ne  Malte. 

pouvant  déraciner  ces  siiperjvtitions  les  fIDÉICOMMIS.  —  Disposition  par  la- 

consacra;  il  benit  les  feux  et  les  torches  quelle  un  testateur  donne  U  totalité  on 

avec   lesquels  les  paysans  parcouraient  une  partie  de  son  bien  à  une  personne  de 

les  campagnes.  Ces  course»  éuient  okIi-  confiance ,  à  la  charge  de  le  remettre  à  ua 

nairement  suivies  de  danses.  L  usage  des  ^utre  à  qui  le  tesUteur  n'aurait  pu  léga- 

brandons  s'est  conserve  jusqu'à  nos  jours  lement  le  transmettre.  On  appelle  l'heri- 

dans  quelques  punies  de  la  l-  rance.  nep  interposé  fideicommissaire. 

QueUiucfoiR  les  feux  de  joie  étaient  al-  „,^^,  „          ,        .       .         ,     ^ 

lumcif  pour  célébrer  une  victoire,  le  ma-  FIDELES.  —  Nom  donné  aux  leudes  ou 

nage  d'un  prince  ou  tout  autre  événement  compagnons  des  rois  francs.  Voy.  Bék£- 

solennel.  Lorsque  les  Italiens  eurent  in-  "Cis  et  Lecdbs. 

troduit  au  xvi*  siècle  l'usage  dus  feux  FIKF.— Terre  concédée  par  un  soigneur 
d'artifice,  on  les  préféra  aux  feux  allu-  dominant  à  un  vassal;  on  fait  dériver  le 
mes  sur  les  places  publiques.  On  trouve  mot  /ie/'tant()t  âejides  (foi),  parce  que  le 
quelques  exemples  de  feux  annuels  qui  vassal  jurait  fjéli té  à  son  seigneur,  tan- 
scrvaient  à  perpétuer  le  souvenir  d'un  tôt  des  mots  allemands  feh-ody  terre  de 
événement  niémurable.  Tel  était  à  Paris  le  service,  à  cause  du  service  militaire 
feu  df  la  rue  aux  Ours.  Un  soldat  ayant  auquel  ie  vassal  était  obligé.  On  disiin- 
été  brûlé  dans  cette  rue,  le  3  juillet  1 418,  guait  un  grand  nombre  de  fiefs  :  le  fief 
pouravuiriommisun  sacrilège,  un  établit  aorninant,  auquel  on  devait  faiie  hom- 
l'usage  qui  se  conserva  jusqu'en  1743,  mage;  /i^/'«erraMf,  qui  relevait  d'un  au- 
d'allumer  un  grand  fou  chaque  année  à  tre  fief;  fief  de  haubeit^  qu''on  appelait 
l'anniversaire  de  cet  événement.  Une  con-  aussi  vlem  fief  de  haubert  ou  plein  nef  de 
fréiic  spéciale,  désignée  sous  le  nom  de  chevalier.  Le  possesseur  de  ce  fief  était 
tot'ietiae  la  Vierge  de  la  rue  nux  Ours^  tenu  do  fournir  un  homme  d'amies.  En 
promenait  à  travers  les  rues  de  Paris  un  Mormandie,  le  plein  fief  de  haubert  pou- 
mannequin  d'usier  qui  représentait  le  vait  être  divisé  en  huit  portions  entre  dlles 
soldat  sacrilège.  La  cérémonie  dafei4  avait  seulement  et  non  entre  màles;  l'atnèe 
lieu  ensuite  au  milieu  d'un  immense  con-  rendait  foi  ai  hommage  pour  toutes  les 
eonrs  de  peuple.  Le  roi  de  la  confrérie  autres.  La  plupart  des  nefs  de  kumbert 
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lient  immédiatement  du  roi.  On  ap-  FIERTE.  '-  Vieux  mot  dérive  du  la- 

.  encore  le  tie(  de  haubert  hef  chevet  tin  fereirwn,  il  se  disait  autrefois  pour 

f  chevel,  fief  en  nuesse ,  c'esl-à-dire  châsse.  On  appelait  en  Normandie  f^rU 

nu  de  nu  à  nu  ou  immédiatement.  Le  de  saint  Romain  la  châsse  de  ce  saint. 

;  dignité éi&ii  celui  auquel  cuit  atta-  Tous  les  ans,  à  l'Ascension ,  avait  lieu  à 

n titre, comme  duc.  comte,  marquis,  Rouen  la  levée  de  la  fierti  de  saint  Ho- 

I ,  etc.  Le  fief  noble  avait  justice ,  main  par  un  meuruier  que  le  chapitre 

au ,  motte ,  fossés  et  autres  signes  avait  choisi  et  qui  obtenait  sa  liberté.  Ce 

ienne  noblesse.  Les  fiefs  roturiers  prtotIe^«  d«  ia /ier/e  remontait,  disait-on, 
raux  étaient  des 
e  jouissaient  pas  . 
iefs  boursiers  ou 

ait  aussi   quelquefois  coutumiers ,  q 

it  sans  domaine  et  consistaient  sim-  ne  Daeôbert  la  grâce  du  meurtrier  et  le 

snt  en  redevances.  Les  fiefs  de  revue  privilège   que  le  chapitre  de  Rouen  a 

caméra  étaient  des  rentes  ou  pen-  exercé  jusqu'à  la  révolution.  Telle  était 

que  les  seigneurs  donnaient  à  des  du  moins  la  légende.  La  levée  de  la  fierté 

eurs  qui  les  tenaient  d'eux  en  forme  était   l'occasion    de    fêtes    solennelles, 

ifs.  «Anciennement,  dit  Loyseau,  On  trouvera  tous  les  détails  relatifs  à  cet 

éodait  des  pensions  aussi  bien  que  usage  dans  VHistoire    du  privilège  de 

Iritages.  »  Le  fief  de  corps  obligeait  <atn/  Romain^  par  M.  Floquet. 

sesseur  à  rendre,  en  personne,  au  «..poTON    FiRRTONNKnR       i^  «*^ 

3ur  dominant,  les  devoirs  féodaux.  ,  FIERTON ,  FIERTONNEDR.  —  Le  /l«r- 

/  de  condition   feudale  admettait  l?"'*?''**  «'ïtH"  **?^*®r  t^®*  raonnaies 
;sion  ;   le  fief  jurable  et  rendable  ^J^Wi  par  Philippe  le  Bel,  en  i3i4;  il 
■  être  rendu  au  seigneur  pour  qu'il  «•***  ^^^^fS^  de  surveiller  le  travail  des 
lervît  dans  les  gueFres.  Le  fief  dé-  jnonnayeurs  et  de  s'assurer  de  la  pesan- 
devait  tous  les  ans  un  ou  plusieurs  '«Hl!  «acte  des  monnaies  au  moyen  d'un 
à  une  communauté.  On  appelait  pié  ^^^  *PP«*®  fierton. 
d  de  fief,  un  fief  morcelé.  Le  fief  de  piÉVÉ.  -  Ce  mot  était  employé ,  dans 
r  euit  un  fief  dont  on  ne  devait  quelques  coutumes ,  pour  feudataire. 
re  possession  qu'après  avoir  fait  foi  ^ri 
nmage,  comme  on  le  voit  dans  la  FIL,  FILAGE,  FILATURE.  -  Voy.  In- 
né de  rroyes  ;  on  ne  pouvait  aliéner  dustrie. 
•  de  danger  sans  le  consentement  «.,  „y^  __  «nv  vii^MBniB 
gneur.  Le  fief  en  l'air  était  un  fief  ''^^^TS.  —  voy.  vbnbrie. 

3  consistait  qu'en  une  redevance  FILLES. —Ce  nom  s'appliquait  à  un 

le  censive,  le  domaine  du  fief  ayant  grand  nombre  de  congrégations  religieu- 

itièrement  aliéné  au   profit  d'aune  ses  ;  telles  étaient  les  ^ïles  de  l'Assomp- 

personne.  La  puissance  de  /ie/^ était  lion  de  Notre-Dame  ou  Haudriettes.  les 

)it  seigneurial  qui  donnait  au  suze-  filles  de  F  Annonciation  ;  les  filles  ae  la 

e  pouvoir  de  prendre  un  héritage  Providence ,    les    filles  pénitentes  ,  les 

dant  de  lui  pour  le  prix  auquel  il  filles  de  la  Passion^  etc.  On  appelait  en 

3ié  vendu  à  un  étranger.  La  com-  général  filles-Dieu  les  religieuses  c|ui  st 

le  fief  était  une  dénégation  que  fai-  consacraient   au  service  des  hôpitaux , 

1  vassal  de  tenir  sun  tief  d'un  sei-  parce  que  ces  maisons  étaient  le  plus 

;  ce  qui  emportait  confiscation,  en  souvent  désignées  sous  le  nom  &hôtels- 

de  la   maxime  qui  fief  nie  ^  fief  Dieu,  Les  Filles-Dien  de  Paris  avaient 

Arrière-fief,  fief  relevant  d'un  autre  été  établies  par  saint  Louis  ;  il  les  plaça 

our  tout  ce  qui  concerne  les  droits  hors  de  la  ville ,  entre  Saint-Lazare  et 

sirs  féodaux,  voy.  Féodalité.  Saint-Laurent  et  leur  assigna  un  revenu 

de  quatre  cents  livres  parisis  sur  son 

?FÈ.  —  Ce  mot  désignait  autrefois  trésor.  Environ  cinquante  ans  après  la 

3UX  oui  tenaient  un  droit  ou  héri-  fondation  du  monastère  des  f'ï2/M-Dfeu , 

conaition  de  foi  et  hommage.  Un  l'évèque  de  Paris  fut  forcé,  â  cause  de 

r /ie/feétaitcelui  qui  tenait  en  foi  et  leur  pauvreté,  de  les  réduire  de  deui 

âge  du  roi  le  droit  de  tailleries  cents  â  soixante.  Leur  couvent  fut  détruit, 

lies  de  France.  Un  héritier  fieffé  au  xiv*  siècle ,  à  l'époque  de  l'invasion 

m  vassal  qui  était  saisi  et  investi  des  Anglais;  elles  furent  alors  transfé- 

,  dont  il  héritait  par  le  seigneur  fées  dans  l'intérieur  do  Paris  et  chargées 

in.  Le  moi  fieffé  s'employait  aussi  d'un  hôpital  établi  dans  la  rue  Sain t-De- 

es  anciennes  coutumes  pour  indi-  nis.  Elles  y   restèrent   jusqu'en    1483 

n  bail  à  rentes.  époque  oii  le  monastère  et  l'hôpital  des 
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Filles-Dieu  furent  donnés  aux  religieu- 
ses de  Fontevraultf  parce  que  les  Ftlles- 
Dien  claient  réduiies  à  quatre.  Les  reli- 
gieuses de  KunievrauU  prirent  alors  le 
nom  de  Filles-Dieu.  W  y  avait  aussi  dca 
FilleS'Dteu  à  Uouen  et  à  Orléans.  —  On 
appelait  filles  d'une  ubbave  ou  d'une 
église  les  couvents  ou  les  églises  qui  en 
dei)enda«eni.  Les  quatre  filles  de  Ctteaux 
étaient  Clairvaux,  la  Teriô,  Pontigni  et 
Moriniont. 

PILLES  DE  FRANCK.  -  Filles  des  rois 
de  France.  On  les  appelait  dames ,  lors 
môme  qu'elles  n'étaient  pas  mariées. 
Ainsi  lu  iille  de  Louis  XVI ,  qui  fut  en- 
Termée  au  Temple  avec  sou  père  et  sa 
mère ,  ciiiit  désignée  sous  le  nom  de  ma' 
dame  royale.  Du  Tillei  dit  que  «  le  sur- 
nom de  France  appartient  aux  Hllos  des 
rois  de  France,  en  cas  Qu'elles  soient 
nées  avant  ou  durant  le  rogne.  Vrai  est, 
ajoute-t-il ,  que  si  elles  sont  nées  aupa- 
ravant, elles  ne  le  prennent  qu'après 
Tavénement  de  leur  père  à  la  couronne , 
et,  si  elles  sont  filles  du  fils  aîné  du  roi , 
elles  sont  appelées  mesdames  dès  leur 
naissance  pour  l'assurance  de  la  cou- 
ronne à  leur  père.  Les  autres  ne  sont  a^ 
pelées  que  damoisellet ,  et,  après  l'avé- 
nement ,  mesdames ,  avec  le  surnom  de 
France.  » 

FILLES  D'HONNEUR  OU  FILLES  DE 
liA  REINE.  —  Ce  fut  Anne  de  Uretagne 
qui  s'entoura  la  première  de  jeunes  tilles 
nobles  (lu'on  désignait  si»us  le  nom  de 
filles  de  la  reine  oh  de  filles  d'honneur  de 
ta  reine.  Catherine  de  Médicis  en  fit  trop 
souvent  les  instruments  de  sa  politique 
peu  scrupuleuse.  Elles  servaient  a  gagner 
et  à  enchaîner  à  la  cour  les  seigneurs  que 
la  reine  voulait  séduire  et  retenir  comme 
otages.  A  réuoque  de  Louis  XIV,  la  con- 
duite scandaleuse  de  quelques-unes  des 
filles  d'honneur  les  Ht  supprimer  (1673). 
Elles  furent  remplacées  par  douze  dames 
du  palais. 

FILLETTF^  DU  ROL  ~  On  appelait 
hlleltes  du  rot,  d'après  Comines,  de 
lourdes  chaînes  dont  on  chargeait  les 
prisonniers.  «<  A  rextrcmité  de  la  chaîne 
était  suspendue  une  grosse  boule  de  fer 
beaucoup  plus  pesante  que  n'était  de  rai- 
son. »  — Dans  la  suite,  on  remplaça  ces 
chaînes  par  des  cages  de  fer  où  Louis  XI 
faisait  enfermer  les  prisonniers  d'Ëtat 
et  qu'on  appelait  aussi  ses  fillettes. 

FILS  DE  FRANCE.  —  Nom  donne  aux 
fils  des  rois.  On  trouve  ce'titrc  dès  I58l , 
aans  un  acte  du  13  octobre,  ofa  le  duc 
d'Anjou ,  fils  de  Henri  II  et  de  Catherine 
de  Médicis,  est  qualilié  François  fils  de 


France.  Les  petits-fils  des  rois  b'appe- 
laient  petits-fils  de  France, 

FIMPORT.  —  Formalité  imposée  par 
les  anciennes  coutumes:  elle  exigeait 
que  le  demandeur  fit  venir  et  réunît 
toutes  les  personnes  qui  avaient  quelque 
intérêt  dans  l'action  qu'il  intentait.  Lo 
défendeur  n'était  tenu  de  répondre  que 
quand  cette  formalité  avait  été  remplie. 

FINAGE.  —  Terme  des  anciennes  cou- 
tumes pour  désigner  l'étendue  d'une  ju- 
ridiction jusqu'aux  confins  d'une  autre. 

FINANCES.  —  L'étude  des  finances  em- 
brasse un  grand  nombre  de  questions 
dont  les  principales  sont  l'administration 

Ênanctere ,  et  les  ressources  financières. 
oui  nous  occuperons  principalement  ici 
de  Tadministration  financière.  Quant  aux 
ressources  financières  de  la  France,  nous 
renverrons  aux  mots  Dumainb  et  Impôts. 
L'Histoire  de  l'administration  financiers 
se  divise  en  deux  époques  principales: 
l<*  l'administration  financière  avant  1789; 
2"  l'administration  financière  de  1789  à 
nos  jours. 

S  !•'.  Ds  l'administration  financière 
avant  1789.  —  Pendant  plusieurs  siècles 
l'administration  financière  n'a  pas  été 
distincte  de  l'administration  civile.  Lors- 
que les  invasions  des  barbares  eurent  rui* 
né  les  institutions  romaines,  les  comtes, 
ducs,  centeniers,  dizainiers  et  autres 
chefs  francs  cumulèrent  les  fonctions  les 
plu»  diverses;  ils  étaient  en  mémo  temps 
juges,  chefs  militaires,  percepteurs  d'im- 
pôts, administraiears  civils.  La  même 
confusion  de  pouvoirs  fo  retrouve  sous 
les  Carlovingiens  et  pendant  le  régime 
féodal  jusqu'au  xni*  siècle.  Ce  fut  seu- 
lement vers  répoque  de  saint  liOuisqoe 
l'administration  financière  se  sépara,  à 
quelques  égards ,  de  l'adminisiratioo 
militaire.  Les  baillis,  sénéchaux,  vi- 
comtes et  prévôts  étaient,  il  est  vrai, 
chargés  de  la  perception  des  impôts ,  en 
même  temps  que  du  commandcnicntdes 
armées  et  des  fonctions  administratives; 
mais  ils  rendaient  compte  de  leur  ges- 
tion à  la  cour  du  roi.  Elle  était  chambre 
des  comptes  aussi  bien  que  chambre  de 
justice.  Philippe  le  Bel  fit  un  pas  do  plus. 
Il  sc|);ira  la  chambre  des  comptes  du  par- 
lement ,  au  commencement  du  xiv*  siè- 
cle   '  VOy.  CHANERR    DBS    COMPTES  )  ,  et 

constitua  ainsi  la  juridiction  financière, 
Kn  même  temps  il  ébauchait  rorganisa- 
tion  do  l'administration  chargée  de  per- 
cevoir les  impôts  et  do  veiller  k  la  gar^s 
du  trésor  public.  Sans  doute  elle  était 
loin  d'être  nettement  séparée  de  Tadmi- 
nislraiion  politique;  les  baillis  et  séné- 
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chaux  percevaient  toujours  les  impôts;  delà  cour  des  aides,  consiUuéc  sons  Char- 
mais Philippe  le  Bel  plaça  au-dessus  les  VU  d'une  manière  d6liniiivc,etcharçce 
d'eux  un  trésorier  ou  superintendant  des  de  juger  les  procès  relatifs  à  la  répartition 
tinances.  Le  premier  de  ces  surintend*'jts  des  impôts  ;  2*  en  généraux  pour  le  fait 
fut  Enguerrand  de  Marigny  connu  iur-  des  ^nances^  auxquels  fut  contiee  la  per- 
tout  par  sa  mon  déplorable.  Un  des  fils  ception  des  impôts.  Vers  le  môme  temps, 
de  Philippe  le  Bel,  Philippe  le  Long,  les  trésoriers  de  France  constituèrent  la 
sépara  plus  nettement  les  fonctions  ad-  chambre  du  trésor,  chargée  de  l'admi- 
rainisiratives  et  financières.  En  même  nistration  du  doma.ne  de  l  État.  Telles 
temps  qu'il  astreignait  îas  trésoriers  qui  furent  jusqu'au  xvi- siècle  les  inslitulions 

veillaient  à  la  garde  des  deniers,  à  ne  5"V>ï>tr««  ^,®   ^^  ^^^"?-  ^"f  ^'*»«"^ 

rien  paver  que  iur  son  ordre  ei  à  indrc  ?.éj^  fait  quelques  progrès  par  la  sépara - 

irpî^in»  î^SiŒrfr  ^!^^^^%à.^i^jt 

financière  était  enlevée  aux  baillis  et  aux    j"  ..rT^^^?  ,-.__*. ^*^j.j .- .ti:_    . 

prévôts.  Vers 
Long  rendit 


bre  des  comptes  qui  d'abord  etau  ambu-  ^,.^^  ^^  ^^,.  jacques.Cœur  porta  ce  titre, 
latotre.  Pendant  tout  le  xiv;  siècle,  celte  Administration  financière  de  Fran- 
organisauon  financière  fut  1  objet  de  nom-  ç<„-^  /„  g^  ^g  Ug^ri  II  ;  création  du  trésor 
breux  règlements.  La  chambre  des  comp-  ^pp^;^  épargne;  recettes  générales  j  etc, 
tes,  devenue  sédentaire  et  permanente,  __  ^^  ^vi»  siècle,  de  nouvelles  réformes 
avait  alors  une  autorité  considérable.  Phi-  s'accomplirent.  François  !•',  qu'on  se  re- 
lippe de  Valois  Tinvesiissail  en  quelque  présente  beaucoup  trop  comme  un  roi 
sorte  de  sa  puissance.  Au  moment  de  prodigue,  a  eu  aeux  époques  distinctes 
partir  pour  la  Flandre,  le  i3  mars  1339,  dans  son  administration  financière.  La 
il  lui  donna  le  droit  d'accorder  en  son  ab-  première  partie  de  son  règne  fut  en  effet 
sence  les  lettres  de  grâce,  anoblissement,  marquée  par  des  dépenses  ruineuses  et 
légitimation,  amortissement,  etc.  D'autres  par  la  raulliplicité  des  créations  d'offices  ; 
lettres  du  dernier  janvier  i340  autorisé-  maia  dans  les  dernières  années  de  son 
rent  la  chambre  des  comptes  à  augmen-  règne  il  réforma  les  abus  et  rétabli  tl'équi- 
ter  ou  diminuer  la  valeur  des  monnaies,  libre  dans  les  finances.  Plusieurs  institu- 
Réformes  financières  des  états  gêné'  tions  importantes  pour  cette  branche 
raux  de  i357  et  des  rois  Charles  V  et  d'administration  datent  de  cette  époque.  Il 
Charles  VU.  —  Après  la  bataille  de  Poi-  établit,  en  i523,  un  trésor  central  nommé 
tiers,  les  états  généraux  (i356-i357),  Epargne,  oh  devaient  être  versés  tous  les 
dirigés  par  Marcel,  entreprirent  la  réforme  produits  des  domaines  et  des  divers  im- 
fféncrale  du  royaume  et  principalement  de  pots.  Le  trésorier  de  l'épargne  fut  le  véri- 
Padministration   financière.   Ils  ne  sup-  table  trésorier  de  France;  mais  en  même 

firimèrent  ni  la  chambre  des  comptes  ni  temps  on  le  soumit  à  des  principes  rigou- 

es  receveurs,  création  récente  et  utile  reux  de  comptabilité;  chaque  semaine  il 

de  la  royauté;  mais  ils  leur  recommandé-  devait  établir  la  balance  des  recettes  et 

rent  plus  d'exactitude  et  de  célérité.  En  des  dépenses.  Deux  contrdieurs  generat(.a? 

même  temps  les  états  craignant  que  les  surveillaient  son  administration.  Les  au - 

deniers  dont  ils  autorisaient  la  levée  ne  très  agents  de  Tadministration  financière 

fussent  dilapidés  par  les  officiers  royaux,  furent  aussi  astreints  à  une  comptaliilité 

nommèrent  des  commissaires  généraux  rigoureuse.  A  partir  d'une  époque  fixée, 

chargés  de  pré.sider  à  la  répartition  et  à  s'ils  n'avaientpas  versé  l'argent  provenant 

la  perception  de  l'impôt.  Ces  délégués  des  des  impôts  et  du  domaine  ils  devaient  en 

étals  élurent  à  leur  lourdes  sous-com-  servir  l'intérêt.  Les  malversations  fi  nan- 

niissaires,  qui  furen l désignés  sous  le  nom  cières  étaient  sévèrement  réjirimées  et 

d'élus.  Charles  V,  après    les  crises  qui  punies  de  mort  dans  certains  cas.  Enfin 

avaienl  signalé  le  règne  de  Jean  ,  rétablit  François  iv  établit  de  nouvelles  circon- 

l'ordre  dans  les  finances,  comme  dans  scriptions  de  finances,  et  institua  seize 

toutes  les  parties  de  l'administration.  Il  receveurs  généraux.  Son  fils  Menti  11  eu 

conserva  les  généraux  et  les  élus  :  mais  il  porta  le  nombre  à  dix-sept.  0»  appela  ces 

en  fit  des  fonctionnaires  royaux.  Les  ge-  circonscriptions  (jenéra/ttés.  Elles  furent 

néraux  des  fiHarices  (  nom  sous  lequel  augmentées  dans  la  suite  et  conservées 

furent  désignés  les  anciens  délégués  des  jusqu'à   la  révolution  (  voy.  fiÉNâRALi- 

états)  se  divisèrent:  1» en  j/énerauj: pour  tés).  Comme   les   offices   de  receveurs 

le  fait  de  la  justice  qui  fonnèrenlle  noyau  généraux  se  vendaient,  les  rois  le«  mul- 
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tiplièreni  en  les  rendant  altertuttifs,  n*a  ni  solde  ni  approvisionnements,  et 
triennaux  ou  même  quairiennaux.  Cette  elle  s'en  venge  en  volant  et  et  pillant  les 
augmentation  du  nombre  desagenti^tlnan-  villages.  »  Mettre  un  terme  à  cette  déplo- 
ciers  et  Taccroissement  des  dépenses  et  rable  situation  des  finances,  tel  fut  le  but 
des  recettes  ne  permettaient  pas  à  nne  que  se  proposa  Sully.  Il  le  poursuivit  avec 
seule  chambre  des  comptes  de  contrôler  une  persévérance  admirable.  Il  voulut 
toute  la  gestion  financière.  On  créa  suc-  d'abord  se  rendre  un  compte  exact  de  la 
fessivcment  huit  autres  chambres  des  situation  financière  de  la  France;  il  ren- 
comptes;  elles  siégeaient  à  Montpellier  contra  les  plus  grandes  diifîcuilés  pour 
(1422),  Uouen  (1453),  Dijon  (i477),  Aix  l'exécution  de  ce  projet  ;  il  fallut  que  lui- 
(1483),  Nantes  (i492\  Blois  (1509),  Pau  même  fît  deux  voyages  en  1598  et  visitàiles 
(1624),  Dôle(i696),  Metz,  Nancy  et  Bar-  généralités  pour  s'instruire  des  recettes  et 
le-I)uc.  Elles  fuient  plusieurs  fois  sup-  des  dépenses  de  chaque  province.  La  dette 
primées  et  réorganisées.  En  1786,  il  y  en  s'élevait  à  296620  252  livres,  d'après  les 
avait  dix  <|ui  avaient,  comme  la  chambre  calculs  de  Forbonnais;  ce  qui  donnerait 
des  comptes  de  Taris,  juridiction  souve-  plus  d*un  milliard  de  monnaie  moderne, 
raine  et  sans  appel,  l/administration  On  percevait  chaque  année  cent  cinquante 
^nallci^re  avait  perdu  en  unité  ce  qu'elle  millions  d'impôts,  mais  «  une  effrénée 
gagnait  en  régularité.  On  augmenta  aussi  quauiiié  d'officiers  détruisaient  tous  les 
le  nombre  des  cours  des  aides;  il  yen  eut  revenus  du  roi,  ••  dit  Sully  dans  ses  Écch 
à  Montpellier (  1437),  Kouen  (i483),  Cler-  nomies  royales:  il  entrait  à  peine  vin^t 
moni-Ferrand  (i557\  Pau  (1632),  Bor-  millions  dans  l'éparjgne.  I.e  premier  som 
deaux  (1637),  Grenoble  (1638),  Cahors  de  Sully  fut  de  faire  verser  au  trésor 
'i642).  Dans  d'autres  villes  la  cour  des  toutes  les  sommes  perçues,  moins  les 
aides  (ut  réunie  à  la  chambre  des  comptes  droits  légitimement  prélevés  par  les 
ou  au  parlement.  La  chambre  du  trésor,  financiers;  il  exerça  une  surveillance  mi~ 
dont  nous  avons  vu  l'organisation  défini-  nutieuse  sur  tous  les  comptables,  cassa 
tive  au  xv«  siècle,  ne  suffisait  plu^  à  l'ad-  les  baux  onéreux  pour  l'État, fit  poursuivre 
ministration  du  domaine  public  qui  s'était  par  des  chambres  de  justice  les  financiers 
considérablement  accru.  Henri  III  créa,  coupables  de  malversations;  et,  çrâceà 
en  1577,  les  bureaux  de  finances ^  dont  cette  vigoureuse  administration,  il  paya 
nous  avons  indiqué  la  composition  et  les  toutes  les  dettes  et  amassa  plus  de  dix-nuit 
attributions  au  mot  Bureau.  millions  «monnaie  du  temps)dansles caves 
Réformes  financières  de  Sully.  —  Cet  de  la  Bastille.  Mais,  après  l'assassinat  de 
ensemble  d'institutions  financières  a  exis-  Henri  IV  et  la  disgrâce  de  Sully  les  Huan- 
te jusqu'à  la  révolution  de  1789.  Les  ré-  ces  furent  de  nouveau  livrées  au  pillage, 
formes  si  importantes  de  Sully  et  de  Histoire  de  l'administration  financière 
Colbert  portèrent  sur  l'empUi  des  de-  de  iÔiO  à  iG6t.  écrite  par  Colbert,  —  Un 
niers  publics  bien  plus  que  sur  le  méca-  des  hommes  qui  ont  le  plus  contribuée 
nisme  administratif.  Sully  trouvait  les  rétablir  l'ordre  dans  cette  partie  de  l'ad- 
finances  dans  un  effroyable  désordre.  Les  ministration,  Colbert,  a  lur-mème  exposé 
désastres  des  guerres  de  religion  et  les  le  triste  état  oii  tombèrent  les  finances  de 
dilapidations  des  financiers  depuis  la  1610  à  1661.  Dans  un  mémoire  présenté  à 
mort  de  François  I*'  avaient  épuisé  le  Louis  XIV,  il  retrace  les  causes  de  cette 
trésor  public;  la  France  payait  d'énormes  déplorable  situation  (Ms.  de  la  Bihl.  nat., 
impôts  qui  ne  profitaient  qu'à  quelques  suppl.  fr.  n»  3695).  Ce  mémoire  inédit 
traitants.  Un  étranger  caractérisait  par»  est  une  véritable  histoire  de  l'administra- 
faiiement  Henri  III  en  l'appelant  maître  tion  financière,  racontée  par  Thomroe  qui 
;>at<vr«  de  serviteurs  fort  riches,  «  Il  donne  en  connaissait  le  mieux  les  détails.  Après 
non-seulement  de  l'argent  et  des  joyaux,  avoir  rappelé  les  prodigalités  qui  épuisè- 
ajoute  le  même  ambassadeur  vénitien  rent  en  quelques  années  les  trésors  accu- 
Jérôtne  Lippomano  [Relations  des  ambas-  mules  à  la  Bastille,  il  apprécie  les  priiici- 
sadeurs  vénitietis,  11,621),  mais  des  pa-  pes  oui  dirigeaient  les  surintendants  et 
lais  et  des  villes.  C'est  à  lui  seul  qu'en  en  général  les  financiers  de  cette  époque, 
revient  le  dommage.  Les  trésoriers  et  les  «  Ces  maximes,  dit-il,  ont  été  que  ce 
autres  ofliciers  en  profitent;  sur  chaque  royaume  ne  poavoit  subsister  que  dans 
place  ceux-ci  veulent  leur  part, ainsi  que  la  confusion  et  le  désordre:  que  le  secret 
les  secrétaires  et  ceux  qui  procurent  ces  des  finances  consistoit  seulement  à  faire 


faveurs.  »  Et  ailleurs  :  •«  Le  désordre  de  et  défaire,  donner  des^ages  et  des  hon- 

l'administration  et  les  dilapidations  con-  neurs  nouveaux  aux  anciens  officiers,  er 

tinuelles  ruinent  tout  à  fait  le  royaume,  créer  de  nouveaux  de  toute  sorte  et  de 

Les  ambassadeurs  ne  sont  pas  pavés;  la  toutes  qualités,  aliéner  des  droits,  des 

cour  est  toujours  dans  la  gène;  l'armée  gages,  des  rentes,  les  retrancher  et  les 
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rétablir,  faire  payer  des  taxes  sur  toute  brouilieries  qui  survinrent  dans  l'Êiat 

Borce  de  prétexte,  augmenter  les  droits  pendant  ce  temps-là.  On  avoit  bien  va 

des  tern.es  et  les  tailles,  les  aliéner,  re-  depuis  la  mort  au  marquis  d'Ancre  jus- 

trancher,  retirer  et  aliéner  de  nouveau,  qu^à  celle  du  connétable  deLuYnes(i6l7- 

consommer  pour  les  dépenses  d'une  an-  I6it  )  ces  mêmes  gens  de  finances  et 

née  les  recettes  ordinaires  et  extraordi-  d'affaîres  profiter  des  désordres  de  l'État 

naires  des  deux  suivantes;  donner  de  et  de  la  volonté  en  laquelle  se  trouvèrent 

prodigieuses  remises ,    non  -  seulement  ledit  soigneur  de  Luynes  et  ses  frères  de 

pour  les  affaires  extraordinaires,  mais  s'établir  promptement  danri  une  grande 

:néme  pour  le  recouvrement  des  revenus  et  prodigieuse  fortune  qu'ils  firent  en  si 

ordinaires,  dont  les  remises  et  les  inté-  peu  de  temps.  On  avoit  bien  vu ,  en  l'es- 

rôts  des  avances  consommoient  toujours  pace  de  quatorze  ou  quinze  années,  les 

plus  de  la  moitié  ;  donner  moyen  aux  tré-  prodigieuses  aliénations  qui  furent  faites 

soriei's  de  l'épargne,  autres  comptables,  »ur  les  deniers  des  tailles,  lesquelles 

fermiers  et  traitants ,  de  faire  des  gains  attirèrent  par  leur  excès  leur  entière  sup- 

prodigieux,  soutenant  que  la  grandeur  pression  en  1634,  et  enfin  les  désordres 

de  l'Ëiat  consisioit  à  avoir  un  petit  nom-  des  quatre  ou  cinq  surintendances  diffé- 

bre  de  {personnes  qui  pussent  fournir  des  rentes  depuis  i634  jusqu'en  1653,  pen- 

sommes  prodigieuses  et  qui  donnassent  dant  lesquelles  les  officiers  de  finances 

de  rétonnement  à  tous  les  princes  étran-  et  gens  d'affaires  ^  par  la  trop  grande  fa- 

gers;  négliger  les  fermes  et  recettes  gé-  cilitéqui  leur  cloit  donnée  d'accumuler 

nérales   dans   lesquelles  consistent  les  des  biens  immenses ,  faire  des  dépenses 

revenus  ordinaires  })our  s'appliquer  en-  prodigieuses,  entrer  dans  les  plus  illus- 

lièrement  à  des  affaires  extraordinaires  très  alliances  du  royaume;  et,  en  néces* 

(c'est-à-dire  à  des  emprunts ,  aliénations,  sitant  pour  ainsi  dire  les  ofBciers  de  robe 

créations  d'oflfices,  etc.").  Et  ces  perni-  et  personnes  plus  qualifiées  de  faire  les 

cieuses  maximes  etoient  établies  de  telle  niômes  dépenses ,  corrompre  la  chasteté 

sorte  que  les  plus  habiles  et  les  plus  de  leurs  maisons  et  la  frugalité  d^ns  la- 

éclairés  dans  le  gouvernement  de  l'Etat,  ç]uelle  jusqu'alors  tous  les  officiers  de 

estimoient  qu'en  une  matière  si  délicate  justice  avoient  vécu,  et  les  induire  par 

rexpérience  d'une  autre  conduite  étoit  ces  moyens  presque  insensibles  d'entrer 

plus  dangereuse  que  le  mal  même  que  un  peu  dans  leurs  affaires,  et  ensuite 

l'on  souRroii.  11  ne  faut  pas  s'étonner  si  dans  leurs  désordres  et  profusions.  Mais 

les  surintendants  rcgioient  leur  conduite  ces  désordres  qui  paroissoient  grands 

sur  ces  maximes,  vu  qu'ils  y  trouvoient  en  leur  temps,  contre  lesquels  tout  le 

deux  avantages  considérables  :  le  pre-  monde,  tous  les  peuples  et  toutes  les 

mier,que  dans  cette  confusion  et  ce  dés-  compagnies  souveraines   s'élevoient  en 

ordre  ils  trouvaient  beaucoup  de  facilité  toutes  occasions;  et  qui  étoient  devenus 

à  s'ennchir  et  à  faire  des  grâces  consi-  des  lieux  comgnuns  de  toutes  les  remon- 

dérables  à  leurs  parents,  à  leurs  amis  et  trances  et  de  toutes  les  harangues  publi* 

à  toutes  les  oersonnes  de  la  cour,  des  qucs  et  privées,  ont  été   entièrement 

bons  offices  aesquels  ils  avoient  besoin  effacés  par  ceux  qui  les  ont  suivis,  et 

pour  <ie  conserver  au  milieu  de  tous  leurs  ceux  qui  les  avuient  commis  dans  leur 

àé^^  ires;  et  le  second,  qu'ils  étoient  temps  et  qui  avoient  passé  pour  les  plus 

pemiadés  que  cette  conduite  rendoii  leur  grands  voleurs,  sont  devenus  des  gens 

ministère  nécessaire,  et  que  l'on  ne  sau-  de  bien  par  l'excès  des  désordres,  les 

roit  prendre  la  résolution  de  les  changer,  prodigieuses  fortunes  et  les   dépenses 

en  sorte  qu'il  ne  faut  presque  pas  s*é-  i m tnenses  que  la  dernière  administration 

tonner    si    l'établissement  de  l'auioriic  des  finances  (  r&dministration  de  Fou- 

pour  régler  cette  nature  d'affaires  si  im-  quet)  a  fait  voir. 

i)ortante,  et  les  maximes  pour  sa  conduite       «<  A  la  mort  du  feu  roi  (Louis  XIII, 

étantvicieux,  ont  attiré  tant  de  désordres  mort  en  1643),  l'administration  des  fi- 

et  de  confusion  que  ceux  que  Ton  a  vus  nancesse  trouva  entre  les  mains  du  sieur 

dans  les  divers  temps  ;  mais  il  étuil  ton-  Oouihillier,  qui  fut  disgracié  par  la  reine 

tefois  impossible  de  se  persuader  l'excès  mère  régente,  et  les  sieurs  Le  Bailleal 

auquel  ils  étoient  parvenus.  et  d'Avaux  mis  en  sa  place.  Le  jpremier 

u  On  avoit  bien  vu  depuis  la  mort  de  se  trouvant  foible,  et  le  second  choisi 

Henri  IV  jusqu'à  celle  du  marquis  d'An-  pour  lu  négociation  de   la  paix,  toute 

crefiôio  1617' quelques  gens  de  finances  rautorilé  des  finances  tomba  entre  le» 

d(  d'affaires  profiter  de  la  libéralité   et  mains  du  sieur  Pariicellc  d'Ëmery,  in- 

Taciliié  delà  seine  Marie  de  Médicis,  et  tendant  des  finances,  lequel  fut  fait  en- 

d<s  ceux  qu'elle  avoit  commis  pour  le  soin  suite  contrôleur  général,  et,  en  ces  deux 

de  ses  affaires ,  et  même  de  quelques  qualités ,  gouverna  les  finances  presque 
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absolument,  quoique  le  sieur  Le  Bail-  mois  d'aoûi  1648  par  ranuulaiion  de  touj 

leul  signât  toujours ,  en  qualité  de  sur-  les  traités  de  finances,  la  dette  s*élevani 

intendant   jusqu'en    Tannée    1647   que  à  cent  soixante-dix  millions,  les  surin- 

le  sieur  d'Emery  fut  fait  surintendant  tendances  successives  du  maréchal  de  La 

des  tinanccs  par  la  démission   du  sieur  Mcillerave,  du  président  de  Maisons  ei 

le   Bailleul ,    moyennant   consenration  du  marquis  de  La  vieuville  (1648-1653). 

de  ba   place  de  ministre  et  quelques  pendant  lesquelles  le  mal  ne  fit  que  s'ac- 

avantages  particuliers  qui  lui  furent  ao-  croître,  enfin  l'administration  de  Servien 

cordés  et  à  sa  famille.  Le  sieur  d'Emery,  et  de  Fouquet,  qui  porta  le  désordre  à 

quoique  d'ailleurs   homme  d'esprit ,  et  son  comble, 
connoissant  l'État,  se  servit  plus  qu'au-       Administration  financière  de  Colbert. 


son  anibition  le  portoit  à  désirer  toutes  sez  terme  pour  remettre  l'ordru  dans  les 
choses^  que  depuis  1643  jusuu'en  1647,  finances.  Cet  homme  fut  Colbert.  I^orsque 
il  travailloit  toujours  à  parvenir  à  la  sur-  U  charge  de  surintendant  des  finances  eut 
intendance  ;  qu'ensuite  il  eut  d'autres  été  supprimée  après  l'arrestation  de  Fou- 
pensées  que  la  même  ambition  lui  sug-  q net  ^septembre  I66i), Colbert  fut  chaîné 
géra,  il  ne  crut  pouvoir  parvenir  à  toutes  de  l'adminisiration  en  qualité  de  contrô- 
ses  tins  que  par  une  complaisance ,  pour  leur  général.  Son  premier  soin  fut  de 
ainsi  dire  aveugle ,  pour  fournir  à  toutes  rédiger  un  tableau  exact  des  recettes  et 
les  dépenses  qui  éloient  proposées.  En  des  dépenses  (voy.  Budget).  Chaque  an- 
suivant  les  mauvaises  maximes  établies  née  il  mettait  l'éiat  véritable  des  finances 
auparavant,  il  fit  des  traités  pour  le  re-  sous  les  yeux  de  Louis  XIV.  Trois  re- 
nouvellement des  tailles;  quelquefois  il  gistres  fournissaient  les  éléments  de  ce 
donnoii  le  quart  de  remise  :  et  comme  le  tableau  :  i«  le  registre  journal  pour  les 
payement  de  ce  qui  revenoit  au  roi,  ces  dépenses;  2«  le  registre  des  recettes; 
grandes  remises  déduites,  ne  se  faisoit  3°  enfin  le  registre  des  fonds,  oti  le  roi 
qu'en  dix-huit  mois,  il  aonnuit  quinze  faisait  inscrire  toutes  les  sommes  dispo- 
pour  cent  par  an  pour  en  faire  l'avance,  nibles.  Le  secrétaire  d'Etat ,  dans  le  dé- 
Il  observa  la  môme  chose  pour  les  fermes,  parlement  duauel  rentrait  la  dépense,  si- 
en sorte  que  les  revenus  urdinaires^iant  gnait  l'ordre  de  payement,  le  motivait  et 


diminués  presque  de  la  moitié,  et  sa 
complaisance  et  ses  desseins  ne  lui  per- 
mettant pas  de  s'opposer  aux  dépenses, 


e  remettait  à  la  partie  prenante.  Celle-ci 
e  soumettait  au  contrôleur  général,  qui 
e  faisait  signer  au  roi  et  assignait  un 


il  se  trouvoit  qu'en  une  année  de  de-  fonds  spécial  pour  le  payement.  Souvent 
penses  il  consomnioit  toujours  la  recette  ces  assignations  n'avaient  aucune  valeur 
d'une  année  et  demie,  Cl  ensuite  les  in-  et  l'ordonnance  de  paiement  était  an- 
térèls  et  les  remises  augmentant,  celle  nulée  par  suite  de  l'épuisement  du  fonds 
de  deux  années.  Cet  état,  qui  mcnaçoit  sur  lequel  elle  devait  èlre  soldée.  Il  fal- 
d'unc  ruine  entière  en  cinq  ou  six  ans  lait  obtenir  alors  une  nouvelle  assigna- 
un  homme  qui  avoll  voulu  le  pouvoir,  tion.  Cette  partie  de  l'ancienne  adminis- 
Tobligeoii  d'avoir  recours  aux  afiaires  tration  financière  donnait  lieu  à  des 
extraordinaires  qui  neconsistoieni()u'en  fraudes  coupables.  Les  financiers  en  oré- 
des  aliénations  de  revenus  ordinaires,  dit  achetaient  à  vil  prix  des  assignations 
des  créations  d'offices  nouveaux  et  aug-  qui  jiaraissaient  sans  valeur,  trouvaient 
mentations  d'impositions,  des  taxes  et  moven  de  les  faire  payer  par  le  trésor  et 
toutes  autres  afiaires  de  cette  qualité,  réalisaient  ainsi  d'énormes  bénéfices.  Une 
pour  lesquelles  il  falloit  en  toutes  occa-  autre  cause  d'abus,  que  Colbert  ne  put  dé- 
sions  avoir  recours  aux  vérifications  des  truire,  était  l'usage  des  ordonnances  de 
compagnies  souveraines.  Les  fortunes  comptant,  qui  n'indiquaient  point  le  motif 
prooigieuscs  que  les  gens  d'affaires  fai-  de  la  dépense.  Le  roi  se  bornait  à  écrire  de 
soient  par  lesgratides  remises,  intérêts  sa  main  qu'il  le  connaissait.  Colbert  ne 
et  autres  voies,  et  leurs  dépenses  im-  put  supprimer  ces  abus  ni  accomplir  tou- 
menses  aigrissoient  les  compagnies,  alic-  tes  les  réformes  au'il  avait  projetées.  Mais 
noient  les  esprits  des  peuples,  et  leur  du  moins,  il  combla  le  déficit  et  assura  à 
donnoicnt  en  toutes  occasions  des  mou-  la  France  des  ressources  pécuniaires  qui 
vemenis  de  révolte  et  de  sédition.  »  Col-  permirent  à  Louis  XIV  d'entreprendre  et 
bert  montre  ensuite  le  résultat  de  ces  de  réaliser  tant  d'œuvres  glorieuses.  I<e 
dilapidations,  la  France  déchirée  par  les  rapprochement  de  quelques  chiffres  est 
troubles  de  la  Fronde,  le  renvoi  du  sur-  plus  significatif  que  tous  les  éloges:  en 
intendant  d'Emery,  la  banqueroute  du  i66i ,  les  impôts  s'élevaient  à  plus  de 


FW  FIN              m 

80  millions  (voy.  Budget),  et  il  n'entrait  dans  la  citadelle  de  Pignerol.  Il  y  eut 

à  l'épaifîne  que  31 844  924  livres,  d'après  quelques  condamnations  à  mort,  et  ceux 

les  calculs  de  Forbonnais;  les  déoenses  i\u\  obtinrent  leur   grâce   payèrent  des 

s'élevaient  annuellement  à  53  377  172  li-  amendes  dont  le  chiffre  totaf  s'éleva  b 

vres.   Il  y  avait  dune  chaque  année  un  cent  dix  milliims. 

déticit  considérable,  les  traitants,  qui  dé-  C'était  peu  de  "^unir  les  fautes  passées  : 
tournaient  une  partie  des  fonds  publics,  il  fallait  prévenir  le  retour  des  abus,  et 
s'en  servaient  pour  avancer  de  l'aident  réparer  cette  multitude  de  canaux  qui 
au  trésor  à  un  taux  (•xorbiiant;  ainsi  ils  laissaient  fuir  Targeni  de  l'État.  Col bert 
volaient  doublement  l'Etat.  En  1667,  Col-  réduisit  de  cinq  sous  à  quinze  deniers  par 
bert  avait  augmenté  le  revenu  et  dirai-  livre  le  droit  que  prélevaient  les  tinan- 
Dué  les  charges.   Le  revenu  s'élevait  à  ciers  pour  le  recouvrement  de  riihpôt. 
95  571739  livres  sur  lesqnels  il  entrait  à  Les  offices  de  tinances  étaient  devenus 
l'épai^ne  63  016  826  livres;  les  dépenses  héréditaires,  comme  les  offices  de  judiia- 
n'etaient  plus  que  de  32  554  913  livres,  ture;  il  les  rendit  viagers,  et  souvent 
L'Etat  pouvait  donc  disposer  d'un  excé-  même  les  transforma  en  simnles  commis- 
daiit  de   recettes  considérable.   <  olbert  sions  révocables  à  volonté.  Les  receveurs 
pouvait ,  dès  la  première  année  de  son  généraux  furent  astreints  à  signer  des 
administration ,  exposer  au  roi  dans  le  obligations  a  quinze  mois  qui  rendaient 
mémoire  que  j'ai  cité  les  heureux  résul-  toujours  disponible  le  revenu  public.  Les 
tats  de  ses  premières  réformes.  fermes  de  tous  les  impôts  furent  de  nou- 
La  modestie  calculée  de  Colbert,  qui  veau  mises  aux  enchères,  ei  cette  of)éra- 
s'effaçait  pour  ne  laisser  voir  que  le  roi,  tion  assura  au  trésor  un  bénéfice  de  trois 
contribua  à  sa  puissance.  »  Il  faisait  ac-  millions.  Colbert  ne  se  borna  pas  à  sur- 
croire à  I  ouis  XIV,  dit  Saint-Simon,  que  veiller  les  comptables  avec  une  mibu- 
l'autorité  des  tinances  passait  toute  entre  ticuse  exactitude;  il  suivit  les  conseils 
ses  mains  par  les  signatures  dont  il  l'ac-  donnés  par  Richelieu  pour  l'assiette  de 
câbla  à  la  place  de  celles  que  faisait  le  nm()ôt:  il  diminua  les  tailles  qui  gre- 
suriniendant.  >•  Travailleur  infatigable,  vaienl  principalement  le  peuple,  et  accrut 
dur  à  lui-n.ème  et  aux  autres,  vir  mar~  les  aides  qui  pesaient  sur  toutes  les  cias- 
moreus  (homme  de  marbre  ,  comme  l'ap-  ses.  (I  allégea  l'impAt  de  la  gabelle,  qui, 
pelle  Gui  Patin,  Colbert  onposait  un  front  aussi  bien  que  la  taille,  était  surtout  oné- 
impassible  aux  sollicitations  des  courti-  reux  au  peuple.  La  fabrication  des  mon- 
sans  et  aux  plaintes  des  mécontents.  Tl  naics  ne  fut  plus  affermés  .  mais  exercée 
procéda  à  la  réforme  des  finances  avec  directement  par  l'Etat.  Les  douanes,  qui  se 
une  vigueur  sysiématiijuc  que  ne  lassé-  subdivisaient  en  une  multitude  d'impôts  , 
rent  ni  les  pamplilet>  de  ses  ennemis  ni  d'origine  et  de  nature  différentes,  sous  les 
l'ingratitude  de  ceux  pour  qui  il  travaillait,  noms  de  haut'j)assafie  ^  réve^  imposition 
Il  lui  fallut  soutenir  des  luttes  incessantes  foraine,  traite  foraine  dAnjou^  trépas 
et  opiniâtres  contre  les  traitants,  les  par-  de  Loire^  etc.,  furent  soumises  à  un  tarif 
lements,  les  usurpateurs  de  privilèges  et  uniforme  Un  grand  nombre  de  privilégiés 
les  abus  provinc  aux.  Itien  ne  découragea  avaient  cherché  à  se  stiustraire  à  l'impôt 
sa  fermeté,  et  il  finit  par  triompher  de  tous  en  achetant  des  offices  ou  en  usurpant 
les  obstacles.  Les  abus  les  plus  odieux  des  titres  de  noblesse.  Le  trésor  et  le 
venaient  des  traitants  qui  spéculaient  sur  peuple  souffraient  de  ces  abus;  le  pre« 
la  misère  publique  et  pillaient  le  trésor,  mier  voyait  diminuer  ses  ressources,  et 
Colbert  institua  une  chambre  de  justice  le  second   augmenter  les  charges  qu'il 
chargée  d'exaoïiner  tous  les  comptes  des  supportait.  Colbert  signala  ces  abus  à 
financiers  depuis  i635  et  de  punir  leurs  Louis  XIV.  Une  ordonnance  de  1665  ré- 
malversations. Plus  d'une  fuis,  sous  les  duisit  le  nombre  des  offices  de  jùdicatui'e 
règnes  précédents,  on  avait  eu  recours  à  en  fixant  le  prix  des  charges  et  Page  au- 
des  chambres  ardentes  contre  les  trai*  quel  on  pourrait  les  obtenir^  Qtiant  aux 
tanis;  mais  presque  toujours  le  crédit  et  usurpateurs  de  titres  de  noblesse,  Colbert 
la  fortune  des  accusés  les  avaient  sous-  les  mit  à  la  taille  avec  une  rigueur  qu'on 
traits  à  la  rigueur  des  lois.  Il  n'en  fut  ne  peut  qu'approuver.  Il  fit  faire  par  les 
pas  de  même  suus  le  ministère  de  Colbert.  intendants  une  enquête  sévère  pour  s'as- 
Pendant  plus  de  quatre  années  (  I66l-  surer  de  la  légitimité  des  titres  nobiliai' 
1665),  la  chambre  «le  justice  fit  trembler  res.  Louis  XI    avait  tenté  une  pareille 
les  financiers.  Fouquet,  le  plus  célèbre  réforme,  et  elle  avait  contribué  à  provo- 
des  accusés,  fut  condaniné  a  la  confis-  quer  la  révolte  aupelée /t^u^  (/'i.^f en  ptt- 
cation   et    au    bannissement   perpétuel;  biic;  louis  XIV    ne    rencontra  '  pas  la 
Louis  XIV  aggrava  la  peine  en  la  chan-  moindre  résistance.  Enfin  Colbert  voulait 
ffeant  eh  un  emprisonnement  perpétuel  faire  dresser  un  cadastre  de    toute  la 
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France  ponr  rendre  pins  équitable  la  ré- 
purlilion  de  Tinipôt;  mais  ce  projet  ne  fut 
exécute  que  pour  quelques  punies  de  la 
France  (voy.  Cadastke). 

Ka  coniptaliilité  centrale  réformée,  il 
restait  encore  des  abus  graves  et  nom- 
breux dans  l'udmini.Uralion  financière 
des  villes  ei  des  pruvinces.  Les  octrois 
cluient  absorbes  plusieurs  années  dV 
vance  et  l'accroissement  des  dettes  mu- 
nicipales faisait  craindre  une  banque- 
route Colbert  soumit  la  comptabilité  des 
villes  à  la  surveillance  de  PEtat.  D'autres 
actes  administratifs  de  Colbert,  quoique 
d'une  utilité  incontestable,  eurent  ce- 
pendant un  caractère  violent  et  provo- 
quèrent de  vives  réclamalionsi  Le  re- 
irancbement  d'une  partie  des  rentes, 
en  1662,  fut  une  véritable  banqueroute. 
Dans  la  suite,  Co1l>ert  s'efforça  d'étein- 
dre la  dette  publique  par  le  rembour- 
sement des  rentes  Les  premières  me- 
sures financières  de  ce  ministre  avaient 
procuré  à  l'Etat  un  excédant  de  recettes 
sur  les  dépenses;  il  profita  des  sommes 
amassées  uar  une  sage  économie  pour 
décbarger  le  trésor  public  des  dettes  dont 
il  était  grevé.  Dans  les  temps  antérieurs, 
et  surtout  pendant  les  troubles,  l'Ëtai 
avait  vendu  à  vil  prix  des  rentes  dont 
il  était  forcé  de  servir  l'intérêt  au  denier 
vingt  (  s  pour  loo  ).  Colbert  fft  rendre,  en 
1664,  une  ordonnance  pour  le  rembourse- 
ment, au  prix  d'achat,  des  rentes  consti- 
tuées depuis  vingt-cinq  ans;  on  ne  tenait 
compte  ni  des  transactions  qui  avaient  fait 
passer  les  titres  dans  de  nouvelles  mains 
ni  des  variations  que  l'intérêt  de  l'argent 
avait  subies.  Aussi  cette  niesurc  parut-elle 
d'une  Tiolence  intolérable  ;  mais  Coll)ert, 
soutenu  par  1/Ouis  XIV,  triompha  de  l'op- 
position.  En  même  temps  que  ce  ministre 
déchargeait  le  trésor  des  rentes  dont  ii 
était  grevé,  il  dégageait  le  domaine  ruyal 
qui  avait  été  aliéné  par  les  administrations 
antérieures.  En  i£64 ,  le  comte  de  Bé- 
thune  fut  envoyé  dans  les  généralités  de 
Normandie,  Picardie  et  Champagne,  et  le 
marquis  de  La  Vallière  dans  le  reste  du 
royaume  pour  rechercher  les  domaines 
Dsurpés  ou  aliénés.  Ils  devaient  reprendre 
les  premiers  et  racheter  les  autres.  Pour 
terminer  les  nombreuses  contestations 
qui  s'élevaient  sur  les  titres  de  propriété , 
une  ordonnance  de  i667  déclara  que  tout 
domaine  qui  aurait  appartenu  au  roi  pen- 
dant dix  années  de  suite  serait  dévolu  au 
fisc.  Ce  fut  une  mesure  aussi  utile  et  aussi 
arbitraire  que  le  remboursement  des 
renies. 

Colbert  évita  avec  le  plus  grand  soin  de 
prever  l'avenir;  les  emprunts  lui  parais- 
saient déststreux  sous  on  prince  ami  du 


faste  Cl  des  grands  monuments;  il  n'y 
voyait  qu'un  moyen  d'enrichir  les  traitants 
au  détriment  de  l'Etat,  (iourville  prétend 
mèniequ'rl  a^ait  fait  rendre  un  édit  por- 
tant peine  do  mort  contre  quiconque  prê- 
terait de  l'argent  au  roi.  Mais,  pendant  la 
guerre  de  Hollande,  les  instances  de  Lou- 
vois  remportèrent  sur  la  sage  réserve  de 
Colbert.  Le  premier  président  de  Lanioi- 
gnon  appuya  l'avis  du  ministre  de  la 
guerre  et  le  fit  adopter  par  le  conseil  du 
roi.  M  Vous  triomphez,  lui  dit  Colbert; 
vous  pensez  avoir  fait  l'action  d'un  homme 
de  bien  ;  eh  !  ne  savais-je  pas  comme  vous 
que  le  roi  trouverait  de  l'argent  à  em- 

ftrunter  ?  Mais  ic  me  gardais  avec  soin  de 
e  dire.  Voilà  donc  la  voie  des  emprunts 
ouverte.  Quel  moyen  restera -t-il  désor- 
mais d'arrêter  le  roi  dans  ses  dépenses? 
Après  les  emprunts,  il  faudra  les  impôts 
pour  les  payer,  et,  si  les  emprunts  n'ont 
point  de  bornes,  les  impôts  n'en  auront 
pas  davantage.  »  Colbert  réussit,  du 
moins,  à  atténuer  le  mal  qu'il  n'axait  pu 
complètement  empêcher,  il  emprunta  à 
un  taux  modéré,  conseilla  à  Louis  XIV  de 
diminuer  les  dépenses  de  luxe  et  lui 
donna  des  conseils  d'une  courageuse  fer- 
meté dans  une  lettre  qui  est  parvenue 
jusqu'à  nous.  Enfin ,  aussitôt  après  la 
conclusion  du  traité  de  Nimègue  (  i678),  il 
s'occupa  de  rembourser  les  créanciers  de 
l'Etal.  Cet  esprit  austère  et  opiniâtre  avait 
des  élans  d'enthousiasme  quand  il  s'agis- 
sait de  l'honneur  et  de  la  puissance  de  la 
France.  «  Un  repas  inutile  de  mille  écus 
me  fait  une  peine  incroyable,  écrivait-il  à 
Louis  XIV,  et  lorsqu'il  est  question  de 
millions  d  or  pour  la  Pologne,  je  vendrais 
tout  mon  bien,  j'engagerais  ma  fernme  cl 
mes  enfants,  et  j'irais  à  pied  toute  ma  vie 
pour  y  fournir,  si  c  était  nécessaire.  »  Ces 
nobles  paroles  et  tant  de  glorieux  et  utiles 
résultais  sufliraicnt  pour  ubsouure  Colberi 
de  quelques  mesures  violentes ,  et  pour 
lui  assurer  l'udmiraiion  de  la  postérité. 
Que  sera-ce  ,  si  l'on  y  ajoute  l'impulsioi. 
puissante  donnée  au  commerce ,  aux 
Sciences,  aux  lettres,  aux  arts,  à  la  lé- 
gislation, en  un  mot  à  io*utce  qui  pouvaii 
améliorer  la  situation  économique,  mo- 
rale et  intcllccluelle  de  la  France  ?  (Voy. 
Académies,  Commeuce  ,  Colonies,  In- 
dustrie, Lois.) 

Administration  financière  depuis  la 
mort  de  Colbert  jusqu'à  la  mort  de 
Louis  .\7K  (1683-1715  .  —  Après  la  mort 
de  Colbert  (  ifiSS  ),  Le  Pelletier  fut  appelé 
pur  Louis  XIV  à  la  direction  des  finances. 
(1  était  loin  d'avoir  le  génie  de  son  pré 
décesseur.  Dominé  par  Louvois,  il  se 
laissa  entraîner  à  des  emprunts  ot  à  des 
créations  d'offices  pour  subvaolr  «ux  dé- 
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penses  de  l'Ëlai.  En  un  mol,  il  retomba 
dans  les  abus  du  rogime  Hnancier  que 
Colberi  avait  signalés  dans  le  mcinoire 
cité  plus  haut  et  qu'il  avait  réussi  à  faire 
disparaître  pour  quelque  temps.  On  ne 
remai(iue  qu'un  petit  nombre  de  mesures 
utiles  de  Le  Pelletier.  Il  laut  toutefois 
lui  savoir  gré  d'une  ordonnance  du  8  juil- 
let 1685,  nui  assujettit  les  comptables  à 
payer  l'inierêl  au  denier  vingt  (5  pour  loo) 
de  toutes  les  sommes  excédant  trois 
cents  livres,  à  partir  du  jour  de  la  clôture 
de  leurs  comptes ,  sans  que  les  jugements 
ou  sommations  fussent  nécessaires.  La 
plupart  des  actes  de  ce  ministre  n'avaient 
pour  but  que  de  pourvoir  aux  prodiga- 
lités de  la  cour  qui  jetait  les  millions 
dans  des  entreprises  aussi  inutiles  que 
dispendieuses.  En  i687,  on  dépensa  qua- 
torze millions  de  monnaie  du  temps  pour 
conduire  la  rivière  d'Eure  à  Versailles; 
toutes  ces  prodigalités  furent  inutiles. 
L'année  suivante,  on  diminua  de  quatre 
millions  les  dépenses  de  la  marine  ;  mais 
Louis  XIV  donna  à  Marly  des  fêtes  splen- 
dides  et  distribua  plus  de  «quinze  mille 
pistoles  d'étoifes  d'or,  de  bijoux  et  de 
pierreries.  >»  (Mémoires  de  l'abbé  deChoi- 
sy,  édit.  Petitot,  p.  289.  )  Les  dépenses 
•  de  la  paix  avaient  épuisé  le  trésor.  Le 
Pelletier  s'effraya  à  l'approche  de  la 
guerre,  et  donna  sa  démission  (i689). 
li'administration  financière  retomba  sur 
Pontcharirain  qui  en  fut  écrasé. 

Le  nouveau  contrôleur  général  eut  re- 
cours a  des  moyens  dangereux.  Une  re- 
fonte des  monnaies  jeta  la  perturbation 
dans  le  commerce  et  Tinquictude  dans  les 
esprits.  Le  gouvernement  en  retira  un 
avantage  médiocre  plus  que  compensé 
par  la  défiance  qu'inspira  une  pareille 
mesure.  Des  emprunts  considérables,  à 
un  taux  élevé,  grevèrent  l'État  de  char- 
ges nouvelles.  En  juillet  1689,  on  créa 
cinq  cent  mille  livres  de  rentes  ;  en  no- 
vembre 1689,  un  million  quatre  cent 
mille  livres  de  rentes  viagères,  etc.  L'a- 
liénation des  domaines  royaux  et  la  créa- 
tion d'une  multitude  d'offices  inutiles, 
tels  que  ceux  de  jurés  crieurs  hérédi- 
taires d'enterrements  (janvier  i690), 
de  jurés  vendeurs  d'huîtres  { août  i69i  ) , 
de  contrôleurs  visiteurs  des  suifs  (  i693), 
d'essayeurs  des  bières  de  Paris  (i697),  de 
contrôleurs  des  perruques  (1706),  la 
mise  en  monopole  de  beaucoup  de  den- 
rées, café,  chocolat,  etc.,  en  un  mot 
une  multitude  d'expédients  ruineux  in- 
diquent plus  que  jamais  lo  retour  à  cette 
déplorable  adminisiraiion  financière  dont 
Colbert  paraissait  avoir  délivré  la  Franco. 
«Pontchartrain,  dit  S:ûni-Simori  ,  four- 
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nit  en  huit  ans  cent  cinquante  millions 
avec  du  parchemin  et  de  la  cire.  »  Mal- 
gré ces  mesures  fiscales,  l'argent  se 
resserrait  de  plus  en  plus,  et ,  dès  1689, 
le  revenu  des  terres  avait  considérable* 
ment  diminué.  «Vousajontez, écrit M».«  de 
Scvigné  à  sa  fille  (  Noël  1689  ) ,  que  cette 
terre  de  dix  mille  livres  de  rente  n'eu 
vaut  plus  que  deux  ;  vuilà  une  grande 
extrémité.  »  Et  ailleurs  (4  décembre  i689)  : 
«Je  n'ai  que  do  vilaines  terres  qui  de- 
viennent des  pierre.«  au  lieu  d'ôtre  du 
pain.»  Pour  mettre  une  certaine  quantité 
de  numéraire  en  circulation ,  le  r«ii  et  les 
princes  envoyèrent  à  la  monnaie  leurs 
meubles  d'or  et  d'argent.  Les  courtisans 
s'empressèrent  de  les  imiter.  uQue  dites 
vous,  écrit  M»«  de  Sévigné  (2i  dccenibra 
16S9 } ,  de  tous  ces  beaux  meubles  de  la 
duchesse  du  Lude  et  de  tant  d'autres  qui 
voni,  après  ceux  de  Sa  Majesté,  à  l'hôtel 
de  la  Monnaie  7  Les  appartement!  do  roi 
ont  jeté  six  millions  dans  lo  commerce; 
tout  ensemble  ira  fort  loin.  M'"«  de  Chaul- 
nes  a  envoyé  sa  table  avec  deux  guéri- 
dons et  sa  belle  toilette  de  vermeil,  m 
Cette  ressource  (ut  promptement  épuisée, 
et  devint  funeste  en  détruisant  des  œuvres 
d'art.  Un  fit  «  une  perte  inestimable,  dit 
Saint-Simon ,  de  ces  admirables  façons 
plus  chères  que  la  matière  et  que  le  luxe 
avait  introduites  depuis  peu  sur  les  vais- 
selles. M 

Les  variations  des  monnaies  furent 
une  ressource  encore  plus  ruineuse.  Les 
traitants  et  usuriers  profitèrent  seuls  de 
ces  mesures.  En  quelques  années,  de 
1689  à  1700,  ils  se  trouvèrent  avoir  ga- 
gné quatre-vingtrdeux  inillions  (  de  mon- 
naie du  temps  )  sur  les  avances  faites  à 
l'Ëtal  (Saint-Simon,  Mémoires,  t.  Il, 
p.  449  \  Le  déficit  s'était  accru  ,  pendant 
cette  époque ,  de  plus  de  sept  cents  mil- 
lions, qui  vaudraient  aujourd'hui  plus 
de  deux  milliards.  On  fut  obligé  d'avoir 
recours  à  des  moyens  extrêmes  *  oo 
augmenta  les  anciens  impôts  ;  on  en 
créa  de  nouveaux.  Basville,  intendant 
de  Languedoc,  conseilla  la  capi talion  qui 
fut  établie ,  en  1695,  malgré  le  contrôleur 
général  Pontchartrain.  Supprimé  après  la 
paix  de  Uyswick  (i697).cet  impôt  fut 
bientôt  rétabli  (i70i)  et  augmenté.  Mais 
ni  les  uixcs  multipliées  ni  la  vente  des 
offices  plus  scandaleuse  que  jamais,  ni 
l'aliénation  des  domaines  royaux,  ni  la 
création  de  nouvelles  loteries  royales  ne 
purent  combler  un  déficit  qui  allait  tou- 
jours croissant.  L'État  commença,  en 
1704 ,  à  payer  en  billets  de  monnaie. 
Mais  les  ordonnances  royales  furent  im- 
puissantes pour  donner  crédit  à  ce  pa- 
pier-monnaie^ Les  bons  citoyens  alarm^ 
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cherchèrent  à  éclairer  le  pouToir  et  à 

soulager  le  peuple.  Vauban  proposa  un 
cbangemcni  dans  Tascieiie  de  Pimpôt 
(voy.  DÎMF.  ROYALE'.  11  fut  dtsgracïé. 
Louis  XIV  ne  profila  de  son  projet  que 
pour  ajouter  un  nouvel  impôt  a  ceux  qui 
déjà  écrasaient  la  France.  Mais  rien  ne 
put  combler  le  vide  du  trésor,  ni  la  taxe 
onéreuse  et  odieuse  sur  les  mariages  et 
les  baptêmes^  ni  les  indiftnes  flatteries  aux- 
quelles s'abai>sa  l'orgueil  du  roi  pour  arra- 
cher quelques  millions  à  Samuel  Bernard. 
Ce  fut  dans  ces  circunstances  cri- 
tiques, au  milieu  des  désastres  de  la 
guerre  de  succession  d'Kspagne,  qu'en 
1708  Desmarêts,  neveu  de  Culbert,  fut 
appelé  au  poste  de  contrôleur  général  des 
finances.  La  dette  montait  à  plus  de  deux 
milliards  ;  cinq  cente  millions  de  billets 
étaient  échus;  la  dépense  annuelle  s'éle- 
vait à  deux  cents  millions  et  le  revenu  de 
l'Etat  n'était  que  de  cent  vingt  millions. 
On  ne  trouvait  plus  à  emprunter  à  dix 
pour  cent.  Ajoutez  à  ces  embarras  finan- 
ciers les  rigueurs  de  l'hiver  de  i709, 
pendant  lequel  une  famine  augmentée 
encore  par  les  accaparements  de  blés 
porta  la  misère  à  son  comble.  Pour  soula- 

f[er  les  infortunes  des  clHs.ses  indigentes, 
e  gouvernement  convertit  les  dons  volon- 
taires en  une  Téritable  taxe  des  pauvres. 
En  même  temps  Desmarèts  s'efforçait  de 
relever  le  crédit  public.  Les  billets  de 
nionnaie  ou  billets  d'Etat  avaient  été  dé- 
criés; pour  leur  rend' e  quelque  valeur,  le 
contrôleur  ;iéiiéral  déprécia  la  monnaie.  Il 
négocia  de  nouveaux  emprunts  à  un  taux 
très- élevé.  Rnfin,  il  accorda  au  clergé, 
aux  corporations  .  aux  villes  ,  la  faculté 
de  se  racheter  de  la  capitation  en  payant 
quinze  fois  la  valeur  de  la  s<>mme  an- 
nuelle à  laquelle  ils  étaient  taxés.  |,es 
magistrats  pouvaient  se  racheter  du  droit 
annuel  aux  mêmes  conditions.  Il  n'y  avait 
rien  de  bien  neuf  dans  ces  mesures; 
mais  elles  procurèrent  quelques  res- 
sources pour  satisfaire  aux  besoins  les 
plus  urgents  de  lu  France.  Toutefois 
Louis  XIV  laissa  en  mourant  une  dette 
de  deux  milliards  cinq  cents  millions 
qui  font  plus  de  cinq  milliards  de  mon- 
naie moderne. 

Administration  financière  au  xviii«9té- 
cle  :  reformes  tentées  par  Machault,  Tur- 
aot,  Necker  (i7i 5-1787 1.—  Le  xviii»  siècle 
rut  une  époque  d'innovations  souvent 
hardies  jusqu'à  la  témérité.  La  régence 
débuta  par  une  banqueroute  partielle 
qu  on  a  dévalisée  sous  le  nom  de  visa. 
fj  V'^®s  des  créanciers  de  l'État  furent 
réduits  de  plus  d'un  tiers:  une  chambre 
de  justic*  poursuivit  les  financiers  avec 
moins  de  vigueur  et  mciins  de  succès  que 
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sons  le  règne  de  Ix>ni8  XIV;  enfin  le 
svstème  de  Law,  après  un  moment  d'é- 
clat, entraîna  de  nouvelles  ruines  (vov. 
Banque  ).  Parmi  les  contrôleurs  géné- 
raux qui  succédèrent  à  I  aw.  quatre  sur- 
tout sont  célèbrcb  à  différents  titres: 
Machault,  Turgot,  Necker  et  de  Calonne. 
Machault  proposa  deux  institutions  trè»- 
importantes:  i»  en  174î»,  l'établissement 
d'une  caisse  d'amortissement  pour  dimi 
nuer  la  dette  publique;  la  résistance  des 
pays  d'états ,  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
fit  échouer  cette  tentative;  2«»  en  1751,  il 
réclama  l'établissement  d'un  impôt  tern<- 
torial  auquel  toutes  les  classes  auraient 
été  soumises  sans  distinction  de  nobles 
et  de  vilains ,  de  classes  privilégiées  et  ro- 
turières. L'opposition  des  privilégiés  ren- 
versa Machault,  en  i754,  et  jusqu'à  la  fin 
du  rèçne  de  Louis  XV,  l'administration 
financière  se  traîna  dans  la  routine.  Les 
acquits  de  comptant  j  que  Colhert  n'avait 
pu  suppnmer  et  qui  étaient  un  moyen  de 
soustraire  les  prodigalités  de  la  cour  à  la 
chambre  des  comptes,  se  multiplièrent 
d'une  manière  effrayante.  Us  ne  dépas- 
saient guère  dix  millions  par  an  sous 
Louis  XIV  ;  ils  s'élevèrent,  en  1759,  à  cent 
dix-sept  millions .  L'accroissement  de  la 
dette  publique  devenait  chaque  jour  plus 
menaçant,  et  le  parlement  de  Kouen  ne* 
craignit  pas  de  direaurui,  en  juillet  i76.3i 
«  Les  maux  sont  à  leur  comble  et  pré- 
sagent Tavenir  le  plus  effrayant,  m  La  ban- 
queroute partielle  d«'  l'abbé  Terray  U77l) 
réduisit  la  dette  à  deux  cent  trente-cioq 
millions,  et  le  déficit  annuel  à  quarante 
millions  ;  il  était  antérieurement  de 
soixante-quatorze  mllliooi-. 

Turgoi  s'efforça,  dans  les  premières  an- 
nées du  règne  de  Louis  XVI  (i774-i776), 
de  prévenir  la  révolution  par  une  réforme. 
Il  revint  au  projet  de  Machault  pour  l'égale 
répartition  de  l'impôu  En  même  <emps 
qu'il  supprimait  les  corvées,  il  *oul.iit 
établir  un  impôt  qui  aurait  pesé  sur  toutes 
les  classes  sans  distinction   (  1776).   I  a 
chute  de  ce  ministre  ajourna  les  réfor- 
mes. Necker,  nommé  administrateur  des 
finances  en  1777,  réussit  d'abord  à  relever 
le  crédit  public  ;  mais,  en   i78l,  il  pu 
blia  un  compte  rendu  qui  constatait  ni 
déficit  de  près  de  deux  cent  dix-neu 
millions.  En  voici  le  résumé  : 

Recettes 436  900  000  livr 

Dépenses 526  600  000 

Excédant  des  dépenses      89  700  000 
Anticipations    acquit- 
téesen  1781 139  iSO  000 

Différence  totale  entre 
les  recettes  et  les 
dépenses..,^ 2i8  890  000 
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Peu  de  teiups  après  Necker  donna  sa 
démission  et  fut  remplacé  par  de  Galonné 
(  mai  1781  ).  A  ce  moment,  la  dette  exigi- 
ble s'élevait  à  six  cent  quarante-six  mil- 
/lons  ;  dans  ce  total ,  l'arriéré  figurait  pour 
trois  cent  quatre-vingt-dix  millions,  len 
anticipations  pour  cent  soixante-seize  mil- 
dons,  et  le  déficit  de  Tannée  pour  qua- 
ire-viiTgts  millions.  Les  prodigalités  de 
Galonné  accrurent  considéi>ablemcnt  la 
(lotte.  Il  emprunta,  en  1784,  cent  vingt- 
cinq  millions,  en  i785,  quatre-vingts  mil- 


lions, et,  en  1786,  soixante-dix  millions. 
C'était  une  nouvelle  dette  de  deux  cent 
quatre-vingt-cinq  millions,  dont  les  in** 
téréts  venaient  s'ajouter  aux  dépen- 
ses avouées  par  Necker.  De  Galonné  fut 
renversé  par  l'assemblée  des  notables 
(8  avril  1787).  A  cette  époque,  les  reve«- 
nus  de  la  France  sont  constatés  par  le 
tableau  suirant  que  j'emprunte ,  avec 
beaucoup  d'autres  détails,  à  la  Chrono- 
logie de  la  France,  par  M.  V.  Duruy  : 


IMPOSITIONS  EN  NATURE 

ou  EN  ARGENT. 


1*  Impôts  de  répartitions 
perçus  au  nom  du  roi,  dans 
les  vingt  généralités  d'élection 
et  dans  les  quatre  généralités 
des  provinces  conquises  ou  cé- 
dées  

2**  Impositions  abonnées  et 
impositions  recouvrées  par  re- 
tenue effective  ou  par  déduc- 
tion sur  les  sommes  à  payer 
aux  créanciers  de  l'État 

3<*  Impositions  additionnel- 
les établies  pour  dépenses 
d'intérêt  local  ^  dans  les  géné- 
ralités d'élection  et  dans  les 
provinces  conquises  ou  cédées 
et  qui  étaient  portées  au  bre- 
vet général. 

4"  Coniribu lions  et  droits 
perçus  dans  les  provinces , 
non  compris  au  brevet  général 
d'impositions 

S"  Droits  régis  alTermés  ou 
abonnés  au  compte  de  l'État, 
et  perceptions  accessoires. . . . 
Impositions  en  nature  ou 
droits  manuels  et 
irivilé- 
e  con- 
cessions faites  au  nom  de  l'au- 
torité royale 


AU  NOM  DU  ROI 

par 

les  receveurs , 

régit«seurs 

ou  fermiers. 


livres. 


AU  COMPTE 

des  pays  d'états 
et  autres  pro- 
vinces pour 
leurs  dépenses 
locales. 


livres. 


175  269  000 


14  891  000 


!•• 


AU  PROFIT 
de  particuliers, 

de  corps 
et  de  commu- 
nautés. 


livres. 


7  600  000 


0"    IlIipUitlUUIlEl  ou    IlttiU 

en  argent,  droits  manu 
autres,  résultant  de  pi 
ges ,  de  cuuiunie  ou  de 


30  485  000 


308  109  000 


29  418  000 
558  172  000 


15  078  000 


26  370  000 


4  890  000 
7  405  000 


*' 


448  000 


260  500  000 
280  395  000 


Total  880  015  000  livres  qui  feraient  en  monnaie  moderne  environ 
1  271  361  543  francs. 


Le  contrôleur  général  fut  remplacé  par  un  conseil  de  finances,  dont  le  chel  éuit 
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LoméniedeBrierncCi^mai  1787).  Après 
nue  urinée  de  vains  eflbrts,  Lomcnie  se 
relira  cl  eut  pour  successeur  ^eck6r 
(24  août  1788  ;  peu  de  temps  après  s'ou- 
vrit avec  l'assemblée  des  états  généraux 
une  ère  nouvelle  (5  mai  1789.) 

S  II.  Administration  financière  dejmis 
ia  révolution  de  1789  jusqu'à  nos  jours. 
—  La  révolution  détruisit  l'ancienne  or- 

ganisation  tinancièrej  le  consulat  cta- 
lit  la  nouvelle  administration  qui  existe 
encore  aujourd'hui.  L'assemblée  con- 
stituante avait  remplacé  le  contrôleur 
général  par  un  ministre  des  contribu- 
tions puhlifiues.  La  Convention  substi- 
tua au  ministre  un  conseil  des  finances 
et  revenus  nationaux.  Celte  commis- 
sion fut  chargée  de  radmintstratiun  finan- 
cière en  1794  et  1795.  On  revint,  sous 
le  Directoire,  à  une  administration  uni- 
taire, et,  à  partir  de  1795,  il  y  a  tou- 
jours eu  un  ministre  des  finances.  I^ 
déficit  fut  comblé  par  des  moyens  vio- 
lents, et  surtout  par  la  création  des 
assignats  (voy.  S  111).  Quelques  prin- 
cipes féconds  furent  posés  par  rassem- 
blée constituante,  entre  autres  régale 
répartition  de  l'impôt;  de  là  Taboli- 
tion  des  privilèges  de  provinces,  d'or- 
dres, de  corporations,  en  matière  d'im- 
pôts. Tous  les  Français  supportèrent  les 
charges  publiques  dans  la  proportion  de 
leur  fortune ,  en  même  temps  que  toutes 
les  dignités  leur  devenaient  accessibles. 
Mais  quant  à  l'organisation  de  l'admi- 
nistration financière,  elle  ne  date  rcel- 
lemcni  que  du  consulat  ;  l'honneur  en 
revient  surtout  au  ministre  Gaudin,  qui, 
dans  la  suite,  devint  duc  de  (iaëtc.  Cen- 
tralisation (le  toutes  les  rei-eitcs  et  dé- 
penses au  ministère  des  finances,  unité 
et  simplicité  dans  les  rouages  du  système 
financier,  tels  sont  les  deux  caractères 
qui  distinguent  orofondément  cette  admi- 
nistration de  l'ancienne  organisation . 
dont  le  mécanisme  était  si  compliqué.  Il 
est  nécessaire  de  présenter  un  tableau 
rapide  du  système  adopté  par  Gaudin ,  et 
conservé,  avec  de  légères  moditications, 
jusqu'à  nos  jours. 

Au  sommet  de  la  hiérarchie  administra- 
tive est  placé  le  ministre  des  finances  ; 
dans  chaque  chef-lieu  de  département, 
un  receveur  général  centralise  loutes  les 
l'ccettes  du  département;  chaque  cbef- 
lieu  d'arrondissement  a  son  receveur  par- 
iiculiery  enfin  des  percepteurs  reçoivent 
l'impôt  direct  dans  un  certain  rayon  de 
communes.  Pour  les  contributions  indi- 
rectes, tabacs,  boissons,  etc.,  enregis- 
trement, domaines,  douanes,  postes  ei 
autrcb  branches  de  revenu,  la  percep- 
tion se  fait  par  des  agents  particuliers 


3ui  sont  placés  sous  la  surveillance  de 
irecteurs  spéciaux,  et  qui  versent  le 
produit  de  leurs  recettes  dans  la  caisse 
du  receveur  général.  Celui-ci  transmet 
toutes  les  sommes  perçues  au  ministre 
des  finances.  Près  du  ministre,  des  di- 
recteurs spéciaux  sont  chargés  de  la  sur- 
veillance des  agents  des  contributions 
directes  et  indirectes,  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines ,  des  douanes,  des 
forêts  et  des  postes.  Une  commission 
dirige  la  fabrication  du  numéraire,  qui 
constitue  un  revenu  pour  TËtat.  1^  dette 
publicjue  a  aus^i  sa  direction  spéciale 
au  ministère  des  finances.  Tous  les  re- 
venus de  l'Ëiat  sont  versés  dans  la 
caisse  centrale  du  trésor.  Chaque  jour 
les  comptes  du  caissier  central  sont 
soumis  à  la  direction  appelée  contrôle 
central  du  trésor  public.  Les  payements 
sont  faits  par  le  payeur  central  ou  par 
les  payeurs  des  départements  sur  des 
mandais  délivrés  par  les  différents  mi- 
nistères, et  dûment  vérifiés.  Une  direc- 
tion particulière  appelée  direction  de  la 
comptabilité  générale  ^  s'assure  de  la 
bonne  gestion  des  comptables ,  et  révise 
toutes  leurs  opérations.  La  direction 
du  mouvement  général  des  fonds  s'oc- 
cupe de  constater  les  recettes  et  les  be- 
soins de  chaque  ministère ,  et  de  lui 
assigner  les  fonds  que  réclament  les  ser- 
vices publics.  L'adininistration  centrale 
qui  a  la  direction  de  tout  le  système 
financier,  surveille  tous  les  détails  par 
des  ir^specteurs  généraux  des  finances 
qui  sont  chargés  de  vérifier  toutes  les 
caisses  et  la  gestion  de  tous  les  compta- 
bles. Il  y  a  aussi  au  ministère  des  finances 
une  direction  du  contentieux  chargée  de 
soutenir  les  intérêts  du  trésor,  mais  elle 
n'a  pas  d'atiributioiis  judiciaires;  les  lois 
modernes  ont  séparé  avec  soin  lajnri- 
diaion  financière  de  l'administration  des 
finances. 

De  la  juridiction  financière.  —  La 
juridiction  finandère ,  qu'on  appelle 
aussi  contentieux  financier,  a  été  éga- 
lement simplifiée.  Les  cours  des  ai- 
des, bureaux  des  finances,  chambres 
des  comptes  avaient  été  supprimés  en 
1790.  Un  bureau  de  comptabilité ,  com- 
posé de  quinze  membres,  les  remplaça 
provisoirement  Les  tribunaux  ordinaires 
prononçaient,  comme  tribunaux  adminis- 
tratifs ,  en  matière  de  finances.  Mais  un 
reconnut  bientôt  la  nécessité  d'une  juri- 
diction spéciale  pour  le  conteniieux  ad- 
ministratif. Les  conseils  de  préfecture 
furent  chargés  de  prononcer  en  première 
instance  sur  les  réclamations  des  contri- 
buables contre  l'administration  finan- 
cière. Les  appels  furent  portés  au  conseil 
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d'Êtatqui  jugeait  en  dernier  ressort.  C*esi  .  émit  pour  quatre  :cnt8  millionh  d'as- 
le  systcmc  encore  suivi  aujourd'hui.  La  signais  et  on  leur  donna  une  circula- 
cour  des  comptes,  créée  par  une  loi  du  tion  forcée.  Dans  la  suite  les  créations 
16  septembre  1807,  a  éié  cnargcc,  comme  mullipliées  d'assignats  discréditèrent  ce 
les  ancionncs  chambres  des  comptes,  de  papier-monnaie,  et,  malgré  \e  fnaxi- 
la  révision  de  la  comptabilité- Voy.  CuAM'  mum  ou  prix  fixé  pour  la  vente  des 
BrtB  DES  COMPTES.  dcnréos,  les  assignats  perdirent  toute 
S  III>  Crédit  public  et  dette  oublique.  valeur.  Ce  fut  vers  le  môme  temps (1793) 
—  Aux  finances  se  rattachent  les  insti-  que  Cambon  qui  avait  la  principale  auto- 
lutions  de  crédit  public.  La  dette  publi-  rite  dans  l'administration  financière,  in- 
que  remonte  à  une  époque  ancienne.  Dès  stitua  le  grand-livie  où  furent  inscrites 
le  xiv*  siècle ,  on  voit  les  rois  de  France  toutes  les  renies  constituées  sur  TËtat. 
avoir  recours  à  Vemprunt.  Mais  la  dette  La  dette  publique  fui  dès  lors  régulari- 
publique  ne  devint  permanente  qu'à  par-  sée.  Aujourd'hui  elle  se  (iivi.se  en  dette 
tir  du  règne  de  François  !•'.  Ce  roi  éta-  flottante  et  dette  inscrite.  La  première  se 
blit  en  1535  les  renies  sur  l'hôtel  de  ville  compose  d'emprunts  que  Tadministration 
de  Paris.  Ses  successeurs  continuèrent  le  s'engage  à  rembourser  dans  des  termes 
système  des  emprunts  et  y  ajoutèrent  assez  courts  indiqués  dans  les  effets  pu« 
quelquefois  les  formes  violentes  qui  hlics  appelés  bons  du  trésor.  La  seconde 
étaient  en  usa^e  h  cette  épuque.  Ainsi ,  se  subdivise  en  dette  viagère  qui  doit  s'é- 
en  1553,  Henri  II  ouvrant  un  emprunt,  teindre  avec  la  vie  du  préteur  ou  du  fouc- 
défendit  tout  contrat  au  delà  de  dix  livres  tionnaire  qui  a  droit  à  une  pension  do 
de  rente  entre  particuliers  jusqu'à  ce  que  retraite ,  et  en  dette  fondée  ou  consolidée 
l'emprunt  royal  eût  clé  couvert.  Souvent  qui  donne  droit  aux  intérêts  du  capital 
aussi  l'emprunt  était  forcé,  le  même  roi  sans  que  l'Ëtat  soit  forcé  d'en  payer  le 
imposa  uux  principales  villes  de  France  principal  à  une  époque  déterminée, 
un  emprunt  forcé  au  denier  douze  (envi-  La  caisse  d* amortissement  destinée  à 
ron  huit  et  demi  pour  cent).  Les  rentes  éteindre  une  partie  de  la  dette  publiqub 
étaient  payées  très-irrégulièrement  et  (voy.  Amortissement)  et  la/ atsse  c/e«  ae- 
souvent  même  en  partie  retranchées.  nd{<«(con<t9natiOn5(voy.ce  mot) qui  sert 
liOrsque  Sully  réorganisa  les  finances,  il  a  assurer  les  pensions  de  retraite,  dépen- 
flxa  le  taux  légal  de  l'argent  au  denier  dent  aussi  du  ministère  des  Hnances. 
seize  (  environ  six  et  demi  pour  cent  )  et  Depuis  quelques  années ,  on  a  étendu  la 
résolut  de  rembourser  les  rentes  ou  du  dette  publique  par  la  création  des  caisses 
moins  d'en  diminuer  l'intérêt,  afin  de  d'épwgne.  Elles  ne  datent  comme  insli- 
dégagcr  les  fonds  publics.  Celte  opéra-  lotion  publique  que  de  i835;  elles  sont 
tion  s'accomplit  en  1607,  malgré  de  très-  destinées  à  recevoir  et  à  faire  fructifier 
vives  réclamations.  des  sommes  peu  considérables  économi- 
sons Louis  XIII  on  revint  aux  con-  sées  par  les  ouvriers  et  les  petits  ren- 
stitulions  de  rente  et  souvent  à  des  tiers.  Cérées  par  des  administrateurs  qui 
emprunts  forcés.  La  dette  publique  s'ae-  inspirent  la  confiance  par  leur  position  ci 
crut  considérablement  jusqu'à  la  mort  leur  moralité,  elles  reçoivent,  conservent 
de  Mazarin  (1661).  Colbcrt  la  réduisit  cl  rendent  avec  les  intérêts  les  capitaux 
de  nouveau,  en  166'2  et  1664,  parle  qui  leur  sont  confiés.  Les  versements  ne 
remboursement  d'une  partie  des  rentes  peuvent  pas  excéder  •mille  francs  pour 
et  la  réduction  de  rinicrôt  pour  les  au-  une  seule  personne  et  ne  peuvcnlse  faire 
très.  Le  taux  légal  de  l'intérôi  fut  réduit  (^ue  de  semaine  en  semaine,  par  frac- 
au  denier  vingt  i  cinq  pour  cent  ),  et  jus-  tion  de  cinquante  à  trois  cents  francs.  Un 
qu'en  1852  il  n'a  plus  varié.  Colbert  ne  livret  est  remis  en  échange  de  la  somme 
connaissait  pas  le  système  du  crédit  pu-  versée  et  donne  droit  à  un  intérêt  de 
blic.  Lorsqu'il  ouvrit  un  emprunt  en  quatre  pour  cent  par  an.  Le  rembourse- 
1674  ,  ce  fut  malgré  lui ,  et  la  guerre  ter-  ment  ne  peut  être  réclamé  que  dix  jours 
minée,  il  se  hàia  ac  rembourser  les  créan-  après  l'avis  donne  à  l'administration  de 
ciers  de  l'Êlat.  Mais,  après  sa  mort,  la  la  caisse  d'épargne.  —  Voy.  Forbonnais, 
dette  publique  s'accrut ,  et ,  malgré  tous  Recherches  des  finance*  depuis  1594  jus- 
les  expédients  financiers  et  les  banque-  qu'en  1721,  1  vol.  in-4*,  ou  6  vol.  in-i2, 
routes  partielles,  elle  devint  énorme  au  ouvrage  plein  de  détails  d'un  haui  intérêt, 
xviii*  siècle  et  contribua  à  amener  la  recueillis avecunescrupiileuseexactitude; 
crise  révolutionnaire.  d'Audiffret,  Système  ^nancier  de  la 
Pour  rembourser  la  dette  publique.  France  ;  Bailiy,  Histoire  financière  dt 
l'assemblée  constituante  créa  les  a«»t-  la  France,  Paris,  1839;  Ad.  Vuitry, 
gnats,  papier-monnaie  qui  avait  d'abord  Eludes  sur  le  régime  financier  de  la 
poar  garantie  les  biens  nationaux.  On  France  avant  la  Révolution   de  1789 
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(Paris,  3    volumes,   Guillaumin,  1883).  ei  fil  enlever  des  maisons  qui  apparie- 

FINS  DE  NON-RECEVOIR,  DE  NOM-  naient  au  fisc  un  grand  nombre  d'Homme» 

PROCÉDER.   —     Exceptions   que    l'on  et  de  femmes  qu'on  entassa  dans  des  cha- 

propose,  sans  entrer  dans  la  discus-  riots  pour  acconipagner  et  servir   a  fian- 

sion  du  fond,  uour  prouver  que  la  partie  cée.  Ceux  oui  refusaient  de  (mrtir  et  ver- 

adxccse  n'est  pas  recedevable  en  sa  de-  saient  des  larmes  étaient  jetés  en  prison, 

muade.  Plusieurs  s'v  étranglèrent  de  désespoir. 

Beaucoup  de  gens,  des  meilleures  ta- 

Fisc.  —  On  appelait  /Uc,  à  l'époque  car-  milles ,  enrôlés  de  force  dans  ce  cortège , 

loviiigienue,  un  ensemble  de  biens-fonds  firent  leur  testament  et  donnèrent  leur» 

appartenant  à  un  même  propriétaire  et  biens  aux  églises.  ««  Le  fils,  dit  Grégoira 

dépendant  d'une  niôme  administration,  de  Tours ,  etHÎt  séparé  de  son  père ,  et  la 

Sduniis  géncial^ment  à  un  même  système  mère,  de  sa  tille  ;  ils  partaient  en  sanglo- 

de  redevances,  de  services  et  de  coutu-  tant  et  en  prononçant  de  grandes  malé- 

més,  et  constituant  ce  qu'on  pourrait  ap-  dictions:  tant  de  personnes  étaient  en 

peler  maintenant  une  terre  (voy.  Proleg.  larmes  dans  Paris,  que  cela  pouvait  se 

du  Polynt.  d'Irminon,  S  20  .  Les  ^cs  comparer  à  la  désolaiioii  de  l'Egypte.  » 

étaient  détendue  fort  inégale,  et  rompre-  (  Voy.  Aug.  Thierry,  Lettres  sur  l'histoire 

naicnt  des  possessions,  tantôt  voisines  les  de  France ,  lettre  Yli.  ) 

unes  des  autres  et  situées  dans  un  seul  irivATii^n        r^  m/^i  HAe:<»no:i    ^o«- 

territoire     tantôt  isolées    énarses  être-  .    ''VATIER.  -  Ce  mot  désignait,  dans 

nanduès  Ju^une  ^te  BuXInans  U  L*'^  anciennes  coutumes,  un  tenancier  qui 

?ÎÎI«  1     I-           •       ^ suriace.  iians  la  ^^   ^  ^        se  gneur  cens,  rentes  et  au- 

sqite,  les  lieux  qui  appartenaient  au  même  ^^^g  redevances  féodales, 

/isc  furent  d  ordinaire  soumis  à  la  même  icw^yan^^a  •%.  «aie». 

coutume  Le /i«c ,  par  excellence .  était  le  FLAfiELLANTS.  —  Secte  d'hérétiques 

domaine  particulier  du  roi  (voy.  Domaine),  qui  parut  aux  xii»«  et  xiv*  siècles,  et  qui 

—  Le  mot  fisc  se  prend  généralement  au-  tuait  son  nom  de  rusa^ie  de  se  flageller  en 

iourd'hui  dans  le  sens  de  trésor  public;  public.  On  prétend  quelle  prit  naissance 

les  agents  du  fisc  sont  les  agents  de  l'ad-  a  Pérouse,  vers  le  milieu  du  xiii*  siècle, 

ministi  ation  financière.  Il  est  certain ,  d'après  le  témoignage  des 

FISCAL. --Le  ^cal  ou  procureur  fiscal  ?ro"rtourmeît%rpaf  (juTlquf  Seau  ^sê 

ctait,dansVancienneorganisationdela  soumettaient  souvem  S  dek  expiations 

France,  un  magistrat  qui  remplissait  les  p^uw^nes  et  ne  s'épargnaient  pas  les  fla- 

ftmctions  du  ministère  public  près  des  gellations  La  peste  noire  de  i348  exalta 

tribunaux  subalternes  ou  des  jundictions  |„core  les  imlaginalions ,   et  inspira  la 

seigneuriales.  pensée  de  nouvelles  mortifications.  Des 

FISCALINS.  —  Les  fiscalins  (  fiscalini ,  Lanacs  le  pénitents  parcoururent  l'Aile- 
fiscales)  étaient  les  hommes  et  femmes  magne,  la  Belgique  et  la  France,  chan- 
qu)  dépendaient  du  fisc  royal.  Ils  n'étaient  tant  des  cantiques  dont  quelques-uns  sont 
pas  t«>us  de  la  même  condition.  Les  uns  parvenus  jusqu'à  nous,  se  flagellant  pu- 
étaient  libres  et  appelés  hommes  du  roi  bliquenient  et  de  manière  à  faire  ruisseler 
(homines  regii);  les  autres  étaient  serfs  le  sang  sous  les  coups.  Comme  ils  por- 
et  appelés  serfs  du  fisc  [servi  fiscales),  taient  une  croix  sur  leurs  vêtements,  on 
Parmi  les  ^scalins  serfs,  il  faut  encore  les  appelait  les  confières  de  la  Croix 
distinguer  ceux  qui  dépendaient  du  do-  aussi  bien  que  les  fuigeilants  Lesima- 
maine  public  et  vivaient  sur  les  terres  du  ^inations  s'exaltaient  par  ces  flagella- 
domaine  des /i.sca/m5  appartenant  au  roi  lions  .sanglantes,  et  on  ne  tarda  pas  ^ 
et  appelés  les  fi^calins  royaux.  La  nais-  s'inquiéter  des  désordres  qui  en  résut» 
sance,  l'acquisition,  Ift  contisi-ation  recru-  taient.  Des  opinions  hétérodoxes  s'étaieil 
taient  cette  classe  de  serfs.  Les  hommes  propagées  parmi  \es  (layellants  :  ils  pré' 
libres  qui  contiactaient  un  n.ariage  illi-  tendaient  que  Dieu  rejetait  les  prêtres  el 
cite  devenaient  ^5ca2tn5,  aussi  bien  que  leur  ôiait  lout  pouvoir  de  lier  et  de  déliet 
les  serfs  des  juifs  maltraités  par  leurs  sur  la  terre;  que  le  baptême  de  l'eau  était 
maîtres  ou  convertis  au  judaïsme.  Les  remplacé  par  le  baptême  de  sang;  que  le 
fonctions  servilcs ,  dans  l'intérieur  des  corps  du  Christ  n'était  pas  réellenjent  pré- 
maisons  royales,  éthient  remplies  par  des  sent  dans  reuchavislic ,  etc.  Dès  1349,  le 
/i«ca/tns.  Un  passage  de  Grégoire  de  Tours  pape  Clément  VI  condamna  la  secte  des 
donne  une  idée  de  la  misérable  condition  flaycllants:  mats  ils  n'en  continuèrent 
de  ces  serfs.  Cet  historien  raconte  que  pas  ni'jins  de  parcourir  l'Allemagne  et  la 
âor8qu'en584Chilpéric,  fils  de  Clotairel*''',  France.  A  cette  époque,  on  en  comptait, 
donna  su  fille  en  maiiage  au  roi  des  Vi-  en  France,  près  de  huit  cent  mille,  bnfin, 
sigoibs  établis  en  Espagne,  il  vint  à  Paris  la  réprobation  de  l'Église,  soutenue  par  la 
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fmtssance  séculière ,  dispersa  et  détruisit  Sonnini  a  cru  reconnaître  la  fUwr  de  lis 

a  secte  des  flagellants.  On  ne  doit  pus  héraldique  parmi  les  peintures  d'un  tem- 

confoiidre  ces  hérétiques  avec  les  courre-  pie  de  Dendérah,  en  Egypte.  On  a  cru  aussi 

ries  de  pénitents  dont  les  pratiques  n'ont  retrouver  la  fleur  de  lis  dans  rornement 

rien  de  contraire  à  la  doctrine  cuiholique.  qui  termine  le  sceptre  des  anciens  rois 

L'histoire  des  llngellunts  a  été  plusieurs  babyloniens  et  assyriens.  Je  ne  rappelle 

fois  écrite.  Jacques  Uoileau,  frère  de  Boi-  ces  hypothèses  que  pour  mpntier  avec 

leau- Despréaux,  publia,  en  1700,  un  ou-  que'le  hardiesse  les  savants  les  ont  en- 

vrage  intitulé  :  Historia    flagellantium  lassees.  En  voici  d'saires  qui  ont  plus  de 

(  Hist.  des  flagellants  )  ;  cet  ouvrage ,  qui  vraisemblance.  Le  P.  Godefroy  Heiische- 

souleva  une  polémique  assez  vive,  fut  nius,  continuateur  des  Actes  des  saints 

presque  immcdiatenieni  traduit  en  fran-  que  le  P  Bullandus  avait  commencés,  et 

çais.  Kn  I7il.  il  parut  à  Leipsig  une  nou-  que  Ton  désigne  sous  le  nom  de  Cullec- 

velle  dissertation  latine  sur  les  flagel-  lion  des  bollandistes,  a  émis  une  nou- 

lants,  par  Schœtt^en  (de  secta  flagellan-  velle  conjecture  dans  une   disseriation 

tium  commentatio).  placée  en  tète  du  troisième  volume  des 

FLAMBERGE.  -  Nom  de  l'épée  de  Re-  f„t^^^^',S'J"^TJ;^^ 

naut  de  Montauban ,  un  des  pkladins  de  '"'^^  *  Pl"J^?/'l?'' ^^^^ 

Charlemagne  et  l'atnj  des  .,ualre  lils  Av-  Zrt'ur  InS  rniTh«r^p  Hnn  ^«  S2: 

«»..«    i„^/^.  n^^h»».,^.,  ..  a<inw;  A^na  lo  "^^^  1"^,  apposo  à  Une  rharie  duniée  par 

Se  à  désTene^îo^îe  e^DèceXée^  «*^  P""««  ^"  f»^^»''  ^^  ^'^"^^^^  ^«  ^♦^»"'- 

buite  a  designer  toute  espcce  a  epee.  Maxmiio  rie  Trêves,  le  5  avril  de  la  dou- 

FLAMB()YANT(Stylei.  — Style d'archi-  zième  année  de* son  règne,  q.ii  corres- 

tecture  imitant  les  flammes  ;  on  le  trouve  pond  à  Tannée  635,   il  dit  que  l'un  y 

principalement  au  xv«  siècle.  Voy.  ÉGLISE,  voyait  trois  sceptres  liés  ensemble  pour 

S  VI.  signitler  les   royaumes  d'Austrasie,  de 

FLÉAU  D'ARMES.  —  Arme  du  moyen  Neustrie  et  de  Bourgogne,  que  Dagobert 

âge.  Voy.  Aumes  (fig.  K).  avait  réunis.  De  là,  ce  savant  jésuite  con- 

FiFfHF    —  Vov    ARiiE<  rtlc    S^  pt  clut  quM  est  à  présumer  que  la  /l^ttf  fife 

F/Mj^î  oî  ;  rr     ^'  ^    ^*      ^  ''«  héraldique  représente  l'union  de  ces 

tGusEviit,.  I.;.  jPQlg  sceptresi  qui,  liés  ensemble,  res- 

FLÉTllISSUIlE.  —  Peine  infamante.  La  semblent  à  la  plante  nomuiée  iris, 
/letrt.tsure  consistait  à  marquer  le  cou-        11  est  plus  probable  que  les  fleurs  de 

pable  d'un  signe  indélébile.  Autrefois  on  lis  l'appellent  une  ancienne  arme  offen- 

imprimait  une  fleur  de  lis  sur  une  partie  i^ive  qui  présentait  au  milieu  un  fer  droit 

de  son  corps  ;  dans  la  suite  on  l'a  marqué  ei  pointu.  On  avait  adapté  aux  deux  côtés 

d'un  V  sur  l'épaule,  s'il  avaii  été  condamné  des  pièces  de  fer  en  demi-croissant,  et 

pour  vol ,  ou  des  lettres  cal  quand  il  le  tout  était  lié  par  une  clavette  qui  for- 

avait  été  condamné    aux    galères.    Les  mait  ce  qu'on  appelle  le  pied  de  la  fleur 

nouveaux   codes  substituèrent   les  let-  de  lis  Dans  un  sceau  de  l-oihaire  (972), 

très  T  p  (travaux  forces)    La  peine  de  la  que  Mabillon  a  publié  dans  son  Traité  de 

flétrissure  par   la  marque  a  été  abolie  diplomatique,  Lothaire   est   représenté 

oar  W  loi  du  '28  avril  i832.  tenant  en  sa  main  droite  un  long  bâton 

piPTTP       u.i».*..  ^.,:  o»..»»:»  ^^^^^.v.^  au  haut  duquel  on  voit  un  fer  de  lance 
FLETTR.  -  Ba  eau  qui  servait  de  coche  ^        brochets;  c'est  déjà  lu  fleur  de 

d'eau  et  transportait  les  voyageurs.  ;,-,    héraldique  grossièrement  dissinée. 

FLEURS  DE  LIS.  —  Les  fleurs  de  lia  Un  sceau  de  Hi'gues  Capet  le  montre  avec 

ont  été,  depuis  le  xii*  siècle  jusqu^à  la  une  couronne  dont  les  fleurons  ressem- 

fin  du  xviiio.  les  armes  de  France;  il  est  bletit  à  des  fleurs  de  lis  Son  (ils  Robert, 

donc  nécessaire  de  s'y  arrêter  et  de  rap-  sur  un  sceau  de  1030,  tient  dans  la  main 

peler  ce  qu'en  ont  dit  les  écrivains  qui  se  droite  un   petit  sceptre  qui  se  termine 

sont  occupés  des  antiquités  de  la  France,  par  un  fer  de  lance.  On  voit,  dans  un 

Louis  VII,  en  partant  pour  la  croisade,  sceau  de  1058,  Henri  l"  avec  une  cou« 

prit  une  bannière  d'azur,  semée  de /l«ur«  ronne  garnie  de  fleurons  qui  ont  beau- 

de  lis.  On  a  imaginé  des  hypothèses  tort  coup  d'analogie  avec  les  fers  de  lance, 

singulières  pour  expliquer  l'usage  de  ces  Un  sceau  de  Louis  VI  (tii3)  présente  la 

/leurs  de  lis.,  Quelques-uns  ont  prétendu  fleur  de  lis  plus    nettement   marquée, 

que  les  premiers  Francs  avaient  choisi  Enfin,  son  fils  Louis  Vil,  sema,  comme 

l'iris  ou  lis  des  marais  pour  rappeler  leur  nous  l'avons  dit,  les  fleurs  de  lis  sur  son 

origine,   parce  qu'ils   étaient  sortis  de  étendard.  Il  semble,  d'après  ces  faits, 

pays  marécageux.   D'autres  ont  raconté  que  cet  insigne  de  la  royauté  française 

3ue  les  soldats  de  Clovls  s'en  étaient  fait  rappelait  les  anciennes  armes  des  Francs, 

es  couronner  après  la  bataille  de  Tolbiac.  Philippe    Auguste  prit  le  premier  une 
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neurde  lié  pour  coGire^s«:«l.  S:us  saisi        FOI-)lE!rriE.  —  Ce  mot  oompnsô  était 

L/>ui^  le«  princes  an  sarg  roya.  con.men-  STrorymc.  au  moyen  âge.  de  déloTautë, 

cêrer.t  a  :''-rier  d«:5  fleurs'dt  lis  diD9  fèluuiê.lrahisoii.  Accuser  un  cbevi lier  de 

Ieur>    ari  es   avec  différente*  brisurei^.  foi-menlie  c'éuii  lui  :aire  une  iiisul'^  qui 

EnÂn .  drfpiiis  Chiirles  \\  les  /Ifun  (|«  ii«  ne  pouvait  être  laTêe  que  dans  te  >aDg. 

ce  l'ui.;t>>on  roy-.!  furent  réd-^iiL-s  a  tro:«.  Le  cnevaliLr  c>>r.TaJiicu  de  foi-mentie  pai 

b'^jâ,  i:>.>u:  Philippe  111.  on  trouve  les  le  duel  ou  par  le  jugement  de  ses  pairs, 

trois  /Ieur«  de  lit.  ir.ais  cet  us-jge  ne  de-  était  dégradé  e:  livre  au  dernier  suppliœ 

«int  constant  qu'à  partir  du  lèçne  de  (vov.  Deckadatio^i '.  I^e  chevaUer  cou- 

Cr.arltfS  V  ;  il  Taui  peut-é:re  l'a'.'.ribûer  à  la  pable  de  irabison  était  lui-même  appelé 

furnie  tri-ingu luire  de  Tècuss'.n  ruval  qui  foi-mentie  ou  ^>i-men(i.  Les  Assiies  de 

rendait  iiciie  disposition  plus  commode.  Jérusalem    '  chap.  LXii)    emploifnt  ee 

„ „       ,      ^.,     ..  terme.  L'acte  d'acquisition  au  château  de 

FLIBLNriFRS.-Les{It6u*(ifr«  étaient  josselin  par  «  liVièrdo  Clisson    I370;  sc 

-les  corsaires  qui ,  ddus  U  premiei  e  n.oi-  termine  ainsi  :  Ei  si  je  fait  et  souffre  le 

i:e  du  xvii«sièc.o,  parcouraient  les  oiers  contraire,  je  c«x  être  tenu  et  ré,.ule 

des  Antilles.  Dans  l origine,  ils  n  étaient  pjrjure  cheratier  et  foi-miuitie  (Hizt  de 

pa.<  ri.oins  reduutab  es  a  leurs  cunipa-  ^^eL  t.  U    p   540). 
trioies  qu'aux  étrangers;  mais,  vers  la  '*  *     ' 

tin  du  ivii*  siècle,  le'gouvernement  l'ran-       FOIRE  (Théâtre  de  la^  —  Yov.TuÉATaK. 
i^iisdisciplif  a  les /lifcu««m  et  s'en  servit       p^j^Es     _    ^es   foires  avaient,  aa 

pi.ur  dévaster  les  colonies  espagnoles  On  ^^^g„  ^ge,  une  importance  quelles  n'ont 
fait  denver  le  nom  de  thbusUere  de  /htof.         'coDs^rver  dans  les  temps  modernes, 

petit   navire    de   quatre-vingts   a    cent  K   „„«  éDouue   uii  l«s  ^mmùnuii  iTs 

écrite  par  ^xmelin  et  Archenholz.  Nécessaire  quà  des  jours  dctermiiîés ,  les 

FLORAUX  (Jeux  .  —  L'Académie  des  habitants  des  campagne»  pussent  venir 

jeux  floraux  fut  établie  à  Toulouse  dès  le  ^  approvisiocner  dans  quelques  centres 

commencement  du  xiv«  siècle  (  I323  .  pnncipaux.    La  France  avait  plusieurs 

Elle  existe  encore  aujourd'hui.  Voy.  Aca-  A>»»"«*  annuelles  tr»-s-irap»runleà.  on  cite 

ntfiiz.  entre  autres  tes  foires  de  Saint-Denis  ou 

du  Lenoit  ou  Landil.  de  Narlionuc,  de 

FLORETTES. -Monnaies  frappées  sous  Beaucaire,  de  l.vun,  et  surtout  les  foires 

Charles  VI  et  marquées  de  trois  fleurs  de  de  Ci-ampagoe.  Les  denrées  de  l'Orient, 

lis  ;  on  les  appelait  aussi  jranJa  btenci.  apportées  à  Marseille,    remonuieiil  le 

FLOIilN.  -  Monnaie  qui  tirait  son  nom  Ç^ône  jusqu'à  Lyon  et  de  là  se  répan- 
de Florence  ou  de  ce  qu'elle  était  semée  aaiem  d-^ns  toute  la  France.  Mais  c'était 
de  fleurs  de  lis.  Le /ïoriu  était  primitive-  principalement  en  Champagne  que  les 
ment  une  oKuniaie  d'or;  mais  dans  la  niarchands  venaient  laire  leurs  acquisi- 
suite  r.ii  donna  ce  nom  à  des  monnaies  ^ous.  Ces  foires  étaient  un  rendez-vous 
d'argent.  ^^^  principales  nati  ns  de  l'Kurope;on 
\^„        „    .  y  improvisait  des  villes,  dont  les  divers 

FLOTTAGE.  -  Ce  fut  en  1 549  que  Jean  quartiers  étaient  occupes  par  les  prii.ci- 

Rouvei  imagina  de  faire  flotter  des  trains  paux  métiers.   Un  poète  du  xiii*  siècle 

de  b'.is  inie  le  cours  des  rivières  apporte  dom.e  une  idée  de  ces  réunions  oii  s'eta- 

nans  les  fleuves  qui  les  conduisent  dans  laient  le  luxe  et  les  arts  du  mt)yen  âge.  il 

les  urandes  rivières.  Les  pi-emiers  essais  parcourt  une  de  ces  foires ,  où  il  a 
de  flottage  curent  lieu  dans  le  Morvan. 

FLOTTE ,  FLOTTILLE.  -  Voy.  Mari.ie.  T^^V^S^i.ttZ'Jr'^!:» . 

FLUTE.  —  Vov.  MLSIQLE.  T.Ternier.  et  puis  Upinieri  ; 

Amcb  préi  d'eus  lont  lei  merciers 

FLUTES.—  Bâtiments  chargés  ordinal-  a  u  c6te  du  grand  chemin 

rement  du  transp'jri  des  vivres.  Voy.  Ma-  ^"  •*  'o'"  <*"  p»'*'»»"»'»»  ; 

l^ll^g^  Et  arrès  tronraî  les  pourpoint*... 

Puis  la  grande  pellolerie.... 
FOL  —  Le  va.Ssal   devait  à  son  seigneur  Puis  m'en  rerins  en  nue  plaine  , 

foi  et  hommage.  Vov.  Féodalité  ,  <i  II.  —  Là  «ù  Ton  rend  cuir»  erui  et  Ume , 

Les   î.erniftiil!»    de   ffn  et  hommage* |>rèt«^S  M'en  Tint  par  la  féronerie  ; 

dU  roi  par  ««s  vassaux  directs  ne  pouvaient  Apr*.  trouva»  lu  batterie  .le*  chaad.onnie.i,, 

..  '  t       I       i_        1.         j     '  di-urd'-nanien  et  ooureliers, 

èll  e  r0C;US  qu  en  la  chambre  des  comptes.  scllicn  et  frcmiers  et  eordier.... 

FOI  'Pêies  de  la).  -  On  donna  ce  n».fr;  A"'*^  le*  joyaux  d'.-r^ent 

-..-•"      -t^-    «A.«i  1-  c  ,  '  Qui  sont  ouvres  d'orfeTrene.... 

aux  jésuites  reiahlis  en  France  sous  le         si  noubu p«t , comrarnt quii  a» le 

règne  de  Louis  W  III.  Ceux  qui  amàuent  U  besiaUto. 
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Do  nombreuses  ordonnancHS  réglèrent 
la  police  des  foires  de  Champagne    On 
laissait  aux  marchands    une  grande  li- 
nerlô;  ils  nomii;aient eux-mêmes  les  mai- 
(re^r  de5 1*0  très  qui  rendaient  soinmaircraen  i 
la  j  uslicc  Cl  avaient  droit  de  faire  exécuter 
leurs  sentences  dans  toutes  les  provinceb 
de  France,  malgré  l'opposition  des  ma- 
gistrats des  localités.  C'était  une  garantie 
indispensable  pour  les  marchands  de  tou- 
tes les  nations  qu'il  était  de  l'intérêt  de  1» 
France  d'y  attirer.  On  avait  soin  que  ce» 
étrangers   y  trouvassent  des  logements 
convenables.  «<  Les  Italiens,  Florentins 
Lucquoih,  Milanais.  Genevois,  Vénitiens 
Allemands,  Provençaux  etautresy  avaier 
demeuranco  honnête.  »  Les  rois  ne  man 
quent  pas  de  signaler  dans  leurs  ordon- 
nances les  avantages  que  ces  foires  d 
Champagne  procuraient  à  la  France  e- 
à  tous  les  pays  commerçants.  Placée  aux 
marches  ou  frontières  de  la  Bourgogne, 
du  Lyonnais,  de  la  Lorraine,  de  Tllende- 
France  et  de  la  Flandre,  la  Champaguc 
était  un  des  points  les  mieux  choisis  pour 
êtro  le  centre  du  commerce  européen. 
«  Les  foires  de  Champagne,  dit  Philippe 
de  Valois  dans  son  ordonnance  de  1344, 
ont  été  tondées  pour  le  bien  commun  de 
tous  les  pays ,  tant  de  notre  royaume , 
comme  de  dehors;  elles  ont  été  établies 
es  marches  communes  (au  point  de  con- 
tact des  provinces)  i>ourtous  les  pays  rem- 
plir des  marchandises  qui  leur  sont  né- 
cessaires, et  par  ce  ont  consenti  à  leur 
fondation  tous  les  prélats,  princes,  ba- 
rons, chrétiens  et  mécréants.  »  Ainsi  les 
musulmans  eux-mêmes  trouvaient  protec- 
tion dans  ces  congrès  du  commerce  et  de 
l'industrie.  C'était  déjà  ,  sur  une  échelle 
beaucoup  moins  vaste,  ce  spectacle  de 
tous  les  peuples  réunis  par  le  commerce, 
que  l'Angleterre  a  donné  au  monde,  en 
1851. 

Les  foires  de  Champagne  avaient  leur 
chancellerie  particulière,  ei  des  chauffe 
cires  institues  pour  sceller  les  actes  dt 
vente  que  dressaient  quarante  notaires. 
Un  officier  public  était  charge  de  veiller  à 
<!e  que  les  poids  et  mesures  ne  donnassent 
lieu  à  aucune  fraude.  Enfin,  pour  que  rien 
ne  manquât  à  ces  solennités  du  com- 
merce, la  religion  y  ajoutait  ses  pompes 
et  les  ouvrait  par  une  procession  destinée 
h  appeler  les  bénédictions  de  Dieu.  Outre 
leu  garanties  que  chaque  nation  trouvait 
dans  rélet'tion  des  maitrcs  des  foires  et 
des  prud'hommes  des  ditïérents  métiers, 
elle  avait  encore  pour  protéger  ses  inté- 
rêts des  magistrats  particuliers  que  l'on 
appelait  capitaines  des  foires.  C'étaient 
de  véritables  consuls  chargés  de  la  dé- 
fense de  leurs  concitoyens.  Comme  il  y 


avait,  ôslùs  ces  foires,  une  espèce  de 
solidarité  entre  tous  les  marchands  d'un 
même  pays,  il  était  nécessaire  qu'ils  eus* 
sent  un  chef  nommé  par  les  «ufirrages  de 
toute  la  cx>mmunauté  et  chargé  de  défen- 
dre ses  droits.  On  en  trouve  la  preuve 
dans  un  fait  qui  se  passa  à  la  tin  du 
XIII*  siècle.  Dans  une  des  foires  de  Cham- 
pagne de  1297,  des  commerçants  de  Luc* 
ques  avaient  manqué  à  leurs  engagements. 
Les  maîtres  des  loires  en  exclurent  tous 
les  Italiens.  Albert  de  Médicis ,  qui  pre- 
nait le  titre  de  capitaine  de  la  commu- 
nauté des  marchands  italiens  (  capita- 
neus  et  rector  universitatis  mercntorum 
ltalix)f  intervint  en  faveur  de  ses  com- 
patriotes et  obtint  qu'ils  fussent  rappelés; 
on  n'excepta  que  les  Lucquois.  Dans  une 
lettre  qui  est  parvenue  jusqu'à  nous,  il 
annonça  offlciellement  ce  résultat  aux 
Italiens  et  les  rappela  aux  foires  de  Cham- 
pagne. 

La  plupart  des  grandes  villes  du  nord  et 
u  sud  de  la  France  avaient  aussi  leurs 
foires  :  Paris ,  les  foires  de  Saint-Ger- 
main, du  Temjplfjde Saint-Ovide,  la  foire 
aux  jambons;  Rouen,  les  foires  de  la 
Chandeleur^  de  Saint-Romain  et  du 
Pardon;  Falaise,  la  (bire  de  Guibray: 
Beaucalre.  les  foires  oii  toute  la  France 
envoie  encore  aujourd'hui  ses  pro- 
duits, etc. 

Indépendamment  de  leur  importance 
commerciale ,  les  foires  exerçaient  une 
grande  influence  sur  les  relations  poli- 
tiques. Là,  se  réunissaient  les  habitanis 
de  toutes  les  provinces;  là^  s'émoussaient 
par  le  contact  ces  antipathies  provinciales 
si  vives  au  moyen  âge,  et  que  la  civi- 
Qsation  moderne  n'a  pu  complètement 
détruire  :  là,  en  un  mot,  se  préparait  l'u- 
nité de  la  France. 

FOL  APPEL.  -  Appel  mal  fondé.  Du 
temps  de  Charlemagne ,  le  fol  appel  éiaii 
puni  d'une  amende,  et,  si  l'appelant  ne 

Eouvait  la  payer,  il  recevait  des  juges  la 
astonnade.  Le  fol  appel  est  encore  puni 
aujourd'hui  d'une  amende  de  lO  fr. 

FOLIE  D'ESPAGNE.  —  Danse  exécutée 

Ear  une  personne  seule,  comme  la  sara- 
ande. 

FOLLE  (Mère).  — On  appelaitwîérc  folU 
le  chef  d'une  association  burlescnie  qui 
s'établit  à  Diion,  en  1454.  sous  le  nom 
d'infanterie  dijonnaise.  Les  membres  de 
cette  corporation  faisaient,  à  l'époque  des 
vendanges,  une  promenade  dans  la  ville: 
ilsétaienttravcslis  et  montes  sur  des  cha- 
riots. Leur  drapeau  portait  l'image  d'une 
femme  assise,  vêtue  de  trois  couleurs* 
avec  un  chaperon  à  deux  cornes^  une 
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luulliiudo  de  i>eliis  fous  soruieni  de  ses 
arni.lt's  iupuns  :elle  avait  p-ur  devise  ces 
mots luii lis  :  stultorum  plena  sunt  omnia 
(iout  fst  plein  de  .'oti,t)ou  s'ultorum  tri/i- 
nitus  eut  nume>  us  {le  nombre  des  [nus  est 
tu/i'in.  I,e  conéi^p  de  la  mère  fnlleTepe- 
uil  dos  pot'sies  s  airiques .  el  la  licence 
alla  si  loin  «lue  cetie  fèie  fut  supprimée 
en  verlu  d'un  cdil  rendu  par  Louis  XIU 
à  I.Yun  lo2i  juin  1630.  \a  mère  folle  ou 
mère  folie  de  Dijon  avait  beaucoup  d'ana- 
logie avec  les  abbé^  des  cornards  ou  ros- 
nards  de  RoueJt  el  d'Evreux ,  Vahhé  de 
Liesse,  le  rot  de  la  liasoche ,  Vévêque  des 
fous,  le  prince  d'amour,  etc. 

FONCIER  (Crédit).— Voy.  Crédit  for- 

CIËR. 

FONCIEIl  (  Impôt  ).  — Impôt  qui  porte 
_^r  la  terre  ei  les  propriétés  immobi- 
lières. Voy.  Impôts. 

FONCTIONNAIRES  (publics).  —  On  aç^ 
pelle  fonctionnaires  publics  ceui  qui, 
dans  les  diverses  branches  d'admioisira- 
lion,  exercent,  au  nom  de  l'État,  une 
portion  de  l'autorité  publique. 

FONDATION.  —  Une  fondation  est  la 
donation  d'une  certaine  somme  pour  des 
œuvres  de  piété  ou  d'utilité  publique. 

FONDERIES  DE  CANONS.  -Yoy.  AuMM. 

FONDS  PEKDU.  -  Ken  te  viagère  qui 
s'éteint  à  la  mort  de  celui  pour  qui  elle 
a  été  constituée,  ei  dont,  par  consé«|uent, 
le  fonds  est  perdu  pour  ses  héritiers. 

FONDS  PUBI.ICS.  —  Ces  mots  s'appli- 
quent spécialement  aux  rentes  créées  par 
l'Eiat  et  dont  les  tities  se  ncg  cient  par 
l'intermédiaire  des  agents  de  change.  Ils 
désignent  encore  toutes  les  valeurs  fran- 
çaises et  étrangères  négociables  par  les 
mômes  agents,  telles  que  les  actions  de 
la  ba»que  de  France,  les  obligations  de 
la  ville  de  Paris.  Voy.  Finamces,  S  HI. 

FONTAINES  DE  VIN.  —  L'usage  des 
fontaines  de  vin  dans  les  fêtes  publiques 
remonte  à  une  haute  antiquité,  lorsque 
Charles  VI  fit  s<in  entrée  à  Pans  avec 
Isabeau  de  Bavière,  il  y  eut  toui  le  jour  et 
toute  la  nuit  des  fontaines  qui  versaient 
du  vin.  A  l'entrée  de  Charles  Vil  dans 
Paris,  en  i437,  on  éleva  une  fontaine 
dont  un  des  tuyaux  jetait  du  lait,  un  autre 
da  Tin  vermeil,  un  troisième  du  vin  blanc, 
et  le  quatrième  de  l'eau.  En  i46i,  lorsque 
Loais  \1  fit  son  cntiéc  dans  la  rue  Saint- 
PBDJs,  on  voyait  une  fontaine  qui  ver- 

'"  ^   fin  et  de  l'hypocras. 

INES  PUBLIQUES.  -  Les  fon- 
"^Uquee  sont  à  1«  fois  des  muuu- 
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ments  d'utilité  et  des  ornements  pour  les 
Tilles.  Voy.  Villes. 

FONTANr.R. .—  Nœud  de  rubans  que  les 
femmes  portaient,  aux  xfii*  et  xviii*  siè- 
cles ,  sur  le  devant  de  leur  coiffure  et  un 
peu  au-dessus  du  iront.  M"«  de  Fontan^ 
s'apercevani  à  la  promenade  que  sa  coif- 
fure manquait  de  solidité,  prit  une  de 
.«^es  jarretières  qu'elle  lia  autour  de  sa 
tète.  On  trouva  ce  nœud  charmant,  et 
ce  que  le  hasard  avait  produit  devint  sor- 
Ic-chHmp  une  mode  qui  dura  jusqu'à  la 
seconde  moitié  du  xviii*  siècle.  La  forme 
du  nœud  des  fontanges  changea  plu- 
sieurs fois. 

FONTEVKAULT.  —  Abbaye  célèbre  de 
l'ordre  de  Saint-Benoit,  fondée  par  Robert 
d'Arhrissel ,  en  liOO,  sur  les  connus  de 
l'Anjou  et  du  Poitou  (près  de  Saumur, 
dans  le  dcpartenient  de  Maine-et-Loire). 
Robert  d'Arhrissel  bâtit  dans  le  même 
lieu  plusieurs  monastères  pour  les  femmes 
et  pour  les  hommes ,  et  les  plaça  sous  la 
protection  de  la  Vierge.  Cet  institut  fut 
approuvé  par  le  pape  Paschal  II,  en  ilOS, 
et  Ponlnvrault  devint  chef  d'ordre.  La 
supérieure  généi-ale  était  une  femme. 
Un  grand  nombre  d'abbayes  et  [«lus  de 
cent  cinquante  prieurés  dépendaient  de 
Fontevrault. 

FONTS  BAPTISMAUX.  -  Vase  en  pierre 
ou  en  marbre  qui  sert  à  conserver  l'eau 
employée  pour  le  baptême.  Voy.  Baptis- 
tères. 

FOlt.  —  Terme  de  coutume^  qui  sicni- 
fiait  droit,  juridiction;  il  était  dérivé  du 
laiin  forum  dieu  "b.  l'on  rendait  la  jus- 
tice >.  On  disait  les  fors  ou  coutumes  de 
Béarn ,  le  for  de  Horlas ,  d'Oloron,  etc. 

FORAGE.  —  Droit  féodal  prélevé  par  le 
fleigneur  sur  le  vin  mis  en  vente,  et  par- 
ticulièrement sur  le  vin  vendu  en  détail. 

FORAIN.  —  Ce  mot  se  prenait  dans  le 
sens  d*  étranger. 

FORAIN  (Théâtre).  —  Voy.  Théâtre. 

FORBAN ,  FORBANNISSEMBNT.  —  Ces 
mots  étaient  employés  dans  Quelques  cou- 
tumes comme  synonymes  de  bannisse- 
ment. Voy.  BAS.  —  On  disait  autrefois 
forbannir  pour  exiler. 

FORÇAT.  —  Homme  condamné  aux  tra- 
vaux forcés.  Voy.  Peines. 

FORCE  (Maison  de).  —  Maison  oîi  l'oo 
enfermait  les  garçons  et  les  filles  qu'on 
voulait  châtier  et  ramènera  une  vie  meil- 
leure. Il  y  avait  près  de  Rouen  la  maison 
de  SaintrYon,  pour  les  garçons,  et  à  Paris 
les  Madelonnettet,  pour  les  filles. 
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FORCETIEUS.  —  Une  corporation  de 
forcelierf,  fabricants  d'ouvrages  en  fer  et 
en  cuivre  ,  s'était  organisée  à  Paris  dès 
1291. 

FORCLOS,  FORCLUSION.  —  Ces  termes 
appartiennent  à  l'ancien  droit  français. 
Lorsque,  duns  l'espace  de  huit  jours,  une 
des  parties  n'avait  pas  produit  ses  griefs , 
dits,  contredita  et  autres  moyens  de  droit, 
elle  était  frappée  de  fbrc2t»ton,  c'est-à- 
dire  qu'elle  ne  pouvait  i>lus  les  j)roduire. 
On  appelait  forclos  celui  oui  était  ainsi 
exclu  du  tribunal.  I.a  forclusion  n'avait 
pas  lieu  en  matière  criminelle. 

FORCOMMAND.  —  Terme  des  anciennes 
coutumes:  mandement  d'un  juge  pour 
débouter  (quelqu'un  de  sa  possession  en 
cas  et  maiière  de  revendication. 

FOR  ESTA  G  E.  —  Droit  qu'un  forestier 
devait  paver  à  son  seigneur.  Dans  les 
tcmph  féodaux,  l'office  de  forestier  était 
souvent  exercé  par  des  nobles.  En  Breta- 
gne^ ils  devaient  pour  forestage^  au  sei- 
gneur qui  tenait  sa  cour  plénière,  des 
tasses  et  des  écuelles.  (D.  Lobineau,Ht<- 
toire  de  Bretagne,  t.  1,  p.  203.) 

FORESTIER.  —  Titre  de  dignité  au 
moven  âge.  Jusqu'au  temps  de  Cnarles  le 
Chauve,  on  donnait  le  nom  de  forestier  au 
seigneur  chargé  du  gouvernement  de  la 
Flandre. 

FORESTIER  (Garde). —Garde  préposé 
à  la  conservation  des  forêts  de  l'Etat. 
Voy.  Eadx  et  Forêts. 

FORFAITURE.  —  Crime  commis  par  un 
vassal  contre  son  seigneur.  Un  flef  deve- 
nait vacant  par  forfaiture,  voy.  Féoda- 
lité. —  On  appelait  encore  forfaiture  un 
crime  commis  par  un  officier  contre  les 
devoirs  de  sa  charge.  Les  offices,  qui,  dans 
l'ancienne  monarchie,  étaient  une  pro- 
priété, ne  se  perdaient  que  par  forfaiture, 

FORFUYANCE.  —  Droit  payé  par  un  serf 
pour  obtenir  de  son  seigneur  la  permis- 
sion de  passer  dans  un  autre  domaine. 

FORÇAGE.  —  Terme  de  coutumes  ;  droit 
de  racheter  un  bien  meuble  ou  immeuble, 
de  le  dégager  en  rendant  le  prix  à  l'ac- 
quéreur. En  Normandie ,  un  homme  dont 
on  avait  saisi  et  vendu  les  meubles  ,  pou- 
vait ,  par  droit  de  forgage ,  les  reprendre 
dans  la  huitaine. 

.FORGERON,  FORGES.  —  Yoy.  Indus- 
trie. 

FOR  JUREMENT,  FORJURER.  —  Le  for- 
jurement  était  une  véritable  renonciation 
à  la  famille  et  au  pays.  Cet  usage  remon- 
tait aux  lois  des  barbares.  Le  Franc  qui 
v<»ulait  renoncer  à  sa  famille  se  présentait 


devant  le  juge  portant  à  la  main  une  ba- 
guette de  saule  qu'il  brisait  en  quatre 
morceaux  ;  il  les  jetait  par-dessus  son 
épaule  en  présence  de  ses  parents ,  et 
rompait  ainsi  légalement  tout  lien  de  fa- 
mille ;  il  n'avait  jplus  droit  à  l'héritage  et 
n'acceptait  plus  les  haines  de  famille  qui 
étaient  héréditaires  chez  les  peuples  bar- 
bares. Forjurer  son  pays,  c'était  l'aban- 
donner. On  forjuratt  souvent  pour  se 
soustraire  aux  poursuites  de  la  justice. 
La  coutume  de  Normandie  donnait  neuf 
jours  à  celui  qui  avait  cherché  un  asile 
dans  une  église  pour  se  décider  à  compa- 
raître en  justice  ou  à  forjwer  le  pays.  S'il 
préférait  ce  dernier  parti,  il  jurait  en  pré- 
sence des  juges  et  de  quatre  chevaliers 
de  quitter  la  Normandie  immédiatement 
et  pour  toujours.  Un  pied  dans  l'asile,  et 
l'autre  au  dehors,  il  prêtait  le  serment 
sur  les  Evangiles.  Les  magistrats  lui  assi- 
gnaient sa  route  et  le  délai  accordé  pour 
sortir  de  la  province.  S'il  le  dépassait,  il 
retombait  sous  le  coup  de  la  justice,  et, 
comme  dit  l'ancienne  coutume,  il  portait 
son  jugement  avec  lui. 

FOR-L'EVÉQUE.  —  Le  mot  for,  dérivé 
du  latin  forum  (  tribunal),  désignait  sou- 
vent une  juridiction  ecclésiastique.  Le 
for'l'évéquêy  qu'on  a  quelquefois  écrit, 
mais  à  toit,  fort-l'évêque,  était  primitive- 
ment le  sié^e  de  la  juridiction  de  l'évêque 
de  Paris  {forum  «pt<copt).  Il  était  siiué 
dans  la  rue  Saint'Germain  l'Auxerrois. 
Lorsque  la  juridiction  épisu)plile  fut  sup- 
primée en  1674,  on  fit  du  for-l'évique  une 
prison  royale.  On  y  enfermait  principale- 
ment les  prisonniers  pour  dettes  et  les 
comédiens  qui  avaient  manqué  au  public 
ou  désobéi  à  l'autorité.  En  i765.  Mole, 
Lekain  et  autres  acteurs  célèbres  fyj-cnt 
conduits  au  for-l'évéque  pour  avoir  refusé 
de  jouer  dans  le  Siège  de  Calais  avec  un 
comédien  qu'ils  accusaient  d'actes  hon- 
teux. Cette  prison  fut  détruite  en  1780. 

FOUMARIAGE.  —  Droit  que  payait  au 
seigneur  une  personne  de  condition  ser- 
vile,  lorsqu'elle  se  mariait  hors  de  la  sei- 

f^neurie  à  laquelle  elle  appartenait,  ou 
orsqu'elle  épousait  une  personne  libre  ou 
dépendante  d'un  seigneur  étranger.  Le 
droit  de  formariage  a  cté  perçu  dans  le 
'«ays  de  Verdun  jusqu'en  1789. 

FORMULAIRE.  —  Écrit  qui  contient  la 
formule  du  serment  que  l'on  doit  prêter. 
On  donnait  surtout  ce  nom  à. l'acte  par 
lequel  les  jansénistes  devaient  condam- 
ner la  doctrine  contenue  dans  VAugusti" 
nus  de  Jansénius.  Ce  formulaire,  oui 
donna  lieu  à  de  longues  discussions  «  tut 
rédigé  en  1656.  Yoy.  Jansénisme. 
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FORMULES.  —  Les  formules  sont  cer- 
taines expressions  consacrées,  dans 
chaque  àgc  ou  dans  plusieurs  siècles, 
pour  reiuirc  une  idée;  ce  sont  aussi  des 
modèles  qui  uni  servi,  aux  diverses 
époques,  pour  les  testaments,  les  ventes, 
les  donatiotis  et  autres  actes  do  la  vio 
civile.  On  a  on  certain  nombre  de  re- 
cueils do  ces  formules  qui  sont  impor- 
tantes pour  r histoire  des  institutions 
et  des  mœurs.  On  regarde  comme  les 
plus  anciennes  celles  que  Ton  connaît 
nous  le  nom  de  formules  d'Anjou  :  elles 
sont  probablement  du  règne  de  Cbilde- 
lici  t  1*',  suivant  la  remarque  de  D.  Ma- 
billon  qui  a  public  les  formules  d'Anjou 
(  formulœ  ayidegavenses)  dans  ses  Ana- 
lecta  vetera  et  dans  son  traité  de  Diplo- 
matique. M.  de  Uuzière  en  a  donné,  en 
J844,  une  nouvelle  édition  plus  complète 
que  les  précédentes.  Au  vu*  siècle,  le 
moine  Marculfe  réunit  les  formules  d'ac- 
tes en  usage  de  son  temps  ;  ce  recueil  a 
été  publié  pour  la  pretnière  fois  par  Jé- 
rôme Bignon  (I6i3),  et  reproduit  dans  un 
grand  nombre  d'ouvrages,  dont  les  au- 
teurs ,  ont  ajouté  de  nouvelles  formules. 
Sirmond ,  Baluzc  et  beaucoup  d'autres 
ériidits  ont  publié  de  nouvelles  formuUs 
de  différents  siècles. 

D.  de  Vaines,  dans  son  Dictionnaire 
de  diplomatique ,  fait  sur  ces  recueils  les 
remarques  suivantes  :  il  faut  observer, 
dit-il  j  1*  que  les  différents  protocoles 
servaient  aux  chanceliers  et  aux  notaires, 
au  besoin,  en  sorte  que  les  formules 
étaient  souvent  dressées  d'avance  ;  2*que 
tous  les  chanceliers  et  notaires  ne  s'y 
sont  pas  astreinis;  mais  qu'ils  dressaient 
aussi  des  actes  suivant  leur  ^ré  et  leur 
caprice:  3*  qu'on  a  souvent  rédigé  diffé- 
rentes chartes  sur  un  seul  et  même  pro- 
tocole ,  en  sorte  qu'une  pièce  semble 
n'être  qu'une  imitation  de  l'autre,  à 
l'exception  dos  lieux ,  des  personnes , 
des  dates  et  de  certaines  circonstances 
particulières  ;  4"  que  la  diversité  des  no- 
taires a  dû  nécessairement  produire  des 
variations  dans  le  style  et  les  formules  ; 
5"  que  quoiqu'un  acte  suit  écrit  d'un 
style  qui  ne  convicniio  point  au  prince, 
dont  il  porte  le  nom ,  il  peut  n'en  être 
pas  niuins  authentique,  parce  que  les 
rois  n'ont  pas  toujours  eu  connaissance 
des  actes  expédiés  en  leur  nom  par 
leurs  ministres.  De  là  il  faut  conclure 
qu'on  ne  doit  s'attendre  à  trouver  de 
1  uniformité  dans  les  formules  dos  sicies 
publics  qu'auiani  que  leur  style  est  Axé 
par  les  lois  ou  par  l'usage  ;  car,  sans  ce 
motif,  rarement  une  formule  devient  tout 
d'un  coup  générale.  Il  faut  quelquefois 
plusieurs  siècles  pour  qu'un  usage  déjà 


fortordinidre  devienne  aDiforrae,et  en  gé- 
néral plus  on  approche  des  siècles  d'igno- 
rance, moins  on  doit  rechercher  de  ré- 
gularité dans  les  formules.  Ainsi  il  ne 
faut  pas  suspecter  une  charte  qui  offrirait 
une  formule  singulière  et  nouvelle,  qai, 
dans  les  siècles  suivants,  a  pris  faveur. 
Mais,  &'il  est  avéré  que  cette  formule  ou 
ce  mot  n'éiuit  point  encore  inventé  au 
temps  oîi  la  charte  a  été  rédigée,  elle 
duit  passer  pour  fausse.  Si  même  il  n'y 
en  avait  aucun  exemple  'dans  le  siècle 
dont  il  s'agit,  et  que  ces  formules  ne  fus- 
sent devenues  d'un  usage  ordinaire  que 
trois  ou  quatre  siècles  plus  tard,  les  char- 
tes où  elles  se  trouveraient  pourraient 
être  suspectes.  Mais  quand  les  formules 
sont  abandonnées  au  caprice  des  particu- 
liers, on  ne  prut  rien  cx)nclure  contre  un 
titre  du  peu  de  ressemblance  qu'il  a  avec 
un  ou  plusieurs  autres  actes  du  môme 
temps  et  de  la  même  personne.  «  Cette 
comparaison  de  chartes  est  sujette  à  bien 
des  méprises ,  ajoute  D.  de  Vaines  ;  ce- 
pendant si  les  formules  d'une  charte 
étaient  si  monstrueuses  qu'elles  n'eus- 
sent aucun  rapport  avec  les  usages  da 
siècle  auquel  la  pièce  se  rapporterait, 
elle  devrait  passer  pour  supposée.  De 
même,  des  formules  reconnues  comme 
invariables  dans  toutes  les  chartes  d'un 
siècle  ou  d'un  pays ,  imprimeraient  un 
caractère  de  faux  à  celles  qui  en  offri- 
raient de  différentes  dans  la  même  cir- 
constance. Si  cette  invariabilité  n'est  pas 
avérée,  tout  argument  négatif  est  sans 
force  vis-à-vis  d'une  formule  singulière 
positive.  »  Après  ces  préliminaires,  D.  de 
Vaines  insiste  sur  les  formules  les  plus 
importantes,  savoir  les  formules  d'in- 
vocation,  de  suscription,  de  salut  y  de 
préambule ,  d'annonce  ou  de  précaution, 
de  salutation  finale^  de  souscription,  etc. 
Invocation.— Un  grand  nomtire d'actes 
commencent  par  une  invocation  à  Dieu,  à 
Jésus-Christ ,  à  la  sainte  Trinité.  L'invo- 
cation est  quelquefois  résumée  dans  une 
ou  deux  lettres X S  (Christus)oia  simple- 
ment X.  Quelquefois  on  trouve,  en  tète 
des  chartes,  l'alpha  et  l'oméga  (A  a),  sym- 
bole de  l'éternité  du  P^ils  de  Dieu,  l^s  di- 
plômes, que  Charlemagnc  donna  après 
avoir  été  couronné  empereur  d'Occident 
le  25  décembre  de  l'an  800 ,  commencent 
tous  par  tm  formule  suivante  :  In  nomins 
Patris  et  Filii  et  Spiritus  Saticti.  Loais 
lo  Débonnaire,  son  successeur,  se  senrAi' 
de  l'invocation  :  In  nomine  Domini  Dn 
et  Siiltatoris  nostri  Jesu  Christi.  Les 
diplômes  de  Charles  le  Chauve  portent  :/n 
uomine  sanctx  et  individum  Trinitatis. 
Cette  invocation  se  trouve  dans  la  plu- 
part des  diulômcs  des  derniers  Carlovin- 
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Çiens.  Au xi«  siècle, les ^ormu/e< initiales 
furent  modifiées.  On  y  retrouve  les  invo- 
cations que  nous  avons  déjà  ciices  et  plu- 
sieurs analogues.  Au  xii*  siècle  égale* 
ment;  l'invocation  plus  simple:  InChriiti 
nomine  est  aussi  usitée  à  cette  époque. 
Les  chartes  solennelles  du  xui*  siècle 
conservent  encore  ces  invocaiions;  mais 
les  chartes  moins  importantes  les  sup- 
priment. Au  XIV*  siècle,  les  invocations 
disparaissent  des  diplômes  des  rois.  On 
les  retrouve  dans  les  testaments  et  dans 
les  actes  particuliers  passés  devant  les 
notaires.  En  résumé ,  les  diplômes  im- 
portants depuis  Cbarlemagne  jusqu'à 
rbilippe  le  Bel  conmienccnt  par  des  in- 
vocations à  Dieu  ,  au  Christ,  à  la  Sainte 
Trinité  ;  les  formules  de  ces  invocations 
varient,  mais  elles  présentent  toujours  à 
peu  près  le  même  sens. 

SusCRiPTiON.—  On  entend  \)&r suscrip- 
tibn  dans  la  diplomatique  les  litres  pris 
ou  donnes  au  commencement  des  lettres 
ou  des  actes.  Dès  les  vi*  et  vii"  siècles, 
les  papes  prennent  dans  la  suscrip'tion 
des  bulles  le  titre  de  serviteur  des  servi- 
teurs de  Dieu;  on  le  trouve  du  moins 
dans  des  actes  de  Grégoire  le  Grand.  Les 
évoques  des  premiers  siècles  se  bornaient 
à  mettre  dans  les  suscriplions  les  deux 
noms  de  Tauteur  et  du  récipiendaire  avec 
la  seule  qualité  de  frère.  Après  les  trois 
premiers  siècles ,  les  prélats  se  désignè- 
rent par  leur  litre  d'cWçw«,  en  y  aiou- 
tant  souvent  les  épiibètes  d*Aum6/e,  d'm- 
diçrie^  etc.  La  formule  par  la  grâce  de 
Dieu  ei  du  snini  siège  apostolique  date  de 
la  tin  du  xiii*  siècle  et  devint  fréquente 
dans  le  xiv*.  C'est  aussi  à  celte  époque 
qu'une  partie  de  la  suscription  est  rejetée 
au  bas  de  l'acte.  ><  On  ne  connaît  pas,  dit 
D.  de  Vaines,  de  lettre  plus  ancienne, 
oii  celui  qui  récrit  mette  son  nom  après 
récriture  cl  au  bas  de  la  pa{;e,  selon  Tu- 
sage  actuel,  que  celle  que  Henri  de  Vil- 
lars,  archevêque  de  Lyon,  écrivait  à 
l'emperenr  Charles  1V(29  décembre  i347). 
Au  bas  est  écrit  :  Henricus  de  Villariis, 
arêhiepiscopus  et  cornes  Lugduni ,  totus 
vester.  »  Les  diplômes  des  rois  mérovin- 
giens portent  ordinairement  pour  suscrip' 
tiou  ces  mois  :  JV.  rex  Francorum  vir 
inUister.  Pépin  le  Bref  ajouta  au  titre  de 
rex  francorum  les  mots  Dei  gratia. 
Cbarlemagne,  après  son  couronnement 
comme  empereur  d'Occident,  adopta  la 
suscription  suivante  :  Carolus  serenissi" 
mus  Augustus,  a  Dco coronalus,  magnus 
etpacip^s  imperator^  romanum  guber^ 
nans  tmperium .  qui  et  per  misericor- 
diam  Dit  rex  Francorum  et  Longobar» 
dorum  (  Charles  sérénissime  Auguste, 
couronné  de   Dieu,  grand  et  pacifique 


empereur ^  gouvernant  l'empire  romain ^ 
et  par  la  miséricorde  de  Dieu  roi  dei 
Francs  et  des  Lombards  ).  Au  ix*  siècle, 
les  formules  de  suscription  rappelèrent 
les  titres  de  rot  ou  d'empereur  que  poin- 
taient les  souverains  avec  Taddition  des 
mots  :  Dei  misericûrdia ,  Dei  gratia^ 
divina  ordinante  providentia ,  etc.  Il  en 
fut  de  même  au  x«  siècle.  On  remarque, 
au  xi«,  le  titre  de  Très-taint  Père  donne 
au  roi  Robert.  Ce  fut  ce  prince  qui  le  pre- 
mier, entre  les  rois  de  France,  com- 
mença sa  suscription  par  le  pronom  ego. 
On  sait  que  plus  tard  les  rois  d'Espagne 
firent  usage  de  la  formule  analogue  iioi 
LE  aoi.  Au  XII*  siècle,  on  remarque  le 
titre  de  rot  de  France  (Francis  rex) 
au  lieu  de  rot  des  Français  {Franco- 
rum rex).  On  le  trouve  dans  une  charte 
de  Louis  VII  de  l'année  il7i  {Ordonn 
des  rois  de  France ,  t.  I ,  p.  206  ).  Les 
deux  suscriplions  furent  pendant  long- 
temps empkyées  concurremment.  Au 
xtii*  siècle,  les  actes  latins  emploient 
ordinairement  la  suscription  rex  Fran- 
corum, et  les  acles  français  celle  do 
roi  de  France.  Il  en  est  de  même  aux 
xiv%  xv«  et  XVI*  siècle».  Henri  IV  se 
qualifia  rot  de  France  et  de  Navarre,  et 
ses  successeurs  conservèrent  ce  titre 
jusqu'à  la. révolution.  Napoléon  s'intitu- 
lait empereur  des  Français ,  rot  d'ita- 
./te,  protecteur  de  la  ligue  du  liliin^ 
médiateur  de  la  Suisse,  etc.  Avec  la  res- 
tauration  reparut  la  formule  rot  de 
France  et  de  Navarre.  Après  la  révolu- 
tion, de  juillet  1830,  Louis-Pbllippe  prit 
dans  ses  ordonnances  le  titre  de  roi  des 
Français. 

Salut. —  Le  salut ^  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  la  salutation ,  est  tou- 
jours placé  au. commencement  d'une  let- 
tre, et  la  salutation  vois  la  fin.  Dans  le 
principe ,  la  formule  de  salut  se  bornait  à 
ces  mots  :  salutem  ou  salutem  dicit,  mis 
après  les  noms  et  qualités  de  l'auteur  et 
du  récipiendaire.  Les  chrétiens  ajoutèrent 
in  Domino,  in  Christo,  etc.  Dans  la  suite, 
et  principalement  à  partir  du  iv«  siècle,  on 
remplaça  le  mot  salutem  par  felicitatem , 
benedictionem  ,  •  obsequium  ,  gaudium , 
reverentiam,  etc.  Les  variations  de  for- 
mules furent  surtout  nombreuses  du  iv« 
au  XII*  siècle.  On  revint  dans  la  suite  à 
la  formule  plus  simple  :  salut  en  notre 
Seigneur.  Depuis  le  xi*  siècle,  les  papes 
ont  adopté  la  formule  salutem  et  aposto- 
licam  benedictionem.  Les  diplômes  et 
autres  actes  des  rois  de  France,  surtout 
depuis  le  xv*  siècle,  commencent  presque 
toujours  par  ces  mots  :  N.  par  la  grâce 
de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre, 
à  tous  présents  et  à  venir,  salut;  ou ,  à 
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tous  cetxji  qui  ces  présentes  lettres  ver-  noire  anneau^  etc.)-  Au  xiv*  siècle,  on 
ront,  salut.  Lorsque  les  rois  s'adressaient  trouve  ftéc^ncmment  les  fftrmttles  huivan- 
aux  membres  des  parleracnls,  ils  leur  tes  :  £n  témoin  desquelles  choses  le  roi 
donnaient  le  titre  d*amés  et  féaux.  a  commandé  d'apjuyser  ou  de  mettre  son 

Préambd'E,  Anniince  ou  Pbécaution.    grand  scel  en   ces  présentes  lettres,  — 
—  On  a\)\)e\\e  préambules  des  chartes  les    Donné  sous  le  scel  de  notre  Chàtelet  de 
motifs  qu'un  allègue  après  la  suscription    Paris,  en  l'absence  d**  no^re  grand  scel. 
pour  expliquer  l'objet  principal  de  l'acic;    —  Et  pour  que  nos  ordonnances  dessus 
ils  varient  à  l'infini    On  remarque,  aux    diteê  soient  perpétuellement   fermes  el 
IX*,  X*  et  XI*  siècles,  la  formule  munit    stables^  nous  avons  fait  mettre  notre  jcel 
senio  appropinquante ,  instante  mundi   de  notre  secret  en  ces  présentes.»  Ou&l' 
termino    (  la    /In  du    monde    appro-   quefois  Vannance  parle  des  témoins  qui 
c/ian<,  etc.)- Souvent  les  donateurs  allé-   servent  à  donner  à  l'acte  un  caractère 
guaient  un  muiif  spirituel  :  pro  anima,  pro   pltis  authentique  ;  elle  contient  alors  ces 
remedio  animx  (  pour  mon  âme,  pour  û    mot>  :  his  testibus  (  en  présence  de  ces 
salut  de  mon  âme K  Presaue  toujours  ils    témoins  ),  ou  autres  formules  de  cette 
recommandaient  à  ceux  a»nt  ils  étaient   nature.   Il  y  e!>t  aussi   question  assez 
les  bienfaiteurs  de  prier  pour  eux,  et  se   souvent  du  monogramme  qui  tecaitlieu 
servaient  très-communément  à  cette  fin    de  souscription   pour  ceux  qui  ne  sa- 
de  la  formule  ercorare  (ie/0c<0^  —  Les  an-   valent  pas  éctire.  Enfin  l'investiture  et 
nonces  ou  précautions  étaient  les  prin-    le  symbole  d'investiture  sont  quelquefois 
oipales  clauses  mises  en  œuvre  dans  le   meniionnés  dans  l'annonce.  Un  contrat 
corps  d'un  acte  pour  lui  donner  un  ca-   du  i^«  siècle  en  présente  un  exemple  re- 
racière  authentique.  Ces  précautions  con-   marqual)le  :  Et  )uxta  legem  meam  per 
sistaient  principalement  dans  les  annon-   cultelium   et    festucam   seu  guasnnem 
ces  du  sceau ,  des  souscriptions ,  de  la   terrg  vobis  exin^f  facio  vestituram,  etc. 
présence  des  témoins,  du  monogramme,   (d'après  ma  loi  je  vous  donne  l'investi- 
des  investitures  el  autres  formalités.  ^  Il    ture  par  le  couteau  et  le  fétu,  ou  par 
est  très-rare,  dit  D.  de  Vaines,  de  voir   une  motte  de  terre)    Au  xi*  siècle.  Ko- 
concourir  à  la  fois  tous  ces  objets  dans    l)ert  l«c,  évèquede  Langres,  fuisant  une 
une  seule  et  même  pièce.  Il  est  même  donation  en   faveur  de  S.  Bénigne  de 
des  chartes,  sans  annonce  de  signatures,    Dijon,  prit  pour  signe  de  l'investiture 
de  sceau,  de  monogramme^  etc. ,  qui  sont   une  pièce  de  monnaie  qui  fut  percée, 
néanmoins  revêtues  de  ces  formalités;  il    suivant  l'usage,  et  suspendue  à  la  charte  : 
en  est  d'autres  qui  n'en  annonceiit  qu'une   In  testimontum  hujus  donationis  num- 
partie, et  qui  en  réunissent  un  plus  grand   mus  iste  huic  cartx  appensus  est ,  quum 
nombre.  Abondance  de  droits  ne  nuisit   per  ipsum  donatio  ista  facta  est.  (En  té- 
jamais.  Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  mèmt  moignage  de  cette  donation ,  on  a  mm- 
de  celles  qui  renferment  des  annonces   pendu  à  cette  charte  la  pièce  de  vioh- 
qu'ellcK  ne  remplissent  pas:  la  rèi^le  gé-   naîe  moyennant  laquelle  a  été  faite  la 
ncrale  est  qu'elles  ne  sont  pas  hors  d«   donation.) 

soupçon;  mais,  pour  ne  point  hasarder       Salotatioîi  finale,  Sodscriptioîi.  — 
un  jugement  trop  précipité ,  il  y  a  bien    La  salutation  finale  fut   d'abord  dans 
des  mesures  à  prendre.  Premièrement,    les  actes  des  laïques  la  formule  adoptée 
il  faut  être  certain  que  ce  ne  soient  pts    par  les  Romains:  benevalete (portez-vous 
des  copies  presque  aussi  anciennes  (]u<*    6ten);  elle  se  trouve  même  souvent  dans 
l'original;  car  toute  copie  peut  annoncer   les  actes  des  ecclésiastiques.  Ceux  ci  ne 
un  sceau,  mais  nulle  copie  ne  peut  le   tardèrent  pas  à  y  substituer  les  mots  D«ui 
représenter  sans   quelque   suoercherie.    te  incolumem  servet  ou  custodiat  (fué 
Secondement,  il  faudrait  savoir  si  cette    Dteu  vous  garde  sain  et  sauf  ).  Plus  lard 
pièce,  qui  annonce  ce  que  l'on  n'y  trouve   les  rois  de  France  adoptèrent  une  formule 
pas ,   n'est  pas  plutôt  un   projet  dVle    analogue ,  et   terminèrent  leurs  letwcs 
qu'un  acte  réel ,  etc.  Les  principales  for-    par  ces  mots  :  que  Dieu  vous  ait  en-  sa 
mules  d'annonces  .sont  l'annonce  de  l'an-   sainte  et  digne  garde.  Les  rois  mérovin- 
neau  et  du  sceau;  elles  sont  ordinaire-    giens  souscrivaient  ordinairement  leurs 
ment  conçues  dans  les  termes  suivants  :    chartes  en  lettres  allongées  el  majus- 
Annuli  nostri  impressione  astipulari  fe-    cules;  ils  ajoutaient  le   mot  aubscripsi 
cfmus  (nous  avoits  fait  stipuler  par  l'em-   tout  au  long  ou  en  abrégé.  Ceux  qui  ne 
preinte  de  notre  anneau);  subter  sigillare    savaient  point  écrire,  apposaient  seulc- 
jus$imus  (  nous  avons  ordonné  d'appo-    ment  une  croix  ou  un  autre  signe    \a 
ser  notre  sreauau  bas  de  cette  charte);    signature  du  notaire  ou  du  référendaire 
annuli  nostri   impressione  signavimus    était  inscrite  à  côté  de  celle  du  roi.  On 
(nous  l'avons  marquée  de  l*empreinte  de    sait  que  Gharlemagne  pouvait  à  peine 
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tncèr  son  nom.  La  plupart  do  ces  chartes 
et  de  celles  de  ses  successeurs  ne  sont 
souscrites  que  par  des  roonogranlmes.  A 
partir  du  xi'  siècle,  il  fui  d'usage  que 
plusieurs  seigneurs  laïques  et  ecdésias- 
tiques,  ainsi  que  les  grands  officiers  de 
la  couronne ,  signassent  avec  le  roi.  Sous 
Louis  VII,  les  actes  royaux  sont  ordinai- 
rement cenitiés  par  le  sénéchal,  le  cham- 
bellan,  1  échansun  ou  bouteiller,  le  con- 
nétable et  le  cliancelier.  Cei  usage  dura 
jusqu'au  xiii«  siècle.  Lorsc^u'il  n'y  avait 
pas  de  chancelier,  on  ajoutait  la  formule  : 
donné  pendant  la  vacance  de  la  chancel' 
lerie  (  datum  vacante  cancellaria  ).  A 
partir  du  règne  de  Philippe  IV,  les  rois 
souscrivirent   rarement   leurs    chartes; 
jusqu'au    xvi*  siècle,   Tauthenticité   de 
ces  chartes  était  garantie  par  l'apposi- 
tion du  sceau.  Quant  aux  acies  des  parti- 
culiers ,  il  esi  très-rare  qu'ils  portent 
d'autres  souscriptions  que  celles  des  no- 
taires ou  tabellions  avant  le  xvi*  siècle. 
François  II  rendit,  en  1554,  une  ordon- 
ntfnce  qui  enjoignait  aux  pariicuUers  de 
signer  leurs  actes  ;  mais  elle  n'eut  d'effi- 
cacité que  lorsque  le  parlement  eut  pres- 
crit par  un  arrêt  en  date  de  1579  aux  par- 
ties de  signer  les  actes  des  notaires.  Ce  fut 
aussi  au  xvi*  siècle,  que  les  secrétaires 
d'État  commencèreru  à  signer  pour  le  roi. 
On  rapporte  que  Villeroi  ayant  présenté 
plusieurs  dépèches  à  signer  à  Charles  IX 
au  moment  oU  il  voulait  aller  jouer  à  la 
paume,  le  roi  lui  dit  :  Signex,  mon  père^ 
signez  pour  moi.  —  Eh  !  bien ,  mon  mat-' 
tre,  reprit  Villeroi ,  puwjue  vous  me  U 
commandez,  je  signer at^  Depuis  cette 
époque ,  les  secrétaires  d'État  continuè- 
rent de  signer  pour  le  roi.  Les  consti- 
tutions modernes  ont  presque  toujours 
exigé  que  les  ordonnances  des  rois  de 
France   fussent  cdntre-signées  par  des 
ministres  responsables. 

PORTAGE.  —  Droit  que  l'on  payait  aux 
seigneurs  pour  l'exiraclion  des  grès  qui 
servent  à  faire  des  pavés.  Ce  droit  était, 
au  xvHi»  siècle,  d'environ  un  sou  par 
pavé. 

FORTE-ÉPAULE.  —  Nom  d'uaie  espèce 
de  mauvais  génie  qui  jouait  à  Dijon  le 
même  rôle  qu'à  Paris  le  moine-bourru,  à 
Toulouse  la  male-béte,  à  Orléans  le  mulet- 
Odety  à  Tours  le  rot  Hugon^  etc. 

FORTE-MONNAIE.— Monnaiedecompte, 
qui  était  autrefois  en  usage  et  valait  trois 
cinquièmes  de  plus  que  la  monnaie  ordi- 
naire de  France  ;  ainsi  vingt- cinq  sous 
de  forte  monnaie  valaient  quarante  suus 
tournois. 

FORTERESSE.  —  Ce  mot  est  synonyme    qui  tiennent  à  rénceinte  hastîonnée.  \Â 
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de  place  forte.  Voy.  Chatbaux  ports  et 
Fortifications. 

FORTES  (  Places  ).  —  Voy.  Châteaux 
FORTS  et  Fortifications. 

FORTIFICATIONS.  —  Il  a  été  question , 
à  l'article  Chatkaux  forts,  des  foiUtlca- 
tions  antérieures  à  rusaae  ae  la  poudre  à 
canon.  On  élevait  quelquefois,  à  celte 
époque,  en  avant  des  remparts,  des  for- 
tifications qu'on  appelait  bretesches  ou 
bretèques.  C'étaient  dans  l'origine  des 
espèces  de  palissades.  Dans  U  suite  oo 
appliqua  le  nom  de  bretesche  ou  bretèqu$ 
à  toute  espèce  de  saillie  en  pierre  ou 
en  bois  ajoutée  à  un  édifice.  Les  publica- 
tions se  faisaient  souvent  au  moyen  âge. 
du  haut  d'une  de  ces  bretesches. 

L'emploi  de  la  poudre  à  canon  produi- 
sit une  véritable  révolution  dans  l'art  des 
fortifications.  On  renonça  à  ces  hautes  mu- 
railles qui  croulaient  sous  les  boulets  ;  oo 
donna  moins  d'élévation  et  plus  d'éirâiis- 
seur  aux  remparts  des  villes  fortes  et  on 
s'attacha  à  ne  i>as  offrir  à  l'artillerie  en- 
nemie une  muraille  droite  qu'elle  pouvait 
battre  en  plein.  De  là  ces  fortifications 
étoilées  qui  couvrent  les  places  de  guerre 
et  dont  Vauban  a  été  un  des  principaux 
inventeurs. 

Dès  la  seconde  moitié  du  xvi*  siècle,  l'on 
multiplia  les  fortifications.  •>  Ce  fut  alors, 
dit  Grotius  dans  ses  Annales,  que  l'on 
trouva  une  excellente  manière  de  dé- 
fendre les  villes.  Le  prince  Maurice  de 
Nassau  j  voulant  défendre  Bommel  que 
menaçaient  les  Espagnols ,  fit  élever  de 
nouveaux  remparts  en  avant  de  ceux  qui 
couvraient  la  ville  ;  une  troisième  enceinte 
fut  entourée  d'un  fossé  rempli  d'eau.  » 
Ces  enceintes  reçurent  alors  des  nonis 
qui  sont  restés  en 'partie  aux  fortifications 
modernes  Nous  nous  bornerons  à  une 
définition  rapide  des  termes  qui  dési- 
gnent les  parties  principales  des  rem- 
parts. Les  bastions  ont  remplacé  les 
anciennes  tours.  Ce  sont  deft  polygones 
non  fermés  et  composés  de  quatre  côtés. 
On  appelle  faces  les  deux  côtés  du  bastion 
qui  forment  l'angle  saillant  (voy.  fig.  ci- 
jointe  A  et  B  )  et  flancs  les  deux  côtés 
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pa:Ue  «le  la  mareille  qui  joijt  deux  bas*  ordinairement  placée  de  manière  à  don- 
tions  RF^  se  nomme  courtine.  L'angle  nerasileàla  garnison,  lorsque  la  place  est 
du  bastion  tourne  vers  la  campagne  s'ap>  forcée.  On  appelle  eatemat''S^  des  Làti- 
pelle  le  saillant  du  bastion.  L'espace  ments  à  l'épreuve  de  la  bombe,  oii  sont 
compris  entre  deux  bastions  est  le  front  placés  les  blessés,  les  mumtions,  la  pon- 
de l^nceinte  bastion  née.  Les  bastions  et  are ,  etc.  Vauban  a  perfectionné  ces  rorti- 
Courtines  sont  couverts  par  des  fossés  ficaiions  comme  presque  toutes  les  parties 
profonds.  On  appelle  escarpe  la  muraille  du  génie  militaire, 
en  terre  ou  en  maçonnerie  qui  règne  au-  Lorsqu'on  assiège  une  place  de  guerre, 
dessus  du  fossé  du  côté  de  la  place  et  on  commence  par  ouTrir  la  lra?ienee.  On 
contrescarpe  la  muraille  qui  est  de  l'autre  appelle  ainsi  un  fossé  que  l'on  creuse 
c6ié  du  fossé.  On  appelait  autrerois  ou-  (ù^inairement  hors  de  la  portée  du  feu 
vrage  couronné  un  bastion  complet  flan-  des  assiégés.  On  jette  hors  de  la  tranchée 
qaé  de  demi-bastions  qui  y  étaient  réunis  la  terre  qui  forme  ane  espèce  de  rempart 
par  des  courtines.  Deux  demi-bastions  Dour  protéger  les  travailleurs.  Les  paru/- 
et  une  coErtinc  formaient  un  ouvrage  à  lèles,  inventées  par  Vauban,  en  i673.  re- 
cornes.  Le  bonnet  de  prêtre  était  une  fur-  lient  les  tranchées  entre  elles  et  serrent 
tification  dont  la  tète  était  formée  par  de  places  d'armes  piiur  les  troupes  char- 
quatre  faces ,  deux  angles  rentrants  et  gées  d'arrêter  les  sorties.  On  avance  pro- 
trois  saillants.  gressivement  les  tranchées  en  ayant  s<ho 
L'enceinte  bastionnée  est  protégée  par  de  les  faire  défendre  par  ane  partie 
des  ouvrages  extérieprs.  La  courtine  est  de  l'armée  contre  les  sorties  de  l'en- 
ordinairement  couverte  par  un  ouvrage  nemi.  Les  assiégeants  arrivent  ainsi  jus- 
de  forme  rectangulaire  qu'on  appelle  (e-  qu'aux  glacis  d'où  ils  battent  les  murs  en 
nai7/e  et  qui  sert  à  couvrir  la  porte  brèche.  Autrefois  les  assiégeants  oou- 
ou  poterne  ménagée  quelquefois  dans  la  vraient  leur  camp  par  deux  lignes  de 
courtine.  La  tenaille  elle-même  est  pro-  funiftcations,  appelées  l'une  ctrconrai- 
téçée  par  une  fortification  avancée,  nom-  laiton  destinée  a  les  proléger  contre  les 
mee  aemi-lune  ;D,  dans  l'intérieur  de  attaques  extérieures  et  l'aatreconlre-ra/- 
laquelle  est  ménagée  une  petite  furtifica-  lation  opposée  aux  fortifications  de  la 
tion  qu'on  nomme  lw%ette  G);  les  assié-  place  assiégée.  Mais  depuis  la  révolotion 
gés  peuvent  s'y  retirer  à  la  dernière  extré-  on  a  néglige  la  ligne  de  cirooBvallatiun. 
ihite.  iJL  demi'lwiu  était  arrrondie dans  «  H  est  posé  en  principe,  dit  Napoléon 
les  anciennes  furtifisations  et  c'est  de  là  dans  ses  Mémoires^  qu'il  n'en  faut  pas 

Sue  lui  est  venu  son  nom  ;  mais  aujonr-  élever.  »  Parvenus  aux  ^cis,  les  assié- 
'hui  elle  a  généralement  une  forme  géants  attaquent  la  place  par  la  «ntne  et 
triangulaire  et  se  compose  de  deux  faces  surtout  par  les  batteries  de  brèche, 
qui  présentent  un  an^le  saillant  vers  la  On  attribue  l'invention  ou  du  moins  le 
campagne.  Cette  fortification  de  forme  perfectionnement  des  mines  à  Pedro  de 
triangulaire  s'appelait  Quelquefois  rare-  Navarre,  général  espa^ol.  qui  s'attacha  à 
lin.  On  communique  ae  la  demi -lune  François  l*' et  lui  facilita  le  passage  des 
à  la  tenaille  par  un  chemin  protégé  par  Alpes  en  iSiS.  Une  galerie  couverte  con- 
des  tertres  et  nommé  caponniire.  Le  duit  les  mineurs  jusque  mhis  les  murs  de 
chemin  couvert  est  formé  par  un  parapet  la  place  où  l'on  diapose  des  foumeaux 
en  terre  qui  longe  le  bord  extérieur  du  remplis  de  poudre  dont  l'explosion  dé- 
fossé et  que  le  glacis  protège.  Les  talus  par  truit  une  partie  des  remparts.  L'usage 
lesquels  on  descend  du  parapet  dans  les  des  mines  i  e  oeviLt  fréquent  dans  les 
alentours  de  la  place  s'appellent  gUn-ù.  armées  françaises  qu'an  ivii*  siècle.  Les 
Les  gabions  sont  de  grands  paniers  d'o-  assiégés  opposent  de»  conire-fntncf ,  ga- 
ner  qu'on  remplit  de  terre  pour  taire  les  leries  souterraines  d'où  l'on  entend  le 
narapets  des»imples  batteries.  Les  man~  travail  des  mineurs  et  où  Ton  peut  les 
ietets  sont  formes  de  planches  doubles  qui  combattre  et  les  ensevelir  suus  les  dé- 
mettent à  l'abri  de  la  fusillade.  On  nomme  bris  de  leurs  travaux.  Les  sortiea  sonl 
blindes  des  fkscines  qu'on  place  entre  dirigées  contre  les  tranchées  et  les  tra- 
deux  rangs  de  pieux  ou  de  euiee  et  qui  vaux  extérieurs  des  assiégeants.  Quelles 
servent  au  même  usage.  On  couvre  quel-  que  soient  la  force  d^ine  plate  et  la  ré* 

Suefots  les  côtés  des  bastions  au  moyen  solution  des  assiégés.  Part  des  siéfeee  a 

'ouvrages  avancés  qu'on  appelle  épaule-  fiait  de  tels  progrès  que  l'on  sait  mathé- 

mtnt*  ou  oriUons,  selon  quils  sont  de  matiquement  à  quelle  époque  la  ville  aéra 

forme  carrée  on  arrondie.  forcée  de  se  rendre.  Il  est  rare  aujour- 

Les  citadeUts  sont  fortifiées  comme  les  d'hui,  dans  les  pays  civilisés,  qu'après 

places  fortes:  seulem-^nt  les  travaux  d'art  avoir  fait  brèche  dans  les  murailles  par 

j  sont  plus  mnltipltés  et  la  citadelle  est  le  canon  ou  par  la  mine»  on  en  vienne 
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à  Vassaut.  Les  cafntulationê  ne  sont  pas  FOURBISSEUKS.— Corporalion  qui  net- 
déshonorantes,  lorsque  tous  les  moyens  toyait  les  annes  et  fabriquait  des  épées, 
de  résistance  ont  éié  épuisés.  La  pJace  dagues,  hallebardes  et  pertuisanes.  Voy. 
assiégée  indique  l'inteLlion  de  capitu-  Corporations. 

armes  et  ba,p«es.  Un  décret  de  Napoléon    Konlfancon  était  le  lieu  qu  »  «'«valent 

(.-mal  ,8.rleclare  que  U  capitïla.ion  ^^  J^'^i^à^f^ri^^  ^^^JZ^- 
ueul  avoir  lieo  quand  la  icarnison  a  épuise  f.'  »"»">ie  <"  f  «"» .  »  ■>.•;•;:  °S.i.  ?„ 
Ses  vivres  et  mUnitions,  si  elle  a  s..utenu    l'.er»    '•«  Vf^bre  .,1«» ,,?''}«[«  *»"  "" 

P^^®^*  Six,  etc. 

FORTIN.  —  Un  fortin  est  un  petit  fort.       FOURNÉE  DE  L*OURS.  —  Droit  féodal 

«•r^n«rc       ««  »„,v»iia  /•«^.  Aa.  notUA«    flui  consisiait  à  foumir  uu  psio  de  chaque 
FORTS.  — On  appelle  fort*  de  petites    ]*„;„._  «nv   FRonAiiri^    «  li 
places  fi>rtifiéc8  destinées  à  défendre  un    ^"'"on.  Voy.  féodalité,  ^  u. 

défilé  dans  les  montagnes  ou  le  passage  FOURNISSEURS.  —  On  appelait  ainsi 

d'une  rivière.  ceux  qui  se  chargeaient  de  1  approvision- 

FOS^AIUE.  —  On  appelait  autrefois  nement  des  armées.  Voy.  Orcamisatioïi 

fossaire  le  clerc  chargé  de  faire  enter-  mïlitaire. 

rer  les  morts.  FOURREUR*  *r  FOURRURES.  —  Voy. 

FOUAGE.  —  Droit  payé  par  les  vas-  Corporation  et  Industrie»  S  H* 

Baux  à  leur  seigneur  pour  obtenir  que  la  „ri,ti.niun       t  ««,,^.  «»...«...  ^ a.: »„»:t 

monnaie  ne  fût  pas  changée  (Brussel,  De  '^  FOURRIER.  «-Le mot /ourneraésignait 

P^iliinP  diiVFiêf»  t  I   D  212  40$y  <^°8    l'ancienne   langue  française    des 

lusage  des  ttefs,  t.  i,  p.ïta,  w»;.  marchands  de  fourragea»  lesintendants 

FOUAGE.  — Impôt  perçu  sur  les  fcua  ou  des  écuries  et  ceux  qui  étaient  chargés 

maisons.  Voy.  Feux.  d  approvisionner  les   armées.  Ils  mar- 
chaient en  tèie  des  années  et  marquaient 

FOULAGE.  —  Droit  qu'avait ,  d'après  la  les  logements;  ce  qui  est  resté  lapriu- 
coutiime  d'Anjou,  le  seigneur  bas  justicier  cipale  fonclioades  fourriers.  —  U  y  avait 
d'établir  dans  sa  terre  un  moulin  à  autrefois  tuk.fburritr  de  la  maison  du 
fuulun ,  avec  droit  de  banalité.  Tous  les  roi,  chargé  de  dét^igner  les  logements  à 
sujets  de  la  seigneurie ,  à  trois  lieues  de  chacun  dos  officiers  de  la  suite  du  roi.  — 
distance ,  ctaieni  tenus  d'y  apporter  leurs  on  appelle  aujourd'hui  fourriers,  les  sous- 
draps.  Us  étaient  condamnés  à  payer  officiers  qui  dans  les  armées  veillent  au 
douze  deniers  d'amende  pour  chaque  logement  des  troupes, 
aune  de  drap,  s'ils  avaient  fait  fouler  .  «  «  ^«,  j  /  ^  .  j  t 
leurs  draps  dans  un  autre  moulin.  FOURRIERE.  ^  Office  dç  fourrier  de  la 
^  muispi^  du  roi  et  des  pniices.  —  On  ap  • 

FOULONS.  —  Voy.  Corporation.  pelait  encore  fowrièreje  liep  destiné  à 

FOUR  BANAL,  FOURNAGE,  FOURNIER.  déposer  le  bois  de.chauïïafi;©  de  la  maison 

1  «  in«!t  2r  fnwl^  h«,.«z  PtLit  unnrivi-  du  roi.  -  En  termes  de  junpprudence, 

—  Le  droit  de  four  banal  était  un  pnyï-  fnurriirê  c'était  saisir  les  bes- 

lége  féodal.  Le  seigneur  pouvait contrain-  ^^^J^J^'ll^^IS.^  H»  tùstice 

dre  tous  ceux  qui  habitaient  ses  domai-  "a^^t  et  les  remettre  a  la  justice. 

nés,  à  venir  au  moulin  et  au  four  banal.  FOURS.  —  On  appelait  ainsi,  à  la  flq 

Ce  droit  de  banalité  était  inféodé,  moyen-  du  xvii*  siècle.,  des  maisons  qb  l'on  se- 

nant  redevance  à  des  boulangers  qu'on  questrait  des  hommes  qu*oo  enletait  e( 

appelait  foumiers.  Le  droit  de  banalité  «Q-on  vendait  aux  racoleurs.  Il  y  avait, 

rappliquaii  aussi  aux  pressoirs,  forges,  i^^:^n  vingt-huit  de  ces  fours  à  Paris  e 

boucherie, etc. C'éiaitun  veniab.e mono-  j^^j  £^^^g XIV  ordonna  de  punir  les  aa- 

pole  exercé  par  le  seigneur  et  ses  agents.  ^^^^  ^^  ^^  violences.  Voy.  Racoleur. 

SLlnrr"'pri;?;r%r  «ur^rqH        FOPS.  - tW  de.  fou.  i.  co»r  ^ 
Citent  soLis  à  U  banalité.  ^       montait  à  nne  époque  fbrt  ancienne;  o» 
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en  trouve  dès  le  tempi  des  Cailovingtens  mw  à  aucnn   droit   seigneurial   et  oe 

lls.ctaient  chargés  de  distraire  les  rois  et  devaient  que  les  rentes  et  coutumes  d«s 

les  seigneurs  par  leurs  bouffonneries ,  et  bourgs. 

on  leur  accordait  une  liberté  que  tout  francs  BOURG E01S.-Habitunt8  d'une 

autre  eût  pavée  de  sa  vie  ou  de  sa  liberté,  g^^ig^eurie  qui  étaient  exempt»  de  la  plu- 

«Le  besoin ûesamusemeni8,dilVoltairo,  »  ^      .Sdevances  et  obligations  W 

SJ«Kwf/t.t^'^„".Ç:^';«l'n^  Sales,  cependant  les  /ronc*   bourgeoU 

rJ^nœ^^^e'n'.'fuvK  S^el  ^'"""'  "'"'""^    '    '"**'""•• 

imaginer  ce  triste  plaisii,  qui  dégrade  ®"*^®^« 

l'esprit  humain.  »  On  a  conservé  les  noms  FRANC  DEVOIR.  —  Dans  le  cas  ou  les 

de  quelques-uns  de  ces  fous  de  cour:  droits  féodaux  étaient  convertis  en  rente 

Triboulet,  sous  Louis  XII  et  François  !•';  pécuniaire  annuelle,  la  terre  était  tenue 

Brusquet,  sous  Henri  H  et  ses  successeurs  ;  en  franc  devoir.  Le  franc  devoir  était  dit 

Chicot,  sous  Henri  111  et  Henri  IV;  TAn-  noble  ou  roturier  selon  que  les  terres 

geli ,  sous  Louis  XIV.  L'Angeli  fut  le  der-'  étaient  nobles  ou  roturières, 

nier  fou  en  titre  d'office.  Il  avait  d'abord  p^^j^^  pjgp  ,jj    j^  ^^^^^  Qn  appelait 

appartenu  au  prince  de  Condé  et  l'avait  ^^^f^^^^  "ïnc^^îf  celui  que  pay£t  un 

SUIVI  en  Flandre.  Le  comte  de  Grammon  «^    * j     ,o'rsqu*iUc.,uérait  un  flèf.  n  était 

disait  que  «  de  tous  les  fous  qm  avaient  J^^^  ^^  ^^^^^^^  immédiat  et  à  tous  les 

îï„if''°*  •^"L'®.  w"''?'  '^  n'y  avait  que  ggi     eurs  médiats,  en  remontant  jusqu'au 

l'Ançel.  QUI  eût  fait  fortune.  ».  On  trouve  ^oi  "levant  le  xiiii  siècle  la  li.yiuté  n'é- 

aussi  quelques  exemples  de  folles  entre-  ^^^^        ^^^^^  p.âssante  pour  percevoir  le 

tenues  à  la  cour  des  princes  et  pnn-  ^^0%^  de  frané  ûef  hors  do  Jndomsixne. 

^^F^AIRIR  —  on  BDMiait  autrefois  frai^  Mais,  à  partir  de  cette  époque,  les  rois 

r.rîès^"ê^^êtTtl"^  Srnom%S;ia.t  liS^t^Sn?^^^^^^^^^ 

probablemeStdes confréries quise réunis-  f^^ig^  ^^,^^1  ^^^r^e"^^^^^^^ 

Sit^*rn"/ct\%n«  V«  ^^^^^               '  '  fiefs^  e  leur  payer.  Charles  7 réserva  ex- 

*^  ^  fief.  Depuis  cette  époque,  ce  fut  un  droit 

FRAISE.  —  Collet  plissé  et  empesé,  en    ^u  domaine.  Les  bourgeois  des  villes  im- 

usage  au  xvi*  siècle.  Voy.  Habillement,    portantes  regardaient  comme  un  honneur 

FRAMÉÊ.  -  Hache  à  deux  tranchants,    et  comme  une  f;PJ',f^„^'?°ob'|^™«"^ 
Vnv    AtiMKfi  d'obtenir  le  droit  d  acquérir  des  nefs, 

voy.  AKME8.  ^^^g  ^^  payant  une  assex  forte  rede- 

FRANC.  —  On  a  désigné  sous  ce  nom    vance.  Charles  V  confirma  ce  droit  aux 
_    .  — L_-   j- î„  «-  *..»         .  .  .     .       '"  parvenue 

parmi 

prési- 

,an- 

val.  Sous  Charles  V,  l'empreinte  changea;  masse  de  toute  la  population  parisienne; 

on  y  voyait  le  roi  sous  un  portique  gothi-  f.'^^^  ^^^  exagération  inadmissible.  Les 

que,  séant  en  son  trône.  On  appela  cette  pgis,  tout  en  favorisant  la  bourgeoisie 

monnaie  franc   à  pied.   Ces    monnaies  trouvaient  moyen  de  créer  un  nouvel  im 

étaient  d'or  et  portaient  quelquefois  le  ^^i  p^^  i*extension  du  droit  de  franc  fief, 

nom  de  fleurs  de  lis  d'or,  parce  que  les  „  .  -,        «  »   ^              ..ja  ». 

fleurs  de  lis  y  étaient  représentées.  Les  FRANC  SALÉ.  -  Privilège  accordé  à 

premiers    francs    d'argent    datent    de  quelques  officiers  royaux ,  à  certeines 

Henri  iTt  (Uis^  Communautés  et  provinces,  de  prendre 

Henri  m  {i^ib).  ^^^  provision    de  sel  déterminée,  sans 

FRANC  ALLEU.—  Domaine  qui  ne  rele-  payer  d'impôt.  L'Auvergne,  le  Poitou,  la 

vait  d'aucun  seigneur  féodal.  Voy.  Al-  saintongn,  le  pays  d'Aunis,  le  Férigord, 

Lsux.  l'AnH^oumois,  le  haut  ei   bas  Limousin 

FRANC  ARCHER.  -  Archer  exempt  de  étaient  provinces  de  franc  salé;  elles 

taille  et  entretenu  par  chaque  paroisse,  avaient  acheté  ce  privile^je  du  temps  de 

L'infanterie  des  fronce  archers  avait  été  Henri  IL 

organisée  par  Charles  Vil,  en  1445.  Voy.  FRANCE.  —  On  trouvera  quelques  no- 
ARM  ée.  tiens  sur  la  formation  terntoriule  de  la 

FRANC  BOURGAGE.—  Les  domaines  France  au  mot  Divisions  territori al» s. 

tenus  en  franc  bowgage  n'étaient  sou-  Les  éléments  qui  constituent  la  nauou 
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française  sont  indiqués  aux  mots  FRANCSt 
Gaulois,  Gallo-Romains^  Romains,  etc. 
Quant  aux  insiitutions  politiques  et  reli- 
gieuses, civile?  et  militaires  de  la  France, 
rintri)duction  en  retrace  la  suite  chrono- 
logi({uc ,  et  les  détails  se  trouvent,  à  cha-^ 
que  article,  dans  ce  dictionnaire. 

FRANCHE-FÊTE.  —  Espèce  de  foire  où 
les  marchands  ne  payaient  aucun  droit. 

FRANCHE-VÉRITÉ.  —  Terme  de  droit 
coutumier  qui  désignait  Tinformation 
faite  par  un  seigneur  pour  parvenir  à  la 
connaissance  des  délits  commis  sur  ses 
terres  ;  on  disait  comparoir  à  la  franche' 
vérité  pour  désigner  raudience  oU  se  fai  - 
sait  l'information. 

FRANCHISE.  —  Domaine  possédé  par  un 
Franc  ;  le  mot  franchise  pris  dans  ce  sens 
était  synonyme  A'alleu.  Ce  mot  désignait 
encore  une  certaine  étendue  de  terrain 
qui  jouissait  de  privilèges,  comme  la  ban- 
lieue des  villes.  Enfin,  on  appelait  fran- 
chises  toutes  les  libertés  et  prérogatives 
accordées  aux  cités,  monastères,  -corpo- 
rations ecclésiastiques  ou  laïques. 

FRANCISCAINS.  —  Ordre  soumis  à  la 
règle  de  Saint-François.  Voy.  Abbaye  et 
Clergé  régulier. 

FRANCISQUE.  —  Hache  à  deux  tran- 
chants comme  la  framée.  Les  Francs  s'en 
servaient  pour  combattre  de  près  et  de 
loin.  Voy.  Francs. 

FRANCS.  —  Peuple  de  race  germanique 

Sui  a  formé,  par  son  mélange  avec  les 
allo-Komains ,  la  nation  française.  Les 
France ,  divisés  en  Salions,  ripuaireset 
maritimes,  envahirent  la  Gaule  dès  le 
iii«  siècle  de  l'ère  chrétienne  ;  mais  ils 
n'en  firent  la  conquête  qu'à  la  fin  du 
V"  siècle  et  au  commencement  du  vi*'.  Les 
Francs  parlaient  la  langue  tudesque  et  se 
séparaient  profondément  de  la  population 
gallo-romaine  qu'ils  opprimaient.  Cepen- 
dant les  histuriciis  ont  longtemps  con- 
fondu ces  deux  populations  et  en  ont  tait 
les  Français.  La  hision  des  races  ne  fut 
accomplie  qu'aux  ix*  et  x*  siècles  ;  jusqu'à 
cette  époque,  il  n'y  a  ni  France  ni  Fran- 

5ais,  mais  deux  peuples  en  présence,  les 
'rancs  victorieux,  et  les  Gallo-Romaios 
opprimés  ;  la  religion  seule  les  rappro- 
che. Nous  n'avons  pas  ici  à  exposer  l'his- 
toire des  Francs.  Cependant  il  est  indis- 
pensahle  de  faire  connaître  les  mœurs 
d'un  peuple  qui  a  régné  en  Gaule  pendant 
plusieuis  siècles  et  qui  a  été  un  des  prin- 
cipaux éléments  de  la  nation  française.  A 
peine  fondé,  l'empire  franc  avait  pris  une 
grande  importance.  Les  textes  des  au- 
teurs crées,  Procope  et  A^jaihias,  ne  lais- 
sent aucun  doute  sur  le  rôle  considérablo 
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de  l'empire  fhmc  au  ti«  tiècle.  On  recon* 
oatt  facilement  que  c'est  à  leurs  yeux  le 
plus  important  entre  les  Êiats  barbares.. 
Ces  écrivains,  qui  étudient  les  Francai 
avec  la  curiosité  et  Pintelligence  d'étran- 
gers instruits,  nous  font  connaître  les 
mœurs  et  les  institutions  des  Francs  d^ 
cette  époque  avec  plus  de  soin  que  nos. 
auteurs  nationaux. 

McBurs  des  Francs  d'après  Procope  efr 
Agathias.  —  Procope ,  dans  ^e  livre  II, 
chap.  XXV,  de  la  Guerre  des  Goths^  ra- 
conte Tinvasion  de  Théodebert  en  Italie. 
M  II  n'avait  autour  de  lui ,  ditcet  historien  . 
qu'un  peiit  nombre  de  cavaliers ,  senls 
armés  de  lances.  Tous  les  autres  Francs 
combattaient  à  pied,  sans  arcs,  sans  lan-^ 
ces;  ils  n'avaient  qu'une  épée,  un  bouclier 
et  une  hache,  dont  le  fer  était  épais  e( 
présentait  un  double  tranchant;  le  man^* 
che  était  en  bois  et  très-court.  Dès  qu'oa 
donnait  le  signal  du  combat,  ils  lançaienl 
leurs  haches,  brisaient  les  bouclieis  des 
ennemis  et  les  égorgeaient,  m  Le  même 
historien,  après  avoir  raconté  que  les 
Francs  avaient  traversé  le  \  Alpes  et  pénéi 
tré  jusqu'à  Pavie .  nous  les  montre  égor- 
geant les  Goths  qu'ils  trouvèrent  en  ce  lieu 
ei  les  jetant  dans  le  Tessin  comme  les  pré- 
mices de  la  guerre.  «  Car,  ajoute  Procope 
(  ibidem  ),  oes  barbares,  en  emi>ras- 
sant  le  christianisme .  ont  conservé  beau- 
coup de  leurs  anciennes  coutumes  païen- 
nes :  ils  immolent  des  victimes  humaines 
et  font  d'autres  '  sacrifices  impics  pour 
découvrir  l'avenir.  »  L'imprévoyance  des 
F)-ancs  se  peint  dans  la  suite  de  ce  récit, 
et  on  en  voit  un  grand  nombre  périr  de 
faim.  Procope  revient  encore  sur  les 
Francs,  au  livre  III,  chap  xxxiii,  de  la 
Guerre  des  Goths;  il  montre  les  rois 
francs  dominant  dans  toute  la  Gaule,  et 
alliés  de  Justinien.  ««  i^urs  rois,  maîtres 
de  Marseille ,  présidaient  dans  les  arènes 
d'Arles  aux  jeux  du  cirque,  et  seuls  entre 
les  rois  barbares  frappaient  une  monnaie 
d'or,  qui  portail  leur  effigie  et  non  celle 
de  l'empereur.  »  Agathias ,  qui  a  conti- 
nué l'histoire  de  Procope  »  parle,  aussi 
des  Francs,  et  en  donne  une  idée  plus 
avantageuse.  »  Les  Francs,  dit-il,  ne 
sont  pas  nomades  comme  quelques-unes 
des  nations  barbares  ;  mais  leur  gouver- 
nement se  j approche  beaucoup  dfe  celui 
des  Romains;  ils  ont  adopté  les  coutumes 
romaines  pour  les  contrats,  les  mariages 
et  le  culte  de  lu  divinité.  En  effet,  ils  sont 
tous  chrétiens  et  suivent  }a  foi  oriho- 
doxe.  » 

La  différence  que  l'on  remarque  entre 
les  témoignages  de  Procope  et  d'Agathias 
s'explique  par  la  différence  des  époques 
et  aussi  par  celle  des  tribus  soumises  aux 


454 


KRA 


Francs  dont  parlent  ces  deux  écrivains. 
Dans  Provope  .  il  est  question  principale- 
ment des  horaes  germaniques  que  Tnéo- 
debci'l  iratiiaii  à  sa  suite;  ces  peuples 
n'étaient  chrétiens  que  de  nom  et  on  ne 
peut  pas  les  considérer  comme  les  véri- 
tables Francs  .  qui,  sousClovis  ,  avaient 
fait  la  conquête  de  la  Gaule,  ce  ne  sont 

3ue  des  hordes  barbares.  Agathias  parle 
es  Francs  orthodoxes  et  devenus  séden- 
taires. Du  reste, il  faut  reconnaître  que 
même  ces  derniers  nous  apparaissent 
singulièrement  sauvais  et  dépi-avés,  à 
en  juger  pai-  le  témoignage  des  contem- 
porains les  mieux  instruits. 
Le  poète  iulien  Venantius  Fortunatus , 

Sui  était  venu  s'établir  dans  la  Gaule ,  uù 
devint  évêque  de  Poitiers ,  s'est  fait  le 
panégyriste  des  rois  l»arbai-es  ;  mais  ce 
n'est  pa!s  dans  ces  poésies  officielles  qu'il 
faut  chercher  la  vérité,  bile  lui  échappe 
quelquefuis  dans  un  accès  d  indignation 
que  provoquent  les  mœurs  des  barbares  : 
blessé  par  la  grossièreté  des  Francs ,  le 
poëte  s'exprime  ainsi  :  ««  pour  eux  nulle 
différence  eiitie  le  cri  de  l'oie  uu  le  chant 
du  cygne.  On  n'entend  que  leurs  chauis 
barbares  et  le  son  de  leurs  harpes  sau- 
Tag^es....  Tandis  qu'ils  portent  des  santés 
furieuses  en  entre-choquant  leurs  coupes 
de  bois  d'érable...  Kt  moi,  faiigue  d'une 
longue  course  ou  de  leurs  grossiers  ban- 
quets, sous  un  ciel  brumeux,  invoquant 
ma  muse  à  moitié  ivre ,  à  moitié  gelée  , 
nouvel  Orphée,  je  jetais  mes  chants  aux 
forêts.  »  On  trouvera  dans  M.  Ampère, 
dont  j'emprunte  la  traduction ,  d'autres 
passages   de  Foitunat  qui   attestent  la 
grossièreté  et    la  brutalité  des  Francs. 
Grégoire  de  Tours  ne  leur  est  pas  plus 
favorable.  Cet  écrivain,  qui  viv.iit  au  mi- 
lieu d'eux  et  qui ,  par  sa  position  officielle 
et  son  rôle  politique,  est  digne  de  toute 
contiance,  exprime  dans  un  ^rand  nombre 
de  passagrs  le  dégoût  et  l'honeur  que 
lui  inspiraient  les  non. mes  violents  dont 
il  subissait  la  domination,   l.a  tristesse 
est    partout    empreinte   dans    son   (>u- 
vrage.  Voici ,  entre  autres  passages,  le 
début  du  livre  V  de  son  Histoire  €cclé- 
tiastique  des  Frcmcs  :  «  H  me  pèse  d'avoir 
à  raconter  les  vicissitudes  des  guerres  cii- 
viles  qui  écrasent  la  nation  et  le  royaume 
des  Francs,  et,  chose  lameniable!  nous 
font  voir  déjà  ces  temps  mai-qués  par  le 
Eeigneur  obuime  le  commencement  des 
jours  de  calamités.  Le  père  s'e^t  élevé 
contre  le  fils,  le  frère  contre  le  Irère,  le 
prochain  contre  son  i>rochaiu....  Pliit  au 
eiel  que  vous  aussi,  6  rois  !  vous  toui  nas- 
Biez  votre  ardeur  vers  ces  grandes   ba- 
tailles qui  faisaient  tomber  la  sueur  du 
front  de  vos  pères  !  Rappelez  à  votre  mé- 
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moire  tout  ce  qu'a  fait  l'auteur  de  vos 
premières  victoires .  ce  Clovis  qui  tua  les 
rois  ennemis,  terrassa  tes  nations  hos- 
tiles et  soumit  au  joug  les  diverses  ti  ibus 
franques.  Et  pour  accomplir  tout  cela, 
il  n'avait  ni  or  ni  argent,  comme  vous  en 
avez  maintenant  dans  vos  trésors.  Que 
voulez-vous  donc  et  que  désirez- vous  en- 
core ?  Les  délices  affluent  dans  vos  mai- 
sons; le  vin  regorge  4ans  vos, caves;  le 
froment  dans  vos  greniers  ;  l'or  et  l'ar- 
gent s'entassent  dans  vo«  coffres  forts.  Il 
ne  vous  manque  qu'une  choe ,  la  paix , 
et,  n'ayant  point  la  paix,  vous  n'avez 
point  la  grâce  de  Dieu.  Pourquoi  l'un  en- 
lève t-ii  à  l'autre  ce  qui  lui  appartient? 
Pourquoi  tous  convoitent-ils  le  bien  d'au- 
trui  ?  Écoutez ,  je  vous  en  conjure ,  cette 
parole  de  l'apôtre  :  «<  Si  vous  vous  mordez 
«  les  uns  les  autres,  prenez  jgarde  que 
«  vous  ne  finissiez  par  vous  dévorer  mn- 
«  tueliemeiit.  » 

Décadence  des  Francs  au  vi"  siècle. 
—  Celte  parole  de  l'apôtre  ne  tarda  pas  à 
s'accomplir  pour  le  premier  ban  des 
Francs  qui  a^ait  envahi  et  conquis  la 
Gaule,  pour  les  Francs  Saliens.  Les  luttes 
des  descendants  de  Clovis,  la  rivalité  de 
l'aristocratie  et  de  la  royauté .  et  painles- 
âus  tout  les  débauches  grossières  oîi  se 
plongeaient  les  Francs,  ruinèrent  en  peu 
données  cette  race  conquérante.  On  la 
dit  avec  raison  :  la  civilisation  est  pour 
les  modernes  la  lance  d'Achille  ;  elle  gué- 
rit les  blessures  qu'elle  a  laites;  il  y  a,  en 
effet .  deux  choses  dans  la  civilit^on  : 
des  lumières  et  des  plaisirs;  les  pre- 
mières dirigent  dans  le  choix  des  se- 
conds. Les  barbares ,  jetés  tout  à  coup  au 
milieu  de  la  civilisation  romaine,  n'en 
prirent  que  les  plaisirs,  s'y  corrompirent 
rapidement  et  y  périrent.  Telle  fut  la 
destinée  de  ces  Mérovingiens ,  qui,  d^  le 
Vti"  siècle,  étaient  tombés  dans  une  si 
profonde  décadence.  Les  rois ,  qu'on  ap- 
pelle fainéants,  meurent  presque  tous  à 
la  fleur  de  l'âge.  Un  écrivain  contempo- 
rain, Ëginhard,  a  peint  avec  énergie  leur 
dégradation.  «  Depuis  longtemps,  dit  cet 
historien  (  chap.  i  de  la  vie  de  Char  le* 
magne  ) ,  il  n'y  avait  plus  en  eux  aucime 
vigueur,  et  toute  leur  illustration  se  ré- 
duisait au  vain  titre  de  roi.  Toute  la  puis- 
sance était  entre  les  mains  des  maires 
du  palais,  qui  disposaient  de  la  souveraine 
autorité.  Il  ne  restait  au  roi  que  le  titre  et 
un  vain  appareil  Les  cheveux  longs ,  il 
siégeait  sur  le  trône ,  avec  l'apparence  de 
la  puissance,  donnait  audience  aux  am- 
bassadeurs, et  leur  faisait,  comme  de  sa 
propre  volonté,  les  réponses  qui  lui 
avaient  été  dictées  ou  imposées.  Outre  ce 
vain  titre  de  roi  et  un  faible  subside  qu« 
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iS  maire  du  palais  lui  payait  oomme  bon  nies  de  moines  et  de  soldats  pour  portef 

lui  semUlait,  le  dernier  Mérovingien  ne  dans  les  p4ys  slaves  ei  scundiniivf>s  la  ci- 

posséuaii  en  propre  qu'une  seule  nièlui-  vilisation    «-iirétienne.   A  ces    éiaimgse* 

rie  .  d'un  \\t\\)\e  revenu  ,  liai  itëe  par  un  n.enis  durables  ,  Cliarlema^ne  vunlul  en 

peiit  nombre  de   serviteurs  nécessaires  joindre  un  autre  inco npatible    avec  le 

à  son  service.  l^orsquM  se  transportait  génie  des  nations  germaniques;  il  vuulut 

quelque  part ,  il  était  tratuc  sur  un  cba-  relever  Tadmini^iration  romaine  et  dé- 

riot  attelé  de  bœuts  que  conduisait  un  truire  le  système  féodal  qui  commençait 

rustic^ue  bouvier.  C'était  ainsi  ({u'il  se  à  s'organiser  et  tVrmaitautafit  de  groupes 

rendait  au  palais  et  à  l'assemblée  gêné-  isolés  qu'il  y  avait  de  grands  pro})riétai- 

raie  qui  se  tenait  tous  les  an^^  pour  déli-  res.  Les  capitulaires  de  Charlemagne(voy. 

béier  sur    les  intérêts  publics;  c'était  Capitulâmes)  attestent  avec  quelle  vi- 

dans  le  même  appareil  qu'il  retournait  gueur  il  attaqua'  cet  esprit   d'isolement 

chez   lui.    Quant    à  radimnisiratitm  du  germanique;  mais  il  lut  vaincu  dans  cette 

royauiiiC  et  a  toutes  les  mesures  i*elatives  lutte    Pour  qu'un  gouvernement  unitaire 

au  gouverneiiient  intérieur  ou  extérieur,  s'établisse  solidement,  il  laut  ou  que  les 

c'était  le  maire  du  palais  qui  s'en  occu-  parties  qui  composent  la  nation   n'aient 

pait.  »  Les  Mérovingiens  a' aierit  donc  al)-  qu'un  intérêt  et  qu  un  sentiment  ou  que 

aiqué  de  tait  av..ntque  les  Carlovingicns  les  diverses  provinces  uni  constituent  un 

leur  enlevassent  la  couronne.  empire  aient  été  assouplie:}  par  une  con- 

Serond  ban  des  hrancs  cojiduits  par  quèie  habile ,  qui  à  la  longue  triomphe 
la  maison  d'Hérisial.  —  Le  second  ban  des  résistances  nationales  et  courbe  les 
des  Francs,  qui  vint  régénérer  les  Sa-  volontés  les  plus  énergiijues;  ainsi  se 
liens  dçgradés  ,  se  composait  principale-  formai  f^wpire  ronmin.  on  ne  trouve  rien 
ment  des  tribus  resiées  entre  le  Khin  ei  de  semblable  à  l'époque  de  Charleniagne. 
la  Meuse.  Ces  Francs  axaient  conservé  Le  conifuérant  avait  rapproché  par  la  vîo- 
l'énergie  des  premiers  conquérants  adou-  lence  des  races  opposées  qu'il  n'avait  pu 
cie  par  le  rhri.><tianisme  et  par  les  habi-  tenir  réunies  que  parla  force,  et  là  même 
tudes  de  la  vie  sédentaire.  Vainqiieuis  à  où  il  y  avait,  race  homogène,  comme  en 
Testry,  illustrés  par  les  victoires  de  Pé-  («ermanie,  les  diversités  d'intérêts,  l'im- 
pin  d'Héristal  et  de  Charles  Martel,  ils  se  possibilité  d'établir  des  coinmunications 
donnèrent  un  appui  redoutable  en  s'unis-  faciles  et  promptes,  tout  contribuait  à 
saut  étroitement  avec  la  papauté  alors  en  diviser  et  à  morceler  l'empire  franc, 
lutte  avec  les  Lombards.  Les  ducs  francs  Dissolution  de  l'empire  carlovingien. 
de  la  maistm  d'Hcristil  avaient  contribue  à  —  Kn  moins  d'un  siècle  v8i4-888  ,  on  vit 
la  propagation  du  (-hri>tianisme  chez  les  ce  vaste  empire  fït^t-'tionné  en  royaumes. 
Fripons ,  les  Bavarois ,  les  Thuringiens  et  puis  en  principautés  qui  se  divisèrent  en 
les  Saxons.  Us  avaient  protégé  les  en-  une  miili*tude  de  hets.  Le  morcellement 
voyés  des  papes,  et  il  en  était  résulté  une  ne  s'arrêta  qu'à  ces  petites  agrégations 
union  étroite  entre  les  chefs  de  TË^lise  de  seigneurs  et  de  vassaux  qu'unissaient 
et  les  conquérants  ausirasiens.  (.ette  des  intérêts  communs  et  une  sorte,  de 
union  c  iitrihua  puissamment  a  la  gran-  contrat  (  vo^.  FÉunAi.nÉ  ).  —  Ainsi  pré- 
Jeu  r  de  hi  maison  d'Héristal.  Les  papes  valut  le  génie  germanique  sur  les  efforts 
Zarharie  et  Etienne  II  approuvèrent  la  dé-  des  empereurs Trancs  qui  concevaient  un 
position  du  dernier  Mérovingien ,  et  dé-  ordre  plus  régulier,  une  société  mieux 
clarèi  ent  que  celui  qui  a\aii  la  réalité  du  coordonnée  ^  et  nul  voulaient ,  avec  des 
pouvoir  devait  aussi  en  avoir  le  titre,  éléments  hétérogènes,  reconstruire  l'em- 
Sacre  d'abord  par  Boniface,  archevêque  pire  romain.  Le  cégime  féonal  fut  le  ré- 
de  MHvence ,  Pépin  le  Brel  le  fut  bientôt  sultat  détinitif  de  la  conquête  franque. 
par  Etienne  11.  Les  guerriers  germains  commencèrent  au 

Eminre  carlovingien.— Les  Yr^ncs  car-  ix«  siècle  à  se  confondre  avec  les  Gallo- 
lovingicns  gouvernèrent  avec  des  pensées  Homains ,  et  la  preuve  la  plus  certaine  de 
plus  hautes  et  mieux  suivies  que  les  rois  cette  fusion  des  races  se  trouve  dans 
mérovingiens.  Ils  arrêtèrent  la  barbarie  l'apparition  d'un  idiome  nouveau  aont  le 
envahissante  et  même  la  refoulèrent  par  plus  ancien  monument  est  le  serment  de 
.eurs  conquêtes  en  (iermanie  et  en  Espa-  843.  En  résumé  ,  les  Francs  ont  régénéré 
gne.  Derrière  les  armées  de  Charlema^ne  \»t  une  conquête  violente  des  popula- 
marchaient  (ies  moines  qui  propageaient  tinns  dégradées.  Des  immigrations  sue- 
le  christianisme  parmi  les  vaincus.  Aussi  cessives,  dont  les  plus  remarquables 
les  conquêtes  de  l'empereur  franc  furent-  furent  cellt'S  des  Francs  Saliens ,  aux  v« 
elles  fécondes  pour  la  civilisation.  Les  et  vi*  siècles,  et  des  Francs  A ustrasiens, 
forêts  de  la  Germanie  tirent  place  à  des  aux  vu*  et  vin*  siècles,  modilièrent  le 
villes  qui  euvoyèrent  à  leur  tour  des  colo-  caractère  et  les  institutions  de  la  Gaule. 
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Le  régime  féodal  fut  le  dernier  rêstiliat 
des  invasions  barbares;  il  consacra,  sous 
une  nouvelle  forme,  l'instiiution  des 
bandes  guerrières  que  Tacite  a  décrites 
dans  sa  Germanie  y  et  en  même  temps 
repondit  aux  coûts  belliqueux  de  la  na- 
tion franque.  En  tenant  compte  de  l'in- 
fluence exercée  par  les  Francs  sur  Tor- 
ganisaiiun  de  la  nation  française ,  il 
ne  faut  uas  en  exafiérer  Timportance.  Le 
fond  de  notre  caractère  est  resté  ^ulois, 
et  notre  langue  romaine.  Les  institutions 
romaines,  vaincues  à  Tépoqae  de  Cbarle- 
magi  e ,  reparurent  plus  \ajrd ,  et  les  rois 
secondés  par  le  clergé  et  le  tiers  éiai  leur 
assurèrent  la  victoire  sur  le  système  féo- 
dal (voy.  FÉODALITÉ  ,  s  m  )• 

Quant  aux  institutions  des  Francs, 
on  peut  consulter  les  mots  Abrimatis,  Al- 

LBDX,  ANTRUSTIONS  ,  ASSEMBLÉES  POLI- 
TIQUES, Leudbs,  Lites  .  Lois  des  barba- 
res, elc.  Voy.  sur  les  Francs  les  Lettres 
iur  l'Histoire  de  France^  par  M.  Auj;. 
Thierry,  et  les  Essais  de  M.  Guizot  sur 
VHistoire  de  France, 

FRANCS-MAÇONS.  —  Société  secrète. 
Voy.  Sociétés  secrètes. 

FRANCS-SERVANTS.  ^Hommes  de  con- 
dition libre  qui  jouissaient  d'importants 
privilèges.  Il  y  avait  des  francs'servcmts 
de  l'égîise  de  Reims ,  qui  étaient  exempts 
de  la  juridiction  de  Tarchevèque  de  cette 
ville,  lors  même  qu'ils  habitaient  dans 
ses  domaines. 

FRANCS-TAUPINS.— Le  nom  defrancs- 
taupins  s'appliquait  à  l'infanterie  des 
francs-  archers.  Ce  mot  était  dérivé  de  la 
basse  latinité  talparii  (mineurs  travail- 
lant comme  la  taupe}.  Ces  tnupins  étaient 
peu  estimes,  et  ce  nom  était  appliqué 
comme  injure  aux  vilains  et  aux  fantas- 
sins organisés  par  Charles  VII.  Les  frayics- 
archers  ou  francs-taupins ,  qui  vivaient 
isolés  dans  les  paroisses,  n'avaient  ni  dis- 
cipline ni  espnt  de  corps  ni  habitude  de 
la  guerre.  Ils  ne  purent  se  soutenir  en 
présence  des  mercenaires  enrégimentés 

Sue  les  rois  eurent  à  leur  solde  dès  la  fin 
u  xv«  siècle. 

FRATERNITÉ  D'ARMES.  -  1/usage  de 
êA  fraternité  darmes  était  fort  ancien  ;  on 
en  trou\e  des  traces  dans  la  Grèce  homé- 
rique. Chez  les  (termains,  les  frères  alar- 
mes se  bornaient  à  échanger  leurs  armes. 
Le  christianisme  consacra  cet  usage  par 
la  communion  eucharistique  faite  en  cxim- 
mun.  Le  prêtre,  qui  recevait  les  serments 
des  frères  d^armes,  partageait  l'hostie 
entre  eux.  Les  frères  d'armes  s'enga- 
geaient à  se  défendre  dans  le  péril,  à  se 
soutenir  envers  et  contre  tous,  et  k  tout 
sacrifier  pour  se  protéger  mutuellement. 
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La  chevalerie  n'était  qu'une  vaste  frater- 
nité d armes  qui  unissait  dans  une  même 
pensée  l'élite  des  seigneurs  et  les  codm- 
crait  à  la  défense  de  la  faiblesse, 

FRATICELLES.—  Les  fraticelles,  qu'on 
appelle  auelque!oisfr«rots  ou  petits  frères^ 
étaient  des  moines  vagabonds ,  qui,  sous 
prétexte  d'une  vie  p.us  parfaite .  avaient 
rompu  la  règle  cénobitique.  Excomma- 
uiés  pour  leurs  désordres  par  le  pape 
Jean  XXII .  ils  attaquèrent  l'autorité  pon- 
tificale et  prétendirent  former  une  église 
particulière  dont  Jésus-Christ  seul  était 
le  chef.  Cette  querelle  se  confondit  avec 
d'autres  disputes  bizarres  et  même  extra- 
vagantes qui  agitèrent  le  commencement 
du  xiv<  siècle.  Les  unes  roulaient  sur  la 
forme  du  capuchon  ;  les  autres  sur  la  pro- 

{»riété  des  aliments  dont  se  nourrissaient 
es  moines,  l/îs  fraticelles  soutenaient 
que  ne  possédant  nen  en  propre  ils  ne 
pos^daient  pas  même  ce  qu^ils  man- 

f^eaient.  Ces  extravagances  furent  cruel- 
cment  punies.  L'inquisition  fit  brûler  un 
certain  nombre  de  fraticelles  à  Toulouse, 
dans  la  première  moitié  du  xiv*  siècle. 
Ceux  qui  échappèrent  se  retirèrent  en 
Allemagne  oh  ils  soutinrent  l'empereur 
Louis  de  Bavière  contre  le  pape  Jean  XXII. 

FREDUM.  —  Amende  que  l'on  payait 
au  juge,  d'après  les  lois  des  Francs. 
Fredum  dérive  probablement  de  Fred  ou 
Fried  (  paix  \  parce  que  c'était  le  prix  de 
la  paix.  Il  est  probable  que  ooire  mot 
frais  est  formé  ae  la  même  racine. 

FRELAMPE.  —  Menue  monnaie  qui  va* 
lait  douze  ou  quinze  deniers. 

FREMAILI.ET.  —  Petite  agrafe.  Voy. 
Fermail. 

FRÊUAGE.  —  Terme  de  coutumes  ;  par- 
tage entre  frères. 

FRÈRES.  -  Ce  mot  servait  et  sert  en- 
core à  dési^^ner  des  relii^ieux.  Ainsi  les 
frères  barres,  les  frères  ae  la  charitt ,  les 
frères  mineurs^  les  frères  prérheurt,  etc.. 
étaient  des  moines  dont  nous  avons  parle 
en  traitant  du  clergé  régulier  (voy.  ce 
mot  ).  Les  frères  convers  ou  frères  lais 
sont  des  religieux  cmplovés  au  service 
du  monastère.  Les  frères  aes  écoles  chré- 
tiennes se  consacrent  à  l'enseignement 
des  enfants  (voy.  I^istruction  pobliqite]. 
—  Les  petits  frères  étaient  des  hérétiques 
qu'on  appelait  aussi  fraticelles  (  voy.  ce 
mot). 

FRÈRES  DR  LA  MORT.  —  Religieux 
dont  les  constitutions  furent  approuvées 
par  le  pape  Paul  V  le  i8  décembre  i620; 
Louis  XIII  leur  permit  de  s'établir  eo 
France  par  lettres  patentes  données  i 
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Saumnr  au,  mois  de  mai  i62i.  Cet  ordre  lirait  son  nom  d'un  jeu  d'enfanL%  qui  se 

fut  supprimé  peu  de  temps  après.  battaient  à  coups  de  fronde.  Voyez  snr 

FRÈTES  DE  LA  PÉNITENCE.  -  Reli-  >*    Çronde    notre  Histoire    ds  France 

gieux  du  tiers  ordre  de  Saint^François  pendant  lamtnortté  de  Louis  XIV  et  le 

qu'on  appelait  aussi  sachets  ou  frères  sacs,  ministère  de  Mazann. 

un=.iii7o  i>rM»'rt»E.c        .       i-  •  FRUSTRATOIRE.  —  Terme   de   palaU 

FRERES  PONTIFES.  -  Les  fme,  pon-  g^appliquant  à  nn  acte  qui  n'avait V"' 

ttfes  avaient  formé  une  association  pour  but  que  de  tromper  et  gagner  du  temps.  On 

la  construction  et  l'entretien  des  ponts  d\sB\i àans ce shns  iin7ppel  frustratoire, 

et  surtout  pour  faciliter  aux  pèlerins  le  _  o„  ^^j^^^it  aussi  le  nom  de  frustratoire 

passage  des  rivières.  Ce  ne  fui  primitive-  ^  „„  ^j^  ^picé  qu'on  buvait  à  la  tin  des  re- 

aient  qu'une  société  de  laïques  qui  soc-  pas;  on  y  mettait  du  sucre  et  de  la  muscade, 

cupaient  eux-mêmes  de  la  construction  r     t      j      ^ 

des  bacs  et  des  ponts;  ils  prirent  nais-  FUMAGE.  —  Droit  qui  se  levait,  en 
sance  en  Italie  vers  le  xii«  siècle ,  et  por-  certains  pays ,  sur  ceux  qui  faisaient  feu 
tèrent  corn  me  marque  de  leur  association  ^t  fumée.  Le  fumage  avait  beaucoup  d'ana> 
un  marteau  brodé  sur  la  manche  gauche  logie  avec  le  fouage.  Il  était  encore  perçu 
de  leur  habit.  Les  frères  pontifes  se  ré-  par  quelques  seigneurs  au  xviii»  siècle 
pandirent  en  France  dès  cette  époque  et  (Hist.  de  Bret.,  par  D.  Lobineau,  I,  201). 
rendirent  de  grands  services.  Dans  la  FUNAMBULES.  —  Danseurs  de  corde, 
suite ,  ils  formèrent  une  con^égation  re-  voy .  Fêtbs  ,  $  III. 
ligieuse,  dont  le  chef-lieu  était  l'hôpital  FUNÉRAILLES.  —  S  !•'•  Funérailles 
de  Saint-Jacques  du  Haut-Pas  dans  le  d^.  Gaulois  et  des  Francs.  —  Les  fu- 
diocèse  de  Lucques  en  Italie:  c'était  là  nérailles  des  chefs  gaulois  se  célébraient 
que  résidait  le  commandeur  général  de  avec  pompe.  On  élevait  un  tertre  ,  qu'on 
l'ordre  qui  en  prit  le  nom  d'ordre  de  appelle  tombelle  ou  tumulus ,  pour  ludi- 
SaintJarques  du  Haut-Pas.lA  première  «uer  le  lieu  oh  étaient  déposés  leurs 
commanderie  de  cet  ordre  s'établit  k  Pa-  restes  mortels.  Des  armes  de  fer  ou  de 
ris ,  vers  12«6 ,  dans  le  lieu  qu'occupent  pijgrre  y  étaient  placées,  et  c'est  en  creu- 
maintenant  l'éjglise  de  Saint-Jacques  du  gant  le  terrain  recouvert  par  ces  tombeaux 
Haut-Pas  et  l'institut  des  Sourds-Muets,  que  l'on  a  trouvé  le  plus  grand  nombre 
Les  religieux  se  bornèrent,  depuis  le  d'armes  gauloises,  de  colliers,  de  va- 
XIV*  siècle,  à  soigner  les  pèlerins  qu'ils  ggs,  etc.  On  immolait  quelquefois  un  che- 
logeaient  et  nourrissaient  dans  leurs  ho-  ^al  et  même  des  esclaves  aux  funérailles 
pitaux.  Le  pape  Pie  II  supprima  l'ordre  ^^^  chefs  gaulois.  Sous  la  domination  ro- 
de Saint-Jacques  du  Haut-Pas  par  une  maine,  les  Gaulois  enfermèrent  les  urnes 
bulle  de  1459.  cinéraires  dans  des  sarcophages  en  pierre 

FRÉROTS.  -'  Hérétiques  appelés  aussi  qui  étaient  placés  ordinairement  le  long 

fraticelles.  Voy.  Fraticelles.  des  voies  publiques.  Les  Francs  ne  brû- 

FRP^irtiiP    _  Ppintiire    murale    Yov  1^^®«^  P*^  ^®s  corps.  Us  enscvehssaient 

PiA^SrnrS             P^'^'^^fi   muraic.  voy,  ^^^^  ^^^  ^^^^^  précieuses  les  corps  des 

fEiNTORt..  personnages  illustres  et  plaçaient  dans 

FRET,  FRÉTAGE.  —  Location  d'un  na-  jeg  tombeaux  des  armes,  des  pièces  d'or 

vire  pour  le  transport  de  marchandisen  g^  autres  objets  de  prix;  témoin  le  t(»m- 

ou  de  voyageurs.  heau  de  Childéric  !•',  découvert  à  Tournai 

FRIPIERS.  —  Marchands  de  vieux  meu-  en  i655.  Un  fer  de  cheval  et  des  débris  de 

blea  et  de  vieux  habits.  La  corporation  harnais  tirent  supposer  que  l'immolation 

des  fripiers  avait  une  grande  extension  du  cheval  avait  eu  lieu  sur  le  tombeau, 

au  moyen  âge.  Voy.  Corporation.  On  y  trouva  des  abeilles  d'or  de  grandeur 

uDAP     i?nnr\Rn         On  annelait  froc  naturelle.  Un  anneau  d'or  portail  l'effigie 

FROC,  FROCARD.  -  ^n  appelait rroc  guerrier  à  longue   chevelure  avec 

la  parue  du  vêtement  des^  TinscrVon  :  childéIic  roi. 

couvrait  la  tête  et  ^in,»^f  V/"^^««/P*^J^^  c  II.  Wiérailles  des  rois.  -  L'abbaye 

et  sur  l'estomac;  de  la  le  nom  de  Fro-  ^  î>  s^j„^.De„„  f^n^ée  par  Dagoberi  de- 

cards  donne    quelquefois  aux^n?j>»Des.  «                          sépulture   dTs  rois    de 

-  On  aPpe"%«y^,9;;«f  f  "'f,^'««f,?^^„^^    F  ance.  Le  cérémonial  de  ces  sépultures 
sière  qui  se  fabrique  àj^^^'cux  ei  dans  ^^^  ^^^^.^  ^^^^  ^^  j        J^,,^  ^^ 

quelques  contrées  voisines.  anciens  rituels.  Lorsque  le  corps  avait  été 

FROMENT  AGE.  —  Droit  qu'on  levait  en  embaumé  et  enfermé  dan*  un  cercueil  de 

Bretagne  sur  des  terres  enclavées  dans  piomb,  l'effigie  du  roi  était  exposée  pen- 

le  domaine  d'autrui.  dant  plusieurs  jours  sur  un  lit  de  parade, 

FRONDE    FRONDEURS.  -  La  Frofide,  revêtue  des  insignes  de  la  r.jyaute.  El  e 

qui  a  troublé  la  France  de  i648à  1653,  devait  porter  pourpoint,  lunique  etdal- 
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matique  de  drap  d'or  à  fleurs  de  lis  fourré  dignités  sur  la  tomlte  royale.  Le  grand 
d'hermines  fermés  par-fiessus  l'éf>aule  maître  rompait  son  batou  de  commaiide- 
av^  une  agrafe  de  perles;  un  sce|)lre  était  nieni,  ei  le  roi  d'irmcscriHii  uar  trois 
placé  dans  la  main  droite  du  roi ,  une  fois  :  Le  roi  est  tnurl.  Puis  relevani  la 
main  de  justice  dans  la  gauch'* ,  avec  ban  mère  de  France  il  }x>U8sail  le  cri  de  : 
des  anneaux  aux  doigts,  une  couronne  en  Vive  le  roi.  Les  funérailles  royales  se 
tète,  des  chausses  et  des  souliers  sem-  terminaient  par  un  repas  que  Ton  servait 
blables  aux  vêtements.  L'n  drap  d'or  cou-  dans  Tabbaye  même  à  tous  ceux  qui 
vrait  la  litière ,  et  au  haut,  vers  la  tète,  avaient  tait  partie  du  cortège.  On  pronon- 
étaient  placés  deux  oreillers  de  velours  cait  souvent  dans  ces  cérémonies  un 
vermeil  ornés  de  perles.  Au  pied  de  la  discours  en  l'honneur  du  prince  défunt  et 
litière,  deux  lampes  d'or,  une  croix,  un  l'orateur  religieux  en  tirait  des  leçons 
bénitier,  et  deux  encensoirs  d'or;  au-des-  pour  les  auditeurs.  Unfe  des  plus  ancien- 
sus  de  la  litière  un  ciel  de  dnio  d*or  sou-  nés  oraisons  funèJtres ,  dont  le  souvenir 
tenu  \Mr  quatre  lances.  Les  officiers  de  la  soit  panenu  jusqu'à  nous,  est  celle  qui  fut 
maison  du  roi  continuaient  de  faire  leur  prononcée  en  l'honneur  de  Duguesciin  en 
service,  et  même  on  servait  les  repas  i389  (voy.  OiuiàON  fïimêbre  ).  Il  était 
comme  du  vivant  du  prince.  Cet  usage  se  d'usage  qu'un  catafalque  portant  les  in- 
pratiquait  encore  au  XVII*  ^iècle;  on  roh-  signes  du  dernier  roi  qui  avait  reçu  la 
servait  aus^i  pour  les  princes.  M»*  de  sépulture  restât  expose  au  bas  des  de- 
Motieville  parlant  du  prince  de  Condé,  grés  du  choeur.  Les  tonit>eaux  élevés 'en 
père  du  grand  Condé,  dit:  •*  On  servit  Phonnéur  des  rois  de  France^  que  l'on 
l'effigie  de  ce  prince  durant  trois  jours,  voit  encore  dans  l'église  de  Saint-henis, 
selon  la  coutume.  »  sont  du  plus  haut  intérêt  au  point  de  vue' 
Le  corps  des  rois  était  primitivement  de  l'art.  On  remarque  surtout  le  tombeau 
porté  à  Saint-Peiiis  par  les  princes  et  les  de  Henri  II,  dont  les  sculptures  sont  de 
plus  grands  seigneurs.  Dans  la  suite  il  fut  Germain  Pilon. 

confie  aux  hanouards  ou  porteurs  de  sel       Des  services  fun'èbres  étaient  'célébrés 

qui  devaient  le  porter  jusqu'à  la  première  pour  le  roi  mort,  dans  toutes  les  églises 

croix  de  Saint-Denis  et  là  le  remettre  aux  de  France  où  l'on  élevait  des  cénotaphes 

religieux.  L'origine  de  ce  privilège  des  ou  lomueaux  vides  qui  reproduisaient  une 

banouards  a  donné  lieu  à  beaucoup  d'hy-  partie  de  la   pompe  des  funérailles  ào- 

pothèses.  On  a  supposé  qu'il  tenait  à  ce  lennelles.  Les  obsèques  des  pnnces  et  des 

Îiu'auirefois  dans  les  embaumenients  on  autres  personnages  d'un  rant;  éminent 
aisait  usage  de  sel.  Quoi  qu'il  en  soit  de  étaient  accompagnées  de  cérémonies  ana-' 
ces  conjectures,  le  corps  était  remis  par  loques  aux  pompes  funèbres  dé  la  royauté, 
la  corporation  privilégiée  aux  moines  de  Le  poêle  ou  drap  mortuaire  était  soutenu 
Saint-Denio  qui  devaient  le  porter  jusqu'à  par  les  parents  et  amis  du  mort.  OA  a  coii- 
l'abbaye;  mais,  comme  le  fardeau  leurpa-  serve  jusqu'à  nos  jours  Tusage  de  faire 
rut  trou  pesant,  ils  traitèrent  avec  les  tenir  les  coins  du  drap  mortuaire  dans 
hanouards  qui  le  portèrent  jusou'au  lieu  les  funérailles  célébrées  avec  pompe.  Au 
de  la  sépulture.  Les  princes,  les  grands  convoi  des  chevaliers,  on  portait  les  di- 
officiers  de  la  couronne,  les  hauts  digni-  verses  pièi-es  de  l'armure.  Quelquefois  on 
taires  du  clergé,  les  cours  souveraines,  faisait  représenter  le  chevalier  mort  par 
parlement,  chambre  des  comptes,  cour  un  homme  a  gages  revêtu  de  son  armure 
des  aides,  l'université,  le  corps  de  ville  ei  chargé  d'imiter  ses  gestes  et  sa  dé- 
assisUiient  à  la  cérémonie.  Les  vingt-  marche.  On  ne  se  contentait  pas  de  l'ef- 
quatre  crieurs  de  villt*  vêtus  de  deuil  pré-  figie  qui  devait  rappeler  ses  traits  et  son 
cédaient  le  cortège  on  sonnant  nerpétuel-  costume  ;  on  voulait  en  quelque  sorte  le 
lenient  leui-s  cloches  et  ciiani  :«  Priez  retrouver  dans  un  autre  lui  -  même.  Cet 
Dieu  pour  l'àme  de  très- haut,  très-puis-  usage  dénote  assez  la  gros.sièreté  et  le 
sant  et  très-mHgnanime  prince  ,  et<-.  »  Le  mauvais  goût  du  temps,  il  faut  attribuer 
ch^val.d'honneurtoutcaparaçonnédenoir  également  à  la  barbarie  du  moyen  à.'e 
suivait  le  corps:  c'était  un  souvenir  des  l'usage  de  ces  pleureurs  à  gages  qui  de- 
funérailles  gauloises  oii  le  cheval  du  chef  valent  simuler  et  exagérer  les  signes  de 
était  imniolë  sur  sa  tombe.  Venaient  en-  douleur.  Ueiix  guerriers  qui  n'étaient  pas 
suite  tous  les  serviteurs  du  roi  vèius  de  du  sang  royal  eurent  l'honneur  d'être  en- 
deuil,  portant  ses  armoiries  et  des  cierges  terrés  a  saint-Denis  :  le  premier  fut  Du- 
allumés.  guesclin  et  le  second  Turenne. 

Lorsque  le  service  funèbre  était  ter-       $IIl.  Usages  particuliers  dans  les  fu^ 

miné,  le  roi  d'armes  appelait  les  hé-  nérailles  — Au  servii^e  qui  fut  eélébre  k 

rauts  d'armes  et  les  officiei'S  du  roi  qui  Saint-Denis,  en  1389,  pour  l'àme  de  Du* 

venaient  déposer  les  insignes  de  leurs  guesclin,  par  ordre  ac  Charles  VI,  oo 
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{présenta  à  l'ofiFrande  quatre  chevaux  de 
'écurie  du  roi.  Ne  Aerait-ce  pas  encore 
un  àouvenir  de  l'usage  des  r.aulois  et 
des  Francs  d'immoler  des  chevaux  aux 
funérailles?  Il   faut  encore  remarquer, 

fmrmi  les  usages  observés  autrefois  aux 
ùnérailles ,  la  coutume  d'y  porter  des 
barbes  de  fils  d'or.  EUe  se  pratiquait  sur- 
tout aux  funérailles  des  grands  (  Sainte-' 
Palaye ,  v«  Habillement  ). 

S  IV.  Funérailles  des  ecclésiastiques. 
—Les  funérailles  des  ecclésiastiques  ont 
seules  conservé  jusqu'à  nos  jours  une  par- 
tie de  la  pompe  du  moyen  kae.  Dans  beau- 
coup de  villes  on  expose  les  curés  défunts 
sur  un  Ht  de  parade,  au  milieu  d'une 
chapelle  ardente  et  on  promène  leur 
corps  revêtu  d'ornements  sacerdotaux. 
La  sépulture  monastique  donne  aussi  lieu 
à  des  cérémonies  particulières.  Quand 
lin  muine  de  la  Grande  Chartreuse  vient  à 
mourir,  on  l'étend  tout  habillé  sur  une 
planche.  C'est  un  jour  de  fête  pourlacom- 
munauté.  On  s'assemble  au  réfectoire;  les 

t'eftnes  de  l'ordre  sont  rompus  pour  célé- 
trerce  jour  qui  comnience  une  nouvelle 
vie(Michelet,  Orvjinesdu  droit).  A  Kouen, 
lorsque  mourait  rabb(>  de  saint-Ouen ,  on 
donnait  un  repas,  où  l'on  servait  du  meil- 
leur vin  et  des  épices  de  toutes  sortes. 
D.  Martène ,  dans  le  Voyage  littéraire  de 
deux bénédictms (II* partie, p.  3),  raconte 
ainsi  les  funérailles  d'un  bénédictin  : 
«  Nous  arrivâmes  à  Fbntevrauli  comme 
on  était  occupé  à  faire  les  obAèques  d'un 
jeune  religieux  qui  était  mort  ce  jour-là. 
Le  matin,  on  l'avait  porté  dans  l'église 
des  religieuses,  où  l'on  avait  chanté  pour 
le  repos  de  soti  âme  une  grand'messe,  et 
toutes  les  religieuses  lui  avaient  donné 
l'eau  bénite.  De  là,  on  l'avait  transporté 
dans  l'église  des  religieux,  où  il  était  re- 
vêtu de  ses  habits  monastiques,  tenant  en 
sa  main  une  bougie,  avec  sa  règle,  qui 
était  comme  la  senteiice  de  son  bonheur 
éternel,  s'il  l'avait  bien  gardée,  ou  de  sa 
damnation  .s'il  l'avait  mal  observée.  » 

S  V.  Funérailles  des  marins.  —  Au- 
treifois  la  sépulture  des  marins  morts 
en  mer  était  célébrée  avec  des  usages 
particuliers.  On  lavait  le  corps  du  défunt 
et  on  l'ensevelissait  dans  une  couverture 
ou  manie  de  natte  ou  dans  un  vieux  mor- 
ceau de  toile  à  voile  ;  on  attachait  à  ses 
pieds  une  grosse  pierre  ou  un  boulet,  et 
on  le  jetait  à  la  mer  sous  le  vent  de  la 
route,  avec  un  tison  de  feu. 

S  VI.  Crieurs  des  morts.  —  Dans  quel- 
ques contré*'S,  Vv^age  de^  crieurs  de 
morts  a  été  conservé.  A  certaines  épo- 
ques, ils  font  une  commémoration  des 
défunts,  pour  lesquels  ils  sollicitent  les 
prières  des  vivants. 
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S  VII.  Cimetiires.  —  A  partir  du  ix«  siè- 
cle et  jusqu'à  la  révolution,  on  enterrait 
dans  les  églises  ou  autour  de  ces  monu-  : 
ments.  Les  cimetières  étaient  ainsi  placés 
au  centre  des  villes  et  on  y  élevait  ordi- 
nairement des  ossuaires  qu'on  appelait 
charniers.  Un  des  plus  célèbres  était  le 
charnier  des  Innocents  à  Paris.  C'était 
une  galerie  voûtée ,  où  l'on  enterrait  les 
personnes  dont  lès  famiUes  réclamaient 
line  sépulture  particulière.  On  voit  en- 
core des'  charniers  auprès  de  quelques 
églises  de  campagne.  Les  anciens  cimaiié- 
r«s  étaient  sotïvent  ornés  de  sculptures 
qui  représentaient  des  sujets  funèbres  et 
principalement  la  danse  macabre  .voy. 
Danse  macabre  ).  Le  décret  du  23  prai- 
rial an  xu  (i*' juin  1803  >  qui  régit  encore 
aujourd'hui  les  cimetières  communaux, 
défendit  les  inhun.ations  dans  les  églises 
et  dans  l'enceinte  des  villes  et  villages. 
Les  terrains  consacrés  aux  inhumations 
devaient  être  placés  à  trente-cinq  ou  qua- 
rante mètres  au  moins  de  l'enceinte  des 
villes.  Le  même  décrétait.  14}  autorise 
l'inhumation  d'une  personne  dans  sa 
propriété,  pourvu  que  cette  propriété  «oit 
située  à  la  distance  exigée  des  tilles  et 
villages.  Le  choix  de  l'emplacemept  fut 
laisse  aux  communes;  l'autorité  ecclé- 
siastique intervint  pour  le  bénir.  Chaque 
culte  a  maintenant  son  cimetière  séparé. 
Le  Soin  de-^  funérailles  est  confié  à  une 
administiation  spéciale  qui  est  appelée 
administration  des  Pompes  funèbres. 

S  Mil.  Epitaphes.  —  l. 'usage  des  épi- 
taphes  remonte  à  une  haute  antiquité.  On 
les  trouve  sur  les  tombeaux  romains  qui 
sont  si  communs,  surtout  dans  le  midi  de 
la  France.  Il  y  a  aux  environs  d'Arien  un 
vaste  cimetière  qu'on  appelle  les  Alis 
camps  ou  champs  Elysées  et  qui  es* 
presque  entièrement  rempli  de  tomheaax 
romains  avec  leurs  épitàphes.  A  l'épotiue 
mérovingienne ,  on  les  grava  dans  l'inté- 
rieur du  tombeau ,  de  peur,  disait-on,  de 
provoquer  les  violations  de  sépultures. 
Sous  les  Carlovingiens  les  épitàphes  fu* 
rent  de  nouveauj^acéesà  l'extérieur.  On 
remarque  celle  oe  Pépin  ,  dont  voici  la 
traduction  :  «  Ci-gtt  Pépin, père  de  Cbar- 
lemagne.  »  Rlles  furent  pendant  long- 
temps rédigées  en  latin  et  quelques-unes 
attestent  du  goût  et  un  sentiment  vrai 
et  profond.  On  peut  citer,  enU«  autres, 
celle  qui  montre  le  tombeau  comme  un 
lieu  de  passage,  et  fait  allusion  à  la  résur- 
rection universelle  :  Hinc  surrecturus, 

FURETS.  —  Voy.  Vénerie. 

FUSIL ,  FUSILIERS.  —  On  apnelait  jnv 
mitivement  fusil  la  pierre  d'où  jaillit  le 
teti.  Le  nom  s'eat,  dans  la  soi  te,  étendu 
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anx  annes  manies  de  pierres  à  feu.  D'an-  de  rotation  par  le  simple  choc  da  chien 

iri'S  fodt  dériver  le  moi  fusil  de  fusée,  muni  d'une  pierre  à  Teu  contre  le  bassi- 

parce  que  le  tube  métallique  lance  une  net.  Il  fallut  trente  ans  avant  que  ce  me 

véritable  fusée.  Ce  fut  seulement  à  Tépo-  canisme  beaucoup  plus  simple  reroplaç&t 

aue  de  Louis  XIV  que  l'on  substitua  le  le  fusil  à  rouet.  En  167 1,  lorsqu'on  orga- 

fusil  au  mousquet  et  a  l'arquebuse.  L'a-  nisa  un  régiment  pour  le  service  spécial 

vanta^e  principal  consistait  dans  U  sim-  de  l'artillerie ,  on  l'arma  de  fusils  ;  d'oii 

pliciie  du  mécanisme.  On  se  servait anté-  il  prit  le  nom  de  réginicnt  des  fusiliers, 

rieuremcnt  d'un  rouet  ou  disque  d'acier  ;  Dans  le  même  temps,  on  commença  à  ar- 

on  le  mettait  en  mouvement  au  moyeu  mer  les  fusils  de  baïonnettes  (voy.  ce 

d'un  ressort ,  et  par  sa  rotation  rapide  il  mot  ).  Depuis  cette  épotjue  on  n'a  cessé 

faisait  jaillir  des  étincelles  d'une  pierre  de  perfectionner  les  fusils.  En  i83i ,  on 

à  feu  y  qui  communiquait  arec  le  bassinet  a  commencé  à  se  servir  de  gros  fusils  ap- 

et  mettait  le  feu  à  la  pondre.  Vers  i630 ,  pelés  fusils  de  rempart  dont  la  portée  csi 

on  commença  à  remplacer  ce  mouYement  de  douze  cents  mètres.  Voy.  Armes. 
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GABARE.  —  Bateau  large  et  plat.  Voy.  à  la  marque  que  les  commis  des  greniers 

Navigation.  mettaient  dans  le  sel  pour  en  reconnaiire 

GABELAGE.  -  Marque  que  les  commis  î»  provenance.  Un  grènetier,  assisté  d'un 

des  tïreniers  à  sel  roetteient  dans  le  sel  clerc,  administrait  le  grenier;  il  fixait  le 

pour  en  connaître  la  provenance.  On  ap-  Ç".»  <*"  »«'  a^«c  le  marchand ,  et  le  ven- 

pelait  encore  gabelage  le  temps  pendant  2^it  aux  acheteurs  en  gros.  U  vente  de 

lequel  on  laissait  lelèl  dans  le  grSnier.  ?e^'»  «f  »^  abandonnée  à  des  regratiers. 

!,.^^,„„„       ...       j       .  Un  tar:t  réglait  le  prix  de  vente.  Ce  qui 

GABELEUX.  — Nom  donne  aux percep-  rendait  surtout  la  oaM/e  odieuse,  c'est 

leurs  des  1  impôts  appelés  gabelles.  Ce  q^g  yau  forçait  le  peuple  de  renouveler 

nom  est  resié  comme  une  injure.  joug  les  trois  mois  «ne  provision  de  sel 

GABELLE.  —  Le  mot  gabelle  désignait  qu'on  lui  imposait.  11  n  y  avait  que  les 

primitivement   toute  espèce  d'impôt.  Du  propriétaires  de  marais  salants  qui  pus« 

Gange  (v^Gabella)  le  foit  dériver  du  sent  garder  la  portion  nécessaire  pour 

saxon  ^apo^ou  ganel.  qui  signifie  tribut,  leur  consommation;  c'était  ce  qu'on  ap- 

D'autres  le  tirent  de  rallemand  gabe^  ab-  pelait  le  franc-salé.  Le  priviléiiie  de  franC' 

gabe  qui  a  la  même  signiiication.   Les  salé  fut  encore  accordé  à  quelques  villes 

percepteurs  de  res  sortes  d'impôts  s'ap-  et  à  quelques  corps  qui  pouvaient  prendre 

pelaient   gnbeleux ,   gabelous ,  fjabe.lla-  du  sel  dans  les  greniers  sans  payer  aucun 

leurs ,  mots  qui  sont  restés  dans  le  lan-  droit.  Les  grènetiers  devinrent  juges  pour 

gage    populaire  comme  des   sobri(|ueis  les  procès  de  fraude  en  matière  de  ga-- 

injurieux.  Peu  à  peu  le  nom  de  gabelle  belles,  avec  appel  devant  la  cour  des  ai- 

s'appliqua  exclusivement  à   l'impôt  sur  des.  Du  reste,  la  gabelle  ne  présentait  pas 

!e  sel  qui  était  le  plus  odieux  de  tous,  un  caractère  plus  Uniterme  que  la  plupart 

Cet  impôt  se  percevait  dès  le  xiii'  siècle  des  impôts  de  l'ancienne  monarchie.  Les 

sous  saint  Louis  et  Philippe  le  Hardi  ;  provin<  es  d'états  avaient  aussi  sous  ce 

mais  il  n'avait  pas  encore  été   régula-  rapport  leurs  privilèges.  Ainsi, en  Langue- 

risé,  et  chaque  seigneur  le  levait  dans  doc  ,  il  n'y  avait  pas  de  greniers  à  sel.  Les 

ses  don  aines.  Ce  tut  seulement  en  i342  états  adjugeaient  l'impôt  sur  le  sel  comme 

qu'on    établit  des   greniers  à  sel  dans  un  impôt  ordinaire.  La  surveillance  royale 

toutes  les  provinces  qui  dépendaient  du  se  bornait  à  faire  inspecter  les  salines  par 

domaine  de  la  couronne.  Philippe  de  Va-  un  visiteur.  En  Poitou  et  en  Sainton^e ,  la 

lois  en  reçut  le  nom  de  rot  sa/t^ue ,  qui  gabelle  était  remplacée  par  un  droit  qui 

faisait  d'ailleurs  allusion  à  la  loi  qui  l'avait  était  le  quart  du  prix  de  vente  et  qu'on 

élevé  sur  le  trône.  Le  droit  perçu  était  appelait  le  quart  du  sel. 

d'un   cinquième  du    prix   de  la  vente;  Lorsque  la  royauté  fut  mieux  affermie 

il  devint  permanent  depuis  le  règne  de  et  l'administration  plus    régulière  sous 

Charles  V.  Tout  le  sel  fabriqué  dans  cha-  Louis  Xlï ,  François  l",  Henri  11 ,  on  s'ef- 

que  province  devait  être  porté  au  grenier  força  de  donner  un  caractère  uniforme 

royal  sous  peine  de  conUst-ation.  le  temps  aux  gabelles.  François  I»»-^  après  avoir  sup- 

que  le  sel  aemeurait  dans  le  grenier  s'ap-  primé  lus  greniers  à  sel,  auxquels  il  avait 

peliityabe/ag«.OndonnaitencoreceQom  substitué  un  droit  perçu  sur  les  maraif 
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salants,  les  rétablit  en  i544,  ci  les  cieu- 
dii  à  des  provinces  qui  n'en  avaient  pas 
antérieurenient,  telles  que  ia  Guyenne  et 
la  Saintonge.  Il  en  résulta  une  révolte,  et 
Henri  il ,  pour  la  terminer,  conpentit  à  la 
suppression  des  greniers  à  sel  dans  ces 
provinces,  où  ils  furent  d'abord  rempla- 
cés par  le  quart  du  sel.  Mais,  en  i553,  le 
Poitou,  le  Limousin ,  la  Marche,  la  Sain> 
tonge,  le  Rochelois,  le  l'érigord,  l'An- 

Î^oumois,  laGuyenne,l'Agenois,leQuercv, 
es  pays  des  Landes ,  d'Armagnac ,  de 
Condom  et  de  Comminges  suivirent 
l'exemple  de  l'Auvergne ,  qui,  dès  1549, 
s'était  rachetée  de  loul  impôt  ^r  le  sel. 
Ces  pays  prirent  le  nom  de  pays  rédimis. 
Il  leur  était  défendu  d'exporter  le  sel  dans 
les  pays  de  gabelles  ;  mais  toutes  ces  me- 
sures furent  impuissantes  pour  empêcher 
la  fraude.  Les  ministres,  qui  s'occupè- 
rent avec  zèle  des  finances,  tels  que 
Sully.  RichelMU,  et  surtout  Colbert,  re- 
médièrent à  quelques  abus  des  gabelles: 
mais  l'impôt  sur  le  sel  fut  maintenu  avec 
le  monopole  odieux  attribué  aux  fermiers, 
la  vente  forcée  et  les  différences  entre  les 
nays  de  salines,  comme  la  Franche-Comté, 
les  trois  évèches,  la  Lorraine  et  l'Alsace, 
où  l'impôt  était  perçu  sur  les  marais  sa- 
lanu  ;  les  pays  rédimés  :  les  pays  exempts 
ou  de  franc-salé  (Bretagne,  Artois,  Hai- 
naut,  Cambrésis  et  Flandre);  les  pays 
de  petites  gabelles{Lyonna\»^  Forez,  Beau- 
jolais, Maçonnais,  Velay,  Vivarais,  Bresse, 
Bugey,  Valîomey,  pays  de  Gex,  Provence, 
comtatVenaissin  ,  Dauphiné,  Uoussillon, 
Rouergue  et  une  partie  de  la  haute  Au- 
verene)  et  les  pays  de  grandes  gabelles 
où  l'impôt  était  plus  considérable  et  où 
étaient  les  sièges  des  juridictions  dites 
greniers  à  sel  (  voy.  Gi-.emiers  a  sel).  Les 
gabelles  et  les  greniers  à  sel  attaqués  par 
Vauban ,  qui  aurait  voulu  procurer  au 
peuple  à  meilleur  marché  cette  manne 
dont  Dieu  avait  gratifié  le  genre  humain, 
n'ont  été  supprimés  que  par  la  révo- 
lution (loi  du  10  mai  1790). 

GABELOCS.— Percepteurs  des  gabelles 
ou  droits  sur  le  sel.  Ce  nom  est  resté 
dans  le  langage  populaire  pour  désigner 
les  agf'nts  chargés  de  percevoir  les  taxes 
ou  octrois  aux  barrières  des  villes. 

GAFFETS.  —  Population  semblable  aux 
Cagots.  Voy.  Cagots. 

GAGE.  —  Aux  époques  où  les  banques 
(Voy.  ce  mot)  n'avaient  pas  encore  été 
organisées,  on  ne  prêtait  que  sur  gage. 
Les  juifs,  qui  faisaient  presque  seuls  le 
commerce  d'argent,  n'étaient  pas  scru- 
puleux sur  le  choix  des  ubjets  qu'on  leur 
remettait  en  nantissement.  Une  ordon- 
nance de  Philippe  Auguste,  rendue  cd 


iitiB,  leur  défendit  de  recevoir  en  gage 
dès  ornements  d'église  et  des  vêtements 
souillés  de  sang^  qui  pouvaient  servir  à 
constater  un  crime;  ac  prendre  les  in- 
struments du  travail,  le  soc  de  la  charrue, 
les  bêtes  de  labour  ou  le  blé  battu ,  non 
plus  que  les  vases  sacrés  et  terres  d'é- 
glise. Saint  Louis  ordonna  que  les  juifs 
ne  prendraient  plus  de  gages  sans  té- 
moins. Louis  X  le  Htitin  renouvela  les 
défenses  de  Philippe  Auguste,  et  le  roi 
Jean  comprit  dans  les  objets  qu'on  ne 
pouvait  recevoir  en  gage  les  reliques, 
calices,  livres  d'église  et  les  fers  de  mou- 
lin. Antérieurement,  en  I3i 7,  Philippe  V 
le  Long  avait  déclaré  que  les  prêteurs  sur 
gage  ne  pourraient,  se  défaire  du  gage 
qu'au  bout  d'une  année,  et  encore  si 
l'objet  qu'ils  avaient  reçu  se  détériorait. 
Dans  le  cas  contraire,  ils  devaient  le 
garder  deux  années  entières. 

GAGE  DE  BATAILLE.  —  L'usage  des 
gages  de  bataille  tenait  à  l'organisation 
judiciaire  de  la  féodalité  oii  l'on  procé- 
dait rarement  par  les  voies  rôgulières  de 
l'audition  des  témoins  et  de  la  discussion 
des  pièces.  On  préférait  la  voie  des  ar- 
mes. Celle  des  parties  qui  demandait  le 
duel,  jetait  à  son  adversaire  un  gage  de 
bataille.  C'était  ordinairement  un  gant, 
gantelet  ou  chaperon.  S'il  éiait  relevé,  et 
que  les  juges  autorisassent  le  duel ,  on  se 
rendait  au  champ  clos  pour  en  apDcler  au 
jugement  de  Dieu  (voy.  Duel).  Jusqu'au 
xiii*  siècle,  rien  ne  fut  plus  commun  que 
le  duel  judiciaire.  Saint  Louis  le  restrei- 
guit  à  des  cas  très-rares.  Philippe  le  Bel, 
ou  plutôt  les  lé^stes  ses  conseillers,  s'ef- 
forcèrent aussi  de  ramener  la  procédure 
à  des  principes  plus  équitables.  Une  or- 
donnance de  ce  prince  défendit  de  relever 
le  gage  de  bataille^  à  moins  qu'il  ne  s'agît 
d'un  crime  capital  ;  que  le  crime  fût  bien 
constaté;  que  l'auteur  lûtsounçonné  sans 
({u'on  pût  établir  sa  culpabilité  ou  son 
innocence  par  témoins  ou  par  autres  voies 
de  droit.  Ces  précautions  restreignirent 
considérablement  l'usage  des  gages  de 
bataille  qui  finit  par  disparaître  avec  les 
duels  judiciaires.  On  appelait  encore  gage 
de  bataille  la  caution  que  devaient  four- 
nir ceux  qui  en  ap|)elaient  au  duel  judi- 
ciaire. Cette  caution  était  déposée  entre 
les  mains  du  seigneur  haut  justicier. 
Voy  sur  les  cérémonies  des  gages  de 
bataille  un  traité  publié ,  en  1830 ,  par 
M.  Crapclet. 

GAGE  (Mort-). —On  appelait  mori-gOge 
ou  gage-mort  dans  l'ancien  droit  français, 
celui  dont  on  laissait  jouir  le  créancier 
qui  percevait  les  fruits  ou  revenus  de  la 
terre  donnée  en  gage ,  sans  que  la  dette 
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en  fût  diminuée.  En  ca»  de  tif^gage ,  les  Montesquieu  ,  n'est  point  Tunour,  mais 

rniits  dont  jouissait  le^réancier  étaient  elle  est  le  délicat,  le  léger,  le  perpétuel 

comptés  en  déduction  <Ju  principal  de  mensonge  de  Tamour.  >»  \ a  galanterie , 

la  dette.  qui  a  exercé  une  si  grande  influence  sur 

GAGE-PLËGE  ou  GAGB-PLEIGB.  -  On  [es.  mœurs  françaises ,  vint  de  la  cheva- 

appelait  pleige ,   gage-pleige  ou   gage-  *®"®-  **  *-*  galanterie  naquit ,  dit  Mon. 

plege ,  une  caution  judicinire  qui  s'enga-  '®8qu>eu  (  Etprit  des  ioia,  liTre  XXVIIl . 

geait  à  représenter  quelqu'un  ou  à  payer  ^"*P-  **")♦  lorsqu'on  imagina  des  hom- 

pour  lui.  Ce  mot  désignait  encore  le  ga-  P^?^  extraordinaires  qui  voyant  la  vertu 

rani  fourni  par  l'un  des  champions  à  J<>'"te  à  la  beauté,  et  à  la  faiblesse,  furent 

l'époque  des  duels  judiciaires  (voy.  Duel).  Po»^s  à  s'exposer  pour  elle  dans  les  dan- 

Enfin  les  gages-pleiges  étaient  des  assem-  ë®!^  ^^  ^  lui  plaire  dans  les  actions  ordi- 

Wées  de  vassaux  relevant  d'un  même  fief,  "aires  de  la  vie.  Nos  romans  de  clieva- 

qui  nommaient  un  reieveur  des  rentes  *®'*'^   flattèrent  ce  désir   de    plaire  et 

seigneuriales.  Le  seigneur  féodal  pouvait,  donnèrent  à  une  partie  de  l'Europe  cet 

outre  les  pUids  ordinaires,  tenir  un  ^age-  esprit  de  galanterie.  Il  se  perpétua  par 

«/et^0  chaque  année.  l'usage  des  tournois  qui,  unissant  en- 

rkrvuiv       c»î«'^                 »•.      *  1  sera lile  les  droits  de  la  valeur  et  de  l'a- 

gaSeSu  crék^ieî        ^"'  ^^"''»'^*''  '«    «"our,  dunoèrent  encore  à  la  galanterie 
gage  au  créancier.  une  grande  importance.  * 

GAGES    INTERMÉDIAIRES.    —    Gages  r.AI  atr«î         rp.ilAîs  ^tokiie  on   A.t« 

pervus  pour  un  office  depuU  le  io«r<.a  MiSeu  "''•       "'"""'  '"^"''  *"  *"" 
décès  du  titulaire  jusque  la  réieption 

d'un  nouveau  titulaire,  l.esya^ft  tnfer-  GALEACE.  —  Navire  à  rames..  Une  j^a- 

médiat  tes  appartenaient  au  roi;   mais  ^^^^  pouvait  porter  vingt  canons;  quel- 

presifue  toujours  il  les  laissait  à  la  veuve  4ues-ui)es  avaient  trente-deux  bancs  gar- 

ou  aux  héritiers  du  défunt ,  lorsqu'ils  en  ^^^  chacun  de  six  ou  sept  forçats.  De  RufB 

faisaient  la  demande  dans  les  six  mois  purlani,  dans  son  Histoire  ae  Marseille, 

qui  suivaient  le  décès.  (t.  II,  p.  346  ),  des  galéaces  de  France, 

GAGNABLES  (Terrée).  — Terres con-  f"  [ait  remonter  l'usage  au  roi  Char- 

quise»  sur  la  làer  et  marais  desséchés.    \^J^\  **  l*i  ^  *^^"*5?,î  ^'  ^>Pr*8  ^t 

•    historien ,  Thomas  de  Villages  était  capi- 

GAGNAVES.— Terres  que  l'on  cultivait  taine  des  gai^aw*  en  1470.  Dans  la  pre- 

à  la  condition  d'en  percevoir  les  fruits,  niière  guerre  d'Italie  (1494),  les  Français 

Le  mot  gagnares  s'appliquait  aussi  aux  firent  usage  de  galéaces,  et  le  duc  d'Or- 

frults  provenant  de  ces  terres.  léans ,  qui  fut  plus  tard  Louis  XII,  mon- 

GAGNE-DENIERS.-On  appelait  gagne-  ? ''  "■?«  ffo^'ace  lorsqu'il  défit  à  Rapallo 
deniers  ,  gagne^ailles  ,  qagne^pdin  .  \^^<^. "«^aïe  du  roi  de  Naples.  Ces  .ca- 
les ouvriers  nomades  qui  raccommodaient  ff'»^**  étaient  des  esp^es  de  citadelles 
Tétain  et  les  vases  de  toute  nature  flottantes.  Les  Français  les  remplacèrent 

«,„„__,_         ^            ,           *  dans  la  suite  par  des  bâtiments  plus  lé- 

(yAbisbKiE.  —  Terme  des  anciennes  gers;  les  Vénitiens  se  servaient  encore 

coutumes  pour  désigner  tout  bien  prove-  de  galéaoes  au  xviii»  siècle, 

nant  de  la  terre.  ^ 

TAucpc     i>^«  1  ♦•             u.  ..  GALERES.— Les ga/frejçuient autre- 

UAHbTb.-PopulHtions  semblables  aux  fois  des  navires  à  i*ames  sur  lesquels  on 

oagots.  \  oy.  Caoots.  plaçait  les  condamnes  appelés  galériens. 

GAIE  SCIENCE.  -  C'était  le  nom  qu'on  ^^y*  Marine  et  PeInes. 

?nT"!l'«n^".-™^y®°  ^.®'  ^  **  poésie  et  GamléE  (Haut  et  souverain  empire 

ïi.rrt  To«.!/^^  poétiques.   Voy.   Aca-  de).  -Les  clercs  des  procureurs  delà 

EMiE  et  TROUBADOURS.  chambre  des  comptes  de  Paris  formaient 

.  GAILLARDE.  —  Espèce  de  danse.  Voy.  H"®  association  à  laquelle  on  donnait  le 

Danse.  —  On  appelait  aussi  cette  danse  ^*ire  de  haut  et  souverain  empire  de  Ga- 

romanesque  ,    parce    qu'on     prétendait  '*'^*'  '•»  élisaient  un  chef  qui  prenait  le 

qu  elle  venait  de  Home.  litre  d'empereur^  et ,  comme  il  siégeait 

GAINIERS.    -   Fabricants  de  caînes  ^^"^  ""®  1*®"'*^  ^"®  ^"'  *'^^^  **"  P**ais 

Voy.  Corporation.                                 *  ^."  baillia^îo  et  qu'on  nommait  rue  de  Ga- 

6AIVR<1    rh..coQ\       r»,«— -K»  j  '«'«>,  on  rappelait  emtief^r  rfe  Ga/t/«. 

nées    déL»i^«   .nîm.^,*l  !*'  abandon-  Après  rinceliiiie  de  I739 ,  qui  détruisit  la 

|*es^,^délaia8ees,  animaux  errants.  Voy.  clîambre  des  comptes  et  le^  bâtiments 

AAi  AiiM.»».»  9"^  ®"  dépendaient,  Vemperèur  de  Gali- 

UALATiTERIE.  —  «  La  galanterie ,  dit    tée  tint  ses  séances  aux  Grand^-Aagus-' 
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lins.  L'empereur  de  Galilée  arait  juridic- 
tion disciplinaire  sur  tous  le»  clercs  de 
procureurs  de  la  chambre  des  comptes , 
comme  le  roi  de  la  Basoche  sur  tous  les 
clercs  des  procureurs  du  parlement.  Le 
doyen  des  conseillers -maîtres  de  la 
chambre  des  cumpies  était  protecteur  et 
conservateur-né  oe  Vempire  de  Galilée. 
Le  procureur  général  de  la  chambre  des 
cx)mptes  étai(  chargé,  de  concert  avec 
lui ,  de  faire  qbserver  les  statuts  et  règle- 
ments de  cett?  association.  Tous  les  ans, 
la  lecture  de  ces  règlements  se  faisait  la 
veille  de  la  Tète  de  SaintrCharlemagneque 
Vempire  de  Galilée  avait  pour  patron, 
sans  doute  à  cause  de  son  titre  a'empe- 
reur.  Le  28  jauvier,  les  officiers  de  Vem- 
oire  de  Qaltlée  et  tou»  leurs  sujets  célé- 
braient la  fête  de  Saint-Charlemagne 
dans  la  partie  inférieure  de  la  Sainte- 
Chapelle.  11  est  probable  que  Vempire  de 
Galilée  se  livrait  ensuite  à  une  joie 
bruyante  et  scandaleuse  semblable  à  celle 

au'on  reprocha  plus  d'une  fois  aux  clercs 
e  la  Basoche  et  qui  finit  par  entraîner 
la  suppression  de  toutes  ces  associations, 
reste  des  mœurs  du  moyen  âge. 

GALIOTB.  —  Ce  mot  a  désigné  plu- 
sieurs espèces  de  navires.  On  appelait 
autrefois  gahote  une  petite  galère.  On  a 
ensuite  donné  ce  nom  a  de  longs  bateaux 
couverts  dont  on  se  servait  pour  voyager 
sur  les  rivières  aux  xvii*  et  xviii*  siècles. 
Un  marin  célèbre,  nommé  Chàteau-Ke- 
naud,  inventa  sous  Louis  XIV  les  ga- 
liâtes  à  bombe»  ;  c'étaient  des  vaisseaux 
qui  portaient  des  mortiers  que  Ton  met- 
tait en  batterie  sur  un  faux  tillac  et  dont 
on  se  servait  pour  bombarder  une  ville. 
Gènes  fut  bombardée  en  1683  au  moyen 
de  ces  galiotes  à  bombes. 

GALLE  (Tours  de).  —  Anciennes  con- 
structions que  Ton  trouve  dans  quelques 
parties  de  la  France  et  que  l'on  attribue 
aux  Gaulois ,  mais  sans  aucune  certitude. 

GALLICANE  (Église),  GALLICANS.  - 
L'Église  de  France  ou  Égliee  gallicane  a 
conservé  de  tout  temps  des  usages  et  des 
libertés  dont  les  défenseurs  s'appellent 
Gallicans,  Voy.  Libertés  de  l'Églisk 

GALLICANE. 

GALLO-GRECS.  —  Gaulois  'établis  en 
Grèce  et  en  Asie  Mineure. 

GALLO-ROMAINS.  —  On  désigne  sous 
le  nom  de  GaUo-Rùmains  la  population 
qui  résulta  du  mélange  des  Gaulois  et  des 
Romains;  elle  se  fait  remarquer  principa- 
lement du  y  au  ix*  siècle.  On  voit ,  en 
effet,  à  cette  époque,  deux  populations 
Juxtaposées  dans  la  Gaule^  mais  noii  coo- 
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fondues  :  la  population  conquérante  des 
Francs,  qui  parle  la  langue  germanique , 
et  la  population  ga/fo-romatne.  qui  avait 
adopté  la  langue  latine  en  raltëranu  A  la 
première  a^)panient  exclusivement  la  puis- 
sance politique;  la  seconde  est  opprimée 
et  ne  trouve  d'asile  oue  dans  l%glise.  Il 
faudra  plusieurs  siècles  pour  que,  du 
méiangedes  Ga/to-Aotnattu  et  des  Francs, 
naisse  la  population  française.  Les  GalUt» 
Romains  réussirent  souvent  &  s'emparer 
de  la  faveur  des  rois,  et  devinrent  des 
personnages  importants  sous  le  nom  de 
convives  du  rot.  On  en  cite  un  certain 
nombre,  comme  Aridius,  Parthenius, 
Proiadius,  etc.  On  trouvera  les  déuiils 
dans  les  Lettres  sur  l^histoire  de  France 
de  M.  Aug.  Thierry.  Une  des  plus  graves 
erreurs  des  historiens  de  la  France  anté- 
rieurs à  noire  époque ,  est  d'avoir  vu  des 
.  Français  dans  les  compagnons  de  Clovis 
et  de  Charlemagne  Fréi-et  avait  entrevu 
la  différence  profonde  des  races  dès  le 
commencement  du  xvir  siècle;  mais  il 
fut  enfermé  à  la  Bastille  pour  avoir  osé 
attaquer  un  mensonge  traditionnel.  C'est 
à  M.  Guizot,  et  surtout  à  M.  Aug.  Thierry 

3ue  revient  l'honneur  d'avoir  établi  la 
isti notion  des  Oallo  ••  Romains ,  des 
Francs ,  et  des  Français.  Voy.  Essais  de 
M.  Guizot  sur  l'histoire  de  France  y  et 
Lettrés  de  M.  Aug.  Thierry  sur  Vhistoire 
de  France, 

GALOCHES.  —  On  désignait  autrefois 
sous  ce  nom  les  écoliers  qui  ne  logeaient 
pas  dans  l'intérieur  des  collèges ,  parce 
qu'ils  se  servaient,  pour  se  préserver  du 
iroid  et  de  la  boue,  de  chaussures  gros- 
sières appelées  naloches.  Ce  mot  vient, 
selon  Pasquier  t  Recherches ^  Vlll, ii ),  du 
mot  Gaulois^  parce  que  les  Gaulois  por- 
taient des  chaussures  semblables. 

GALOIS,  GALOISES.  —  Hommes  et 
femmes  qui  formèrent,  au  xv*  siècle,  une 
confrérie  dans  le  Poitou.  On  les  appelait 
encore  pénitents  et  pénitentes  d'amour. 
Us  bravaient  les  saisons  et  affectaient, 
pour  prouver  leur  passion,  de  s'exposer 
aux  n^ueurs  de  l'hiver  Ou  aux  chaleurs 
excessives  de  l'été.  «  Il  leur  était  prescrit, 
dit  Sairite«Palaye (dans ses  Mémoires  sur 
la  chevalerie)^  de  se  couvrir  chaudement 
de  bons  manteaux  et  de  chaperons  dou- 
blés ,  et  de  se  chauffer  à  de  grands  feux 
dans  le  plus  fort  de  l'été;  u»  faisaient 
enfin ,  en  cette  saison ,  tout  ce  qu'on  fait 
en  hiver,  peut-être  pour  faire  allusion  au 
pouvoir  de  l'amour  qui  opère  les  plus 
grandes  métamorphoses.  En  hiver,  une 
petite  cotte  simple,  avec  une  cornette 
longue  et  mince,  composait  tout  leur 
Têtement;  c'eût  été  une  nonte  de  trouver 
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da  fea  dans  Icors  maisons  ;  leurs  che-  ses  gants  dans  ane  église.  On  lil  dans  la 

minées  étaient  garnies  de  feaillages  ec  Tie  de  sainte  Vanbonrg ,  publiée  i>ar  les 

antres  verdures ,  si  l'on  |x>nvait  en  avoir,  bollandistes,  qu'un  clerc  étaai  entré  dans 

et  Ton  en  ionchait  aussi  les  chambres,  une  église,  sans  ôter  ses  ganU ,  ils  res- 

Une  serge  légère  était  la  seule  couverture  tèreni  aiuchés  à  sa  peau  et  il  n*obtint 

qu'on  vit  snr  leur  lit.  »  Ces  extravagances  d'en  être  délivré  qu'après  quinze  jours 

ont  contribué  à  discréditer  la  chevalerie,  de  prières.  Il  était  défendu  aux  juçes 

dont  les  principes  étaient  exagérés  et  royaux  de  porter  des  gaiils  dans  r«rxercac« 

busses  par  ces  pénitents  Samour.  Quel-  de  leurs  fonctions.  Aux  xvii*  et  xviii*  siè- 

ques-uns  de  ces  fanatiques  périrent  vie-  oies ,  on  devait  se  déganter  en  entrant 

tmies  de  leur  folie.  dans  la  petite  et  dans  la  grande  écurie  du 

r  Al  v4Dnivi7        %ian»<>.n  j««»  ««  ^  ^*'  ^^  l'**"  mauqualt à  ceitc  formalité ,  on 

GA  A  ARDINE.  —  Manteau  dont  on  se  s'exposait  aux  insultes  des  pages  et  des 

servait  pour  se  préserver  de  U  pluie;  paiefren^erLlorap^bUeïSreoanS 

citaient  surtout  fw  paysans  qui  se cou -  J^,^  redev^ce féodalequi  se  ^jixi^S' 

vi-aient  de  galvardines.  quefoisen  nature.  On  voi^ danruneeharte 

GAMBAGE.  —  Droit  que  payaient  les  d'un  évèque  d'Amiens,  qu'à  chaque  venta 

brasseurs;  il  variait  suivant  les  contrées,  de  maison  ou  de  terru.  il  avait  une  paire 

rivnircc/w         c^A^.  A^   »u<,t^»  de  9a «/».  Mais  le  plus  SOU veul, celle  rede- 

GAMBESSÇN.  -  Espèce  de   plastron  vance  se  payait  en  argent ,  et  correspon- 

qu'on  portait  sous  la  coue  de  mailles  et  ^,i,^  ^^,  M  Çuérardî^oWiom:  dTSr/. 

sous  l  armure  pesanie  des  chevaliers  du  ^e  Saint-Père),  à  ce  que  n^  appelons 

ÎL  *"  ''a.'ui'  ^^^  enipècher  qu  elle  ^^  épingles.  Cè' droit  leigneunaîcSistait 

ne  meurtrit  U  peau.  On  l'appelait  encore  ^^^^  ^^^  j^„,.  ^^^^^\   ^  s'apuelait 

^^«^^'^'^"'"ï'^'^'^ÏTn'*'  it''  «"'"  «  Oants.  D'après  la  coutuïïe  de 

gambtostie ,  gaubtsson,  goubisson ,  etc.  chàteauneïf ,  les  gants  appartenaient  au 

GANACHE.  —  La  ganache  ou  gamache  sergent  ou  huissier, 

était  une  robe  de  chambre  qui  se  met-  -câNTrenQ       v«w  !>«»»>•».<. 

tait  par-dessus  le  surcot.  M.  liuuèUd'Arcq  «AMTIKRS.  -  Voy.  Parfomtors. 

(Comptes   de  FargenUrie   des   roU  de  GANTS -DB- NOTRE- DAMS.  —  C'était 

France  )  cite  un  cunipie  de  1387,  où  autrefois  un  usage  en  Lorraine,  lorsque 

sont  mentionnées  les  fourrures  pour  une  les  seigneurs  voulaient  se  faire  la  guerre, 

gamache.  d'élever  k    une  certaine   hauteur    une 

.  GANELON.  -  Ce  nom  était  synonyme  -©«ffe  d'herbe  qu'on  appelait  les  gantS' 

de  tratire  au  moyen  ftge.  D'après  les  lé-  de-notr$-dame, 

gendes ,  Ganelon  avait  trahi  l'armée  de  GARANT,  GARANTIE.  —  Caution  ludi- 

Chariemagne  a  la  bataille  de  lioncevaux.  ^^^f^.  On  distinguait,  dans  quelques an- 

GANT,  GANTELET.  —  Les  gants  et  cienues  coutumes,  le  garant  absolu  do. 

yan/0/«f«  étaient  une  )>artie  du  costume  et  garant  contributeur.  Le  garant  absolu 

de  l'armure  (  voy    Armes  et   Habille-  était  celui  qui  prenait  complétemt>nt  fait 

IIE.>(T  )    H  y  avait'  des  gants  de  diverses  et  cause  pour  le  garanti.  Le  garant  con- 

espèces,  des  gants  de  fauconnier,  ap-  tributeur  ne  répondait   que    pour   une 

pelés  aussi  gants  d'oisenu ,  qui  étaient  partie  de  la  propriété  ou  pour  un  cas  spé- 

faits  de  cuir  de  buffle,  des  gants  de  cha^  cial. 

mois,  de  cuir  de  cerf,  etc.  Quelquefois  taurpi  irc        nw^it  «Ia  ««<>•»*.«  .»„. 

les  gants  étaient  ornes  de  boutons  d'or.  «.Piî?^^',^^,?;^;::?^^?^^^^^            **^" 

On  lit  dans  un  con.pic  de  I352,  cité  par  ^  ^H»°^  ^^Si-^îliP***®?  "  ^*®S  ""i" 

l5V  Douèl  d'Arcq  Comptes  detirgent^ie  t^?^^  expédiées  pour  les  échelles  du 

des  roi»  de  France  :  Quarante-huit  bou'  *'«**"'• 

Ions  pour  deux  paires  de  gants  de  chien ,  GARDE.  —  Le  mot  garde  a  servi  prin- 

couverts  de  checrotin,  gnrnis  au  bout  cipaleroenl  à  désigner  les  corps  charges 

de  quatre  boutons  de  perles.  Les  gants  et  de  veiller  à  la  sûreté  des  souverains  ou 

gantelets  ne  servaient  pas  seulement  de  des  assemblées  représentant  la  nation, 

parure  et  d'arme  dcicnsive;  ils  étaient  Dans  l'ancienne  monarchie ,  les  mis  ont 

encore  un  svroboie  :  Jeter  le  gnntj  c'était  toujours  eu  près  d'eux  une  troupe  d'cliie 

provoquer  eh  duel  ;  le  relever,  c'était  ac-  désignée  sous  difTérenis  noms  et  attachée 

oepter  la  provocation.  Le  ccrcmonial  ne  spécialement  à  leur  personne.  Telle  fut, 

permettait  pas  de  rester  .^anfe  en  pré-  entre  autres,  la  garde  écossaise  (voy. 

scnce  d'un  su[)éricur  ou  en  entrant  dans  Maisum  du  Kor.  L'Assemblée  constituante 

un  lieu  qui  imposait  le  resi>eci.  les  le-  en  proclamant  la  monarchie  consiiiution- 

gendes  du  moyen  âge  menaçaient  de  la  nelie,  donna  ii  Louis  XVI  une  garde  con- 

vengeance  divine  quiconque  n'ôiait  pas  stitutionnelle  qui  devait  è>re  composée 
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de  dix-huh  cents  hommes.  Cette  garde  ce  corps  a  été  réorganitté  sous  le  nom 
prêta  serment  au  roi  le  i6  mars  1792  et  de  garde  républicaine.  Une  ordonoanoe 
lut  licenciée  dans  les  derniers  jours  de  du  14  décembre  tB52  vient  de  décider 
mai  de  la  même  année.  La  Convention  qu*il  serait  appelé  garde  de  Paris, 
s'entoura  aussi  d'une  garde  spéciale  for- 
mée de  deux  bataillons.  On  désigna  d'à-  GAKDB  (Avant-). — L'usage  de  faire  pré- 
bord ces  gardes  de  la  Curivontion  par  le  céder  l'armée  par  un  corps  chargé  de  re* 
nom  de  grenadiers-gendamtes  près  la  connaître  l'ennemi  et  qu'un  appelle  avanf- 
représentation  riatiOTiale.  Le  Directoire  gmrde,  existait  chez  les  Grecs  et  les 
eut  une  garde  de  cent  vingt  caYaliers  et  Romains.  Mais  il  ne  fut  pas  toujours  ob-> 
deux  ceni  quarante  fantassins.  Le  pre-  serve  pendant  le  moyen  âge.  A  la  bataille 
mier  oonsul  porta  à  pi  es  de  sept  mille  de  Courtrav,  en  i3fl2,  les  Français,  ayant 
hommes  sa  garde  personnelle  ou  garde  d'attaquer  les  Flamands,  ne  firent  pas  exp 
consulaire  qui  fut  le  noyau  de  la  garde  pbrer  le  lertain  et  la  position  des  enne- 
impériale.  Napoléon  fit  entrer  dans  la  mis.  Les  chevaliers ,  malgré  l'oppositioa 
garde  impériale  l'élite  de  Tarmée  ;  elle  du  connétable  Raoul  de  Nesles ,  se  préci- 
prit  le  nom  de  vieille  garde^  en  1807.  lors-  pilèrent  avec  une  aveugle  impétuosité ,  et 
qu'on  commença  à  organiser  une  nouvelle  Tinrent  s'engloutir,  hommes  et  chevaux , 
garde  composée  de  recrues,  ^u'on  appela  dans  un  bras  de  la  Lys,  dont  les  Flamands 
Ta  jeune  garde.  h&  garde  impériale  &'B.\ig'  avaient  eu  la  prudence  de  couvrir  leur 
men ta  successivement,  et,  en  isi2,elle  camp.  Lorsque  les  armées  sont  retran- 
l'élevait  à  plus  de  cinquante  mille  nom-  chées  dans  un  camp,  on  établit  des  V0- 
mes.  Kn  181S  ,  elle  dépassa  quatre-vingt  dettes  ou  sentinelles  pour  avertir  de  Tap- 
mille  hommes.  Licenciée  en  1814,  recon-  proche  de  l'ennemi;  puis  les  grandes 
stituée  en  1815,  elle  fut  définitivement  gardes  ou  gardes  avancées  qui  veillent 
dispersée ,  après  Waterloo ,  dans  les  di-  sur  l'enceinte  du  camp,  et  sont  protégées 
vers  corps  de  l'armée.  Outre  la  garde  im-  par  quelque  fortiflcauon  naiurelle  ou  ar» 
périale  Napoléon  eut,  en  1813,  une  garde  tificicUe.  1^  commandement  du  premier 
d*honnew  à  cheval  forte  de  dix  mille  corps  de  bataille,  qu'on  appelait  ansd 
hommes.  Ces  gardes  d'honneur,  choms  quelquefois  avant-gnrde y  était  un  des 
parmi  les  jeunes  gens  de  familles  riches,  privilèges  du  connétable  de  France, 
devaieni  s'habiller,  s'équiper  et  se  monter 

à  leurs  frais.  Ils  avaient  le  rang  et  la  GARDE  BOURGEOISE.— lA^rcftfboutu 

solde  des  soldats  de  la  garde  impériale  ,  geoise  donnait  aux  bourgeois  de  certaines 

à  laquelle  ils  étaient  incorporés.  villes  et  entre  autres  de  Paris  le  droit 

La  restauration  rétablit  les  gardes  du  d'administrer  les  biens  de  leurs  enfants 

corps  (  voy.  Maison  dd  roi  )  qui  se  com-  mineurs  et  d'en  percevoir  les  revenus, 

posèrent  de  quatre  corapagniesi  Le  comte  Les  Parisiens  avaient  obtenu  de  Charles  Y 

d'Artois  avait  aussi  des  gardes  du  corps ,  le  droit  4e  gevrde  bourgeoise  le  9  août 

qui  à  son  avènement  au  trône  formèrent  lS7l  :  Charles  VI  confirma  l'ordonnance 

la  cinquième  compagnie  de  cette  troupe  de  son  prédécesseur  le  b  août  i390.  Les 

d'élite.  Les  gardes  du  corps  fUreut  licen-  parents  qui  avaient  la  garde  bourgeoise 

dés  par  ordonnance  du  11  août  1830.  La  devaient  fournir  caution  à  la  différence 

restauration     avait  encore  organisé  la  de  ceux    qui  avaient    la   gcu'de   nobU 

oarde  royato  composée  de  deux  divisions  (voy.  ce  mot).  Le  gardien  était  tenu 

d'infbnterie ,  chacune  de  deux  brigades ,  de  pourvoir  à  l'entretien   et  à  l'éduca- 

et  de  deux  divisions  de  cavalerie  qui  com-  tion  du  mineur,  de  payer  les  dettes  de  la 

prenaient  des  cuirassiers ,  grenadiers  à  succession  qui  avait  donné  ouverture  à 

cheval,  dragons ,  chasseurs   achevai,  la  garde,  suivant  la  maxime  du  droit  cou* 

lanciers  et  hussards,  un  régiment  d'ar-  tumier  qui  garde  prend ,  quitte  la  rend. 

tiUerie  à  cheval ,  un  régiment  du  train  C'était  encore  le  devoir  du  gardien  d'en- 

et  un  régiment  d'artillerie  à  pied.  Elle  tretenir  les  malsons  et  héritages  du  mi- 

s'élevait  à  plus  de  vingt-six  mille  hom-  neur  en  bon  état,  et  de  payer  les  arré- 

mes.  La  garde  royale  a  été  supprimée  le  rages  deà   rentes  et  charges  annuelles 

11  août  1830,  en  même  temps  que  les  dont  la  succession  était  grevée.  La  par^ 

fardes  du  corps.  Peu  de  temps  après  bourgeoise  finissait  à  quatorze  ans  pour 

16  août  1830  ) ,  la  garde  municipale  k  les  enfants  mâles  et  à  douze  ans  pour  les 

pied  et  à  cheval  fut  instituée  et  forma  filles, 
an  coi^s  d'élite  composé  de  plus  de  trois 

mille  hommes ,  thargé  spécialement  de  GARDE  CONSULAIRE  ,  GARDE  CON- 

veiller  à  la  sûreté  de  Paris  et  placé  sous  STITUTIONNELLE  ,  GARDE  IMPÉRIALE , 

les  ordres'du  ministre  de  l'intérieur  et  GARDE  MUNICIPALE,  GARDE  ROYALE, 

du  préfet  de  police.  Licencié  en  i848,  —Voy.  Garde.  - 
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GARDE  DE  LA  CONVETTIOlf ,  GARDE  Terex  sceltar  ascaiies  lettres  incîYileft 

D^OKMEUR,  r.AADE  DU  DIRECTuIRE,  et  déraisonnables 'ni  qui  soieni  contre 

GARDE  DU  CORPS  LfiGISLATIF.  "  Voj.  les  commandements   ei  xoloniés  dudît 

Gardk.  seigneur,  ou  qui  puissent  préjudicifr  k 

ses  droits  et  autorités,  privilèges,  fran- 

GAhDE  DES  SCEAUX.  —  La  garde  du  chises  et  libertés  de  son  royaume  ;  que 
sceau  royal  fut  toujours  une  des  plus  vous  tiendres  la  main  k  l'observation  de 
hautes  fonctions  de  l'Etat  Sous  les  Mero-  ses  ordonnances,  mandements ,  é^ts, 
ivingiens,on  appelait  référendaire  ceUii  et  à  la  punition  des  transgresseurs  et 
qui  en  était  chargé.  Plus  tard ,  cette  fonc-  contrevenants  à  iceux  ;  que  Toas  ne 
tion  fut  Confiée  aux  chanceliers  et  fut  prendrex  ni  n'accepterez  d'aucun  roi, 
/considérée  comme  une  de  leurs  préroga-  prince,  potentat,  seigneurie,  oommu- 
-tives  les  plus  importantes.  Dans  Tes  nauié,  ni  d'autre  personnage  particulier, 
premiers  temps ,  celui  qui  était  chargé  de  quelque  qualité  et  condiiion  qu'il  soit, 
du  sceau,  le  jxtrtait  suspendu  à  son  cou,  aucuns  états,  pensions,  dons,  présents 
de  peur  qu'on  n'en  abusât  en  sud  ab-  et  bienfaits,  si  ce  n'est  du  gré  et  con sen- 
tence. Dans  la  suite,  les  chanceliers  et  tement  dudit  seigneur;  et,  si  aucuns 
cardes  des  sceaux  se  bornèrent  à  porter  vous  en  avaient  jà  été  promis ,  vous  les 
les  clefs  du  coffre  où  étaient  enfermés  quitterez  et  y  renoncerez;  et  générale- 
les  sceaux.  Ce  coffre,  couvert  de  vermeil,  ment  vous  ferex.  exécuterex  et  aocom- 
était  divisé  intérieurement  en  trois  cm*  plirez  en  cette  charge  et  commission  de 
ses,  dont  l'une  renfermait  le  grand  garde  des  sceaux  du  roi,  en  ce  qui  la 
sceau  de  France  et  son  contre- seel;  la  concerne  et  en  dépend,  tout  ce  qu'un 
secunde,  couverte  de  velours  ruuge  et  bon,  vrai  et  loyal  chancelier  de  France, 
parsemée  de  fleurs  de  lis  et  de  dauphins  duquel  vous  tenez  le  lieu ,  peut  et  doit 
de  venneil,  renfermait  le  sceau  particu-  faire  |)our  son  devoir,  en  la  qualité  de  sa 
-lier  dont  on  se  servait  pour  la  province  charge ,  et  ainsi  vous  le  promettez  et 
deDanphiné.  La  troisième  cassette  cou-  jurttz.  » 

tenait  le  sceau  de  l'ordre  de  Saint-I^uis.  I^  garde  de$  eeeaux  avait  le  même 
.  ÏA  chaiT^e  de  garde  des  sceaux  ne  pa-  costume  que  le  chancelier,  et  comme 
ratt  pas  remonter  à  une  haute  antiquité,  lui  il  avait  la  tapisserie  fleurdelisée. 
Dans  les  actes  dn  temps  de  Philippe  Aux  Te  Deum,  il  avait  un  siège  de  la 
Au^ste,  quand  il  n'y  avait  pas  de  chan-  même  forme  que  celui  du  chancelier, 
4:elier,  on  écrivait  au  bas  de  la  charte  :  mais  placé  à  gauche.  Au-dessus  de  ses 
pendant  Ui  vacance  de  la  chancellerie  armes,  il  portait  le  mortier  à  double  ga- 
(vacante  cancellaria).  Mais ,  au  xvi*  siè-  Ion ,  et  derrière  le  manteau  deux  masses 
de,  i>oit  pour  soulaiîcr  un  chancelier  pa.<sces  en  sautoir.  Lorsqu'il  sortait,  il 
affaibli  par  rage  ou  la  maladie,  soit  pour  était  accoBipagné  d'un  lieutenant  de'  la 
écarter  un  chancelier  inamovible  et  lui  prévôté  de  l'hôtel  et  de  deux  hoquetons 
enlever  tout  pouvoir,  on  créa  des  gardes  ou  gardes  de  la  prévôté.  Au  conseil,  il 
d«s  sceaux.  Louis  XII  confia  les  sceaux  à  siégeait  immédiatement  après  le  chan- 
Êiieune  Pencher,  évoque  de  Paris,  parce  celier.  Il  y  avait  cependant  une  différence 
que  la  santé  du  chancelier,  Jean  de  Gan-  essentielle  entre  les  fonctions  de  chan- 
nay ,  était  altérée.  Dans  la  suite ,  on  celier  et  celles  de  ^arde  des  sceaux  :  les 
nomma  souvent  des  gc^des  des  sceaux  premières  étaient  inamovibles  et  les  sa- 
peur cause  politique,  et,  en  ce  cas,  le  condes  temporaires.  En  1 760 «  la  charge 
chancelier  était  presque  toujours  exilé,  de  carde  des  sceaux  fut  supprimée;  ré- 

Le  garde  des  sceaux  prêtait  un  serment  tablie  en  I8i  5,  elle  a  été  réunie,  depuis 

dont  voici  la  formule  ;  «  Vous  Jurez  cette  époque,  au  ministère  de  la  justice. 
Dieu  votre  créateur,  et  sur  la  part  que       Les  principaux  gardes  des  sceaux  ont 

TOUS  prétendez  en  paradis,  que  bien  et  été  .-Philippe  D'ANTOGMTsoussaintIx>uis, 

.V>yaament  TOUS  servirez  le  roi  à  la  garde  Nicolas  nE  G aospARMY.  archidiacre  de 

des  sceaux  qu'il  vous  a  commise  et  com-  Chartres  et  garde  du  scel  royal  en  1249; 

met  présentement;  que  vous  garderez  et  li  accompagna  saint  Louis  à  la  croisade, 

ferez  i£arder,  observer  et  entretenir  in-  et  y  mourut  en  1250;  Gilles  nE  Saumur, 

Tiolableroent  les  autorités  et  droits  de  la  archevêque  de  Tyr,  garde  du  scel  royal 

justice,  de  sa  couronne  et  de  son  do-  en  1253;  Raoul  de  Grosparmt,  évêque 

maine,  sans  faire  ni  souffrir  faire  au-  d'Evrcux,  également  sous  saint  Louis; 

tuns  abus ,  corruptions  et  malversations,  Simon  de  Montpincé,  qui  devint  pape 

u\  autre  chose  oue  ce  soit  ou  puisse  être,  en  i28i ,  sous  le  nom  de  Martin  IV,  avait 

directement  on  indirectement,  contraire,  été  pendant  quelque  temps  garde  des 

préjudiciable  ni  doinmaipBable  &  iceox:  sceaux  sous  saint  Louis.  Matthie»  dr 

que  TOUS  n'accorderex ,  expédierez  ni  yBNnôME.abbédeSainb-Denis,  et  Simuh 


feAR  GAR  46Î 

DE  Clermont,  seigneur  de  Nesle,  furent  des  sceaux  (1636-I6S0);   Charles  de 

munis  d*un  sceau  particulier  pour  l'ex-  l'Aubespine  ,   marquis  de  Ch&teauneur, 

pcdition  des  lettres  ei  cliartes  pendant  garde  des  sceaux  (1630-1633);  Matthieu 

la  cruisadc  de  saint  Louis  ii270).  Foul-  Mole,  premier  président  du  parlement 

quedeHardoul,  conseiller  au  parlement  de  Paris,   carde    des  sceaux  (  idSi  ). 

de  Paris,  eut  la  garde  des  sceaux  pendant  l^ouis  XIV  uni  lui-môme  le  sceau  pen- 

la  capiiviic  du  roi  Jean  en  Angleterre  dant  une  partie  de  l'année  1672^6  février- 

(1356).  Ituier  DE  Martueuil,  évequcdu  'i3  avril;  voy.  CnANCEULERiE).    Marc- 

Puy,  ei  ensuite  de  Poiiicrs,  fut  successi-  Hené  Le  Voter   de   Paulmy,   aiarquis 

vement  maître  des  requêtes  et  garde  des  u'Argenson.  garde  des   sceaux  (  i7!8- 

sceaux;  il  mourut   en    lAOi.   Jean    de  i720);FLEDKiAU-D*ARHENONVtLLE, garde 

Vaillt,  Arnaud  de  Maule,  Guillaume  des   sceaux  (  1122-1727  );   Cuauveum, 

ÎIIOREAU  ,  BUKEAU  BOUCUER,  (iL'IlI.AUME  garde  deS  sceaux  (1727-1737).  Maciiault, 

GuÉRiN  et  Adam  de  Cahoray  furent  corn-  qui  ayaiiéié  coniriMeur  général  des  finan- 

mis  ensemble  à  la  garde  dos  sceaux  ,  en  ces,  devint  garde  des  sceaux  en  1760; 

Tahsence  du  chancelier,  en  i4i8.  Kobert  BeRrter  ,  garde  des  sceaux  (1751):  Fet- 

DE  r.ouvREs,  garde  des  sceaux  en  1442.  deau  de  Brou,  garde  des  sceaux  (1763- ' 

Adam  Fumée,  seigneur  des  KocIil'S  et  de  1767);   Hue  de  Mikohénil,  garde  des 

Soint-Quentin,  medtcin  des  rois  Cliar-  sceaux  (i774-i787);  I.amoignon  de  BaS' 

les  Vil  et  Louis  XI,  fut  commis  parce  ville  ri787-i788  ;  François  de  Paule^ 

dernier  à  la  ^arde  des  sceaux  de  France  de  Barentin  u 788- 1789)  ;  Champion  de 

pendant  la  disgrâce  du  chancelier  Pierre  CicÉ  (  1789-1790  );    Duport  du  Tertre, 

d'Oriole;  il  remplit  encore  cette  charge  (1790;.  , 

après  la  mort  de  Guillaume  de  Uochcl'oi  t.       Il  y  avait  encore  des  gardes  des  sceatue: 

en  1494.  Etienne  PONaiER,  évoque  de  près  des  cours  souveraines;  ils  perce-', 

Paris ,  puis  archevêque  de  Sens,  futcom<  valent  les  droits  de  sceau  pour  tous  les' 

misa  la  garde  des  sceaux  de  1512  à  1515.  actes  émanant  de  ces  tribunaux  (  voy. 

Matthieu  de  Longiejoue,  seigneur  d'Y-  Chancellerie).  Il  en  était  de  même  poar« 

yerny,  évoque  de  Soissons,  fut  garde  des  les  présidiaux.  Les  princes  avaient  aussi  i 

sceaux  de  France  en  1538 ,  avant  que  leurs  gardes  des  sceaux  qui  éiaient  dépo- 

Guillaume  Poyet  entrât  en  exercice;  il  sitaires   du  sceau  de    leurs  apanages.» 

reprit  les  sceaux  en  1544  et  ne  les  garda  £nAn,  les  officiers  qui  avaient  la  garde 

qu'une  année.  François  de  Montuolon,  du  petit  sceau  dont  on  scellait  les  actei^ 

président  au  parlement  de  Paris ,  garde  des    notaires,   s'appelaient  oardM  des 

des  sceaiJx  en  1542  ;  François  Errault,  sceaux  aux  contrats.  Ces  omces  furent' 

président  au  parlement  de  Turin,  garde  créés  par  Charles  IX  en  1568;  dans  la, 

aes  sceaux  en  i543;  Jean  Bertrand,  pre«  suite  la  charge  de  sceller  ces  actes  fut 

mier  président  au  parlement  de  Paris,  cédée  à  quelques  notaires.  Voy.  Denis' 

puisévêque  de  Comminges,  archevôquû  Godefroi ,    Histoire     des    gardes    des 

de  Sens  et  cardinal,  garde  des  sceaux  sceaux^  etc.  Paris,  1688.  ^ 

en  1551;  Jean  de  Morvilliers,  évoque       p»|>np  ïfrn«;«îAi«;i?    -  vnr    maiqaié 

d'Orléans,  garde  des  sceaux  en  i568  «  .Pn^  ECOSSAISE.  -  Yoy.  HAisoH 

après  la  reirai  le  du  chancelier  de  L'Hô-  0»^  ""*•  , 

pital.  François  de  Montholon,  fils  d'un       GARDE-GARDIENNE.  —  Uttres  accor- 

ancien  garde  des  sceaux ,  fut  pourvu  de  dées  par  les  rois  de  France  aux  commu»' 

cette  charge  en  1588.  Charles  DE  BouR-  uautés,   chapitres,  collèges,  abbayes, 

BON,  cardinal  de  Vendôme  et  roi  de  la  piieurés,églises,  et  leur. donnant  le  droit 

Ligue,  tint  lui-même  les  sceaux  en  1589.  do  porter  leurs  procès  devant  un  tribunal 

Guillaume  du  Vair  ,  évèque  de  Lisieux,  spécial.  Ce  nom  de  gard^ardientte  ve- 

garde des  sceaux  en  16I6;  Claude  Man-  nait  de  ce  que  le  roi,  par  ces  lettres, 

GOT  DE  ViLLAucEAU,  premier  président  prenait  ces  établissements  religieux  sous 

au  parlement  de  Bordeaux,  garde  des  sa  protection  et  garde  spéciales.  L'uni-, 

sceaux  en  1616  et  1617.  Charles  d'al-  versité  de  Paris  avait  des  lettres  de  garcfe- 

BERT,  duc  de  Luynes,  fut  chargé  des  yardienne  ,    en    vertu   desquelles    ses 

sceaux  en  I62i.  Mery  de  Vie,  conseiller  procès  étaient  portés  devant  le  prévôt  de 

d'État,    garde  des  sceaux  (  1621-1622).  paris.  On  appelait  aussi  droK  de  commit 

Une  commission  du  sceau  fut  formée  en  timus  le  privilège  qu'avaient  des  corpo* 

1622;  elle  se  composait  des  conseillers  rations  ou  des  particuliers  de  n'ètré  jugés 

d'État  Caumartin,  Despréaux,  de  Léun  que  par  un  tribunal  spécial, 
et  d'Aligre ,  assistés  des  maîtres  des  re«  ,         .j 

quêtes  Godard  et  Machauli.   Louis  Le-       GÀUDE  -  CENERAL.  —  Fonctionnajrô 

FEBVRE  de  Caumautin,  garde  des  eceaux  public  chargé  de  veiller  à  la  garde  del 

(#622-1623)  ;  Michel  0EMA".iLLAC,garde  forAts.  Voy.  Eaux  f.t  FoRfer».  ,' 
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GARDE-HUCHE.  —  On  appelait  garde- 
hucht  un  'officier  municipal-  charge  d« 
garder  la  hurheou  coffre-torl  communal. 
Le  garde-hurhe  était  aussi  un  des  offi- 
ciers des  maisons  royales,  chargé  spé- 
tialetacnt  de  la  vaisselle  d'or  et  û'iir^ent 
pour  le  buffet.  Le  garde  linge  avait  le 
sdin  des  couteaux  et  du  linge  ;  les  gardée" 
manger  des  viandes  fraîches  et  salées. 
Voy.  Le  Grand  d'Aussy ,  Vie  privée  des 
Français. 

Garde-infant.  —  Espèce  de  vertuga- 
dins  ou  de  paniers  dunt  la  mode  avait 
passé  d'Espagne  en  France  et  était  en 
usage  au  xvii*  siècle.  On  appelait  aussi 
ces  paniers  guarde-infant. 

GARDE-MaRTF.au.— Officier  établi  au- 
trefois dans  les  juridictions  d*eaux  et 
forêts ,  pour  garder  le  marteau  qui  ser- 
^t  à  marquer  les  arbres  que  l'on  devait 
couper   dans  les  domaines   royaux    Le 

{^arde-marteau  devait  lui-même  marquer 
es  arbres ,    et  ne  pouvait  confier  son 
marteau  à  autrui  sans  cause  légitime. 

GARDE-liESSIRR.^Garde3  qui,  dans 
certaines  contrées,  sont  joints,  à  Tépo- 
que  de  la  moisson ,  aux  gardes  cham- 
pêtres, pour  veiller  à  la  conservation 
des  récoltes. 

GARDE  NATIONALE.  —  L&  garde  na- 
tionale date  àê  1789.  Il  y  avait  eu  anté- 
rieurement des  milices  communales  ou 
urbaines  (voy.  Milices);  mais  il  n'y 
avait  aucune  unité  entre  ces  différents 
corps.  Ils  étaient  isolés  comme  les  com- 
munes elles-mêmes  vuy.  Commune  , .  et 
ne  relevaientque  de  Tauiorité  municipale. 
Lb.  garde  nationale  di>  reçu  au  contraire. 
de  fa  révolution ,  le  caractère  d'unité  qui 
distintrue  la  France  moderne.  L'assem- 
blée des  électeurs  qui  formait,  en  1789, 
un  véritable  pouvoir  politique  (  voy. 
Electkvr'e  >,  dérTota  l'organisation  de 
\sl  garde  nationale  ât;  Vw\»  le  13  juillet. 
Elle  devait  se  composer  de  près  de  cin- 
quante mille  hommes.  Le  1 5  juillet,  la 
Faye*te  fut  nommé  commandant  en  chef 
de  la  garde  nationale  de  Paris  et  tra- 
vailla avec  zèle  à  l'organisation  de  ce 
corps.  La  France  entière  imita  Paris ,  et 
un  décret  de  l'Assemblée  nationale  en 
date  du  14  octobre  179 1  régularisa  cette 
institution.  Il  faut  rappeler  l'article  v  de 
ce  décret  :  «  Comme  il  n*y  a  qu'une  na- 
tion, il  D'y  aura  qu'une  même  garde 
nationale  soumise  aux  mêmes  règle- 
ments, à  la  même  discipline  et  au  même 
uniforme.  ^  Modifiée  plusieurs  fois,  cette 
institution  a  été  abolie  par  la  loi  du 
25  août  1871. 
La  garde  nationale  a  été  chargée,  dans 


plusieurs  circonstancflty  ac  la  défense  dea 
ficontières.  Un  sénatui-considte  du  S  avril 
1813  appela  sous  les  drapeaux  an  renfori 
de  quatre-vingt-dix  mille  gardes  natio' 
naux  divisés  en  coh(frtes.  Chaque  co- 
horte  comprenait  quatre  compagnies  de 
cinquante  hommes ,  dont  deux  de  gre- 
nadiors  et  deux  de  chasseurs.  Chaque 
département  fournissait  uqe  légion. 

La  restauration  se  réserva  le  choix 
des  officiers  de  la  garde  nationale  ;  là 
révolution  de  juillet  le  rendit  aux  gardes 
nationaux ,  sauf  pour  les  officiers  supé- 
rieurs ,  qui  devaient  être  nommés  par  le 
roi  sur  une  liste  de  dix  candidats.  Après 
la  révolution  de  1848,  les  gardes  natio- 
naux ont  été  appelés  à  l'élection  de  tous 
les  officiers,  sans  distinction.  Tous  les. 
Français  de  vingt  À  soixante  ans  furent 
à  éette  époque  soumis  au  service  de  la. 
garde  nationale  ^sauî  les  exceptions  pré- 
vues par  la  loi. 

Un  décret  du  ii  janvier  1852  a  licencié 
la  garde  nntionaU  et  l'a  réorganisée 
sur  de  nouvelles  bases.  Aux  termes  de 
ce  décret,  le  service  de  la  garde  no- 
tionale  consiste  ;  i*  en  service  ordinaire 
dans  rintérieirr  de  la  commune  ;  2*  en 
service  de  détachement  hors  du  terri- 
toire de  la  commune.  Le  service  de  la 
garde  nationale  est  obliçatoire  pour  tous 
les  Français  âgés  de  vingt-cinq  à  cin- 
quante ans  qui  sont  jugés  aptes  à  ce  ser- 
vice par  le  conseil  de  recensement. 
Néanmoins  le  gouvernement  fixe ,  dans 
chaçiue  localité ,  le  nombre  des  gardes 
nationaux  :  il  les  organise  en  compagnie , 
bataillon  ou  légion,  selon  qu'il  le  juge 
nécessaire;  il  peut  aussi  créer  des  corps 
de  sapeurs  pompiers  Les  corps  spéciaux 
de  cavalerie,  artillerie  ou  génie  ne  peu- 
vent être  établis  que  sur  l'ordre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  L'empereur  nomme 
un  commandant  supérieur,  des  colonels 
ou  lieutenants-colonels,  dans  les  loca- 
lités où  il  le  juge  convenable.  La  garde 
nationale  est  placée  sous  l'autorité  des 
maires,  des  sous-préfets,  des  préfets  et 
du  ministre  de  l'intérieur.  Les  citoyens 
ne  peuvent  prendre  les  armes  et  se  réu- 
nir sans  l'ordre  de  leurs  chefs  immé- 
diats; et  ceux-ci  ne  peuvent  donner  cet 
ordre  nans  une  réquisition  de  l'autorité 
civile.  Les  officiers  de  tous  les  grades 
sont  nommés  par  l'empereur,  sur  la  pré- 
sentation du  ministre  de  l'intérieur, 
d'après  les  propositions  du  commandant 
su))érieur  dans  le  département  de  la' 
Seine,  et  d*après  celles  des  préfets  dans 
les  autres  départements.  Les  adiudaots 
Bous-officiers  sont  à  la  nomination  des 
chefs  de  bataillon,  ainsi  que  tous  lès 
sons-officiers  et  caporaux;  ils  sont  pré- 
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sentes  par  les  commandants  des  compa-'  mariage  qui  lui  aarait  para  contraire 
gnies.  t  aux  intérêts  du  fief.  D'après  quelques 
Quanta  la  discipline,  le  décret  a  con-  coutumes,  \&  gardf-noble  appartenait 
firme  les  dispositions  de  la  lui  du  22  juin  aux  père  «  mère  et  autres  ascendants 
«1851.  Cette  loi  établissait  un  conseil  de  nobles.  D'autres  coutumes,  et  suéciiile- 
discipline  par  bataillon  communal  ou  ment  celle  de  Normandie,  l'attribuaient 
cantonal;  par  commune  ayant  une  ou  exclusivement  au  suzerain  ;  si  le  suzeraine 
plusieurs  compagnies  non  reunies  en  ba-  était  le  roi ,  on  appelait  la  tutelle  garde- 
taillon;  par  Comp^nie  formée  de  gardes  royale.  Si  la  garde  était  déférée  à  an 
nationaux  de  plusieurs  communes.  Dans  autre  seigneur  suzerain ,  elle  s'appeiait 
les  villes  (jui  comprennent  une  ou  plu-  garde  seigneuriale.  I.a  garde  royale 
sieurs  lésions,  il  y  a  un  conseil  de  batail-  cessait  à  vingt  eiun  &nsei\&gat  de  seigneu- 
lonpourjuger  les  colonels  et  lieutenants-  n'a  Je  à  vingt  ans.  Le  gardien  était  tena 
colonels,  les  conseils  de  discipline  de  de  pourvoir  à  l'entretien  et  à  l'éducation 
bataillon  ou  de  compagnie  sont  composés  des  mineurs  et  de  conserver  le  fief  en 
d'un  capitaine  président,  d'un  lieutenant  bon  éiat.  Le  seigneur  investi  de  la 
ou  sous-lieutenani,  d'un  servent,  d'un  garde-noble  pouvait  être  lui-même  mi<<> 
caporal  et  de  deux  gardes  nationaux.  Ke  neur.  L'àee  «auquel  cessait  la  garde- 
conseil  de  discipline  pour  les  colonels  et  noble  des  tilles  variait ,  suivant  les  cou- 
Iteul0min<«-co2on«/«  est  composé  de  sept  tûmes,  entre  quatorze  et  dix-huit  ans. 

tes  «ny,ï*r,„^^m.;;«lfH  J^^^  garde  NOIKB.   -  Troupe  d^ard.ers 

reunies  sous  un  commandant  supérieur,  _„;  „„:ii„;#    i«  _„u  ^  d».vi^«...    ^«..- 

d'un  chef  de  légion  désigné  par  le  son  2Ï,.  Zfi  1  n.^.n.^i  m.rpï«ï^^^^^ 

ttarmi  Ips  ohof*  Hp  Uttitm  At^  oinn  \i  «nipécher  qu'aucune  marchandisje  ne  fût 

chefs  de  légion  ou  deux  lieutenants-colo- 
nels ,  suivant  le  grade  du  prévenu  ;  deux  GARDE-ROBE  (Grand  mattre  de  la  ).  ~ 
chefs  de  bataillon  et  deux  capitaines.  La  chaire  de  grand  maître  de  la  garde- 
Dans  le  département  de  la  Seine  et  robe  fut  créée  en  i669  et  donnée  à  un  des 
dans  les  villes  où  il  existe  un  c-omman-  premiers  seigneurs  du  royaume.  Les  dé- 
dant  supérieur,  le  commandant  supé-  tails  des  fonctions  qui  en  dépendaient 
rieur,  [yésident;  deux  colonels  ou  lieu-  sont  minutieux,  mais  trop  caractéristi- 
tenants-colonels,  deux  chefs  de  bataillon  ques  pour  être  omis.  Le  grand  maître  de 
ou  d'escadron ,  aeux  capitaines.  Le  oom-  la  garde-robe  avait  le  soin  des  vêlements 
mandant  supérieur  peut  déléguer  un  ordinaires  du  roi.  Lorsque  le  roi  s'ha^ 
colonel  pour  le  remplacer  comme  prési-  billait,  il  lui  mettait  la  camisole,  le  cor- 
dent. Un  rapporteur  et  un  secrétaire  don  bleu  et  le  justaucorps.  Quand  le 
sont  attachés  à  chaque  conseil  de  disci-  roi  se  déshabillait,  le  grand  maître  de  la 
pline.  L'instruction  de  chaque  affaire ,  garde-robe  lui  présentait  la  camisole  de 
devant  le  conseil  de  discipline^  est  publi-  nuit  et  lui  demandait  ses  ordres  pour  le 
c[ue.  Les  peines  que  ces  conseils  peuvent  costume  du  lendemain.  Les  jours  de  cé^ 
infliger  sont  la  réprimande,  la  répri-  rémonie,  il  mettait  le  manteau  et  le  col- 
mainde  avec  mise  à  l'ordre  des  motifs  du  lier  dé  l'ordre  du  Saint-Eaprit  sur  les 
jugement ,  la  prison ,  pour  six  heures  au  épaules  du  roi.  Quand  le  roi  donnait  au- 
moins  et  trois  jours  au  plus,  avec  ou  dience  aux  ambassadeurs, le  grand  maître 
sans  mise  à  l'ordre.  Il  n'y  a  recours  con-  de  la  garde-robe  avait  sa  pla«;e  derrière 
tre  les  jugements  définitifs  des  conseils  lefauteuilduroi,àcôtédupremiergentil- 
de  discipline  que  devant  la  cour  de  cas-  homme  de  la  chambre  ou  qu  grand  cham- 
sation  pour  incompétence,  excès  de  pou-  bellan.  Le  grand  maître  de  la  garde-robe 
▼oirsou  violation  ne  la  loi.  faisait  faire  les  vêtements  orainairea  du 

'  roi  ;  mais  aux  premiers  gentilshommes  de 

GARDE-NOBLE. — La  garde  du  fief  d'un  la  chambre  appartenaii  d'ordonner  le  pre- 

tassal  mineur  appartenait  au  seigneur  mier  vêtement  de  chaque  deuil  et  les  vê- 

suzerain  ;  c'était  ce  qu'un  appelait  pardf-  tements  extraordinaires  pour  les  bals, 

noble.    Ce     mot  était    remi}la<é,  dans  mascarades  et  autres  divertissements, 

quelques  coutumes ,  par  celui  de  bail  ou  Peu  de  temps  avant  la  rcvulution,  le  grand 

baillie.  Le  seigneur  qui  avaii  la  garde-  maître  de  la  garde-robe  avait  dix-neuf 

noble  d'un  fief  percevait  à  son  profit  les  mille  six  cents  livres  d'appointements, 

revenus  du  fief  qu'il    se  chargeait   de  Lne  anecdote  racontée  par  Saini-Simon 

défendre.  Il  avait  aussi  la  garde  de  la  (Mémoires ,  V,  176)  prouve  à  quel  point 

personne    du    vassal    mineur ,   et ,     si  ces  officiers  royaux  tenaient  à  leurs  fonc- 

c'éiait  une  fille,  il  avait  le  droit  do  la  tiens.  «  Il  faisait  une  pluie, dit  SainlrSi- 

marier  ou  du  moins  de  s'vopposer  à  un  mon ,  qui  n'empêcha  oas  l<i  roi  de  voir 
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Îilan  1er  dans  ses  jardins.  Son  chapeau  en 
ut  percé  ;  il  en  fullut  un  autre.  Le  duc 
d'Aumont  était  cette  année  en  charge 
f comme  capitaine  des  gardes);  le  duc 
de  Tresmes  servait  pour  lui.  Le  porte- 
manteau du  roi  lui  donna  le  chapeau  ;  il 
le  présenta  au  roi.  M.  de  La  Uochefou- 
cauld,  ^rand  matire  de  la  garde-robe, 
éiHit  présent.  Cela  se  tii  en  un  clin  d'ccil. 
Le  voilà  aux  champs,  quoiaue  ami  du  due 
deTresmes.Uavaiiempiétésur  sa  charge; 
il  y  allait  de  son  honneur.Toutétait  perdu. 
On  eut  grand'  peine  à  les  raccommoder.» 
Le  grand  maître  de  la  garde-robe  avait 
sous  ses  ordres  deux  maîtres  de  la  garde- 
robe  ,  qui  servaient  par  année  et  qui  le 
remplaçaient  en  cas  d'absence.  Lors  même 
que  le  grand  maître  était  présent,  c'était 
un  des  maîtres  ordinaires  de  la  garde-robe 
qui  présentait  au  rui  la  cravate ,  le  mou- 
choir, les  ganu,  la  canne  et  le  chapeau. 
Lorsque  le  roi  quittait  un  habit  et  vidait 
ses  poches  dans  celles  de  l'habii  qu'il 
prenait,  le  mattre  de  la  garde-robe  lui 
présentait  les  poches  pour  les  vider.  Le 
soir,  )e  roi  remettait  ses  gants,  sa  canne, 
son  chapeau  et  son  épëe  au  maître  de  la 
garde-robe,  et,  après  qu'il  avait  fait  sa 
prière ,  il  venait  se  mettre  dans  son  fau- 
teuil ,  oii  le  maître  de  la  garde-robe  lui 
Ôtait  le  cordon  bleu,  le  justaucorps  et 
la  veste ,  et  recevait  la  cravate.  Il  j  avait 
encore  pour  le  service  de  la  garde-robe , 
quatre  premiers  valets  de  garde-robe  ser- 
vant par  quartier  ;  seize  valets  de  garde- 
robe  servant  par  quartier  ;  un  porte-malle-; 
quatre  garçons  ordinaires  de  la  garde- 
robe  ;  trois  tailleurs  chausseliers  et  va- 
lets de  chambre;  un  empeseur  ordinaire 
et  deux  lavandières  du  linge  du  corps. 

GARDE  ROYALE.  —  La  garde  royale 
fût  établie  par  Louis  XVIII  (Orddnn.  du 
f  septembre  I8i5)  et  supprimée  par 
Louis-Philippe(  11  août  1830).  Voy.  Garde. 

GARDE  SEIGNEURIALE.  -  Tutelle  exer- 
cée par  un  sei^neur  à  l'égard  d'un  nii- 
oeur  dont  il  n'était  pas  le  seigneur  su 
zerain.   La  garde^noble  était  la  tutelle 
déférée  au  suzerain.  Voy.  Garde-noble. 

GARDES  (  Grandes  ).  —  Voy.  Garde 
(Avant-). 

GARDES-BOIS ,  GARDES-CHASSE.—  On 
désignait  autrefois,  sous  ce  nom,  les 
agents  préposés  à  la  cotiservaiion  des 
bois  et  des  chasses.  Ce  sont  maintenant 
des  gardes  chargés  par  des  particuliers 
de  veiller  sur  leurs  bois  et  leurs  do- 
maines, ou  les  agents  publics  nommés 
gardes  champêtres. 

GARDES  CHAMPÊTUES.  —  La  loi  du 
38  leptembre-O  octobre  i79i ,    déclara 


-(u'il  pourrait  être  établi  un  on  plusleors 
gardes  chcfnxpilres  par  communes.  Ces 
agents  sont  chargés  de  veiller  à  la  tîou- 
servation  des  récoltes,  des  fruits  de  la 
terre  et  des  propriétés  rurales  de  toute 
nature;  ils  dressent  procès-verbal  des 
délits  qui  y  portent  atteinte.  Les  gardes 
champêtres  sont  nommés  ptgr  les  maires , 
avec  l'approbation  du  sous-préfet ,  qui 
délivre  au  garde  champêtre  sa  commis- 
sion (loi  du  18  juillet  1837  ,  art.  13.) 
Ils  doivent  être  âgés  d'au  moins  vingt- 
cinq  ans ,  et ,  avani  d'entrer  en  fonctions , 
prêtent  serment  devant  le  tribunal  de 
première  instance.  Ils  sont  placés  sous  la 
surveillance  des  maires ,  des  procureurs 
impériaux ,  des  officiers  et  sous-ofHciers 
de  gendarmerie.  Les  garnies  champêtres 
sont  rangés  par  le  code  d'instruttion  cri- 
minelle au  nombre  den  officiers  de  po« 
lice  judiciaire  ;  ils  sont  chargés  de  s'en- 
quérir de  toutes  les  contraventions  aux 
lois,  dans  le  territoire  pour  lequel  ils 
sont  assermentés  et  d'en  dresser  procès- 
verbal.  On  a  songé  plus  d'une  fois  k  em- 
brigader les  gardes  champêtres  et  k  les 
placer  sous  l'autorité  de  chefs  cantonaux , 
mais  ces  projets .  n^ont  pas  encore  reçu 
d'exécution. 

GARDES-CHIOURME.— Agents  chargés 
de  la  surveillance  des  forçats,    t 

GARDRSGOTBS.  —  Compagnies  qui  ser* 
valent  à  la  défense  des  contrées  mari- 
times,  et  qui  étaient  composées  principa- 
lement des  habitants  de  ces  pays.  Elles 
étaient  placées  sous  les  ordres  de  capi- 
.taines  ga^rdes-côles ,  qui  étaient  exempts 
de  l'arrière-ban.  —  Les  régiments  gar- 
des-côtes furent  licenciés  en  i7Ui  ;  mais 
on  établit,  en  1799,  irois  bataillons  de 
grenadiers  gardes-côtes  et  cent  trente 
compagnies  de  canunniers  gardes-côtes. 
Cette  organisation  fut  conflrméele  28  mai 
1803.  Les  canon  niers  gardes-côtes  ont  été 
supprimés  par  la  restauration ,  ils  n'ont 
été  rétablis  en  i83i  que  pour  rAlgérie.  — 
On  appelait  aussi  gardes-côtes ,  des  vais- 
seaux armés  en  guerre,  chargés  de  veiller 
sur  les  côtes  et  d'escorter  les  navires 
marchands. 

GARDES  FRANÇAISES.  —  Régiment 
d'infanterie  qui  formait  le  premier  corps 
d'infanterie  de  la  maison  du  roi.  On  place 
en   1563  l'institution  des   gardes   Iran- 

S  lises.  Voici  comment  Brantôme  en  parle 
ans  son  disoours  sur  les  colonels  :  «  Le 
Havre  pris  et  les  Anglais  chassés  de' 
France,  le  roi  Charles  IX  et  la  reine  sa 
mère ,  qui  pouvait  tout  alors  à  cause  de 
la  minonté  de  son  fili,  iostiioèrent  un 
régiment  de  gens  de  pied  français,  pour 
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être  de  la  garde  de  nos  rois  dans  les  cours  cent  Vingt  hommes.    L'uniforme  de  ce 

et  les  dehors  des  châteaux  oti  ils  babi-  régiment  était  bleu  pour  l'habit,  la  eu- 

tant,  composé  de  dix  enseignes  de  la  garde  lotte  et  la  doublure  ;  la  Teste  était  muge; 

du  roi.  Les  huguenots  en  murmurèrent,  les  boutonnières  en  brandebourg  de  fil 

et,  la  paix  s'éiant  faite  avec  eux  en  t573 ,  blanc.  Les  officiers  portaient  rhablt  bleu 

Charles  IX  cassa  le  réjgiment  et  se  donna  brodé  d  argent,  la  veste  et  les  parements 

une  nouvelle  garde  d'infanterie,  mais  de  rouges ,  la  culotte  blanche.  Les  drapeaux 

deux  compagnies  «eulemeiit.  Henri  III  du  régiment  des  gardes /rançats03éiaiei|t 

étant  monté  sur  le  trône  rétablit  ce  régi-  bleus  semés  de  fleurs  de  lis  d'cr,  avec 

ment  et  le  remit  sur  un  très-bon  pied.  Il  une  cruix  blanche  au  milieu  chargée  de 

en  fit  mestre  de  camp  (colonel)  le  sieur  quatre  couronnes  d'or.  Le  drapeau  de. la 

de  Guast  qu'il  aimait  fort ,  et  mit  à  la  tète  compagnie  colonelle  était  Manc ,  orné  de 

des  compagnies   de   très-vaillants  offi-  quatre  couronnes    d'or,    une  à  chaque 

ciers.  »   La   charge   de  capitaine  aux  bout  des  deux  travers  de  la  croix.  Il  j 

gardes  ou  capitaine  d'une  compagnie  des  avait  de  jeunes  gentilshommes  attachm 

gardes  françaises  devint  alors  très-con-  au  régiment  des  pard««  Trançat^M,  pour 

sidérable.  y  ai)prendre  le  m^ier  de  la  guerre  ;  on  les 

Louis  XIII  augmenta  le  régiment  des  désignait  sous  le  nom  de  cadets. 
gardes  françaises  de  deux  compagnies.  Toutes  les  histoires  de  la  révolution 
En  1635,  il  avait  trente  compagnies  de  racontent  quelle  fut  la  conduite  du  ré- 
trois  cents  hommes  chacune.  Louis  XIV  giment  des  gardes  françaises  en  1789,  et 
y  ajouta  deux  compagnies  de  grenadiers,  comment  il  contribua  à  la  prise  de  la  Bas- 
En  1661 ,  les  mesires  de  camp  des  gardes  tille  (  14  juillet).  11  fut  licencié  le  3i  août 
françaises  remplacèrent  ce  titre  par  celui'  de  la  même  année;  mais  il  resta  incor- 
de colonels.  Les  capitaines  aux  gardes  pore  dans  la  garde  nationale  parisienne, 
fiançaises  obtinrent,  en  i69l,  le  rang  de  sous  le  nom  de  garde  nationale  soldés 
colonels,  et  il  fut  décidé  qu'en  montant  jusqu'en  1792.  Il  fut  alors  dispersé  dans 
la  garde  chez  le  roi  ils  auraient  toujours  les  régiments  envoyés  k  la  frontière  pour 
A  droite  sur  les  capitaines  des  gardes  la  dén'use  du  territoire  français.  Yoy. 
suisses.  Ils  portaient  le  hausse-col  doré  ;  Vhistoire  de  la  milice  française  par  le 
celui  des  ofllciers  suisses  était  argenté,  p.  DanielyetOuyot,  7rat(0dMilrotto,  etc., 
Le  colonel  avait  le  droit  de  porter  chez  le  annexés  à  chaque  office  :  on  y  trouvera 
roi  le  bâton  de  commandement  sembla-  tout  au  Ions  les  règlements  que  nous  ne 
ble  à  celui  des  capitaines  des  gardes.  Le  pouvons  quindiquer. 
major  était  major  général  de  1  infanterie 

française.  Tous  les  officiers  jouissaient  du  GARDES- MARI  NES.  —  Les  gardes-ma- 
privilège  de  commensaux  du  roi.  Le  régi-  rtn«<  furent  établis  par  Colbert ,  en  1670, 
ment  des  gardes  françaises,  commeéiant  à  Brest,  Rochefort  et  Toulon  pour  former 
«  de  la  maison  du  roi,  cnoisissaitson  poste  la  pépinière  des  oflBncrs  de  marine.  Ils 
à  l'armée;  il  se  plaçait  ordinairement  au  recevaient  de.n  leçons  de  mathématiques, 
centre  de  l'infanterie  à  la  urcmière  ligné,  d'hydrograuhie,  de  génie  militaire,  etc. 
Ses  quartiers  étaient  à  Taris ,  et  les  aiver-  Le  maître  charpentier  du  port  et  les  offi- 
ses  compagnies  étaient  logées  dans  les  ciers  les  plus  habiles  leur  expliquaient 
faubourgs.  En  cas  de  prise  d'une  place,  les  règles  des  constructions  navales,  et 
le  régiment  des  gardes  françaises  y  en^  ils  suivaient  les  exercices  du  tir  du  canon, 
trait  le  premier.  Le  grade  de  servent  dans  Les  gardes  -  marines  servaient  comme 
le  régiment  des  gardes  françaises  ne  se  simples  soldats  à  bord  des  vaisseaux  de 
donnaitqu'après  l'examen  préalable  d'une  l'Etat  et  y  faisaient  un  sérieux  apprentis- 
chambre  composée  de  douze  sergents ,  re-  sage  du  service  de  la  marine.  Ils  avaient 
connus  pour  gens  de  mérite,  de  valeur  et  un  commandant,  un  lieutenant  et  un 
de  probité ,  qui  prononçaient  sur  les  capo-  enseigne  et  étaient  divisés  en  brigades, 
raux  et  anspessades  (^voy.  ce  mot)  que  Une  ordonnance  du  ii  janvier  1763  dé- 
Ton  proposait  pour  le  grade  de  sergent,  clara  que  chaque  compagnie  des  gardes^ 
Aprèsavoir  dépassé  neuf  mille  hommes  marines  de  Toulon  et  de  Brest  serait 
au  XVII*  siècle,  le  régiment  des  gardes  composée  de  cent  vinut  hommes.  Celle 
françaises  fut  réduii  à  environ  quatre  de  Rochefort  était  réduiie  à  quatre-vingts 
mille  hommes  au  xviii*.  D'après  une  or-  gardes.  Ils  portaient  un  habit  de  drap 
donnancc  rendue  le  /9  janvier  1764,  il  bleu  doublé  de  serge  écarlate ,  pare- 
devalt  former  six  bataillons  composés  ments,  veste,  culotte  et  bas  rouges, 
chacun  d'une  demi-compagnie  de  grena-  boutons  de  cuivre  doré,  aiguillette  sur 
diers,  qui  comprenait  environ  cinquante-  l'épaule,  chapeau  bordé  d'or, 
quatre  hommes ,  et  de  cinq  compagnies 
de  fusiliers,    forte   chacune  d'environ  GARDES-NOTES.  —  Jusqu'en  178»,  Ir- 
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officicrsi  ministériels  chargés  de  rédiger  1642  à  164S;   Bassompierre ,    disgracié 

les  actes  authentiaues ,  prenaient  le  nom  sous  Richelieu ,  fut  alors  rétabli  dans  ^ 

de  notaires  ei  gardes-notes  du  roi ,  parce  charge  de  colonel  général  des  Suisses  et 

qu'ils  gardaient  les  minutes  des  contrats  la  conserva  jusqu'à  sa  mort  en  1647  ;  le 

qu'ils  avaient  dressés.  maréchal  de  Scbomberg ,  de  1 647  à  i657  ; 

.       ,      -       .    ,  le  comte  de  Soissons  de  I6S7  à  |674  ;  le 

GAKDES-PORTS.  —  Agents  charges  de  ^g  ju  Maine ,  de  |674  à  i7i0  ;  le  prince 

Teiller  sur  les  rivières  qui  affluent  à  Pans  ^g  Dombes ,  son  fils ,  de  I7I0  à  1762  ;  le 

et  de  faire  la  police  des  quais.  On  fait  ^uc  de  Choiseul,   de  1762  à  1771;  le 

remonter  leur  institution  à  un  edii  de  comte  d'Artois,  frère  de  Louis  XVI,  de 

i6Ai.  Les  gardes-ports  furent  suppnmes  1772  jusqu'à  la  révolution.  Le    colonel 

pendant   la  révolution;  mais  olusieurs  général  avait  sous  ses  ordres  touailes 

décrets,  et,  entre  autres,  un  décret  du  suisses  au  service  de  France,  à  l'exoep- 

9  mars  1807 ,  les  réorganisèrent,  ils  ont  ijon  de«la  compagnie  des  Cent-Suisses 

pour  signe    disiinctir   une  bandoulière  ^e  la  garde.  Il  avait  une  compagnie  dont 

ecarlate,   bordée    de  blanc,  avec  une  \\  ^tait  spécialement  le   chef  et  qu'on 

plaque  blanche ,  qui  porte  ces  mois  :  Sur-  appelait  la  générale  :  elle  servait  à  la  tète 

veillance  des  ports  et  rivières.  \\s  inscTi'  ^u  régiment,  portait  seule  le  drapeau 

vent  jour  par  jour  toutes  les  marchandises  blanc  et  formait  comme  un  corps  particu- 

qui  arrivent  dans  les  ports  et  en  sortent;  ijer.  Le  colonel  général  des  Suisses  pre- 

ils  dressent  procès-verbal  de  tous  les  naitseulTordreduroi  pour  ce  régiment; 

délits  et  contraventions  contre  les  lois  il  présentait  les  officiers  suisses  au  xoi» 

d'approvisionnement  de  Paris.  etdonnait aux  sous- officiers  les  certificats 

GARDES-ROLES.- Officiers  de  la  chan-  '  ""^^Z^f^^'^L^Z^'Z  "^fS^S^réunie. 

ceUerie  qui  gardaient  les   rôles  arrêtés  ^}*fJ^Z^  n»^n  t^l    H wS^S^ 

an   nnrmpil      Pt  sur  leanupU   <^taipnt  in-  ®"  régiment  qu  en   16 16,   d  après  le  t^- 

H£^£€SHSS  xT^otr^^siid^L^^^^^^^^ 

iu  au^STs  •^offi^cis^/^y!  cL^Ïc^e"  ^uT ^'o^i^unaSce^r  \TZU 

EiE),Ils  jouissaientdes^mèU  honneurs  SsT;^^ M^^ iroXels^^r^ 

e  fe^ToS^eurdl' if  1^^^^^^^  gînWeVq«\bataillon.  Le.  comp?- 

et  les  contrôleurs  ae  la  granae  cnancei  ^^^   correspondaient   à   des  cantons 

.'®"®*  partiooliers,  où  elles  se  recrutaient.  La 
GARDES  SUISSES.  —  On  fait  remonter  compagnie  génirale^  dont  nous  avons 
l'origine  des  gardes  suisses  au  règne  de  parle  antérieurement ,  se  recrutait  seule 
Louis  XI ,  qui  prit  à  sa  solde  des  troupes  dans  les  treize  cantons.  L'uniforme  des 
de  celte  nation.  Il  en  forma ,  en  i48i ,  un  gardes  suisses  était  rouge ,  relevé  de 
corps  d'élite  pour  remplacer  l'infanterie  bleu.  Ils  montaient  la  garde  auprès  djui 
des  francs  archers.  Ce  traité  de  Louis  XI  roi,  comme  les  gardes  françuses.  Les 
avec  les  Suisses  fut  renouvelé  par  Char-  ofBciers  rendaient  la  justice  à  leurs  sel- 
les VIII,  qui  se  servit  des  Suisses  dans  date.  La  solde  des  Suisses  était  double  de 


victoire  de  François  l"'  à  Marignan,les  prit  à  sa  solde  deux  régiments  suisses, 

capiiulaliuns  avec  les  Suisses  furent  re-  qui  firent  pariie  de  la  garde  royale;  mais 

nou velées  (  1 5 1 6  ) ,  et ,  depuis  cette  époque  ils  furent  licenciés  aurès  la  révolution  de 

jusqu'en  1792,  il  y  eut  toujours  des  ^ard«s  is30.  Voy.  Histoire  de  la  milice  fran" 

suisses  en  France.  çatse ,  par  le  P.  Daniel,  et  Guyot,  Traité 

Charles  IX  créa,  en  157 1 ,  la  chargée  des  offices. 
de  colonel  général  des  Suisses  et  Gri- 

«OfM,  en  faveur  de  Charles  de  Mont-  GARDES  DE  LA  MANCHE.  —  Les  ^ar- 

morenci.  Cette  chaîne  avait  une  haute  des  de  la  marche  étaient  vingt- quatre 

importance,  et  fut  presque  toujours  rem-  gentilshommes  qui  devaient  veiller  sur 

plie  par  des  personnages  éminents.  Après  la  personne  du  roi  et  ne  le  point  quitter. 

Chanes  de  Montmorenci ,  comte  de  Meru  ,  Ils  servaient  alternativement  «  deux  à 

mort  en   1596,  Sancy  l'exerça  jusqu'en  deux;  il  y  en  avait  six  dans  les  grandes 

1605,  Henri  de  Rohan  de  i605  à  1614;  cérémonies.  Ils  portaient  sur  leur  justau- 

Bassompierre ,  de  I6i4à  i632;  le  marquis  corps  un  corselet  ou  hoqucton  ,  dont  le 

de  Goialin ,  de  1632  à  1 642  ;  La  Châtre  de  fond  était  blanc  brodé  d'or,  avec  la  devise 
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du  roi  au  milieu.  IlsétaieiU  armés  dVpccs  domiance  du  15  man  ITT8 ,  qsi  réorga- 

et  de  pertuisanes,  dont  le  bois  éiait  tout  nisa  les  gardes  de  la  prévôté  de  l'Miel^ 

semé  de  clous  d^argent  doré  ,  et  orné  de  leur  assigna  pour  uniforme  un  habit  de 

franges  par  le  haut;  ils  tenaient  ces  per-  drap  bleu ,  ayec  parementa  et  doublure 

tuisanes  de  la  main  dioile  et  appuyées  à  d'écariate,  bordé  d^on  galon  d'or  de  la 

terre.  Les  gardes  de  la  manche  étaient  largeur  de  vingt  lignes,  garni  de  bran- 

toujours  debout  aux  côtés  du  roi,  ex-  deboui^s,  d'un  galon  semblable  «ir  le 

cepté  à  la  messe,  pendant  i'élévaiion.  devant  et  aux  poches,  et  galonné  de 

Aux  funérailles  des  rois ,  deux  gardes  de  même  sur  les  coutures.  La. veste  était  de 

la  nutnche  le  tenaient  debout  auprès  du  drap  écarlate,  doublée  de  blanc  et  bordée 
lit  de  parade ,  avec  leur  a  armes  ordi-  '  d'un  galon  d'or  pareil  à  celui  de  l'habit, 

naires ,  sans  maraues  de  deuil.  C'étaient  La  culotte  et  les  bas  étaient  rongea  ;  le 

eux  qui  plaçaient  le  corps  du  roi  dans  le  chapeau  bordé  d'un  galon  d'or  de  vingt 

tercueil.                                    ,  lignes  de  lar^p. 

GARDES  DE  LA  PORTE.  -  Il  y  avait  GARDES  DES  MÉTIERS.  -  Syndiea 
cinquante  oardM  de  la  porte  qui  veil-  chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  re- 
laient pendant  le  jour  aux  portes  mte-  éléments  des  diverses  corporations  m- 
neures  du  palais  du  roi.  A  six  heures  du  dustrielles.  Les  gardes  des  métiers  étaient . 
matin ,  ils  relevaient  les  gardes  du  corps  nommés  tantôt  par  les  membres  de  la 
et  n  étaient  remplaces  par  eux  que  le  soir,  corporation,  tantôt  par  les  prévôts  ou 
Ils  étaient  armés  d'une  epée,  d»une  cara-  baiflis.  Voy.  Corporatiom. 
Dîne ,  et  avaient  une  bandoulière  chargée 

de  deux  clefs  en  broderie.  Ils  portaient,  GAUDES  DU  COMMERCE.  ~  Le  code 
Comme  les  gardes  du  corps ,  un  justau-  de  conhnerce ,  art.  625 ,  ordonne  qu'il 
corps  bleu ,  mais  avec  un  iralon  et  des  ^era  établi ,  pour  la  ville  de  Paris  seule- 
ornements  différents.  Un  capitaine,  qu'on  nient,  des  gardes  du  commerce  chargés 
appelait  capitaine  des  portes .  comman-  de  l'exécution  des  jugements  emportant 
dait  cette  compagnie  ;  il  avait  sous  loi  la  contrainte  par  torpa  Un  décret  du 
quatre  lieutenants  qui  servaient  par  1 4  mars  1 808  a  déterminé  les  attributions 
quartier.  Si  l'on  en  croit  les  inductions  de  ces  agents.  Ils  sont  dix,  nommés  par 
assez  vraisemblables  de  quelques  histo-  l'empereur,  et  ont  pour  mission  d'arrêter 
riens,  les  gardes  de  la  porte  sont  la  plus  les  débiteurs  condamnés  à  l'emprison- 
ancienne  garde  des  rois  ide  France.  Us  nement.  Ils  ont  pour  signe  distinctif 
portaient  primitivement  le  nom  d^ostiarii  une  baguette  qu'ils  doivent  exhiber  dans 
(voy.  Guyot ,  Traité  des  offices ,  livre  I,  Texercice  de  leurs  fonctions, 
chap.  Lx).  Un  arrêt  du  9  novembre  1668  rAnnn^  nn  rnniM  i  ^ia  n^^A»m  ^^ 
avait  autorisé  les  gardes  de  la  porte  à  ^^^^F^J^lf^r^i^JI^fîL^ 


Sd^""iStlfon1tt"  lut^^^^^^     il  lait  autVifoîiTa^'iïï;.  £  rgH^dTll'y'^ 

commuttmus  (voy.  ce  mot).  l'insUtution  à  Cbarlea  VII  (i«4);  primi- 

GARDES  DE  LA  PRÉVÔTÉ  DE  L'HO-  tivement  cette  compagnie  était  composée 

TEL.  —  Gardes  placés  sous  les  ordreà  du  exclusivement  d'Ecossuis ,  mais  dans  la 

prévôt  de  l'hôtel  du  roi  ou  grand  prévôt  suite  les  Français  y  servirent  presque 

de  France  ;  ils  servaient  à  maintenir  la  seuls  ;  on  ne  conserva  le  nom  ae  corn- 

police  et  à  faire  exécuter  les  règlements  pagnie  écossaise  que  cnmtne  tradition 

dans  tous  les  lieux  oh  se  trouvait  le  roi.  historique.  Quelques  privilèges  qui  lui 

Us  arrêtaient  ordinairement  les  prison-  furent  attribués  jusqu'à  la  révolution  rap- 

niers  d'Etat  et  ceux  qui  commettaient  pelaient   aussi  son  origine  et  ses  an- 

qnelqne  crime  ou  délit  dans  le  palais,  ciennes  prérogatives.  La  seconde  com- 

Quaud  le  roi  sortait  en  carrosse,  les  pagnie  des  gardes  au  corps  fut  établie 

?  cardes  de  la   prévôté  précédaient   les  par  Louis  XI,  en  1 473.  Guyot  (  Trat*f«d«s 

uisses ,  qui  marchaient  immédiatement  offices^  livre  l**",  chap.  lviii  ^  a  extrait  des 

avant  le  carrosse  du  roi.  Ils  portaient  registres  de  la  chambre  des  comptes  les 

un  hoqueton  incarnat ,  bleu  et  blanc ,  provisions  du  capitaine  de  cette  compa- 

avec  broderie,  et  la  devise  de  Henri  IV,  gnie.  et  réfuté  le  P.  Daniel  qui  en  avait 

3u)  était  une  massue  semblable  à  celle  place  l'établissement  en   i475.  La  troi- 

llercule  avec  ces  mots  :  Erit  hesc  quo^  sième  compagnie  datait  de  1 475.  Louis  XI 

que    cognita  monstris  (cette    massue  qui  l'institua,  à  cette  époaue,  lui  donna     ^ 

musai  sera  eofmue  des  monstru),  Vor»  pour  chef  Louis  de  GraviUe  ,  son  cbam-  ^fl 
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Dellan  ordinaire.  La  quatrième  compa-  mensaux  de  la  maison  du  roi  ;  ils  i^n^ 

^ie  des  gardes  du  corps  fut  établie  par  vaienl  prendre  le  titre  d'écuyer,  étaient  , 

François  !•%  en   1515  (27  mars);  elle  exempts  de  tailles  et  autres  contributions, 

''ut  supprimée  dans  la  suite ,  et  enfin  ré-  du  logement  et  nourriture  des  troupes, 

tablie  en  1545.  Les  quatre  compagnies  Les  gardes  du  corps  disparurent   avec 

servaient  par  quartier,  et  étaient  placées  rancienne  monarchie.  Rétablis  par  la  res* 

sous  les  ordres  de  capitaines  qui  scr-  tauration<voy.  TiArde),  ilsontété  licen* 

valent  éoalement  par  quartier.  Les  autres  ciés  par  ordonnance  du  1 1  août  i830. 

officiers'éiaieot  primitivement  un  lieute-  GARDES  DU  GÉNIE.  -  fkgents    qui. 

r^i^Rn  .tïrrtl.UitïpT-''^^^^^^  d'après  les  lois  du  8  juillet  i79i  et  dJ 
Jogis.  En  1578,  on  y  établit  des  «^«mp<*,  ^9  mars  1810,  sont  chargés  de  la  sur- 
dont  le  nom  vint  de  jre  q"'»»*  «^lent  d  s-  ^^j,,^^  ^^^  fortiacations. 
penses  de  porter  le  hoqueton  et  la  halle- 
barde. L'ordonnance  de  1664  instituait  GARDES  DU  TRÉSOR  ROYAL.  —  Les 
dix  exempts  par  compagnie  des  gardes  ;  gardes  au  trésor  royaly  ou  trésoriers  de 
die  ajouta  des  brigadiers  et  sous-briga-  l'épargne  remontaient  à  Tépoque  de  Fran- 
diers ,  au  nombre  de  deux .  dans  chaque  çois  1*',  qui  avait  établi  le  trésor  central 
compagnie;  mais  elle  supprima  les  mare-  appelé  Épargne.  11  n'y  avait  eu  d'abord 
chaux  des  logis.  En  1666,  Louis  XIV  créa  au'un  trésorier  de  l'éparg^ne.  Henri  II  ran- 
la  charge  de  major  des  yaretes  du  corp«,  dit  cet  office  altcrnatit.  Louis  XIII  y 
et  établit  des  cadets  dans  les  diverses  ajouta  un  trésorier  triennal  ;  et  donna  à 
compagnies  des  gardes.  ces  trois  gardes  du  trésor  royal  le  titre 
.  A  la  mort  de  Louis  XIV,  chaque  compa-  de  conseillers.  Louis  XIV  les  supprima 
gnie  était  de  trois  cent  soixante  gardes  ;  en  avril  1664,  et  tit  exercer  les  fonctions 
elle  avait  pour  officiers  un  capitaine,  trois  de  trésoriers  de  l'épargne  par  com- 
lieutenanls,  trois  enseignes,  six  iwrie-  mission  jusqu'en  février  1689.  A  cette 
étendards,  douze  exempts,  douze briga*  époque,  il  créa  trois  conseillers  gardes 
.diers  et  autant  de  sous-brigadiers.  L'état-  du  trésor  royal.  Une  de  ces  charges  fut 
major  était  composé,  premièrement  d'un  supprimée  en  février  1716,  et  rétablie  eu 
major  et  de  deux  aides-maiors  pour  tout  janvier  i7'i2.  Les  gardes  du  trésor  royal 
le  corps;  secondement,  dun  aide-major  remplissaient  alternativement  les  fonc- 
et  de  deux  sous-aides-majors  pour  chaque  tiens  de  cette  charge  ;  ils  avaient  voix 
compagnie.  Chacune  des  quatre  compa-  délibérative  au  conseil  d'État  et  à  la  di- 
gnies  se  divisait  en  deux  escadrons,  et  rection  des  finances, 
était  subdivisée  en  six  brigades.  Chaçjue  p4»nmMAT  rinniRN  rAnniPMNAT 
brigade  avait  deux  exempts ,  deux  briga-  GARDIANAT,  GARDIEN,  GARDIBNNAT. 
diers,  autant  de  sous-brigadiers  et  un  -  On  appelait  fliordien  le  supérieur  d'un 
porte-étendard.  Uneordonnance  du  i5dé-  couvent  de  franciscains,  l/offlce  de  gar- 
cembre  1775  supprima  la  sixième  brigade  <**®"  se  nommait  gordianat  ou  gardien- 
de  chaque  compagnie ,  ainsi  que  les  gra-  **<*'  e'  durait  ordinairement  trois  ans. 
tidcatiuns  d'enseignes,  d'exempts  et  de  GARDIATEUR.  —  Magistrat  établi ,  eo 
■sous-brigndiers.  1S02,  à  Lyon  par  Philippe  le  Bel  pour 
Avantrannée  1 664,  les  gardes  étaient  empêcher  les  officiers  de  l'archevêque  et 
nommés  par  les  capitaines  ;  depuis  cette  du  chapitre  d'opprimer  les  bourgeois, 
époque,  ils  n'ont  plus  été  choisis  que  Par  le  serment  que  prêtait  le  gardta/ettr. 
par  le  roi.  Le  grand  uniforme  des  gardes  il  s'engageait  à  respecter  les  droits  de 
du  corps  était  habit  bleu,  parements,  l'Église  et  à  ne  détendre  les  habitants 
-doublure,  veste  et  collet  rouges,  le  tout  que  dans  le  cas  oii  lisseraient  victimes 

galonné  d'argent,  culotte  et  bas  rouges  .  d'injustices  et  de  violences.  Il  exerçait 

outons   argentés    avec    la  devise    de  les  fonctions  de  mattre  des  ports  etju- 

Louis  XIV.  La  cocarde  était  noire  pour  geait  les  procès  relatifs  à  l'entrée  ou  à  la 

la  compagnie  écossaise,  verte  et  blanche  sortie  des  marchandises.  I.e^rdta<e«f 

pour  la  première  compagnie  françaïse,  n'était  nommé  que  pour  «n  an.  Lorsque 

bleue  et  blanche  pour  la  seconde,  jaune  lautorité  royale  fut  solidement  établie 

et  blanche  pour  la  troisième.  Les  armes  j^  Lyon ,  le  titre  de  qaratateur  disparut 

défensives  des  gardes  du  corps  étaient  et  fut  remplacé  par  celui  de  maîiredes 

le  casque  et  la  cuirasse  ;  us  portaient  ports. 

pour  armcà    offensives   un   sabre,    des  «.«,>„,„       ^x«.  .             1      j       .. 

pistolets  et   un  mousqueton.    Sur   leur  G  A  RDIER.  -  Officier  que  les  dauphins 

étendard  était  la  devise  de  Louis  XIV  ..  ?c  Viennois  avaient  à  Vienne  pour  veil- 

un  soleil  brodé  en  or  avec  ces  mots  ;  nec  \^^  ^  **  conservation  de  leurs  droits  et  à 

pluribus  impar(il  éclipse  tous  les  as-  «a  garde  de  leurs  domaines  et  tréscrs.    . 

très  ).  Les  gardes  du  corps  étaient  com-  GARENNE.  —  Le  mot  qarenfkê   vient 
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d'au  verfoe  allemand  qui  signiiie  garaer,  qui  ne  voulaient  pas  abjurer  leur  religion 

En  effet,  les  garennes  étaient  dea  rcBcr-  étaient  des  garmsuiree  de  cette  espèce, 

ves  de  gibier,  des  parcs  oîi  primitivement  «  Sa  Majesté  trouvera  bon ,  écrivait  Loù- 

00  gardait  des  sangliers,  des  cerfs ,  toute  vois  à  Tintendant  de  Poi^ers ,  que  le  plus 

espèce  d'animaux ,  pour  ménager   aux  grand  nombre  des  cavaliers  et  officiers 

seigneurs  le  plaisir  de  la  chasse.  t)ans  aoient  logés  chez  les  protestants;  si  les 

la  suite  on  n'y  conserva  que  des  lapins  ;  religion naires  pouvaient  en  porter  dix', 

mais,  comme  cette  espèce  de  gibier  e^t  Vous  pouvez  leured  Saire  donner  vingt.» 

'très-féconde,  les  seigneurs  multiplièrent  «.„„,c,o,«t  '  '^        j    .              u  ^' 

les  garennei  au  point  que  les  campa-  .  GARNISON.  -  Corps  de  troupes  charge 

gnes  voisines  en  éuieni  dévorées.  En  ?«  défendre  une  place  ou  de  la  tenir  aaus 

1326,  les  habitants  du  village  de  Deuil,  1». ««Jéuon.  On  appelle  que  q.iefois  oori- 

pour  obicnir  la  suppressiqn  de  la  ga'  «*«»»»*  '«»  ^'ï??"*  servent  de  résidence 

unM  de   Bouchard*^  de   Montmorency,  f"»  ^^"Pe*-  P^s  le  xiii-  siècle ,  on  trouve 

leur  seigneur,  s'engagèrent  à  lui  payeif  «  mot  gamtsto  employé jjour  designer 

dix  sous  pariais  pa?  arpent  de  vigne  ou  ^f.i''''"»^^^^,"'  vejlUienlà  lugarded^une 

de  terre.  Les  étatV  de  i356  qui  teiTtèrent  ^lï^H^K??.«^*S?à^l?a^nT«'  "h  îïï"" 

la  réforme  des  plus  graves  abus,  atta-  r^^tn^w'ïr/^*  qu  à  l'époque  oii  char- 

■quèrent  aussi  les%ar^ne,ei  en  o'rdon-  ^ommêLln  e.uTu x^^^^^^ 

Se^rta^!.^^TrarîêT^^^^^^^^^ 

81  Fart  intirdit' lï  dro  f  de  ^^~'"à  "«^^««S"«  "  «"  ?'T"^  '-  'a^''  ""T'  ^•" 

tout  seigneur  qui  n'aurait  pal  de  titres  T'rLTS  î'^ci'lfrlTLîl'?"®;?'*  '^' 

établissant  formellement  la  jouissance  du  '^''^f  **!  "L'^nn^'ii  ?«^l'rinZ^ 

droit  de  garenne.  Quelques  années  plus  Q«elquefi)is  on  confiait  la  défense  d'u:.e 

tard,  Champier  écrivait  :  «  Il  y  a  très-peu  ^^^fZtll^^^TJ^^Ï^t'^V^^^^^^ 

de  terres  en  France,  il  nV  a  point  de  Le  caseaiemenl  des  iroupe^et  nar  con- 

gentilhommière  flefTée'qui  n^ait^inega-  ^Sl"Vp'H?ifnT«^H«  u'fn^H?,^^^^^^^^ 

renne.  C'est  là  un  de  ceVrevenusqu/les  T.'^l.^^ 'i^.nV^LÎL'^^^  t^^^^^^^ 


nul  égai-d.  »  Turgot  tenta  de  mettre  un    .^  ,      trouoes  devaient  occuber 

terme  à  cet  abus:  ma  s  I  ne  put  y  par-    fn?  **°®.*®,*  iroupes  aevaieni  occuper, 

venir.  La  OonstituânTé  en  abolissant  U)us   L^itTriL^tr^Uvi^^  ln?„'!lnt!?nS 
les  privilèges  féodaux  (4  août  1789),   ^MaueU^^^^^ 
supprima  l^abus  des  .orenne,.  8^  WmSe^^^^^^ 

GARGOUILLE.  —  Grosse  gouttière  or^    ville  de  garnison.  > 
née  de  figures  bizarres ,  serpents  ailés ,       ^  ,  ^,.  / ,        ^        „  ,  . 

singes  et  autres  animaux  que  l'on  voit  ,  GAUÇU  (  Loup).  —  Homme-loup,  être 
aux  murs  des  églises  et  monuments  go-  fantastique  (jui  joue  un  çrand  rôle  dans 
ihiques.  —  On  appelait  encore  yargotttiie  ies  superstitions  populaires.  Voy.  Su- 
a  Rouen  un  monstre  dont  la  ville  avait   pbrstitions. 

été,  d'après  la  tradition,  délivrée  par  r.ATEAU,  GATEAU  DES  ROIS.  -  De 
saint  Romain.  On  célébrait  tous  les  ans  ^^^^  ,es  ge'nres  de  pâtisseries,  un  des 
à  Rouen  la  procession  de  la  gargouille.  p|,jg  anciens  et  des  plus  célèbres  eh 
Yoy.  rETEs ,  s  i»'.  France  est  celui  que  l'on  désigne  sous  le 

GARNACHE.  —  Robe  qui  se  mettait  nom  de  adteau.  Dès  isii,  dit  Le  Grand 
paiMlessus  le  surcot  ;  on  l'appelait  aussi  d'Aussy  (  Vte  pnvee  dee  Français) j  il  est 
ganache,  question  de  gâteaux  feuilletés  dans  une 

charte   de    uobert,  évèque    d'Amiens, 

GARNISAIRES.— Agents  qui  s'établif-  Souvent  même  des  redevances  seigneu- 
sent  chez  les  débiteurs  de  l'État  pour  ria les  se  payaient  avec  un  gâteau.  Tous 
les  contraindre  à  payer  ce  qu'ils  doivent  les  ans,  à  Fontainebleau,  le  i*''  mai,  les 
par  la  crainte  des  frais  que  pourrait  en-  officiers  de  la  forêt  s'assemblaient  à  un 
traîner  la  présence  d'un  gamisaire.  Ce  endroit  appelé  îa  table  du  rot,  et  là,  tous 
moyen  de  contrainte  s'appelle  vo?ed0^ar-  les  usagers  eu  vassaux  qui  pouvaieni 
nison.  Autrefois  les  gamisaires  étaient  prendre  du  bois  dans  la  forôi  et  y  faire 
souvent  des  soldats  qu'on  imposait  à  paître  leurs  troupeaux,  venaient  rendrç 
ceux  qui  refusaient  d'obtempérer  à  une  nommage  et  payer  leurs  redevances.  Les 
loi  ou  mesuré  qui  leur  paraissait  inique,  nouveaux  mariés  de  Tannée,  les  habi-  . 
Les  dragons  envoyés  chez  les  protestants   tants  de  certains  quartiers  de  la  ville  et     À 
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ceux  d'une  paroisse  entière  ne  devaient  de  Bourbon  lui  donnait  opmmunànAnt 

tons  qa*un  gâteau.  Les  bourgeois  d'A-  quarante  livres;  et  tous  les cbevaliers  de 

miens  étaient  auf^si  tenus  de  présenter  la  cour  chacun  un  franc,  et  les  écuyeni 

un  gâteau  au  roi ,  lorsqu'il  faisait  son  chacun  un  demi-franc.  La  somme  montait 

entrée  dans  leur  ville.  ^  près  de  cent  francs  ^ie  l'on  donnait  an 

Gâteau  des  Rois.  —Il  était  d'usage,  père  et  à  la  mère  pour  que  leur  enfant 

depuis  un  temps  immémorial ,  et  par  lût  élevé  à  Técole. 

une    tradition  qui   remontait  jusqu'aux  On  tinût  le  gâteau  des  Bois  même  à  la 

saturnales  des  Komains ,  de  servir,  la  table  de  Louis  XIV.  C'est  ce  que  proa- 

veille  des  Rois ,  un  gâteau  dans  lequel  vent  les  Mémoires  de  M*"  de  Motteville. 

on  enfermait  une  fève  qui  désignait  le  «Ce  soir,  dlC-elle  à  l'année  1648,.  la  reine 

roi  du  fiestin.  Ce  gâteau  des  Rots  se  U-  nous  fit  IHionneur  de  nous  faire  apporter 

rait  en  famille ,  et  c'était  une  occasion  an  ^teau  à  M">«  de  Brégy,  à  ma  sœur  et  ï 

de  resserrer  les  afifections  domestiqnes  moi  ;  nodi  le  séparâmes  avec  elle.  Nous 

qui  exercent  une  si  heureuse  influence  biimes  à  ta  sanlé  avec  de  l'hipuocras 

sur  les  mœurs.  Les  cérémonies  qui  s'ob-  qu'elle  nous  fit  apporter.  »  Un  autre  pas- 

servaient  en    cette  occasion   avec   une  Bo^e  dOft  mêmes  Hénioires  atteste  que, 


fidélité  traditionnelle ,  ont  été  décrites    suivant  un  usage  qui  s'observe  encore 


table .  lequel  le  maître  interroge  sous  le  1649 ,  la  reine  voulut  séparer  un  gàtean 
nom  de  Phébe  (Phœbus  on  Apollon  i,  et  nous  fit  riionneur  de  nous  y  faire 
comme  si  ce  fût  un  qui ,  en  IMnnocence  prendre  part  avec  le  roi  et  elle.  Nous  la 
de  son  âge ,  représentât  un  oracle  nOiés  la  reine  de  la  fève .  parce  que  la 
d'Apollon.  A  cet  interrogatoire,  l'enfant  Ifeve  s'était  trouvée  dans  la  pari  de  la 
répond  d'un  mot  latin  dominé  (  seigneur.  Tierce,  Elle  commanda  q^u^on  nous  ap- 
mattre).  Sur  cela,  le  maître  l'adjure  de  |N>rtàt  une  bouteille  d'hippocras,  dont 
dire  à  qui  il  distribuera  la  portion  du  nous  bûmes  devant  elle,  et  nous  la  for* 
gâteau  qu'il  tient  en  sa  main  ;  l'enfant  le  çâmes  d'en  boire  un  peu.  Nous  voulûmes 
nomme  ainsi  qu'il  lui  tombe  en  la  pensée»  satisfaire  aux  extravagantes  folies  de  ce 
sans  acception  de  la  dignité  des  person*  jour,  et  nous  criâmes  :  La  reine  boit!  » 
nés,  jusques  à  ce  que  la  part  soit  donnée  Louis  XIV  conserva  toujours  Tusage  do 
où  est  la  fève  ;  celui  qui  l'a  est  réputé  roi  gâteau  des  Rois ,  même  à  un«  époque  ob 
de  la  compagnie  enci>re  qu'il  soit  moi ndm  sa  cour  était  soumise  à  une  rigooreuse 
en  autorité.  Et,  ce  fait,  chacun  se  déborde  étiquette.  Le  ifercttre  galant  (janvier 
à  boire,  manger  et  danser.  Qu'il  n'y  tit  1684  >,  en  fournit  une  preuve.  J'emprunte 
en  ceci  beaucoup  de  l'ancien  paganisme,  l'analyse  exacte  qu'en  a  donnée  1^  Grand 
je  n'en  fais  doute.  Ce  que  nous  repfé-  d'Aussy.  la  salle  avait  cinq  tables  :  une 
sentons  ce  juur-lâ  est  la  fête  des  saior-  pour  les  princes  et  seigneurs ,  et  quatre 
nales  que  l'on  célébrait  â  Rome,  sur  la  cour  les  dames.  \a  première  de  celles-ci 
fin  du  mois  de  décembre  et  au  comdlen-  était  tenne  par  le  roi ,  la  seconde  par  le 
cément  de  janv'.er.  Tacite ,  au  livre  XIII  dauphin.  On  tira  la  fève  à  toutes  les 
de  ses  Annales ,  dit  que  dans  lei  fêtes  cinq.  Le  grand  écuyer  fut  roi  à  la  table 
consacrées  à  Saturne,  on  était  dans  des  hommes;  aux  quatre  tables  des 
l'usage  de  tirer  au  sort  la  royauté  \  Chose  femmes,  la  reine  fut  une  femme.  Alors 
que  ron  voit  au  doigt  et  â  l'œil  l'être  le  roi  et  la  reine  se  choisirent  des  mi- 
transplan  tée  chez  nous,  w  nistres,  chacun  dans  leur  petit  royaume , 
Au  moyen  âge ,  les  grands  nommaient  et  nommèrent  des  ambassadrices  ou  am- 
quelquefois  le  roi  du  festin,  dont  on  bassadeurs  pour  aller  féliciter  les  puis- 
s'arausait  pendant  le  repas.  L'auteur  de  sances  voisines  et  leur  proposer  des 
la  vie  de  Louis  III ,  duc  de  Bourbon  (m<>rt  alliances  et  des  traités.  Louis  XIV  accom- 
en  I4i9\  voulant  montrer  quelle  était  pagna  l'ambassadrice  députée  par  !a 
la  piété  de  ce  prince,  remarque  que,  le  reine.  Il  porta  la  parole  pour  Aile,  et, 
jour  des  Uois,  il  faisait  roi  un  entant  de  apr^s  un  compliment  gracieux  au  grand 
huit  ans ,  le  plus  pauvre  que  Von  trouvât  écuyer,  il  lui  demanda  sa  protection  que 
en  toute  la  ville.  Il  le  revêtait  des  habits  celui-ci  lui  promit,  en  ajoniant  que,  s'il 
royaux ,  et  lui  donnait  se<«  propres  offl-  n'avait  point  une  fortune  faite,  il  méritât 
ciêrs  pour  le  servir.  Le  lendemain,  l'en-  qu'on  la  lui  fit  La  députation  se  rendit 
fant  mangeait  encore  à  la  table  du  duc;  ensuite  aux  autres  tables,  et  sucoeaaive- 
puis,  venait  son  mattre  d'hôtel  qui  faisait  ment  les  députés  de  cellesrd  tinrent  de 
la  quête  pour  le  pauvre  roi.  Le  duc  Louis  même  à  eelle  de  Sa  Mnjeaté.  Qaelqaet*Bns 


mfime  d'entre  eux ,  hommes  et  femmes,  gimcourti  et  chaperon,  sept  lunes  et 
mirent  dans  leurs  discours  et  dans  leurs    demie  de  noir.  » 

propo8Hion«  d'alliance  tant  de  finesse  et  gaUDERON  ,  GAUDRON.  —  Plis  ronds 
d'esprit,  de»  allusions  SI  heureuses,  des  ,  faisait  autrefois  aux  fraises.  Le 
plaisanieiies  SI  adroites,  (lue  ce  fui  pour  ^  i  ^  Henri  IIl ,  par  Pierre  de 
l'assemblée  un  véritable  divertissement,    j^^,^  j^  ^^  colleriues  à  grands 

En  un  mot,  le  roi  s'en  amusa  lellenient ,    ^^liàrfÀis,  qui  étaient  de  mode  à  cetto 
qu'il  voulut  le  recommencer  encore  la    g°rr„^*  '  ^ 
semaine  suivante.  Celte  fois-ci,  ce  fut  à    époque. 

lui  qu'échut  la  fève  du  gâteau  de  sa  table,        GAUFRES.  —  L'Usage  des   gaufres, 
et  par  luien  cohséquence  quecomtnen-    ^\i  ^e  Grand  d'Aussy  (  Vie  .privée  des 
itèrent  les  compliments  de  félicitation.    /r|>ançat«),reriioaleaumoin8auxiii*siè« 
Il  les  reçut  avec  cette  noblesse  aCEable  qui    ç\q  ^  q^j>  on  en  trouve  le  nom  dans  les 
lui  était  propre.  Une  princesse ,  une  de    poèmes  manuscrits  de  ce  temps-là.  C'était 
ses  filles  naturelles,  connue  dans  l'his-  .^lors  une  pâtisserie  qu'on  vendait  au 
toire  de  ce  temps-là  par  quelques  étour^    peuple  dans  les  rues.  Aux  jours  de  lètes, 
deHes,  ayant  envoyé  lui  demander  sa    fes  ?narchands  ùegnufree  s'établissaient 
protection  pour  tous  tes  événements  fà-    ^yj^  portes  des  égUses  avec  tout  ce  qui 
eheux  qui  pourraient  lui  arriver  pendant    ^i^n  nécessaire  pour  les  cuire  immédia- 
sa  vie.  M  Je  la  lui  promets ,  répondit- il ,    vement.    Us    vendaient   leurs    gaufres 
pourvu  qu'elle  ne  se  les  atttre  pas.  n  Re-    toutes  chaudes.  Charles  IX,  en  i560, 
ponbequi  fit  dire  à  un  courtisan  que  ce    ]eur  défendit  d'étaler  les  JQurs  de  Pà* 
rui-là  ne  parlait  pas  eu  roi  de  la  fève.  A    ques,  de  Noël,  de  l'Assomption ,  de  la 
la  table  des  hommes,  on  fit  un  person-    purification,  de  la  Toussaint,  de  Saint- 
nage  de  carnaval  qu'on  promena  par  la    Michel  et  de  la  Fête-Dieu;  et,  comme 
lalle  en  chantant  Une  chansuA  burlesque,    souvent  plusieurs  d'entre  eux  se  pla- 
Au  commencement  du  xviii*  siècle,    çaient  à  la  fois  dans  le  même  endroit, 
les   boulangers    envoyaient   ordinaire-    ce  qui  occasionnait  des  querelles  et  des 
ment  à  leurs  pràtlqUiËS  un  gâteau  des    luttes',  il  régla  qu'ils  seraient  obligés 
Rois.  Les  p&iisâîers  rcclanièrent  contre    d'être  au  moins  à  la  distance  de  deux 
cet  usage  et  intentèrent  même  un  proies    101309  l'un  de  l'autre.  «  Les  gaufres  sont 
aux  boulangei^  comme  usurpant  leurs    un>agoùt  fort  prisé  de  nos  paysans,  écri- 
droits.  sur  ledr  requête,  le  parlement    vait  Cnampier  au  xvi*  siècle.  Pour  eux, 
reîidlt,  en  i7i3  et  1717,  des  arrêts  qui    au  reste,  il  ne  consiste  qu'en  une  pâte 
interdisaient  aux  boulangers  de  faite  et    liquide,  formée  d'eau,  de  farine  et  de 
de  donner,  à  l'avenir,  auctirfe  espèce  de    ggl^  ^g  \^  versent  dans  un  fer  creux ,  à 
pâtisserie,  d'employer  du  befurre  et  des    deux  màch«>ires ,  qu'ils  ont  frotté  aupa- 
œufs  dans  leur  pâte,  et  nièmé  de  dorei*    i>avant  avec  un  peu  d'huile  de  noix ,  et 
leur  pain  avec  des  œufs.  La  défense    qu'iU  mettent  ensuite  sur  le  feu  pour 
ii'eut  d'effet  que    pour  Paris;  l'usage    cuire  la  pâte.  Ces  sortes  do  ^u/tm  sont 
prohibe  continua  d'exister  dans  la  plu-    très-épaisses.  Celles  que  font  faire  chez 
part  des  provinces.  ,      eux  les  gens  riches ,  sont  plus  petites  et 

Les  gâteaux  à  fève  n'étaient  pas  re-  pjyg  minces  et  surtout  plus  délicates, 
serves  exclusivement  pour  le  jour  des  ^j^^j  composées  de  jaunes  d'œufs,  de 
Rois.  On  en  faisait  lorsqu'on  voulait  sucre  et  de  fine  fleur  de  farine ,  délayés 
donner  aux  repas  une  gaieté  bruyante,  dans  du  vin  blanc.  On  les  sert  à  table 
Un  poëte  du  xiii»  siècle,  racontant  une  comme  entremets.  Quant  à  leur  forme, 
partie  de  plaisir  qu'il  avait  faiio  chez  un  ^jj,  ^^^^  ^  donné  celle  de  rayons.  Fran- 
seigneur  qui  leur  donnait  une  généreuse  «^jg  i^r  jes  aimait  beaucoup,  et  avait 
hospitalité,  parle  d'un  gâteau  à  fève  pe-  Jj^nie,  pour  cet  usage,  des  gaufriers  en 
tri  par  la  châtelaine  :  Si  nous  ^t  un  gas'  argent.  » 
tel   à    fève.   Les    femmes    récemlhent       °  ■  ^ 

accouchées  offraient,  à  leurs  relevailles,       GAULE.  —  Ancien  nom  de  to  contrée 
un  gâteau  de  cette  espèce.  qui  s'appelle  maintenant  FrancerLa  Gaule 

an  gdic4u  uc  ucn,c     y         ,  .       ..     ^jj^f^u5*^pe„  pins  étendue:  elle  avait  pour 

GAUCOUR TE.  -  Robe  courte  qui  était  iimites  au  nord  le  Rhin ,  à  l'est  le  Rhiu  et 

en  usage  dans  certaines  parties  de  1»  les  Alpes,. au  sud  les  Pyrénées  et  la  mer 

Fraiice  au  moyen  àire.  On  trouve  dans  Méditerranée,  à  l'ouest  l  océan  Ailanti- 

'Hisloire  de  Bretagne  de  D.  Lobineau  qliè.  Les R*»mains  l'appelaient  quelquefois 

h.  Il .  p.  1052  ).  un  inventaire  des  vè-  transalpine:  ils  lui  donnaient  les  noms 

tèments  du  duc  de  Bretagne,  François  II,  de  braccataii  cause  d'un  pantalon  appelé 

en  septembre  i4d8 -,  il  y  est  ques-  bracca  (braie)  que  portaient  les  Gauioji, 

).,^«  ^^^.L^-^t^tM  • .  Pnnr  rhha  ihmniÀ  '  ài'i^Amata .  oaifts  outi  Ict  habltauts  lais- 


hiort 


mon  en  sepiemore  noo,  11  y   caw  m^^o-     vii*vyu>  v»/.«-.«/  ^^-^  ^^- — rcî^'^m  iaîâl 
UOb  d'utie  ^aùcMirte  :  «  Pour  robe  longue,    éi'^omata ,  pai*e  que  les  habiunts  lais- 
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saiei.i  flouer  leur  longue  chevelure  sar 
It-urs  épaules.  Au  ivuips  ce  Coar.  la 
Gnule  se  divi<^^:  en  Be  ;:  «lue  au  u  rd  . 
Celiiq::e  a;:  cer.ire  entre"  .1  Scit.e  e:  a 
iMire  ,  A^Lîiaine  a^  sud.  Pans  U  fUiie 
la  Giiuie  celiique  prii  le  nom  de  Lyon- 
naise .  brsiiutf  Auguste  eui  funde  la  Ville 
de  Lugdunutu   l.yon). 

Au  IV*  si^cie,  la  tiaule  fut  diiîsee  en 
dix-sept  p  o^iuctrs,  savoir  :  la  Germa- 
nie premièff.  capitale  Mo(iutitijcum 
:Slavei.ce':  la  Gernume  sevonde,  capi- 
tale'Colon  sa  Agrtppina  .  Col- gce  :  la 
Eclgi-i^e  preniit^re.  cai-iule  Augusta  Trt- 
cirorum  I  r■Te^,  ;  U  Detg  que  >ev:ûnde, 
^apiu.e  Z)ur..oorlOM«mou  nenù  Reims  ; 
la  L>v:.:.à;se  I  renm-re,capiLile  Lujdu- 
num  I->^:.  .  1*  I.ynniiaise  seoi-nde  ,  ca- 
piLile  Ry.jKmtAi  Uoutrn  :  la  I  yoni.ai>e 
lroi>iin:c.  i.a:i.u!e  Cxsarodunum  ou 
Ti-rouTS  To:;:â  :U  Lyonnaise  ouatrième, 
i.api:ale  Senr-nes  >ens  :  I  Aqu  laine 
pre:i..ère.  ca:  lul*;  .4  ra  ri  ru  m  ou  Bitu- 
rijis  Bcr.  >ès  ;  l'Aq^iiaire  seconde. 
caiiidU- />u''iiij'j..i  (B(.'nieàux  :  l'Aqui- 
taine ir-  i>:rn:e  ou  Sûremf.-Of-ulani€  . 
Capiule  Eius  1  Lauie)  :  U  Narbocr.aisé 
pren.i^EO .  capi'^le  Surto-Mariius  ,  Nar- 
Di.nr.e  ;  là  >ikrL>  nr.aise  secot.de,  capi> 
ia!e  Aiux  Stxtix  .Aix  ;  la  Viennoise, 
la^  -.aie  Vifn-  x  Vienne.  ;  la  Grande  Sè- 
quaiiâise  .  ca}>i'.a'.e  Vtiontio  B«s«nçon)  ; 
les  Alies  mariâmes,  ca-.iiiale  Ebrodu- 
num  F.n.L  ru:;  )  ;  les  Alpes  crées  et  peo- 
rî'  e>  .  c-iia  f  ZJirjrifjijM'' Mon  tiers  du 
M-:.c:?ên  1  uràr.*-»i.-e  .  L-rsque  le  ou- 
ïr.-.! .i-r.e  ^:.::.i:à  e::  ouule,  l'Eglise 
iiv^-.a  ■.  :-.-  .V.-  :.  v't--»:»  los  i'  rconscr.p- 
i. . }  s  ; ...  Â ■  j..-  :.;  •.  ;:  v'm.  ie>  •,  àt  le  çoii - 
vorr-  .T.-;:..  r:r.:j.  :..  Ar.es  .  uù  résidai:  le 
f.r-.'c:  :u  iTc'.-.-  re  des  liajles  .  de*i:.*.  le 
è;c*:c  c" .:!  ::;-.-:  po"..ia  n  qui  p  ria«^-el- 
nuè  le:. Ici  .e  :  ::  e  ce  ;  ri^  ai  dos  d-.'.es. 
L'risu  .-e  i20  .a  GÂ-:e  avant  et  \.e:  .:j.:.i 
1â  a.^r.  :r.ji-.^  r.  r.z:-.:  e  a  «.te  eor.ie  :  u- 
sjej.-:  f.s.  «  .'".  ■- c_:  c,::.sulîer  I).  l'eircr.. 
An::.'^-.::  Ji  1  'i-Ii  r\  st  de  li  lanr^s 
dit  i'f.ifs  :'^ :•■:••.*•.:  t  '.tU$  tiiu/:ij' 0; 
A:::-. :-.c  -i.-eir;.  I:  it::'*  d^«  GJb.'j!S. 
Le*  Tw  e.r-  c;  ;.  >:.:^:.--r.s  de  U  Gaule 
'.n-aT:     :  Llj    c.a^'ï  i  l'arù^-'Ie  Gallois. 

GîiL"  '  l'i.  —  !  c*  .îjyi'jùt  ou  habi •-*.•: is 
rie  .j  •";-..■:■  :.•.  c\tr  c  Lire  ç.'M.'ïde  ic- 
r.-c:  -0  ?-  ■  '.e  —  i.  :-.  e  e:  '.es~r  arurs  C'. 
•f-j  ..:  '.^  v^-.;?  ^  .  ;  .1  r.o  s  il  ;-.is  de 
L\t  ro  5-  ..  -c  -:  ■.-■-  .':.  >"..^:re  .tos  i'i_- 
îoi*.  :  .  jï  ::•.  *  :-  av.;er»0"  ri  ;  :e-:  eci 
".•:■  -..'■•:  ■  .'  :  .-..-:.  LtsGi-..;s  si-c: 
rc:-f<-:     .?  •  i?  :  -s   'os  Msio  10:  s  ce 

Vi: TT—:  -    ".o.:  eaido  ■..••.■»- 

t.îe.  ,:::-.::  i  er..-i;ir£ziro,  ::.  .  ;  :  i 
se  dccj:.:'a^e:,  icipc;ueax    au'{,."emier 


choc  ei  cêdani  facilen  esià  la  rôsistaoee. 
«  Au  commencement  du  combat,  dit 
Tiie  I.ive .  les  Gau-  i>  son  pkis  que 
des  LoDimes ,  «.-;  à  la  iil  moins  que  des 
:emmes  *  —  ■>  \.e  car^c^rc  c  mmun  de 
touie  la  race  gullique.  selun  btrab«'n, 
c'csi  qu'elle  e>t  irhUîble  et  folle  de 
gueire.  irmpie  au  «:ûtii^«ai,  du  reste 
simple  et  sans  niaiigniiè  Si  on  provoque 
les  G«uluis ,  ils  R.artbenl  en>emble  di^il 
à  l'ennemi  et  rai'.aquem  de  froni ,  sans 
s'informer  d'autre  chose.  Aussi ,  par  la 
ruse,  on  eu  ^ient  aisémeni  à  b(>ut;ua 
k-s  auire  au  comltai  quand  on  veui,  où 
l'on  veut .  peu  inipor^ui  les  motifs  ;  ils 
sont  loujûura  pré:s ,  n'eusseni-iU  d'autre 
arme  que  leur  'crv.'e  ei  leur  audace.  Toute- 
fois ,  {KiP  la  persuasion .  ils  se  laissent 
anicner  sans  ;ieine  ajx  choses  miles: 
i  s  sont  »usCi.-j>Ubles  de  culture  et  d*'D- 
siruction  liiiéiaire.  Funs  de  leur  haute 
uiille  et  de  lei^r  1  umbre ,  ils  s'assemblent 
bisonieri*.  en  çnnde  foule .  simples  qu'ils 
sont  et  SLOiiù&iies ,  prenant  Tuloniiers  eo 
main  la  lause  de  celui  qii*«'D  oppriR.e.  > 
Il  est  -acile  de  retrouver  diins»  le  peuple 
fr«nç-.;>  de  mus  les  temps,  plusieurs 
des  traii'i  du  caractère  celtique  esquissé 
par  SiriL.*.  u  >. 'ardeur  guerrièie  de>  Gau- 
lois les  p'.ii:«>a  en  Italie,  en  Grèce. eo 
Asie,  et  («anfui  ils  se  signalèrent  par 
leur  couraîjîe  :  mais  il  leur  manquait  œi 
esprit  de  iiiisci;>tine  et  d'unité  qui  fut  no* 
aes  causées  de  iasuperioritc  de  llome.  Au- 
cune ne  leurs  insiiiutions  ne  rvussitàlear 
doaner  cette  ur.iie:  un  parle .  il  est  vrû, 
d'a5semblees  de  guerriers  çuulois;  mais 
e'.les  i;e  coroprena  eni  quelles  habitants 
de  quriques  L>n^w::o«s.  Jamais  elles  n*en- 
i>rÂ<^Vor.i  la  Gaule  entière.  Il  existait  an 
Coz:  traire  e:  '.ro  les  provinces  des  rivalités 
e;  des  ).;iines  q:ii  rendirent  plus  &ciiela 
co:i4Ut:;e  ce  !a  G«ule.  Les  Humains  s'eflh 
^•a.-orrKi  •A:«^r,;  du  sud -est  de  cette 
con:ree  eirap^Ièreut  Prorincia  romaiia 

P^oter.c^o  .  Hien'xfi  Jules  César  trouva 
dar.s  les  divisions  des  Eduens  et  des  Se- 
qL.anai'i  un  prétexte  de  guerre,  M  il 
dv'XL>:Â  U  l'iaule  après  dix  années  de 
conii>a.ii  ii-*9  .  Deux  classes  aeiileB» 
sel>  r.  Ccsar.  avaient  de  l'importance  et 
Gauio .  les  :  rt^ires  ou  druides  ei  les  no- 
bles qu'il  aprel  e  chevalier»  ■  tquiUt\. 
A  r-ir;:-  d.>  ^^g.':e  d'Auguste. la  Uaok 

ne  fu;  p'.js  j  jsq-.:'au  v«  siècle  qu'une  pro- 
vi:;oe  de  ri.n-.i:ro  rv^roain  ;  elle  en  subit 
Il  -ancue.  .es  lois  et  les  insutuiions.  Le 
C'uic:s::  e  «cy.  I'RLides  '•  fut  à  son  tour 
^a-.r.cu  \>:.T  !o  chri^'.iar.isne.  La  Gaule  ne 
;-..:' <r.:.:  : :e::  à  .^  France  de  ses  in^tiin- 
•s  r.i  ce  sa  rvlicion;  elle  n'a  exercé 

-.'■  -  C.ie:-.«:e  que  rar  Te  génie  celtique  qu'on 
r«L-c^v<  ecccre  êçrH  last  d*  nMlao^ 


GAU  GAU 

iB  du»  la génte  rran^iii,    i*îMM(Toy.DHuiDEs),son 
a  coDienosdane  les  l'sm-    appelé!   maintenant  nufi 


.u/.q. 


d'ijuiffnelt 


n  effet,  de  sembleblea  •ta.nt  plo- 
I  réglons  de  rEurdpe,  où  le  drui- 
de l'année  [  vo;.  Gvi).  l«e  [eux  dt  la  1 1",  Piarrii  dtbout  ou  nunliiri,  h 
Saint-Jiaa  illiunéa  dans  les  campoEnoB  cluivtm.  —  Lee  pierrea  Isolées,  qu'un 
tiquelquefois  DiAmedaDsIes  tillesivay.  déii);ne  quelquefois  soui  le  nogi  ils 
Fecx  DBJuiEj  lies  danses  sous  des  B'i'r-  P'*""*»  ifelwul ,  l'appelienL  en  lauKUg 
landes  de  fleurs  et  de  rcmllage;  et  quel-    celtique  nwnitiri  du  peu  Jmm  [  Ngure  A). 

Gaulois.  QuaiiL  aux  monumenis  InforDie*    n'indiquent  la  desiinalion  de  tes  nuiiÂiri 
qu'ils  ont  élevés  spécialement  sur   lea    ou  jKulranj;  du  moins  jusqu'ici 
bords  de  la  Loire  ei  dans  la  péilnsula    a  irouié  aucune  ince ,  et  il  a  éi> 
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BoittDt  qat  dis  nain*  mdfilunti  Iwbf-  plu 

tint  au  inîllcD  d«  ces  rochers,  et  sor-  U  m 

des  diDtes,  allirent  au  miUou  d'eui  laa  még 

Vdf dgeura, Ue  eDJacentdanilenrsetDU'  lant 

pea  et  les   «ntraloent  dans   quelques  J  1 

précipices.  Ca  qut  donne  plai  de  força  coût 


n     (qnlllbra   et   oiclllanl  k 

I  impuleioD;  d'antres  tournent 
3t.0ii>ppeile  cet  mon  u  menti 
\uet  pitrmbraHlanlf.cna- 
lmmt  ;  dëmûdolmen»  ;  alUa 
—On  nomme  (jalnim  ans  table 
)rniée  d'une  pierre  plaie  portée 
ornent  par   pins» '■- 


JIV.  TombiUaoa  tum 
gaulait.  — On  rattache  en 


brei   sépulcrulea    formies    de     plane 
broies,  réanlei  comme  des  doltnona  i 


aune.  Les  lamlitlla  bodl  partoïs 
li^  en  Erand  nomlire  et  indïqaanl 
haœp  Ile  bataille  ou  le  clmaiière  d 


m  cben]  de  bat^lte.  Quelque 


GAZ 


axz 
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reruge  aux  Gaulois  eC  qu'on  nomme 
camps  uaulois.  Une  des  enceintes  les 
plus  célèbres  est  celle  qu'on  voit  auprès 
de  Dieppe  et  qu'on  appelle  la  die  de 
Limes.  Des  excavations ,  appelées  mar- 
dellesj  margeilet  ^  mardes^  se  trouvent 
fréquemment  dans  le  Berry,  et  parais- 
sent remonter  aux  Gaulois.  On  a  supposé 
qu^elIes  servaient  èi  conserver  le  blé  ou 
à  meure  des  troupes  en  embuscade; 
mais  on  est  encore  réduit  sur  ce  point  à 
des  hypothèses.  Voy.  pour  les  détails  les 
instructions  du  comité  des  -arts  et  mO' 
numents ,  époque  gauloise. 

GAUTHIEKS.  —  On  a  désigné  sous  le 
nom  de  gauthiers  des  paysans  bas  nor- 
mands qui  se  soulevèrent  de  1587  à  1589 
contre  les  exactions  des  trésoriers  royaux. 
Ils  tiraient  leur  nom  de  la  Chapelle^au- 
thier.  villai;e  du  Perche.  En  1589,  les 
gauthiers  ^rent  vaincus  jpar  le  duc  de 
Montpensier,  lieutenant  général  de  Nor- 
mandie. Cette  défaite  entraîna  la  ruine 
de  leur  parti. 

GAUTIER -GARGUILLE.  —  Baladin  cé- 
lèbre qui  vivait  au  commencement  du 
XYii*  siècle  et  dont  le  nom  était  devenu 
proverbial.  Voy.  Théâtre. 

GAVACHE,  GAVACHERIE,  GAVETS  , 
GAVOTS.  —  Les  gavaches ,  gavets ,  ga- 
vots  sont  des  populations  dégradées  sem- 
blables aux  cagois  (  voy.  Cagots  ).  On 
appelle  gavctcherie  une  contrée  située 
dans  les  arrondissements  de  Libourne , 
la  Réole  et  Marmande ,  et  habitée  par  les 
descendants  de  cea  populations  qui  pa- 
raissent d'origine  étrangère. 

GAVOTTE.  —  Danse  qui  était  en  vogue 
au  xvin*  siècle.  Voy.  Danse. 

GAYVES  (Choses).  —Terme  des  an- 
ciennes coutumes.  On  appelait  choses 
gayves  les  animaux  errants  et  les  objets 
abandonnés,  qui  étaient  aussi  nommés 
épaves.  Voy.  Epaves. 

GAZ.  •-  On  a  commencé  à  établir,  en 
France,  des  usines  pour  l'éclairage  par 
le  gaz  en  1818.  Voy.  Éclairage. 

GAZE.  —  Tissu  léger  et  très-clair,  mé- 
lange de  fil  et  de  soie.  Du  Gange  croit  que 
ce  nom  lui  a  éic  donné  parce  qu'on  fa- 
briqua d'abord  ces  tissus  dans  la  ville 
cle  Gaza  en  Syrie. 

GAZETTE.  —  Feuille  volante  où  sont 
relatées  les  affaires  du  jour.  Le  nom  de 
gatteite  vient ,  selon  Ménage ,  d'une  pe- 
tite monnaie  vénitienne,  appelée  gazetta, 
que  l'on  donnait  en  échange  de  ces  feuil- 
les. La  Gatetti  de  France  fut  fondée  en 
avril  tes  11  par  le  médecin  Théophraste 


Renaudot;  elle  paraissait  «ne  fois  par 
semaine.  Renaudot  obtint  de  Louis XIII  un 
privilège  qui  fût  confirmé  par  i.onis  XIV^ 
Il  est  inutile  d'ajouter  qne  jusqu'à  la  révo- 
lution la  Gazette  de  France  était  soumise 
à  une  censure  préalable  La  gazette  de 
Théophraste  Renaudot  recevait  dans  l'o- 
ri^nodes  communications  de  Richelieu 
qui  voulait  dominer  et  diriger  l'opinion 
publique.  Le  nom  de  gazette  ne  tarda 
pas  à  devenir  célèbre.  On  le  trouve  dans 
les  poètes  du  temps.  Molière  a  dit  : 

D'élof  ei  on  refforfe,  à  1»  tête  on  iei  Jette  , 

Et  mon  valet  de  chambre  est  mis  dam  la  gazéM. 


Et  Boilcau  : 

En  eherehant  lur  la  brèche  une  mort  indieerett^ » 
Ue  la  folle  Talaar  embellir  la  gatette 

Les  grands  voulurent  avoir  leurs  gazettes 
particulières.  C'est  ainsi  que  M"«  de  Lon* 
gueville ,  qui  fut  depuis  fa  duchesse  de 
Nemours,  paya  Loret  pour  lui  dédier  sa 
gazette  en  vers,  qu'il  appelait  n^u^e  his- 
torique. Il  y  rend  compte  d'une  manière 
souvent  boaSbnne  des  nouvelles  de  h\ 
ville  et  de  la  cour.  En  voici  quelques 
vers  qui  donneront  one  pauvre  idée  do 
cette  muze  historique.  Loret  s'adresse  à 
M"*  de  hongueville  (  2t  mat  i648  )  : 

Fill<>  plu  sage  que  Minerre  . 

Honr  qui  tooe  les  Jours  Je  eonserre 

Un  I  espeetuenz  souvenir. 

Faut  eneor  vous  entretenir 

Deit  bruits  qui  eourent  par  !:•  ville  , 

Tendant  presque  à  itjierre  eiville , 

Mal  le  plus  gr.ind  de  tous  les  maux , 

Tant  pour  gens  qne  pour  animaux-. 

Une  mauvaise  intelligenee 

Entre  la  Fronde  et  l'Bminenee  , 

Causa  .  ces  jours  passes ,  en  eour.  ^ 

Quelque  ebagrin .  mais  qui  fut  court. 

Car  la  duchesse  de  Cbevreuse  . 

De  leur  concorde  désireuse  , 

Leurs  plus  grands  différends  vida 

Et  promptement  raccommoda 

Les  froidfvrs  et  noises  fatales 

De  ces  deux  jalouses  eabalrs. 

La  gazette  de  Loret  n'est  pas  toujours 
aussi  platement  insipide.  On  trouve,  an 
milieu  des bouflTonneries  de  Loret,  quel- 
ques indications  utiles  pour  l'histoire. 

On  ne  se  contenta  pas  longtemps  de  ces 
gazettes  censurées,  et  pendant  la  Fronde , 
les  mazarinades  ne  fureni  souvent  que 
des  gazettes  qui,  dans  l'intérêt  d'un  p«rti, 
mêlaient  le  faux  et  le  vrai,  le  bouffon 
et  le  sérieux.  Lorsque  l'autorité  se  rele- 
vait, elle  punissait  sévèrement  ces  excès 
de  la  presse  ;  mais  alors  les  gazettes  à  la 
main  remplaçaient  les  gazettes  imprimées 
et  répandaient  les  brui'^  les  plus  inju- 
rieux contre  Mazarin,  la  reine  Anne 
d'Autriche  et  les  principaux  personnages 
de  la  cour,  l^s  gazettes  à  la  main  exi»- 
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taieni  encore,  lorsque  Coloen  ï^rrlnl  g  eierre,  avait  incorporés  dans  se»  gardei 

M  weîSrlMes  pSirsoiTil  avec^hap-  et  que  le  priHemeni  le  fo.ça  de  renvoyer. 

Siienl  comme  le  prouve  sa  a.rrespon^  Louis  XIV  en  fil  une  con.pagnie  spédaie 

3^  adStraii"c,  el  parvint  àHes  sous  le  nom  àe  gendarmes  anglntuti  en 

âSîrdîsSraiire.  Les  presses  de  Hol-  donnalecommandemenlau  cmieHama- 

SSb  se  ctTarirf^l  dé  repr.»duire  les  ton.  U  .ompagnie  des  gendarmes-hour- 

SrrSgne  de  Louis  XIV,  et  qui  fonnaient,  gendarmes  f  Anjou  .établie  eu  IM9 ,  pnt 

avecles  chansons  dii  temps,  une  espèce  son   nom  de  Philippe  de    France,  duc 

de  ga^e«5  "aUrique  de  làciur.  RUe'de-  d'Anjou ,  né  en  I6fi8  ei  mort  en  1671.  iM 

vint  Dhi"  hardie  au  xvm*  siècle,  jusqu'au  gendarmes  de  Flandre  turent  etabh s  en 

SSr  W\e^^^^o^nt\^n  émancipa'  lesi-ur-  1673  ;  enfin  les  gendarmes  de  Bourgogne 

naux  et  déchaîna  la  lil.ené  de  la  presse,  et  de  Bern,  en  1690..  L^  deux  renies, 

qui  déiénéra  malheureusement  en  une  Anne d'AiitricheetMane-Therèse, avaient 

licence  furieuse ,  se  compromettant  et  se  aussi  leurs  compagnies  de  gendarmes.  Le 

niitiATit  nar  ses  excès.  nombre  des  compagnies   de  gendarmes 

ruinant  par  ses  excès.  ^^^.^  ^^  ^^^^^^    y^^^  ^^.^  ^^^^^  ^^^^^ 

GAZONNA<iE.— Droit  féodal  que  les  sei-  maintenues  jusqu'en  1 778.  A  cetteépoqne, 

Scurs  levaient  sur  leurs  var^saux  pour  loqj^  xvI  les  supprima  et  ne  conserva 

re  gazon  ner  et  consolider  les  fossés  de  «ue  la  compagnie  ae  gendarmes  é'ossais. 

leurs  châteaux.  II  y  avait  depuis  teigne  de  Henri  IV, 

GEUNAGE.-Redevance  annuelle  d'une  des  9^rmesdela  ^ÏJ'J*.  fl"i„^'J"J 

poule,  appelée  oe/tiw  (te  coutume  que  licenciés    en    «'8.'».  'j]5°^'/*    «"    '»" 

Sans  queCiues  contrées  les  serts  payaient  (  1 5  juin )  et  supprimes  ^«fin'i»^"»^^  .«^ 

à  lonr  spianpiir    Celle  rcdcTanœ  était  »8>5  (!•'  septembre  >.  Voy.  pour  les  dé- 

$od5!iefoîfcSî;»erulTuun^"r  *  {ails  im|lofr.  d.  to  m.«c. /K«ç««  p» 

GENDAU ME.— On  donnait  autrefois  le 
nom  de  gendarme  ou  homme  darmesk  GENDARMES,  GENDARMERIE.  —  Dana 
m  cavalier  armé    de  toutes  pièces ,  et  Torganisation  actuelle  de  la  France ,  la 
*ardé  de  fer  ainsi  que  son  cheval  (  voy.  gendarmerie  est  un  corps  institué  pour 
pour  les  diverses  pièces  de  l'armure  le  veiller  à  la  sûreté  publique  et  assurer  le 
mot  Armes).  1.08  cavaliers  des  compagnies  maintien  de  Tordre  et  des  lois.  Le  nom 
d'ordonnance  organisées  par  Charles  VII  ^e  gendarmerie  nationale  fut  substitué 
(voy.  Akmêe)  s'appelaient  gendarme»,  et  à  celui  de  maréchaussée  (voy.  ce  mot)  dès 
la  cavalerie  entière  se  nommait  gendar-  1790  (^  dét^embre).  Mais  la  gendarmerie 
merie.   Il  y  avait  primitivement  quinze  n'a  été  organisée  que  par  la  loi  du  28  ger- 
compaguies  de  gendarmes.  On  n'en  con-  minai  an  vi  1  9  avnl  i797)  et  par  Tordon- 
serva  que  quatre  après  la  paix  des  Pyré-  nance  du  M  octobre  i820.  Ce  corps  est  di- 
nées.  Il  y  eut  aussi  quelques  compagnies  vi^é  en  légions,  lieutenanceset  brigades, 
de  gendarmes  de  la  maison  dH5  prinœs  ;  dont  le  nombre  a  plusieurs  fois  varié.  Il 
elles  poriaient  leur  nom.  Dans  la  suite,  y  a  maintenant  vingucinq  légions  de  gén- 
ies   compagnies   de   gendarmes  furent  dani\er%e.  Elles  se  reciiitent  princiiîale' 
réorganisées  et  portées  à  seize.  Ia  plus  meni  parmi  les  miliiHires  en  aaiviiéou 
ancienne  était  la  compagnie  écossaise;  litières,  qui  soni  nommés  yenctorniM  par 
elle  remontait  à  Charles  vil .  comme  le  le  ministre  de  la  guerre  sur  la  désigna- 
prouvent  des  lettres  patentes  ae  Louis  XII  tion  des  inspcaenrs  jgénéraux  00  des 
en  faveur  des  Écossais  1  isi3);  il  y  est  chefs  de  légion.  Il  existe  auprès  du  mi- 
dit  que  M  pour  les  service*^  que  la  nation  nistère  de  la  guerre  un  comité  consul- 
écossaise  rendit  à  Charles  VU  à  l'ép«ique  taiif  pour  la  gtiidarmerie  ;  Il  examine 
de  la  réduction  du  royaume ,  ce  prince  en  toutes  les  questions  qui  intéressent  la 
prit  deux  cents  èi  sa  solde;  que  des  cent  constitution  de  ce  corps;  et,  d'après  les 
premiers,  il  fit  les  cent  lances  des  an-  rapports    des    inspecteurs    généraux, 
ciennes  ordonnances.»  Ceiie  compatïnie  dresse  K-s  tableaux  d'avancement  pour 
écossaise  conserva  toujours   le  premier  tous  les  grades  de  la  gendarmerie.  Ce 
ran^  parmi  le;?  gendarme»  à  cause  de  son  comité  se  compose  de  cinq  officiers  gé- 
ancienneté.  lia  compagnie deb  gendarniM  néraux  nommes  par  l'emiiereur,  sur  la 
crOr/«an«  fut  créée  en  1647  pour  Monsieur,  proposition   du  ministre  de  la  guerre, 
frère  de  Louis  XIV; celle  des ^entiarmex-  Les  inspecteurs  généraux,  qui  ne  fon 
iaunhins   en    1666.   La  com|iagnie  des  pas  partie  du  comité,  sont  appelés  aux 
genaarmes  anglais  dAia.\i  de  1667  ;  elle  se  séances  quand  le  ministre  de  la  guerre 
composait  de  catholiques  anglais,  ôcos-  le  juge  convenablo.  La  gendarmerie  dé- 
sais  et  irlandais  que  Charles  II ,  roi  d'An-  pend  du  ministère  dm  la  guerre  pour  la 
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personnel,  /a  discipUoe  et  le  matériel; 
des  ministères  de  rintérieur  et  de  la  po- 
lice, pour  le  maintien  de  l'ordre  public  ; 
du  ministère  de  la  marine,  pour  le  ser- 
V  ice  des  ports  et  arsenaux  ;  du  ministère 
de  la  justice,  pour  la  police  judiciaire 
etrexécution  des  arrêts  rendus  par  les 
tribunaux.  Chaque  année  des  inspecteurs 
généraux,  nommés  par  le  ministre  de  la 
guerre,  visitent  toutes  les  brigades  de 
fiendarmerie i  et  s'assurent  de  l'observa- 
tion des  règlements  et  ordonnances.  Des 
colonels  et  lieutenants-colonels  sont  pla- 
cés à  la  tête  des  légions;  ils  ont  au-des- 
•ous  d'eux  les  chefs  d'escadron,  capi- 
taines ,  lieutenants ,  brigadiers  et  maré- 
diaux  des  log;is.  \.e  service  ordinaire  de 
la  gendarmerie  consiste  &  faire  des  tour- 
nées et  patrouilles  dans  la  circonscription 
qui  leur  est  assignée  pour  recueillir  tous 
les  renseignements  sur  les  crimes  et 
délits.  Les  préfets,  premiers  présidents, 
procureurs  généraux,  procureurs  im- 
périaux peuvent  requénr  le  concours 
de  la  gerùiarmerie  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  lois  et  ordonnances. 

GÉNÉALOGISTE.  -  U  y  avait  dans 
l'ancienne  monarchie  une  charge  de  gé^ 
néalo^iste  des  ordres  du  roi  ou  de  l'ordre 
du  Saint-Esprit.  Cet  officier  avait  été  éta- 
bli dans  l'assemblée  générale  du  cha- 
pitre, le  9  janvier  i595,  par  lettres  pa- 
tentes en  forme  d'édit,  qui  portaient  qu'il 
dresserait  toutes  les  preuves  de  noblesse 
et  généalogies  des  chevaliers  et  comman- 
deurs, et  qu'il  n'en  serait  admis  aucune 
qui  n'eftt  été  faite  par  lui.  Les  généalo- 
f/istei  les  plus  célèbres  aux  xvn*  et 
xviii*  siècles  furcnilesd'Hozier.  Louis  XIV 
créa,  en  1643,  la  charge  de  i^néalogiste 
de  France  en  faveur  de  Pierre  d'Hozier, 

aui,  dès  1641,  avait  été  nommé  juge 
'armes de  France,  et  lui  donna,  en  i654, 
nn  brevet  de  conseiller  d'État.  L'abbé  de 
Marolles  l'appelle  dans  ses  Mémoires  «  le 
nonpareilgénéalogisie^  le  premier  homme 
de  son  temps  dans  cette  sorte  de  curio- 
sité. M  Boileau,  qui  n'était  pas  prodigue 
d'éloges,  a  dit  de  lui  : 

Des  illtutrei  maisotii  U  publia  U  gloire  ; 
8ei  talents  rarpreiidroiit  tous  les  âf  es  snirants  ; 
Il  rendit  tous  les  morts  Tirants  dans  sa  mémoire  ; 
U  ne  mourra  jamais  dans  erUa  de»  vivants. 

Charles  René  d'Hozier  remplit,  après  la 
mort  de  son  père  arrivée  en  i660,  les 
fonctions  de  généalogiste  en  France;  et 
jusqu'à  la  révolution  les  d'Hozier  restè- 
rent en  possession  du  dioit  de  dresser 
les  généalogies  officielles. 

GÉNÉRAL  (  général  de  brigade,  général 
de  divifliou,  général  d'ordre,  etc.).  —  Le 


mot  général  a  eu  dans  la  langue  trançaiso 
des  si{^niflcmtions  très-diverses.  U  désigne 
ordinairementun  chef  militaire (voy.  Hié- 
rarchie militaire).  —  On  donnait  aussi 
le  nom  de  général  au  chef  suprême  des 
galères.  —  Le  général  des  vivre*  était  un 
officier  qui  avait  l'inspection  sur  tous  les 
commis  des  vivres.  —  bans  un  certain 
nombre  d'ordres  religieux,  comme  les 
jésuites,  les  capucins,  les  oratoriens,  le 
supérieur  général  s'appelait  général.  — 
Enfin  on  nommait  généraux  des  ^nanceê 
les  receveurs  et  trésoriers  généraux  (voy. 
Finances).  —  Les  généraux  des  monnaite 
étaient  les  conseillers  de  la  cour  des  mon- 
naies (voy.  Cour  des  Monnaies.  ) 

GÉNÉRALISSIME.  ~  Balzac  rapporte 
que  ce  mot,  oui  indique  une  autorité  su- 
périeure à  celle  de  tous  les  généraux,  fiit 
inventé  par  le  cardinal  de  Richelieu.  Ce 
ministre  se  fit  appeler  généraliesime  , 
lorsqu'il  alla  prendre  en  Italie  le  com- 
mandement des  armées  françaises. 

GÉNÉRALITÉ.  —  Circonscription  finan- 
cière de  l'ancienne  France.  Il  y  avait  un 
bureau  de  finances  (  voy.  Bureau  )  on 
chambre  des  trésoriers  de  France  dans 
chaque  généralilé.  Comme  les  trésorier» 
de  France  prenaient  le  nom  de  généraux 
des  finances ,  on  appela  généralités  le» 
pays  sur  lesquels  s*etendait  leur  juridic- 
tion. Chaque  généralité  était  administrée 
par  un  intendant  (voy.  ce  mot)  ;  il  y  avait 
même  des  généralités,  comme  l'Alsace,  la 
Flandre  française,  la  Lorraine  et  quel- 
ques autres  qui  n'avaied  point  de  bureau 
de.s  finances  ;  mais  seulement  une  inten- 
dance. Pour  la  facilité  des  recettes, 
on  avait  subdivisé  les  généralités;  les 
unes  4  appelées  généralités  des  pays  d'é- 
lection ,  étaient  partagées  en  un  certain 
nombre  d'élections;  les  autres  compre- 
naient les  pays  d'états ,  et  étaient  subdi- 
visées en  bailliages  et  en  recettes ,  eo 
diocèses  et  en  recettes,  en  vigueries  et  en 
recettes,  en  pays  et  villes  abonnés,  en 
recettes  proprement  dites ,  en  gouverne- 
ments, en  districts  de  villes ,  en  subdélé- 
gations et  en  gouvernances  (voy.  ces 
mots).  Ces  dinerents  noms  indiquaient 
les  lieux  où  les  états ,  qui  avaient  l'ad- 
ministration financière  de  ces  provinces, 
avaient  établi  des  bureaux  de  perception 
pour  les  impôts.  On  comptait  vingt  pays 
d'élection;  mais  il  y  avait  quelquefois 
des  districts  enclaves  qui  n'étaient  pas 
pays  d'élection  ;  ainsi ,  dans  la  généralité 
d'Amiens,  on  comptait  quatre  gouverne- 
ments outre  les  six  élections;  la  géné- 
ralité d'Auch  comprenait  six  élections, 
cinq  pays  d'clals  ,  et  neuf  pavs  ei  villes 
abonnés.    Certains  pays  d'états  avaient 


4H  om  GGM 

HeickclionB;  icilc  éull  1ii||Cn£nliléile       Valci  te  Obi 

DiJanj^IrcnrcrnialiqiLairi'élecilanB.  Il  niralila    teUet   qn'ellei    «liBUicnl'u 

lîei  pour  inonirBr  loui  k  r]U'»iBli  dlr-  In  ijdnéralitêi  dca  pijs  d'élection  (vo). 

ragalier  i'organïuiioc  admiaistnilva  de  Blection).  puis  celles  des  pajsd'éuui 
raiicieRce  France, 

GlMtuutCs  DU  PiTi  B'iLicnon  :  fiLEcriom  : 

t.  Alanfon t  électlone  ; 

a.  Amieni •  élecUoas  i  4  gouiernemenu  t 

>■  *<K<> •  decUons;  S  piis  d'éUU;  9  pifi  «t 

4.  Bordeaui l  élecliona""""  ' 

i.  Boarges. t  élecliops; 

••CMn «éledions; 

I.  CUloni lï élections: 

I.  GrenouLe. ., ^.^...,-.. , ...   ..  fl  électionBi 

».  Umogee ...'.  s  «leciiniiB  ; 

l«.  Lyon... Séleclions; 

11.  UaniauMn C  élections  i 

H.  Hoviint Téleclionef 

lï.  Orléans iiôIbciIods- 

'*-  Pïrt oailections; 

■i.  pollien Séleclionsi 

la.  Itiom j  élecitoBS; 

iT.  Wcichelle (U) iéleclions; 

IS.  Ronen u  électionsi 

ts.  Solsuns lélecUoDB; 

M-  Toar. le  électione. 

Ces  Tingl  Héniralitéa  comprenaient  en  tout  Irola  cent  soinnie-quînie  éleoiaDi , 

— . -nenu,  cinq  paya  d'éiaie ,  enBa  ntat  paya  et  ville»  abonnéa.  Voi(J 

ibleao  dei  géniratilii  it  iioyi  d'i'IuU,  aiec  laura  anbdlTlaloBi 

GRHÏUXITJa  MI  PATI  BlT*n  I  DiSTntCTB  DE  aacEm  : 

I.  Ail Wlgueriesi  3  recettes; 

t.  Dijon i>  bailliages  uu  recettes;  t  électioDs; 

S.  Montpellier. > lïdioeèies  ou  ruceitei; 

t.  Ta«kuB« , 10  diocïëes  ou  receitea; 

1.  Heli. «recettes. 

IHTEUDAHCU  : 

I.  BcBantou l(  bwlli*|ie>  ou  recetti 

1.  Lille 13  BUbdelégHioDa;  I  s( 

t.  lorraine IS  bailliages 

4.  Haubeuge  on  ValencienneB Ipré>6té3oi 

I.  Perpignan )  ïigueriea  :  1  recettes  ; 

t.  Sirsalionrg il  dislricts  de  iIIIcb^  H  hailllagea; 

T.  Tréioui 13  cbilellenies  .Midisiricla  de  recette. 

Ainsi  il  j  avait  en  mut  linïtsii  lùiié-  leaqncllcs  11  j  «vaii  irente-deui  inten- 

ralilés,doiit  vingt  étaient  de  (luj  a  ilVIcc-  dants,  lus  deux  eéiii'i';i1it<s  de  l^ni^ednc 

lait  m  païs  d'éleciioii   ni  paya  d'étaia,  délaUs  la  descrip^on  ite  la  France  par  lea 

pins  sept  inlandancee;  en  ■amine,  trente-  intendants,  ftii te  en  idMpar  lea  ordres  da 

tmia  circonacriptioni  Bnandirei.  pour  Louis  XlV.et  rcaumée  pu-  le  coniM  dt 
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ftoiilainvilliers  dans  Pouvrage  iiitUnie 
Etat  de  la  France,  publié  en  1727,  3  vul. 
in-fol.,  et  en  1753 ,  8  vol.  in-i2. 

GËNËRAUX  DES  FINANCES.  —  On  di- 
stinguait primitivement  les  généraux 
pour  le  fait  des  finances,  et  les  généraux 
pour  le  fait  de  la  justire.  Les  premiers 
rormèreut  les  bureaux  des  finances  on 
des  trésoriers  de  France  (voy.  Bureau  )  ; 
les  seconds ,  les  cairs  des  aides.  Voy.  les 
détails  historiques  à  l'article  Finakces. 

GÉNÉRAUX  DES  RELAIS:  ~  Un  édit 
du  mois  de  mars  i697,  cité  par  Delamarre 
(  Traité  de  la  police ,  t.  IV,  p.  599),  créa 
deux  Généraux  des  relais ,  qui  étaient 
charges  de  parcourir  la  France  pour  af- 
fermer les  relais  de  postes. 

GENEST  ou  GENÊT  (Ordre  du).  —  Pré- 
tendu ordre  de  chevalerie  dont  on  at- 
tribue l'insiituiion  à  saint  Louis.  Voy. 
Gbevalehib  (Ordres  de). 

GENETTE  (Ordre  de  la).  —  Prétendu 
ordre  de  chevalerie  dont  Favyn,  dans 
son  Théâtre  d'honneur,  fait  remonter 
Torigine  jusqu'à  Charles  Martel.  Le  père 
Menestrier  soutient  avec  beaucoup  plus 
de  vraisemblance  que  Vordre  de  la  9e- 
nette  ne  datait  que  de  Charles  VI,  et  4ue 
le  collier  se  composait  de  deux  branches 
de  genêt.  Tune  blanche  et  l'autre  verte, 
avec  cette  devise  :  Jamais, 

GENEVIÈVE  (  Congrcgaiion  de  cha- 
noines réguliers  de  Sainte).  —  La  con- 
grégation de  Sainte-Geneviève  ou  des 
Génovéfains  fut  réformée,  en  I62l,  par 
les  soins  du  cardinal  de  La  Rochefou- 
cauld qui  en  était  abbé.  Voy.  Génové- 
fains. 

GÉNIE  CIVIL.  —  Corps  d'ingénieurs 
chargés  de  la  construction  et  de  l'entre- 
tien des  ponts  et  chaussées.  Voy.  Ponts 
ET  chaussées.  —  On  comprend  aussi 
dans  le  génie  civil  les  ingénieurs  des 
mines.  Voy.  Mines. 

GÉNIE  MARITIME.  -  Corps  d'ingé- 
nieurs chargés  des  constructions  na- 
vales. Voy.  Marine. 

GÉNIE  MILITAIRE.  —  Corps  d'ingé- 
nieurs chargés  de  la  construction ,  de  la 
réparation  et  de  l'entretien  des  fortiff- 
cations  et  des  bâtiments  destinés  à  rece- 
voir le  personnel  ou  le  rnatériel  de 
Tarmée.  Voy.  Organisation  militaire. 

GENOUILLÈRE.  —  Partie  de  l'armure 
qui  couvrait  le  genou  et  rattachait  les 
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cuissards  ans  iambards.  C'était  une  «■• 
pèce  de  rotule  de  fer.  Voy.  Armes. 

GÉNOVÉFAINS.  —  Les  Génovéfains 
étaient  des  chanoines  réguliers  de  Saictp 
Augustin.  (Voy.  Chanoines  réguliers). 
Leur  ordre  prit  un  grand  dévelonpement, 
surtout  après  la  reforme  inlroanite  par 
le  cardinal  de  La  Rochefoucauld,  en  1621. 
Ils  avaient,  au  xvi|i<  siècle ,  soixante- 
sept  abbayes,  vingt-huit  prieurés  conven- 
tuels ,  deux  prévôtés  et  trois  hôpitaux. 
Les  Génovéfains  étaient  employés  à  Tad- 
ministration  des  paroisses  et  des  hôpi- 
taux^  ainsi  qu'à  l'instruction  des  ecclé- 
siastiques. 

GENS  DE  MAINMORTE.  ~  Ces  mota 
avaient  plusieurs  significations.  On  ap^ 
pelait  quelquefois  gens  de  mainmorte 
les  membres  des  communautés  laïques 
ou  ecclésiastiques  qui  payaient  un  droit 
d'amortissement  pour  acquérir  des  pro- 
priétés. Voy.  Mainmorte.  —  On  enten- 
dait aussi  par  aens  de  mainmorte  des 
hommes  de  conaition  servile,  qui  étaient 
considérés  comme  morts  quant  aux 
droits  civils.  Ils  ne  pouvaient  pas  tester; 
on  disait  de  ces  mainmortables ,  qu'ils 
vivaient  libres  et  mouraient  serfs.  On 
distinguait  entre  les  gens  de  main» 
morte,  ceux  qui  étaient  attachés  à  la 

Slèbe ,  et  que  les  vassaux  des  seigneurs 
numéraient  dans  les  aveux  et  dénom  • 
brements  ;  ils  ne  pouvaient  recouvrer  la 
liberté.  La  seconde  classe  de  gens  de 
mainmorte  n'était  réputée  telle  qu'à 
cause  des  propriétés  qu'elle  occupait  ; 
en  y  renonçant  elle  était  affranchie. 

GENS  DE  POURSUITE.  --  Serfs  que  la 
taille  ou  impôt  auquel  ils  étaient  soumis 
suivait  en  tout  lieu.  Voy.  Serp. 

GENS  DU  ROI.  —  On  appelait  gens  du 
roi  les  magistrats  chargés  du  ministère 
public  dans  l'ancienne  organisation  ju- 
diciaire. C'étaient  les  avocats  et  procu- 
reurs généraux  dans  les  cours  souve- 
raines, les  avocats  et  procureurs  du  ro^ 
dans  les  bailliages  et  sénéchaussées. 
L'origine  de  ces  magistratures  n'est  pas 
antérieure  au  xiv*'  siècle.  Primitivement, 
les  avocats  du  roi  étaient  supérieurs 
aux  procureurs  du  roi.  En  i354,  le  chef 
du  parquet  commença  à  être  désigné 
sous  le  nom  de  procureur  général.  Dès 
le  principe,  les  gens  du  roi  furent  chargés 
de  la  police  judiciaire  ;  ils  poursuivaient 
les  coupables ,  les  faisaient  arrêter,  les 
traduisaient  devant  les  tribunaux ,  sou- 
tenaient l'accusation  et  requéraient  l'ap- 
plication de  la  peine.  Ils  avaient  encore 
pour  attributions  de  veiller  aux  inUrft», 
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4m  minenrB  et  autres  personnes  qui  ne  GENTILHOBIME  DE  PAR  AGE.  —  D*a- 

poavaieot  se  défendre  par  elles-mômes,  près  Quelques  anciennes  coutumes ,  le 

de  protéger  les  communautés  religicu-  gentilhomme  de  parage  était  celui  qui 

ses,    et   quelquefois    les  corpuraiions  était  noble  par  son  pèreetqui  pouvait 

industrielles ,  de  yérifier  les  poids  et  aspirer  à  la  chevalerie ,  tandis  que  celui 

mesures,  et  de  soutenir  les  droits  du  qui   n*était  noble  que  du  côté  maternel 

fisc.  On  établit  successivement  des  gens  ne  pouvait  pas  devenir  chevalier.  Ce  der- 

du  roi  près  de  toutes  les  juridictions  :  en  nier  cependant  était  aussi  réputé  gentil- 

149S,  aux  requêtes  de  Tbôiel ,  plus  tard  homme  et  pouvait  tenir  des  nefs  nobles, 

au  grand  conseil  et  près  des  sièges  des  Le  chapitre  cxxx  des  EtabUtsements  dé 

eaux  et  forêts.  En  t553,  on  en  institua  saint  Louis ,  et  le  chapitre  xlv  de  la 

dans  toutes  les  prévôtés,  en  1557  dans  Coutume  de  Beauvoisia,  nar  Philippe  de 

les  présidiaux,  en  i58l   près  des  pré-  Beaumanoir,  prouvent  qu  à  Paris  la  mère 

▼ôts  des  maréchaux ,  et  en  1582  dans  les  pouvait  donner  la  noblesse.    De  même 

greniers  à  sel  avant  juridiction.  Kn  1586,  Monstrelet  (  liv.  I ,.  chap.  xlvii),  parlant 

des  substituts  des  procureurs  généraux  de  Jean  de  Montagu,  ai  iqu*il  était  né  à 

furent  établis  près  de  toutes  les  cours  Paris,  fils  de  Girard  de  Mnntagu,  et  gen- 

■ouveraines,  et,  en  i697,   ils   furent  ft7/iomm0  par  «a  mér«.  11  y  avait  encore 

chargés  de  surveiller  tous  les  agents  du  d'autres  provinces  ,  comme  TArtois  et  la 

ministère  public  et  les  greftiers  des  tri-  Champagne,  où  le   ventre  cmoblissait , 

bunaux  inférieurs.  En  i639,  les  tribu-  pour  employer  Texpression  consacrée, 
naux  ecclésiastiques  eurent  aussi  leurs 

procureurs  généraux  et  avocats  gêné-  GENTILSHOMMES.  —  Nobles  de  race  , 
raux.  Il  y  en  avait  dans  toutes  les  jus-  par  opposition  ^  ceux  qui  devaient  la 
tices  seife^neuriales,  et  ils  devaient  né-  noblesse  à  leurs  charges  ou  aune  fïtveur 
cessai  renient  prendre  des  conclusions  en  ^^  souverain.  I^e  gentilhomme  de  nom 
matière  ci  iminelle.  Les  chambres  des  «<  d'armes  était  celui  qui  portait  le  nom 
comptes ,  intendances ,  généralités,  jus-  <ic  quelque  province,  bourg,  château, 
tices  des  villes  avaient  aussi  leur  par-  seigneurie  ou  (ief.  —  Les  gentiUkommeâ 
()uel.  Ijqa  charges  du  ministère  public  '«rcan(«,  dit  le  dictionnaire  de  Trévoux, 
étaient  vénales  comme  tous  les  offices  étaient  ceux  qui  servaient  le  roi  à  table, 
de  judicature.  Us  étaient  au  nombre  de  trente-six  , 
La  révolution  modifia  le  ministère  pu-  d'après  la  déclaration  de  i654;  ils  ser- 
blic,  comme  tonte  l'organisation  judi-  vaient  Tépée  au  côté  et  par  quartier.  — 
ciaire.  La  constitution  de  1791  (chap.  v).  Les  gentilshommes  d*artHlerie  étaïenl 
remplaçait  les  gens  du  roi  par  un  ar.cu-  chargés  de  veiller  à  la  conservation  de 
sateur  public  nom  nié  par  le  peuple.  La  ranillerie.  —  Les  gentilshommes  du 
constitution  de  Tan  m  lui  donna  le  nom  drapeau  colonel  des  gardes  françaises 
de  commissaire  du  gouvernement  près  étaient  au  nombre  de  quatre;  ils  avaient 
des  tribunaux  civils,  ci  attribua  au  Direc-  été  établis  en  1680,  avaient  pour  prin- 
toire  le  dniji  do  nommer  et  de  destituer  cipale  fonction  d'accompagner  le  roi  par- 
ce niagisirai  et  son  substitut.  Cette  dis-  tout  et  de  combattre  p<>ur  sa  défense; 
position  futcontirméo  par  la  constitution  ils  portaient  des  pertuisanes  dorées  et 
de  l'an  viii.  Avec  Tempire  reparut  le  nom  nn  baudrier  de  buffle  bordé  de  deux  ga- 
de  procureur  (jénérat  donne  au  chef  du  Ions  d'argent.  —  Gentilshommes  à  bec 
parquet  près  des  cours  impériales.  Le  de  corbin.  Il  y  avait,  dans  la  maison  du 
titre  d<f /procureur  ttn;>maHut  appliqué  roi,  deux  compagnies  composées  de 
aux  magistrats  qui  dirigeaient  le  parquet  deux  cents  gentilshommes  armés  de  hal- 
des  tribunaux  de  première  insiance.  De-  lebardes  appelées  becs  de  corbin;  ils 
puis  la  restauration  jusqu'à  nos  jours,  remontaient  aux  années  i478  et  1497  ;  la 
les  parquets  des  cours  royales  ou  cours  première  compagnie  avait  été  établie  par 
d'appel,  ont  été  composés  d'un  procureur  Louis  XI ,  et  la  seconde  par  Charles  VIII. 
général ,  d'avocats  généraux  et  de  sub-  Les  gentilshommes  à  bec  de  corbin  mar- 
stiiuts  du  procureur  général.  Les  par-  chaient  deux  à  deux  devant  le  roi  dans 
quets  des  tribunaux  de  première  instance  les  pompes  de  royauté;  ils  furent  sup- 
sont  dirigés  par  un  procureur  de  la  ré-  primes  en  1776. 

pub2tçtie  (qu'on  appelait  sous  la  monar-  Gentilshommes  de  la  chambre.    Il  y 

chie  procureur  du  roi  ) ,  qui  est  assisté  avait ,  depuis  Louis  XIII ,  quatre  gentils^ 

d'un   ou  plusieurs  substituts.   En    i852  hommes  de  la  chambre.  Lorsque  Fran- 

I  décembre)  le  titre  de  procureur  impe-  çois  l*r  supprima,  en  i545,  la  charge  de 

rial  a  remplacé  celui  de  />rocureur  de  ta  chambrier ,  il  établit  un  gentilhomme  de 

république.  Voy.  Shenk,  Traité  du  mi-  la  chambre  pour  le  remplacer;  il  n'y  en 

nutère  fmMie,  Paris  i8i3.  a  eu  qu'un  jusqu'à  la  mort  de  Henri  III. 
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Henri  IV.  à  son  avènement ,  exigea  que 
Bellegarde,  q'ii  éiait  à  la  fois  gentil- 
homme de  la  chctmbre  ei  grand  écaver, 
partageât  sa  charge  de  gentilhomme  m  la 
chambre  avec  le  vicomte  de  Turenne. 
D'Épernon  parvint  à  faire  ci'éer  en  sa  fa- 
veuf  une  troisième  chaîne  de  gentil^ 
homme  de  la  chambre.Enfin  Louis  XIII 
établit  la  quatrième  pour  M.  de  Morte- 
mart.  Les  gentilshommes  de  la  chamlire 
servaient  par  année  et  avaient  toutes  les 
fonciiuns  du  grand  chambellan  en  son 
absence.  Ils  recevaient  le  serment  de  tidé* 
lité  de  tous  les  officiers  de  la  chambre, 
leur  donnaient  des  certificats  de  se^ce, 
et  aux  huissiers,  l'ordre  pour  les  person- 
nes qu'ils  devaient  laisser  entrer;  ils  or- 
donnaient toutes  les  dépenses  pour  l'ar- 
genterie du  roi  et  les  menus  plaisirs. 
A  la  mort  de  Louis  x:v  (i7i5),  il  y  eut 
contestation  entre  le  grand  écuyer  ei  le 
premier  gentilhomme  de  la  chambre  en 
exercice ,  qui  prétendaient  tous  deux 
donner  les  ordres  concernant  la  pompe 
funèbre.  Louis  XV,  pour  prévenir  cle  nou- 
velles contestations  à  cet  égard ,  fit  un 
règlement  le  8  janvier  1717.  Il  fut  décidé 
que,  dans  les  pompes  funèbres  des  rois 
et  reines ,  des  princes  et  princesses  du 
sang  royal ,  le  gentilhomme  de  la  cham- 
bre donnerait  les  ordres  nécessaires  pour 
la  fourniture  des  ornements,  tentures, 
décorations,  luminaires,  et  généralement 
pour  tout  ce  qui  serait  à  faire  concernant 
la  pompe  funèbre,  tant  aux  maisons 
royales  qu'aux  églises  de  Saint-Denis, 
Notre-Dame  de  Paris  et  autres.  Le  même 
officier  avait  le  droit,  en  vertu  de  ce  rè- 
glement, d'ordonner  les  habits  et  robes 
de  deuil  pour  le  roi,  pour  les  princes, 

{>r  in  cesses,  et  pour  tous  les  officiers  de 
a  maison  du  roi.  L'article  38  d'un  ar- 
rêt rendu  par  le  conseil  d'État,  le  18  juin 
1757,  plaçait  les  comédiens  français  et 
italiens  sous  la  surveillance  des  quatre 
gentilshommes  de  la  chambre, c\m  avaient 
aussi  rintendance  des  menus  plaisirs  et 
la  direction  des  réjouissances  publiques. 
Vov.  Guyot,  Traité  des  offices. 

Gentilshommes  ordinaires.  Outre  les 
quatre  premiers  gentilshommes,  il  y 
avait  les  gentilshommes  ordinaires  du 
roi  qui  servaient  par  semestre.  Leur 
nombre  a  plusieurs  fois  varié;  il  y  en 
avait  vinçt-six  vers  la  fin  de  l'ancienne 
monarchie.  Les  gentilshommes  ordi^ 
fiair«s  de  service  devaient  se  ir(»uver  au 
lever  et  au  roucher  du  roi ,  et  l'accom- 
pagner partout,  afin  d'être  toujours  à 
portée  de  recevoir  ses  ordres.  Lorsque 
le  roi  se  rendait  à  Tarmée ,  ils  hii  ser- 
vaient d'aides- de- camp. 

Oentilshommes" verrier 8,  Il  existait. 
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dans  un  grand  nombre  de  provinces,  des 
gentilshommes-verriers  f  ou  gentilsnoni- 
mes  pouvant,  sans  déroger,  se  livrer  à 
la  profession  de  verrier.  On  s'amusait 
de  cette  noblesse  un  peu  fragile.  Le  poète 
Maynard  disait  de  SaintpAmant,  qui  etaic 
fils  d'un  gentilhomme-verrier  : 

•   Gentilhomme  de  verrt , 
Si  TOUS  tomb«i  à  terre , 
Adieu  TOI  qaallt4e. 

Gentilshommet  à  merci  de  rats,  -— 
Cette  expression  proverbiale  s'appli- 
quait aux  gentilshommes,  dont  la  no- 
blesse reposait  sur  des  parchemins.  Ce 
nom  leur  avait  été  donné  par  la  jalousie 
des  gentilshommes  qui  ne  pouvaient  mon- 
trer de  titres.  Un  chroniqueur  du  xvi«  siè- 
cle, Bonivard,  dit  en  parlant  de  ces 
derniers ,  qu'ils  s'esiimeraient  «c  moins 
nobles  s'il  se  trouvait  par  aucune  écriture 
mémoire  de  leur  noblesse ,  appelant  ceux 
qui  montrent  lettres  de  leur  noblesse  : 
Ùentilshommes  à  merci  de  rats,  k  cause 
que  si  les  rats  mangeaient  leurs  lettres, 
leur  noblesse  serait  perdue,  m 

GÉOGRAPHES.  —  Il  y  avait,  aux  xvii* 
et  xviii*  siècles,  des  géographes  du  roi, 
parmi  lesquels  plusieurs  se  sont  distin- 
gués ,  entre  autres  Nicolas  Sanson  (  mort 
en  1647  ),  et  son  fils  Guillaume  Sanson, 
Delisle,  mort  en  i7i8,  et  surtout d'An- 
ville.—  Un  corps  à'ingénieurs  géographes 
avait  été  établi ,  au  xviu*  siècle ,  pour  la 
confection  de  cartes  spéciales  qui  exi- 
geaient de  loujgues  études  topographi- 
qUes.  Supprime  au  moment  de  la  révolu- 
tion, rétabli  dans  la  suite,  ce  corps  a 
été  définitivement  réuni  à  l'état-major 
en  1831.  C'est  surtout    aux  ingénieurs 

âéographes  que  l'on  doit  la  nouvelle  carte 
e  France  qui  a  remplacé  les  cartes  de 
Cassini. 

GËOLAGE  ,  GEOLE ,  GEOLIER.  —  Le 
mot  geôle ,  dérivé  du  picard,  signifie  cage. 
Il  desi::nait  et  désigne  encore  une  prison, 
dont  le  gardien  s'appelle  geôlier.  On  &ih 
péi&ii  geôlage ,  au  moyen  âge,  un  droit 
que  les  prisonniers  étaient  tenus  de  payer 
au  geôlier  pour  leur  nourriture.  Ce  mot 
s'appliquait  aussi  k  la  somme  que  ceux 
qui  faisaient  emprisonner  leurs  débi^ 
teurs,  payaient  pour  leur  gtte  et  leur  en- 
tretien. Voy.  Prisons. 

GËOMANCE ,  GEOMANCIE.  —Espèce  de 
divination  qui  se  fait  par  plusieurs  petits 
points  marqués  au  hasard  sur  un  papier 
On  prétend  prédire  l'avenir  d'après  les 
figures  que  forment  ces  points;  on  se 
servait  autrefois  de  petits  cailloux,  et 
de  là  est  venu  le  nom  de  géomancie  qui  si- 
gnifie divination  par  h  moyen  de  la  terre. 
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GÉOMÉTRIE.  —  Voy.  Sciemcbs. 

GÉRANT  D'UN  JOURNAL.  — Le  gcra»< 
responsable  d'un  journal  est  celui  qui 
représenie  ce  journal  aux  yeux  de  la  loi , 
et  peut  être  poursuivi  pour  les  délits  dont 
le  journal  est  accusé. 

GERFAUT.  —  Espèce  de  faucon  qui 
servait  pour  la  chasse.  Voy.  Vénerie. 

GERMAINS.— On  ne  peut  contester  l'in- 
fluence considérable  que  les  Germains 
ont  exercée  sur  la  France ,  quoique  aux 
yeux  de  certains  écrivains  elle  ail  été  dé- 
plorable. Les  Germains ,  tels  que  Tacite 
nous  les  représente,  avaient  des  mœurs 
et;  des  institutions  entièrement  opposées 
à  celles,  des  Romains ,  et  ces  mœurs  et 
ces  institutions  nous  les  retrouvons  en 
partie  dans  la  France  du  moyen  âge. 

S  l*r.  Mœurs  des  Germains:  influence 
sur  les  mœurs  de  la  France  féodale.  — 
Les  Germains  préféraient  la  vie  nomade 
il,  travers  les  forêts.  «  On  sait,  dit  Tacite 
{ Germanie  f  chap.  xyi),  que  les  Ger- 
mains n'habitent  pas  dans  des  villes;  ils. 
ne  souffrent  même  pas  que  leurs  de- 
meures  soient  cuntiguês.  Ils  habitent 
dispersés  et  changent  de  pays  ,  selon 
qu'une  source  ou  un  bois  les  attire.  »  Et 
au  chap.  xxvi  :  w  Ils  changent  de  terre 
d'année  en  année.  »  Ces  mœurs  gcrniani  - 

Î|ue8  se  retrouvent  en  partie  dans  la  vie 
éodale.  Le  Germain,  après  la  conquête  de 
la  Gaule,  vivait  dans  les  domaines  que  le 
sort  lui  avait  assignés ,  entouré  de  ses  an- 
ciens compagnons  d'armes ,  devenus  sçs 
vassaux,  il  aimait  les  longues  chasses 
dans  les  forôis ,  et  n'avait  pour  demeure 

au'unc  rustique  habitaion  bien  différente 
es  élégantes  villa  construites  par  les  Ro- 
mains d'une  naissance  illusire.  Plus  tard 
le  seigneur  féodal  continua,  au  milieu  de 
ses  serfs  et  de  ses  vassaux,  la  vie  d'iso- 
lement sauvage  qu'avaient  menée  ses  an- 
cêtres. Le  gentilhomme  campagnard  a 
été  jusqu'à  la  révolution  un  type  à  part, 
rappelant  quelques  traits  de  ces  mœurs, 
primiiivcs. 

Des  compagrions  chez  les  Germains. 
—  Je  n'insisterai  pas  sur  l'intrépidité 
des  Germains ,  dont  la  guerre  était  l'élc- 
nicnt:  mais  il  est  impossible  de  n'être 
pas  frappé  de  leur  organisation  niili- 
taire,  de  ne  pas  remarquer  cette  troupe 
de  compagnons  qui  entoumii  le  chef  et 
-  combattait  à  ses  côtés.  «<  Il  n*y  a  pas  de 
honte,  dit  Tacite  (  Germ.,  chap.  xiii^,  à 
figurer  parmi  les  compaifnons.  Il  existe 
une  vive  éinulation  entre  les  compagnons 
pour  se  placer  au  premier  rang,  et  entre 
\es  chefs  pour  avoir  les  comvagnons  les 
plup.  nombreux  et  les   plus  intrépides. 
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C'est  la  dignité ,  c'est  la  force  d'être  tou- 
jours entouré  de  l'élite  des  jeunes  guer* 
riers,  honneur  pendant  la  paix,  force 
pendant  la  guerre.  On  est  renommé  et  il- 
lustre ,  non-seulement  chez  son  peuple , 
mais  même  parmi  les  nations  voisines, 
si  l'on  se  distingue  par  le  nomltre  et  le 
courage  de  ses  compagnons.  Les  chefs  re- 
çoivent alors  des  ambassades ,  des  pré- 
sents ,  et  leur  réputation  suffit  pour  ter- 
miner des  guerres.  Dans  les  baiaille>s,  il 
est  honteux  pour  un  chef  d'être  vaincu  en 
courage  et  pour  les  compagnons  de  ne 
pas  égaler  la  bravoure  du  chef.  C'est  un 
opprobie,  une  tache  infamante  pour  toute 
la  vie  de  survivre  à  son  chef  tué  dans  uu 
combat.  Le  défendre .  le  couvrir  de  son 
corps,  ajouter  à  sa  gloire  par  de  glorieux 
exploits ,  tel  est  le  serment  des  compa- 
gnons.... Ils  reçoivent  de  la  libéralité  du 
chef  un  cheval  belliqueux,  une  framée 
sanglante  et  victorieuse.  »  Qui  ne  recon- 
naît dans  ces  usages  le  germe  des  insti- 
tutions féodales,  le  dévouement  du  vassal 
pour  son  seigneur ,  la  récompense  qu'il 
en  reçoit  et  qui  deviendra ,  après  la  con-. 
quête,  une  terre  appelée  b«ne|lce? 

Influence  des  masurs  germaniques  sur 
la  chevalerie.  —  La  chevalerie  a  aussi 
son  principe  dans  les  mœurs  germani- 
ques. Est-il  nécessaire  de  rappeler, 
craprès  Tacite,  que  les  Germains  al- 
laient chercher  au  loin  des  aventures, 
et  qu'ils  portaient,  comme  le  firent  plus 
tard  les  chevaliers ,  un  signe  distinc- 
tif,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  accompli 
leur  vœu  ?  «  Si  le  pays,  dans  lequel  ils 
sont  nés ,  dit  l  acite  (  Germ.f  chap.  xiv  ) , 
est  engourdi  dans  la  paix  et  l'oisiveté ,  la 
plupart  des  jeunes  gens  de  famille  noble 
se  rendent  dans  les  contrées  oii  l'on  fait 
la  guerre;  le  repos  leur  déplaît  et  les 
dauj^ers  leur  offrent  une  occasion  de 
gloire».. .  <t  Les  plus  braves  portent  un 
anneau  de  fer  (  ce  qui  est  honteux  pour 
cette  nation);  c'est  une  chaîne  qu'ils  ne 
déposent  (|u'après  s'être  absous  de  leurs 
vœux  par  le  meurtre  d'un  ennemi.  » 
(Chap.  xxxi).  Je  n'insisterai  pas  sur  ce 
bardit  qu'ils  chantaient  en  marchant  au 
combat,  et  dont  on  retrouve  l'écho  dans 
le  chant  de  Roland ,  répété  par  les  che- 
valiers du  moyen  âge ,  au  moment  de  la 
bataille.  Le  respect  des  Germains  pou. 
les  femmes  dans  lesquelles  ils  croyaient 
voir  quelque  chose  de  divin  (  Tacite 
ibid.,  chap.  viii);  le  courage  des  femmes 
germaines  qui  plus  d'une  fois  ramenèren 
les  guerriers  au  combat  (ibid. ,  chap.  vu  ) 
sont  encore  des  traits  de  ressemblance 
avec  les  mœurs  chevalerer.ques ,  oîi  écla- 
taient de  la  part  du  chevalier  une  si  vive 
admiration  pour  la  dame  de  su  peméetf 
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et  du  côté  des  femmes  tant  de  force  et 
d'héroïsme. 

S  II.  Institutions  des  Gennains:  as- 
iemblées  nationales.  —  Les  instiiuiiuns 
politiques  des  Germains  ont  eu  aussi 
.  beaucoup  d'influence  sur  les  sociétés  mo- 
dernes. Ils  ont  introduit  des  idées  de 
liberté  dans  ce  monde  que  les  Ko- 
mains  des  derniers  niècles  avaient  ac* 
coutume  à  un  despotisme  ignoble.  Il  y 
avait  longtemps  aae  le.<«  Komains  ne  con- 
naissaient plus  d  autre-H  assemi)Iées  que 
celles  du  Cirque,  lorsque  les  Germains 
leur  montrèrent  un  peuple  libre  discu- 
tant ses  intérêts  au  milieu  de  réunions 
souvent  tumultueuses.  «•  Les  principaux, 
dit  Tacite  (  Germ.  chap.  xi  '.,  délibèrent 
seuls  sur  les  affaires  peu  importantes; 
tous  sur  les  questions  plus  graves.  A 
moins  d'événement  fortuit  et  subit,  ils 
se  réunissent  à  des  jours  déterminés ,  à 
la  nouvelle  ou  à  la  pleine  lune;  c'est, 
dans  leur  opinion ,  le  moment  le  plus  fa- 
vorable pour  les  entreprises.  Ils  n'arri- 
vent pas  tous  en  même  temps  ;  deux  ou 
trois  jours  se  perdent  par  les  retards. 
Dès  que  la  multuude  le  juge  convenable, 
ils  prennent  séance  en  armes.  Les  prê- 
tres, qui  ont  dans  ces  circonstances  le 
droit  de  punir,  imposent  silence.  Puis  le 
roi  ou  le  prince,  et  ensuite  ceux  que  re- 
commandent leur  âge,  leur  noblesse, 
leurs  exploits  ou  leur  éloquence  se  font 
écouler  plus  par  la  puissance  de  la  per- 
suasion que  par  autorité.  Leur  avis  de- 
platt-il,  l'assemblée  murmure;  elle  té- 
moigne son  approbation  en  frappant  les 
boucliers  avec  les  framées.  C'est  la  mar- 
que la  plus  honorable  d'assentiiuent  de 
louer  pur  les  armes.  »  Ces  assemblées 
tumultueuses  deviendront,  après  l'éia- 
blissement  des  Germains  dans  la  Gaule , 
les  champs  de  Mars  et  les  champs  de 
Mai  (  voy.  Mallum  ).  la  nation  accou- 
tumée à  intervenir  dans  ses  affaires  n'en 
perdra  jamais  complètement  l'habitude. 
Les  parlements  féodaux ,  les  cours  plé- 
nières,  les  états  généraux,  seront  de 
loin  en  loin  une  protestation  en  faveur 
du  droit  national.  Les  remontrances  des 
parlements ,  consacrées  par  l'usage  plu- 
tôt que  par  la  loi ,  rendront  moins  sen- 
sible l'absence  des  assemblées  politiques, 
jusqu'au  jour  oi  la  France  rentrera  en 
possession  du  droit  de  se  gouverner  elle- 
même.  Cette  forme  de  gouvernement  se 
trouve  déjà  au  début  de  son  histoire:  la 
nation  conquérante,  seule  investie  des 
droits  politiques,  avait  présenté  une  ébau- 
che des  assemblées  nati'males. 
.  Lejury  est  aussi  une  iiistiiulion  d'ori- 
gine germanique.  Les  rachimbourgs  ou 
])omioea  du  droit  (vo).  Rachimbourgs) 


étaient  les  hommes  libres  (  probi  /lomt- 
nss ,  bont  homines  )  qui  siégeaient  avec 
le  comte  ou  le  vicomte  pour  rendre  la  jus 
tice.  Yoy.  Lois,  $  Lois  des  Barbares. 

GERMANIES.  —  Deux  provinces  de  la 
Gaule  portaient  le  nom  de  Germanie  au 
IV*  siècle.  Yoy.  Gaulb. 

GERMINAL.  —  Mois  de  Tannée  répu- 
blicaine qui  correspondait  à  la  fin  de 
mar9  et  à  la  plus  grande  partie  du  mois 
d'avril.  L'insurrection  du  I2.eerminal 
(  i"r  avril  1795)  est  célèbre  dans  rhistorre 
de  la  révolution.  La  Convention  y  triom- 
pha de  la  populace  des  faubourgs. 

GESATES.  —  Population  gauloise  qui 
habitait  entre  le  Khône  et  les  Alpes;  on 
n'est  pas  d'accord  sur  l'origine  et  la  si- 
{jnification  du  nom  de  gesates.  Quelques 
écrivains  font  dériver  ce  nom  d'une  arme 
des  Gaulois,  qui  cherchaient  au  loin 
des  aventures  et  s'engageaient  dans 
toutes  les  guerres  oii  ils  espéraient  trou- 
ver gloire  et  butin.  Polybe  (livre  II, 
chap.  xxviii-xxix  )  parle  de  leur  impé- 
tuosité et  de  leur  valeur  téméraire  à  la 
bataille  du  cap  Télamon.  u  Us  se  dépouil- 
lèrent, dit-il,  de  leurs  braies  et  de  leurs 
saies  .et,  ne  gardant  que  leurs  armes, 

ils  s'élancèrent  aux  premiers  rangs 

Leur  s  clairtins  ci  leurs  trompettes  reten- 
tissaient avec  un  bruit  effroyable  ;  toute 
l'armée  poussait  en  même  temps  des  hur- 
lements. Terrible  était  l'aspect  des  guer- 
riers qui  combattaient  aux  premiers 
rangs  et  qui  étaient  chargés  de  bracelets 
et  de  colliers  d'or.  Les  Romains  étaient 
frappés  de  stupeur.  »  La  victoire  resta 
cependant  aux  Romains;  quarante  mille 
Gaulois  couvrirent  de  leurs  corps  le 
champ  de  bataille. 

GESTE  (Chansons  de).  —  Poèmes  hé- 
roïques oh  sont  célébrés  les  exploits  des 
guerriers  du  moyen  âge.  Voy.  Poésie.  — 
Le  mot  gestes  s'employait^  au  moyen  âge, 
dans  le  sens  d'actions  héroïques;  on  le 
trouve  encore  y  au  xvii"  siècle,  avec  la 
même  signilication.  D'Ablancourt  a  dit: 
<c  Ces  miracles  ne  se  trouvent  que  dans 
les  gestes  du  duc  d'Enghien  et  d'A- 
lexandre. » 

GHILDES  ou  GUILDES.  —  Associations 
d'hommes  d'un  même  métier.  Yoy.  Cor 
POKATION  ,  S  l". 

GIBAULT.  —  Arme  du  moyen  âge  qui 
parait  être  la  même  que  la  masse  d'ar 
mes.  Yoy.  Armes,  flg.  J. 

GIBECIÈRE.  —  On  appelait  gibecière  ^ 
au  moyen  âge,  une  large  bourse  ou 
aiunonière  qui  se  portait  p^sr  devant. 
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dans  les  départements  et  furent  accusés  Le  rui  avait  droit  de  gUe  dans  tonte  la 

de  fédéralisme.  Ils  voulaient,  disait-on ,  France.  Les  paysans  lui  fournissaieni  des 

soulever  les  départements  contre  Paris  voitures  et  des  chevaux  ;  les  abbayes  et 

ei  déchirer  la  France.  Roland,  ancien  les    principaux  seigneurs  le  logeaient, 

ministre  de  l'imérieur.  se  retira  à  Kouen  ainsi  que  sa  suite.  Les  rois  changèrent 

et  se  tua  bientôt  près  ae  cette  ville.  Con-  plus  tard  ce  droit  de  aite  en  une  redevance 

dorcet,  après  avoir  erré  misérablement ,  pécuniaire.  Souvent  Tes  droits  féodaux  de 

s'empoisonna.  Buzot,  député  d'Ëvreux,  gite,  d* hébergement ,  etc.,  étaient  une 

qui  s'était  réfugié  à  Caen  avec  d'autres  usurpation  ,  comme  les  seigneurs  le  re- 

girondins,  y  forma  une  petite  armée,  connaissaienteux-mèmesdans  leurschar- 
ontlecommandementfutdonnéàWimp-  tes.  Ainsi,  on  lit  dans  le  cartulaire  de 
fen.  Mais  cette  troupe  fut  vaincue  près  de  Saint-Pire  de  Chartres ,  une  charte  du 
Vernon ,  et  la  défaite  des  girondins  fut  vidame  de  Chartres ,  qui  déclare  renoncer 
complète  (juillet  1793).  Charlotte  Corday  aux  mauvaises  coutume»  qu'il  avait  ty- 
crut  venger  le  parti,  en  frappant  Marat.  ranniquement  établies  sur  les  terres  de 
Une  autre  femme ,  qui  avait  été  Tàme  de  l'abbaye  de  Saint-Père,  et  entre  autres 
la  Gironde,  M****  Roland,  ne  tarda  pas  à  au  droit  de  gîte,  (ju^i)  exerçait  en  s'éta- 
monter  sur  Péchafaiid.  blissant  avec  sa  suite  dans  le  monastère , 
GIROUETTE.  -  Le  droit  de  placer  une  lorsqu'il  partait  pour  une  expédition  ou 
girouette  sur  sa  maison  fut  pendant  long-  î"  î*  «" .  revenait.  (Voy.  C^l^laire  de 
temps  un  signe  de  noblesse;  La  forme  de  ^*^*'P^re  de  Chartres  publié  par  M .  Gué- 
la  girouetU  ynnûi  suivant  la  condiUon  ^^^-i  Souvent  le  vassal  était  tenu  de 
des  seigneurs.  La  (;troii«/«e  corr^  indi-  î:"""**  ^f»  chevaux  du  seiçneur,  aussi 
quait  comme  la  bannière  carrée  un  cheva-  *»'?"  Mae  le  seigneur  et  sa  suite.  Les  mots 
lier  banneret,  tandis  que  les  o»rôue«M  al''erge,  auberge,  hébergement  desi- 
pointuesétaient,  comme  les  pcnnons,  rat-  Sn^'ent  aussi  la  somme  que  payaient 
tribut  des  bacfielîers  ou  chevaliers  de  certains  vassaux  pour  se  racheter  du 
rang  inférieur.  Les  girouettes  portaient  ^^onaegtte. 

souvent  les  armoiries  du  seigneur.  Ces  GIVRE,  6UIVRE.— Ce  mot  ne  s'emploie 

girouettes ,  oh  étaient  représentées  des  «u'en  termes  de  blason:  il  désigne  un 

Rrmes  untôt  peintes,  tantôt  evidées  à  serpent  à  queue  ondée  ou  tortillée.  Les 

jour,  s  appelaient  pammcéttua;.  ducs  de  MUan  avalent  pour  armes  une 

GITANOS.  —  Peuplades  nomades  con-  guivre  d'azur  sur  champ  d'argent, 

nus  en  France  sous  le  nom  d'&ryptiens  ^,  .  „__    /„  .  .     ^    .   x          «       « 

et  Bohèmes.  Voy.  BOHÈME.  GLACES   (Fabnque  de).  -  Voy.  In- 

DUSTRIE 

GITE.  —  Droit  féodal ,  en  vertu  duauel 

le  seigneur  en  voyage  pouvait  loger  chez  GLACES ,  GLACIÈRES ,  GLACIERS.  — 

son  vassal  seul  ou  avec  ses  gens,  on  l'ap-  L'usage  des  glaces  et  des  boissons  jg;la- 

pelait  encore  droit  d'albergie,  é^héberge-  cées  remonte  à  une  haute  antiquité.  U 

ment ,  de  procuration.  Ce  dernier  nom  en  est  question  dès  le  tem|>s  d'Âlexan  - 

s'appliquait  surtout  à  l'hospitalité  que  les  dre.  Les  Orientaux  et  spécialement  les 

curésdevaient  à  l'évoque,  lorsqu'il  faisait  Turcs  avaient  des  glcuiières  au  xvi*siè- 

sa  visite  pastorale.  Comme  quelques  évô-  de,  et  Bélon ,  qui  fit  imprimer,  en  1553, 

ques  en  avaient  abusé  et  chargeaient  les  ses  Observations  sur  les  singularités  et 

églises  de  frais  excessifs  par  leur  nom-  choses  remarquables  trouvées  en  Grèce  et 

breuse  suite,  le  concile  de  Latran,  en  en  Jud^tf ,  etc. ,  décrit  des ^toctêre«  au'il 

1 179 ,  fixa  le  nombre  des  chevaux  à  qua-  avait  vues  en  Turquie  et  qui  sont  semola- 

rante  pour  les  archevêques  ,  vingt  pour  blés  à  celles  qu'on  emploie  aujourd'hui. 

les  évéques  et  à  proportion  pour  les  auti'es  En  France ,  on  ne  connut  pas  l'usage  des 


taxe,  qui  portait  les  mômes  noms.  Mais  le  les  Espagnols  envoyaient  chercher  de  la 

concile  de  Trente  le  réduisit  à  une  près-  neige  dans  les  montagnes  pour  rafraît 

tation  en    nature  et  recommanda  aux  chir  leur  boisson.  Le  médecin  Champier, 

évêques  d'en  user  avec  modération.  L'ar-  qui  accompagnait  François  l«s  exprime 

ticle  6  de  l'ordonnance  d'Orléans  maintint  létonnement  que    lui  causa  cet  usage. 

les  évoques  dans  leur  droit  en  leur  fai-  Henri  III  introduisit  à  sa  table  la  coutume 

sant  les  mômes  recommandations.  Les  de  faire  rafraîchir  les  boissons  dans  la 

arcliidiadres  et  les  doyens,  qui  pouvaient  neige,  et  l'auteur  d'un  pamphlet  dirigé 

faire  la  visite,  avaient  aussi  le  droit  de  conireceurince,  décrivant  une ile  oh  li^, 

percevoir  la  procuration,  biteront  oes  sybarites,  dit  :  «  En  été,  on 
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aura  toujours  en  réserve,  en  lieux  propres  d'hui  très-répandus  à  Tarte  et  dans  les 

à  cet  effet,  de  grands  quartiers  de  glace  et  grandes  villes. 

des  monts  de  "«'«:'«  PO"';j»^'«';P»;[™  (.LACIS.  -  Partie  des  fortiacaUons  qui 

Ï'"^"^^«:;\VV^  l'^V'^^t  u  î?  nfpnr^n  descend  par  une  pente  douce  du  chemin 

qu'on  mêlait  de  >»  S.^S^^  f^t^^^ï^t^HVn  couvert  Vers  la  Smpagne.   Les   glacis 

heu  de  i'emuloyer  exterieuremer.t  et  d  en  public^ Voy.  FoaTÎFiCA- 

envelopper  les  vases  pour  les  rafraîchir.  """  ,""  "             *^              ' 

Quant  au  mot  glacière ,  il  ne  se  trouve  pas  "0?«^. 

e.icore  dans  le  Dictionnaire  de  Monet,  GLAIVE  (Droit  de).  —  Droit  de  con 

imprimé  en  i636;  mais ,  dès  le  xvii*  siè-  nattre  des  crimes  qui  peuvent  entraîner 

cle,l*usage  de  la  glace  dans  les  repas  la  peine  de  mort.  Ce  droit  était  appelé 

était  fort  répandu,  comme  le  prouvent  dans  plusieurs  anciennes  coutumes,  jototii 

les  vers  de  Boileau  :  de  l'epée.   lje&  seigneurs  haut-justicie:s 

.....  Po«  comble  de  di.grâ«, ,  fiaient  droit  ds  ^iatw  ce  qu'annonçaienl 

Par  le  ehaad  qu'U  faiiait  noui  n'.rion.  point  de     ICS  glbOlS  ,  piloriS,  OChelleS  et  pOtcaUX  à 

fUte«.  mettre  au  carcan ,  élevés  sur  leurs  do- 

Point  de  giaee.  bon  Dieai  dans  la  eœar  de  l'été ,    maincs  et  quelquefois  à  l'entrée  de  leurs 

An  mo»  de  juin  *.  ChàteaUX. 

I.c  gouvernement  donna  le  monopole  GLANAGE.  —  Les  coutumes  de  Melun 
de  la  glace  à  une  compagnie  de  traitants  et  d'Étampes  défendaient  aux  laboureurs, 
qui  demanda  à  l'affermer  par  privilège  aux  fermiers  et  à  tous  autres  d'empêcher  le 
exclusif.  Le  prix  de  la  glace  devint  alors  glanage,  sinon  vingt-quatre  heures  après 
excessif,  et  on  fut  obbgé  d'en  rendis  le  que  les  gerbes  auraient  été  enlevées,  sous 
commerce  libre  comme  par  le  passé.  Le  peine  de  confiscation  et  d'amende  arbi- 
Florentin  Procope ,  qui,  vers  i670,  ouvrit  traire  (  De  La  Mare,  Traité  de  la  police ^ 
à  Paris  le  café  qui  a  conservé  son  nom,  i\  ^  67 1).  Mais ,  d'un  autre  côté,  un  édit 
commença  à  vendre  des  glaces  ariiâ-  de  1554  r novembre)  ne  permettait  le  a/a- 
cielles.  Bientôt  d'uuires  limonadiers  ei  nage  qu'aux  vieillards  ou  gens  débilités 
marchands  de  liqueurs  suivirent  son  de  membres  ^  petits  enfants  ou  autres 
exemple,  et  lorsqu'on  1676  on  donna  n'ayant  force  de  scier.  Ce  principe  récit 
des  statuts  à  la  corporation  des  limona-  encore  aujourd'hui  le  glanage .  et  a  été 
dlers ,  on  l'autorisa  à  mettre  en  vente  des  confirmé  par  plusieurs  arrêts  ae  la  Cour 
glaces  et  eaux  glacées.  Il  y  avait  dès  cette  de  cassation.  La  police  du  glanage  ap' 
époque  deux  cent  cinquante  limonadiers  partient  au  maire  de  chaque  commune, 
à  Paris.  En  1690 ,  La  Quintinie  disait  que        ,  ^„       ^    -.  ^    ,  ,  ..      , 

les  principaux  officiers  de  bouche  em-  fiL.ANDÊE.- Droit  de  faire  paître  les 
ployaient  le  sel  ordinaire  pour  rafraîchir  Porcs  dans  une  loret. 
les  liqueurs  en  l'appliquant  autour  du  GLÉBE.-Ce  mot  était  pris  autrefoia 
vase  avec  un  mélange  déglace  et  qu ils  ^^^  ^^  gg^g  j^  ^g^e.  fonds,  héritage, 
obtenaient  ainsi  des  neiges  artifacieUes  et  ^es  serfs  atuchés  à  la  glèbe  ne  pouvidSt 
des  boissons  délicieuses.  Jusque  vers  e  g^^^tir  du  domaine  san?la  permission  de 
milieu  du  xviiif  sièc  e ,  on  ne  vendait  de  ,e„p  seigneur  ;  et,  pour  ce  motif ,  on  les 
g/acw  qu'en  ete.  Mais,  en  »750,  Du  appelait gctw de  fJour<ut««. 
Buisson,  successeur  de  Procope,  fit  des      t'f         9  t 

glaces  pendant  toute  Tannée ,  et  cette  GLOBE.  —  Le  globe  était  chez  les  Ro- 
nouvcautéfutaussiiôt  imitée  par  les  autres  mains  un  signe  de  la  puissance  exercée 
limonadiers.  Ce  ne  fut  que  plus  tard,  par  les  empereurs  sur  le  monde  entier. 
vors  1776 ,  que  l'on  commença  à  donner  On  trouve  ce  symbole  sur  les  médailles 
aux  glaces  de  la  consistance.  Ce  fut  une  d'Auguste  et  de  la  plupart  de  sea  succes- 
inventiun  du  café  appelé  le  Caveau,  Le  seurs.  Les  empereurs  chrétiens  conser- 
duc  de  Chartres ,  qui  a  été  plus  tard  duc  vèrent  le  globe  an-dessus  duquel  ilspla- 
d'Orléans  et  qui  a  joué  un  rôle  important  cèreni  une  croix.  On  voit  le  globe,  avec 
pendant  la  révolution ,  allait  quelquefois  ce  signe ,  sur  les  monnaies  mérovin- 
prendre  des  g/acf«  à  ce  café.  On  lui  pré-  giennes  et  sur  celles  des  empereurs 
senta  un  jour  se»  armes  modelées  avec  francs.  Il  est  aussi  empreint  $nr  les 
cette  composition  nouvelle.  Depuis  lors  sceaux  de  Hugues  Capet  et  de.  soc  fils 
on  a  varié  ave(  beaucoup  d'art  la  fabri-  Robert,  mais  il  n'est  plus  surmonté  deU 
cation  des  glaces.  On  leur  a  donne  la  croix.  On  ne  trouve  plus  depuis  cette 
saveur  de  toutes  les  liqueurs,  le  parfum  époque  le  globe  sur  les  sceaux  des  roii 
et  la  couleur  de  tous  les  fruits.  Le  nom-  de  France,  excepté  sur  c:lui  que  fit  fairt 
bre  des  glaciers  s*est  accru  avec  le  goût  Louis  XII  en  partant  pour  l'Italie.  Napo- 
des  boissons  glacées;  ils  sont  aQ|jour«    léon  reprit  à  son  sacre  (t804),  le  guAi 
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suiiûODic  de  la  croix  comme  emblème  de  être  cultivée  en  France  qu*au  xyi<  siècle, 

la  puissance  souveraine.  Un  Italien,  Matteo  delNassaro,  en  ap- 

-ow  «,«Tj       /x    j  •                               1  porta  le  goût  dans  ce  pays  quand  il  y 

GLOIRE.  -  On  des.gne  sous  ce  nom  la  ^^^^^^  ^  la  suite  de  François  W.  le  premier 

décoration  d'un  ciel  ouvert  et  lumineux ,  graveur  français  qui  se  soit  iHusirc  dans 

tel  que  celui  que  peignit  Mignard  au  \  al-  f^^  glyptique  a  clé  Coldorc ,  qui  vivait  à  la 

de-Grace  -  On  appelle  aussi  glotre  le  «„  du  xvr  siècle  et  au  commencement 

nom  de  Dieu  entoure  d  anges,  de  saints,  ju  xvii».  Il  a  gravé  plusieurs  poitrails 

de  nuages  et  de  rayons ,  qui  sert  f»e  fond  quj  existent  encore  dans  la  collection  du 

et  de  couronnement  au  malire-autel  d  une  ^ug^e  impérial.  Depuis  cette  époque  jus 

église ,  comme  à  Saini-Rocli.  —  Ijb  mot  q^*^  ^og  ^^^^^    la  prance  a  toujours  eu 

glotre  s'applique  encore  à  la  manière  de  j^s  artistes  habiles  à  travailler  les  pier- 

représenter  les  anges  dans  certaines  oc-  ^^g  (j^gg                                           *^ 

casions,    où  ils  brillent  d'un  plus  vif       «„„.',.     ^, 

éclat,  par  exemple,  lorsqu'ils  apparais-  GNOMON,  GNOMONIQUE.  —  Le  mot 

sent  à  Abraham ,  ou  lorsqu'ils  viennent  gnomon  vient  du  grec  r»«|A«»v,  style  ou 

tirer  Loth  de  Sodome.  aiguille  places  sur  les  cadrans  pour  mar- 
quer les  heures ,  ou  au  centre  d'un  petit 

GLORIA  PATRI.  —  On  croit  que  ce  fut  cercle  polaire  sur  le  méridien  d'un  globe. 

le  pape  Damase  qui ,  en  368,  ordonna  Gnomon  vent  dire  littéralement  qui  fait 

qu'à  la  fin  de  chaque  psaume  on  chante-  connaitre^  partie  que  le  style  est  ordinai- 

rait  Gloria  Patri.  Cet  usage  n'était  pas  rement  accompagné  d'un  cercle  sur  le- 

universel  au  y«  siècle.   On  lit  dans  le  quel  sont  marquées  les  heures.  Le  gno' 

livre  II,  chap.  viii  des  Institutions  céno"  mon  astronomique  est  un  grand  style, 

bitiquea  de  Cassien ,  prêtre  de  Marseille  :  dont  on  se  sert  pour  connaître  la  hauteur 

«Ce  que  nous  avons  vu  dans  cette  pro-  du  soleil,   principalement  au    solstice. 


vons    entendu  dans    aucune  partie  de  a  la  forme  d'un  globe;  on  en  attribue 

l'Orient.  Dans  ces  contrées,  lorsque  le  Tinvenlion  au  jésuite  Kirker.  On  appelle 

psaume  est  terminé ,  tous  gardent  le  si-  encore  gnomon  l'art  de  tracer  des  ca- 

lence,  et  le  prêtre  dit  une  oraison.  »  drans  au  soleil,  à  la  lune,  aux  étoiles, 

-,  ^„„       „  .      «    j.    ..  mais  principalement  des  cadrans  solaires 

GLOSE.  —  Commentaire.  On  disait  pro-  ^^  nlnn  donné  ou  suV*  la  surface  d>iie 

verbialement  glose^  d'Orléans  pour  indi-  Sr^s^Cleon^^^^^^^^  ""  '"^  **  '""'^^"^  ^  °^ 

querun  commentaire  plus  obscur  que  le  *^'h°  m  m 

texte.  —  On  appelait  encore  glose  une  pa-  GNOSTIQUES.  —  Hérétiques  des  çre- 
rodie  d'une  pièce  de  vers  dont  on  répétait  miers  siècles  de  l'Église,  qui  prétendaient 
an  vers  à  la  fin  de  chaque  quatrain.  Sar-  avoir  une  science  particulière  ;  ce  qu'in- 
rasin  a  fait  la  glose  du  célèbre  sonnet  de  dique  le  nom  de  gnostiques»  Ils  s'étaient 
Job  par  Benserade.  Voici  le  premier  qua-  répandus  dans  les  Gaules,  où  ils  furent 
train  qui  se  termine  par  un  vers  de  ce  combattus  par  saint  Irénée  et  par  plu- 
sonnet  :  sieurs  autres  docteurs. 

J'idme  les  rer*  de»  Uranin* ;  GORELET.  —  C'étaitlc  premier  dCS  sept 

Mai*  je  me  donne  aux  diables  ,  offiCCS  de  la  maisOH  dU  TOI  ;  il  SO  divisait 

SI  pour  les  Ter,  de.  Jobehn.  pannsterie-bouche  et  échansonnerie- 

J'en  connoii  de  plus  t'iiseraoles.  .       ".      ,  «    _     ,.    . .  ^..  __.  \    «  ^^   ^«s 

'^  bouche  (  Voy.  Maison  du  roi  ).  Les  oflB- 

GLOSSAIRE.  —  Dictionnaire  servant  à  ciers  du  gobelet  servaient  le  roi  l'épée  au 

Texplication  des  mots  obscurs  ou  bar-  côté.  Les  deux  chefs  da  gobelet,  l'un  de 

bares  d'une  langue  corrompue.  On  cite  panneterie-bouche  j  l'autre  d'échanson- 

Earmi  les  glossaires  les  plus  remarqua-  nerie-bouche  faisaient  l'essai  des  mets 

les  ceux  de  du  Cange  sur  la  basse  lati-»  et  des  boissons  devant  le  premier  valet 

nité  et  la  basse  gréciié.  Le  premier  sur-  de  chambre. 

tout  atteste  une  science  prodigieuse.  COBEI.INS.  -  Un  teinturier  de  Reims, 

GLYPTIQUE. —  Art  de  graver  des  ima-  nommé    Gilles  Gobelin,    vint   s'établir 

f;es  sur  des  pierres  dures.  Les  Grecs  ont  à  Paris  sous  le  règne  de  François  l*»^,  et 

aissé  des  chefs-d'œuvre  de  glyptique:  y  fondaune  teinturerie  surla  petite  rivière 

et  nos  musées  ont  recueilli  quelques  dé-  de  Bièvre,  qu'on  appela  en  cet  endroit 

Dris  de  ces  monumeius  de  l  art  antique,  rivière  des  Gobelins.  Cet  ôtablisseraeni  se 


494                     GOM  GOM 

«-•'   :e'i--    ••.i-.  T..  ;:n::::*;tpr?-Teci  g'.orieux  sÀznear.  le  roi  Siçîimond.  le 

^^.^  ^^.-  iç  ,: .. ...  .^j. .  tîTre  des  oràu::ninv'«  l>:=uchart  le  maïu- 

* " " lien  e»r  =€■'.  des  l .i» passée* ei présenies , 

î:f*:«.:  i-  »    -■  -t  -•«BiW«.t.«a.-..  :    ^  .            ,     ^.j^.^è,r.e  jour  des 

E  .  :;r^->?  r^r  •■-:..::  iv,  :*  fit.i^ue  des  ^.^  r..vTer.  dj;-e:  en  se  recdDieu  :»voni- 

•i: '?•;*'.*  ::e':  :  f  lii^is^-rsier.".  r.y*l  tle,  e;os  ici'-ler.'.e  fouvoirsurla  lerre, 

.;•.-  *  -- 1    -  *  X'.v.  C  .itt;    i:,  îr,  i6^>.  st^l:  d*i--rd  '^-u  c  r.srîï  «▼ec  nu*  ooni- 

&  .-  ;^.r  ic>  j  •':•*. irj .    e  :'.  ^rr^e  i-eir.Te  .^;  ^i  -^5  jrir.ds,  c  es  coa»  sommes 

Lr  1-  -r  .  «;  i.  li*..:  -.-.  r.:*.c.  zS:c.s\-  &:■.'.:  ;urs  t^r^rer  l.uies  *.ho?e*  ceina- 

pe.j.  •..' f   T.a  -"•«  -.T :*'.■•-■■  I.  Jt'ir.>.  "-i-  r.-:c  *  >r  T-e '."^r.'.eeriiëei  îa.j'-s;ic<d»iis 

i:?*.-.  '  :t20~  :l-;  .:e  Br^^e-.  y  c\:  .  .-»  .-*  i-:*  ^.^tn-i-'-*  r'i^i'iù'ifer.:  :.u;  ireseniel 

ire:  .r't*  IÀ-.  sscT.e-  i"e  ri-iv  e:  :****  ;:Si  ^.  e  de  ^  rr-.;..-:.    I^-s"  ceux  qui 

l.>5^    l.t>  M  .*;:*  :ei    ?>*«.;  *  ^eu*  >.r:  ei  i':-'-:""  i:  *rr.;.  à  .ooifjerdew 

e;  •;-T  .»  -;riT.:i  .  .i  .  ;  : .  :;:  e  .  .^  r..i:-  ^     7.  .--«:  er.::e  .e  ï^:zz^j:i^r.:n  ei  !f 

«;"-i".i-e.    t.^.  y*:*    :e   ..;*-":  1;    *  h:r.:A:"r.."5-r'.:L  .i'jczeir  .:*  ï:-5  .:i*.  c:ip 

be'^-i:  ir  "*£*  '.À".  ■.•if«cr".ï'?  J-:  f.i  .i    i".--  7.:4c-.-*  c".  *r.'ri.-e^  d'-r.  o^nini'-r.  ic»iord. 

li"...  .  t-:.r-rr.-ï-  ie  v«Uc  -.  ir.-'i.'.-re.  -a  -.e.  e  <«  r.e  :.e  :<-s-:zr.e  r:"T*-.^Te  ni 


f:.-  .-.'  .'.r-.ne  d-  ir£?:r.  à  rt*  >*  1        ::  e- re.e:  ;-e  i- -r  «14  .'ÎLieiirwda 

v;-;.:*  ■:*::  >e^. ?■■.•*; cl..-- r*--,:-r;"i:.       .f  5-™se  >:cs  .:r:yi>' *  de».ir  r:-js 

sie  J-j  •-..rï-*  ;e.  :ii-*ir-.*  frij:;i.s<  r7-.*er  i   :ï::*-=:*-i«  oe*  e  CL>L:i:i:n  . 

G   -.-i.'^NN  _  r   *  -  -.-  •*-,   .  *-.        é  *■      --^  >?:*:-=*.  i»-"*  w-e^çe  cause 

E.     .  sr    _  -  \^i"^  *  -  .  r  .    r.    .      m.  ..  i -•  ,    .     .  .........      -  _     ^_c,    -  ««ai^A.  •«. 

à    i  .-  -   -^  w*  -       '       -    if*.  X  ■■*-   -^  »■   --•*:--*    -•-  -s.-rc&e..^. 

...  LZL.    -T    Zz    •*     oS*    T.    Ce  «. -c .     ^aZi?    •. -• 

*.  r  i-:.f^««      îi,,<.^e_.  *-fr5.  ..  >;jetj<  ae  z  l:  Tii*  doc  •  .^ 

^•■■'v*  ■   -         .  .  ■       j      '  11 

•  ■  "^^  r-«-*ii-«  iAi*rifcje  c-« -*=ïerde.  le.le 

M->i>?T:£     :^.  .  —  On  Kce.  =  ;.-»  r-'.T  ..  .-  -'e  c"-^--  e  21.-5  >*  l.-w  On* 

;:-.'i.  f      ;.. -.j-.:  :  :i  ;-  j.:    .:  :*.ii    ,  f?  ;--7   *.  .«  ;  r'wc-s.    «  .vrse:.".er», 

.i    :     ;.     ■■_:  i  :   -:■=  i-\  ■    .-.r-  •   :>  .t*  'i  .- !••■.;.•*>  f.   »  rai-«*  de  roL-r 

:i-  ■   ■"■.:*_■  .  ^i  *    .  -r   :_  "••  *t    :  r.  i  ï  ■.    £*   .m.v-.'f*  f.  .e*  ces-ies 

-  f  -;  ?  -t  ••  .  :_  •  •  I  t  -f  :■  ~-  if^  :  t-  ■::  îrs  .-An;»x-*>,  VEr;  Bdur- 
•;■■'•■  -:  .-  i  ..i-  ;-  .  .-..-•■  :  ':  c.  -  r?  -i  ■  ."^i  z*".  ifrs;  çxe  :*■"$ 
i  :.-?  .  •:  -  -."■-.-::-  :<  :.i-i--.f  "r^.__rj  ïî  . .  .i-.  2-rT*fT  ci»ae"fzerre, 
*:  -  •■:  ■■-*  .•■£-*■.  .  -  •■■  "lî-  fj.;'*:-.  •.■::.!  s- :e  i  :•?-:  rer  nfce- 
;.i.-.  -. .  £-  :"*  "S  i  i,;-:-;  >  !  .r#  «■.".•  •  .f»  :-*i--s»  -j»:*!»  .1:  .:rert 
i-.            :■-•.:.   -.:■■-:   -^  n  .      5:    -s  .-f  .ir;  f-\.  «.* '..s  :«»:<•*- i  r:-:;:*!!! 

-  _:  --  1;  *  ,  ?-:  :  *  ?  3#  ■  ■  r»  -  -.  ;:  i..  .-*•  k^\  lUk*^-*- 1  !.;«■  a*  ?!•.- 
:.-.    .          î     .  *.-:    1  -.■:.-  .    ;   »:-^  :  "  -.  -?î<  .  -  :-  --r.-.  t :< r*e.  Le*  :*r2t*  n 

:-:-i-...  -.  ;.  :  .«  --*  :-  '  .i  .  .-  f:.  .a.*  :::  :  .*f-i-ï  f  «■£«*  fc  ^:r.- 
l  ■  .  :  t.  -*  .  "^  .:  *-  - 1  ;r-  :  <«:•  i.  ic  .£  .^-r .  aî  cairv?»  m.  x  a^'. 
:_.  .  .  -:..-.:  ::-*.:-.  ;  i-e  -. .  •^,':  'f  ;.:':.;  .î.-s*.  C'M  «  :-"*-- 
;■=  :  •'.  ■  ..'^  .  L4  ..;*.;>  i  :  .•;;■«  .^-ff*  t^L.^-zuiniSi»  s*  ^issc 
.•  1  ■ .  ; .  ■  •  ■  t  ;  _  :  .• .  :  - ■•  -; .  ■  ;  i'.  :- .  :■  •:  «"i.  rc'i  £'*«06r  reç: 
»  ■  — -  •  .  i  •  itî:  .----:■  i.  ..■  -k  •^rn'.  A  ::*  !.•♦  ti«  rec"0O»r« 
'.-■•■.:.            >                          .îîS:-;  :..  ■  .::  ».-*.-«  :.  .r  . .  «B&#ts .  ei;-;. 

..::•*        -  î  -  *t        ".  î     '     i    -.iiii  i*.  :ir  r*« .  Z  s..!;  i*.r. 

:     -    1'     ■    ■:-  ..     -      ■:        *  ■:'.■.       .f      :     f  S.--rf    .'«'MZ*SU:    ZLt  :k 

:..i-    ■■;    ■'••:.-.;■_■:  :'.:■:■:.;.    «c  .■v'r«L.r>.  l  5*  ife*- 

•.  :  :  :  I    '"  -:         i  ■■.  -      .   ■     i.      -;        :     -. :      :  f   :    :  •*  *  "  :L'-=fsŒie.  ?>:- 

.1      r    .-î     ■      "1     :*.-.-        .    .     ;  .   -■;  --.*■:    :f:   iï«isf:ik:a     «rT-.- 

1  ?  ^l:  •»--.•-    -  ■  ■  i    .  -     ,.  .  •  ;■>   ^  -t:  :  i  rx  «c  r;  :*.  r»  i-» 

i.f":.    :••.  •    ■     'i'     *  "':   '-f      .,■:•*■-:   :     .  «  .      .  r«  inr*.-!.-*  :if.  n"i: 

j--'*'  -■znz .    •-•-.:.■-..  r  v^-*^  ii..5  •:> -£i -ts  i-;-c:>j-;i 


-•«    »  * 


GOM  GOM                   495 

ils  doivent  demander  un  moindre  droit  que  le  Romain  et  le  barbare  y  sont  au 
Le  crime  de  vénalité  étant  interdit  sous  même  rang,  comme  le  prouvent  plusieurs 
les  mêmes  peines  ,  nous  ordonnons  ,  articles  de  cette  loi  :  «  Que  le  Bourguignon 
comme  l'ont  fait  nos  ancêtres,  de  juger  et  le  Uomain  soient  soumis  à  la  même 
entre  Uomains ,  suivant  les  lois  romaines,  condition  (  titre  X ,  S  l).  Si  un  homme  li- 
et  que  ceux-ci  sachent  qu'ils  recevront,  bre ,  bourguignon,  pénètre  dans  one 
par  écrit,  la  forme  et  la  teneur  des  lois,  maison  pour  quelque  querelle,  qu'il  paye 
suivant  lesquelles  ils  doivent  juger,  afin  six  solidi  au  matti'e  de  la  maison  ,  et 
que  personne  no  se  puisse  excuser  sur  douze  solidi  à  titre  d'amende.  Nous  vou- 
l  ignorance.  Quant  à  ce  qui  aura  été  mal  Ions  qu'en  ceci  la  même  condition  soit 
jugé  autrefois ,  la  teneur  de  l'ancienne  loi  imposée  aux  Romains  et  aux  Bourgui- 
sera  conservée.  Nous  ajuuions  que ,  si  un  gnons  (titre XV,  S  O.  Si  un  homme,  yoya- 
juge  accusé  de  corruption  ne  peut  être  géant  pour  ses  affaires  privées,  arrive  à 
convaincu  d'aucune  manière ,  l'accusateur  la  maison  d'un  Bourguignon  et  lui  do- 
sera soumis  à  la  peine  que  nous  avions  mande  l'hospitalité,  et  si  le  Bourguignon 
ordonné  d'infliger  au  juge  prévaricateur,  lui  indique  la  maison  d'un  Romain  et  que 
Si  quelque  point  ne  se  trouve  pas  réglé  cela  se  puisse  prouver,  le  Bourguignon 
dans  nos  lois,  nous  ordonnons  qu'on  en  payera  trois  êohdi  à  celui  dont  il  aura  in- 
réfère  à  notre  jugement  sur  ce  point  seu-  diqué  la  maison  ,  et  trois  solidi  à  titre 
iement.  Si  quelque  juge,  tant  barbai-e  que  d'amende  (litre  XXXVIII .  $  6)  »  Ces  lois 
Romain,  par  simplicité  ou  parncgligence,  justiHent  parfaitement  ce  que  dit  Gré- 
nejuçe  pas  les  affaires  sur  lesquelles  a  goire  de  Tours  en  parlant  de  Gondebaud  : 
statue  notre  loi,  et  qu'il  soit  exempt  de  «  Le  roi  Gondebaud  institua,  dans  le 
corruption,  qu'il  sache  qu'il  payera  trente  pays  qu'on  nomme  actuellement  la  Bour- 
so/idt  romains,  et  que,  les  parties  in terw  gogne,des  luis  plus  douces  afin  qu'on 
rogées,  la  cause  sera  jugée  de  nouveau,  n'upprimàt  pas  les  Rornains.  »  Le  droit 
Nous  ajoutons  que  si,  après  en  avoir  été  pénal  de  la  loi  gombette  diffère  aussi  de 
sommés  trois  fois,  les  juges  n'ont  pas  jugé,  celui  des  lois  saliquo  et  ripuaire.  La 
et  si  celui  qui  al'afl'aire  croit  devoir  en  composition  ou  wehiîgeld  est  mentionnée, 
référer  à  nous,  et  qu'il  prouve  qu'il  a  maison  trouve,  à  côté  des  peines  corpo- 
sommé  trois  fois  ses  juges  et  n'a  pas  été  relies,  des  peines  morales  entraînant  la 
entendu,  le  juge  ^era  condamné  à  une  honte  et  l'ignominie,  par  exemple  contre 
amende  de  douze  solidi.  Mais  si  quel-  les  voleurs  de  chiens  (titre  X  du  t*'' sup- 
qu'un ,  dans  une  cause  quelconaue ,  ayant  plémcni  ).  La  loi  gombeUe  a  quelquefois 
négligé  de  sommer  trois  fois  les  juges ,  une  pénalité  étrange  :  si  un  epervier  de 
comme  nous  l'avons  prescrit  ci-dessus,  chasse  a  été  volé,  le  voleur  est  condamné 


retardée  p  >r  l'absence  des  luges  délégués,  faits  à  la  législation  romaine ,  principa- 
qu'aucun  comte  Romain  ou  Bourguignon  Iement  en  ce  qui  concerne  les  secondes 
ne  s'arroge  de  juger  une  cause  en  l'ab-  ou  troisièmes  noces  et  les  testaments, 
scnce  du  juge  dont  elle  relève,  afin  que  attestent  la  supériorité  de  cette  loi  sur 
ceux  qui  ont  recours  à  la  loi  ne  puissent  les  lois  des  Francs.  Elle  indiauo  chez  les 
être  incertains  sur  la  juridiction.  Il  nous  Boui^uignons  un  état  de  civilisation  plus 
a  plu  de  confirmer  cette  série  de  nus  or-  avancé.  On  s'explique  parfaitement  cette 
donnances  pur  la  suhscription  des  corn-  supériorité  par  le  caractère  même  des 
tes,  afin  que  la  règle  qui  a  été  écrite  par  Bourguignons  et  par  leurs  relations  déjà 
notre  volonté  et  celle  de  tous,  gardée  par  anciennes  avec  les  Romains,  t  Ces  peu- 
la  postérité,  ait  la  solidité  d'un  pacte  pies,  écrivait  Paul  Orosc  dès  le commen- 
éternel.  (Suivent  les  signatures  de  cément  du  v*  siècle  (liv.  VII,  chap.  xix), 
trente-deux  comtes  ).  »  sont  bientôt  devenus  chrétiens  ;  ils  mon- 
Cette  préface  de  la  loi  gombetle  prouve  trent  de  la  douceur,  delà  mansuétude 
qu'à  la  différence  de  la  loi  salique  et  de  et  de  l'innocence  ;  ils  ne  vivent  pas  avec 
la  loi  des  Francs  ripuaires,  elle  n'est  les  Gaulois  comme  avec  des  peuples  sou- 
pas  un  simple  recueil  de  coutumes.  Le  mis,  mais  comme  avec  des  chrétiens 
droit  pénal  n'y  domine  pas  aussi  exclu-  leurs  frères.  »  Un  autre  écrivain  du 
sivemenl  que  dans  les  deux  lois  précé-  môme  siècle  parle  aussi  de  la  douceur 
dentés,  puisque  sur  trois  centcinquante-  des  Bourguignons.  «  Tout  le  pays,  dit 
quatre  articles ,  on  n'en  trouve  que  cent  saint  Euchcr,  évoque  de  Lyon  .  tremblait 
quatre-vingt-deux  do  droit  pénal.  Un  à  l'approche  d'une  nation  puissante,  ir- 
autre  carataère qui  distingue  la  loi  gom-  riice;  et  cependant  voilà  que  celui  que 
hittâ  des  lois  salique  et  ripuaire,  c'est  Ton  réputait  barbare  arrive  avec  un  cœur 
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tout  romain.  i>  Les  Boai^ignons  eax-  somptuosiic,  magnificence.  MaiUftrd, dam 

mêmes  se  proclamaieni  sujets  de  l'em-  ws  sermons,  apostrophait  les  femmes  à 

pire  romain  :  Sigisniond  ,  leur  roi ,  écri-  U  grand'gorre ,  leur  reprochant  les  lon- 

taii  à  l'emjjereur  Anasiase  :  •«  Éloignés  gués  queues  de  leurs  rubcs,  les  fourrures 

de  con»  de  notre  très-glorieux  prince  ,  et  les  ornements  d'or  qu'elles  portaient  à 

nous  Roriinies  devatit  lui  en  esprit.  Mon  la  tète,  au  cou  et  à  la  ceiuture. 

peuple  est  le  vôtre;  mais  il  me  platl  GOTHIQUE  (Architecture  et  écritaw). 

oio,ns  de  lui  commander  que  de  vous  _  ^e  mot  gothique  a  été  improprement 

obéir.  Mes  ancêtres  se  sont  acquittés  de  ^j^pté  pour  caractériser  une  architec- 

leur  devoir  envers  les  vôtre»  et  envers  turc  qui  ne  vient  nullement  des  Goths  et 

Kome    de  manière  à  prouver  que  nous  j  n\  ^^^^          ^^  j„.  ^„  ^^e  siècle, 

regardions  comme  la  première  de  nos  ;;.        pou?  les  caractères  distinctifs  de 

ilhistraiions.  oelle  qui  est  attachée  aux  ^^^^^  architecture,  les  articles   Éclisb 

offices  mi  itaires  que  nous  conférait  vo-  ^j  chatead  fort.  —  L'écriiurc  appelée 

ire  excellence.  Quand  nous  paraissons  po,/^,-^^^    „.a    p^s  été  plus  empruntée 

gouverner  notre  nation,  nous  ne  pensons  ï,,»  fioihs  que  Varchiiectare  qui  porte 

rien  faire  de  plus  que  commander  à  vos  j^up  ^^,J^^   \^^^   ^.^  paru  qu'aux  xii«ei 

hommes  de  guerre.  ..  -Le  texte  de    a  ,„,,  j.,èclcs,  et  s'eH^  mainienue  jus- 

lot  fjombctte  H  ete  souvent  public,  et,  .^^  ^^^,  y'       Ecritu*b.  En  général, 

entre   autres ,   par  Canç.ani     dans  la  1*^  ^^^  gothique  se  prenait  dans  un  sens 

tome  IV  du  recueil  intitule  Barbarorum  défavorable.  Cest  ainsi  que  BoileauTem- 

ieges  antiqux.  pj^ig  .                             ^ 

CONDOBADINS.    -   On  désignait  quel-  Ondiraitq«eR(m«rd,.nr  .-pipeaux nutkpie^ 

aUeroiS   sous  le   nom  de  UonaOOadtns  ou  yi^Q,  «neor*  fr«dono«r  •••  IdyUM  gotkiqu*s 
ondobndini  les  populations  de  la  Gaule 

qui  suivaient  la  loi  gambette.  GOTHS.  —  Les  Goths  ont  occupe  une 

««.r^oc»  ,       ..  N      ,        •    j         M  partie  considérable  de  \a  Gaule  au  v«  siè- 

GOiNESSE  rain  de).-  Le  pam  de  ce  vil-  ^|g  gt  pendant  les  premières  années  du 

lage,  situé  près  de  Pans,  était  jadis  estime  y^,    ^e    furent  surtout   les   Goths   de 

pour  son  goût  et  sa  blancheur.  Olivier  |.^^,<  ouWisigothsqui  s'éublirent  dans 

de  Serres  rapporte,  dans  son  Théâtre  ig  sud  de  la  Gaule  (412-507),  et  lui  im- 

d agriculture,  que  les  boulangers   de  posèrent  leurs  lois  (voy.  Lois,  S  Lois 

Gonesse  ayaiu   r^te    interroges    juridi-  barbares).    La   bataille   de   Vouglé  ou 

quement  sur   les  causes  de  la  qualité  y^^^^u^  ^^^^^  ,^5  c,,assa  de  la  plupart 

supérieure  de  leur  pain .  l  atinbuèient  ^es  provinces  qu'ils  occupaient   et  ne 

unanimement  à  l'eau  dont  ils  se  ser-  leur  laissa  que  la  Septimanie  (  départe- 

^*'®"''  ments  des  Pvrénées-Orientales,  de  l'Aude 

GONFALON,  GO.NFANON,   GONFALO-  et  de  l'Hérault),  les  Visigoths  ne  per- 

NIER.  —  Les  gonfalons  ou  gonfanons  dirent  la  Septimanie  que  par  l'invasion 

étaient  de  grandes  bannières  découpées  des  Arabes  en  Gaule  (725)-  —  Les  Ostro- 


fallaii  lever  des  troupes  et  convo()uer  les  et  ce  fut  une  des  causes  qui  les  rendit 

vassaux  pour  la  déiense  de  leurs  doniai-  odieux  à  la  population  indigène,  et  cn- 

nes.  Lacouieui  des  (/oti/a/oru  était  rouge  tratna  la  ruine  de  leur  domination  dans 

ou  verte ,  selon  que  le  patron  de  l'église  les  Gaules. 

était  matlyr  ou  cvêqne.  En  France,  le  r'/\niit  *nf\e        f\«  onn^u  ../i*^.'/;»..^. 

gonfalon  était  porté  par  les  aro.i(f«  ou  „,,^^,"*^'^^y^^-.7  ^"  *P?fJ*XYI     nff 

défenseurs  des  abbayes  ,  et  on  a  pré-  ^^  clercs-rxbauds  .  au  xii  •  siècle .  des 

tendu  avecquehiue  /raisemblance  que,  P^i^'»:?I.'?"^^*' u^^ilâS^S";^^^^^^^^ 

dans  l'origine,  l'iriflamme  n'était  que  le  argentcelebrer  les  louanges  des  seigneurs, 

goufalonAQ  l'abbaye   de   Saint-Denis,  ou  chanter  aux  noces  et  fêtes  de  village, 

que  le  roi  do  Fraî.ce    portait  comme  C'étaient  les  débris   avilis  dea  anciens 

àtoué  de  ce  monastère.  Le  seigneur  qui  ;'e"C«""«i?  -  '  honneur  et  I  ornement  des 

portait  le gon/ix/on  s'appelait  ^onra/onier.  ^^«'>"s    féodaux.    Quelques-uns  de  ces 

^             ^     '             rr        »     I  fîtercs-ri6aurf«  portaient  la  tonsure.  Les 

GOUGEIlÉTK  ET  GOUGERIN.  —  Partie  conciles  ordonnèrent  qu'en    leur   rasât 

de  l'armure  qui  servait,  au  moyen  âge  entièrement  la  tête,  pour  effacer  ce  signe 

àcouvrir  la  gorge;  on  l'a  appelée,  par  la  de  cléricature. 

suite ,  hausse-col.  GOURMETS  (  Courtiers  ).  -  I^s  ccw- 

GORRB.  —  Ce  mot  signifiait  autr«foia  tiers  gourmets  piqueurs  de  vins  onC  éli 
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institués  à  l'entrepôt  de  Paris  par  un  dé-  Bflsbeck.  Henri  IV  fût  obligé  de  transiger 

cret  du  15  décembre  i8i3.  ils  servent  avec  eux  et  de  racheter  les  provinces  do 

d'iniermédiaires,  à  Pexclusion  de  tous  leurs  mains.  Kichelieu  attaqua  énergique- 

autres,  entre  les  vendeurs  61  les  acheteurs  ment  cette  puisiiance.  Le  supplice  de 

de  boi.^sons.  Us  remplitisent  aussi   les  Henri  de  Montmorency,  gouverneur  de 

fonctions 4'experts ,  s'il  s'élève  quelque  Languedoc,  l'humiliation  du  duc  d*Eper- 

contcsiation  sur  la  qualité  des  vins,  ou  non .  gouverneur  de  Giiienne,  la  destruc- 

si  l'on  accuse  les  voiiuiiers  ou  bateliers  i\on  des  places  fortes  situées  dans  Hnté- 

qui  apportent  les  vins  sur  les  ports  ou  è  rieur  de  la  France ,  et  surtout  la  création 

l'entrepôt  de  les  avoir  altérés  ou  falsifiéfi.  des  intendants  (i63s),  abaissèrent  les 

GOUVERNANCE.  -  C'étaille  nom  que  Tr^rdu  mYnlsÎJr^arr^ 

l'on  donnait  à  quelques  lyilliages  de  l'5r-  J^rsonrelle",  tZZ'erZl^^!'^^. 

tois  et  de  la  Flandre  française,  parce  tenus  par  u'c^ur ,  coniriWèreni  surtout 

qu'autrefojs  len  gouverneurs  de  ces  ms  ^  affermir  la  puisiince  royaS  L^  Z- 

en  étaient  les  nremiers  juges,  nous  le  verneurs  ten&reni  de  se  rSevir  à  l'épo- 

titre  de  gr^ds  6oi«w.  q„e  de  la  fronde.  Ces  représentants  dMa 

GOUVERNEMENTS.  —  A  toutes  les  épo-  royauté  secoalisèrent  avec  les  parlements , 

ques  de  notre  histoire,  il  y  eut  des  ma-  Pour  amoindrir  l'autorité  royale;  mais  ils 

gistrats  chargés  de  l'administration  des  lureut  vaincus ,  et  Louis  XIV,  n'oubliant 

Erovinces.  Les  Romains  qui  avaient  divisé  P>s  leur  révolte ,  abaissa  de  plus  en  plus 

i  Gaule  en  dix-sept  provinces  avaient  leur  autorité, 

placé  a  la  tête  de  chacune  d'elles  des  ma-  S  H*    Gouverneurs  sous  Louis  XIV 

gisirats  nommés  pr««tde«,  comulares^  (I66i-i7i5)  -  Louis  XIV  enleva  aux  gon- 

rectores.  Les  rois  barbares  donnèrent  les  verneurs    le    maniement   des    deniers 

gouvernements  provinciaux  à  des  comtes  publics  et  ne  leur  laissa  pas  même  la  dis- 

et  à  des  ducs.  A  l'époque  féodale  parurent  position  des  troupes.  *  Je  renouvelai  in- 

les  baillis  et  les  sénéchaux.  Les  gouver^  sensiblement  et  peu  à  peo,  diuil  dans  ses 

neurs  de  province  ne  datent  guère  que  Mémoires  (  1 ,  58  ),  toutes  les  garnisons , 

de  la  lin  du  xv*  siècle.  Jusqu'en  1472  le  ^^  souffrant  plus  qu'elles  fussent  oorapo- 

gouvernement  de  Paris  avait  été  réuni  à  sees .  comme  auparavant ,  de  troupes  qui 

la  prévôté  de  cette  ville.  Ce  fut  Louis  XI  étaient  dans  leur  dépendance,  mais  d'au- 

qui  l'en  détacha;  il  donna  le  gouverne-  ^^^  au  contraire  qui  ne  connaissaient 

ment  do  Pans  au  seigneur  de  Gaucourt  9}^^  moi;  et  ce  que  l'on  n'eût  osé-^jenser 

(21  juin  1472),  en  laissant  la  prévôté  de  "•  espérer  quelques  mois   auparavant 

Paris  à  Jacques  Villiers,  seigneur  de  s*exécuta  sans  peine  et  sans  bruit,  chacun 

rile-Adam.  Ce  ne  fut  qu'au  xvi*  siècle  attendant  de  moi  et  recevant,  en  effet, 

que  les  fonctions  des  gouverneurs  furent  <les  récompenses  plus  légitimes  en  faisant 

nettement  déterminées,  et  prirent  une  son  devoir.  »  Louis  XIV  empêchait  ainsi, 

grande  importance.  Ils  étaient  au  nombre  suivant  son  expression,  que  le  peuple 

de  douze  sous  François  I•^  ne  fût  opprimé  ••  par  mille  et  mille  tyrans, 

S  K.  Gowoemeurs  des  provinces  de  au  lieu  d^un  roi  légitime,  dont  la  seule 

François  l*'  à  Louis  XIV.  -  Sous  Fran-  indul|;ence  fait  toot  ce  désordre.»  Dans 

çois  !•'.  rile  de  France,  la  Normandie,  le  même  but.  il  réduisit  à  trois  ans  la 

la  Picardie,  la  Champagne,  la  Bretagne ,  durée  des  fonctions  des  gouverneurs ,  et 

la  Bourgogne ,  le  Lyonnais,  le  Dauphiné,  les  reiini  souvent  à  la  cour, 

la  Provence ,  l'Auvergne ,  le  Languedoc  C^te  réforme  ne  s'accomplit  pas  sans 

et  la  Guienne   constituaient    les  douze  provoquer  les  plaintes  des  grandes  fa- 

gouvernenienta.  François  !•'  défendit  à  milles.  A  une  épuque  même  oh  la  nouvelle 

tout  autre  qu'à  ceux  qu'il  aurait  nom-  organisation  était  depuis  longtemps  con- 

més  de  prendre  le  litre  de  gouverneurs  sacrée,  M"^deSévigné  parlait  avec  indi- 

et  de  lieutenar)tK-généraux  du  roi  {An-  gnation  des  atteintes  portées  aux  droits 

cieyines  lois  françaises,  XII,  892'..    En  des  gouverneurs.  «  Trouvez-vous   bien 

1542,  il  suspendit  par  une  ordonnance  noble  et  bien  juste,  écrivait-elle  à  sa  fille, 

les  pouvoirs  de  tous  les  gouverneurs  et  de  se  faire  un  mérite  de  dégrader  ce  beau 

prouva  par  cet  acte  qu'il  n'y  avait  plus  gouvernement  de  Bretagne?  N'est-ce  pas 

dans  le  royaume  qu'un  maitre,  qu^une  l'intérêt  commun  des  grands  seigneurs, 
volonté  souveraine.  Mais,  à  Tépoque  des    des  grands  gouverneurs?  Ne  doivent-ils 

guerres  de  religion,  les  gouverneurs  se  passe  mirer  dans  cet  exemple?...  Hélas! 

rendirent  presque  souverains  dans  leurs  ces  pauvres  gouverneurs ,  que  ne  font-ils 

provinces.   ^  Ils  en  sont  les  véritables  point  pour  plaire  à  leur  maître?  Avec 

rois ,  »  écrivait  l'ambassadeur  autrichien  quelle  joie  •  avec  quel  sèle  ne  coureutrils 
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poini  à  riijypU&l  p-^ur  son  service:  Cjmp- 
iL-ij'.-i.s  }i..-r  que;: je  ii.^^e  .«i.r  i^Me, 
îeuis  j.l-i-irs,  ïe-r>  aflai:c>.  leurs  ^je>, 
quutiii  i.  csi  >iue^:io;i  ce  lai  oltrir  ei  de 
lui  p.j..:e.'  Kl  in  ei;r  ;!âiLirà  ur.  h<.n- 
ueuî.  l:.  •  cij'.  î.ci  un,  'j:  c  '■■.cds".-:.  u^; 
l-kiep.  -■:  ^  i!»  C'.'iis  ce  q^i^iiie  ùaus 
^nepiL-^:;  ..e:  El  p  ■«r;i;.'i  veule:ii-;l>è'.re 
ii.i!i'.-'  Li  "  ■■iiures  et  faire  les  rois}  N'esi- 
Ltr  i-as  lio.i  le  service  dJ  ^it^\  rui?  E-oi-vd 
pt-'L/eai?  Hl-;<i»'.  i!s  m.i.i  <i  i-assi- imes 
]f  \'.  sa|iersoi.ne  qu'ils  i:e  suuhiiient  qje 
de  •;  'i.ii  r  ces  çnirid>  rôle^  de  co'i.fd  c 
|Ki..i-  ve:..rereiiriLr  à  Versailles,  quand 
mênie  ils  devîuien:  l 'en  è:re  p»  le^rar- 
dcs.  »■  l.a  i/[a}.Hiri  des  jr^uverne-rs  restè- 
rer.l,  eu  rf.v'.,  enoh.iïneà  à  Nersailles  par 
u»  ^rdu  :  ^r.  Ci-s  pîûisirs  de  U  cour  el 
Uis:-  le:.  121.x  t:.'.tr:.d:&!iLs/iidniinisi'aiicin 
de»  prj«i:.cc-.  Aussi  U  royaule  c.»rfaite- 
n.ei.:  ->s„rcc  >:e  là  dociii.e  des  unu^er- 
Dc-js  e:.   a-^n;«:r.îa-i-e.!c  le  nombre. 

S  lli.  Drf  jùuieniemenU  au  \\\w  si-:- 
ele.  —  \\  >  a\^i:.  e:.  |TS9.  iren:e-t:uil  gou' 
tTrii^meûti .  qui  ouiei.i  Fari>,  IM'e-de- 
Krar.:e,  l.il'-.e«rdie,  la  Fbndre.  ta  Ci.dm- 
pa^r.e  «:i  U  Crie,  l  Ai>a«:e,  îe  pays  Messi:., 
laLorcai:.e.  ia  Fiaïuhe-Cun!'^.  U  C  ur- 
gc>i:iie.  le  i.yi-*::i.ai>,  le  Diuii:  iî.c.  la  Pro- 
vc:'...-e.  le  h  uss. /..•:!,  la  Na>a're  ei  le 
B-j-rs. ,  là  ri;ru»f:i.o.  la  NorR.àr.die.  l'Ar- 
luis.  ii:  [>-■  ::-nii5.  .(:  Nive-nais,  le  Dour- 
Lt'ïJî.-is,  le  Berry.  l'Auver^r.e,  le  coni'.é 
de  Foix.  le  I-in:jj"sin.  la  Mar».l.e.  'An-'  u- 
nî".i>  el  il  >ii:.:  i.je ,  l'Ai:!.!»  .  .e  Pol:cu  . 
re  '^L.iu  .:•  :>.  l'Ai,  i  i.  la  T  ■-•{•*  r.e,  ".e 
>U  :  e  r.-;  ïcr^:  e.  r-.irî-Ar.a.s  ,  .e  I  iî.iiae- 
i:  ^  tl  .i  •"■  .'vM.r.  io  Ha^re.  r^-1  ei  îe 
T  j... .'.  «J-  .  ;  .1-  :  .:>  Le>  3':.\.-:ruements 
l-ss'-r.:  i  diKT.  :a:  is  les  'j:.s  .:es  àu:ros  , 
.esG.-.:o  ;3î.  vr- -n^rj/i,  qut^  ;;■->;*  *•■  •::& 
».iU:>  p  u*  r  aùi ,  cu:er.:  iù-jo  .rs  c  r.si- 
i.erc-s  ciRiO^e  IcS  ujuze  ^n»r.is  ^:itver- 

f.rfî  i-lit.t. 

La  \.i.ù  el  r-: ire. -faille  de  Se-iar.  \t- 
n.i.'.  .i--"!  --.  :  •^rf^.inen:  :.*:".;»:•-■  ler. 
].f  ;  yurertiéfy.r::  lio  'i  •.  ■  .:.c  :---".o  ,:«;  V.  . 
!  -. .  ■  e:*  :.  :-.  -.>  e  :•  ^:  ■:  Cf  I.v>..l^X  11, 
p;*.'.'  s-:  .-.-.:  ■.■.■.:  .:.  i  ■  .^  F:a:.«.e.  :  es 
j^t-r*"-?.:'  ?'.;î  Lis  l:.\i  :  .es.  ^e  .'t.  o^e 
mi:  i-tire  L^  ûcs  -is.;. >  r  y«  es  •■■;■?>. r- 
t.s?Aieni  li  :v^.-;-:;.r:.".  .&.  rvi .  «-r.s  >  :•- 
••-ii:ni".:  a  ld  -...re  j:.j*e::.ê-r  «:— 
i  •;  rai 

Ilj'fl.-.:.  c;.."-r.  !os  .r-.-.fr-.f :*nfj  los 
l-C^  «ri  c^-i  ■  c»  ■■  -r.^.,:»-:s  .  tr.'.re  a.lri-î 
c-:-  .a  •:  r«e.  -.e  ^i;;-.:-;".  m.-  ^  .e  .  -.e  i 
Mi'i  :  i .  e  ■.'.  ?.i  :  le-ï.ù  :-?."'..i  •";  .iio- 
.'•■. -.«e.  Li*e'  :.e.  C:  -r:  .r,  '."-.o  Je  FniJ.ce. 
ri.:-;"  .  c;:.  i  e  :. .r.  ce  7  ur-me  ?tï  n  » 
'■".■:  0:  .*e;v.  i-.:.»  .  r^i.'.isa:: . ;.  m.-derne 
-i  i»  Fricceq-?>:::r  !e«  •-:  cnics.  Vot. 


GOUVERVEUR.  -  On  appelait  goûter- 

neurs  .  dans  l'ancionne  n:"narcî.ie,  ceui 
i}ij\  èaieni  prép-Lses  à  l'eaucai:on  des 
Dis  des  rois  e:  des  pnnccs.  Ainsi,  le  duc 
de  Moiilausier  fui  .7-juremeur  dj  tils  de 
L-  uis  XIV,  di.'iii  B.-jsuei  eu  i  pre^epieur. 

COLVEIlNEUR  DE  LA  BANQUE  DE 
FIVANCE.  —  FoU'iiui.:;:iirc  ch;fti^e  de  la  di- 
reciiiiQ  geteiale  oe  b  Banque  de  FraMX. 
Il  esi  DuniiTic  par  l'empeienr,  e;  doii 
être  proprieiaire  de  ccdi  a  âor.s ,  qui  de- 
meurent i!<iilie!ut-.es  penoai.i  i<>i;ie  lu  du- 
rée de  ses  functiu:  s.  Au^'un  effei  ne  peut 
è:re  escompie  qu'a\ec  son  appr.j;>u:.uD 
fur  m  elle.  Il  sijçr.e  seul  les  irsiiies .  les 
Cûnver.-.iur.s  ei  la  o-jrrespond.xnce.  11 
nu-ï.n.e.  retoque  ei  desLÏiue  t. us  les 
a.-euis  de  la  BAr.q  ;e.  Le  conseil  ^lenëral 
de  1.1  Banque  ei  u^us  les  comités  sont 
présides  par  ie gouverneur,  ci  les  délibé- 
rai ons  ne  peuvetr.  cire  exécutées  qu'a- 
près -xoir  e:e  revêtues  de  sa  signature. 
Il  y  a  ue.x  sous-<:ojverneurs  .  quinze  ra- 
pen'^s  c:  trois  censeurs,  qui  forment, 
s.us  la  prêsidei.ce  du  ^-jyrfmeur,  le 
oocse.l  général  de  la  r.anque.  le  conseil 
des  "ij:::.ie  et  le*  coj.îtés  ^pcv'iauJl.  Les 
souâ-C". -verr.eurs  sunt  n-mmcs.  comme 
le  u--uve!:.e-r,  par  .'empereur:  ils  doi- 
vcM  éire  propriéiaires  ce  cinquanu.*  ac- 
•-ior.s  ler.danî  too'.e  la  durée  de  îour* 
fu:.,.:iOLs.  l^e  s-uverneur  leur  dol^^je 
les  f'Bd-.ns  q;*iU  doivenl  rem'>lir;  ils 
le  remplacent  en  cas  d'absence  ou  de 
m^Iad  e. 

G"LVF.RNElIi  DES  COLONIES.  ~  Les 

coior.ies  :ra  ^.ses  sont  soumises  à  des 
pour«'-n?u'f.  .:u;  soi:',  nommes  par  l'em- 
per^ur.  è;  sjL  rd:-c:;i.-s  au  min  sfe  de 
la  n-arire  e:  des  c  l'-nies.  Le  ç  luver- 
r.enie-.:  vie  i'vi^erie  esi  le  seul  \\m\  dê- 
t«e:.Jo  li-  ::i  isière  de  la  iruerre.  Les 
g'jUTi'-n^u't  iM  colaies  exercent  .«se-r» 
.'4i.»v.r::e  :;;  '.:ij:re.  l'.s  su.il  c  ùrgos  de  ta 
de:e:-.."ieiL:er;»:..ree:  ex*.e:ie-re-.!e  ;aO'-lo- 
r.ie.  ti  :.j'f-  s«:r.i  iies  :r.-;es  e:  va'>scaux 
■*i"r.  Ji-s  àu  servie  cj  pajs  ;  I  s  't'u  en:, 
so-s  1. ..r  !es'.'.r.Sjk.i!..e  personnelle,  de- 
i.L:"er  i  .0  oîiie  c::  eu:  de  sie^e  et  a<sa- 
i:.er  ..-.e  l'au;  i:.^  ..ivùe  et'niiliiA re. 
bÀ  .s  les  ■.enr.s  ordin lires,  le  i,vj%er- 
:.r;r  a  à  d-.rcc::^r.  je  :  a:es  lei  tra::- 
c  0'  d'.iJ::-.i::.s:.-i;  ».■:. .  S  ar^vs,  n:j.!îre. 
.  .r.  .1.  ■-  :c.  Il  iircie  »::.i:.:c  ;ii:;:L^t.>  îe  i'-d- 
,•■>■:  -:  :a  c». .  :  i.» ,  qi::  vtc  ;  c'.re  sl  -mis  j,it 
c  :  >e  I  c  ..;  -il  .  e:  •!  rlj-:  la  :  erc- j.:i -n 
"e»  j:ai  I .?  ;  ..  :  :.v.. .:  .:e  .es  t-tsetls  nsn- 
r.îji:  .-\  .  i-'.  ;  d-.  ;i.  i  ■.-  ^e".  Jv  iCùrs  Uc.i- 
'.  iTi:-.  :>.  l.  -.  c  :.  \,.t:  dr  ■  i  ;'x*  les  me- 
s  ;rcs  .::".os  :-r  :»  :-  ..»:e  de  Itoulonte. 
?ar.5  s'ixrTwSctr  d^i.*  ".e*  prv«cêdures  li- 
Tiies  u*j  •'rimiMeiieii  il  peut  assister  aux 
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«éances  solennelles  des  cours  d'appel.  U 
surseoil  à  rexécution  des  jugemenis  cri- 
minels dans  le  ras  de  recours  en  grâce. 
Il  promulgue  les  lois  ci  dccreis  dans  la 
colunie,  et  est  investi  de  pouvoirs  ex- 
traordinaires pour  suspendre  les  fonc- 
tionnaires publics  et  exclure  de  la  colonie 
les  personnes  qui  lui  paraissent  dange- 
reuses. U  est  personnellement  respon- 
sable des  mesures  prises  en  vertu  de  ses 
pouvoirs  extraordinaires.  Le  conseil  privé 
de  la  colonie  juge  comme  tribunal  admi- 
nistratif; le  gouverneur  rend  les  juge^ 
ments  exécutoires.  Tous  les  fonctionnai- 
res de  la  colonie  lui  sont  subordonnés  ; 
aucun  ne  peut  contracter  mariage  sans 
sa  permission.  Lui  seul  peut  autoriser  en 
conseil  privé  les  poufsuites  contre  les 
fonctionnaires  publics.  U  nomme  à  tous 
les  emplois ,  dont  la  disposition  n'a  pas 
clé  formellement  réservée  à  l'empereur 
ou  au  ministre  de  la  marine.  Il  informe 
le  ministre  de  la  marine  des  besoins  de 
la  colonie  et  de  la  conduite  des  divers 
fonctionnaires.  I^e  souverneur  ne  peut , 
sans  l'autorisation  de  l'em)>ereur,  ni  con- 
tracter mariage  ni  acquérir  des  pro- 
priétés foncières  dans  la  colonie  pendant 
la  durée  de  ses  fonctions.  S'il  est  pour- 
suivi pKOur  trahison  .  concussion ,  abus 
d'autorité,  désobéissance  aux  lois,  dé- 
penses indûment  ordonnées .  etc.,  il  ne 
peut  être  jugé  que  par  les  tribunaux  de  la 
métropole  et  conformément  aux  lois  qui 
la  régissent. 

.  GOUVERNEURS   DES    PROVINCES.*  — 

Voy.  (iOUVERNEMBNTS. 

GRAAL  (SAINT-).  —  Dans  les  traditions 
du  moyen  âge ,  le  saint-œrcMl  était  uo 
vase  précieux  oii  Josepn  d'Arimathie 
avait  recueilli  le  sang  qui  sortait  des 
plaies  de  Jésus-Christ ,  lorsqu'il  lava  son 
corps 'pour  Tembaumer.  Ce  mot  paraît' 
formé  des  mots  sang  réal  ou  royal.  Les 
anciens  romans  de  chevalerie  représen- 
tent Arthur  et  les  chevaliers  de  la  Table 
Jlonde  poursuivant  la  conquête  du  saint' 
graal ,  qui  avait  été  transporté  dans  le 
Carihay,  province  de  la  Chine.  On  recon- 
naît dans  ces  légendes  l'esprit  des  croi- 
sades. 

GRACE  (Droit  de).  —  Le  droit  de 
grâce  ou  droit  de  commuer  et  même 
de  remetiro  entièrement  les  peines  pro- 
noncées par  les  tribunaux  appartient  au 
chef  de  l'Kliit.  l.a  ^ràcc  est  prononcée  or- 
dinairement sur  un  recours  adressé  au 
chef  de  l'Etat  par  le  condamné,  l.e  minis- 
tre de  la  justice  fait  un  rapport  hur  le  re- 
cours CM  grâce ,  et  le  chef  de  l'Elat  pro- 
nonce. En  cas  do  remise  de  la  peine  de 


mort,  on  expédie  des  lettrée  de  grâce 
qu'entérinent  les  cours  d'appel.  Voy. 
Lettres  de  h  émission  et  d'abolition. 

GRACE  DE  DIEU  (Par  la).  —  La  formule 
rot  par  la  grâce  fie  Dieu  (Dei  gratta , 
Dei  dono  f  per  Dei  graliam)  ue  date 
en  France  que  de  la  seconde  race.  Pé- 
pin  le  Bref  s'en  servit  le  premier  pour 
témoigner  à  Dieu  sa  reconnaissance  de 
ce  qu'il  avait  été  élevé  au  tiône  d'une 
manière  extraordinaire.  Cotait  par  un 
sentiment  de  pieté  et  non  comme  marque 
d'indépendance  que  Pépin  avait  adopté 
cette  lormule.  Les  prélats ,  les  ducs ,  les 
comtes,  etc.,  s'en  servaient  aussi,  laoms 
comme  souverains,  dit  D.  de  Vaines, 
qu'en  signe  de  piété.  Ce  fut  seulement, 
suivant  le  même  auteur,  au  xv*  siècle, 
iious  le  règne  de  Charles  Vil ,  qu'on  at- 
tacha à  ces  expressions  l'idée  d'indépen- 
dance absolue;  el^  pour  ce  motit ,  Char- 
les Vil  en  interdit  l'emploi  aux  grands 
vassaux.  Les  prélats  du  second  ordre; 
cessèrent  de  s'en  servir  vers  la  fin  du 
XV*  siècle,  mais  les  évêques  continuèrent 
de  le  mettre  en  tête  du  leurs  chartes. 

GRACE  DU  SIËi^E  APOSTOPQUE  (Par 
la).  —  On  trouve  la  formule  par  la  gràcê 
du  siège  apostolique  adoptée  dès  le 
XIII*  siècle.  Dicther,  archevêque  do 
Trêves,  remploie  dans  une  charte  de 
1299  :  Frater  Dietherus^  Dei  et  aposto- 
licx  sedis  gratia ,  Trevirensis  arcliiepi-* 
scopus.  Déjà, antérieurement,  (iauthier, 
évèque  de  Chartres ,  s'Intitulait  :  humble 
ministre  de  l'église  de  Chartres  par  la 
permission  divtne  et  l'autorité  aposto^ 
ligue  {divina  permissions  et  apostolicm 
auctoritate  camotentis  ecclesix  minister 
humilié).  Mais  la  formule  iïévi^ue  pa9 
la  grâce  du  saint  siège  apostolique  n'a 
passé  dans  l'usage  habituel  qu'un  peu 
plus  tard,  et  surtout  lorsque  les  papes 

(trétendirent  que  la  disposition  de  tous 
es  bénéfices  leur  appartenait. 

GRACES  EXSPECTATIVES.  -  Bulles 
des  papes  qui  donnaient  l'exspectative 
d'un  bénéfice  ecclésiastique.  On  fait  re- 
monter l'origine  des  grâces  exspectatives 
au  pape  Adnen  IV,  qui  gouverna  l'Eglise 
vers  le  milieu  du  xii*  siècle,  il  demanda 
aux  évêques  et  aux  chapitres  quelques 
prébendes  dont  il  pût  disposer.  Ces  grâ- 
ces exspectatives  se  multiplièrent  aux 
XIII*  éi  XIV*  siècles,,  et  provoquèrent  des 
plaintes.  Le  concile  de  Bàle  et  la  pragma- 
tique dé  Bourges  (  <*38  )  abolirent  les 
grâces  exspectatives.  Le  concile  de  Trente 
confirma  cette  abolition.  Oii  ne  conserva, 
en  France,  que  les  exspectatives  des  tn- 
dultaires  et  des  graduée  (voy.  GBAi)t*.f 

^  INPOLT.) 
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GRADES.  —  lies  grades  universilaires  cbeliers  dans  le  même  ordre ,  à  l'ezcep- 

•ont  le  doctoral ,  la  licence  et  le  bacca-  tion    des    bacheliers   en   théologie  qui 

lauréat.  Yoy.  Ghauués,  Instruction  pu-  avaient  le  même  rang  que  les  licenciés 

BLiQUE  et  Université.  de  cette  faculté.  Le  docteur  en  théologie 

y»..  A  .^r-e  un  iTAiDPc       v«     n  rf  devait  avoir  dix  ans  d'études:  le  docteur 

GUADES  MILITAI Rbb.—  voy.  uiÉRAR-  g^  ^jp^^  ^.^^^^  ^^  ç^non ,  OU  en  médecine, 

CHiE  MiLiTAiKE.  ggp^  ^„g.  |g  niaîire  ès-aria ,  cinq  ans  ;  le 

GRADUEL. -On  appelle  graduel  un  bachelier  en  thét.logie,  six  ans;  lebap 

livre  (l'éulise  où  les  messes  sont  notées  chelier  en  droit  ou  en  médecine,  cinq 

en  plain-chant.-On  nomme  encore  gra-  »nS'  excepte  les  nobles,  à  qui  trois  ans 

duel  les  versets  qui  se  chantent  après  suffisaient.  Le  gradue  devait  d  ailleurs 

l'épiire.  parce  qu^utrefois  on  les  ihan-  f"^^^  ^^Ç"  \^  ««^«"«f  ®«  ^u  moins  la 

lait  sur  les  degrés  de  l'autel.  Une  expli-  tonsure,  et  justifier  de  la  pureté  de  ses 

cation  plus  simple  et  pent-èire  plus  vi-aie  ™®»»."  «J  ^e  toutes  le»  autres  qnalilés 

tire  le  nom  ûe  graduel  des  divers  degrés  requises  de  droit  commun.  Il  fallait  qu'il 

eu  intonations  de  la  voix  qui  s»élôv?  ou  appart  nt  au  clergé  séruher  ou  reçuher, 

s'abaisse  selon  la  nature  du  bénéfice.  Les  degrés 

en  médecine  ne  servaient  presque  plus 

GRADUÉS.  —  Une  partie  des  bénéfices  dès  le  xvii*  siècle^  parce  qu'il  y  avait 

ecclésiastiques  (voy.  ce  mot)  était  réser-  peu  de  gradués  en  médecine  qui  fussent 

vée    aux   gradués   des    universités  de  ecclésiastiques. 

France.    Au   xiv«   siècle ,   leurs   droits  Les  gradués  qui  voulaient  exercer  leur 

avaient  été  souvent  méconnus.  Ils  récla-  droit  pouvaient  s'adresser  à  un  ou  plu- 

mèietit  vivement  au  concile  de  Mâle  oui  sieurs  collatenr«>  et  patrons  ecclésiasti- 

s'occupait  de  la  réforme  générale  de  rÊ-  ques.  Ils  leur  faisaient  signifier  tous  les 

glise.  Le  concile  fit  droit  à  leurs  plaintes,  actes  qui  prouvaient  leurs  Krades,  temps 

et  ordonna  que   le  tiers  des  bénéfices  d'études,  nomination,  noblesse.  La  noti- 

serait  con  ère  aux  gradués  des  univer-  flcation  devait  être  répétée  tous  les^ans 

sites ,  et  que  les  collatcurs  ne  pourraient  pendant  le  carôme.  Le  gradué  pouvait  cu- 

les  donner  à  d'autres  tous  peine  de  nul-  suite  demander  tous  lès  bénéfices  dépen- 

lité.  Ce  décret  du  concile  de  Bàle  fut  dan t  de  ce  coUateur  qui  venaient  à  vaquer 

inséré  dans  la  pragmatique  de  Boui^es  ^  pendant  les  mois  des  gradués,  qui  éViient 

et  l'on  y  ajouta  que  sur  le  tiers  affecte  janvier,  avril ,  juillet  et  octobre.  Janvier 

aux  gradues,  deux  liers  seraient  pour  les  et  juillet  étaient  mois  de  ri^eur  où  le 

suppôts  des  universitésy  c'est-à-dire  pour  colîatpur   était   astreint  à  conférer  les 

les  principaux  ei  professeurs  des  collèges,  bénéfices  aux  gradues  nommés ,  et  sai- 

On  ordonna    aussi  que  les  universités  vant  Tordre  de  la  nomination  ou  la  n»- 

noninieruient   ceux   qu'elles  voudraient  ture  des  grades  d'après  la  classification 

être  préférés;  on  les  appelait  gradués  indiquée   plus    haut.    Avril    et    octobre 

nommés,  et  les  autres  ,giradue«  simples,  étaient  mois  de  faveur,  pendant  lesquels 

Ia  pra(;niatiqiie  obligeait  les  collateurs  le  collateur  pouvait  choisir^  même  entre 

et  les  patrons  eccésiastiques  à  tenir  des  les  gradués  simples,  celui    qu'il  préfé- 

rôlcs  exacts  des  béiiéfii;es  qui  étaient  à  rait.   Afin  que  ce  droit  ne  fût  pas  un 

leur  disposition,  afin  d'en  conférer  un  moyen  d'accumuler  les  bénéfices,  il  était 

sur  trois  aux  ^ractue's  à  tour  de  rôle.  interdit  au    gradué  séculier  d'adresser 

Leconcordat  de  François  l«r  maintint  le  une  nouvelle  requête  quand  il  avait  ob- 

droit  des  ,qrradue>,  seulement  il  supprima  tenu  un  bénctlce  dont  le  revenu  était 

le  tour  de  rôle  qui  donnait  lieu  à  des  évalué  ù  quatre  cents  livres  (monnaie 

abus.  Il  affccia  aux  gradués  les  bénéfices  du  xvii*  siècle).  Quant  au  gradué  régo- 

oui  vaqueraient  pend<int  quatre  mois  de  lier  (c'est-à-dire  appartenant  au  clergé 

1  année.  Voici  l'ordre   que   l'on  suivait  régulier),  le  moindre  bénéfice  dont  il 

fiour  les  nominations  ;  le  docteur  en  théo-  était  pourvu  en  vertu  de  ses  ftrades ,  de- 

ogie  était  préféré  à  tous  les  autres  gro-  vait  lui  suffire,  puisqu'il  avait  fait  vœu 

dues.  Venaient  ensuite  les  gradués  qui  de  pauvreté. 

avaient  professé  pendant  sept  ans  dans  Les    gradués    étaient    sujets    comme 

un  des  collèges  de  l'Université  de  Paris  les  autres  bénéficiaires  à  l'examen  des 

ou  les  principaux  des  collèges  les  plus  évèques    pour    les   béuétices  à    charge 


docteurs  en  droit  civil,  docteurs  en  mé-  avait  été  sagement  ordonné  dans  le  con- 
deci ne ,  maîtres  ès-arts.  Après  les  doc-  cile  de  Bàle,  suivant  l'état  où  TËglise 
tenrs,  venaient  les  licenciés  et  les  ba-    était    alors,  n'est  plus  de  si   grande 
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alilité  pour  remplir  dignement  les  bé-  tiens   qu'impose  rintérêt  national.  En 

péfices.  Le  droit  des  gradués  cause  une  principe ,   l'exportation  des  grains  est 

infinité  de  procès;    mais   ce    ne    sont  libre;  mais  une  loi  du  17  décembre  i8i  7 

pas  les  plus  savants  ni  les  plus  pieux  permet  de  suspendre,  en  cas  d'urgence, 

qui  sont  les  plus  ardents  à  povrsuivre  toute  exportation.  Kes  céréales  exportées 

ce  droit,  il  n  a  jamais  eu  lieu  en  Bre-  sont  d'ailleurs  soumises  à  un  tarir gra- 

tagne ,  non  plus  que  le  reste  de  la  pra^^-  due  sur  le  prix  de  vente.  Ce  tarit'  s'élève 

matique.  Le   concile  de  Trente  ravait  avec  le  prix  des  céréales,  et  peut  cqui- 

supprimé  avec  les  autres  expectatives,  valoir  à  une  prohibition.  Si  le  piix  de 

mais  il  l'a  rétabli  ensuite.»  institution  rhectoliire  de  froment  est  de  vingt- cinq 

au  droit  ecclésiastique.  francs,  le  droit  est  de  vingt-cinq  cen- 

ftRAP    aRÀFlo  —  Les  lois  des  har-  ^*'"®^  P**"  bectolitro  ;  mais  si  le  prix  de 

k-?îl  Si-S^fn»    onT^ift  K  Jifi.  n^I  rhectohtre  de  froment  dépasse  vingt- 

bares  désignent    souvent  le  comte  ou  «;„/,  fr«noQ    1*»  lïmit  nrôlpwà  lasonie 

gouver..eur  d'une  province,  sous  le  nom  SSle à  deix  francs  Snerrix  deXeS 

âe  ora/io,  altération  du  mot  germanique  foufro  déSse  Zrt  si^  francs  t  droh 

graf  (comte).  Les  gra^ones  ou  judices  ?e  o^rUe  JélJè  f  aualre  fS^^^^^   et  il 

Swi^'re^rn&u  **  '^^  ''^  "'^"''*''  'c^iUoi  o^rf  Je'  d'e3rfr"nc?r  ciaqui 

d  un  ordre  inférieur.  ^^^^  ^^  ^^^^^^  ^^^  j^  p^^  ^^  froment. 

GRAINS  (Commerce  des).  —  Autrefois  Ce  système  semble  concilier  la  liberté 

le  commerce  des  grains  était  soumis  aux  que  doit  conserver  le  commerce  avec  la 

restrictions  les  plus  odieuses.   On  ne  nécessité  de  pourvoir  à  l'approvisionne- 

ponvait  faire  la  moisson  sans  autorisa-  ment  du  pays. 

tion,  et  la  circulation  des  grains  était  for-  Les  lois  relatives  à  l'importation  des 
mellement  interdite  dans  Tintérieur  du  grains  étrangers  ont  plusieurs  fois  va- 
royaume.  Ces  prohibitions  n'existent  rié;  les  lois  du  16  juillet  1819.  du  4  juil- 
plus.  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  règle-  let  i82i  et  du  20  octobre  1830,  avalen 
ment  qui  impose  au  cultivateur  l'époque  fixé  le  droit  k  prélever  sur  les  blés  im 
de  la  récolte  sous  le  nom  de  ban  de  la  portés  d'après  le  prix  du  blé  en  France, 
moisson,  le  commerce  des  grains  est  et  prévu  le  cas  oii  l'importation  serait 
aussi  devenu  libre,  ei  l'Assemblée  consti-  complètement  prohibée.  Cette  prohibi- 
tuante  a  réalisé  la  réforme  dont  Turgot  tion  éventuelle  a  dis|>aru  de  la  loi  du 
proclamait  la  nécessité  dès  1774  et  ou'il  15  avril  1832,  qui  a  établi  une  échelle 
s'efforçait  vainement  de  réaliser.  L  As-  de  droits  d'entrée  qui  s'élève  à  mesure 
semblée  constituante,  par  les  lois  des  que  le  prix  des  céréales  s'almisse  sur  les 
29  août,  18  septembre  i*i  3  octobre  1789,  marchés  français,  de  telle  sorte  qu'à  un 
des  2  juin  et  15  septenibre  1790,  eidu  certain  degré,  l'élévation  des  droits 
26  septembre  I79i ,  proclama  la  liberté  équivaut  à  une  véritable  prohibition, 
du  commerce  dès  grains.  Les  assemblées  Toutes  ces  dispositions  attestent  le  désir 
qui  suivirent  conhrmèrent  cette  disposi-  et  en  même  temps  la  difficulté  de  concilier 
tion.  Les  restrictions  apportées  à  cette  la  liberté  du  commerce  des  grains  avec 
liberté  ne  portent  pas  atteinte  au  prin-  les  intérêts  de  Tagriculiure  française, 
cipe.  Il  est  défendu  à  certains  fonction-  GUAMMONT  ou  GRANDMONT  (Ordre 
naires,  tels  que  les  préfets  et  sous-  de  ).  — Ordre  religieux  institué  au  com- 
prefets,  commandants  des  divisions  mencement  du  xii- siècle.  Voy.  Clerc* 
miliuires,  des  places  et  des  villes,  de  ré<;ulier.  On  appelait  encore  les  reli- 
faire  le  commerce  des  grains  (Code  pe-  gjeux  de  Grammont  :  bons  hommes  et 

^}Ia^^'    "^  ^     H^   T^^'f  peuvent  grammontins. 

interdire    aux   marchands    forains    de  ^„.^_,        ,         ,         j.  »  •     .  •» 

vendre  des  grains  ailleurs  qu'aux  halles  GRAND.  -  Le  mot  grand  s  ajoutait  au 

et  marchés ,  et  de  vendre  dlns  ces  lieux  T^™  ?®  quelques  dignités  pour  indiquer 

à  d'aotres  heures  que  celles  qui  sont  ieur  importance.  Il  ?  avait  le  flfrand  au- 

tixées  par  les  règlements.  L'accapare-  monter.  \e  grand  chambellan.  \e  grand 

ment  des  grains  est  interdit.  Ceux  qui ,  chance/ter,  le  grand  écuyer,  \e  grand 

par  des  moyens  frauduleux  ,  cherchent  à  p^f^nnier,  le  grand  forestier,  le  grand 

augmenter    ou    diminuer   le    prix    des  touvetter,\e  grand  maître  de  la  maison 

grotrw,  peuvent  être  punis  d'une  amende  du  rot ,  le  grand  aueux  ou  cutsmter, 

de  mille  à  vingt  mille  francs  et  placés  ^«  grand  sénéchal ,  le  grand  r«»ieur,etc. 

»ous  la  surveillance  de  la  haute  police  Voy.  Maison  du  roi  et  Officiers  (Grands), 

pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  GRAND  (  M.  le  ).  —  C'était    le   nom 

au  plus.  que ,  dans    l'ancienne    monarchie  ,  od 

Quant   au    commerce   extérieur    des  donnait  au  grand  écuyer.  Voy.  OFriciERS 

grains ,  il  est  soumis  à  certaines  restrio-  (Grands). 


602                     C\\\  GBA 

•    GRAND  ACQUIT.  —  Droit  qui  se  levait  diaux  et  des  prévôts  des  marécliaux  ;  7*  les 

à  Liboiirne  sur  chaque  navire  chargé  de  conflits  entre  les  parlements  et  les  prési 

■el.  diaux  compris   dans  le  même  ressort; 

TRANH  AMiR  AI        vav  aui»  ai  *"  *^s  règlements  de  juges  entre  les  lieu- 

GRAND  AMIRAL.  -  Voy.  Amiral.  ^^^^^^^  criminels  des  Saillis  et  les  pré- 

GRAND  AUDIGNCIER.  —  Oflicier  de  la  vôts  des  maréchaux,  entre  les  officiers  et 

grande  chancellerie.  Voy.  Chancellerie,  juges  ordinaires  ressortissant  aux  cours 

rnAisin  nui  1 1        n:»»:»^  j«  i»«-j-«  souveraines  ei  les  élus  (voy.  Élection) 

A.itu^  vtl    riZJ^Tl'J'i^^  ^""^^^^  ressortissant  aux  cours  des  aides;  9-  les 

^nt'ilnl:  h.Tr^«^*'nn«r.o*''''lf"'5;  ^ffai'-es  civilcs  et  criminelles  renvoyées 

raiml^Jt^rlnAlll^iS?  ^e^ant  lui  par  arrêt  du  conseil  du  roi  ; 

bailhs  pour  rendre  la  justice  ei  admi-  j«„  j^g      Jj,    a^^  imrements  du  irrand 

nistr^r  la  France  en  son  nom.  Voy.  Bailli.  JJ^vôt  ;  i  K  arrê^tS^^mïiires  rŒ 

GRAND'  CHAMBRE.  —  Chambre  princi-  par  les  parlements.  Cette  dernière  attri- 

tMde  de  chaque  parlement.   Voy.  Par-  bution  lui  donnait  une  ceruine  autorité 

LBHENT.  sur  tous  Ics  parlements,  mais  seulement 

pRANn  rnMMiTM       i»o«iï» /i«  1.  »«.;  en  cas  de  lutte  entre  plusieurs  parlements, 

-nn  H.rînf  ohîl  ,A^  7.^1*^  ®„.®-  *  "!?■  I-e  grand  conseil  ne  connaissTit  pas  des 

U  ni«n/w*  1   '^m  •**®  *»  "«'^'^"'"'•.e  de  formes  de  lu  procédure  et  ne  remplissait 

inv5«P1'L  ^«^««^««'^s  d«   »»  "»*»«".«  pas  par  conséquent  les  fonctions  d'un  vé- 

A&{Jf&'\  commun  se  composait  fitafie  tribunal  de  cassation.  I.oisel  avait 

l.îî?«  nnltwo^'^ï  SI??"^  ''T'^'*''  vainement  rédamé,dès  le  commencement 

Sî/initîïî"'^"  n  *"  "*   °.  ^'*^  ''''^^^  ^5  d"  xvif  siècle,  un  tribunal  qui  aurait  cen- 

?^J^«?;7.^5  ^PP^i^*'  TV   ^'''^^  l'-alisé  la  justice  et  lui  aurait  donné  un 

SÎ?!?mîJiSc^'S"  "^^^""^  P^"r  le  logeaient  caractère  uniforme.  Un  pareil  tribunal  n'a 

?-  nn.J5^f.fro^!.fo"*''"®  "^"^  préparaient  jamais  existé  sous  l'ancienne  monarchie, 

la  nourriture  de  la  maison  royale.  tétait  cependant  un   avantage   pour  le 

GRAND  CONSEIL.  —  Le  grand  conseil  grand  conseil  de  rendre  des  arrêts  exé- 
était  un  tribunal  de  Tancicnne  monarchie  cuioires  dans  toute  la  France,  tandi.s  que 
qui  avait  été  séparé  du  conseil  d'Eiat  par  ceux  des  parlements  étaient  limités  à  leur 
Charles  VIII  (i497).  Pendant  longtemps  le  ressort.  Mais  il  faut  reconnaître  que  les 
conseil  d'État  (voy.  ce  mot)  avait  con-  parlements  qui  avaient  plus  de  popularité 
serve  des  attribuiions  judiciaires.  Char-  et  une  autoriic  plus  incontestée  entra- 
les  VIII,  voulant  le  laisser  tout  entier  à  valent  par  des  chicanes  multipliées  la 
ses  travaux  administratifs  et  politiques,  juridiction  du  grand  conseil. 
forma  un  conseil  spécial  de  dix-sept  juges  H  y  avait  primitivement  des  marchands 
qui  devaient  être  spécialement  charges,  privilégiés  a  la  suite  du  grand  conseil , 
sous  le  nom  de  grand  conseil ,  de  la  comme  à  la  suite  de  la  cour.  Cet  abus  fut 
juridiction  qu'exerçait  le  conseil  d'État,  supprimé  vers  le  milieu  du  xvii*  siècle. 
Louis  XII ,  en  1498,  ajouta  de  nouveaux  Un  arrêt  du  grand  conseil  y  en  date  du 
juçes  au  grand  conseil^  et  le  plaça  sous  la  28  novembre  i662 ,  avait  admis  à  sa  suite 
présidence  du  chancelier  ou  d'un  matire  comme  marchand  privilégié  Pierre  Dan- 
des  requêtes  en  son  absence.  Dans  la  coigné ,  mercier,  et  des  lettres  patentes 
suite ,  le  grand  conseil  eut  un  premier  du  7  décembre  de  la  mênie  année  avaient 
président  et  plusieurs  présidents,  un  pro-  confirmé  cette  décision.  Mais  un  arrêt  du 
cureur  général,  des  avocats  généraux  et  conseil  du  roi  (27  février  1665)  fit  très- 
dès  substituts.  expresses  défenses  &  Dancoigné  de  tenir 

Les  attributions  du  grand  conseil  boutique  et  au  grand  con«eiI  d'accorder 
étaient  de  nature  très-diverse  11  jugeait  à  l'avenir  de  pareils  privilèges.  Plusieurs 
tous  les  procès  concernant  i"  les  évê-  arrêts  cités  par  Delamarre  (  Traité  de  la 
chés  el  autres  bénéfices  ecclésiastiques  police^  1, 176.  édit.  de  I7i3),  confirmé- 
à  la  nomination  du  roi  (voy.  Bénéfices  rent  cette  décision. 
ecclésiastiques),  à  l'exception  des  bé- 
néfices conférés  en  régale,  dont  la  con-  GRANDES  COMPAGNIES.  ~  On  donna 
naissance  appartenait  à  la  grand'  chambre  le  nom  de  ^rande^  compagnies  à  des  ban- 
du  parlement  de  Paris;  2«  les  procès  re-  des  armées  qui  dévastèrent  la  France  au 
latifs  aux  induits  (voy.  ce  mot);  3"  les  xiv*  siècle.  Les  troupes  mercenaires  li- 
causcs  de  l'ordre  de  duny  ;  4"  les  procès  cenciécs  après  la  paix  de  Brétigny  (  i360) 
touchant  le  retrait  des  biens  ecclcsiasii-  se  dispersèrent  dans  toute  la  France  et  y 
ques  aliénés  pour  (-ause  de  subvention  ;  commirent  d'eff'royables  ravages.  On  les 
5*>  les  évocations  du  parlement  de  Paris  appelait  cotereaux,  du  coterel  ou  grand 
et  d'autres  parlements;  6**  les  atteintes  couteau  qui  était  une  de  leurs  armes; 
portées  à  la  juridiction  des  juges  prési-  Brabançons  parce  qu'un  grand  nombre 
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étaient  originaires  du  Rrabant,'et  rou-  avait  un  grtmd  matlrt  de  Navurrê,  — 

//«r<.  Ce  dernier  nom  remuntc  aune  cpo-  Napoléon,    en    organisant   l'université 

que  aniérieure.  Cadoc ,  qui  commandait  (  1808)  donna  à  son  chef  le  nom  de  grand 

es  mercenaires  de  Philippe  Auguste,  est  mattre  (voy.  Instruciion  publique  et 

désigné  par  Guillaume  le  Breton  comme  Université). 

chef  d»une  troupe  appelée  rupta.  g,^^p,D  MAITRE  DE  LA  GARDE-ROBE; 

Namerosaqaa  rupta  Cadoel.  —  Voy.  G^lRDE-ROBB. 

Les  tard-venus,  les  malandrins  fai-  «GRAND  MAITRE  DE  1/ ARTILLERIE. -* 

Baient  aussi  partie  de  ces  troupes  de  pil-  Les  grands  maîtres  de  l'artillerie  ont 

lards  dont  la  France  fut  délivrée  par  existé  depuis  le  xv«  siècle  jusqu'en  1 762. 

Charles  V.  Leur  histoire    n'est   pas   de  On  a  même  voulu,  mais  à  tort,  faire  re- 

noire  sujet;  elle  se  trouve  dans  toutes  monter  plus  haut  cette  institution.  On  ap- 

les  histoires  de  France.  M.  K.  de  Fréville  pelait,  il  cstvrai,  artillerie  toutes  les  ma- 

en  a  réuni  les  principaux  traits  dans  une  chines  de  guerre  dès  le  xiii»  siècle;  mais  ce 

notice  sur  ies  grandes  compagnies  pur  ne  futqu'auxvi»  siècle  que  le  titre  de  «yrand 

bliée  dans  VÊcole  des  chartes.  mattre  de  l'artillerie  remplaça  celui  de 

GRANDEUH.  -  Titre  honorifique  donné  ^^^^t^  "?^"!:«  !«*  arbalétriers,  supprimé 

aux  évoques  en  i630  ;  il  leur  a  été  con-  Sî^i^^V-'f/l*  Ç"  .*^®'  ♦  '?  ^^^^  T^'îj:* 

serve  depuis  cette  époque.  ^  larttllerte  devint  un  des  grands  offi. 

*^                 *^  ^  ciers  de  la  couronne.  C'était  Sully  ,  qui, 

GRAND  JUGE.  —  Cette  dignité  fut  créée  à  cette  époque,  était  grand  mattre  de  l'ar^ 

le  14  septembre  1802  par  Napoléon  liona-  tillerie.  En  1755 ,  cette  charge  fut  su|>i 

parte ,  premier  consul ,  en  faveur  de  Ré-  primée,  et   les  grands  maîtres  furent 


lice.  Il  présidait  la  cour  de  cassation  dans  et   le   gouvernement  de   l'artillerie   de 

les   circonstances  solennelles.  Dans    la  France,  dedans  et  d^hors  le  royaume, 

suite,  Bonaparte  enleva  au  grand  juge  la  II  ne  se  faisait  aucun  mouvement  d'ar* 

direction  de  la  police.  Régnier  conserva  tillerie  que  par  ses  ordres.  Tous  les  niar* 

la  dignité  de  grand  juge  jusqu'en  no-  chés  pour   cette   arme  étaient   conclus 

vembre  I8i3.  en  son  nom ,  et  il  arrêtait  lo  co.flpte  gé* 

GRAND-LIVRE.  —  Registre  oîi  sont  in-  "éral  de  l'artillerie  que  le  trésorier  ren- 

Bcrites  les  rentes  consolidées  dues  par  «*•' «  la  chambre  des  comptes.  Le  grand 

l'Etat  et  les  pensions  de  retraite.  Voy,  *";""  ^«  VartxUene  y  était  reçu  comme 

Finances  ordonnateur  de  tous  les  fonds  pour  les 

dépenses  de  l'artillerie.  Il  portait  pour 

GRAND  MAITRE.  —  Ce  nom  s'appli-  marque  de  sa  dignité ,  au-dessus  de  Técu 

quait  à  beaucoup  de  dignités  de  l'ancienne  do  ses  armes,  deux  canons  sur  leurs 

monarchie.  Le  grand  maître  de  France  affûts ,  .  accompagnés  de  boulets  et  de 

était  un  des  principaux  ofBcicrs  de  la  gabions. 

couronne  ;  il  avait  hérité ,  en  i  i9i,  d'une  Voici  la  liste  des  grands maitres  de  l'ar» 

partie  des  fonctions  du  grand  sénéchal  fi7{«n>  depuis  l'époque  oii  les  deux  frères 

(  voy.  Officiers  (  Grands  ;.  —  Les  ordres  Bureau  donnèrentàcette  charge  une  véri- 

de  chevalerie  religieuse,  comme  les  or-  table  importance:  Jean  Rureau,  seigneur 

dres  de  Malte  et  du  Temple,  avaient  à  de Montclas  et  de  La  Houssaye,  contribua 

leur  tête  des  grands  maîtres  (  voy.  Che-  surtout  a  soumettre  la  Guienne  et  Gasco^ 

valeriereligibusb).  — Le  granamaffrtf  gne  à  Charles  VII  :  il  mourut  en  i463. 

des  arbalétriers  avait  pendant  longtemps  Gaspard  Bureau  ,  seigneur  de  Villecom* 

commandé  l'infanterie   française;   ceiio  ble,  de  Nogent  et  de  Monlfermeil,  lut 

charge  créée  par  saint  Louis  fut  suppri-  pourvu  de  la  charge  de  maître  de  l'artil- 

niée  par  Louis  XI  (voy.  Armée  ).  —  Le  lerie  en  i444  :  il  mourut «n  i470.  Hélio.n 

grand  maître  des  cérémonies  était  chargé  le  Groing,  mort  en  1 485  ;  Louis  de  Crus- 

de  tous  les  détails  de  l'étiquette  royale  sol,  commt«,en  1469,  au {jiouvemement 

''voy.  ÊTiQiETTE  ).  —  Le  grand  maître  de  toutes  les  artilleries;  il  mourut  en 

des' eaux  et  forêts    avait  la  présidence  1473;  Gobert  Cadiot,  son  «iiccessenr, 

d'un  des  tribunaux   appelés    Tables  de  mourut    la    même    année,     Guillaumk 

marbre,  et  la  direction  de  l'administra-  Bournel,  seigneur  de  Lambercourt,  fut 

tion  des  eaux  et  forêts  (voy.  Eaux  et  Fo-  pourvu,  en  i473  (i5  aoftO,  de  la  charge  de 

RETS  ).  —  Enfin,  les  chefs  de  certains  col-  général ,  mattre ,  visiteur  et  gouverneur 

léges  de  l'ancienne  université  portaient  de  toute  Vartillerie  de  France  ;  il  mourut 

le  titre  do  grands  maîtres;  ainsi  il  y  en  1 477.  Jean  Cholet,  seigneur  rie  D«u»- 
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geau,  mort  ea  1479;  GniLLAUMB  Picart, 
seignear  d'Estclan  :  Jacques  Ricart  de 
Galiot  ,  seigneur  d'Acier  .  an  des  plus 
Yaillanis  capiiaines  de  la  fin  da  xv«  siècle, 
eui  la  charge  de  maître  de  l'artillerie  jus- 

3a'en  i493.  Guy  dr  Lauzières,  seigneur 
e  Monlreuil  ;  Jbaïc  de  la  Grange  ,  sei- 
Çneur  de   Vieil-Caste! ,   tué  à  Fornoue 
(1495);  Jacques  de  Silly,  seigneur  de 
Longray,  mort  en  i503  ;  Paul  de  Busse - 
rade  DE  CÉPY ,  tué  à  Kavenne  en  i5i2; 
Jacques  Ricard  de  Grnouillac,  dit  Ga- 
liot: Antuine  de  La  Fayette;  Jran  de 
Pommer» UL,  seisneur  du  Plessis-Biron , 
tnailre  de  l'artillerie  au  delà  des  munts 
(  1515-1524  ).    Brantôme  a  dit  de  lui  : 
«  M.  le  marquis  de  Pommereul  fut  le  plus 
digne  homme  de  son  art  qui  fut  jamais.  » 
Jean  de  Taix  se  signala  à  la  bataille  de 
Cérisoles  :  il  fut  tue  au  siège  de  Hesdin 
(  1553).  Charles  de  CossA,  comte  de 
Brissac,  maréchal  de  France  en  1550, 
mort  en  1563  ;  Jean  d'Estrées,  seigneur 
de  Cœuvres ,  mort  en  I57i  ;  Jean  Barou^ 
seigneur  de  La  Bourdaisière ,  maUre  gé- 
néral de  l'artillerù  en   1567,  mort  en 
1569  ;  Armand  de  Gontaut  ,  baron  de  Bi' 
ron,  tué  d'un  coup  de  canon  au  siège 
d'Êpemayen  1592;  Philibert,  seigneur 
de  La  Quiche  et  de  Chaumont  ;  François 
d'Espinay,  seigneur  de  Saiot-Luc ,  tue  au 
siège  d'Amiens  en  15»7;  Antoine  d'Es- 
TRBK8,  nommé  grand  maître  de  l'artille- 
rie le  1"  octobre  1577 ,  se  démit  en  I599. 
MAXiMiLiBN  DB  BÉTHUNE ,  duc  de  Sully  et 
inarquiâ  de  Roany,  nommé  grand  matlre 
de  VartHlerie  en  1599  ;  le  13  novembre 
1601  la  charge  de  grand  maître  de  l'artil' 
lerie  fut  érigée  en  office  de  la  couronne. 
Sully  s'en  démit,  en  I6i0,  en  faveur  de 
son  fils  Maxihilien  de  Béthunb,  prince 
d'Enrichemoni  et    marquis    de    Rosny, 
grand  maître  de  f artillerie  de  I6i0  à 
I6S2. 1.e  prince  d'Enricheniont  fut  deux 
fois  disgracié,  et  la  charge  de  grand  maî- 
tre de  Vartillerie  fut  alors  exercée ,  mais 
comme  simple  commission,  par  Henri  de 
Schombehg  (1621-1622  et  Antoine  Uuz£, 
marquis  c'Effiat  1629)  En  i632,  Charles 
DE  La  Porte  ,  duc  de  La  Meilleraye ,  suc- 
céda au  prince  d'Enrichemont,  et  mourut 
en  1664.  Armand  Charles  de  La  Porte, 
duc  de  Mazarin  et  de  La  Meilleraye ,  mort 
en  1669  ;  Henri  de  Daillon,  duc  du  Lude, 
mort  en  i685  :  Louis  de  Crevant  ,  duc 
d'Humières,  mort  en  1694:  Louis  Auguste 
de  Uouubon,  duc  du  Maine,  mon  en  I736; 
Louis  Charles  de  Bouhbon,  pnnce  de 
Donibes,  comte  d'Ku  ,  mort  en  i775  ,  fu- 
rent successivement  grands  mnUres  de 
l'artillerie.  A  la  cuur,  le  grand  maître  de 
l'artillerie    était    ordinuirenient  appelé 
if-  le  qrand  maître.  Les  Mémoires  du 
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temps  ot  les  lettres  de  M"*  de  Sérigné  le 
désignent  sous  ce  titre. 

Dès  1755  (2  décembre) ,  le  comte d*Eu 
s'étai  t  démis  de  la  charge  de  grand  maître 
de  l'artillerie,  et  depuis  cette  époque  le 
corps  de  Parti llerie  tut  placé  nous  1  auto- 
rité immédiate  du  rui.  Deux  ordonnances 
des  3  octobre  I774  et  s  novembre  1776 
oi^anisèreni  ce  corps  et  lui  donnèrent 
pour  chefs  supérieurs  dix  inspecteurs  gé- 
néraux ,  dont  le  premier  eut  le  titre  de 
directeur  général  ou  de  premier  inspec- 
teur général.  Cette  place  fut  supprima 
en  1791. 

GRAND  MAITRE  DES  COUREURS.  — 
L'ordonnance  de  I^uis  Xî  qui  établit  les 
postes  en  France  (  19  juin  1464  )  institua 
un  conseiller  grand  maître  des  coureurs 
de  France  qui  devait  réaider  près  du  roi. 
Voy.  Postes. 

GRAND  OEUVRE.  —  Le  grand  ontore, 
dans  la  langue  des  alchimistes ,  était  le 
prétendu  secret  de  changer  tous  les  mé- 
taux en  or. 

GRAND  PRÉVÔT.  —  Le  arand  prévôt, 
qu'on  appelait  encore  privât  de  V hôtel, 
avait  jundiction  sur  le  Louvre  et  sur 
toute  la  maison  du  roi.  Dans  l'origine, 
les  charges  de  prévôt  de  l'hôtel  et  de 
prévôt  des  maréchaux  on  de  la  connét<t' 
olie  n'étaient  pas  distinctes.  Il  est  ques- 
tion, dès  la  fin  du  xiv*  siècle,  d'un  prévôt 
des  maréchaux  ou  prévôt  de  l'hôtel  qui 
avait  juridiction  sur  la  suite  du  roi.  Boii- 
teillier  en  parle  dans  sa  Somme  rurale  : 
«  A  ledit  prévôt  le  jugement  de  tous  les 
cas  advenus  en  l'ost  ou  chevauchée  du 
roi....  1^  prévôt ,  de  son  droit ,  a  l'or  et 
l'argent  de  la  ceinture  au  malfaiteur.»  Les 
fonctions  restèrent  confondues  jusqu'en 
1475.  A  cette  époque,  Louis  XI  établit 
pour  la  première  fois  un  prévôt  spécial 
à  la  Kuite  de  la  cour.  Il  avait  sous  lui 
trente  archers  pour  exécuter  ses  or- 
dres. Le  prévôt  de  l'hôtel  ne  commença 
à  porter  le  titre  de  grand  pr^df  qu'à  la 
tin  du  XVI*  siècle  (  dernier  jour  de  fé- 
vrier 1578).  Messire  François  du  Plessis, 
seigneur  de  Richelieu ,  fut  le  premier 
prévôt  de  l'hôtel  qui  prit  le  Utre  de  grand 
prévôt. 

Le  grand  prévôt  était  assisté  de  plu- 
sieurs lieutenants  eénéraiix,  deux  de 
rol)e  courte  ou  d'épee,  et  deux  de  robe 
longue  ou  appirtcnant  à  la  magistra- 
ture. Il  connai>sait  par  lui -même  ou 
par  ses  lieutenants  de  toutes  les  causes, 
tant  civiles  que  criminelles,  des  officiers 
et  ra>irchands  privilégiés  attachés  k  la 
cour.  Il  taxait  le  pain  ,  le  vin,  la  viande 
et  toutes  les  denrées  nécessaires  pour  la 
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cour.  Il  donnait  aux  marchands  privi- 
légiés des  lettres  par  lesquelles  il  les 
déclarait  fràncâ  de  tous  droits  et  péages. 
Tous  les  crimes  et  délits  commis  à  la 
suite  de  la  cour  et  à  dix  lieues  à  la 
ronde,  étaient  justiciables  du  grand 
prévôt.  Il  pouvait  faire  saisir  tous  les 
criminels  dans  ce  rayon  et  les  faire 
juger  par  ses  lieutenants,  souveraine- 
ment et  en  dernier  ressort,  en  adjoi- 
gnant à  ses  lieutenants  six  maîtres  des 
requêtes  on ,  à  leur  défaut ,  six  avocats. 
En  matière  civile ,  les  appels  des  sen- 
tences du  grand  prévôt  étaient  portées 
au  grand  conseil.  Il  en  était  de  môme 
en  matière  criminelle  ,  quand  le  grand 
prévôt  n'avait  pas  jugé  en  dernier  res- 
sort. Voy.  Miraumont ,  du  prévôt  de  Vhô- 
tel  et  de  sa  juridiction, 

GRAND  PREVOT  DE  LA  CONNÉTA- 
BLIE.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  le 
grand  prévôt  de  la  cannétablie  avec  le 
grand  prévôt  de  l'hôtel  (voy.  l'article 
précédent).  Le  premier  était  surtout 
chargé  de  la  police  militaire  ;  il  accom- 
pagnait Varmée  commandée  par  le  con- 
nétable ou  par  les  maréchaux  qui  le 
vemplaçaient ,  taxait  les  vivres  desti- 
nés aux  troupes,  et  jugeait  les  crimes 
des  soldats  en  marche.  11  avait  quatre 
lieutenants  et  des  archers  sous  ses  or- 
dres. 

GRAND  RÉFÉRENDAIRE.— Charge  ana- 
logue à  celle  de  chancelier.  On  trouve  des 
référendaires  sous  les  deux  premières 
races.  On  donnait  aussi  le  nom  de  gra"d 
référendaire  à  un  des  principaux  digni- 
taires de  la  chambre  des  pairs. 

GRANDS  AUGUSTINS.—  Ordre  monas- 
tique institué  en  1256  par  le  pape  Alexan- 
dre IV.  Voy.  Clergé  héuolier. 

GRANDS  JOURS.  —  Les  grands  jours 
étaient  des  assises  que  des  magistrats  en- 
voyés par  le  roi  tenaient  à  certaines  épo- 
ques ou  dans  des  circonstances  solennel- 
les pour  la  répression  des  crimes  que  les 
juges  ordinaires  étaient  impuissants  à  pu- 
nir. Philippe  le  Bel  régularisa,  en  1 302,  les 
grands  jours  de  Champagne  ou  de  Troyes, 
et  ordonna  qu*à  l'avenir  des  commissaires 
r.ommés  par  le  roi  tiendraient  régulière- 
ment ces  assises.  Il  y  avait  aussi  des  tribu- 
naux féodaux  dont  les  a-sises  solennelles 
s'appelaieut  grands  jours  ou  hauts  jours. 

A  partir  du  xvi*  siècle ,  le  nom  de 
grands  jour.t  fut  réservé  à  des  commis- 
sions extraurdinaires  qui  siégeaient  au 
nom  du  roi  pour  réprimer  les  désordres. 
Tels  furcRl  les  grands  jours  du  l'oitou 
sous  François  I",  les  grar.ds  jours  d\i 
Quercy  et  du  Limcusin  sous  Henri  IV  et 


surtout  les  grands  jourê  de  Clermoht 
sous  Louis  XIV  (  1665).  Ces  assises  de 
Clermont  ont  dû  surf^at  leur  réputation 
au  spirituel  journal  qu'en  a  laissé  Flc- 
chier.  On  y  voit  que  les  grands  jours 
inspirèrent  une  salutaire  terreur  à  quel- 
ques petits  tyrans  féodaux.  La  médaille 
que  fil  frapper  Louis  XIV  à  cette  occa- 
sion proclamait  avec  raison  que  le  salut 
des  provinces  était  dû  à  la  répression 
de  l'audace  des  grands  :  Salus  provins 
ciarum ,  repressa  potentiorum  audctcia, 

GRANDS  OFFICIERS.— Voy.  OFFlCIERt 
(Grands). 

GRAND  VOYER.  -  Voy.  Voierie. 

GRASSINS.  —  On  appelait  ainsi  pen- 
dant la  guerre  de  la  succession  d'Autriche 
(1741-1748)  un  corps  de  troupes  organisé 
par  un  capitaine  de  dragons  nomme  Gras- 
sin.  —  Il  y  avait  aussi  à  Paris  un  collège 
appelé  collège  des  Grassins  (  voy.  Uni- 
versité). 

GRAVOIRE  ou  GRAVOUËRE.  —  Petit 
instrument  de  toilette  usité  au  moyen 
âge.  «  C'était, dit  M.  Douêt-d'Arcq  (  Comp- 
tes  de  Vargenterie  des  rois  de  France  ) , 
une  sorte  de  poinçon  ou  d'aiguille  ordi- 
nairement en  ivoire  qui  servait  à  séparer 
les  cheveux  sur  le  devant  de  la  tête.  » 
Dans  un  compte  de  I395  il  est  alloué  huit 
sous  parisis  pour  six  gràvouères  d'ivoire 
blanc  pour  la  royne, 

GRAVUliE.  —  Nous  ne  dirons  que  quel- 
ques mots  de  la  gravure  qui  tient  à 
peine  à  notre  sujet.  Il  est  cependant  né- 
cessaire d'en  indiquer  l'origine  en  France. 
La  gravure  sur  bois  qui  est  la  plus  an- 
cienne consiste  à  sculpter  dans  le  bois 
des  dessins  dont  on  tire  des  épreuves. 
Jusqu'en  i845,la  plus  ancienne  gravure 
en  bois  que  l'on  connût  était  de  1 423  ;  elle 
représentait  un  saint  Christophe.  En  i845, 
il  a  été  exposé  au  congrès  archéologique 
de  Lille  une  gravure  plus  anciennede  cinq 
ans  ;  elle  représente  la  Vierge  et  l'enfant 
Jésus  enu)urés  de  quatre  saintes  ;  on  lit 
sur  cette  image  la  date  M  CCCC  XVIII  en 
lettres  gothiques. 

L'art  de  la  gravure  ne  devint  commun 
en  France  que  dans  la  seconde  moitié  du 
xv«  siècle.  On  s'en  servit  pour  orner  les 
livres,  oh  les  estampes,  données  par  la 

?iravure ,  remplacèrent  les  miniatures  et 
ormèrent  les  encadrements.  En  i478,  on 
trouve  des  ouvrages  ornés  de  gravures 
sur  bois.  Dès  le  commencement  du 
xvi«  siècle,  on  appliqua  la  gravure  en 
bois  à  l'impression  des  cartes  à  jouer.  La 
gravure  sur  cuivre ,  qu'on  appelle  encore 
gravure  au  burin  ou  en  taille^doucef 
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remplaça ,  au  xvii«  siècle  .  la  gravure  sur  riels  châtiés  de  yeiller  à  Jcur  conserva-, 
bois,  bile  consisic  à  graver  lé  dessin  sur  tion  et  oPen  délivrer  des  cxpcdiiious.' 
la  planche  avec  un  outil  acéré  qu'on  ap-  Les  greffien  sont  aussi  lenns  d'écrire 
pelle  poinle  sèche;  ensuite  on  grave  les  les  actes  et  procès- verbaux  des  irlhu- 
iraiis  sur  le  cuivre  avec  un  instrument  naux.  Dans  Toriginc,  les  juges  n'avaient 
tranchant  nommé  6urm.  La  gravure  à  que  leurs  clercs  pour  gir«//î«r«.  En  i32'2» 
l'eau  forte  Tut  pratiquée  en  môme  temps  Charles  IV  ordonna  que  les  greffes  fus- 
que  la  gravure  ?ur  cuivre.  Au  moyen  d'un  sent  affermés.  Au  xiv»  siècle,  le  greffier 
outil  nommé  pointe^  on  trace  les  traits  sur  du  parlement  prenait  seul  ce  titre ,  et  le 
une  planche  decuivrecouveite  d'un  léger  parlement  défendait  expressément  atout 
enduit  de  vernis.  Puis  on  verse  de  l'eau-  autre  scribe,  même  royal,  de  s'intituler 
forte  sur  la  planche  pour  la  Taire  mordre  greffier  (graphariuSy  ut  yocani).  \a 
sur  les  traits.  Les  gravures  ainsi  obte-  charge  de  greffier  avait  .donc  alors  une 
nues  s'appellent  des  eaui^-foWes.  La  ^ra-  haute  importance;  le  greffier  du  par- 
jure à  la  manière  noire  empruntée  aux  lement  éiait  élu  par  ce  corps  tout  en- 
Allemands  ei  aux  Anglais  n'a  pas  eu  le  tier.  En  I52i,  François  I*'  érigea  les 
même  succès  en  France  que  la  gravure  greffes  en  offices ,  et  depuis  cette  époque 
au  burin.  Des  inventions  successives  ont  on  multiplia  ces  offices  comme  res- 
donné  lieu  à  la  f/ravure en  couleur (1737),  sources  fiscales:  il  y  aNaii  des  gref^s 
à  la  gravure  au  crayon  (1756),  à  la  gra-  spéciaux  pour  les  appels,  les  baptêmes, 
vure  au  lavis  (1756).  les  mariages,  les  sipprcntissages ,  les 
On  appelle  ylypHque  la  gravure  en  criées,  etc.  La  Constituante  supprima 
pierres  fines.  Ce  lut  un  Italien ,  Nasaro ,  ces  offices,  et  ordonna  qu'à  l'avenir  les 
qui  introduisit  cet  art  en  France  au  greffiers  serneni  nommes  à  vie  par  les 
xvic  siècle.  Pour  les  détails  relatifs  à  la  assemblées  électorales.  I.a  constitution 
gravure  qui  ne  peuvent  entrer  dans  ce  de  l'an  viii  donna  au  premier  consul  le 
dictionnaire,  voy.  le  Dictionnaire  des  droit  de  nommer  les  greffiers.  En  1816, 
beaux -arts  de  Miilin  ,  aux  mots  Eau-  la  restauration  autorisa  les  greffiers  à 
forte.  Glyptique^  Gravure.  présenter  leurs  successeurs:  c'était  re- 
lies (gravures,  e«tampe.f, /i</iogirapAte«  tablir  indirectement  la  vénalité  de  ces 
ont  été  régies  de  tout  temps  par  des  lois  charges. 

analogues  à  celles  de  la  presse ,  et  sou;  GREFFIER  DE  L'UNIVERSITÉ.  -  U 
mises  a  des  règlements  de  police.  La  loi  greffier  de  l'université  était  un  des 
du  31  mars  i820,  qui  suspendait  tempo-  priicipaux  dignitaires  de  l'ancicnfic  uni- 
rairement  la  publication  des  journaux ,  versité  de  Pans.  Voy.  Université. 
avait  interdit  l'exposition  ou  la  vente  "' 
d'aucune  gravure ,  estampe  ou  lithogra-  GREGORIEN  (Calendrier).  —  En  1582, 
phie  sans  l'autorisation  préalable  du  gou-  le  V^V^  Grégoire  XIII  retrancha  dix  jours 
vcrnenient,  sous  peine  d'amende  et d'em-  de  l'année,  et  on  passa  immédiatement 
prisonnement.  tes  dispositions  lurent  du  5  octobre  au  15  du  même  mois.  Cette 
confirmées  par  une  loi  du  22  mars  i822.  réforme  du  calendrier  était  nécessaire 
Après  la  révolution  de  i830,  on  abrogea  Pour  remédier  aux  erreurs  du  calendrier 
la  loi  de  1822  ,  et  alors  la  gravure  et  la  <*«  Jules  César.  Elle  fut  adoptée  d'abord 
lithographie  multiplièrent  sous  toutes  P^r  les  nations  catholiques,  et  ensuite 
les  (ormes  les  caricatures  politiques.  La  Par  toutes  les  nations  de  l'Europe  ,  à 
loi  du  5  septembre  1835  eut  pour  but  de  l'exception  des  Russes  ,  qui  suivent  en- 
metire  un  terme  à  cette  licence.  Elle  ÇO^e  Je  calendrier  julien.  On  appelle 
défendit  la  publication,  l'exposititm  et  époque  grégorienne  celle  qui  date  delà 
la  vente  de  gravures^  estampes  et  liiho-  réforme  du  calendrier  par  le  pape  Gré- 
graphies  sans  autorisation  préalable  du  goire  XIII.  Voy.  Année. 

,Trl"fif/r:i  ^"^  •''"'fr'®"''  ^  P*»*'»  et  des  GRÉGORIEN  (Chant).  -  Plain-chani 

fr^vpm.nnf  1^'  dcpartemcnts.  Les  con-  introduit,  dit-oi,  par  le  pape  Grégotre  le 

traventions   a   cette  loi  étaient  punies  Grand.  Voy.  Musique.                   ^ 

d  amende  et  d'emprisonnement.  ' 

rntfKrTf        n     •.  r^  j  i           i  GRÈGUES.  —  Haut  -  de- chausses  que 

a^^.t^Âx  -  .I>r«>'/éodal  que  les  sei-  jes  hommes  portaientau  xvi*  siècle.  Re- 

fil^'^^P'^1®''^'^".^ •  ^1"^  certaines  con-  gnjer  en  parle  dans  ses  satires  : 

trées,  sur  les  ventes  de  gre  a  gre.  ?     ,.          .. 

°           "        •  Ansai  lorsque  1  on  voit  un  homme  par  In  me 

GRRF'KES  ,  GREFFIERS.  —   Les  greffes  ^°^^  *•  '*''"*  ''■*  ■''•  *'  '*  chausmo  rompu*; 

«ont  les  dépote  publics  où  l'on  conserve  ^'"  f'^î'""  ■"*  genoux,  au  coude  .on  pourpoint. 

es  actes  nui  émanpnt  d'iinn  inridipiiMn  .  ^"'  ■°"  **"  P»"v>-e  mme  et  qui  toit  mal  en  p..int. 

es  acies  qui  émanent  a  une  JunaiCtlon  ;  San»  demander  son  nom  on  le  peut  rpconnaltr.-. 

IBS   greffiers   Sint  les    officiers    ministe-  car  si  ce  n'est  un  poltc,  «u  moin»  il  le  vmit  «tr«. 
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GRENADES,  GRENAD1F.US  ,  GRENA-  sel  de  Paris  avait  UD  garde  contrôleur 

DIËRES.  —  Les  grenades ,  dont  on  se  ser-  des  mesures ,  un  vériflcateur  des  rftîes , 

vait  à  la  guerre,  étaient  de  petites  boules  un  capitaine,  un  lieutenant  et  treize 

creuses  en  fer,  en  fer-blanc,  et  môme  gardes.  Les  greniers  à  sel  jugeaient  en 

en  bois  ou  en  carton,  que  l'on  remplis-  dernier  ressort  pour  un  quart  de  minot 

sait  de  poudre  et  qu'on  lançait  dans  les  et  au-decsous.  Les  appels  de  leurs  sen> 

rangs  des  ennemis  où  elles  éclataient,  tences  étaient  portes    aux   cours    des 

Le  nom  de  grenades  venait  de  ce  qu'elles  aides.  Il  y  avait  dix-sept  directions  pour 

étaient  remplies  de  poudre  comme  la  les  (/rent^rs  d«e^,  dont  les  sièges  étaient 

grenade  est  pleine  de  pépins.  De  Thou  à   Paris,  Suissons,   Abbeville ,   Saint- 

rapporte  qae  l'oti  commença  à  se  servir  Quentin,    Châlons  ,   Troyes,   Orléans, 

de  grenades  en  1588,  et  que  llnventeur  Tours ,  Angers,  Laval,  le  Mans,  Bourges, 

fut  un  habitant  de  Venloo.  D'autres  pla-  Moulins.  Rouen  ,  Caen ,  Alençon  ei  Di- 

cent  cette  invention  en  i536.  /on.  Les  greniers  à  sel  ont  été  supprimes 

On  appela  grenadiers  une  troupe  d'élite  en  i790 ,  en  môme  temps  que  la  gabelle. 

3ui,  outre  les  armes  ordinaires,  portait  Voy.  Gabelle. 

.TJLTi'^t^^l  '?«"«? n.f«JÏÏ'nn;;.1?.'t  GRENIERS  D'ABONDANCE.  -  Il  exis- 

ennemis.  Ce  fut  en  1667  que  ce  nom  fut  ^^^  ^      j^  ,         .  ^,^|   ^     greniers  pu- 

emoloye  pour  la  première  fois  Les  ore.  ^Hcs  oQ  l'on  conservait  les^  grains.  Le 
nadiers  p.)rtaient  des  espèces  de  g ibcr-  y^^,.^^.  ^^  ^^  ^^^ •  Delamarre  (  t.  II , 
nés  remplies  de  grenades  et  appelées  ^  5  ^dit.  de  I713  )  mentionne  une 
grenadteres.  Il  y  avait  d'abord  quatre  ordonnance  du  27  novembre  i577,  qui 
grenadjerepar  compagnie.  En  1670.011  g„^^.„j  ^^^  ^gj^j^^^  ^^  magistrats  3es 
rassembla  tous  ces  ^rcnadter»  en  une  ^j,j  ^'établir  de.n  réserves  de  grains 
compagnie.  En  1672,  Louis  XIV  ordonna  ^  ^  greniers  publics,  en  telle  quan- 
quelei  trente  premiers  régiments  eus-  tué  qu'elle  puisse^ervir' dans  le?  be- 
sent  chacun  à  leur  tête  une  compagnie  g^,i„J  ^^^^^  ^^  ^^^^^-^  ^^^  j„g  ^^^ 
de  oreriadier*.  Dans  la  suite  tous  les  habitafits  des  villes  pendant  Tes pace  de 
bataillons  eurent  une  compagnie  de  gre-  j^ois  mois  au  moins.  Cependant  les  gre- 
nadiers. En  1741,  on  organisa  des  ba-  „,.^„  d'abondance  ne  datent  que  de  la 
taillons  de  grenadiers.  En  1 748,  on  fit  révolution.  Ils  ont  été  créés  en  vertu 
un  corps  spécial  des  grenadiers  roj/atia;  ^.^^  décret  de  la  Convention  (9  aoftt 
ou  pre«ad<ers  de  France ,  renomme  par  ,,93,  j  ordonna  l'établissement  d'un 
sa  brillante  valeur.  »n.,:^....  grenier  d'abondance  par  district.  L'ap- 
Depuis  la  révolution  ».  »» /,«  ^oujou^s  provision nement  devait  ôtre  fourni  en 

partie  par  le  trésor,  en  partie  par  les  ci- 
toyens qui  étaient  autorises  à  payer  leurs 


eu  des  grenadiers ,  quoique  l'arme  à  la-  J^p^je  ^^r  le  trésor  en  partie  nar  les  ci 

quelle  ils  devaient  leur  nom  „«  fût  plus  î;^  ens  qui  étaient  aitoriscs  à  payer  leur 

en  usage.  Us  /or^fnt^^fj  compagnies  contribitions  en  nature.  LorsWn  babi 

d^ehte   Souvent  >>sjrur«nt  reunis  en  re-  ^^^  ^^  ^.^^^-^^  ^^^.^  besoin  de  grains 

Çinrient,  principalement  datis  1»  garde  ^    ^^  subsistance,  il  pouvait  réclamer 

impériale,   Il    Y /\^'l  ff  f .  ^«f  »i;  cette  avance  de  la  municipalité  en  prou- 

nadiers  a  cheval.  cl^b\  s  en  1676  par  ^^  solvabilité.  Cette 

Louis  XIV  et  faisant  P^r"e  de  la  m^^^^^^  institution  ne  reçut  jamais  une  organi- 

mihtoire  du  roi  ;  ils  ont  ete  supprimes  ^^^.^^  complète,  et  peu  à  peu  on  l'a  lais- 

®"  *°^"*  sée  tomber  complètement  en  désuétude. 

/^DiTMicnc  A  cpï         lAQ  /.^«•..•i,—  A  Les  établissements  auxquels  on  a  con- 

GRENIERS  A  SEL.  --Les  g/enters  a  ^  ,             ^    greniers  d'abondance, 

r342''?JS"  mlrs)'''poriul^eren*  pre-  "«  ««"?  ^"«  ^«^  "^«>"«  «*»  '''  *^«'^'?"- 

mVè're^i?strc?^lèsCnVa"vfnti'ns'a^  KJlIT tine/''''^'  ""'  ""''""^ 

ordonnances   concernant    les   gabelles  ^"^"'"e  ^^  larmes. 

(voy.  Gabelle).  Us  se  composaient  d'un  GRÈVES.  —  Bottes  de  fer  qui  faisaient 

président,  d'un  lieutenant,  d'un  grènc-  partie  de  l'armure  des  chevaliers.  Voy. 

tier,  d'un  contrôleur,  d'un  avocat  et  d'un  Armes  ,  fig.  M. 

procureur  du  roi,  de  greffiers,  d'huis-  GRIFFON.  —   En    termes  de  blason, 

siers  et  de  sergents.  Toutes  ces  charges  animal  demi-aigle  et  demi-lion. 

étaient  doubles  dans  le  orentcr  à  sel  „„.,.„         ° 

de  Paris ,  et  les   titulaires  alternaient  GRILLE    -    An'^efois    les    notairea 

d'année  en  année,  à  l'exception  des  avo-  avaient  à  leurs  études  des  grilles  en 

cais  du  roi  et  du  premier  huissier,  qui  saijhe,  qui   servaient  d'enseignes.  Ces 

étaient  toujours  de  service,  et  des  gref-  OrtUes  ne  pouvaient  avoir  plus  de  huit 

fier»  qui  ne  servaient  qu'une  année  sur  Pouces  de  saillie. 

trois.  Outre  ces  officiers ,  le  ^enter  à  GRIMRETiTNS.  —  Banquiers  qui ,    an 
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xviie  siècle,  servaient  d'intermédiaires  bornes  et  va  jusqu'à  l'obscénité.  Com- 

snire  les  vindeurs  de  bestiaux  et  les  ment  expliquer  ces  étranises  contrastes? 

bouchers  de  Paris.  Voy.  Bouchers.  On   a   imaginé    plusieurs    hypoih^M». 

j  Quelques  cntiques  ent  suppose  que  les 

G  nos.  —  Droit  que  l'on  payait  autre-  corporations  qui,   vers  le  xiv«  siècle, 

fois  aux  fermiers  des  aides  sur  les  vins,  remplacèreni  les  clercs  dans  Tart  de 

eaux-de-vie,  bière,  cidre  qui  se  ven-  construire  les  églises,  étaient  animées 

daient  en  gros.  Ce  droit  éuii  du  ving-  contre  eux  d'une  rivalité  haineuse  donl 

tième  du  prix.  —On    appelait  encore  ces  figures  f/rolMçite»  seraient  Texpres- 

gros  la  portion  du  revenu  des  chapitres  g^^j,     ^g  auraient  gravé  leurs  satires 

ou  prébendes,  que  louchait  un  chanoine  gu^  d'impérissables  monuments.  I^aa- 

ou  autre  bénéficier,  par  op^)Osition  au  ^pgg^  ^vec  plus  de  vraisemblance,  oe 

casuei  et  autres  distributions  éventuelles,  voient,  dans  ces  débauches  de  Tart, 

GROS,  GROS  BLANC,  GKOS  TOUR-  qu'une  suite  de  ce  mélange  de  sacré  et 

N01S,etc.—i.eoros  était  une  monnaie  de  de  profane  que  présente  loal  le  moyen 

la  valeur  de  douze  deniers  qui  fut  frappée  âge ,  et  dont  les  fêtes  de  1  âne  et  des 

sous  saint  Louis.  On  l'appelait  aussi  gros  fous  C  voy.  Fêtes,  S  »••■),  offrent  un  exem- 

tournois,  gros  blanc,  ou  simplement  pie  frappant.  Le  nom  de  »ro<  «sgu*  vient, 

blanc.  Sous  Henri  M ,  on  frappa  de  nou-  dit-on ,  de  ce  qu'on  trouva  des  fignrra 

veau  des  gros  qui  avaient  une  valeur  de  de  cette  nature  dans  des  grottes  k  Rome, 

deux  sous  six  deniers ,  et  gu'on  aopela  en  fouillant  les  ruines  du  palais  de  Titus, 

pour  ce  motif  gros  et  dsmi.  On  frappa  cuUAOR.  -  Terme  des  ancienne»  cou- 

aussi  à  l'hôtel  de  Nesle  des  gros  de  ^^^^^      j  s'appliquait  à  la  manière  de 

moindie  valeur,  qu'on  appela  demv^ros  njcgufep,  arpenter,  crier  et  livrer  le  bois. 

de  Nesle,  Dans  la  suite ,  le  nom  de  ces  ^     ^         * 

9r05  changea;  on  les  appela  «ois  partfts  GRUERIE,   GRUYER.  —  Les   grueriet 

ou ,  d'après  leur  valeur,  pièces  de  cinq  étaient  des  juridictions  inférieures  qni 

.ou   «ta;    blancs.    L'expression   de   «t'a;  prononçaient  sur  les  délits  forestiers.  Les 

blancs  pour  deux  suus  et  demi  existe  gruyers^taSem  les  officiers  subalternes 

encore  dans  quelques  provinces  et  rap-  'qui  siégeaient  dans  ces  tribunaux.  —  On 

pelle  les  gros  de  Henri  IL  appelait  encore  gmerie  un  droit  que  per* 

GROSSE.  -  Expédition  d'un  acte  fait    ^T''*®'*"lTo^''"?»'nL®M?*fni^   rfî 
par-devant  notoire.  Le  nom  de  grosse    <l"*    a^a>enl  .^'^u   dans    les    forêt»   da 

?ient  de  ce  qu'orSnairement  ces  expé-  ÎTTHi?"&'/ H'ii!S''rl"?^^^ 

ditions  étaient  écrites  en  plus  gros  ïa-  ^^^^"^^«.'"iï'^J*,"***'   ^*  seigneurs 

ractères  que  la  minute  qui  restait  entre  «»Ppeia»ent  gruyers, 

les  mains  du  notoire.  GUARDE-INFANT.—Voy.GAROB-lNFAHT. 

GROSSES  FERMES.— On  appelait gro*-  GUÊDRONS.  —  Corporation   du   moyen 

ses  fermes^  dans  l'ancienne  monarchie,  âge  qui  teignait  les  étoffes  avec  la  plante 

les  douze  provinces  de  l'Ile  de- France ,  appelée  guede  ou  pastel.  Ces  gue'drons 

Normandie ,  IMcardie,  Champagne,  Bour-  ou  teinturiers  en  bien  n'étoient  qu'une 

goçne,  Bresse  et  Bugey,  Bourbunnais ,  subdivision  de  la  corporation  des  teintu- 

Poitou,  Aunis.  Anjou,  Maine  et  Touraine,  riers.  Le  mot  guédroru  n'étoit  employé 

qui  pouvaient  commercer  entre  elles  avec  que  dans  quelques  parties  de  la  France. 

ÏSmt^iP.^'i.ln^.^S!  ïrm«^>oU"itti"       GUELFE.  -  Nom  d'une  faclioii  d'Aile- 

nients  des  douanes  intérieures.  ^^   ,»g   diverses   signiflcationa  du    mol 

GROTESQUE.  —  Un  des  traits  disUnc-  guelfe  à  l'article  Gibeum. 

tifs   de   Tarchitecturc  gothique  est   le       «„^„»       ^ ^  j^  «««;«««^  «v„t« 

mélange  du  sublime  et  du  bouffon.  Il  y  GUERE.  -Jerroe  dw  ancie^^^    routo- 

a  presque  toujours  dans  les  ornements  ™?f-''®^'^''^®f,Vf'^^?r  fi^^Aîli"^ 

des  églises  les  plus  imposantes,  quel-  P^^.^K^  ses  ammaux    sur  le»  terres  des 

(jues  détails  grotesques  :  iri  un  cochon  voisins. 

jouant  (lu  violon,  comme  sur  un  des  por-  GUERRE.  —  Les  lois  de  la  guerre  ont 

toils  de  la  cathédrale  de  Rouen  :  ailleurs,  beaucoup  varié  suivant  les  époques.  Ce  ne 

des  moines  dont  le  corps  se  termine  en  fut   d'abord  en  France  comme  ailleuib 

poisson  ou  présente  la  forn;e  de  quelque  qu'une  lutte  acharnée,  sans  piiié,  sani 

animal  immonde.  On  appelle  quelquefois  loi,  où  les  ennemis  se  prt>posaient  la  ruine 

ces  figures  bizarres  marmousets.  Parfois  et  l'extermination  de  leurs  ennemis.  Il 

même  le  grotesque  dépasse  toutes  les  suffit  de  parcourir  les  récite  de  Grégoire 


GUE  GUB  509 

deToarsponr  se  convaincre  de  la  craaaté  les  chamades  accoutamées.  On  le  cou- 
des guerres  des  v«  et  vi"  siècles.  Lorsqu'en  daisit  dans  la  ville  oh  il  attendit  long- 
S32  Thierry,  un  des  fils  de  Clovis,  enra-  tem|>s  que  le  cardinal  infant  fût  prêt  aie 
bit  l'Auvergne,  tout  Ait  dévasté;  les  recevoir,  ce  qui  était  toujours  retardé 
églises  et  les  monastères  furent  rasés  sous  divers  prétextes.  Enfin ,  voyant  la 
jusqu'aux  fondements  ;  les  jeunes  gens  et  journée  se  passer  f^ans  qu'il  eût  audience , 
les  jeunes  femmes  traînés  les  mains  il  tira  de  sa  poche  la  déclaration  écrite 
liées,  à  la  suite  du  bagage,  pour  être  dont  il  était  porteur,  et  voulut  la  remettre 
vendus  comme  esclaves.  «  Rien  ne  fut  aux  bérauts  du  pays  qui  Téialeut  venus 
!aissé  aux  malheureux  habitants  de  ce  trouver.  Ceux-ci  ayant  refusé  de  la  pren- 
quMls  possédaient,  si  ce  n'est  la  terre  dre,  il  sortit  avec  eux  du  loj^is  oii  il  avait 
seule  que  les  barbares  ne  pouvaient  em-  été  reçu  et  jeta  sa  déclaration  par  terre 
porter. M  {Script,  rer.  Gall,,  III,  i9i  à  leurs  pieds.  Elle  portait  que,  u  le  car- 
et 356.  )  I^  chevalerie  et  les  efforts  du  dinal  infant  n'ayant  pas  voulu  rendre  la 
clergé  introduisirent  quelque  adoucisse-  liberté  à  rarchevéque  de  Trêves,  électeur 
ment  dans  les  usages  de  la  guerre  (  voy.  de  Pempfre,  qui  s'était  mis  sous  la  pro- 
Chevalerie).    Certaines    armes   furent  tection  du  roi ,  alors  qu'il  ne  pouvait  re- 

{>rohibées  entre  chevaliers ,  et  d'ailleurs  cevoir  de  secoursde  l'empereur  ni  d'aucun 
'appât  d'une  rançon  faisait  presque  ton-  prince ,  et  s'obstinant  contre  la  dignité  de 
jours  épargner  les  ennemis  d'un  rang  l'empire  et  le  droit  des  gens,  à  retenir 
élevé.  Cependant  l'histoire  des  xiv«  et  prisonnier  un  prince  souverain  qui  n'avait 
XV*  siècles  est  encore  remplie  de  traits  pas  de  guerre  avec  l'Espagne,  le  roi  de 
d'une  cruauté  sauvage.  Il  faut  arriver  France  était  résolu  de  tirer  raison  par  les 
aux  xvi*  et  xvu"  siècles  pour  trouver  un  «rmes  de  cette  offense  qui  intéressait 
adoucissement  au  droit  de  la  guerre,  tous  les  princes  de  la  chrétienté.  »  Cela 
1/usage  d'entretenir  des  ambassadeurs  fait,  il  traversa  la  ville,  reprit  le  chemin 
chez  les  peuples  voisins,  les  relations  de  la  France  ;  et ,  arrivé  au  dernier  village 
commerciales  et  les  intérêts  qui  liaient  des  Pays-Bas  sur  la  frontière,  il  planta 
ainsi  les  nations  entre  elles,  rhumanité  en  terre  un  poteau  portant  copie  de  la 
qui  Commençait  à  pénétrer  dans  les  même  publication.  (Bazin,  Hittoire  de 
mœurs ,  tout  contribua  à  rendre  moins  France  sous  Louis  XIIL  ) 
atroce  le  droit  de  la  guerre.  Orotius  put  S  H*  Guerre  au  moyen  âge  ;  cris  de 
écrifo  ,  en  i625,  le  traité  qui  détcrmi<-  guerre,  —  Au  moyen  âge,  la  guerre  était 
liait  le  droit  des  gens  en  cas  de  guerre,  moins  une  lutte  régulière  soumise  aux 
Parmi  les  anciens  usaues  qui  se  rattai:hent  lois  de  la  tactique ,  qu'une  mêlée  confuse 
à  la  guerre,  il  faut  (rabord  parler  de  la  où  la  force  physique,la  trempe  des  armes, 
déclaration  qui  la  précédait  et  qui  était  la  vigueur  des  coursiers,  l'adresse  assu* 
une  tradition  de  l'antiquité.  raient  le  succès.  Chaque  chevalier  était , 
S  I"  Déclaration  de  guerre.  —  Au  comme  le  chef  de  bande ,  chez  les  Ger- 
moyen  âge,  la  (i«c/araf ton  d«pti«rr0  était  mams,  le  centre  d'une  troupe  qui  se 
accompagnée  de  formes  solennelles.  Le  ralliait  à  «on  crt  c(«  guerre.  Ces  cris  d'ar- 
due de  Bourgogne  se  préparant  à  faire  la  mes  variaient  à  l'infini  :  Jérusalem  pour 
guerre  aux  Liégeols0467  >  envoya  des  hé-  les  sires  de  Chaulieu  ;  Passafiant  pour  les 
rauts  pour  leur  signifier  la  déclaration  de  comtes  de  Sancerre  ;  Chastelvilain  à 
guerre  :  ils  tenaient  d'une  main  une  épée  Varbre  d'or^  pour  les  seigneurs  de  Chà* 
nue,  etde  l'autre  une  torche  allumée  pour  teauvilain,  etc.  (voy.  un  grand  nombre 
indiquer  une  guerre  impitoyable ,  à  feu  de  cris  d'armes  dans  du  Cange,  disserta'- 
et  à  sang.  Dans  une  autre  circonstance ,  lions  à  la  suite  de  Joinville)  Les  villes 
Artois ,  roi  d'armes  de  Bourgogne,  n'ayant  avaient  aussi  leur  cri  d'armes ,  à  l'époc|ue 
pas  été  reçu  par  les  Parisiens  qui  gar-  oti  les  milices  communales  combattaient 
daient  la  porte  Saint-Antoine,  et  auxquels  f^ou»  la  bannière  de  la  cité.  C'était  tantôt 
il  présentait  les  lettres  de  son  maître,  le  nom  de  la  ville  même,  tantôt  celui  du 
plaça  la  dec/ara<ton  de  guerre  dans  un  patron.  Ce  ne  tut  qu'à  la  longue  que  do- 
bàion  fendu  qu'il  planta  en  terre.  Un  des  mina  le  cri  d'armes  des  rois  de  France, 
derniers  exemples  de  cette  coutume  eut  i/onf;oyeSatn<-/)enw#/ Enfin, au xvj«siè- 
lieu  en  1635,  lorsque  la  France  déclara  cle,  la  tactique  militaire  commença  à 
la  guerre  à  l'Espagne.  Un  héiaut  d'armes  substituer  aux  mêlées*  du  moyen  àçe  une 
de  France,  sous  le  titre  d'Alençon,  se  discipline savantequi faisait mouvoirsuus 
rendit  à  Bruxelles,  se  revêtit  de  la  l'impulsiond'unepenséeet  d'une  volonté 
cotte  d'armes  violette ,  parsemée  de  uniques,  des  milliers  dhomme»  dont  tou- 
fleurs  de  lis  en  or,  avec  les  armes  de  tes  les  manœuvres  devaient  se  concerter. 
France  et  de  Navarre  par  devant  et  oar  Peu  à  peu  la  guerre  devint  une  science, 
derrière,  et  fit  sonner  par  un  trompette       S  W*  G««'*«  dans  les  temps  modernes. 
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—  Les  capitaines  espagnols  et  italiens 
du  XVI*  siècle ,  Gonzalvc  de  Cordouc , 
Pedro  de  Navarre»  Alcxundre  Farnèse, 
puis  (itistave  Adolphe,  Condc.  Turcnne, 
Frédéric  II ,  Napoléon  marquent  les  di- 
verses phases  de  la  tacti(^e  militaire. 
Un  autre  progrès  do  la  guerre,  C'Cbt 
qu'elle  devient  plus  rare  à  mesure  que  l'on 
avance  vers  les  temps  modernes.  L'état 
de  guerre  est  l'état  habituel  du  moyen 
âge  ;  la  paix  ne  règne  que  de  loin  en  loin. 
Les  causes  de  la  guerre  sont  sou\ent 
aussi  futiles  que  les  conséquences  en  sont 
déplorables.  Au  xvi"  sièrie,  les  guerres 
ont  du  moins  des  causes  plus  sérieuses. 
Soit  que  la  France  entreprenne  au  loin  des 
conquêtes,  soit  que  les  protestants  et  les 
catholiques  en  viennent  aux  mains  pour 
des  questions  religieuses ,  le  motif  qui  les 
met  aux  prises  a  une  importance  réelle. 
Au  xvii*  siècle,  la  France  combat  pour 
conauérir  ses  limites  naturelles  et  la  pré- 
punaérance  en  Europe.  Si  Pambitiun  de 
Louis  XIY  rentratna  par  la  suite  hors  de. 
CLite  voie,  on  ne  peut  nier  que,  sous 
Richelieu  et  pendant  les  trente  premières 
années  de  Louis  XIV,  elle  n'ait  poursuivi 
son  but  avec  gloire  et  succès.  An  xviii*  siè- 
cle, la  guerre  ne  fut  pas  loujoura  entreprise 
dans  un  intérêt  national;  mais  pendant  la 
révolution  et  lecon8nlat,elleeuiun  motif 
glorieux ,  la  défense  du  territoire  menacé 
et  l'acquisition  des  frontières  naturelles. 
Fntraiiiéeplus  tard  dans  des  conquêtes 
ambitieuses,  la  France  perdit  le  fruit  de 
tant  d'efforts;  mais  depuis  les  grandes 
guerres  de  l'empire,  et,  sauf  quelques 
expéditions  de  courte  durée,  la  France  a 
goûté  une  paix  prolongée,  dont  l'histoire 
d'aucune  époque  n'offre  d'exemple.  I.a 
seule  guerre  permanente  qu'elle  ait  sou- 
tenue est  une  guerre  de  la  civilisation 
contre  la  barbarie,  une  guerre  qui  a  déjà 
rendu  au  christianisme  et  au  monde  civi- 
lisé une jmriic  considérable  de  TAfrique. 
S  IV.  Des  firisonrâers  de  guerre;  par" 
tage  du  butin.  —  Dans  l'origine  les  prt- 
jionniers  de  guerre  étaient  tués  ou  ré- 
duits en  e.sclavage.  Plus  tard  ils  furent 
mis  à  rançon  et  l'intérêt  du  vainqueur 
fut  de  les  épargner;  car  ils  étaient  consi- 
dérés comme  faisant  partie  du  butin  et 
appartenaient  à  celui  qui  les  avait  pris. 
Cotait  une  loi  de  la  guerre  que  le  partage 
égal  (in  butin  entre  tous  les  guerriers. 
Chez  les  Francs,  le  roi  n'avait  que  la  part 
qui  lui  était  assignée  par  le  sort.  On  en 
trouve  une  preuve  frappante  dans  IMiis- 
loire  du  vase  de  Soissons.  Clovis  voulait , 
apr(>s  la  bataille  de  Soissons  (486),  retirer 
du  butin  un  vase  d'or  qu'il  destinait  à 
suint  Uemy,  archevêque  de  Heinis.  Mais 
un  Franc  frappa  le  vaiie  de  sa,  ^cbe  eh 


s'écriant  :  «  Tu  n'auras  du  butin  que  ce 
que  le  sort  t'accordera.»  Clovis  n'osa  se 
venger  immédiutenicnt,  et  ce  no  fut  que 
plus  tard  qu'il  tua  ce  soldat  sous  pré- 
texte que  ses  armes  étaient  en  désordre. 
Dans  la  suite  on  renonça  à  ce  partage 
du  butin;  mais  les  soldats  conservèrent 
ce  qu'ils  avaient  enlevé  dans  les  villes 
prises  d'assaut,  et  mirent  à  rançon  leurs 
prisonniers.  lx)rsque  la  discipline  devint 
plus  sévère  et  qu'une  solde  régulière 
permit  de  suppnmer  ces  coutumes  du 
moyen  âge ,  les  prisonniers  appartinrent 
à  l'État,  et  le  butin  fait  sur  le  pays  en- 
nemi dut  être  versé  dans  le  trésor  pahiic 
comme  les  contributions  de  guerre.    . 

La  guerre  offensive  est  celle  dans  la- 
auclle  on  attaque  l'ennemi  ;  la  guerre  dé-  * 
fensive ,  celle  dans  laquelle  on  repousse    . 
une  attaque. 

GUERRE  (Droitde).-On  appelaitdrot» 
de  guerre  une  sonune  que  les  proprié* 
laires  du  pays  oii  campait  une  année 
payaient  au  général  de  cette  armée  pour 
se  garantir  du  pillage  et  obtenir  une 
sauvegarde  pour  eux  et  leurs  domaines. 
Ce  droit  de  guerre  était  encore  en  usage 
aux  XVII*  et  xviiK  siècles. 

GUERRE  (Ministère  de  la).— Voy.  Mi- 
nistères. 

GUERRES  PRIVÉES— Les  guerres  pri- 
vées étaient  une  conséquence  de  Tor^tni- 
sation  sociale  créée  par  la  conquête.  En 
effet,  le  partage  des  terres  tirées  au  sort 
constitua  autant  de  petites  souverainetés 
rivales, dont  les  limites  imparfaitement 
déterminées  devenaient  une  source  de 
guerres  perpétuelles  pour  des  hommes 
violents  qui  ne  connaissaient  d'autre  loi 
que  la  force.  Aussi  voit-on  que  déjà,  sous 
la  première  et  la  seconde  race ,  les 
guerres  i)rivées  désolaient  la  France ,  on 
les  dépignait  sous  le  nom  de  fehde  ou 
fxdx  :  mais  du  moins  à  cette  époque  le 
droit  de  guerre  privée  n'était  pas  re- 
connu, et  lorsque  le  pouvoir  royal  était 
conlié  à  une  main  énergique,  il  réprimait 
Vusurpatioii  des  seigneurs.  I^s  Capitu- 
lai res  de  Charleniagne  prohibèrent  les 
fehde  sous  des  peines  sévères  et  ordon- 
nèrent de  couper  la  main  à  ceux  qui  se 
retidraient  coupables  d'un  pareil  atten- 
tat. Mais  lorsque  la  féodalité  triompha, 
chaque  seigneur  se  proclama  souverain 
dans  ses  domaines,  et  le  droit  de  guerre 
fut  un  des  droits  régaliens  qu'usurf)a 
la  féodalité.  On  sait  combien  les  consé- 
quences en  furent  déplorables. 

Là  France  fut  désolée  par  de  cruelles 
famines  à  la  fin  du  x*  et  au  commen- 
cement du  XI*  siècle.  On  en  vint  dam 
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quelques  contrées  à  se  nourrir  de  chair 
humaine,  m  Sur  les  chemins ,  dit  un  histo- 
rien contemporain,  nommé  Uaoul  Glaber, 
les  forts  saisissaient  les  faibles,  les  dé- 
chiraient, les  rôtissaient  et  les  man- 
geaient. Quelques-uns  présentaient  à  deg 
enfants  un  œuf,  un  fruii  et  les  attiraient 
à  l'ccai'i  pour  les  dévorer.  Ce  délire, 
cette  rage  allaient  au  point  que  la  bêle 
était  plus  en  sûreté  que  l'homme.  Comme 
si  c'eût  été  désormais  une  coutume  établie 
de  manger  de  la  chair  humaipe ,  il  y  en 
eut  un  qui  osa  en  étaler  à  vendre  dans  le 
marché  de  Tournus.  Il  ne  nia  point  et  fui 
brûlé.  Un  autre  alla  pendant  la  nuit  dé- 
terrer cette  môme  chair ,  la  mangea  et 
fut  brûlé  de  môme.  >• 

L'£glise  s'efforça  la  première  de  mettre 
un  terme  à  ces  effroyables  calamités  en 
prêchant  la  paix  de  Dieu  et  la  trêve  de 
Dieu,  ftlais  le  remède  ne  fit  que  con- 
stater l'excès  du  mal  l.a  trôve  de  Dieu 
(I04O  ne  suspendait  les  guerres  j>rt- 
^ées  que  pendant  quatre  jours  de  la  se- 
maine, du  mercredi  soir  au  lundi  matin. 
Il  restait  encore  trois  jours  pour  piller  les 
campagnes^  détruire  les  moissons  sur 

{)ied,  et  incendier  les  malsons.  Lorsque 
a  royauté  devint  plus  puissante,  elle  s'ef- 
força de  mettre  un  terme  à  ces  brigan- 
dages. On  attribue  k  Philippe  Auguste 
l'ordonnance  appelée  quarantaine-! e-roi  ; 
elle  pre^rivait  de  laisser  un  iniervalle  de 
quarante  jours  entre  la  déclaration  de 
guerre  et  les  hostilités.  Pendant  ce  temps, 
la  royauté  intervenait  et  la  gueri-e  se 
changeait  eo  procès.  Saint  Louis»  rendit 
de  nouvelles  ordonnances  dans  le  même 
but.  Lu  7uarontame-/«-rot  fut  confirmée 
par  Vasseurement  ou  garantie  que  le  roi 
donnait  à  la  partie  en  faveur  de  laquelle 
les  juges  royaux  se  seraient  prononcés. 
Ces  pfemiers  règlements  de  saint  Louis 
sont  antérieurs  à  son  départ  pour  la  croi- 
sade. Après  son  retour,  en  i'2.'i6,  il  pro- 
hiba absolument  \e*  guerres  privées  ,  et, 
quoiqu'on  en  trouve  encore  des  traces 
sous  les  règnes  suivants ,  elles  deviennent 
nne  exception  et  sont  punies  pur  la 
royauté,  lorsque  celle-(>.i  est. assez  forte 
pour  faire  respecter  ses  droits. 

,  GUESPIN  ou  GIJÈPIN.  —  I/usage  était 
autrefois  d'appeler  guespins  ou  guépint 
les  habitants  d'Orléans  et  en  général  les 
gens  fins  et  rusés.  Ce  mot  paraît  dérivé 
au  mot  guêpe  qu'on  écrivait  autrefois 
guespe.  Il  semble  mènie ,  d'après  une  an- 
cienne relation  de  l'entrée  de  Charles- 
Quint  dans.  Orléans  en  1539,  que  les 
guespins  étaient  des  écoliers  qui  ^  for- 
maient une  espèce  d'association  ou  de 
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confrérie.  On  y  lit  en  effet  :  i  Après  ve- 
naient les  maîtres  d'école ,  les  médecins, 
puis  les  officiers  de  l'université,  les  con« 
seillers  et  les  guespins  d'icelle.  »  Ce  mot 
parait  désigner  ici  les  écoliers  de  l'uni<» 
yersité  d'Orléans,  dont  la  corporation 
éiait  analogue  à  celle  des  bazocniens  de 
Paris.  On  trouvera  une  notice  spéciale 
sur  les  Quéf>ins  d'Orléans  dans  le  recueil 
des  meilleures  dissertations  relatives  à 
l'histoire  de  France ^  par  M.  Le  Ber. 

GUET.  —  Le  guet  ou  garde  de  nuit  re- 
monte à  une  époque  fort  ancienne,  et ^ 
BOUS  ce  nom  germanique  dérivé  de  wache 
{ garde  f  veille  )f  on  reirouve  probabler 
ment  les  vigiles  ou  gardes  de  nuit  établis 
dans  Rome  par  les  empereurs  romains* 
Clotaire  II  fit,  en  1S95,  un  règlement 
)}our  les  gardes  de  nuit.  Il  portait  qu'en 
cas  de  vol  nocturne,  les  gardes  du  quar- 
tier seraient  responsables  sMls  n'arrê- 
taient le  voleur.  Si  le  voleur  fuyait  d'un 
quartier  dans  un  autre  et  n'était  pas  ar- 
rêté par  les  gardes  du  (juariier  ou  il  se 
réfugiait,  la  responsabilité  tombait  sur 
ces  derniers.  (  Capit.  des  rois  de  France  ^ 
éd.  Baluze,  1. 1,  p.5i4).  Charlemagne  con- 
firma ce  règlement  en  803.  Le  capitulaire 
de  villis  recommande  d'entretenir  conti- 
nuellement dans  les  maisons  des  fiscs 
des  feux  et  des  gardes  pour  qu'elles 
n'é|jrouveni  aucun  dommage.  Un  autre 
capitulaire  de  Charlemagne ,  en  date  de 
81 3  ,  condamne  à  une  amende  de  quatre 
sous  ceux  qui  ne  remplissaient  pas  exac- 
tement le  service  de  la  garde  nocturne. 
Dans  un  capitulaire  de  Louis  le  Débon- 
naire, l'empereur  recommande  de  faire 
les  gardes ,  qu'on  appelle  vulgairement 
guet  (ivactas).  L'assemblée  de  Pistes  sous 
Charles  le  Chauve  fait  la  même  pres- 
cription :  «<  Que  dans  les  villes  et  les 
marches  on  fasse  le  guet  (wactas)  pour 
la  défense  de  la  patrie  ». 

Dans  une  charte  de  Chrodegand ,  évoque 
de  Metz,  citée  par  D.  Calmel  (Hist.de 
Lorraine^  t.  I,  r«  col.  282  )y  le  guet  est 
mis  à  la  charge  des  propriétaires  des 
manses,  qui  devaient  se  le  notifier  à 
l'aide  d'une  c/aro.  u  Sur  les  terres  de 
l'abbaye  de  Prum,  dit  M.  Guérard  (  Pro- 
légomènes du  Polyptyque  d'Irminon, 
p.  777) ,  l'obligation  de  garder  la  maison 
et  la  cour  seigneuriale  est' fréquemmen; 
imposée  aux  tenanciers.  D'après  le  com- 
mentaire du  moine  Césaire,  ce  service 
consistait,  depuis  le  jour  que  les  blés 
avaient  été  rentrés  dans  la  grange  sei- 
gneuriale jusqu^à  celui  où  l'on  avait 
achevé  de  les  battre,  &  les  faire  surveiller 
et  garder  la  nuit  par  les  serfs  chacun  à 
son  tour,  pour  empêcher  les  méchants 


513                   GUE  GUB 

d'y  mettre  le  feu   S'il  arrivait  un  mal-  en  même  tem|M  on  aofmeuta  le  gutt 

heur  par  défaut  de  Rurveillance ,  les  car-  royal. 

diens  en  éiaieni  responsables.  De  plus ,  Il  est  question  du  guet  royal  dès  le 

à  l'anivée  de  i'abbé,  lorsque  les  serfs  en  temps  de  saint  Louis  ;  il  était  chargé  de 

ter  la 
siens  ^  ^ 

crainte  pendant  .«  ......  -  «x-  ».^»»,    o ~  ^_      ^ ^.__ 

communs  à  la  plupart  des  domaines  de  la  suus  le.)  urdres  du  chevalitr  du  guet. 
période  rarloTingieune ,  se  retrouvent  à  Dès  l'atinée  i254,  le  comiiiandant  du 
répoque  féodale.  Le  service  du  guet  éiait  gwt  royal  est  appelé  chevalier  du  guet 
imposé  aux  vassaux  pour  la  garde  des  (mUee  gueii  )  dans  une  ordunnaoce  de 
châteaux  forts.  Lorsque  les  communes  saini  Louis,  et  il  fie;ure  avec  le  même 
s^émancipèrent  aux  xii*  etxiii'  siècles,  titre  dans  un  arrêt  au  parlement  de  Pâ- 
les bourgeois  furent  aussi  chargés  de  ques  i254).  «  On  appelle  en  France  che- 
faire  lo  guet  pour  la  défense  des  viUrs.  valier,  dit  de  \a  Koque  k  Traité  de  la 
On  appelait  orcUnairement  guet  la  Noblesse  )  celui  qui  était  nommé  par  les 
garde  qui  veillait  pendant  la  nuit  à  la  Latins  miles.  »  J'insisie  sur  ce  point 
sûreté  de  Paris.  La  plupart  des  villes  parce  qu'à  l'article  Chevalier  du  guet 
avaient  aussi  une  garde  nocturne  chargée  ^voy,  Chkvaleiiie;  j'ai  rappelé  une  autre 
de  faire  le  Quet.  On  distinguait,  à  Paris ,  opiuion  qui  fait  dériver  ce  nom  de  ce  que 
le  guet  assis  et  le  guet  ro^al.  Le  f>re-  l'ordre  de  1  Etoile  aurait  énà  donné  au 
miei  se  composait  de  milices  bourgeoises  commandaut  du  ^uef. 
qui  avaient  des  corps  de  garde  fixes,  n'oii  la  compagnie  du  gutt  royal  fut  portée 
elles  tir.iient  le  nom  de  guet  assis.  Ce  dans  la  suite  par  François  l«r  (janvier  1539) 
guet  existait  dès  le  xiii"  siècle.  De  la  à  vingt  hommes  de  cheval  et  quariinte 
Marre  (  Traité  de  la  Police,  1 ,  256,  édit.  hommes  de  pied.  Le  guet  assis  ou  bour- 
de 1713)  cite  une  ordonnance  de  saiut  geois  fut  supprimé  pareditdu  mois  de 
Louis  rendue  en  décembre  1254  pour  la  mai  i55tt.  Dans  la  suite,  il  y  eut  plusieurs 
sûreté  de  Paris  et  oU  le  auet  est  men-  changements  dans  l'oi^nisatiun  du  ser- 
tionné.  On  y  voit  que  les  habitants  de  cette  vice  nûlitaire  de  Paris.  Le  guet  bourgeois 
ville ,  u  pour  la  sûreté  de  leurs  biens .  et  fut  rétabli  au  comuieucement  des  guerres 
pour  remédier  aux  périls ,  aux  maux  et  de  religion ,  puig  supprimé  de.  nouveau 
accidents  qui  survenaient  toutes  les  nuits  après  la  paix  d'Amboise,  en  i563.  Un 
dans  F'aris  par  feu,  vul,  larcins,  vio-  édit  du  mois  de  novembre  i563  porta  le 
Icnces,  rapt-.,  enlèvements  de  meubles  guet  royai  à  cinquante  hommes  ae  che- 

Kar  les  locataires  pour   frustrer  leurs  val  et  cent  hommes  de  pied.  Le  nombre 

(Mes ,  etc.,  avaient  supplié  le  roi  de  leur  des  soldats  du  guet  s'accrut  à  mesure  que 

perriictire  de  faire  le  guet  pendant  la  Paris  s'étendit    Au  xviii*  siècle ,  il  était 

nuit.  »  Deux  inspecteurs   ou  clercs  du  de  cent  soixante  cavaliers  et  de  quatre 

guet   étaient   chargés    d'avertir  chaque  cent  soixante-douze  fantassins    On  peut 

communauté  d'artisans  du  jour  où  elle  oon.sulter  sur  le  guet  les  Antiquités  de 

devait  fournir  les  soldats  du  guet.  Il  ar-  Paris  par  Sauvai  et  le  Traité  de  la  polict 

rivait  souvent  que  ces  clercs  du  guet  par  de  la  Marre, 
vendaient  aux  bourgeois  des  exemptions 

de  service.  Aussi,  en  1363,  furent-ils  ^^f'S  "^  SAINT- LAZARE.  —  Fête  qui 

supprimés  ei  remplacés  par  deux  no-  "^  célébrait  à  Marseille  et  qu'on  appelait 

taiies  du  Chàtelet  chargés  de  rétablir  la  J,"^^*  course  du  cheval  de  Saint-Ytctor. 

discipline  dans  les  gardes  du  guet.  Les  ^^^'  ^ètes,  S  III. 

milices   bourgeoises   comman«ires  pour  r.ilRTTP    riTs-TTBîm      Tom^^.  ^^*«. 

M Iji  i?„  wî'A'  "^^*.  "*  '"  ""','  '  "i  Plïte-forme  U  plus  éleVée  d'un  chàie»Q 

Chàtelet  sonnaiV la  Trompeuè^  mes  couraient  aux  remparts    on  levait 

qu'on  .ppelaii  que.te  comei  L  s  co mpî-  i^'  ponis-levis,  on  abaissait  la  herse  et 

gnics  biur^eoises ,  qui  f-rmaienî  Tguet  **"  '**  Prepa«U  à  repousser  1  ennemi. 

assis,  furent  supprimées  en  i559;  mais  (k:  «JLES.  -  Terme  de  bIaM>n  indi- 
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quant  la  couleur  rouge.  Ce  mot  se  met  an  da  patron  de  leur  pardiste.  Toi:t(;foii 

toujour»  au  pluriel.  La  couleur  do  gueule*  nous  sommes  avertis  que,  sous  ombre  ûe 

était  la  plus  noble  ,  el  primiti veinent  il  quelque  peu  de  bien, il  s'y  coitfmetbeau- 

était  défendu  de  porter  de  gueules    à  coup  de  scandales  ;  car,  outre  que  dea- 

moins  d*ëtre  prince  ou  d'avoir  obtenu  dits  deniers  et  autres  choses  provenants 


dériver  des  langues  orientales  et  soutien-  ÎTrogneries  et  autres  débauches:  Pun 

nent  qu'il  a  été  apporté  de  l'Asie  par  les  d'entre  eux ,  qu'ils  appellent  leur  follet , 

croisés.  sous  ce  Aom  prend  la  liberté ,  et  ceux 

GUEUX.  -  Nom  d'une  faction  qui  a  S^^  *'*!?»:„  "i*"îl'  1f„^^^^ 

joué  un  rôle  importent  dans  les  guerres  thZl,Z^}  ^uîJLXllVnn^llJ^* 

des   Pays-Bas.  kenri  de    Brédé?ode  et  SÏ.TiSL     UhT^I  *iî.LH^ÏÎ*^rAmi 

d'autres  nobles  de  ce  pays  adoptèrent  la  proférée» ,   écrite»  m   écoutées,  même 

besace  et  l'écuelle  de^b^is  en  signe  dS  i^ïïlJp^p  ^„X'!?' X?m  i*^^^^^ 

yweu^erta, vers  1566.  Us  ^u«*« étaient  !?p"^frf^îi2^l"P^^^^^^ 

soutenus  par  les  protestants  de  France.  *'  contrefaire  par  diverses  singeries  les 

vu»«iiuB  pai  loo  pi  ubcowuhD  uc  r  bm^aj,  gamtcs  cerémouies  de  la  messe  et  autres 

GUI ,  GUILANLEU.  —  Le  gui  de  cbène  observées  en  l'église  ;  et ,  soos  couleur 
était  une  plante  sacrée  pour  les  druides  dudii  aguilanneuj^  prennent  et  dérobent 
et  ils  allaient  en  grande  pompe  cueillir  es  maisons  oh  ils  entrent  tout  ce  que  bon 
le  i^iit  le  sixième  jour  ou  plutôt  dans  la  leur  semble. et  ne  peut>on  les  empêcher, 
nuit  de  la  sixième  lune  après  le  solstice  pour  ce  qu'ils  portent  bâtons  et  armes 
d'hiver,  ob  commençait  leur  année.  Ils  offensives;  et  outre  ce  que  dessus  font 
appelaient  cette  nuit,  nuit  mère.  Le  chef  une  infinité  d'autres  scandales  ;  ce  qui 
des  druides  cueillait  le  gui  avec  une  fau*  étant  venu  èi  notre  connaissance  par  les 
cille  d'or  ;  les  autres  druides ,  vêtus  de  remontrances  et  plaintes  qui  nous  en 
tuniques  blanches ,  le  recevaient  dans  ont  été  faites  par  aucuns  ecclésiastiques 
un  bassin  d'or,  qu'ils  exposaient  ensuite  et  autres,  désirant  pour  le  dû  de  notre 
à  la  vénération  du  peuple.  Comme  on  charge  «  remédier  à  tels  désordres  ;  con-» 
attribuait  au  gui  les  plus  grandes  vertus,  sidérant  que  Notre-Seigneur  chassa  bien 
et  entre  autres  des  propriétés  curatives  rudement  et  à  coups  de  fouet  ceux  qui 
merveilleuses,  ils  le  mettaient  dans  l'eau,  dans  le  temple ,  vendaient  ei  achetaient 
et  distribuaient  celte  eau  lustrale  à  ceux  les  choses  nécessaires  pour  les  sacri-^ 
qui  en  désiraient  pour  les  préserver  ou  fices  ,  tant  s'en  faut  qu'ils  fissent  telles 
les  guérir  de  toutes  sortes  de  maux,  méchancetés  que  ceux-ci,  leur  repro<* 
Cette  eau  était  aussi  regardée  comme  un  chant  que  de  la  maison  d'oraison  ils 
remède  souverain  contre  les  maléfices  et  avaient  fait  une  tanière  et  retraite  do 
sortilèges.  Cet  usage  druidique  se  per-  voleu  rs;  à  l'exemple  d'i  celui,  poussés- de 
pétua  sous  diverses  formes  dans  presque  son  Saint-Esprit  et  de  l'autorité  qu'il  lui 
toutes  les  parties  de  la  France.  Plusieurs  a  plu  nous  donner,  nous  défendons  très- 
textes  des  conciles  ou  synodes  attestent  expressément  à  toutes  personnes  >  tant 
qu'aux  XVI*  et  xvii*  siècles ,  on  se  livrait  de  l'un  que  de  l'autre  sexe,  et,  de  quelque 
encore  dans  les  campagnes  à  des  fêle»  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  sur 
qui  rappellent  la  cérémonie  du  gui  sacré,  peine  d'excommunication ,  de  faire  éo* 
et  qu'on  appelait  guiUinleu  ou  aguilan-'  rénavant  la  dite  quête  de  Vaguilanneuf 
neuf  (oui  de  l'an  neuf).  Un  synode  d'An-  en  l'église  ni  en  la  manière  que  dessus  ; 

Î;ers,de  1595,  prohiba  cet  usage.  En  voici  ni  faire  assemblée  pour  icelleplus  grande 

e  texte  :  «  Par  certaine  coutume,  de  long-  quo  de  deux  ou  trois  personnes  ,  puur 

temps  observée,  en  quelques  endroits  le  plus,  uni  èi  ce  foire  seront  accompa- 

de  notre  diocèse ,  disent  les  membres  du  gnees  de  l'un  des  procureurs  de  fabrique 

synode ,  et  principalement  dans  les  pa-  ou  de  quelque  autre  personne  d'âge  ;  ne 

roisses  qui  sont  sous  !es  doyennés  de  voulant  qu'autrement  ils  fassent  ra^ti^ 


vants,  les  jeunes  gens  de  ces  paroisses  retenir  ni  dépenser  un  seul  denier  à 

de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  vont  par  les  autre  usage.  Mandons  et  enjoignons  à 

églises  et  maisons  faire  certaines  quêtes,  tous  recteurs  et  curés  des  églises  et  pa- 

3 u'ils appellent a3«<(anncMf,  les  deniers  roisses.  et  autres  ayant  charge  d'âme» 

e  laquelle  ils  promettent  employer  en  en  ce  aiocèse,  sur  peine  de  suspensiot.  ' 

un  cierge  an  rbooneur  de  Notre-Dame  a  divinii  pour  un  mois  et  de  plçs  graodr«: 
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peiae  par  «près ,  si  elle  y  échet ,  qa*ils 
n'aient  èi  perroeltre  ni  sonfTrir  telles 
choses  se  faire  en  lears  paroisses .  au- 
trement que  nous  ravons  déclaré  ci- 
dessos. M 

Depuis  cette  époque .  on  ne  fit  plus,  de 
quête  de  Vaguikmneuf  dans  les  églises 


éKli 

plUi 


du  diocèse  d'Angers  et  on  n'y  vit  plus  de 
follet.  Mais  la  quête  continua  hors  des 
^iises  avec  tant  de  licence  et  de  scan- 
dale qu'un  autre  synode  de  la  même 
Tille,  tenu  à  la  Peniecôte,  en  i666,  fut 
obligé  de  condamner  de  nouveau  cet 
■sage.  «  Il  se  commet  un  abus ,  disait  le 
synode ,  dans  la  plupart  des  paroisses  de 
la  campagne^  C'est  qu'en  certains  temps 
de  l'aniiM ,  il  se  fait  des  assemblées  de 
persoDoes  qui  vont  quêter  par  les  pa- 
roisses pour  l'entretenement  du  lumi- 
naire ,  ce  que  l'on  appelle  vulgairement 
2uilanl«m,  ou  ^t  fan  neuf  ou  boche- 
aies,  et  c|Be,  durant  cette  quête  il  se 
fait  des  réjoinssances  ou  plutôt  des  dé- 
bauches, avec  des  dansas,  des  chansons 
dissolues  et  des  licences  oui  sont  d'au- 
tant plus  criminelles,  qu'il  semble  aux 
simples  que  rintérêi  de  l'Église  les  ait 
autorisées  comme  une  louable  coutume. 
C'est  pourquoi  nous  défendons  à  toutes 

Sersonnes,  de  quelque  âge.  sexe  et  con- 
ition  qu'elles  soient,  de  faire  à  l'avenir 
de  pareilles  assemblées  de  guilanleu  et 
aux  curés  de  les  souffrir,  et,  ponrôter 
ce  désordre,  nous  leur  ordonnons  de 
nommer  eux-mêmes  des  personnes  de 
probité  reconnue ,  qui  rendront  cet  of- 
fice à  leur  église  par  charité ,  sans  aucun 
salaire  ni  abus,  à  peine  de  supprimer 
entièrement  lesditcs  quêtes.  Ai  le  désor- 
dre ne  cesse.  Cependant  nous  exhortons 
les  fidèles  de  les  continuer  et  même  de 
redoubler,  s'il  se  peut ,  leurs  aumônes 
pour  ie  luminaire  et  les  antres  besoins 
de  leurs  paroisses,  les  donnant  aux  pro- 
cureurs de  fabrique  ou  autres  personnes 
qui  seront  préposées  pour  faire  les  quêtes, 
qui  les  feront  avec  modestie  et  les  em- 

Ï ploieront  utilement  pour  les  nécessités  de 
'Ëglise.  •  Les  synoaes  parvinrent  enfin  à 
détruire  les  abus,  entés  sur  le  paganisme, 
qui  s'étaient  perpétués  avec  une  si  tenace 
obstination;  mais  ils  n'ont  pu  efiacer  les 
derniers  vestiges  de  ces  cérémonies 
druidiques.  Quelques  traditions,  fort  in- 
nocentes d'ailleurs,  en  ont  perpétué  le 
souvenir.  Ainsi,  dans  certaines  provinces 
et  spécialement  en  Normandie,  on  donne 
aux  enfants,  à  la  nouvelle  année,  de  pe- 
tits présents  qu'on  appelle  aguignette  ou 
haguignetlej  mot  qui  rappelle  l'a^^m'ton- 
neuf  de  l'Anjou.  L'usaçe  des  enfants 
d'aller  demander  les  a^ut^ne^M  rappelle 
aussi  les  quêtes  d'Ansers  proscrites  par 


les  synodes  dont  nous  avons  cité  les  dé> 
crets.  —  Yoy.  C.  Le  Ber,  Co<lec<ton  de$ 
meilleures  diseertations  reiaiive»  à  Vhi»' 
toire  de  France ,  t.  IX ,  p.  413  et  suiv. 

GUIAGE.  —  Droit  que  les  habitants 
payaient  dans  certains  lieux  pour  la  sû- 
reté des  chemins.  —  On  appelait  encore 
guiage  robllgation  imposée,  en  quelques 
provinces ,  aux  habitants  des  bords  de  la 
mer  de  tenir  des  flambeaux  allumés  sur 
les  tours  pour  diriger  les  vaisseaux. 

GU1BRAT  (La\  -  Nom  d'une  foire  cé- 
lèbre qui  se  tient  dans  un  faubourg  de 
Falaise;  elle  commence  le  i6  août  et 
dure  huit  jours.  11  y  avait  autrefois 
exemption  de  péages  pendant  la  durée 
de  la  foire  et  Ton  faisait  remonter  ce 
privilège  à  Guillaume  le  Conquérant  qui 
était  ne  à  Falaise. 

GUICHET ,  GUICHETIER.-  Guichet  se 
dit  surtout  de  la  porte  d^ine  prison  ;  les 
guichetière  sont  chargés  de  la  garde  des 
prisons.  Voy.  PaisoNs. 

GUIDAGE.  —  Même  sens  que  gutage, 

'  GUIDES.  —  Corps  de  cavalerie.  Voy 
Organisation  militairb. 

GUIDON,  GUIDONNAGE.  —  Le  gui- 
den  était  un  drapeau  des  anciennes 
compagnies  de  cavalerie  ;  il  était  lari^ 
dans  la  partie  supérieure  et  se  termi- 
nait en  pointe.  —  On  appelait  aussi 
guidon  l'oflicier  qui  portait  ce  drapeau. 
I^  marquis  de  Scvigné  était  guidon  des 
gendarmes-dauphins.  H"«  de  Sévigné, 
en  parlant  de  la  charge  de  son  fils,  em- 
ploie souvent  le  mot  guidonnage  :  «  Mon 
fils  est  désespéré  du  guidonncige.  Notre 
pauvre  guidon  se  meurt  d'ennui  dans  le 
guidonnage ,  »  etc. 

GUILLELMITES,  GUILLEMITES,  GUIL- 
LEMINS,  GUlLLEinNES.  —  Ordre  reli- 
gieux fondé,  en  ii55,  près  de  Sienne , 
par  Guillaume  de  Malaval.  Les  guillemiles 
suivaient  la  règle  de  Saint-Denott.  On 
les  appelait  en  France  b/anct-manlemix, 
parce  qu'en  i298  Philippe  le  Bel  leur 
avait  donné  le  couvent  oies  servîtes  ou 
blancs-manteaux.  Voy. Clergé  r£giilibiu 
—  Il  y  avait  des  r^Kçieuses  du  même 
ordre  appelées  guillemtnes.  Elles,  avaient 
un  monastère  a  Montpellier. 

GUIIXEMS.  ^Monnaie  que  Jean  XV, 
comte  de  Foix ,  fit  frapper  à  Pamiers ,  au 
commencement  du  règne  de  Charles  VI. 

GUILLOTINE.  —  Instrument  de  sup- 
plice qui  fut  adopté ,  en  17B2  (20  mars), 
sur  la  proposition  du  médecin  Guillolin. 
Cet  instrument ,  qui  paraît  avoir  été  en- 
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(irunté  à  l'Italie ,  iranche  la  tète  par  une 
opération  purement  mécanique. 

GUIMBARDES.  —  Chariots  dont  on  se 
servait  autrerois  à  Lyon  pour  transporter 
les  marchandises.  —  On  appelait  aussi 
guimb(irde  une  danse  ancienne  et  un  jeu 
de  carte  ob.  la  dame  de  cœur  était  la 
guimbarde  ou  principale  carte. 

GUIMPE.  —  Partie  du  vêtement  des 
religieuses  qui  enveloppe  le  cou  et  les 
deux  côtés  de  «la  tète.  De  là  le  verbe 
guitnper  qui  signifiait  autrefois  se  faire 
feligtetue. 

GUINGUETTE.  -  Voy.  Lieux  publics. 

GUIONAGE.  —  Droit  que  les  seigneurs 
levaient  autrefois  dans  leurs  domaines 
pour  assurer  la  sûreté  des  routes  et  du 
transport  des  marchandises. 

GUISARDS.  —  Partisans  des  Guises  et 
de  la  Ligue. 

GUISARME.— Hache  à  deux  trahchanu» 
dont  on  se  servait  en  France  au  moyen 
âge. 

GUITRES.  —  Factieux  ,  qui ,  cn'!l548  , 
se  révoltèrent  en  Guienne  à  l'occasion 
des  gabelles;  on  leur  donna  le  nom  de 
guitres  du  bourg  où  ils  s'étaient  réunis. 

•GYMNASE,  GYMNASTIQUE.  -  Le  mot 
gymnase  rappelle  surtout  des  souvenirs 
de  l'antiquité  et  les  exercices  physic[ms 
et  intellectuels  auxquels  se  livrait  la  jeo« 
nesse  grecque.  Le  nom  de  gymnase  s'est 
conservé  dans  les  temps  modernes  t 
Quelques  établisseniients  d'instruction  pu- 
blique s'appellent  gymnases ,  par  exem- 
ple, à  Strasbourg,  le  gymnase  de  Saint- 
Guillawne^  école  secondaire  protestante. 
—  Le  mot  gymnastique  Résigne  les  exer- 
cices physiques  qui,  en  1818,  ftirent  mis 


en  honneur  par  le  colorcl  Amoros.  De- 
puis cette  époque  jusqu'à  nos  jours ,  la 
gymnastique  n'a  cesse  de  faire  des  pro% 
grès;  elle  a  été  introduite  dans  l'armée 
et  dans  les  lycées;  elle  fait  maintenant 
partie  de  l'éducation  de  la  jeunesse. 

,  GYNËCËE,GYNËCIAIRES. -L'usage  des 
gynécées  (  lieu  oîi  les  femmes  d'une  mai- 
son se  réunissaient  pour  travailler)  exista 
en  Gaule  longtemps  après  les  invasions 
des  l)arhares.  Charlemagne  en  parle  dans 
ses  Capitulaires.  il  désigne  les  objets  qui 
devaient  être  fournis  par  ses  officiers 
aux  femmes  des  gynécées  :  c'était  du 
lin ,  de  la  laine,  de  la  garance ,  de  l'écar- 
late,  des  peignes  à  carder,  etc.  Il  semble, 
d'après  plusieurs  passages  des  Capitu- 
laires et  le  témoignage  des  autres  docu- 
ments ,  que  les  gynécées  étaient  des  ate- 
liers de  femmes  pour  la  fabrication  des 
fils  et  des  tissus.  Dans  la  suite,  le»  gyné- 
cées devinrent  des  lieux  de  débauche 
(  Guérard ,  Polypt.  d'Jrminon,  proUgO' 
mèneSf  S  338  ).  -  On  appelait  gynéciaxreê 
les  ouvriers  des  deux  sexes  qui  travail- 
laient dans  ces  établissements.  On  trouve, 
en  effet,  la  preuve  que  les  hommes  y 
étaient  empli^és  aussi  bien  que  les 
femmes. 

GYROVAGUES.  —  «  On  appelait  ainsi, 
ditFleury  (Inêtitution  au  d^oit  ecclésias' 
tique ,  chap.  xxi  ) ,  des  moines  errants 
qui  couraient  continuellement  de  pays  en 
pays .  passant  par  les  monastères ,  sans 
s'arrêter  dans  aucun ,  comme  s'ils  n'eus- 
sent trouvé  nulle  part  une  vie  assez  par- 
faite. Ils  abusaient  de  l'hospitaliié  des 
vrais  moines  pour  se  faire  bien  traiter, 
entraient  en  tous  lieux,  se  mêlaient  avec 
toutes  sortes  de  personnes,  sous  prétexte 
de  les  convertir,  et  menaient  une  vie  dé- 
réglée à  l'abri  de  l'habit  monastique 
qirils  déshonoraient.  » 
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HABILLEMENT.  Habillement  des  Fran- 
çais aux  diverses  époques  de  leur  his- 
toire,^- Je  ne  puis  c[u'esquisser,  dans  ce 
Dictionnaire,  un  sujet  auss(  vaste  et  aussi 
difficile.  Les  caprices  de  la  mode  ont  été 
infinis  ;  il  ne  peut  être  question  de  les 
retracer  dans  cet  article  ;  mais  seulement 
de  marquer  à  grands  traits  les  principales 
variations  du  costume  des  Français. 

S  i«'.  Habillement  des  Gaulois  et  des 
Francs  ;  costume  de  Charlemagne.^  Tout 
ce  qui  est  antérieur  au  xi«  siècle,  oh  des 
t  epi^entations  figurées  donnent  une  idée 


grécise  des  détails  du  costume,  est  pro- 
lématique.  On  sait  que  les  Gaulois  por- 
taient de  larges  pantalons  appelés  braies , 
et  une  espèce  de  blouse  nommée  casula 
(  petite  maison  )  d'oh  l'on  a  fait  chasuble. 
Ils  jetaient  sur  cette  tunique  sans  man- 
ches un  manteau  appelé  saye  ou  sayon , 
et  dont  l'étofie  plus  ou  moins  fine,  les 
couleurs  plus  on  moins  éclatantes  annon- 
çaient la  diversité  des  conditions.  Leurs 
pieds  et  leurs  jambes  étaient  recouverts 
de  bottines  de  cuir,  1  nommées  caligm, 
d'oii  vint  à  l'empereur  Caius  le  surnom  de 
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Caligula.  Ce  vêtement  est  encore .  k  pea  trant  on  jotir  des  Francs  ^oi  portaient  dea 

de  chose  piès,  ce\A  des  paysans.   I.a  braies.  «  Voilà,  s'écria  IhI.  ncs  hommes 

Uoose  de  dr<i,;<  gitfssier  ou  ot;  tuile  avait  libres  qni  prennent  les  habits  do  peuple 

souvent  un  ca]iu  e  ou  capuchon  qui  abri-  nn*i|sont  vaincu.  ■  Il  défendit  aox' Francs, 

tait  la  tète  cou'.re  la  pluie  ou  Tardeur  an  ajoute  le  moine  de  Saiut-Gall .  d'adopter 

S'jleil.  Les  muines  adoptèrent  et  c<in»er-  le  vêtement  gaulois.  OQifiqae  la  cbro- 

vèrent  presque  sans  cnangement  le  vête-  nique  du  n.uine  de  Saint-Gall  ait  aonvent 

ment  des  paysans  gaulois.  Les  guerriers  an   caractère  romanesque,   il  n'est  pis 

chaigedienl  leurs  membres  de  bracelets  sans  intérêt  de  lire  la  description  qull 

qui  étaient  quelquefois  eurichis  d'or  ei  de  nous  a  laissée  du  costume  des  Francs.  Il 

pierres  précieuses.  affirme  avoir  vu  lui-même  ces  Tètemenis 

l.a  conquête  des  Romains  et  celle  des  dont  U  ne  donne  pas  on^idée  très-neue. 
barbares  n'ont  exercé  que  peu  d'influence  J'ai  cherché  diiis  la  traduction  snivarte  à 
bur  le  costume  des  classes  inférieures.  I.ea  rendre  le  plus  fidèlement  possible  sa 
chefs  seuls  adoptèrent  la  to^e  romaine ,  pensée,  sans  être  sûr  d*y  SToir  réussi  : 
ou  le  vêtement  serré  ei  les  fourrures  qui  «  Les  ornements  de»  anciens  Francs , 
faisaient  donner  aux  ruis  francs  le  nom  quand  ils  se  paraient ,  étaient  des  brode- 
de  reget  ptlliti  (rois  couvens  de  four-  quins  dorés  par  dehors ,  gmrnis  de  conr- 
rures).  Sidoine  Apollinaire  nous  a  laissé  roies  lungues  de  trois  coudées.  Des 
une  description  des  guerriers  francs ,  où  bandelettes  de  plusieurs  morceaux  leur 
il  parie  de  leur  vêtement.  J'emprunte  la  couvraient  les  jambes.  Sons  ces  brode- 
traduction  que  M.  Aug.  Thierrv  adonnée  quins  ils  poruient  des  chaussettes  et  des 
de  ce  passage  (Lettrée  sitr  l'ndstoire  de  hauts  •  de  -  chausses  de  lin  d'une  même 
France,  VI* lettre)  :  «Les  Francs  rele-  couleur,  mais  d'un  travail  précieux  et 
valent  et  rattachuent  sur  le  sommet  du  varié.  Far-dessus  les  chausses  et  les  ban- 
frout  leurs  cheveux  d'un  blond  roux,  qui  delettes ,  les  longues  courroies  dont  nous 
fumaient  une  espèce  d'aigrette  et  retom-  avons  parlé  étaient  serrées  en  dedans  et 
baient  par  derrière  en  qneue  de  cheval,  au  dehors  en  forme  de  croix ,  tmnt  par 
Leur  visage  était  entièremeni  rasé,  à  l'ex-  devant  que  par  derrière.  Enfin  venait  une 
ception  de  deux  longues  moustaches  qui  chemise  d'une  toile  très-fine.  Un  baudrier 
leur  tombaient  de  chaque  c6tc  de  la  bou-  soutenait  leur  épée,  qui  cuit  placée  dans 
che.  Us  poruient  des  habits  de  toile  ser-  un  fourreau,  et  entourée  d'une  lanière 
rés  au  corps  et  &ar  les  membres  avec  nu  et  d'une  toile  très-blanche  et  rendue  pifas 
large  ceinturon  auquel  pendait  l'épée.  ••  Torte  avec  de  la  cire  brillaniei  au  milieu 

On  n'a  que  peu  de  renseignements  sur  de  l'épée  de  petites  croix  formaient  saillie, 

le  costume  des  femmes  à  cette  époque,  afin  de  donner  plus  sûrement  la  mort 

Kortuiiat.  s' adressant  à  Radegondt;,  fait  aux  païens.  I.e  vêtement  que  les  Francs 

allusion  a  l'usage  où  étaient  les  feqames  mettaient  en  dernier  et  par-dessus  tous 

de  se  couronner  de  fleurs.  •>  Ces  fleui-s,  lui  les  autres  était  un  manteau  blanc  ou  bleo 

dit-il ,  qui  plaisent  p^r  leur  parfum ,  plai-  de  saphir,  à  quatre  coins ,  double  et  telle* 

sent  encore  plus,  lorsque  ta  main  les  ment  taillé  ^ue,  quand  on  le  plaçait  sur 

entrelace  dans  ta  chevelure.  »  Il  est  ques-  ses  épaules ,  il  tombait  par  devant  et  par 

tion,  dans  Grégoire  de  Tours,  de  robes  de  derrière  jusqu'aux  pieds ,  tandis  que  des 

soie;  mais  cet  historien  en  parle  comme  côtes  il  Tenait  à  peine  aux  genoux.  Dans 

de  vêtements  magnifiques.  la  main  droite  se  portait  un  bâton   de 

Charlemagne  conserva,  dans  son  cos-  pommier,   remarquable  (lar  des   nœuds 

tume,  les  usages  germaniques.  **  Il  por-  symétriques,  droit ,  redoutable,  avec  une 

tait,  dit  Êginnard ,  le  costume  de  sa  pa-  pomme  d'or  ou  d'argent ,  enrichie  de  bel- 

trie ,  c'est-à-dire  le  costume  des  Francs  les  ciselures.  » 

(vestitu  patrio  ,  id  est  FranciecOj  uteba-  Ces  détails  sur  le  costume  préféré  pai 

tur).  Quant  aux  vêtements  étrangers ,  il  Charlemagne  et  les  Francs  de  son  époque 

les  rejetait,  quelque  magnifiques  qu'ils  ne  sont  pas  tout  à  fait  d'accord  avec  Is 

fussent,  et  ne  consentit  jamais  à  s'en  de8cri[)iion  qu'en  donnent  les   Grandes 

servir,  si  ce  n'est  deux  fois  h  Rome ,  sur  Chroniques  de  Snint-Denis.  Mais  cet  ou< 

la  demande  du  pape  Adrien  et  de  son  suc-  vra^e,  rédige  à  l'époque  des  croisades,  a 

cesseur  Léon.  Il  porta  naiis  ccscircon-  transporté  Tes  mœurs  des  xii«  et  xiii*  siè- 

stances  une  longue  tunique  ^t  une  chla-  cics  au  temps  de  Charlemagne.  C'est  donc 


que  témoigna  Charlemagne  contre  les  telle  qu'elle  se  trouve  dans  les  Cfcroni^uft 
Francs  qui  remplaçaient  le  costume  na-  de  Satnt-Deniê.  mUe  robes  sa  revêtait  à 
tional  par  les  vêlements  gaulois.  Rencon-    lu  manière  de  France  ;  sur  la  chair  usait 
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de  chemises  et  de^faraulaircs  (  caleçons  ) 
df  lin  ;  par-dessus  vêlait  une  cotte  (  robe) 
ourlée  de  drap  de  soie  ;  clmus^es  et  sou- 
liers étroits  chaussait.  Kn  hiver  vêtait 
an  manteau  fourré  de  peaux  de  loutre  ou 
de  martre  ;  toujours  avait  l'épce  ceinte , 
dont  le  pommeau  était  d'or  et  d'argent , 
et  le  baudrier  d'un  tissu  de  soie.  Il  portait 
quelquefois  deux  épées,  mêmementaux 
Rrandes  fêtes  ou  quand  des  messagers 
oe  terres  étrangères  devaient  devant  lui 
venir.  Étranges  manières  de  robes  ne 
voulut  oDcques  vêtir,  tant  fussent  belles, 
fors  une  fois  tant  seulement  qu'il  vêtit 
une  cotte  et  un  mantcl  à  la  guise  de 
Konne ,  à  la  prière  de  Tapostole  (  du  pape  ) 
Adrien;  mais,  aux  fêtes  solennelles, 
avait  un  manteau  tissu  d'or  et  des  sou- 
liers garnis  de  pierres  précieuses ,  et  sur 
son  cnef  nne  couronne  d'or  ornée  de  ri- 
ches pierres.  Aux  autres  jours  avait  peu 
de  différence  de  son  habit  et  du  commun 
habit  du  peuple.  »  L'auteur  indique  ici 
les  principaux  vêtements  de:^  Français  au 
temps  des  croisades  (  xi«-xiii<'  siècles  )  : 
chausses  montantes ,  souliers  ou  sanda- 
les ,  cotte  ou  longue  robe  recouvrant  la 
chemise  et  les  chausses,  manteau  enve- 
loppant tout  l'habillement. 

$  II.  Habillement  des  Français  du 
XI*  au  XIII*  siècle.  —  Parmi  les  plus  an- 
ciennes représentatiens  Ugurées  ayant  un 
caractère  authentiçiue,  on  doit  citer  la 
tapisserie  de  la  reine  Mathiide^  fille  de 
Guillaume  le  Conquérant.  Ce  monument 
conservé  à  Bayeux  présente  une  série  do 
scènes  relatives  à  la  conquête  de  l'Angle- 
terre par  les  Normands.  On  y  voit  fi{jurer 
les  Normands  avec  leurs  casques  pointus 
et  leurs  cottes  de  mailles  formées  d'an- 
neaux de  fer  entrelacés.  Un  écrivain  du 
XI*  siècle,  Raoul  Glaber,  parle  d'une  ré- 
volution qui  s'accomplit  dans  la  mode,  au 
commencement  de  ce  siècle,  par  Tarrivée 
des  méridionaux  qui  accompagnaient  la 
reine  Constance,  seconde  femme  de  Ro- 
bert le  Pieux,  m  On  vit  alors,  dit  cet  écri  - 
vain  ,  arriver  de  l'Auvergne  et  de  l'Aqui- 
taine, les  hommes  les  plus  vains  du 
monde.  Leurs  mœurs  et  leurs  vêtements 
étaient  é^lement bizarres;  leurs  armes  et 
leurs  équipages  en  désordre  ;  ils  avaient 
la  moitié  oe  la  tête  rasée:  semblables  à 
des  histrions ,  il  portaient  le  menton  ras  ; 
leurs  chaussures  et  leurs  bottes  étaient 
de  forme  inconvenante.  Ces  modes  détes- 
tables ne  tardèrent  pas  à  être  adoptées 
par  toute  la  nation  française.  »  11  est  pro- 
oable  (}ue  ces  chaussures  de  forme  extra- 
ordinaire et  inconvenante,  dont  so.plaint 
Raoul  Glaber,  ressemblaient  aux  souliers 
à  la  poutaine  qui  furent  à  la  mode  trois 
siècles  plus  tard. 


(fous  avons  parlé  ailleurs  de  l'armure 
dont  les  guerriers  se  couvraient  à  cette 
époque  (voy.  Armes).  Us  portaient  en- 
core une. casaque  qu'on  appelait  jack  ou 
jacque ,  et  d'oti  sont  venues  les  janquettes 
et  les  justaucorps.  Dans  son  château,  le 
seigneur  déposait  l^armure  de  fer  pour 
un  costume  plus  léger  et  plus  brillant. 
Il  portait  une  longue  robe  serrée  à  la 
taille  par  une  ceinture  et  descendant  jus- 
qu'aux pieds.  Ou  appelait  cotte  hardie  ce 
vêtement  qui  était  commun  au<  deux 
sexes  et  qui  dissimulait  les  détails  du 
costume.  Un  sac  en  cuir,  qui  .servait  de 
bourse  était  suspendu  à  la  ceinture  et  se 
nommait  aumônière  ou  escarceUe,  Cette 
bourse  était  quelquefois  richement  ornée 
et  enrichie  de  grelots  et  clochettes  d'ar- 
gent, de  broderies  d'or  et  de  pierres  pré- 
cieuses. Un  testament  cité  dans  le  supplé- 
ment de  D.  Carpéniier  au  Glossaire  de 
du  Cange  (  v*  Bursa)  parle  «  d'une  bourse 
de  velours  vermeil  et  d'un  bourselot  clo- 
cheté  d'argent.  »  Par-Dessus  la  cotte  har^ 
die ,  on  mettait  un  surtout  appelé  alors 
surcot  ou  surcotte ,  parce  qu'il  recouvrait 
la  cotte.  Le  surcot  était  quelquefois  une 
tunique  sans  manches  ou  dont  les  man- 
ches ne  dépassaient  pas  le  coude;  on  ap- 
pelait aussi  ce  vêtement  colobe  (du  Cange, 
V*  Colobium),  Il  était  réserve  à  certaines 
classes  et  spécialement  aux  ^ens  de  loi. 
Enfin  un  long  manteau  d'étoRe  précieuse , 
garni  ordinairement  d'hermine  on  de 
fourrures  appelées  menu-oatr,  complé- 
tait l'habillement  du  seigneur  féodal  en 
temps  de  paix.  La  chaussure  habituelle 
était  de  couleur  notre  et  serrée  au-dessus 
du  cou-de-pied.  Tel  était  le  costume  de 
saint  Louis  décrit  par  Joinville.  «  J'ai  vu 
plusieurs  fois ,  dit  cet  historien ,  que  le 
roi  venait  au  jardin  de  Paris  habillé  d'une 
cotte  de  camelot,  surcotte  de  futaine  sans 
manches ,  ayant  un  manteau  par- dessus, 
et  des  sandales  noires.  »  Les  seigneurs 
portaient  à  cette  époque  un  bonnet  qu'on 
nommait  moriier  et  qui  était  ordinaire- 
ment de  velours  galonné  d'or  et  entouré 
aussi  de  fourrures.  Ce  riche  et  noble  cos- 
tume des  classes  aristocratiques  aux  xi% 
XII*  et  XIII*  siècles ,  se  conserva  dans  les 
parlements,  lorsque  les  chevaliers  adop- 
tèrent les  modes  capricieuses  et  bizarres 
des  XIV*  et  xv*  siècles. 

Vers  l'époque  des  croisades  et  jusqu'à 
la  fin  du  xiii*  «siècle,  le  costume  des 
femmes  ne  différait  guère  de  celui  des 
hommes.  La  cotte  hardie  et  le  surcot  for- 
maient l'habillement  des  nobles  dames 
comme  celui  des  chevaliers;  seulement, 
au  lieu  du  mortier,  les  femmes  se  cou- 
vraient la  tête  d'un  bonnet  en  pointe, 
d'où  pendait  un  voile  dont  les  replis  en* 
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miiaigat  I«  ean  et  l«s  ècvilea  -:::£=•!  iz* 
gsiaçe  :■?  r-Ll^-r!ii^.  T.  7  xtù'.  ix::*  :a 
costsxe  de  ii'-a^-.i:c  .»:  ■»:  It  .i  ^- 
verîie. 

cod.^  .«îcr  -iZ[..*r'".  :r  "..-■. '2: ci- 
m-îs  e:  fc^.r:^  s  r---  ■    -  i.':r:  ir.    : .  :a- 

cû  le  iln:e.  C ■»•-».:  ii-;.  -ri  .1  =47 -r  ^a- 
kûiK.  \  es 'eszjTLits  :*  :I«ir::-:*  ;r':T-  ri 
et  pr.::-n:a»Tîn::ec:  «ie  Fr^'iiiïr  « -it  zia^ 
5- r ':.*=:-*  ic-cl:  *c.- r:"  :ei  .-.sc:  iw 
qm  raçpel.èL:  iUM  irc.c::-.es  .;.iî««.  L* 
carfùrv»  et».:  .le  ii*;?*  de  jt-3:':i. 
u^jIi  ea  *r::;  ir? .  "-i::!".:  er  7.1!  le .  i  ■: 
bi-?e  d-s  sar.i  e;  r=«  de  '^liT.e^.  Ce 
c  m.  oie:-*  .eii.  :■:  ;ap.iA:r. .  d-r.»*.: 
de! !.•:&..«  :■!  chaçe.  L-'i  ri-r'-si-,  i.is:  . 
&^  x:  :•»">:.■».  ■-:  ï^M=.ec:    itz:-;  ?•;- 

«ai:  de  car:;«zr.e  ::-iili  î-r  ie>  cz&iL-ri 
e:  U  çc:ai^e.'Le  'ècesec;,  qcL  daie  :i 
m-.;e£  à^e.  ea  :  encore  a3i;e  «û  xTii'iië- 
clef  La  F^iniÂi^e  e::  ;A:i-:  ûic  U  îûle  de 
SorM«:  i»  Scieil  ■ 

Svm»  «m  f  i<tf«r-7j  fwa  rm'l  aa« 

fjcrçç.e  ces  siiiijîicx  ^uiez.:  d"etc5e 
gro«\ere ,  -ic  les  apir.*»:  banaux  vvioz 
ft  GU  : 

lL«iix  Tiai  T*lTr«  aaos  (tm  Sorrittu 
El  ^:37rur  teoM  r-.z'avt  ntabma 


!)egniit4  Z':;jss  er.  ccir  a:pe!4«s  ht 
ses":!  nc-.Afj'iX  c-iai'.  f:a.**;  ."hiiille- 
iner.î.  C'e<;  de  cttK  çarae  d-  ««^eiLeci 
q-e  »lr;  i  .'«î.-.-:  c^s  £  s  -le  i-iîiilîausr.e  1« 
C.r.c-eran:  le  coci  i*  r«*«r£.f^euif  oa 
eouri»»«  LOues.  Kcter^  *ui'..  e-  effei .  re- 
iiiarq(ur.Le  p^r  scn  ec3Ccopcic;  ex:eu:f 
et  sa'  peiiuï  u  Lie. 

5  lil.  Hab'.l'*rr.rr.t  ies  Fnnçaia  aux 
xiT«  «t  xt*  iiecUs.  —  Alix  XI »•  e:  xv»  *iè- 
c;e5,  il  y  ect  en  cfaftnecmeQCCi.mplecdans 
l~:.abill^a!iectdes  •:ei:x  «exes.  La  cobiesse 
abandonna  le  ionz  macte&a  et  le  mor.ier  : 
bn  ne  les  retr-Gve  ploa  que  amia  les 
classes  où  se  cer:éaie  le  respec:  des  :ra- 
diliors,  dars  la  ic  i^isirauire  e:  les  cci- 
▼enites.  l^  r>.be  roaee  dt*  parleciecLii- 
res,  !e  mar.tesudterËine  des  présidée  *j 
et  des  recteur* ,  les  r-ibes  des  «impie*  oc  r- 
seiilers  et  ces  pr:  fesseurs  rapte-a  ent 
rar.ciec  cosiaice  de  la  noblesse.  Celle-ci 
adopta  an  «èterr.ert  <:oart,  de  couleurs 
écLaUMes  et  cariées ,  serre  à  la  taille , 
trrde  vntc  luxe  et  orné  MUTent  aTec  u:  e 
i  i'.hease  b-zarre.  Le  duc  n't  'rlèac* .  frère 
JeCLarle<  VI,  portai  .dos  r:ce>  _ .  nies  de 
pênes.  «  Sur  une  des  manches  cal:  écrit 


et:  rrrdere  ',:z.:  lu  l-:ae  >  •!!'-  de  !a  ( 
*■  -  :  Jfx  Xi-w.  ;•  nus  c^'»»  ^o^etêx,^ 
-  u  '^1'.  ê^  ..Z£  TOT  ,:  ààMie  ««s  deax 
-..i^'.zs:  :.zz  l'rz:  s^i-ixirie-hai:  perles 
■ïO  ^j^-t'-.i.  'irsi'zT  le*  2ote«  ai  la  cban- 
*•- 1  *  .'a:j:^:s  ;<rîi;e!::  sur  iears  ii*-.e- 
zi-z-ji  res  izrinis  c'x=  "-a.-:-!  Les  ar:  a- 
r.'*  ûcs  fcii::eirs  s'etiiaiesi  sur  leois 
=0.1  esuix .  sIl:  .lezx  ie  Leors  femmes .  àt 
l'^'.rs  ei  uyers .  de  le::*s  v«rlecs  et  mîsae 
scj"  '.es  ^-'îi^fes  de  leurs  cheraiix. 

■-'■isî  u.rs  sa7V.ut  j-ie  se  resAsdil  "a- 
SAîe  ies  ù'rtet  :a  ■:•  cLears  diatizciiTei 
>;:.  «J^iaJ.àie!::  ucs  les  fens  asLkzhesà 
•Ïl  pcriâa:::  *ei^ear.  Elles  tirai-.:;:  >:r 
c  =1  le  ce  rie  .e  rti.  a  ..-enaires  Sies. 
e:.  1  ;.-"  e\er.le.  les  seigneurs  U- 
rriti'i:  des  riicrs  làox  homsîies  de  leur 
»i.;".e.  ■  -z  ■-■*  :-*e  des  traces  <ie  cet  osa^e 
tccie  1-  XV  :i«5.'-::e  Jas^ja'k la  r«To.à- 
c. -r.  de  i7)ii.  le  r.i  fi&is^t  'essecare  à  la 
c::  iSiZTt  -les  coa-^Les  une  certaine  somme 
P»:  iT  l'urat  des  rcces.  Les  livrée*  se  por- 
u^-iz'.  ï-:uTent  d'iZ'z  !*:-inîère  bizarre.  Oi 
Tovx:  ies  ec-iyers  ei  varlets  avec  des  co^ 
tûmes  de  piiiiefir»  z*ujjices  qu'oo  Kçot- 
U::  c-  jninéf  im-fartu.  et  avec  oes 
cr.iusâes  le  couleurs  dd&renicm. 

Cetse  r^Tdli^ioa  oans  les  cosaunesnt 
s'acc:  =:;l:t  pas  sans  provoquer  des  Dîdi> 
tes  as.->ez  vives.  On  eu  trcave  L'exprêssioa 
di''.s  le  :xyz'.:z:Mxmr  de  Gaillaam^  «:e 
Noux-s  es  dans  les  jrHides  chroniques  de 
Sa.c:-Decis.  L'Auïear.que*.  qull  soiLdece 
dercier  cuvrage,  ti  jusque  aarÔKier  le 
deâ<is:re  de  Crée?  lUtf^  aux  modes  bi- 
zarres et  inci  orênaaieft  •:ai  prévalaient 
al  :  rs  ec  France.  «  Les  uns.  dit-iL  aTaient 
des  r  bes  s;  courtes  quei.es  ne  leur  ve- 
caier:  tas  a  la  ceinui.-e...;  et  ce»  robes 
e'.a:er:  '^i  étroites  k  réûr  et  à  dêpouiîlH' 
iTU  :  «emb.AÎt  qi'oc  les  ecv-rchit.  et  il  leur 
fa.lti*.  a:de.  lis  avaient  une  cbans^e  d^ia 
dnp  e:  l'jiu'.re  d'ause,  et  ieur  veoaieBi 
leurs  ci.-mettes  et  letu^»  manches  près  12e 
terre,  cv.  il*  sembLiient  mieux  être  jon- 
fleurs  que  autres  fpens,  et  pour  ee  ne  fui 
cas  merveilles,  si  Dieu  ▼oalnt  corriget 
les  méfaits  de*  Français.  ■  I.e  secund 
cc!:si.".-.:âteur  de  Gnillaûme  de  >aiigis  i»- 
s'sse  sur  la  ma^ficecce  bizarre  qu'oc 
ae^jlOTai:  à  cette  ecoque,  et  l'année  méma 
de'  la  ba'.aille  de  Poitiers  i356),  il  montr 
les  Fra^çiis  se  chargeant  de  perles,  àt 
pterrerIos.et  couvrant  lenrs  chapen^ns  ds 
plumes  ma£c:dques.  A  Tannée  i3ds,  le 
mé:ne  au.eùr  insiste  sur  la  bixarrerie  des 
SOL  :ers  qui  se  terminai ect  l'sr  des  poinies 
rec. urbees  ressemnlact  à  an  bec  de 
K'ile;  d'oH  vint  le  corn  de  sov^ters  à 
roa"  iine. 

Au  iT«  >i-  cle.  des  cLapeaui  de  feaire, 
erres  parfois  de  couronnes  i.ourd;stiu- 
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guer  les  rois  et  les  principaux  person-  S  ^^-  Uabilhment  des  Français  ot 
nages,  remplacèrent  les  chaperonsfvoy.  ce  xvi*  siècle.  —  Le  xvi*  siècle  modifia  pro» 
mot).  En  temps  de  guerre,  la  noblesse  se  fondement  les  costames.  Les  relations 
couvrit  d'une  armure  formée  de  pla(][aes  avec  l'Italie,  le  développement  de  la  ri- 
de fer  matelassées  ;  la  visière  s'abaissa  chesse  nationale,  les  progrès  du  luxe  et 
sur  le  visage;  le  haubert  ou  casque  se  du  goût, l'influence  d'une  soclétéélégante, 
prolongea  juscjue  sur  le  cou  et  fut  sou-  donnèrentaox  vêtements  des  formes  plut 
vent  surmonte  de  symboles  belliqueux  légères  et  plus  brillantes.  De  François  I*» 
(  voy.  Armes).  Un  manteau ,  avec  de  Ion-  à  Henri  IV,  le  costume  des  classes  aristo- 
Çiies  ailes  écbiquetées  qnu'on  appelait  ailes  cratiques  parvint  à  un  degré  de  richewe 
a  PangSt  se  jetait  sur  rarmuro  et  flottait  et  de  raffinement  oui  répondait  à  la  magni- 
sur  le  dos  du  coursier.  ficenco  et  à  la  délicatesse  des  ornements 
A  la  même  époque,  les  femmes  quitté-  et  des  meubles  <iue  ciselaient  les  grands 
rent  le  costume  sévère  du  xiii*  siècle  pour  artistes  italiens.  La  toque  où  flottait  ane 
des  modes  bizarres.  Leurs  bonnets  pri-  plume  et  uu*ornaient  des  perles  et  des 
rent  des  dimensions  gigantesques  et  fu-  diamants,  le  pourpoint  tailladé  et  sur- 
rent  désignés  sous  le  nom  de  hennin»,  monté  d'une  fraise  en  dentelles,  un  man- 
«  Les  dames  et  demoiselles,  dit  Juvenal  teau  court  et  dont  Tétoffe  précieuse  était 
des  Ursins,  historien  de  la  fin  du  XIV*  siè-  enrichie  de  broderies,  les  hauts  de 
cle  et  du  commencement  du  xv«,  menaient  chausses  uu  culottes  bouffantes  rattadiés 
grands  et  excessifs  états,  et  cornes  mer-  au  pourpoint  par  des  aiguillettes,  lei 
veilleuses,  hautes  et  lames,  et  avaient  de  chausses  garnies  de  rubatis  ou  canons, 
chacun  côté  deux  grandes  oreilles  si  lar-  des  souliers  chargés  des  mêmes  orne- 
ges  que  quand  elles  voulaient  passer  ments,  composaient  le  costume  des  sei- 
rhuis  (la  porte)  d'une  chambre,  il  fallait  gneurs  de  l'époque;  il  était  riche, élégant, 
qu'elles  se  tournassent  de  côté  et  se  bais-  mais  souvent  maniéré, 
sassent.  »  Ces  bonnets  gigantesques  s'é-  Dès  le  commencement  da  xvi*  siècle, 
vasaient  souvent  des  oeux  côtés  et  pre-  dans  un  tournoi  célébré  en  I5i4,  on  voit 
naient  la  forme  d'un  cœur.  On  les  appelait  les  seigneurs  étaler  les  plus  riches  cos- 
alors  escof^ions.  Us  étaient  ornés  d'é-  turoes.  voici  la  description  que  La  Colom- 
tofies  précieuses  et  de  dentelles.  Les  pré-  bière,  dans  son  Théâtre  d'honneur^  donne 
dicateurs  tonnèrent  contre  le  luxe  insensé  de  quelques-uns  de  ces  vêtements  de  pa- 
deces  coiffures;  ils  s'indignaient  aussi  rade:  «  M.  de  Guise  était  accoutré  de 
de  la  forme  des  robes  qui,  s'éloignant  drap  d'or  découpé,  de  velours  à  ondes, 
chaque  jour  de  l'austérité  des  époques  avec  grand  plumail,  les  parements  de  ve- 
anterieurcs,  laissaient  à  découvert  une  leurs  noir.  Ses  compagnons  étaient  accou- 
partie  de  la  poitrine.  Ces  modes  extrava-  très  de  velours  blanc  à  ane  .cordelière 
gantes  furent  surtout  en  honneur  à  la  noire,  tout  semé  de  lettres  d'or.... 
cour  licencieuse  dMsabeau  de  Bavière.  François  (  Monsieur)  était  armé,  accoutré 
Sous  les  règnes  de  Charles  VII  et  Louis  XI,  et  bardé  de  satin  broché  d'argent  découpé 
les  femmes  renoncèrent  aux  hennins  et  sur  satin  blanc  à  cordelières  d'argent^ 
les  remplacèrent  par  des  cornettes  beau-  avec  grand  plumail  tout  blanc. ...  M.  d'A- 
coup  plus  simples.  Nous  ne  pouvons  pas,  lencon,  bien  armé  et  accoutré,  bardé  tout 
dans  celte  esquisse  rapide,  insister  sur  les  de  drap  d'or  par  moitié  et  de  velours  noir 
variations  de  la  moae,  qui  n'élaieni  ni  découpé  sur  drap  d'or.  » 
moins  fréquentes  ni  moins  bizarres  que  Montluc  nous  (bit  connaître,  dans  ses 
de  nos  jours.  Ainsi ,  sous  Louis  XI ,  en  Mémoires^  quel  était,  vers  le  milieu  du 
i4<7,  il  y  eut  tout  à  coup  an  retour  étrange  xvi*  siècle  (iSSSS  l'habillement  d'un  sei- 
aux  costumes  du  siècle  précédent.  Mon-  gneur  élégant.  «Je  me  fis  apporter,  dit-il, 
strclct  eu  parle  avec  indignation,  m  En  ce  des  chausses  de  velours  cramoisi ,  cou- 
temps,  dit-il,  les  hommes  en  vinrent  à  se  vertes  de  passements  d'or  et  fort  décou- 
vêtir  plus  court  qu'ils  n'eussent  oncques  pées.  Je  pris  le  pourpoint  tout  de  même 
fait ,  comme  l'on  soûlait  (  avait  coutume  )  et  une  chemise  ouvrée  de  soie  cramoisie 
de  vêtir  les  singes;  ce  oui  était  chose  et  de  filet  d'or  bien  riche  (en  ce  temps-là 
très-malhonnête  et  impuaique.  Ils  fai-  on  portait  les  colletsde  chemise  un  peu  ra> 
saient  fendre  les  manches  de  leurs  robes  battus).  Je  pris  ensnite  un  collet  de  buffle 
et  de  leurs  pourpoints  pour  montrer  leurs  et  me  fis  mettre  le  hausse-col  de  mes  ar- 
chemises  déliées,  laides  et  blanches.  Ils  mes  qui  étaient  bien  dorées.  J'avais  un 
portaient  aussi  leurs  cheveux  si  longs  chapeau  de  soie  grise  fait  à  l'allemande 
qu'ils  leur  empêchaient  le  visage,  et  avec  un  grand  cordon  d'argent  et  des 
inéme  les  yeux.  Sur  leurs  têtes ,  ils  por-  plames  d'aigrette  bien  argentées  (les  cha- 
talent  des  bonnets  de  drap  hauts  et  longs,  peaux  en  ce  temps-là  n'étaient  pas  grands 
et  des  cbatne9  d'or  moult  somptueuses,  m  comme  ils  sont  à  cette  heure).  Puii»  rétif 


^?Q  HAB  HAB 

tti^  «•stquin  de  velours  gris  garni  de  pe-  du  roi  vint  la  notable  dame  princeMe  de 
titcs  tresses  d'argcni  à  deux  doigts  l'une  Piémont  somutueusenient  parée  de  vète- 
de  l'autre  et  doublé  de  toile  d'argent  toute  nients  ma^nibques  :  car  elle  était  habillée 
découpée.»  d'un  tin  drap  d'or  frisé,  travaillé  à  Tau- 
La  magnificence  n'était  pas  toujours  tique ,  bordé  de  ^os  saphirs ,  diamants , 
réglée  par  le  goût,  ei  des  hommes  d'un  rubis  et  autres  pierres  lurt  riches  et  pré- 
rang inférieur  affichaient  souvent  un  luxe  cieuses.  Elle  portait  sur  son  chef  un  tai 
insensé.  «  i'ai  ouï  dire,  raconte  Brantôme  d'aOiquets  de  tin  or,  remplis  d'escarbou- 
(  Capitaines  françaû  ),  que,  pour  uu  pre»  clés ,  de  balais  et  d'hyacinthes ,  avec  des 
mier  jour  de  mai,  un  caporal  de  la  colO'  houppes  dorées,  de  gros  fanons  et  des 
oelle  (1'*  compagnie)  comparut  le  matin  bouquets  d'orfèvrerie,  roignardementtra- 
à  la  messe,  habillé  tout  de  satin  vert,  et  vailles.  Elle  avait  à  son  cou  des  colliers 
ses  bandes  de  chausses  toutes  rattachées  ffarnis  de  perles  orientales ,  des  brace- 
de  doubles  ducats,  d'angelots  et  de  nobles,  Têts  de  même  à  ses  bras  et  autres  parures 
jusçiues  à  ses  souliers.  »  Parmi  les  iono-  fort  rares ,  et  ainsi  richement  vêtue  elle 
vationa  que  présente  le  costume  de  cette  était  montée  sur  une  haquenée,  laquelle 
époque»  on  ne  doit  pas  oublier  l'usage  des  était  conduite  par  six  laquais  de  pied , 
bas  de  soie  qui  date  du  règne  de  Henri  II.  bien  accoutrés  de  tin  drap  d'or  broché.  » 
Ce  roi  en  porta,  dit-on,  le  premier  en  1S59.  Ce  luxe  n'était  pas  particulier  aux  pria- 
l^s  classes  aristocratiques  l'imitèrent ,  cesses.  Jean  a'Auton ,  l'historien  de 
tandis  que  les  classes  inférieures  conser-  Louis  XII ,  raconte  que ,  dans  un  banquet 
vèreut  l'ancienne  mode  des  chausses  et  donné  à  Milan  par  Jean-Jacques  Trivulce 
des  hauts-de-ehausses  tout  d'une  pièce,  au  roi  Louis  Xtl ,  on  vit  paraître  plus  de 
Ce  vêtement  avait  reçu  des  Vénitiens  le  douzecents  dames,  «  toutes  vêtues  de  dnq) 
nom  de pantofon  qu'il  a  toujours  conservé,  d'or  ou  de  soie ,  toutes  avec  des  accoutre- 
La  cour  des  derniers  Valois  présentait  ments  neufs  et  tant  riches  qu'elles  aem* 
un  étrange  mélange  de  maurs  élégantes  et  blaient  être  reines  ou  princesses.  Les  nnes  ■ 
d'eziravagaptes  bizarreries.  Elle  passait  portaient  des  robes  de  drap  d'or  mi-parti 
des  fêtes  les  plus  licencieuses  à  des  pro-  oe  velours  cramoisi  ou  de  fin  satin,  de 
cessions  oh  le  roi  et  ses  courtisans  se  diverses  couleurs.  Plusieurs  avaient  des 
couvraient  du  froc  des  pénitents.  Môme  robes  tontes  de  drap  d'or  frisé  ;  les  au- 
au  milieu  de  leurs  plaisirs,  ils  aimaient  à  très  à  grands  soleils  d'or  mi-partie  de 
rappeler  la  pensée  de  la  mort.  Henri  III  velours  et  de  satin  cramoisi.  • 

Eortait  sur  ses  vêtements  de  luxe  des  Les  dames  françaises  imitèrent  le 
outons  d'argent  en  forme  de  tètes  de  luxe  des  italiennes.  Elles  ornèrent  leurs 
mon  (Compte*  de  l'argenterie  des  rois  de  coiffures  de  perles,  de  joyaux  et  de 
France,  par  Uouct-d'Arcq).  C'est  surtout  pierreries.  Marguerite  de  Valois  donna 
à  cette  époque  que  s'applique  le  mot  de  l'une  des  premières  l'exemple  de  se 
Voltaire  sur  le  xvi*  siècle,  qu'il  appelle  coiffer  en  cheveux  et  d'y  semer  quel- 
une  robe  d*or  et  de  soie  tachse  de  sang  et  quefois  des  pierres  précieuses.  Bran- 
de  boue,  tome  abonde  en  détails  sur  l'habillemcut 
Sous  Henri  UI.  particulièrement,  les  de  cette  princesse,  dont  il  admire  le 
fraises  à  grands  plis,  ou,  comme  on  disait  goût,  Télégance  et  la  beauté.  «  Je  l'ai 
alors,  h  grands  godrons,  donnaient  au  vue,  dit-il,  s'habiller  quelquefois  avec 
vêtement  des  hommes  un  caractère  effé-  ses  cheveux  naturels,  et  encore  qu'ils 
miné.  On  portait  le  manteau  cx>urt,  la  cape  fussent  fort  noirs ,  elle  les  savait  ai  bien 
sur  l'épaule ,  la  toque  à  peine  posée  sur  la  tortiller,  friser  et  accommoder,  en  imita- 
têie.  u  J'ai  volontiers  imité,  dit  Montaigne,  tion  de  la  reine  d'Espagne  sa  sœur^  que 
cette  débauche  oui  se  voit  en  notre  jeu-  telle  coiffure  et  parure  lui  séait  aussi  bien 
nesseuu  ponde  leurs  vêtements:  un  man-  ou  mieux  que  toute  autre  que  ce  fût.... 
tcau  en  écharpe,  la  cape  sur  une  épaule,  un  Un  jour  de  Pâques  fleuries,  à  Blois ,  je  la 
bas  mal  tendu  qui  représente  une  fierté  vis  paraître  à  la  procession  si  belle  que 
dédaigneuse  de  ces  parvenus  étrangers,  m  rien  au  monde  de  si  beau  n'eût  su  se 
Habillement  des  femmes  à  cette  é;)o>  faire  voir.  Son  beau  visage  blanc ,  qui 
que.  —  L'influence  des  modes  italiennes  semblait  un  ciel  en  sa  plus  grande  et 
sur  les  vêtements  des  femmes  ne  fut  blanche  sérénité ,  était  orné  par  la  tèiu 
pas  moins  considérable.  Dès  le  temps  de  grande  quantité  de  grosses  perles  et 
do  Charles  VIII,  les  historiens  français  riches  pierreries ,  et  surtout  de  diamants 
étaient  trappes  de  la  magnificence  des  brillants,  mis  en  forme  d'étoiles.  Son 
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être  de  mode.  Man;uente  de  Valois  donna  épées  qu'il»  portent  derrière  le  dos ,  ils 

à  la  reine  Louise  de  Lorraine  un  éventail  courent  après ,  comme  tes  petits  enfants 

fait  de  nacre  de  perles ,  enrichi  de  pier-  de  Paris  font  après  maître  Goniu.  »  Il  était 

reriés  et  de  grosses  perles  ,  si  beau  et  d'usage  à  la  cour  de  Catherine  de  Médicis 

siriche,  qu'on  disait  être  un  chef-d'œuvre  de  porter  des  gants  parfumés;  on   les 

et   rcsiiniait-on    plus    de   douze   cenis  appelait  Frangipanes,  du  nom  d'un  comte 

écus.  M  (  Urantôme,  Dames  illustres,  )  italien ,  Frangipani ,  qui  en  avait  apporté 

Masques  ;  ^vertugadins.  —  Les  ditmcs  la  mode  en  France, 

de  noble  naissance  couvraient  souvent  $  V.  Habillement  des    Français  au 

leur  visage    d'un    masque   de    velours  XYii*  siècle.  —  Henri  IV  et  la  génération 

noir  pour  préserver  la  délicatesse    de  belliqueuse  qu'il  avait  menée  à  la  victoire 

leur  peau  des  atteintes  de  l'air.  C'est  donnèrent  aux  costumes  uo  caractère 

aussi  vers  le  même  temps  qu'elles  com-  plus  sévère.  Mais  le  luxe  et  tous  ses  raf- 

mencèrent  à  porter  un  sac  de  velours  finements  reparurent  sous  Louis  XIII  et 

richement   orné  ob  elles    enfermaient  LouisXIV.  Le  chapeau  brodé  et  surmonté 

leurs  livres  d'heures.  Les  collets  mon-  d'une  plume,  les  fraises, les  collerettes, 

tÔR  et  brodés,  et   un   peu    plus   tard  les  rabats,  les  dentelles,  enfin  la  cravate 

l'usage  du  rouge ,  des  mouches  et  de  la  empruntée  aux  Croates  ou  Cravates  et 

poudre  entraient  dans  la  toilette  d'une  eubsUtuée  aux  collets  rabattus;  l'abon- 

femme  élégante.  On   employa ,  dès  le  dance  des  rubans  et  des  canons  (voy.  Ca« 

XVI*  siècle ,  des   éclises  de  bois  pour  noms),  les  bottines  molles  et  larges  ;  par- 

pressor  la  taille  et  lui  donner  plus  de  fois  les  talons  rouges  comme  signe  de 

finesse  et  de  grâce;  on  se  servit  ensuite  distinction  aristocratique ,  tels  furent  les 

des  buses ,  dos  corps  de  baleine  et  des  principaux   caractères  du  costume  deg 

corsets  dans  le  même  but.  C'est  aussi  par  hommes  à  l'époque  de  Louis  XIII. 

le  désir  de  faire  paraître  la  taille  plus  Sous  Louis  XIV,  on  retrouve  les  mêmes 

mince  que  s'explique  l'usage  bizarre  des  vêtements  avec   plus  de  magnificence. 

vertugadins,  modèles  des  paniers.  Le  L'/ia()t<  remplaça  les  pourpoints  et  justau- 

nom  et  la  chose  étaient  venus  de  l'Es-  corps.  Au  lieu  do  serrer  la  taille  conune 

pagne.  M  Pour  faire  un  corps  bien  espa-  le  justaucorps,  l'habit  de  cette  époque 

Î;nolé,  dit  Montaigne,  quelle  géhenne  était  ample  et  garni  de  boutons  et  de  po- 

es  femmes  ne  seuffrent-elles  pas,  gui n-  ches  sur  les  côtés.  D'immenses  perru- 

dées  et  sanglées  avec  de  grosses  coches  ques  (voy.  Perruques)  remplacèrent  les 

sur  les  côtés  jusquesk  la  chair  vive,  oui  coins  du  règne  précédent;  elles  enca- 

auelquefois  à  en  mourir.  »  Dès  le  temps  draient  la  tète,  et  rehaussaient  la  taille, 
e  François  I"',  l'usage  des  vertugadins  Les  habits  d'étoffe  précieuse ,  ornés  de 
Butait  introduis  en  France  :  on  le  cou-  broderies,  la  veste  non  moins  somptueuse, 
serva  au  xvi*  siècle  ;  mais  on  y  renonça  les  culottes  de  velours,  les  bas  de  soie  et 
ah  siècle  suivant ,  et  M""  de  Mottevilie  les  souliers  à  boucles  eomposaient  un 
décrivant  le  guard-infante  ou  vertuga-  costume  qui  unissait  la  richesse  à  l'élé- 
din ,  qui  s'était  conservé  en  Espagne .  le  gance.  Mais  cette  grandeur  était  un  peu 
trouve  fort  ridicule.  «  Le  guard-tnfants  roide  et  monotone;  elle  rappelle  l'archi- 
des  Espagnoles,  dit-elle  (mémoires^  édit.  tecture  noble ,  régulière ,  mais  froide  et 
Petitot ,  XL ,  54  ) ,  était  une  machme  à  compassée  des  monuments  de  ce  règne, 
demi-  ronde  et  monstrueuse  ;  car  il  sem-  On  trouve  dans  plusieurs  passages  des  co- 
blait  que  c'étaient  plusieurs  cercles  de  médies  de  Molière  et  dans  un  grand  nom- 
tonneau  cousus  en  dedans  de  leurs  Jupes,  bre  de  lettres  de  M»*  de  Sévigné  la  criti- 
liormis  que  les  cercles  sont  ronds  et  que  que  ou  la  description  des  modes  de  cette 
leur  guard-infanfe  était  aplati  un  peu  époque.  Dans  IMvare  (acte  111,  se.  v), 
par  devant  et  par  derrière ,  et  s'élargis-  Harpagon  parle  de  ces  jeunes  gens  avec 
sait  par  les  côtés.  Quand  elles  marchaient,  leurs  trois  brins  de  barbe  relevés  en  barbe 
cette  machine  se  haussait  et  se  baissait  de  chat ,  leurs  perruqws  d'étoupves  , 
et  faisait  enfin  une  fort  laide  figure.  »  leurs  haut9-4e^huu8se  tombants,  et  leurs 
Ces  modes  paraissaient    déjà   extrava-  estomacs  débraillés.    Un  passage  de  la 

fautes  au  xvi«  siècle.  La  Noue,  dans  ses  scène  première  de  l'acte  II  de  Don  Juan 

Uscours  politiques  et  militaires^  dit  que  contient  aussi  la  critique  du  costume  des 

«  cette  inconstance  dénote  une  grande  élégants  de  cette  époque, 

légèreté  d'esprit ,  dont  s'ensuit  la  purga-  Louis  XIV  voulut  que  ses  courtisans , 

tion  des  bourses  et  matière  de  risée  aux  comme  ses  troupes,  eussent  un  uniforme; 

étrangers.  Car,  quand  nous  allons  en  leur  on  appela  ce  costume  officiel  habit  à 

f)a;(s  et  qu'ils  aperçoivent  ces  grandes  brevet ,  parce  qu'on  ne  pouvait  le  porter 

raises  et  vertugadins  des  femmes,  et  les  qu'en  vertu  d'un  brevet  du  roi  (voy.  Bas* 

longs  cheveux   dçs  hommes,  Qt  leurs  vet).  V habit  à  brevet  était  do  rigueur 
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être  reça  ft  la  occr.  Tc<«i  I»  Bflb  es.  rtrrâJbf^:*»  «wr^le  iTter?  rmrçvc  jée.  Le 

Vis»  1  ricEE-ar  de  «-  rr*  .*  rt.»w  es  3  A.i:  ii>î,  :'ar=»t*  '•ïj»;>.âê  :  E;-:.iii- 

r«  c-^  *<*^  Titi^es,  drijjcri  p:.--»  «  ée«  p»r  .*  =Aî«>:iii<5e  Llsh^Jmktç  fwi 

co«&;:=jf .  l  e--ii:"':-.t-  e:  :zz~  :'_i^  r.vt-*  ï«rTii>c  3»r  ie  rc<    r*A3çS*«Tre  Gâl- 

feiorrne:  ii^s  uns   i:r:cÂ::  r.  pu.-  U..c>f  I!i.';re$  civILa£«  *:«  Sceofierqae. 

ko».  «Oc  porui:  &i-:rs.  û1:  v..u.ref  Les  o&i^rVs    â^r^Çi^i^s'' r'ef^reei  que  le 

ées  as»j.i>  pa'-de&^c»  cl  :>:%.rperzt  ie=|»  Of- je'^r  bCrc.feB'iust  Icvrs  cn- 

ar::«  de  rài-Ac^îM sjt  cict&eck»fc:iep&s-  vues&ziccr  iaocr«des'«li&sccr  coian 

■un  ui  tA=^rier.  i-^q:;e{  pe=.::a.:  'iptt.  reir«ci  z.:*.  s  :a::î-cz:i.   Les  oficîen 

0£  K^ai:  cee  esp^  de  ril;u  à  de^irî.es.  cc-^'izxièr^z.\  oe  icner  &:Bâ  ke«rs  cr»- 

«  =c  crapna  erre  de  cecx  nr*»  2e  tu«s.  cor  -=«  u  ^Soriemx  soweiiiriles 

eBCs.  Cece  a..<Se,  q^-  osn  juqc'ca  ie^SDes  i«s    >&i;è?«7i  De  ià  le  znhb  4b 

•JB^  i6ft4.deti£t  eeile  de to:;-^  :'£»-  «XAnbrT^ei   ci  de  ^rào  s  la  Siei»- 

rape .  eiee{«é  de  ITsfopie  es  de  1a  Fo«  tfr^w.  corDc  fcoescTBvaaesqv'Mi 

ygoe.  ■  Uit  &3L:--r  da  c&t  a^vc  uc 

M"*  de  Seriesé  parie  «ooTeci  des  eo»-  q=i  zi'cbi:  pas  sans  rodbaii 

tsmes    ic&£cifiqct:s   que   u>r.aier:    lea  A  c«ce  epCK«e .  les  tminet 

priL:es    ef  !es   séierecrs  de  la  occr.  çaebq^efc<s5lesrcteTclsiedeôe9ieaesoa 

DiLTis  ^re  ïec:re  c-a 'il  est  qsesà^rs    da  y  er.âviiçûesxd«srcfaaiis.l^es>Bj|BM|n, 

'Bara^e  ci  p*irce  de  Ccrt.  elle  s'ex-  q^i  e^n»;z^  irs^ast  de  Togne,  ■'étaient 

prjDe'aissi:  «  L  habit  de  M   le  pr.zce  de  i-*^  &XEd  de  rLÈaa  qai  se  pkaçait  sar 

G:>rû  eiLî:  iiefrrïfcMe.  C'eia't  cre  tr.—  >  fnz^t.  Cece  rnoôe  dct  sob  noa  et  soe 

derie  ce  c  aisaru  fcn  ÇTVis ,  çci  5=iTïit  eclaspassafer  iUdu^esaedeFoaUBn 

'es  c: n:paniiiïer.tf  d*c£*''«el::;û  :::>  s«r  c^î  ziocrcT  efi  t$fi.  asrès  avcàr  rêR« 

ar.  {.Z.ZS  de  c^;:!e'3-  de  du  >....  I.a  dc«-  ca  irsttsx  â  la  cc«r  dé  Laûs  XIT.  Lvt 

bl::re  d::  TT.i-^eà::  èiai:  d'us  s.ii:c  &otr  de  disposer  et  d'orner  la  coigiue  des 

piqze  ce  diazrjLiiiç  1.0=  mje  ce  ^  bboo-  fesaies   ht.  vers  la  ta  «  risBe  de 

cietzire. »  oe  prie:»,    pocssê  jrsfa'k 

Habil:enemt  de$  fenrr.£s  3u  xt:i«  mè-  ntgpnfvm.  Oo  aiait 


cle:  ma<i?rnre%t(.  —  Oc  ;«:r>:«e  daBs    uiMsaaidîf^rectBcn^esde  laenfiaic^ 
U  iLÏleœ'ies  fec::!:es  le  -ï  ■;  :e  z.'ti  et    "  l'^n  f*si  s'exrrioieT  aiB«.  On  iMDrtk 


la  mètL-î  ly.fcgrifaenc*.  N**  de  SèVif::é .    ^f*  ooe  base  e::  C  de  ftr  aVlti  la  "im- 
parl^^:  d'-is^réscr:  fû;  F«r  Laz^ee  à    ^Wne,  le  «;;lKCJ|«rr,  le  c4o«  ,  le 


■■•  de  Ncr*dr«paL .  di:  q^:"^.:  !=i  a  dc^xie  i^Ki^i^.  le  rroùsavi . îe  V^ '■m«<t  ^ 
•  cr.e  rôi«  d'or  scr  or.  ntbrode  d'or.  «iv'«e  nef  et  la  »:mrir.  Cb  T«cte  de 
ce  pkT  cessas  Qc  or   rse  r>E£r:<±ê  c^=£    cerrier  siècle  i^ciBparah  œs  édifiée  de  la 


or  =:èle  aitr^  on  cerulr.  or  C2i  fkLi  !a  c-ercliie  des  feaiaies  â  la  ^àoie  d^ao 
pla$  di^î'r-  c^fe  qri  ait  ^a^rais  été  isa-  ^-'aseaa  Toesa^x  sar  ses  ■ub; 
fiLéB.  »  Ej  e  iLKLZJizr:^  Ckxn  uLe  lesre 
de  lizs.zskt  D.*(le  r^iiiTeLe.  cel.e  ces 
fr9B«f«rvr^  :  »  ATex-«czs  c<i:  TiArlrr 
de*  trj'iszarrits?  Ce  *::::  des  îai:"a  en- 
tiers des  plûs  t<fa'_x  £-r:car;5  d*:r  et 
d'ac^qB'C!:  pc.sçer  ir  e:  par  cesses  des 

!£'?..-*'i-'r*  l'^^^^^^'^-'f  «î  ^.*«i  *    U  tùi.<se  -:es  «esûs  «ai;  fort  icmada 

dent»/*  d-At£!«er:e  :i  de  ciiKiLeT^    „  ^^  si^.;^,  ,-„  ,i^  lÉcèrToSS 

lo-.ees-j:  en  •*.»-,  i.=i=se  dk  <se=.e  .es    ^  ,554    ^^^  ^e  cesa 

d>.  -ef  q-e  1  :-5ÀTei  r^e*.  Ce-.*  ci^^Kse    q-j  jv^e  "la  H>«ne  fais 

iL  trjnnarer.:  r-:  vs:  zl  bxri:  l:!-  et    J-^  ." 

BE  hki-t  io.=:  d"<#r  c  -  fa.'vwc:  .  -  ce  cc=- 

:e=r  cc=:=:e  or  *e . i ,  e:  ^'n: lli  .a  =»!!e-  »  '•■  i* *» 

Palsti -.n  :  n.s «tr v •  *  f î^. ofc?»?»»  : 
fo«*:nç«» : «w'^r»  j£«  'r '.■!».  —  L'-a- 
tâiade  de  p:ner  drs  r:î-»?s  fecis*:'» 
eût  pocr  ocr^^^ea^e  .*e=il .  i  de«'£-:ra> 
pes  .  f%amdiy.ei  eu  7r.i'ullès  e&Tiarr.  .■  es  , 
àe^  peliïise*  e^Linris*:-  i=i  pen.îescj 
E:rc.  ces  TOia:iR«f  acsi  z  :«cibier^  ir  1a 
tr.2:es#e  ôai  le*  itl:  d-isi:  er  France 
L*asue  de»  •'^vA>af  Cï-=ce£^  à  ce-  L*a=:ecr  i:::!jre  e-saîte  rcrùrine  des 
«-■r  p.Ts  c«a=-:n.  cj-rze  ces  f:zr-  rt^if^f^  cir.s  i;i  j*ât  eoBie  nntfeolo- 
r.re*  ft5*e=i  t:n;.-rs  res^rrees  azi  C3^::e  r-N>r  !:r4r  poartnwver  t4acêkâ.le 
de  ïALte  q.A.i:e.  L'v-riÀre  ces    ibe  borBerai  à  ccastaier  q:am 
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BU    XVII*   siècle    l'invenâon    de    celle  paux  personnages.  Le  roi  lai-mème  eo 

mode:  donnait  l'exemple.  On  se  rappelle  que. 

Ce  dieu  redouta  ât»  hamaina  dans  un  moment  de  colère  contre  Lauzun, 

Oui  sait  toujours  mille  deisetna  il  jeta  sa  Canne  par  la  fenêtre  pour  ne  pas 

Contre  la  liberté  des  hominr.  frapper  un  gentilhomme. 

Mit  en  rogne  ,  au  sieete  Qu  nous  sommet ,  cvt     U^hiti^i^^^t    J—     v^^^^^j^    — .- 

Toute.  *•;  belle»  mouebet-là.  (M..  Conrart,  5  V  ï.    //ofcl«mm<    des    FrançatS    au 

la-foi.,  t.  XI,  p.  818  et  815  ;  Wbl.  da  l'Anenal .)  *VIIl«  Stécte.  —  Le  XVIIl»  SlèclC  fut  pOUr  la 

,    „       .       .       ,   *  ui    j    1    1^      V  cour  rimitation  et  l'amoindrissement  de 
LaFontame,  dans  la  fable  de  la  ^owc^  l'époque  de  Louis  XIV;  les  costumes  eu- 
et  la  Fwrmt .  fait  aussi  allusion  à  cette  pent  le  même  sort  que  ies  insUiutions.  Le 
mode.  La  mouche  dit  à  la  fourrai  :  luxe  des  vêtements,  comme  celui  des  meu- 
le ret^asM  d'oa  teint  la  blancheur  natoreUe ,  bles,  ptit  à  la  COUr  de  LouiS  XY  Un  carac - 

El  la  dernière  main  queinet  à  >a  beauté  tère  moins  noble  ;  la  recherche  succéda  à 

Une  ennme  allant  en  ««nquéte ,  ja  magnificence  Cl  devint  bientôt  de  l'af - 

C'..t un  ajustement  de.  mouches  emprunté.  fectation  et  du  mauvais  gOÛt.  AUX  peiTU- 

Chaussure  des  femmes.—  La  chaussure  ques  incommodes,  mais  majestueuses  du 
des  femmes  devint  beaucoup  plus  élégante  xvh«  siècle,  on  sQÎ)stiiua  des  perrucmes  à 
au  XVII*  siècle.  Pendant  longtemps  elle  queue,  à  bourse,  à  l'espagnole,  à  la  linan- 
avait  été  la  même  que  celle  des  hommes,  cière  ;  peu  à  peu  l'usage  ^s  perruques  dis- 
Les  nobles  dames,  obligées  de  se  servir  de  parât.  La  poudre  fut  alors  employée  par  les 
haquenées  pour  voyager  ou  aller  par  la  hommes  et  par  les  femmes  pour  dissimu- 
ville,  portaient  des  bottines  de  cuir  qui  1er  lesYavages  du  temps  (voy.  Poudre). 
montaient  jusqu'à  la  moitié  de  la  jambe.  Les  vêtements  des  nobles  eurent  moins 
Hais,  lorsqu'au  xvii*  siècle  l'usage  des  d'ampleur  et  de  dignité,  sans  être  plus 
chaises  à  porteurs  et  même  des  carrosses  commodes.  Les  femmes  revinrent  aux  pa- 
fut  devenu  commun,  les  femmes  de  condi-  niers  et  multiplièrent  dans  leur  toilette  les 
tion  remplacèrent  ces  bottines  peu  élégan-  raffinements  du  luxe,  sans  pouvoir  arri^ 
tes  par  aes  souliers  de  satin  ou  d'autres  ver  &  l'air  de  dignité  et  de  grandeur  natu- 
étoffes  précieuses.  Leur  chaussure  devint  relie  qui  avait  caractérisé  le  règne  précé- 
alors  aussi  gracieuse  que  délicaie;  de  dent.  Des  boîtes  d'or  et  d'argent  ciselées, 
hauts  talons  servirent  àrehausser  la  taille;  incrustées,  émaillées,  ornées  de  pein- 
ât rubans  ei  ensuite  des  boucles  orné-  tures,  renfermèrent  la  poudre  que  Jean 
rent  les  souliers  des  femmes  comme«eux  Nicot  avait  importée  en  France  à  l'époque 
des  hommes.  Elles  portaient  souvent,  à  de  Catherine  de  Médicis  et  qui  en  garda 
cette  époque ,  des  bas  de  soie  verts  avec  longtemps  le  nom  de  nicotiane.  Les  ' 
des  coins  de  couleur  rose.  fipmmes,  qui  avaient  adopté  cette  mode  par 

«Parmi  les  bijoux  qui  ornaient,  au  caprice  et  pai  an  attrait  de  nouveauté,  ne 
XVII*  siècle,  la  toilette  des  femmes,  on  re-  tardèrent  pas  à  s'en  dégoûter.  Elles  sub- 
marque les  montres  en  or  qui  anissaient  stituèrent  des  bonbonnières  aux  taba- 
la  richesse  de  la  matière  au  luxe  et  à  la  tières.  Le  luxe  des  éventails  fut  aussi  porté 
délicatesse  des  ornements.  Le»  perfee-  très-loin  au  xviii«  siècle;  dans  l'origine, 
tionnements  de  l'industrie  moderne  ont  à  ils  étaient  formés  de  plumes.  Plus  tard  on 
quelques  égards  laissé  bien  en  arrière  ces  fit  des  éventails  d'ivoire  et  d'autres  ma- 
montres  du  xvii*  siècle;  mais  elles  n'éga-  tières,  qu'on  orna  de  ciselures,  de  sculp- 
lent  pas  toujours  le  ttni  des  ciselures  et  la  tores  et  de  peintures  qui  avaient  quelque* 
richesse  des  incrustations.  Les  tabatières  fols  une  grande  valeur.  Tous  ces  détails 
en  or  commencèrent,  dès  l'époque  de  ée  costume,  quelque  riches  et  précieux 
Louis  XIV,  à  faire  partie  du  costume  des  qu'ils  hissent,  portaient  toujours  le  cachet 
femmes  de  haute  naissance.  Elles  por-  de  ce  goût  maniéré  qui,  fatigué  de  la  vê- 
taient aussi  des  cannes  à  poignée  d'or  ar-  ritable  beauté,  y  substituait  les  caprices 
tistemeni  ciselée.  Cet  usage  remontait  à  d'une  imagination  déréglée, 
une  époque  fort  ancienne.  On  raconte  que.  Un  trait  caractéristique  du  xviii*  siècle 
dès  le  temps  du  roi  Robert  (996-1031),  les  fut  l'imitation  des  mœurs  aussi  bien  que 
femmes  nobles  portaient  de  petites  cannes,  des  idées  de  l'Angleterre.  Le  costume 
dont  la  pomme  était  ornée  de  figures  d'oi«  français  avait  plus  d'une  fois  emprunté 
seaux.  La  canne  resta  longtemps  un  signe  des  modes  étrangères.  Au  xvi*  siècle, 
de  distinction  et  de  commandement.  Quel-  principalement  sous  les  derniers  Valois, 
qaefois  les  personnages  éminents  se  fai-  le  goût  italien  avait  dominé  en  France 
Baient  suivre  de  valets'  de  pied  qui  avec  ses  raflBnemenls  et  son  élégance  un 
portaient  des  cannes.  Les  majors  des  ré-  peu  recherchée.  Puis ,  vint  l'imiiarion 
gimenis  se  servaient  de  la  canne  pour  espagnole  dans  le  costume,  comme  dans 
faire  ranger  les  soldats.  A  la  cour  de  la  littérature.  Un  des  mérites  de  l'époque 
lx>uis  XIV,  elle  était  portée  par  les  princi-  de  Louis  IIV  est  d'avoir  su  rester  fran- 
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eaisc.  Sous  ce  règne.  U  France  donna  amis  el  le  chancelier  lui  en  parlèrent.  Lb 

Ce  Uin  à  TRuropc  ci  n'emprunta  aux  au-  roi ,  qui  eu  riait  aussi ,  eut  pitié  de  cette 

très  peuples  ni  leurs  idées ,  ni  leurs  mo-  faible>8e  et  ne  vuulut  pas  lui  faire  dire  dd 

des,  Di  leurs  in.-«tiiutiuns.  I^  xviii«siè-  reprendre  son  rabat  et  son  manteau.  Le 

de,  au  contraire,  fatigué  du  despotisme  président  de  Hesines^  son  frère ,  ne  l'ap- 

tres.Cepa 

I  Tordre  ei 

comptait 

mœurs  différaient  trop  profondément  de  passer  puur  un  chevalier  de  Tordre  et  se 

celles  de  la  France  pour  pouvoir  lui  servir  croyait  bien  distingué  des  conseillers  de 

de  modèle.  Les  modes  simples,  sévères  et  roltê,  dont  il  était,  par  ce  ridicule  accoo- 

roides,  qui  semblent  si  bien  appropriées  trement.  »  Saint-bimon  toujours  si  versé 

au  génie  anglais,  ne  pouvaient  convenir  dans  ces  questions  d'étiauettc  remuraub 

longtemps  à  une  nation  vive,  enjouée,  dans  le  même  passage  de  ses  Mémoira 

amie  de  Téclat  et  du  changement.  Cepen-  qu'un  autre  diplomate  éminent,  Courtio, 

dant,  parmi  les  vêtements  que  la  France  avait  gagné ,  à  ses  ambassades,  la  liberté 

emprunta  alors  à  TAngleterre,  il  en  est  un  de  paraître  devant  le  roi,  et  partout,  saoi 

qui  a  résisté  aux  caprices  de  la  mode  :  manteau ,  avec  une  canne  et  son  rabtL 

c'est  la  redingote.  En   1725,  la  redingote  «  Pelletier  de  Sousi,  ajoute  le  mèmeécri- 

(riding-roat ,  vêtement  pour  monter  à  vain ,  avait  obtenu ,  par  son  ira^-ail  avec 

cheval)  fut  importée  en  France.  On  s'en  le  roi  sur  les  fortifications ,  la  même  li- 

servit  d'abord  C4)nune  en  Angleterre  pour  cence  :  tous  deux  conseillers  d'Etat  et 

les  courses  à  cheval.  Bientôt  les  petits-  tous  deux  les  seuls  £;ens  de  robe  à  qu 

maîtres  firent  de  la  redingote  une  espèce  cela  fût  toléré ,  excepte  les  ministres,  pa- 

de  surtout  qui  remplaça  le  justaucorps  et  raissaient  de  même.  Il  y  avait  même  pea 

dessina  la  taille.  On  lui  donna  aussi  le  que   les  secrétaires  d'Etat  s'habillaient 

nom  de  frac  tiré  du  polonais.  comme  les  autres  courtisans ,  quoique  de 


ses  habitudes  traditionnelles,  avait  con-  secrétaire  d'Etat.  Desmarets  a  été  le  seul 

serve  avec  peu  de  changements  les  vête-  contrôleur  général  qui ,  tout  à  la  fin  deU 

ments  du  moyen  âge.  La  noblesse  portait  vie  du  roi ,  prit  Thabit  gris ,  la  cravate  el 

seule  les  custumes  éclatants ,  dont  nous  le  bouton  d'or.  » 

avons  esquissé  les  vicissitudes.  La  bour-  Chaque  métier,  chaque  proTince  avait 

geoisie  avait  des  habillements  sans  bro-  conservé  ses  vêtements  caractérisiiqots. 

uerie ,  de  couleur  foncée  et  portait  le  La  révolution ,  en  détruisant  les  distii^ 

numteuu  noir  dans  les  solennités.  La  ma-  tions  d'ordres  et  en  proclamant  Téi'shié 


XVII*  siècle  les  médecins  ne  paraissaient  attacher  une  importance  exagérée  au 

pas  en  public  sans  la  robe  noire.  Il  en  caprices  et  aux  variations  de  la  mode, 

était  de  même  des  gens  de  justice  et  des  on  ne  peut  nier  que,  dans  ses  vidasi- 

prorcsseurs  des  universités.  Les   mar-  tudes  générales ,  elle  ne  reproduise  une 

chauds  portaient  aussi  de  petites  robes  partie  des  révolutions  qui  ont  caractérisé 

el  des  manteaux  noirs ,  lorsqu'ils  se  réu-  notre  histoire. 

nissaicnt  pour  quelque  cérémonie.  I^s  S  VU.  HabiUement  des  Français  iê- 
magistrats,  même  les  plus  éminents,  ne  put*  la  révolution  Jusqu'à  nos  jours.-' 
paraissaient  pas  à  la  cour  sans  le  signe  Les  crises  de  la  révolution  étirent  aussi 
distinetif  de  leur  prote«ision.  Saint-Simon  une  grande  influence  sur  le  costume,  et, 
Tatteste  (  Mémoires  ^  W ,  U5),  au  moins  sans  prétendre  en  suivre  toutes  lesAiu:- 
I)our  Tépoque  de  Louis  XIV  :  «  En  ce  tnati uns ,  il  est  indispensable  d*en  mar- 
lemps-là,  et  jusqu'à  la  mort  du  roi,  nul  quer  les  principaux  changements.  L'b- 
homme  du  parlement  ne  paraissait  à  la  bandon  de  la  poudre,  des  habits  de  cour, 
cour  sans  robe,  ni  du  conseil  sans  man-  des  paniers  ,  des  mouches ,  avait  signalé 
teau,  ni  magistrat,  ni  avocat  nulle  part  le  début  de  la  révolution.  Lorsque  do- 
dans  Paris  sans  manteau;  même  beau-  mina  la  Terreur  en  1793,  on  affecta  les 


noir,  au  retour  de  ses  ambassades:  aussi    culottes.  Après  la  chute  de  Robespierrei 
s'en  moquail-on  fort  jusque-là  que  ses    la  réaction  se  marqua  dans  lescostames 


eotnmé  dans  la  politique.  La  jeuneisâ 
dorée  adopta  des  vêtements  d'une  élé- 
gance caractéristique.  Elle  portait  les 
cheveux  à  la  viptime  rètroussQs  derrière 
la  tête ,  de  grandes  cravates  noires,  des 
collets  noirs  ou  verts,,  suivant  l'usage 
des  chouans^  et  un  crêpe  au  bras.  Led 
feromes ,  qui  avaient  vivement  encouragé 
cette  réaction,  prirentun  costume  qu'elles 
cherchèrent  à  rendre  antique,  pour  obéir 
au  caprice  de  l'époque.  Plus  de  paniers, 
plus  de  poudre  dans  les  cheveui:.  La 
forme  de  leurs  robes  se  rapprochait, 
au^nt  que  possible ,  de  la  simple  tuni- 
que des  femmes  grecques,  elles  entre- 
laçaient des  bandelettes  dans  leurs  che- 
veux ,  et,  au  lieu  des  hauts  talons,  signe 
de  distinction  aristocratique  sous  l'an- 
cien rcgirtie ,  elles  adoptèrent  une  chaus- 
sure qui  paraissait  se  rapprocher  de  la 
sandale  antique ,  telle  que  la  représen- 
tent les  statues  grecques  ;  elle  se  compo- 
sait d'une  semelle  légère  rattachée  à  la 
jambe  par  des  nœuds  de  rubans.  Parmi 
les  ^mmes ,  qui  exagérèrent  ce  costume 
peu  conTenable  à  nos  mœurs  et  à  notre 
climat,  on  remarquait  M^^Tallieu,  femme 
d'un  ancien  terroriste  devenu  un  des  chefs 
delà  réaction  thermidorienne.  Cette  mode 
dura  pendant  presque  tout  le  directoire 
et  ne  disparut  que  lorsque  le  consulat  fit 
triompher  les  idées  d'ordre  et  de  conve- 
nance. 

Une  des  innovations  les  plus  impor- 
tantes de  la  fin  du  xviii*  siècle  et  du 
commencement  du  xix*  siècle  a  été  l'im- 
portation des  cachemires  en  France.  Ce 
n'est  que  depuis  l'expédition  française  en 
Egypte  (  1798-1802)  que  les  cachemires 
sont  devenus  un  des  plus  somptueux  or- 
nements de  la  toilette  des  femmes.  Fa- 
briqués avec  le  duvet  des  chèvres  du 
Tibet  „  Us  se  font  remarquer  par  leur 
finesse,  leur  légèreté  et  souvent  aussi  par 
la  bizarrerie  de  leurs  dessins.  L'indus- 
trie française  n'a  pas  tardé  à  les  imiter. 
Le  coton,  la  soie,  la  laine,  dont  on  se 
servit  d'abord,  manquaient  de  moelleux  ; 
mais  l'emploi  du  duvet  des  chèvres  des 
Kirghis  que  l'on  tire  de  Russie,  a  fait  dis- 
paraître ce  défaut  et  donné  de  la  sou- 
plesse aux  cachemires  français.  D'autres 
modes  adoptées  au  commencement  du 
XIX*  siècle  cnt  été  dues  à  l'influence 
étrangère  ov  à  des  caprices  passagers. 
Les  chapeaux  des  femmes  ont  été  em- 
pruntés aux  Anglaises ,  mais  bientôt  per- 
lêctionnés  par  le  goût  français.  On  porta 
quelque  temps  des  bottes  à  la  russe, 
à  la  suite  des  invasions  de  I8l5.  En 
s'en  tenant  aux  généralités,  on  peut  dire 
que ,  depuis  la  révolution  jusqu'à  nos 
jooni,  malgré  des  nuances  infinies  in- 
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troduites  par  le  caprice  ou  l'intérêt ,  le 
caractère  dominant  a  été  la  simplicité  et 
l'uniformité  des  vêtements.  Toutes  les 
classes  se  rapprochent  par  le  costume 
comme  par  les  institutions.  A  l'exception 
des  circonstances  solennelles  oh  s'étalent 
les  costumes  d'apparat  dé  l'armée,  de  la 
magistrature,  dé  l'université  et  des  ad- 
ministrations ,  l'égalité  se  retrouve  dans 
les  vêtements  comme  dans  les  lois  et 
dans  les  mœurs.  Les  culottes  courtes, 
les  bas  de  soie,  la  poudre,  tout  ce  qui 
rappelait  les  anciennes  mœurs  a  disparu. 
Ce  ne  sont  plus  les  classes  qui  se  carac- 
térisent par  les  costumes ,  mais  les  fonc- 
tions. On  retrouve  à  la  vérité,  dans 
quelques  campagnes,  des  modes  tradi- 
tionnelles :  tout  le  monde  connaît  le  béret 
des  Basques,  la  large  ceinture  et  les  pan- 
talona  flottants  du  Breton,  la  coiffure 
brodée  des  Alsaciennes ,  le  bonnet  pyra- 
midal des  Cauchoises ,  etc.  ;  mais  ces 
types  se  perdent  chaque  jour,  et,  sans 
exagération  systématique,  on  peut  voir 
dans  cette  uniformité  de  costume  un  ré- 
sultat de  l'unité  française.  A  ce  point 
de  vue  on  se  console  facilement  ae  la 
disparition  de  quelques  modes  pitto- 
resques. Il  ne  reste  plus  guère  qu'une 
distinction  qui  résiste  a  toutes  les  révolu- 
tions ,  c'est  celle  que  les  esprits  délicats 
doivent  au  goût  et  au  senument  d'une 
élégance  sans  recherche. 

HABIT  A  BREVET.  —  Voy.  Brevet. 

HABITATIONS.—  Voy.  Maisons. 

HABOUT.  —  Terme  des  anciennes  cou<« 
tûmes  pour  indiquer  les  bornes  et  litnites 
d'une  propriété. 

HACHE  D'ARMES.  —  Voy.  ARMES. 

HACHEE.  —  Peine  infamante  que  l'on 
imposait  aux  seigneurs  du  moyen  âge  et 
qui  consistait  à  porter  sur  ses  épaules  une 
selle  ou  Un  chien  pendant  un  certain 
espace  de  chemin.  Une  charte  de  l'an 
1246  citée  par  du  Cange  prouve  que  l'on 
appelait  quelquefois  procession  cette 
peine,  qui  portait  encore  le  nom  de  har* 
nescar  ou  harmiscar.  Quant  au  mot  pro- 
cesiion ,  il  vient  de  ce  qu'on  oivanisait 
une  procession  solennelle,  lorsqu'un  cou- 
pable devait  subir  ce  châtiment. 

HAGIOGRAPHE.  -  On  appelle  hagio- 
graphe  ou  agiographe  celui  qui  écrit  la 
vie  des  saints.  11  y  avait ,  au  moyen  âge , 
un  grand  nombre  d*haqiographes,  comme 
le  prouvent  les  vies  des  saints  ,  qui  ont 
été  réunies  par  les  Bollandistes  dans  un 
recueil  qui  contient  cinquante- trois  vo- 
lumes in-folio  et  qui  n*est  par  terminé.  Il 
semble  que  chaque  monastère  avait  soi 
hagiographe  comme   sou    chroniqueur, 
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M.  Goizoc.  daos  aos  Cour$  i 'hûtotrt  de 

ia  ctvilisaiicm  en  Frar^t .  &  marqoé  ks 
cuises  (ie  otat  fécondité  e*.  de  la  pcpo- 
Làiité  Ce  ce'.u:  llueriare  :  «  Le  s^<cu..le 
des  evecemeab  qucûi.en»  revolui:  oa 
eji&prizLÀi;  u>as  les  i£sâoc:s  œ-.ntuz  de 
l'hoffiiue  ;  lûcvts  ca«s«s  euien;  brrees 
aj  hAsard .  fc  .a  foKe;  oa  ce  reccocuvùi 
presque  colle  p«R .  cars  le  œoLde  ex-.e- 
rieor,  cet  etnpire  de  U  rMe ,  ce^te  idée 
on  deroir.  oe  respect  do  droit  qui  focc  la 
sccarité  de  la  T.e  et  Le  rep-  s  de  rame  ; 
oc  les  uviiTait  dans  :es  legeodes.  Où- 
cbnqac  jeuera  od  coup  d'onL,  d'ane  part, 
scr  les  Ckromqme»  de  U  société  czTLe . 
deTaatre.  »sr  les  l'ût  ia  samtf  :q[Qi- 
zocque ,  dans  VHùtoirt  de  Grécoire  de 
Tours  sculeii.eiit ,  comparera  k»  tradi- 
ÛGnscinles  et  ;es  -.raditiocs  reiiffîeoses . 
sera  frap[,e  de  U  di^eience  :  dacs  les  aces, 
la  morale  ne  parait,  pocr  ainsi  dire,  qo'en 
dépitdeâboouBeseia  leunnsa:  les  in- 
téréu  ec  les  passiors  règceni  seuls;  en 
est  plongé  dans  lecr  chaos  «c  leurs  lèr.^ 
bras;  dans  les  antres,  la  morala  tcLàrj» 
a«ec  on  grand  empire  ;  on  la  toîi  ,  oc  la 
sent  :  ce  soleil  de  nn-jeUigence  loit  sur 
le  monde  aa  milica  duqnei  on  viu»  Ainsi, 
ocire  i'ardcor  des  crojanœs  reluieuses 
q»^  ont  certainement 'inspiré  bcàLcoup 
de  ces  hagiO'jraptus ,  la  vie  des  Sa,icts 
préseouit  on  ioéal  de  béante  morale  qai 
élevait  les  âmes  a]i-<iessas  des  misères  et 
du  triste  specucie  de  la  vie  réelle,  et  était 
propre  à  exciter  le  léle  des  légendaires. 

HAGOTS.  —  Populations  do  Beam  et 
de  la  Biscaye  qui  ne  s'alliaient  jamais 
q::*entre  elles.  Elles  ressemblaieni  aux 
tagots ,  et  les  demi  noms  sont  presque 
identiques.  Toj.  Cacots. 

HAIRE.  —  Eq)èce  de  cbeœiae  de  crin 
que  certaines  persor.ces  porxct  sur  la 
peaa  par  monificaiion. 

HALECRET.— Arme  défensive  du  moyen 
^;  cTétait  nn  corselet  de  fer  battu. 

HALLAGE  Droit  de  ).  -  Droit  féodal 
qoe  payaient  les  marcbuds  pour  vendre 
anx  balles  et  aax  foires.  —  On  appelait 
encore  droit  de  kallagt  le  privilège  dunt 
jouissaient  qoelqoes  corporations  indus- 
trielles d*etaler  leurs  marcbaïuiiscs  aux 
balles. 

HALLEBARDE,  HXLLEBARDIERS.  — 
Ce  mot,  dénvé  probablement  de  Talle^ 
mand  haUe^arth*,  hiche  brillanie  , 
indjove  une  javelce  qui  priser. le  à  la  fois 
une  taacbe  et  une  poinie.  Les  Sais&es  se 
servaient  sunon:  ce  ce.ie  ar:i.e  :  ils  l'in- 
trodoisireot  en  Fr&nœ  au  xt*  siècle. 
Soiih  François  !«*  il  y  avait  un  corps  dé 
kmiUàarUtèn.  Les  sencenu  se  serv«ieni 


de  la  hallibardê  ponr  ranger  leus  vÀ- 
diZâ^  iz.  baui.le.  Anjvardlbii  In  halle- 
barde c'est  plos  cocserrèe  que  par  les 
soiâses  deâ  églises. 

HAIJ.EBIE.  —  Droit  qui  se  levait  sur 
les  n:an±ands  forsâns  de  poisaoa  de  mer, 
e;  qui  ecai:  de  bcit,  dix  etrdoiae  nos 
poor  cbaque  panier  qu'ils  vendaient  à 
Paris.  En  liii .  CkarWs  le  Bel  Abolit  ce 
droit.  Oc  écrit  quelquefois  ce  moi  haiUbk, 

HALLES.  —  Les  kaiia  soct  des  pUoei 
pcbiiqoes,  eauMiiees  de  bootiques.  d'ê- 
CC-. ppes  et  qoeiqucfiiis  d'arcades,  et  scr- 
vact  de  marché  poor  les  diffiêrenies  dn- 
rees.  Lx  iitiLt  amj  '  le*  de  Paris  e&l  une 
des  pins  rercaxq'jable»  oue  l'on  aitcon- 
stru  les.  uc  appelé  KaLe  covrertr  une 
espèce  de  hangar  «xnvert  d'un  combles 
deux  egc-uts ,  ~porté  par  des  piliers  dt 
pierre  ou  de  bois .  censuut  dans  on  mar- 
che on  place  publique  et  destiné  à  mettra 
les  denrées  à  couvert. 

U  y  a^ait  antrefùs.  à  Paris,  un  srand 
comire  de  ÀaiAes,  aasigDées  anx  difiè- 
rects  c-^rps  de  métiers.  Parmi  ceux  que 
d:e -. t  les  oraocoances  des  rv-'ls  de  France^      1 
oc  rexazque  ia  dmperû .  |ie«Ie:«rie ,  m«r>      ! 
crrie.  friperie .  casfwllene.  ovanuscnc, 
tapuaene .  chauMaeUrie .  tamiiterû .  eic  II 
y  avait  des  àoiics  spéciales  pour  1«b  mar- 
chands de  poiâson  oc  mer  et  de  poissoD     , 
d'eau  douce.  Les  marchands  étaient  lenni 
de  s'y  rendre  tous  les  jours  et  d'oœnper 
cc-astamment  les  étaux  qui  leur  étaicat 
as-itcnes.  Les    kaUn  furent  délaissées 

câact  les  troubles  du  xir*  siècle.  Ckar> 
es  VI  s'en  plaint  dans  une  ordonnance 
du  8  mai  i4M  qai  a  pour  but  de  rendre 
anx  haltes  leur  premier  éclat  :  il  ramielle 
Taocienne  spiendenr  des  halle*  de  P^ris. 
«  Cetaii  sans  eomparabon ,  dit  l'ordon- 
aacee ,  une  des  plus  belles  choses  de  Pi- 
ris  à  voir;  on  qui  n'est  pas  à  peésent,  dont 
moolinoas  depi^ft,  et  non  sans  canse.* 
Le  roi  emoînu  parla  même ordonnanct, 
anx  aardmiKtt  de  m  rendre  au  haUa 
aux  jours  txés  par  las  règlanenla.  Cer- 
tains marefannds  ne  pouvaient  Tendre 
aux  haiie*  qu'à  des  Joûs  dêtenunés  par 
les  règlexents.  Ainsi ,  à  Pari&,  les  char- 
cutiers ,  dont  la  ooiparation  n^vait  été 
établie  qu'en  t4T&.  ne  ponvaient  fréqnen- 
ter  les  î%aiiÊ»  que  le  menrredi  et  le  sa- 
medi de  chaque  semaine.  Le  nombre  des 
ckar:utiers  aamis  dans  ce  marché  privi- 
légié varia  plusieurs  fois;  il  ne  fut  d'a- 
bord que  de  douze  puis  de  vingt-quatre; 
on  le  porta  jusqu'à  cinquante-deux  :  mais 
il  fut  e&Dn  fixé  à  «loanuite  De  la  Marre. 
Traite  de  la  police ,  II .  SU  «  ^n  obte- 
nant «.-e  droit .  les  charentierB  4e  Paris 
ooniracièrvnt  Pahltgatâun  de  rcBplîi  suc-     * 
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cessivemenl  les  quarante  places  qai  leur 
avaient  été  assignées.  On  admettait  aussi 
dans  les  haUes  des  marciiands  forains , 
mais  plus  rarement  et  à  des  époques  dé- 
lern.inées.  A  Paris,  les  marchands  de 
Saint-Denis,  de  Gonesse.de  I^ny,  de 
Ponioise,  de  Beauvais ,  de  Cbaumont ,  de 
Corbie ,  d'Amiens ,  d'Aumale ,  de  Bruxel- 
les ,  de  Louvain  ,  de  Douai ,  etc. ,  aTaient 
leur  place  aux  halles.  Une  institution 
charitable  qui  remontait  jusqu'à  saint 
Louis  assignait  un  étal  gratuit,  dans  les 
halles  de  Paris ,  aux  filles  pauvres  à  ma- 
rier, pourvu  qu'elles  fussent  nées  en  lé- 
gitime mariage  et  de  bonne  vie  ot  mœurs. 
Delà  Marre  cite,  dans  son  Traité  de  la 
police  (iV,  270).  plusieurs  ordonnances 
relatives  aux  halles  de  Paris .  qui  prou- 
vent  que  le  prévôt  de  cette  ville  était  spé' 
cialement  cnargé  de  la  police  de  ce  mar- 
ché. Le  voyer  de  Paris  avait  aussi  des 
fonctions  ei  des  droits  aux  halles  de  Paris  ; 
il  levait  sur  les  marchands  de  fromage  et 
d'œufs  un  impôt  en  nature.  Les  pâtissiers 
et  boulangers  lui  devaient  un  gâteau  aux 
rois,  et  les  autres  marchanda  lui  payaient 
des  redevances  analogues,  comme  on  peut 
le  voir  dans  De  la  Uarre  (  Traité  de  la 
police t  IV,  606).  Le  bourreau  prélevait 
aussi  certains  droits  sur  les  denrées  mises 
en  vente  aux  halles  de  Paris  (  voy.  Bour- 
reau). Les  halles  pouvaient  presque  être 
considérées  comme  son  domaine;  c'était 
là,  en  effet,  que  s'élevait  autrefois  l'écha- 
fand  qui  était  permanent  et  attenant  au 
pilori.  Les  boutiques  et  écbopes  qui  en- 
touraient la  place  des  halles éuieni  louées 
par  le  bourreau  à  des  marchands  qui  ven* 
daient  le  poisson  en  détail.  Les  cessions 
de  biens  pour  dettes  avaient  lieu  sur  cetie 
place,  au  pied  du  pilori.  Les  débiteurs 
insolvables  venaient  y  recevoir  le  bonnet 
vert  de  la  main  du  bourreau  (  voy.  Det- 

TM,SVI). 

HAMPE.  —  Hanche  dHine  hallebarde 
ou  d'une  lance. 

HÂNAP.  —  Grand  vase  monté  sur  un 
pied  «ssex  élevé.  Il  y  avait  des  hanaps 
de  plusieurs  matières  :  terre ,  faïence  , 
or  et  argent;  mais  les  plus  estimés  de 
tous  étaient  de  cristal ,  surtout  quand  on 
y  avait  joint  des  sculptures  rares,  des 
pierres  précieuses  et  autres  ornements 
de  cette  nature.  On  trouve  dans  V Histoire 
de  BloiSf  par  Bernier,  la  description  d'un 
hanap  de  cette  espèce,  qui  était  con- 
servé à  Pabbaye  de  la  Madeleine  de  Ghà- 
teaudun.  et  que  la  tradition  assurait 
avoir  été  envoyé  à  Charlemagne  par  le 
calife  llaroun-al-Raschid.  Il  était  d'une 
grandeur  considérable  et  monté  sur  un 
pied  d'argent  enrichi  de  filets  d'or  Pt 
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d'émaux.  Parmi  les  dons  que  fit  Charles 
le  Chauve  à  l'abbaye  de  Saint-Denis  et 
dont  l'énuniération  se  trouve  dans  les 
(//irontçue^  de  ce  monastère,  il  y  avait 
un  hanap  qu'on  prulendait  avoir  appar- 
tenu à  Salomon.  Il  était  d'or  pur,  orné 
li'émeraudes  fines  et  de  fins  grenats 
«  si  merveilleusement  ouvré ,  aiscnt  les 
Chroniques ,  qu'en  tous  royaumes  ne  fur 
jamais  ouvrage  si  parfait.  »  La  ville  dé 
Pontarlier  était  renommée  au  xiii«siëcl« 
pour  la  fabrication  des  hanaps.On  se  ser- 
vait encore  du  mot  hanap  au  xvii*  siècle. 
La  Fontaine  a  dit  : 

J'aime  mieaz  les  Tares  en  eampmgne 
Qae  de  voir  b<m  ▼ina  de  Champagne 
Profanes  par  des  AlIcmAnda  ; 
Ces  geni  est  dei  kanaps  trop  grandi  ; 
Notre  nectar  reat  d'aatrei  verre*. 

HANG.    —  Javelot  de:J   Francs.  Voy 
Armes. 

HANOUARDS,  -  On  appelait  autrefois 
hanoiersj  hanowirds^  hawnouards  ou 
horuiwvrds  les  porteurs  de  sel  au  nombre 
de  vingt- quatre.  Il  en  est  fait  mention 
dans  une  ordonnance  du  roi  Jean  en  date 
de  1350.  Un  des  privilèges  de  cette  cor- 
poration consistait  à  porterie  corps  des 
rois  jusqu'à  la  première  croix  de  Saint- 
Denis  ,  ou  les  religieux  devaient  s'en  char- 
Î;er.  En  1422,  les  religieux  trouvant  le 
àrdeautrop  pesant,  donnèrent  de  l'ar- 
gent aux  /ianouar(i<  qui  portèrent  le  corps 
jusqu'à. l'éfflise  (voy.  Funékailles).  Cet 
usage  fut  aîboli  dans  la  suite.  Mais  la  cor> 
poration  des  jurés  hanouardsporteurs  de 
sel  existait  encore  au  xviii*  siècle. 

HANS.  —  Les  hans  étaient  de  grandes 
maisons  où  les  marchands  français  qui 
trafiquaient  dans  le  Levant  pouvaient  se 
retirer  avec  leur  suite.  Les  Francis 
avaient  autrefois  de  ces  auberges  privi- 
légiées à  Saïd ,  à  Alep  et  à  Alexandrie  en 
vertu  des  traités  conclus  avec  la  Turquie. 

HANSE,  HANSEATIQOES,  HANSES.  - 
Le  mot  hanse  désignait ,  au  moyen  âge , 
une  association  de  marchands.  La  hause 
la  plus  célèbre  fut  celle  des  villes  d'Alle- 
magne, qui  s'unirent  au  xiii*  siècle  et 
qui  sont  connues  sous  le  nom  de  villes 
hanséatiques.  Il  n'est  pas  de  mon  sujet 
de  parler  de  la  hanse  germanique  ;  mais 
il  a  aussi  existé  en  France  des  associa- 
tions de  marchands  appelées  hanses; la, 
plus  importante  était  celle  des  mar- 
chands de  Veau  de  Paris ^  qui  remon- 
tait jusqu'à  l'empire  romain.  Louis  VII, 
en  conBrmant  leurs  privilèges,  en  1170, 
reconnaissait  qu'ils  étaient  fort  anciens 
(  consueludines  eorum  taies  sunt  ab  an- 
tique ).  lia  hanse  parisienne  ou  corps 
des  marchands  de  l'eau  de  Paria  avan 
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sesle  le  droii  de  commercer  par  eau 
dans  Paris  et  la  banlieue  de  cette  ville  , 
qui  s'étendait  à  une  distance  de  six  à 
nuit  lieues  autour  de  Varis.  Pour  na- 
viguer sur  la  Seine  dans  reite  limite , 
et  décharger  ou  charger  des  marchan« 
dises  sur  les  quais  de  Paris,  il  fallait 
être  de  la  hanse  parvienne,  ou  ^  comme 
on  disait  encore,  bourgeois  hanse  de  cette 
ville,  ou  obtenir  Tassociation  avec  un  de 
ces  bourgeois  hanses ,  qui  prenait  la 
moitié  de  la  cargaison  ou  prélevait  la 
moitié  des  bénéfices.  On  voit  là  un  des 
exemples  de  ces  monopoles  qui  étaient 
le  résultat  de  l'esprit  de  corporation  ,  et 
partageaient  la  France  en  petites  répu- 
bli(^ues  rivales  et  souyent  ennemies,  il  y 
avait  peine  de  confiscation  ,  ou,  comme 
on  disfût  alors ,  de  forfaiture  conire  le 
marchand  étranger  qui  aurait  franchi  la 
limite  fixée  sans  s'être  soumis  aux  con- 
ditions imposées  par  la  hanse  parisienne. 
Mais ,  à  leur  tour,  les  marchands  de  l'eau 
de  Paris  rencontraient,  en  descendant 
la  Seine,  des  compagnies  privilégiées 
qui  leur  fermaient  le  passage,  et  exi- 

f^eaient ,  sous  peine  de  confiscation ,  que 
es  mariniers  de  Paiis  les  |)ri88ent  pour 
associés.  Ainsi  Uouen  avait  sa  hanse ^ 
qu'on  appelait  compagnie  normande. 
Nul  ne  pouvait  charger  ou  décharger  des 
marchandises  sur  Tes  quais  de  Rouen , 
s'il  n'était  de  la  compagnie  normande  ou 
n'avait  pour  associe  un  des  marchands 
privilégiés  de  Rouen  qui  prélevait  une 
part  considérable  des  bénéfices 

Ces  monopoles  opposés  donnèrent  lieu 
à  de  longs  procès,  dans  lesquels  la  hanse 
parisienne  eut  généralement  l'avantage. 
La  ro^fauté  s'éleva  heureusement,  comme 
pouvoir  médiateur,  entre  les  corporations 
rivales  et  abolit  leurs  privilèges  dans  l'in- 
térêt général  de  l'unité  française.  Elle 
supprima,  dès  le  xv«  siècle,  les  {)riviléges 
de  la  comporte  normande  qui  interccp- 
teit  la  navii^ationdela  basse  ^eine(l450). 
Il  fallut  plusieurs  siècles  pour  que  la 
hanse  parisienne  subît  le  même  sort. 
Enfin  Louis  XIV  déclara  par  un  édit  de 
1672,  M  que  les  droits  do  la  compagnie 
française  (c'était  le  nom  que  l'on  donnait 
alors  à  la  hanse  parisienne  ^  seraient 
éteints  et  supprimes  sans  préjudice  du 
droit  de  hanse.  »  —  Le  droit  de  hanse  qni 
est  ici  formellement  maintenu  était  un 
impôt  que  la  royauté ,  se  substituant  aux 
anciennes  corporations,  prélevait  sur  tou- 
tes les  marchandises  qui  arrivaient  par 
eau. 

HANTRADA—  Espèce  d'affranchisse- 
ment dans  lequel  l'esclave  était  transmis 
de  main  en  main  (  hand  ) ,  par  le  maître 


et  les  témoins,  m  Celui,  dit  un  capitulaire 
de  813,  qui  veut  renvoyer  un  homme  libre 
per  hantrada ,  Juit ,  lui  douzième ,  dans 
un  lieu  réputé  saint,  le  renvoyer  libre 
de  la  douzième  main  ,  »  c'est-à-iiire  que 
l'esclave  devait  être  transmis  des  mains 
du  maître  à  celles  des  onze  témoins,  qui, 
par  cet  acte  symbolique ,  devenaient  les 
garants  de  sa  liberté. 

HAQUEBUTE,  HAQUEBUTIER.  -  On 
appelait  haquebute^  au  xvi*  siècle,  l'arme 
à  feu  uu'on  a  nommée  plus  tardarjiM- 
buse.  Clément  Marot  a  dit  : 

AnMar  •  fait  à  mon  ««Bar  ane  bat* 
Et  ga4r*  m'a  navré  d'une  haquebutt. 

On  i.-ommait  hœiuebutiers  les  soldats  qu: 
portaient  leiie  arme. 

IIAQUENÉE.  —  Cheval  de  moyenne 
grandeur,  dont  l'allure  était  douce  et  que 
montaient  ordinairement  les  femmes.  I<a 
haqiunée  était  auelquetuis  une  redevance 
féodale  :  ainsi,  la  redevance  d'une  ha^ue- 
née  blanche  avait  été  imposée  au  roi  de 
Naples  par  le  saint-siége;  l'ambassadeur 
de  Naples  devait  chaque  année  en  faire 
la  remise  au  pape  en  signe  de  vassalité. 

HARANGUE.  —  L'usage  do  haranguer 
les  rois  à  leur  entrée  dans  les  villes  re* 
monte  à  une  haute  antiquité  ;  ce  privK* 
lége  a  souvent  été  fort  onéreux  pour  la 
royauté.  Tous  les  livres  d'anecdotes  sont 
remplis  d'historiettes  sur  l'ennui  que  ces 
harangues  causèrent  aux  princes  forcés 
de  subir  l'éloquence  provinciale ,  et  sur 
les  reparties  brusques  ou  spirituelles 
i  n  spi  rces  à  quelques  roi  s  par  T  i  m  patience. 
C'est  surtout  à  Henri  I  Y,  le  plus  populaire 
des  anciens  rois ,  que  l'on  a  prêté  ces  vi- 
vacités de  langage.  Il  passait,  dit-on,  par 
une  petite  ville,  oh  l'orateur  commen- 
çant à  le  complimenter  fut  interrompi 
par  un  àne  :  «  Messieurs,  dit  Henri  IV, 
parlez  chacun  à  votre  tour,  s'il  vous  platt.» 
Le  même  prince  passant  par  Amiens,  on 
vint  lui  aaresser  une  harangue ,  et  Tora* 
teur  la  commença  par  les  titres  de  très* 
grand j  très  bon,  très-clément,  très-ma- 
gnifique. Henri  IV  l'interrompit  en  disant: 
M  Ajoutes  aussi  et  très-las,  »  Les  haran- 
gues ont  eu  quelquefois  un  bot  plus  utile. 
Les  premiers  mercredis  de  chaque  mois, 
les  présidents ,  procureurs  généraux  et 
avocats  généraux  adressaient  aux  magis- 
trats un  discours  sur  les  devoirs  de  leur 
charge  ;  un  appelait  ces  harangues  mer- 
curiaUs  du  jour  oii  elles  étaient  pronon- 
cées. L'ordonnance  d'Orléana  (iS6i)  en 
faisait  une  obligation  pour  les  magistrats. 
Les  mercuriales  dégénérèrent  peu  à  peu 
en  harangues  d'apparat  {troiioncécs  à  la 
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rentrée  des  tribunaux.  Cet  osage  subsiste 
«ncore  aujourd'hui. 

HARAS.  —  Les  harat  sont  les  lieux  oh 
sont  réunis  les  étalons  pour  l'entretien 
et  le  perfectionnement  de  la  race  cbera- 
line.  Il  est  question ,  dans  les  Mémoires 
de  Sully  ,  d^un  haras  établi  à  Meun  ou 
Mehun  en  i60i  ;  mais  l'orjjanisation  des 
Viaras  roxiaux  ne  date  réellement  que 
de  Louis  XIV.  Une  ordonnance  du  16  oc- 
tobre 1665  prescrivit  l'établissement  d'un 
étalon  royal  dans  chaque  canton.  Les 
édita  du 28  octobre  1683,  du  21  mai  1685  » 
du  29  octobre  1689,  d'août  i70&.  eux, 
complétèrent  l'organisation  des  haroê* 
Il  y  avait  des  gardes-étalon  ou  gardes- 
haras,  et,  au-dessus  d'eux,  des  cotn- 
missaires  inspecteurs  des  haras^  auxquelv 
étaient  subordonnés  des  sous-inspec 
leurs  et  des  visiteurs.  Deux  fois  par  an, 
ils  inspectaient  les  étalons  de  leur  cir*- 
conscription ,  et  se  faisaient  rendrt 
compte  de  tout  ce  qui  concernait  le  ser- 
vice des  haras.  On  centralisa ,  au  com- 
mencement du  xviii"  siècle ,  les  dépôts 
d'étalons.  Les  deux  principaux,  haras 
furent  alors  le  haras  du  Pin  (  Orne)  créé 
en  1714,  et  celui  de  Pompadour  (Cor- 
rèze)  établi  par  le  duc  de  Choiseul  en 
1765;  on  les  appelait  haras  du  foi.  Le 
but  particulier  de  ces  deux  établisse- 
ments était  de  fournir  des  chevaux  pour 
le  service  de  la  personne  du  roi  et  de 
ses  écuries.  Il  y  avait  des  dépôts  secon- 
daires qu'on  appelait  haras  du  royaume  ; 
ils  étaient  établis  dans  chaque  province: 
Tes  haras  du  roi  étaient  sous  la  direc- 
tion spéciale  du  grand  écuyer  qui  avait, 
en  outre ,  la  surintendance  générale  des 
haras  des  provinces  de  Normandie,  de 
Limousin  et  d'Auvergne. 

La  Constituante  supprima  les  haras, 
dont  le  régime  |)araissaH  beaucoup  trop 
poercit;if  (décret  du  29  janvier  i790  sanc* 
tibnné  par  une  pi'odamation  du  3i  août 
de  la  ménae  année);  mais  on  coipprit 
bientôt  la  nécessité  d'une  réorganiâatioD 
des  hara4 ,  et  une  loi  de  la  Convention 
(2  germinal  an  ii|,  22  mars  1795)  or- 
donna l'établissement  de  sept  dépôts  ha* 
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furent  appliqués  les  principes  posés  par 
ia  Convention.  Le  décret  de  1806  établit 
%ix  harag  et  trente  dépôts  d'étalons.  A  la 
tète  de  chaque  haras  était  placé'  Un  di- 
^recteur,  auquel  étaient  subordonnés  un 
ihspécteur,  uA  régisseur  earde-magasin 
tBt  un  vétérinaire.  Un  chef  de  dépôt,  as- 
sisté d'un  agent  comptable  garde-magil- 
Bhi'  et  d*oii  vétérinaire}  était  pt*épose  k 


chaque  dépôt.  Six  inspecteurs  généraux 
avaient  la  sunreillance  de  tout  le  service 
des  haras.' \}n  nouveau  décret ,  en  data 
du  17  mai  1809,  établit  on^se  écoles  d'cqui- 
tution  et  institua  auprès  du  ministère  de 
l'intérieur  un  comité  central  pour  le  per- 
fectionnement de  l'espèce  chévaiinei.  I) 
était  composé  de  vingt  membres  dont 
(aidaient  partie  les  inspecteurs  gcncranx 
dos  haras.  Sous  la  restauration,  une  or* 
dunnahce  du  28  mai'  1822  érigea  en  di-^ 
rcction  générale  l'administration  dea 
hàHM  { le  nombre  des  inspecteurs  géné- 
raux fut  réduit  à  quatre  et  le  comité  teiiT 
tral  changé  en  un  conseil  des  hata$  qo) 
6e  composait  du  directeur  président,  oès 
inspecteurs  généraux  etduh  secrétaire^ 
Depuis  cette  époque ,  il  n'y  â  pds  eti  dé 
changements  importants  mins  radminii^ 
tration  deis  hâtas .  Les  haras  du  "Pîn  etf 
de  Pompadour  fournissent  des  étaldni 
aux  dépots  d'Abbeville,  Angers",  Napofi 
léoD-Vehdée,  Piaû,  Saint-Lô,  Tarbeil 
Blois,  Cluni ,  Langonnet,  Rpslères , 
Saint-Maxeht ,  Strasbourg,  Villeneuve- 
sur*  Lot  ,  Arles ,  Aurillad ,  Braisné \  JuS' 
sey,  Lamballc,  l.ibourne,  Nootierender 
et  Rodok.  Il  existe  au  haras  du  Pin  une 
école  des  haras  composée  de  vingt  élèvieft; 
on  ne  peut  devenir  officier  des  hatàs 
ûu'aprës  avoir  suivi  les  cours  de  cette 
école  et  obtenu  un  diplôme  d'aptitude.  \ 

HARASSE.  —  Bouclier  particulier,  que 
«es  vilains  ou  roturiers  emplojraieni,  nu 
poyen  ^e ,  dans  le  duel  judiciaire  oui 
jugement  de  Dieu.  Ces  boucliers  avaient 
cinq  ou  six  pieds  de  hauteur  ei  serraient 
aux  champions  coipnae  d'un  rempart  der- 
rière lequel  iU  ae  ^naient  çaiihés,  La 
harasse  avait  deox  trous  pratiqués  à  la 
hauteur  des  yeux,  aQn  que  l'oi)  pût  suivre 
les  mouverponts  de  son  ennemi,  lui  por* 
ter  des  coups  et  parer. les  siens.  Comme 
cette  arme  était  très-pesante  et  causait 
we  grande  fatigue ,  on  en  a./ait  le  verbe 
harasser,  dont  on  se  sert  encore,  pour 
désigner  l'état  d'un  homme  accablé  df9 
fatigue.    .,...,  '  ', 

HARDIE  (Cotte).  -^  Espèce-  de  robe 
commune  aux  deux  sexes  et  fort  fsn  U98ge 
aux  XII*  et  xiu"  siècles..  Vof.  Haeiulk- 

ME.NT  ,  su». 

HARDIS.— Ancienne  monnaie  qui  valait 
trois  deniers  ;  elle  tirait,  selon  quelques 
auteurs ,  son  nom  de  Philippe  le  Hardi , 
qui  la  fit  frapper.  On  contracta  les  mots 
h  hardis  en  celui  de  li-hardson  liards^ 
qui  est  resté  jusqu'à  noa  jours  dans  la 
langue  française.  D'autres  auteurs  pré- 
fendent que  les  premiers  hardis  vvnreni 
dé  la  <ïuyenne.  Dans  la  suite  on  frappai 
des  hardisid^êr-9i  tïwhàtdit  dfai^taA^ 
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Cetta  monnaie  eut  cours  en  France  après  de  police  sur  les  forains  qnt  faisaient 

la  réunion  do  la  Guyenne  aux  domaines  venir  le  poisson  frais ,  les  voituriers  qui 

de  la  couronne  on  1453.  On  trouve  des  l'apportaient  et  les  débitants  qui  le  re- 

ftardis  Jusqu'à  l'époque  de  Fraiiyois  l«r.  vendaient  en  détail.  Tout  le  poisson  y 

...»r..  tr.         o       .^        -•    I.    /j  est  classe  en  trois  catégories  :  le  frais, 

HARELLE.  -  hmeuie  ou  revolie  (  du  je  ^^^  et  le  sor  ou  desséché  à  la  fumée. 

Cange,  >•  Uarela).  On  appelle  specia-  Legraarclmnds  en  détail  sont  auss^  di- 

ement  /*are//«  une  sédition  qui  éclata  &  ^jg^g  g„  catégories.  Le  règlement  donne 

Uouen ,  en  1382 ,  à  l  occasion  des  Un-  ^,  y„g  i^^^m  de  poiafoimiers  et  leur 

pùu  que  les  oncles  de  Charles  Vi  avaient  auribue  la  vente  du  poisson  frais;  les 

nouvellement  établis.  Le  peuple  soulevé  harengers  ne  conservent  que  la  vente  du 

çeorgea  les  percepteurs   dimpôU  sur  poisson  sor  et  salé.  En  1 345,  sous  Philippe 

la  place  du  marche  et  proclan»  roi  un  J^  yalois,  cette  distinction  fut  aboYfe 

maitîhand   drapier,^  nomme  Sinaon   le  Presque  partout  la  poche  était  soumise 

Gras.  Les  Rouennais  parodièrent  alors  ^  ^gg  rkevances  qui  ont  été  maintenues 

es  solennités  qui  accompagnaient  l»in-  pendant  tout  le  moyen  âge.  Les  CaUài- 

iroiiisauon  des  rois  et  leur  entrée  dans  siens,  qui  rivalisaient  avec  les  Normands 

les  Lonnes  villes.  Simon  le  Gras  fut  pro-  j^up  i^pôche  du  hareng ,  étaient  obliges 

inené  dans  tpuies  les  rues  au  milieu  de  ^  ^onAer  la  dîme  de  Jette  pèche  aux 

chanu  de  joie  et  de  cns  séditieux.  Puis  moines  de  Saint-Bertin.  A  Dieppe ,  h.rs- 

assis  sur  son  tribunal ,  il  entendit  les  -^^  ^^  matelots  prenaient  un  marsouin , 

roquéies  des  bourgeois  qui  demandaient  ^^  ^j^jen^  ^^nus  àe  le  porter  à  la  vicomte 

>6oliUon  des  impôts  et  la  confirma-  je  Tarchevéque  de  Rouen ,  seigneur  de 

tion  de  leurs  privil^es.   A  chaque  rc-  Djgp      ^^  de  frapper  trois  fois  fia  porte 

quête,  le  roi  rep..ndait  :  Soit  (ait  droit.  aveS*la  queue  du  marsouin.  S'ils  neVac- 

Les  scènes  d'ivresse  accompagnées  de  quittaient  pas  de   cette  bizarre  rede- 

violences  et  de  pillages  eurent  un  tnste  vance,  ils  étaient  mis  à  l'amende  et  le 

lendemain.  Les  oncles  du  roi,  vainqueurs  p^is^n  confisqué.  A  Reims,  les  cha- 

des  Flamands,  amenèrent  à  iloueii   e  j^^^^^  traînaient  en  procession  des  ha^ 

jeune  Charles  VI  qui  entra  <ian*  »a  vi  e  ^^^^^^  ^  une  corde  { Sainte- Pa- 

•  par  la  brèche .  s  empara  des  chaînes  que  \^^^  y»  jjarenQg) 

l'on  tondait  alors  au  coin  des  rues,  fit  Qu'oique   la  salaison    do  hareng  fût 

raser  la  tour  du  beffroi  et  enlever  les  connue  à  une  époque  fort  ancienne ,  les 

cloches  de  la  ville.  U  commune  de  Rouen  procédés  en  étaleilt  très^imparfaits.  Ils 

fut  supprimée  et  le  maire,  quélisaienj  J^  ^^  améliorés  par  \ei  Hollandais  aux 

les  bourgeois,  fut  remplacé  par  un  bailli  ^v  cl  xvi*  siècles.  La  pèche  du  hareng 

royal.  On  a  soutenu  avec  quelque  vrai-  est  enaue  aujourd'hui  ITprincipalo  res- 

sembUnce  que  le  nom  de  hanlle  venait  ^^^e  des  pêcheurs  normands, 

de  haro ,  en  par  lequel  les  Normands  in-  ^ 

voquaient ,  dii-on ,  les  souvenirs  de  jus-  Il AUENGS  (Journée  des).  —  On  appelle 

tice  et  de  puissance  qu*avait  laissés  leur  Journée  des  harengs  un  combat  qui  se 

duc  Rolf  ou  Kollon  (voy.  Habo  >.  D'autres  livra  près  du  village  de  Rouvray,  le  12 fé- 

tirctendent  que  Timposition  qui  provoqua  vrier  i429.  Les  Français  voulaient  enle^ 

a  révolte  sNippclait  harelle.  Il  est  plus  ver  un  convoi  de  hareng  destiné  à  l'ar- 

probable  que  ce  mot  est  dérivé  de  l'aile-  mée  anglaise   qui   assiégeait  Orléans; 

mand  haren  (appeler  au  secours).  —  A  nuiis  ils  furent  repoussés  et  la  victoire 

Nantes ,  on  nommait  harelle  Tarniée  que  roeta  aux  Anglais, 

lavait  l'évoque  ;  ce  mot  se  trouve  dana  HAUIMAN.  —  Voy.  Abrimàn. 

une  enquête  faite  sur  les  droiu  de  l'évè-  UAnniicrAn       v/v«  u.DMe<./<A. 

que  de  Nantes  en  1296.  HARMISCAR.  -  Voy.  HARWEacAt. 

HARENG ,  H ARENGERS,  HARANGÉHES.  4   "A^l*^,f '^t:^^^"^^^^^ 

-  La  pêche  du  hareng  'remonte  à  une  *"3^„^  ^J  L^I'^^^r  »n^A^^'^  2 

haute  îmtiquité.  Des  lettres  patentes  de  ^""5°',,^": 'J"'  ^  "^®  Anglaise  du 

Louis  VII  (1170)  mentionnent  les  ^-  nom  de  Davics. 

renys  salés  que  les  marchands  de  l'eau  HARNESC  AR,  HARNISCAR.  —  Los  moU 

(c'est-à-dire  les  marchands  de  la  hanse  harmiscarf  hameecar,  hamigcar  déai- 

parisienne)  achetaient  des  Normands,  gnaient  primitivement  toute  OApèce  de 


donna  aux  marchands  étrangers  )  firent    blissent  des  prêtres  dans  les  églises  sans 
transporter  à  Paris  du  hareng  frais ,  et ,    ' 
en  12S4,  saint  Louis  publia  un  règlement 


transporter  à  Paris  du  hareng  frais ,  et ,    le  oonsenteinent  des  évêaoes  ^  payent  le 

ban  00  soient  condamnés  a  ui\attir«Jk«r« 
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fntscar.»  Un  capitulaire  de  8S3  condamnff  Lorsque  1»  TllIe  de  Rouen  fut  assiégée, 
les  malfaiteurs  a  payer  lo  ban  et  à  subir  le  en  Uts,  par  les  Anglais,  les  habitants  ré- 
plus dur  harmiscar.  La  même  expression  duits  à  la  dernière  extrémité,  enroyèrent 
se  retrouve  dans  un  capitulaire  de  869.  une  ambassade  vers  le  roi  Charles  VI  pour 
Dans  la  suite  on  appela  hame»car  ou  Aa-  crier  le  grand  haro.  Dans  la  suite,  et  à 
chéê  une  peine  infamante  qui  condamnait  une  époque  même  oh  l*on  ne  tenait  plus 
un  chevalier  félon  à  porter  sur  ses  épau-  de  compte  des  privilèges  provinciaux,  il 
les ,  à  une  certaine  distance ,  une  selle  de  était  d'usage  d'ajouter  au  Las  dos  ordon- 
cheval  ou  un  chien.  Le  chevalier,  qui  avait  nances  royales  cette  formule  :  Nonobttanî 
subi  celte  peine,  était  dégradé.  charte  normande  et  clameur  de  haro,  — . 
„,^^  ,  ,  ,  .  On  appelait  encore /loro  une  amende  que 
IIARO.  -  Le  cri  ou  clameur  de  haro  prélevait  le  seigneur  haut  justicier  sur 
était,  dans  les  anciennes  coutumes  de  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  répondu  au  cri 
Normandie,  un  appel  solennel  à  la  justice  de  haro  et  prêté  main-forlo  ait  justice, 
et  à  la  protection-  On  le  taisait  dériver  ..  ^  .  . 
des  mots  ahl  Rollon,  comme  si  l'on  eût  HARPE.  —  Instrument  do  musique.  Voy. 
invoqué  la  mémoire  du  grand  justicier  Musique. 

qui  avait  fondé  le  duché  de  Normandie»  HAKl'IN.  —  Lance  à  pointe  recourbée. 

O'autresprétentent  avec  plus  de  vraisem-  „.,«            .         .    . 

blance  que  ce  mot  dérive  de  l'allemand  .   HAUT.  —  La/iar<  était,  eu  termes  de 

haren  (appeler  au  secours  et  soutiennent  Jurisprudence  ,  la  corde  qui  servait   à 

que  le  cri  de  haro  était  en  usage  chez  étrangler   un    criminel.  Défendre   sous 

les  Saxons  longtemps  avant  Tépoque  où  P«»ne  de  la  Jiart,  c'était  menacer  de  la 

Rollon  s'établit  en  Normandie.  L'opinion  Çorde  celui  qui  violerait  la   oi.  Clément 

qui  faisait  dériver  ce  mot  du  nom  de  Marot  a  du  d'un  valet  qui  l'avait  volé  i 

Rollon  était  si  accréditée  en  Normandie ,  Smtant  u  kart  k  eeat  ^m  à  i»  rond*  » 

que  sur  le  tombeau  de  ce  duc ,  dans  la  ■*■  ^"ae"*»»  le  mcuirar  aia  «la  monde, 

cathédrale  de  Rouen ,  on  lisait  ces  vers  :  Autrefois,  dit  le  Dictionnaire  de  Trévoux , 

Du  Normaaoniin ,  mmetorom  norma  bononu» ,  OU  attachait  les  Criminels  SU  gibet  aveç 

HoiiOf  féru»,  for^,qu«m  gens  NormaHHteamonu  des  lions  do.  bois  menus  et  pliants  qu'oo 

tnvoêmt  artieulo  »  boe  Jacet  in  twnalo.  appelait  hart» 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  étymologies,  le  haST.  -  Le  mot  hofit ,  tiré  du  laUn 
en  de  *aro  avait  "°e  S^n^f  P^'f*"",^-  ^to(  lance),  désignait  les  armes  quj 
Dans  roriffine,  il  suspendait  toutes  pour-  liaient  composées  d^un  fer  placé  à  l'ex- 
suites  judiciaires  et  joui  acte  commencé,  ^pémiié  d'un  manche  en  bois  ou  hampe. 
D'après  la  coutume  de  Normandie,  celu  Qn  les  appelait  armes  de  hast. 
contre  lequel  on  avait  crié  le  Aaro  était  „.o.„or,..o  ..«.,..» <.  ^m  • 
obligé  de  cesser  l'entreprise  commencée  et  HASTEUUS  ou  HATEURS.  —  Officiera 
de  suivre  le  défendeur  devant  le  juge.  U  5"»  étaient  employés  dans  les  cuisines 
ils  donnaient  respectivement  caution,  l'un  ?«  roi  pour  surveiller  les  vumdes  rôu^. 
de  défendre  le  haro  et  l'autre  de  le  pour-  "*  avaient  pan  à  la  distribution  de  vin 
suivre.  Pendant  ce  temps,  l'objet  en  litige  fa»te  aux  officiers  royaux,  comme  le  prou- 
étair  séquestré  et  restait  en  main  tierce,  ^«nt  les  poésies  d'Eustache  des  Champs. 
Un  des  exemples  les  plus  célèbres  de  la  HAUBAN,  HAUBANNIER.  —  Le  hauban 
clarneut  de  haro  eut  lieu  aux  funérailles  était  un  étoii  que  payaient  au  roi  les 
de  Guillaume  le  Conquérant  (1087).  Au  membres  de  quelques  corporations  indus- 
moment  où  l'on  allait  déposer  le  corps  trieiles  (voy.  Corporation).  On  appelait 
dans  le  caveau  funèbre,  un  bourgeois  de  haubemniers  les  marchands  soumis  à  cet 
Caen,  nommé  Asselin,  déclara  que  le  ter-  impôt.  Us  acheuiient  ainsi  le  monopole 
rain  sur  lequel  était  bàUe  Téglisede  Saint  ou  droit  exclusif  de  vendre  certaines  den« 
Etienne,  avait  été  volé  à  son  péie,e  qu'il  rées.  —  Dans  la  suite,  on  nomma  hau- 
s'opposait  à  ce  qu'on  y  enterrât  le  Con-  banniers  du  roi  les  marchands  fripiers, 
qnerant.  Cette  clameur  de  haro  suspendit  qui  achetaient  du  grand  chambrier  (voy. 
Là' cérémonie  des  funérailles.  Les  évéques  Cbambrikr)  l'autorisation  de  trafiquer 
et  les  seigneurs  présents  firent  une  en-  exclusivement  des  vieilles  hardes.  Au 
quête,  et  ayant  reconnu  la  justice  de  la  xviii»  siècle,  les  maîtres  pelletiers  fourr 
réclamation,  ils  payèrent  la  somme  do-  reurs  de  Parla  portaient  aussi  le  nom  de 
mandée  comme  prix  du  terrain.  Les  poètes  haubanniers.  —  Le  hauban  était  encore 
français  du  xiii»  siècle  citent  souvent  le  un  impôt  que  Ton  payait  pour  se  racheter 
cri  de  haro  ou  harou.  Guillaume  Guiart  de  la  corvée.  En  ii40,  le  roi  Louis  le 
parlant  d'un  tumulte  dit:  Jeune  exempta  les  liabitanis  de  la  pa- 
La  Tott  de  nul  n'y  est  oie.  roissode  Notro-Dame  des  Champs  dudrckii 
For  de«  bérauu  qui  harou  erient.  (^e  hauban  quo  percevait  son  prévôt. 
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HAUBF.REAU.  —  On  entend  générale-  La  couleur  du  hafu»e-<ol  fccrvaii  quei- 
ment  par  haubereau  un  noble  û'un  rang  auefois  à  distiogner  les  corps:  il  était 
inférieur,  et  ce  nom  est  presque  toujours  de  ré  pour  les  officiers  des  ^rdes  fran- 
pris  en  mauvaise  pari,  un  n*esi  pas  d'ac-  çaises  et  argenté  pour  les  officiers  suis- 
cord  sur  rétvmologie.  Selon  les  uns,  le  ses.  Les  majors  et  aides- majors  des  ré- 
mot  haubereau  vient  du  nom  d'un  petit  giments  ne  portent  point  le  ha%ute-coL 
oiseau  de  proie  auquel  on  assimilait  les  HAUTBOIS.  -  On  distingue,  dit  Millin 
•eigneurs  féodaux.  D'autres  le  font  den-  rj}ictionnaire  des  beausHirU),  le  haut- 
▼er  de  haubert  et  considèrent  hauhereau  )^  ^^  j^^çig^  ^^  ^  moderne.  Autrefois 
comme  un  diminutif  de  ce  terme  qui  in-  ^  .^^^^  ^,^^  espèce  de  hautbois  de  Pai 
diquait  à  la  fois  l'armure  d  un  cbevalier  |o«.  La  taille  de  ces  Àauttww  éuit  d'une 
et  ane  espèce  de  fief  qui  ne  pouvait  ètie  q^intg  ^\^  tgag^  «ne  le  dessus  et  avait 
possédé  que  par  un  chevalier,  et  qu  on  J^  ^^  ^^  mo\ïi%^  le  huitième  ne  se  bou- 
appclait  M  *  haubert^  parce  que  le  ^^^^  ^^^  q^^  instrument  avait  deux 
possesseur  de  ce  domaine  devait  le  jer-  pjcds  quatre  pouces  de  long.  Il  y  avait 
▼ice  militaire  avec  le  haubert,  lécu,  inssi  la  basse  du  hauWww,  qui  avait  cinq 
l'épée  et  le  heaume.  pieds  et  onze  trous.  Le  hautbois  dont  on 

HAUBERGEON. — Diminutif  de  haubert,  se  sert  maintenant  a  le  son  plus  fort  que 
1^  haubergeon  était,  comme  le  haubert,  la  flûte.  Sa  cavité  intérieure  es^  pyrami- 
une  cotte  de  mailles  dont  se  couvraient  dale,  et  se  termine  comme  une  trum* 
les  chevaliers.  Voy.  Armes.  peite.  Il  a  deux  clefe,  dont  la  plus  petite 

».»..^»^..n      n  ^  A> n^eA^    reste  appliquée  sur  le  septième  trou  par 

■  HAUBERGIER. -Possesseur  d'un  fief  «te  on  ressort  ;U  plus  grande,  adaptée  au 
haubert.  Les  vassaux  servaient  en  quiUi^  huitième  trou,  est  toujours  ouverte,  et  ne 
de  haubergters.  écuyers,  lanciers,  arbalé-  ^^^^  ,g„  appuyant  le  doigt  sur  ik  bas- 
triers,  etc. --ce  nom  désignait  aussi  quel-  ^j^  ^  instrument  se  mSite  en  troii 
qnefois  les  Cibncants  de  hauberts.  ^^^^  ^^j  entrent  l'une  dans  l'autre,  ej 

HAUBERGIN1ERS.— Fabricants  de  hau-  Tanche  fait  la  quatrième.  Il  porte  vingt- 
berts  ou  cottes  de  mailles.  Les  maîtres  un  pouces  huit  lignes  de  longueur,  sans 
chatnetiers  de  la  ville  et  faubourgs  de  compter  Tanche.  Son  étendue  est  à  l'ur 
Paris  étaient  appelés,  dans  leurs  anciens  nisson  du  violon,  et  coniient  deux  ocia- 
statuts, /laii&ergtnterx,  parce  qu'eux  seuls  ves  et  quatre  demi-tons.  On  cunoatten- 
fabriquaienicetteespèced'armure.  core  une  autre  sorte  d'instrument  à  peu 

HAUBERT.  -  Cotte  de  maillcsde  fer  en-  PJ^s  .sen.blable  appelé  le JJaujfrM»  dejo- 
trelacées  dont  les  chevaliers  se  servaient  réti  il  se  démonte  f  "  cinq  p^^è.-^  ;  il  a  la 
Hii  ^^1  Tiv«  Ri^rlP  Vov  armks  fie  a.  même  étendue  que  le /»ai»<6ot«  ordinaire; 
du  XI-  au  XIV  siècle.  Yoy .  armes  ,  ng.  a.    ^^.^  ^^  ^^^  quSique  agréable,  en  est  plus 

HAUBERT  (Fief  de),  —  C'était  le  plus  anché,  c'est-a-dii  e  moins  sonore  et  plus 

noble  domaine,  dans  la  hiérarchie  téo-  yelouté.  Il  est  question  de  ^ulbot's  aux  fiih 

dale,  après  les  terres  qui   conféraient  nérailles  de  Henri  IV.  Sous  Louis  XIV,  ils 

un    titre,  comme  les  duchés,  comtés,  figuraient  dans  la  musique  militaire.  Pel- 

marquisats,  baronnies.   Selon  quelques  lisson,  dansson  ^Mt.  c(0Lottt<J|[/F(t.  II, 

auteurs ,  haubert  était  dans  ce  cas  syno-  p.  176-195',  parle  des  mousquetaires  ou^ 
nyme  de  haut  -  ber  ou  haut  baron.  La .  vrant  la  tranchée  au  son  des  hatUbois, 
plupart  des  auteurs  font  dériver  ce  nom       „.,^  ^wc  ruAncdrc       d.*>{/.  ^»  -a 

de  farmure  avec  laquelle  le  chevalier  de-  ,  HAUT-DE-CHAUSSES- Partie  du  ve- 

vait  servir  son  seiitncur  tement  des  hommes  qui  les  couvrait  de 

vait  servir  son  seigneur.  j^  ceinture  aux  genoux  et  que  l'on  a  non.- 

HA UDRIETTES.  —  Religieuses  établies,  mée  dans  la  suite  culotte.  Le  haut-ds 

au  XIII*  siècle,  par  Etienne  Haudri.  Voy.  chausses  varia  souvent  de  forme;  il  fui 

Clergé  régulier.  tour  à  tour  serré  au  corps  (xv«  siècle) 

HAfiNET  —  Arme  offensive  terminée  1*^«  ^  bouffant  (xvi«  siècle),  enfin  sur 

uaïuncroihTt  c»»"«é  <*«  rubans  et  de  dentelles  qu'on 

par  un  crocnei.  nommait  canons.  Toy.  Canons. 

HAUSSE-COL.—  Le  hausse-col,  que  les  nnvFN  _  On  déRiirnait  enn«  cm 

fanièrie  était  autrefois  couverte.  Ce  n'est  "Oine  qui  y  tenait  le  premier  rang, 
plus  qu'un  morceau  de  cuivre  échancré  HAUT  JUSTICIER.  — Seigneur  qui  avait, 
queTon  place  sous  le  cou.  AutL'efois,  sous  dans  Téiendue  de  ses  demaines,  le  droit 
le  nom  de  gorgerin  ou  gorgerette ,  le  de  connaître  de  toutes  les  causes  civiles 
hausse-col  servait  à  rattacher  les  diffé-  et  criminelles.  Les  échelles,  fourches  pa- 
rentes pièces  de  l'armure  (  voy.  Armes  ).  tibulaires,  piloris,  {ïlacés  &  l'entrée  4e  ses 
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terres  ou  de  a^n  château,  étaient  le  sym- 
bole de  sa  puissance.  Yoy.  Justicb. 

HAUTE  COUR  DE  JUSTICE.  —  Tribu- 
nal ,  chargé  de  ju^er  les  crimes  politi- 
ques, qui  a  été  plusieurs  fois  organisé  de- 
puis la  révolution.  Une  loi  d^  lO  mai  1791 
inàtitua  une  haute  cour  nationale  com- 
posée de  quatre  grands  juges  et  de  vingt- 
quatre  hauts  jurés.  Les  premiei^  étaient 
pris  parmi  les  membres  de  la  Cour  de 
cassation  et  les  seconds  étaient  élus  par 
des  départements  que  le  sort  désignait. 
Les  crimes  politiques  et  les  accusations 
contre  les  hauts  fonctionnaires  étaient 
déférés  à  ce  tribunal.  Il  siégea  d'abord  à 
Orléans,  fut  supprimé  en  1793  (10  mars), 
ItA-squ'on  établit  le  tribunal  révolution- 
naire. Réorganisée  en  1795,  après  la  sup- 
pression de  ce  tHbunal ,  la  haute  cour 
siégea  à  Vond6me(août  1796)  pour  le  pro- 
cès de  Babeuf  et  de  ses  complices.  Napo- 
léon, avait  institué,  en  1804,  une  haute 
coi^  impériale  composée  de  grands  di- 

gnitaires  et  de  sénateurs.  La  constitution 
e  1848  rétablit  la  haute  cour  dejustice^ 
composée  de  membres  de  la  Cour  de  cas- 
sation et  de  hauts  jurés  désignés  par  les 
membres  des  conseils  généraux.  Les  ar- 
ticles 54  et  55  de  la  constitution  prumul- 
gaée  par  le  prince  Louis-Napoléon,  le 
14  janvier  1852,  ont  maintenu  celte  insti- 
tution. Ils  sont  ainsi  conçus  :  «<  Une  haute 
cour  de  justice ']\ïge y  sans  appel  ni  recours 
en  cassation,  toutes  personnes  qui  auront 
été  renvoyées  devant  elle  comme  préve- 
nues de  crimes,  attentats  ou  complots 
contre  le  président  de  la  Républitfue  et 
contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure 
de  l'Etat.  » 

HAUTE  JUSTICE.  -  Droit  de  connaître 
de  toutes  les  causes  criminelles  et  civiles. 

Yoy.  JCSTICB. 

HAUTE  LICE  ou  HAUTE  LISSE.  —  La 
haute  Hase  est  une  tapisserie  dont  la 
chaîne  est  tendue  verticalement  sur  un 
métier  et  réprésente  les  couleurs  d'un 
tableau  avec  de  la  laine  de  diverses 
nuances.  La  galerie  de  uubens,  la  Sainte 
famille  de  Raphaël,  une  foule  de  tableaux 
d'histoire ,  quelques  paysages ,  des  por- 
traits ont  été  ainsi  copiés.  La  manufac- 
ture des  Gobelins  est  la  plus  célèbre  pour 
les  hautes  lisses.  On  nommait  autrefois 
en  France  ces  tapisseries  sarrasinoises  , 
parce  que  l'invention  en  est  attribuée  aux 
Orientaux.  —  On  appelait  encore  haute 
lisssj  à  Amiens,  des  étoffes  dont  la  chaîne 
était  purement  de  soie  et  la  tnme  de 
laine.  Les  hauts-lisseurs ,  ou  fabricants 
de  ces  étoffes ,  faisaient  partie  du  corps 
de  la  sayeterie  d'Amiens. 
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HAUTE  POLICE. .—  La  surveiliance  de 
la  haute  police  s'étend  pour  toute  leur  yie 
sur  les  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
temps.  Elle  est  aussi  de  plein  droit  pour 
les  condamnés  au  bannissement  pendant 
un  temps  égal  à  la  durée  de  la  peine  qu'ils 
ont  subie.  Pour  les  condamnations  cor^ 
rectionnelles,  la  surveillance  de  \&ha\ite^ 
police  n'est  applicable  que  dans  les  cas 
spécifiés  par  la  loi.  Elle  est  généralement 
d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 
Les  personnes  soumises  à  la  surveillance 
de  la  haute  police  doivent ,  avant  d'être 
rendues  à  la  liberté,  déclarer  dans  quel 
lieu  elles  se  proposent  d'habiter;  elle» 
sont  tenues  de  s'y  rendre  en  suivant  l'iti- 
néraire marqué  sur  la  feuille  de  route 
qu'on  leur  d^ivre  et  de  se  présenter  de- 
vant le  maire  de  la  commune  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  leur  arri- 
vée. Si  elles  veulent  changer  de  rési- 
dence, elles  doivent  prévenir  le  maire 
trois  jours  à  l'avance  et  en  obtenir  une 
feuille  de  route.  Le  gouvernement  peut 
leur  interdire  la  résidence  dans  certains 
lieux. 

HAUTES-PAIES.  —  On  appelait  hautes- 

Î>atM,  au  xviii*  siècle,  les  anspessades  et 
es  caporaux  dans  l'infanterie,  les  briga- 
diers et  sous-brigadiers  dans  la  cavalerie, 
et  même  les  grenadiers  et  tambours  qm 
recevaient  une  paye  plus  forte  que  celle' 
des  autres  soldats. 

HAUTES  PUISSANCES.  —  Titre  que  les 
rois  de  France  accordaient  aux  états  gé- 
néraux des  Provinces-Unies.  En  1644, 
Louis  XIV,  ou  plutôt  Mi^arin  qui  gouver- 
nait sous  le  nom  du  roi ,  les  qualiRa  de 
hauts  et  puissants  seigneurs.  Depuis  cette 
époque  on  les  appela  hautes  puissance» 
dans  les  relations  diplomatiques. 

HAUTE  TRAHISON.  —  Crime  contre  la 
sûreté  de  l'État. 

HAUTPONNOIS.  —  On  désignait  sous 
ce  nom,  à  l'époque  de  Louis  XIV,  les  ha- 
bitants d'un  faubours  de  Saint-Omer  ap- 
ftelé  /!/au(ponr  Les  Hautponnois  ne  8'al«' 
jaient  qu'entre  eux,  comme  certaines  po- 
pulations du  midi  de  la  France.  Pellisson 
parle  de  ces  Hautponnois  dans  ses  Let* 
très  historiques  (t.  III,  p.  264  et  265). 

HAUTS  BARONS.  —  On  nommait  ainsi, 
en  Bretagne,  les  membres  du  second  or- 
dre de  la  noblesse  (D.  Morice,  ^tJtotre 
de  Bretagne,  préf.,  p.  xiu.) 

HAUTS  ET  PUISSANTS  SEIGNEURS  ^ 
Ces  titres  étaient  ordinairement  réservés 
aux  principaux  personnages.  Cependant 
on  les  donnait  en  Bretagne  aux  simplet 
évèques  (  D.  Morice,  Htst.  de  Bretagne. 
préf.,  p.  xxetsuiT.). 
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HAUTS  HOMMES.  —  Dans  un  arrêt  de  HÊBERTISTES.  —  l.cs    hébèrSistêê  se 

1356,  il  est  dit  que  les  comtes  de  Deux-  signalèrent  j^ar   leur  violence  à   l'épo- 

Ponts  et  de  Riamont  urésidaieUtaux  assi-  oue  révolutionnaire.  Us  liraient  leur  nom 

ses  féodales  de  révèchédeMetz  en  qualitd  de  Jacques-Uené  Hébert ,  dit  le  Père  Du- 

de  pairs  et  hautt  hommes  de  Tcvêctié.  chesne.  Ce  parti  anarchique  domina  dans 

HAUTS  JURÉS.  — Jurés  qui  font  partie  *»  commune  de  Paris  après  le  3i  mai 

de  la  haute  aour  de  juttice.  Yoy.  Haute  7.93  (chute  des  Girondins).  Leur  audace 

Cour  de  Justice.  *"*  s»  loin  que  Robespierre  et  le  comité 

...,r4i^o    U4«r«i:.        w^A    «.  j«  I.-  do  solut j)ublic 80 déclarèrcnt contrc cux. 

HAVAGE,  HAVÊE.  ^  Le  droit  de  ha-  Hébert,  fionsin,  Vincent  et  autres  hêber^ 

vage  consistait  à  prendre  des  fruits  expo-  <,-,<g,  ^^^^^^  ^^^^^    condamnés  et  exé- 

sés  en  vente  sur  le  marché  auiant  qu'en  ^^^^  lc6  ventôse  an  ii(24  février  i794). 

pouvait  contenir  la  main.  11  avait  été  aban-  „„,,.,,/.„«         «            ..        ... 

donné  à  Paris  à  l'exécuteur  des  hautes  HEIDUQUE.  —  On  appelait  priraïUve- 

œuvres.qui  le  faisait  exercer  par  ses  pré-  ?»«"^  hexdyquM  des  fantassins  hongrois, 

posés.  Ils  marquaient  avec  de  la  craie  le  ??.'!T^l'f^^]!:Pl"!J?r^.^»«.^omesti- 
dos  ou  1( 
le  droit 

plus  que  l'impôt  .-.  ... w,  ..  ^..  .^^..m.  ..            ,.         ... 

quelques  désordres ,  ei  le  droit  de  havage  V^"^  ^  introduisit  en  France  vers  la  fin 

fut  supprimé.  A  Pontoise,  ce  droit  appar-  2"  .*^V\?'Tx®'  ^^  °®®  prisonniers  hoo- 

tenait  à  ThÔpiial  général.  —  On  appelait  «™*''/  attachèrent  au  service  de  quelques 

quelquefois  ce  droit /latjw,  mot  qui  dési-  S^anas    seigneurs.    Dans    la    suite,  on 

gnait  d'une  manière  générale  une  poignée  î!:®ï'?V?,Tî'!^  ?*^^**^V**  *®®  valets  de 

de  quelqtie  chose.  Les  abbcs  de  Sainte-  P*®^  habillés  à  la  hongroise. 

Geneviève  s'étaient  rachetés  de  la  havée  HËF.IENNE  (Monnaie).—  La  monnaie  A0> 

en  payant  au  bourreau  une  rente  an-  't'nnectaitlamonnaiedes  comtes  de  Péri* 

nuelle  de  cinq  sous  le  jour  de  la  féie  de  gueux  ;  elle  tirait  son  nom  d'Héli  II,  comte 

sainte  Geneviève.  de  Périgord ,  qui  vivait  au  xi*  siècle. 

HA  VET.  —Fourche  à  trois  dents  em-  HELLEQUINS  ou  HERLEQUINS.  —  Per- 
manence a  une  nampe  ou  dois  de  lance,  sonnage&fantastiques  qui  jouent  un  grand 
Ce  mot  s'employait  aussi  pour  désigner  un  i^I^  d^ns  les  légendes  du  moyen  âge.  On 
crochet (^oet  dtfcuiiine  dans  Rabelais)',  croyait   entendre  pendant  les   nuits  la 

HEAUME.  —  Casque  fermé  en  usage  au  ^^^^i^  ou  troupe  des  hellequins ,  pour- 
moyen  âge  (voy.  armes,  flg.  D).  —  i^  suivant  à  travers  les  forêts  des  animaux 
fc«a«medan8  les  armoiries  était  un  signe  paiement  fantastiques.  Cette  légende  se 
de  noblesse.  Placé  au  haut  des  châteaux,  retrouve  en  Allemagne  où  HêlUquin  est 
il  annonçait  l'hospitalité  (Sainie-Palaye,  devenu  le  féroce jchaeseur, 
r»  Heaume).  HELVÈTES  ou  HELVÉTIENS.-Ces  peu- 

HEAUME  D'Oïl.   —  Monnaie  d'or    du  P^^^  t  qui  habiuient  une  contrée  corres- 

règne  de  Charles  Yl.  On  appelait  aussi  pondant  à  une  partie  de  la  Suisse  actuelle, 

ces  pièces  d'or  écus  heaumes ,  parce  quo  étaient  compris  dans  Tancienne  Gaule. 


HEAUMKR1E,HEAUM1ERS.  —  On  nom-  gneurie.  On  écrivait  aussi  éminaae,  Ct 

mait  heaumerie  l'art  de  fabriquer  les  beau-  nom  venait .  dit  M.  Guérard  (Prolegomé- 

mes  et  !e  lieu  oh  on  les  vendait.  11  y  avait  ^^^  du  Cartulaire  de  Saint^Père  deChar' 

à  Paris  une  corporaiion  des  Aeaumter«  et  ^f^'t  S  ii6),  de  la  mesure  le  plus  en 

une  rue  de  la  neaumerie.  usage  pour  le  blé  (  voy.  HAmine  ).  On  ap- 

HÉBERGEMENT.- Droit  féodal.  Les  vas-  Priait  encore  Aemma.Qe  un  droit  payé 

saux,  qui  devaient  Vhébergement ,  étaient  Ç?"!:  '*  conservation  des  grains  mis  en 

tenus  de  loger  et  de  nourrir  le  seigneur  °^P®'  °*"8  quelque  endroit, 

et  sa  suite  lorsqu'il   venait  dans  leurs  HÉMINE.  —  Mesure  romaine  conservée 

domaines  (voy.  GÎte^.  —  Le  mot  Heriber-  pendant  une  partie  du  moyen  âge;  elle 

ffum  se  trouve  déjà  dans  les  Capilulaires,  équivalait,  dans  certaines  provinces,  à 

mais  il  indique  le  lieu  oh  se  réunissait  une  neuf  ou  dix  onces.  A  Marseille,  oh  l'on 

assemblée.  Ainsi,  danë  le  capitulaire  de  s'en  servait  encore  au  x v m» siècle ,  elle 

Charles  le  Chauve,  rendu  à  Pistes:  M  Nous  était  estimée  équivalente  à  soixante  et 

défendons  à  aucun  autre  de  rester  sans  quinze  livres.   1/ordre  de  Soint-BenoK 

notrepermission  dans  noire  palais  ou  dans  conserva    Vhimine   jusqu'à    la  fin    4a 

ce  lieu  de  réunion  (in  isto  hertbergoJ.  »  xviu*  siècle. 


HEN  HËR                   ^d& 

• 

HENDUIS;  —Nom  des  anciens  chefs  dec  'HBPTAMfiRON.  -^  RtfcuoH  de  conics  pâf 

Bourguignons.  Ces  chefs  étaient  électifs,  Marguerite  de  Valois ,'  sœur'  de  Fran- 

comme  ceux  de  ia  plupart  dos  peuplades  çois  !•*'.  Heptaméron  veut  dire  les  sejpil 

germaniques.  Ce  fut,  ait-on ,  en  4iS,  que  journées.  Il  y  a  dix  nouvelles  par  jour,  çt 

es  roi»  héréditaires   remplacèrent  les  le  recueil  se  compose  de  8oixaute-dou'^e 

■chefs  électifs  des  Bourguignons.  nouvelles.  V Heptaméron  est  une  imita- 

HENNIN.  -  Bonnet  de  femme  en  usage  *'*^"  **"  Décaméron  do  Bocace. 

aux  XIV*  et  xv« siècles;  il  était  tellement  HÉRALDIQUE  (Art  ou  science).  —  Ar^ 

large  et  élevé,  que  les  femmes,  selon  un  ou  science  d'interpréter  les  blasoni.  Voy, 

contemporain ,  ne  pouvaient  passer  sous  Blaso!I  et  Héraut. 

les  portes  sans  se  baisser  ci  se  tourner  de  HÊRAUDERIE.  —  On  appeltil  hiraudê- 

côte,  t  les  dames ,  dit  Paradin  dans  ses  rie  Tofllcc  d'un  héraut d*arrii es ,  aussi  bien 

iInna/M  de  Bourpopne,  portaient  de  hauts  que  la  science  du  blason  et  la  coanais- 

atoors  sur  leurs  lètes,  et  do  la  longueur  gance    du  cérémonial.  Les  hérauderies 

d'une  aune  ou  environ ,  aigus  comme  des  étaient  aussi  les  provinces  dont  un  hé- 

clochers,  desquels  dépendaient  par  der-  raut  d'armés  portait  le  nom.  Il  y  en  avait 

rière  de  longs  crêpes  à  riches  franges  trente  au  xviii*  siècle -.Bourgogne,  Nor- 

comme  étendards.  »  La  hauteur  et  la  ri-  mandio,  Dauphiné,  Bretagne,  Alençon, 

chesse   des  hennins    provoquèrent   les  Orléans ,  Anjou ,  Valois,  Berri,  A ngou- 

critiques   de  plusieurs  prédicateurs  du  lème,  Guyenne,  Languedoc,  Champagne, 

xv«  siècle.  Voy.  Habillement,  S  UL  Toulouse,  Auvergne,  Lyonnais,  Bresse, 

HENOUARS.  -  Voy.  Hanouaros.  Navarre  ,rériKord ,  Sainumge ,  Touraine, 

Alsace,  Charolais,  Uoussillon ,  Picardie, 

HENRI.  —  Monnaie  d'or  frapoée  sous  Bourbon,  Poitou,   Artois,  Provence  et 

Henri  II  ;  elle  représentait  d'un  côte  ce  roi  nontjoie-  Saint-Denis.  La  héraudeHe  de 

armé  et  couronné  de  lauriers,  et  de  l'autre  Mont  joie-Saint' Dénie  était  la  première; 

une  H  couronnée  ou  une  croix  formée  de  Le  roi  d'armes ,  qui  en  portait  le  titre  ^ 

quatre  H  surmontées  d'une  couronne.  On  mettait  une  couronne  royale  sur  ses  fleurs 

appela  aussi  ces  henrie  ducats,  et  on  en  de  lis.  Le  roi  d'armes  avait  eu ,  dans  l'o* 

frappa  de  doubles.  Les  henrie  d'or  portent  rigi  ne ,  l'honneur  de  prêter  serment  entre 

quelquefois  l'effigie  d'une  femme  armée,  les  mains  du  roi  et  d  être  armé  chevalier 

représentant  la  France  ;  elle  est  assise  sur  de  sa  main  (voy.  Roi  d'armes  ).  Dans  la 

un  faisceau  d'armes  :  uno  pciite  victoire  suite  il  fut  placé  sous  les  ordres  du  grand 

lui  présente  une  branche  de  laurier.  La  écuyer,  qui  recevait  son  serment, 

légende  est  :0/)«imo^^^  HÉRAUT.  -  On  fait  dériver  le  mot  Arf- 

^T'hlT/'S^f  /v^i  Ho  io?,^nnïîPr  raut  de  l'allemand  haren  (  crier ,  procla- 

Poh^^^  éXl^^e  'fS?  irnT  i  -Vv  j;<>^  Tiîî^rS'atiîeTirnn 

an^"mt7aL^iLd'^^^^^^  P  a^'^li^t  Vé^f  i'XK 

aux  monnaies  un  mérite  arii.tique.  )~^^  ^  ^^^ ^ ^^  ^.^^  ,,^„  ^  ^^^^^  ^^^.^^^ 

HENRICIF.NS.  —  On  a  donné  le  nom  (proclamation  de  guerre .  levée  de  trou 

d'feenrtct>n«  à  Jeux  sectes  :  l'une  schis-  pes  et  impôt  pour  la  cuerrc). 

matique,  l'autre  hérétique.  La  première  S  !*'•  Mie  det   Mrauts  d'armée  au 

était  celle  des  partisans  de  Henri  IV  et  de  moyen  âge.  — Les  /i<frau(<d'arme4 avalent 

Henri  V,  empereurs  d'Allemagne, en  lutte  une.  haute  importance  au  moyen  &ge  :  leur 

avec  le  pape  Grégoire  VU  et  ses  succès •  personne  était  sacrée  comme  cello  desfé* 

seurs.  La  seconde  tirait  son  nom  d'un  er-  ciaux  chez  les  Romains.    Ils    accompa- 

mite  nommé  Henri ,  disciple  de  Pierre  de  gnaient  les  rois ,   princes  et  sei£[neurti 

Bruys.  11  enseignait,  comme  son  maître,  d'un  rang  élevé  dans  toutes  les  circon- 

qu'il  fallait  ne  donner  le  baptême  qu'aux  stances  solennelles,  faisaient  les  procla- 

adultes  et  ne  point  bâtir  d'église;  il  or-  mations,  déclaraient  la  guerre,  propo- 

donnait  même  de  détruire  celles  qui  exis-  salent  la  paix,  annonçaient  les  toirnois 

talent  et  de  briser  les  croix.  Il  niait  la  et  autres  réjouissances.  Lo  signe  de  leur 

réalité  de  la  présence  du  corps  et  du  sang  dignité  était  un  caducée  ou  bâton  couvert 

de  j.  C.  dans  l'Eucharistie ,  et  rejetant  la  de  velours  et  de  fleurs  de  lis  d*or  ;  ils 

croyance  au  purgatoire ,  condamnait  l'u-  portaient  une  riche  cotte  d'armes  sur  Iv- 

sage  de  prier  pour  les  morts.  Henri  ré-  quelle    était   brodé  le  blason  de  leurs 

pandit  surtout  ces  hérésies  dans  le  midi  seigneurs.  Ces  cottes   d'armes  resscm- 

de  U  France  ;  il  eut  pour  principal  adver-  blaient  à  des  dalmatiqucs,  dont  les  demi- 

saire  saint  Bernard.  Ses  erreurs  furent  manches  s'élargissunt  vers  le  bas,  tom- 

condamnées  et  lui-même  enfermé  dans  baient  un  peu  au-dessus  du  coude.  Celle 

«ne  prison  perpétuelle.  du  roi  d'armes,  chef  des  héraute  d'armée. 
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était  orn4B  devant  et  derrière  de  trnis  bienyonue  pour  le  combat  à  l'épée.  liais 

gr&ndef    fleurs  de  Ûs  et  de   Técu    dé  quand  les  chevaliers  avaient  pa^é  pour  là 

France  courunné.  Sur  l'extrémité  de  la  lance ,  ils  éuient  quittes ,  suivant  oet 

manche  droite,  (U)  lisait  if ontjo te- Sam <-  axionnre  féodal   qtte  la  lance  affranchit 

Denti ,  et  sur  la  gauche ,  rot  d'armes  de  l'épée  ,  mais  que  Vépée  n'affranchit  wu 

France,  Son  pourpoint  et  ses  chausses  la  /ance.  Les  hérauts  mesuraient  la  lice 

étaient  de  velours  violet  c.haman  é  d'or,  oh  devaient  combattre  les  tenants  et  les 

La  cotte  des  simples  hérauts  différait  en  assistants  :  ils  assignaient  à  chacun  sa 

ce  que  les  fleurs  de  lis  placées  devanx  et  place   et  animaient  les  combattanlti  en 

derrière  étaient  plus  petites.  Lorsqu'un  poussant  des  acclamations   et  répétant 

roi  ou  tout  autre  seigneur  tenait  sa  cour  leur  cri  de  guerre.  Le  soin  de  compter  les 

plënière  les  hérauts  Priaient  largesse  de-  morts  après  les  batailles  et  dp  faire  le 

vant  lui.  Un  héraut  d'armes  qui  vivait  au  iiariage  du  butin  appartenait  encore  aux 

XV*  siècle  a  décrit  le  cérémonial  observé  hérauts  d'armes.  Dans  les  premiers  temps 

dans  ces  circonstances  :  au  moment  oh  Ils  étaient  cliargés  de  convoquer  les  us- 

les  entremets  éiaieni  servis,  le  mattrc  semblées  qui  se  réunissaient  auprès  du 

d'hôtel  aupeUit  le  roi  d'armes  ou  le  hé-  souverain  et  d'y  maintenir  le  bon  ordre. 

raut  le  plus  notable.  Le  héraut  criait  trois  Une  des  principales  fonctions  des  hé- 

fois  <ar^«e  devant  la  table  du  seigneur  et  rauts   d'armes  consistait  à  déclarer  la 

ajoutait  les  litres  du  uersonnage  au  nom  guerre.  Les  souverains,  vers  lesquels  on 

duquel  les  largesses  étaient  faites.  Tous  les  envoyait,  les  recevûent  avec  un  grand 

les  autres  hérauts  et  poursuivants  d'a/r-  appareil.  Une  déclaration  de  guerre  à  feu 

mes  criaiunt  largesse!  largessel  largesse  I  et  a  sang  se  faisait  quelquefois  par  deux 

^t  alors  on  remettait  aux  principaux  vas-  hérauts,  dont  l'un  portait  une  épiée  teinte 

eaux  des  robes  que  leur  distribuait  le  sei-  de  sang  et  l'autre  une  torche  ardente. 

Snenr  ;  on  partageait  aux  autres  les  débris  Voy.  Guerre  ,  S  I*** 

u  festin  et  quelquefois  on  jetait  de  Tar-  Les  aspirants  à  la  chevalerie  devaient 

cent  au  peuple.  Cet  usage  était  tellement  faire  vérifier  leurs  titres  par  les  hérauts 

français ,  qn  on  avait  conservé  en  Angle-  et  rois  d*armes.  On  leur  payait,  à  chaque 

terre  le  mut  largesse ,  dont  les  hérauts  réception ,  une  rétribution ,  dont  la  quo- 

d'armes  se  servaient  encore  dans  les  tité  a  plusieurs  fois  varié  :  elle  était  tantôt 

pompes  de  la  royauté  (voy.  du  Cange^  Des  d^ln  marc  d'argent,  tantôt  d'un  éca  d'or 

cours  et  des  fêtes  solennelles  des  rots  de  par  tète. 

France),  Les /leraufs  portaient  quelque-       Aux  funérailles  des  rois,  les  hérauts 

fois  devant  le  roi  de  grandes  coupes  ou  déposaient  dans  le  tombeau  les  symboles 
hanaps  remplis  de  toutes  sortes  de  mon-   de  la  dignité  souveraine  :  sceptre,  cou- 


naies  qu'ils  jetaient  an  peuple.  Le  compte 
de  Guillaume  Charier,  receveur  général 
des  finances,  qui  commence  en  1422, 
contient  l'article  suivant  :  «  A  Touraine 
etPontoise,  hérauts  du  rot,  la  somme  de 
quarante  et  une  livres  six  sous,  en  trente 
ecus  d'or,  à  eux  donnée  par  ledit  seigneur 


ronne,  epée,  main  de  justice,  etc.,  puis 
poussaient  par  trois  fois  le  cri  :  Le  rot 
est  morti  Kelevant  alors  l'étendard  de 
France,  le  roi  d'armes  s'écriait  :  Vive 
le  roi  l 

Au  xviu*  siècle ,  le  rot  dParmes  et  les 
hérauts  portaient,  dans  les  cérémonies 
au  mois  de  mai  1448,  tant  pour  eux  que  solennelles,  une  cotte  d'armes  de  velours 
pour  autres  hérauts,  poursuivants,  me-  violet  cramoisi ,  ornée  devant  et  derrière 
nestrels  et  trompettes,  pour  avoir,  le  jour  et  sur  chaque  manche  [&e  trois  fleurs  de 
jde  la  Pentecôte ,  audit  an  ,  crié  largesse  lis  d'or.  Le  nom  de  la  province  dont  ils 
devant  sa  personne,  ainsi  qu'il  est accou-  portaient  le  titre,  était  aussi  brodé  sur 
tumé.  M  Dans  un  compte  du  i***  octobre  leur  cotte  d'armes.  Us  avaient  une  toque 
1452,  cité  également  par  du  Gange,  on  M  :  noireavec  un  cordon.d'or.  Aux  funérailles 
«A  Pontoise,  Berriet  Guyenne,  hérauts  ils  étaient  revêtus  d'une  longue  robe  de 
du  rot,  pour  avoir  crié  largesse  au  dîner  deuil.  Les  hérauts  d'armes  jouissaient  du 


parjsis  pour  attacher  A  partir  < 

îe  casque  de  chaque  chevalier  au-dessus  tne«  perdirent  une  grande  partie  de  leur 

de  son  blason.  Les  chevaliers  qui  parais-  importance.  Ils  ne  turent  plus  qu'un  or- 

saient  pour  la  première  fois  dans  la  lice  nement  des  pompes  solennelles, 

devaient  abandonner  leur  heaume  ou  cas-  $  11.  Hiérarchie  entre  les  hérauts  d'ar- 

que  aux  hérauts  d'armes.  11  tallait  encore  mes»  — 11  fallait  passer  pai  une  hiérarchie 

leur  payer  une  redevance  pour  le  combat  de  grades  et  subir  de  sérieuses  épreuves 

à  la  lance,  après  leur  avoir  donnô  ane  avant  de  devenir  htfratil  (Tartnsf .  On  était 


d^abord  chnaucheur^  puis  ponrauivatH  ^nssMx  de  couper  l'herbe  d'uà  pré  on 

a  ann^ê  pendant  sept  années.  On  ne  pas-  d'y  mener  paîire  leurs  troupeaux,  les  fd- 

aaii  (J  un  degré  à  l'autre  de  celte  hierar-  restiers  jouissaient  ordinairement  de  ce 

chje  qu'après  une  initiation ,  dont  le  sym*  droit  d'herbage.  Voy.  D.  Lobineau   Hitt 

boleetaituneespèce  de  baptême  du  Aeraul,  de  Bretagne,  i.l,  p.  2o3. 

sur  la  tète  duquel  ou  versait  une  coupe  de  »«»  n  *«       ».a 

vin  L'étude  du  blason ,  de  tous  les  détails  „  "*'^'?^^-  ~  *'®™®  ^^^  ^"6  Héhibak. 

de  Vart  héraldique^  des  céuéalogies,  etc.,  ■^'  Heriban. 

occupait  le  pourtuivant  alarmes  et  le  pré .  HEKBATICUM.  —  Ce  mot,  qui  se  trouve 

Êarait  à  devenir  héraut  d: armes.  Au  plus  souvent  dans  les  capitulaires  et  les  éori- 

aui  degré  de  cette  hiérarchie  était  le  rot  vains  de   l'époque  carlovingienne      dé- 

d  armes.  On  place  sous  Robert  le  Pieux  signe,  suivant  M.  Guérard  (FroWoomênw 

le  premier  rot  darmM,  qui  portaitlenom  duPo/t/ptyçued'/rminon.p.CTTeisuiv.). 

de  Robert  Dauphin.  Dans  la  suite  tous  un  droit  analogue  aux  droits  de  paisson 

les  hérauts  et  autres  officiers  d'armes,  et  de  pâture.  «  Dans  notre  polyptyque,  dit 

asseniblés  en  chapitre  dans  l'église  du  cet  auteur,  ïherbaiicum  n'est  probable- 

Fetit-Saint-Antome  à  Pans  .  choisissaient  ment  pas  autre  chose  que  la  redevance 

celui  qu  Ils  croyaient  le  plus  expert  en  payée  pour  la  faculté  de  faire  pâturer  les 

annomes^  et  le  présentaient  au  roi.  S'il  chevaux  et  même  les  bœufs  et  les  mou- 

etait  agrée ,  le  roi  se  rendait  à  l'église,  tons  sur  les  terres  seigneuriales  après  la 

un  jour  de  fête ,  accompafîné  de  son  con-  récolte  des  foins  et  des  blég.  » 

netable  et  de  ses  maréchaux.  Là  le  rot  ucnninv           .r           j           • 

d'armes  élu  se  mettait  à  genoux  devant  le  "«-koaux.  --    Ternae  des  anciennes 

prince,  entre  les  mains  Suquel  il  prêtait  S««Vi'°f„^ï^.?*'»°*"  *^  «»^»'^e«»  »°»- 

le  serment  act:ouiunié.  Lorsqu'il  avait  été  P"^^*  *  ""  neriiage. 
revêtu,  par  le  roi  lui-même,  de  la  cotte       HERBERGAGE.  -  •  Terme  employé  par 

blason  née  de  ses  armes,  le  connétable  ou  ^^^  coutumes  pour  indiquer  un  manoir. 

!Kr'l!Sr1?S!î  i?'.  P^"^,'.  une  couronne  HÉRÉSIARQUE.  -  Auteur  d'une  héré- 

f^  i?Ll?.^!^  et  lui  remettaient  un  scep.  gie  ou  chef  d'une  secte  d'hérétiques, 

tre.  Il  était  alors  baptisé  du  nom  de  ifoni-  «wm»^»- 

;ot>-Sain<-Deni», et  proclamé  rot  rforme*  HÉRÉSIE,  HERETIQUES.  -  Vhérésis 

par  les  hérauts  et  autres  officiers  d'armes  ^^^  une  erreur  contraire  à  la  foi  catho- 

présents  à  la  cérémonie.  lique. 

On  a  vu  reparaître  des  hérauts  d'ar-  S  I*'*  Lois  contre  Un  hérésies. .—  Vhé- 

mes  sous  l'Empire  et  sous  la  Restaura-  reste  n'était  pas  seulement,  dans  Vuh 

tion.  A  l'époque  impériale,  leurs  cottes  cienne  oi^nisation  de  la  France,  une 

d'armes  étaient  de  velours  Meu  semées  attaque  contre  la  religion ,  une  infrac* 

d'abeilles  d'or  ;  sous  la  Hestaoration ,  de  'ion   aux  lois  de  l'Église,  c'était  en* 

velours    violet  avec    des   fleurs  de   lis  core  une  violation  des  lois  civiles  et  de 

d'or.  —  On  trouvera  tous  les  détails  re-  l'ordre  établi.  De  là  les  lois  de  Henri  11 

latifs  aux  hérauts  d'armes  dans  les  ou-  (tSSi),  de  François  II  (i559),  de  Char- 

vrages  suivants  :  De  la  primitive  in-  les  IX  (1566<,  etc.,  qui  ordonnent  aux 

stitution  des  roi5,  hérauts  et  poursuis  juges  laïgues  do  poursuivre  les  héréti- 

vans  d'armes ,  par  Jean  Le  Feron ,  Paris,  ^ues  ou  fauteurs  des  hérésies ,  sans  pirér 

15SS;  Origine  des  chevaliers  ^  armoiries  judicc  de  la  sentence  ecclésiastique.  Je 

et   hérauts,  par  Claude  Fauchet,  I6i0;  n'entrerai  pas  dans  le  détail  de  toutes  les 

Le  Théâtre  d'honneur  et  de  chevcUeriey  persécutions  exercées  contre  les  héré' 

par  André  Pavin ,  Paris,  1620  ;  De  Vofjice  tiques  ;  ce  n'est  pas  mon  sujet.  Je  remar- 

des  rois  d'armes ,  des  hérauts  et  des  pour-  querai  seulemen  t  que  la  tolérance,  fondée 

suivans,  p«ir  MarcdeVulson  de  laColom-  sur  les  vrais  principes  évangéliques  et 

bière,  Paris,  1645  ;  Palais  d*honneur,  do  respectée  dans  la  primitive  Église ,  avait 

père  Anselme ,  Paris,  1663.  été  entièrement  mise  en  oubli.  On  était 

loin  de  l'épociue  où  saint  Martin  refusait 

.  HERBAGE  (Droit  d').  —  Ce  mot  désigne,  de  communier  avec  des  chrétiens  qui 

dans  les  anciennes  coutumes ,  tantôt  un  avaient  fait  périr   des    hérétiques.   Au 

droit  féodal ,  tantôt  des  privilèges  accor-  xvi*  siècle ,  la  tolérance  était  reietée  par 

dés  aux  paysans.  On  appelait  herbage  le  les  protestants  comme  par  les  catholiques 

droit  qu^avait  le  seigueur  de  choisir  les  exaltés.  Théodore  de  Bèze  la  traitait  de 

plus  beaux  animaux  dans  les  troupeaux  dogme  diabolique.  Un  petit  nombre  de 

oui  paissaient  sur  ses  domaines.  Ce  droit  politiques,  parmi  lesquels  L'Hôpital  figure 

fut  souvent  converti  en  une  redevance  au  premier  rang,  eurent  seuls  l'honneur 

oëcuniaire.  —  Le  droit   d'herbeige   était  de  défendre  la  tolérance  qui  ne  triompha 

aussi  le  privilège   accordé  à   quelques  que  sou:i  Henri  IV.  Encore  fut-elle  sacri- 
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liée  au  boQt  d'un  'siècle.  I.a  Constituante  VffoVis ,  triomphèrent  de  Variàniémê  q«l 

proclama  enfin  le  principe  de  la  liberté  disparut  de  la  Gaule  au  vi«  siècle.  I/m- 

de  conscience.  reste  de  Pelage  ou  Pélagianisme  ^  qui 

Tout  en  reconnaissant  |a  supériorité  de  avait  commence  à  se  répandre  dans  les 

notre  droit  moderne,  il  faut  chercher  dans  premières  années  du  v*  siècle .  fut  une 

les  institutions  anciennes  la  cause  des  des  hérésies  qui  agitèrent  le  plus  long* 


vait  y  porter  atteinte  sans  troubler  l'or-    mal.  C'était  nier  le  péché  oriainel  et  la 


resie ,  et  les  juges  laïques  appliquaient  ne  se  découragèrent  pas.  Les  temi-pt" 
la  peine  qui  était  pres(^ue  toujours  la  lagiens ,  à  la  tète  desquels  était  le  Cau- 
mort.  Lorsque  rhércsie  était  manifeste ,  lois  Cassien ,  reproduisirent  en  Tattc- 
les  ordonnances  que  j'ai  rappelées  enjoi-  nuant  la  doctrine  des  pélagiena.  Ils  ro- 
gnaient aux  juges  laïques  de  sévir  sans  connaissaient  la  nécessité  de  la  gràoe, 
attendre  la  sentence  ecclésiastique.  mais  ils  raitribuaient  aux  mérites  des 

Les  tribunaux  ecclésiastiques  spéciale-  hommes.  Les  querelles  du  pélagianisroe 

mentcharsés  de  poursuivre  les  héréti-  se  prolongèrent  jusqu'au  commencement 

({ues  portaient  le  nom  d'tngtiist (ton.  Cette  du  vi«  siècle.  Le  concile  d'Orange  les 

institution  remonte  au  xnr  siècle;  elle  termina,  en  529,  par  la  condamnation 

fut  établie  par  le  concile  de  Toulouse,  en  des  semi-pélagiens.  L'hérésie  des  Icowh 

1229,  pour  extirper  l'hérésie  des  Mbi-  clcuteSyOM  briseurs  d'images,  qui  troubla 

geois  et  conflée  aux  moines  dominicains  ;  l'Orient  an  viii*  siècle,  eut  peu  de  reten- 

mais  elle  rencontra ,  dès  l'origine ,  une  tissemcnt  en  Gaule.  Cependant  on  accusa 

vive  opposition  et  n'exerça  jamais  en  Charlemagne  d'avoir  favorisé  ces  héré- 

France  la  môme  tjfrannie  qu'en  Espagne,  tiques  dans  les  traités  désignés  sous  le 

Cependant  elle  exista  en  France  jusqu'au  nom  de  Livres  carolins.  Les  AdoptienSf 

xv«  siècle.  Un  inquisiteur  figurait  parmi  qui  ne  voulaient  reconnaître  Jésus-Christ 

les  juges  de  Jeanne  d'Arc.  Mais  la  puis-  que  pour  fils  adopiif  du  Dieu,  avaient 

sance  croissante  des  parlements  et  de  pour  chef  Félix,  cvèquc  d'Urgel,  villa 

l'autorité  royale  détruisirent  vers  la  fin  comprise  dans  l'empire  carlovingien.  Ils 

du  XV*  siècle  les  tribunaux  de  l'inquisi-  furent  condamnés ,  en  799 ,  dans  un  con- 

tion  que  la  maison  de  Guise  tenta  vaine-  cile  tenu  à  Aix-la-Chapelle.  Les  querelles 

ment  d'imposer  de  nouveau  à  la  France  du  ix«  siècle,  entre  Godschalk  et  Hinc- 

au  XVI*  siècle.  mar,  ne  faisaient  que  renouveler  la  lutte 

S  11.  Des  hérésies  qui  ont  troublé  la  du  pélagianisme.  Godschalk,  qui  exagé« 

France.  —  Il  nous  reste  à  indiquer  rapi-  rait  la  doctrine  de  la  grâce,  fut  condamné, 

dément  les  principales  hérésies  qui  ont  et  l'Église  consacra  Ta  doctrine  qni  avait 

troublé  la  France.  été  proclamée  au  v*  siècle  et  oui  recon- 

Priscillianistes  ;  ariens  :  pélagiens  ;  naissait  tout  à  la  fois  la  grâce  clivine  etla 
iconoclastes;  adoptiens,  —  Dès  la  fin  du  liberté  humaine.  Leur  conciliation  restait 
IV*  siècle,  les  nriscilUanistes,  qui  tiraient  un  mystère  «  Nous  tenons  fortement  les 
leur  nom  de  l'hcrésiarque  Priscillien,et  deux  bouts  de  la  chaîne,  dit  Dossuct, 
soutenaient ,  comme  les  Manichéens ,  sans  voir  le  point  qui  les  unit.  » 
l'existence  de  deux  principes  également  Hérésie  ae  Bérenger;  pétrobusiens  ^ 
puissants,  l'un  bon,  l'autre  mauvais,  fu-  henriciens;  paterins  au  cathares  ap- 
rent  condamnés ,  et  plusieurs  même  rois  pelés  en  France  albigeois;  vaudois; 
à  mort,  malgré  la  résistance  de  saint  flagellants;  beghards  et  béguines.  — 
Martin  de  Tours.  Je  n'insisterai  pas  sur  Au  xi*  siècle,  Bérenger  de  Tours  atta- 
l'hérésie  du  Gaulois  Vigilance  qui  atta-  qua  la  présence  réelle  dans  Teucharistie 
quait  le  célibat  des  prêtres  et  la  vie  mo-  et  fut  condamné.  Des  hérétiques  d'Or- 
nastique.  Il  fut  réfuté  par  saint  Jérôme  léans,  accusés  de  manichéisme,  furent 
et  ses  opinions  n'eureat  pas  une  grande  brûlés  vers  la  môme  époque,  et  Rosce- 
importance.  \/arianismej  au  contraire,  lin  fut  condamné  au  concile  deS)issons 
troubla  la  Gaule  pendant  plusieurs  siè-  (1092)  pour  avoir  attaqué  le  mystère  de 
clés.  Cette  hérésie  avait  été  adoptée  par  la  TrinUé.  Les  pétrobusiens ,  qui  paru- 
les  Visi^olhs  et  les  Bourguignons  qui  ront  au  xir  siècle  ,  liraient  leur  nom 
Voulurent  l'imposer  à  une  grande  partie  de  Piorru  de  Brnys.  Ils  s'oDoosaient  aa 
de  la  Gaule  ;  mais  les  Francs ,  fidèles  baptôme  des  enfants,  et  rejetaient  la  pré- 
au catUoliciime  après  la  conversion  de  sence  réelle  dans  l'eucharUlio  ainsi  qw 
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nommé  Henri ,  se  mit  à  la  tête  de  cette  de  délivrer  saint    Louis ,  ravagèrent  la 

secte ,  et  les  fauteurs  de  son  hérésie  pri-  France  (i250-i25i).  Les  flagellants  par» 

rent  le  nom,  de  henriciens.  Une  autre  coururent  la  France  au  xiv*  et  au  xv« 

secte,  qui  a  causé  beaucoup  plus  de  trou-  siècles  en  se  frappantde  verges  et  rlcitant 

blés,  est  celle  des  pateriru  ou  cathares,  des  prières.  Ces  processions  donnèrent 

lis  tiraient  ce  dernier  nom  qui  signifie  lieu  à  des  désordres  qui  les  firent  con- 

purt  de  ce  qu'ils  prétendaient  régénérer  damner.  Les  béghards  et  béguines  vou- 

.«  religion  chrétienne.  En  France,  ils  laient  se  soustraire  à  l'autorité  ecclé- 

furent  généralement  désignés  sous  le  siastique  (voy.  Béghards).  Toutes  ces 

uomd'aTbigeotd^parceque  la  ville  d*Albi  hérésies  furent  efi'acces  par  les  troubles 

était  un  des  principaux  centres  de,  leur  religieux  du  xvi«  siècle, 

secte.  Us  professaient  les  doctrines  de  Luthériens  ;  calvinistes  ou  huguenots; 


dualisme  conduisait  au  fatalisme ,  puis-  guerres  terribles  qui  ne  se  terminèrent 

3u'on  était  soumis  nécessairement  a  l'un  que  par  Tédit  de  Nantes  (1598).  On  ap- 
es  deux  principes ,  et  le  fatalisme  ou-  pelait  ordinairement  les  calvinistes  ou- 
vrait la  porte  à  tous  les  désordres.  Vai-  guenots  (du  hollandais  huisgenoss^fi^  cor- 
nement  saint  Bernard  chercha  à  ramener  ruption  de  eidgenossen^  conjurés).  Le  nom 
les  albigeois  par  ses  prédications.  Le  de  protestants  a  prévalu  dans  la  suite, 
pape  Innocent  III  fit  prêcher  contre  eux  L'édit  de  Nantes  leur  accorda  des  villes  de 
une  croisade  à  la  tête  de  laquelle  se  plaça  sûreté,  le  libre  exercice  de  leur  culte,  le 
Simon  de  Montfort.  Les  Albigeois  furent  droit  de  tenir  des  assemblées,  des  cham- 
vaincus(i2]3).  Bientôt  un  frère  de  saint  bres  de  parlement  composées  par  moitié 
Louis,  Alphonse  de  Poitiers,  recueillit  de  protestants  et  de  catholiques.  Riche- 
Théritage  sanglant  des  Monifort ,  et  à  la  lieu  leurenlevales  droits  politiques  après 
mort  d'Alphonse  (i27i)  le  Languedoc  fut  la  prise  de  la  Rochelle  (i 629);  mais  il  leur 
réuni  à  la  couronne  de  France.  La  lutte  laissa  la  liberté  religieuse.  L'édit  deNan- 
religieuse ,  devenue  guerre  politique,  tes  fut  révoqué  en  i685  par  Louis  XIV,  et 
avait  eu  pour  conséauence  de  soumettre  les  protestants  réduits  à  abjurer,  à  émi- 
les  provinces  mérioiionales  à  l'autorité  grerouà  se  cacher.  On  sait  ce  que  la  ré- 
monarchique.  vocation  de  l'édit  de  Nantes  coûta  à  la 
l^s  Vaudois  ou  Pauvre*  de  Lyon  étaient  France.  Les  camisards  défondireii  t  éner- 
contemporains  des  Albigeois.  Us  tiraient  giquement  leur  religion  dans  les  Céven- 
leur  nom  de  Pierre  Yaldo,  qui  vivait  au  nés.  Néanmoins,  pendant  presque  tout  le 
XII*  siècle.  On  les  appelle  aussi  les  humi»  xviii'siècle,  les  protestants  furent  réduits 
liéSy  de  la  vie  humble  qu'ils  menaient,  et  à  une  condition  misérable.  Placés  hors  la 
«a6o<^<ideIeurchaussure.  Ils  s'attachaient  loi,  ils  étaient  forcés  de  se  retirer  dans 
à  la  lettre  de  l'Évangile  et  aflectaient  la  des  solitudes,  ou,  comme  ils  disaient,  au 
pauvreté.  Du  reste  ils  ne  paraissent  pas  d«5er(  pour  entendre  leurs  pasteurs,  cé- 
avoir  professé  les  mômes  doctrines  que  lébrer  leur  prêche  et  même  pour  semâ- 
tes albigeois ,  avec  lesquels  on  les  a  sou-  rier.  Louis  XVI,  peu  de  temps  avant  la  ré- 
vent confondus.  Us  furent  persécutés  au  volution(i78i),  leur  rendit  la  liberté  reli- 
XY*  siècle,  dans  le  nord  de  la  France  et  gieuse,  qui  a  été  maintenue  et  complé- 
principalement  à  Arras.  Dans  la  suite  ils  tée  par  les  diverses  constitutions  de  la 
vécurent  caches  en  Provence  et  en  Pié-  France. 

mont  jusqu'au  xvi« siècle.  Les  troubles  du  II  y  a  aujourd'hui  en  France  des  luthé» 

calvinisme  attirèrent  de  nouveau  l'atien-  rt«m  de  la  ron/'Maton  d'Augsbourg  qui  ont 

tion  sur  ces  hérétiques.  Le  parlement  de  une  faculté  de  théologie  à  Strasbourg  et  un 

Provence  rendit  contre  eux  un  arrêt  de  grand  nombre  de  pasteurs  rétribués  par 

proscription  qui  fut  cruellement  exécuté.  l'État  (voy.  ConsistoirfJ.  La  faculté  de 

En  1545,  vingt-deux  bourgs  ou  villages  théologie  calviniste  est  établie  à  Moniau- 

furent  livrés  au  fer  et  aux  flammes,  si  Pou  ban  ei  rétribuée  également  par  l'Etaiainsi 

en  croit  de  Thou,  historien  véridique  et  que  les  pasteurs  des  églises  calvinistes 

presque  contemporain.  Depuis  celte  épo-  (voy.  Consistoire).  Il  y  a  aussi  en  France 

que  les  vaudot«  ont  disparu  de  France  ou  un  petit  nombre  iX* anabaptistes.  Us  m 

80  sont  confondis  avec  les  calvinistes,  trouvent  principalement  en  Alsace,  et l'o- 

On  les  retrouve  encore  au  xvii*  siècle  en  rigine  de  ceue  secte  remonte  iusau*au 

Piémont.  Je  n'insisterai  pas  sur  les  dm-  xvi*  siècle ,  ob  les  anabaptistes  de  Tho^ 
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mtts  Mâncer  et  de  Jean  de  Lcyde  raTagè- 
rent  l'AllemagDe.  Ils  liraient  leur  nom  de 
ce  qu'ils  ne  reconna'K>%saiei)t  pas  le  bap- 
tême des  enfants,  ei  demandaient  un  se- 
cond baptême  pour  les  adultes.  Les  ana- 
baptisU's  n'ont  pas  de  clergé.  Le  chef  de 
famille  est  le  seul  prêtre.  Les  jansé- 
nistes, (]ui  ont  paru  au  xvii*  siècle,  auront 
leur  article  spécial.  '  Voy.  le  Dictionnaire 
des  hérésies  par  Tabbé  Pluquet,  V Histoire 
des  églises  du  désert  par  le  pastear 
Coquerel ,  l'Histoire  des .  vaudois  par 
M.  MulsOD,  VHistoire  ecclésiastique  par 
Fleury,  etc.  ) 

H^RIBAN.  —  l/hériban  ,  ou  ban  de 
guerre,  était  la  proclamation  qu'un  sei- 
gneur faisait  taire  dans  ses  domaines 
pour  appeler  ses  vassaux  aux  armes.  — 
On  nominaii encore  hériban l'amendeque 
l'on  payait  pour  ne  s'être  pas  rendu  à 
cette  convocation.  —  Enttn  les  prestaiions 
et  corvées,  exi£;ées  surtout  pour  la  guerre, 
étaient  aussi  désignées  sous  le  nom  d'âe- 
riban.  D'après  un  passage  du  Polyptmue 
de  Saint'Maur,  cité  par  M.  Guérard  (  Pro^ 
légomènes  du  Polyptyque  d'irminon , 
p.  666),  vingt  manses  soumis  à  Vhériban 
payaient  vingt  sous  pour  deux  bœufs  et 
trois  sous  pour  racheter  l'homme  qui  de- 
vait les  conduire. 

HÊRIMANS.  —  Ce  mot.  qui  veut  dire 
hommes  de  guerre  vient  de  heer  (armée) 
et  man  (homme);  il  désignait  la  classe 
des  hommes  libreê  chez  les  Francs.  On 
les  appelait  aussi  harimans  ou  ahrimans, 

Voy.  AHRIMANS. 

HERISLIZ.  —  Ce  mot,  d'origine  germa- 
nique, signifiait  fl^««r(ion.  On  lit  dans  un 
capitulaire  :  «  Si  quelqu'un  est  assez  re- 
belle ou  asset  orgueilleux  pour  abandon- 
ner l'armée  et  retourner  chez  lui  sans  la 
permission  du  roi,  ce  que  nous  appelons 
en  langue  théotisque  herisUx,  qu'il  soit 
condamné  à  mort  tomme  coupable  de 
lèse-majetté  et  que  ses  biens  soient  con- 
fisoués.  M  Herilix  vient  de  hère  (armée) 
et  Mssen  (abandonner). 

HÉRISSON.  —  Le  hérisson  était  une  des 
armes  défensives  employées  autrefois  par 
les  assiégés.  Il  se  composait  d'une  poutre 
garnie  de  pointes  de  fer  et  quelquefois  de 
matières  inflammables  qu'on  lançait  sur 
les  assiégeants. 

HERMINE.  —  Fourrure  dont  on  faisait 
un  grand  usage  au  moyen  âge.  Les  robes 
que  les  chevaliers  portaient  en  temps  de 
paix  éuient  fourrées  d*hermine  ou  de 
menu-vair  aussi  bien  que  leurs  bonnets 
on  mortiers.  La  magistrature  a  conservé 
Îb  costume  primitif  de   la  noblesse  du 


moyen  âge,  et  encore  aujouriHiui  les  ro- 
bes des  présidents  sont  garnies  d^ane 
fourmre  a'hermine,  signe  de  leur  dignité. 

HERMINE  (ordre  de  1').  ->  Cet  ordre  de 
chevalerie  tut  établi ,  en  i38i  ,  par  le  duc 
de  Breugne  Jean  IV.  Le  collier  de  l'ordre 
se  composait  d'hermine  avec  cette  de- 
vise :  À  ma  vie.  Les  colliers  étaient  d'or 
ou  d'argent  selon  la  qualité  des  person- 
nes; celui  du  duc  de  Bretagne  était  eori> 
chi  de  pierreries.  Les  dames  pouvaient 
être  admises  dans  l'orctre  de  Fnermine  et 
portaient  le  nom  de  chevaleretsês  (LgU- 
neau,  Hist.  de  Bretagne,  I,  442). 

HERMITES.  —  On  trouve  en  France, 
dans  les  premiers  temps  qui  suivireirt 
l'invasion   des  barbares,  des    solitakes 

aui  cherchaient  à  introduire  dans  l'Oed- 
ent  la  vie  des  hermites  d'Orient  et  même 
celle  des  stylites  ou  hermites  vivant  sur 
une  colonne.  Un  des  exemples  les  plus 
célèbres  de  cette  tentative ,  et  de  l'oppo- 
siiioc  qu'elle  rencontra  en  Gaule,  est  celui 
de  Wultilaïch  ou  S.  Veulfroi.  11  raconta  lai- 
même  à  Grégoire  de  Tours  ses  aventures, 
et  ce  récit  peint  avec  tant  de  vérité  et 
d'intérêt  les  mœurs  de  cette  époque  qu 
je  le  reproduirai  tout  entier  d'après  U 
traduction  de  M.  Guizou  «Je  me  rendii 
dans  le  territoire  de  Trêves ,  dit  Wulfl- 
laïch  à  Grégoire;  j'y  construisis,  de  met 
propres  mains,  sur  cette  montasne,  la 
petite  demeure  que  vous  voyez.  J^ trou- 
vai un  simulacre  de  Diane  que  les  geiis 
du  lieu,  encore  intidèlcs,  adoraient  comme 
une  divinité.  J'y  élevai  une  colonne ,  sur 
laquelle  je  me  tensùs  avec  de  grandei 
souffrances ,  sans  aucune  espèce  de  chao» 
sure,  et,  lorsque  arrivait  le  temps  de  l'bi* 
ver,  j'étais  tellement  brûlé  des  rigueorv 
de  la  gelée,  que  très-souvent  elles  on 
fait  tomber  les  ongles  de  mes  pieds,  et 
l'eau  glacée  pendait  à  ma  barbe  en  forme 
de  chandelles;  car  cette  contrée  passe 
pour  avoir  souvent  des  hivers  très-froids.» 
Nous  lui  demandâmes  avec  instance  dt 
nous  dire  quelles  étaient  sa  nourriture  el 
sa  boisson ,  et  comment  il  avait  renversé 
le  simulacre  de  la  montagne.  Il  nous  ré- 
pondit :  X  Ma  nourriture  était  un  peu  de 
pain  et  d'herbe  et  une  petite  quantité 
d'eau.  Mais  il  commença  à  accourir  vert 
moi  une  grande  quantité  de  gens  des  vil- 
lages voisins.  Je  leur  prêchais  continuel- 
lement que  Diane  n'existait  pas  ;  que  le 
simulacre  et  les  autres  objets  auxquels 
ils  pensaient  devoir  adresser  un  culte, 
n'étaient  absolument  rien.  Je  leur  répé- 
tais aussi  que  ces  cantiques  qu'ils  avafiit 
coutume  de  chanter  en  onvant  et  au  mi- 
lieu de  leurs  débauches  étaient  indigne» 
de  la  Divinité  et  qu'il  valait  bien  mie» 
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offrir  le  sacriflce  de  leurs  louanges  an 
Dien  tout-puissant  c|ui  a  fait  le  ciel  et  la 
terre.  Je  priais  aussi  bien  souvent  le  Sei- 

{fneur  qu'il  daignai  renverser  le  simu- 
acre  et  arracher  ces  peuples  à  leurs  er-^ 
reurs.  La  miséricorde  du  Seigneur  fléchit 
ces  esprits  grossiers  et  les  disp^osa,  prê- 
tant 1  oreille  à  mes  paroles,  à  quitter 
leurs  idoles  et  à  suivre  le  Seigneur.  J'as- 
semblai ç|uelques-uns  d'entre  eux ,  afin 
de  pouvoir,  avec  leur  secours ,  renverser 
ce  simulacre  immense  que  je  ne  pouvais 
détruire  par  ma  seule  force.  J'avais  déjà^ 
brisé  les  autres  idoles  ;  ce  qui  éiait  plus 
facile.  Beaucoup  se  rassemblèrent  autour 
de  la  statue  de  Diane;  ils  y  jetèrent  des 
cordes  ei  commencèrent  à  la  tirer  ;  mais 
tous  leurs  efforts  ne  pouvaient  parvenir  h, 
rébranler.  Alors  je  me  rendis  à  )a  basi- 
lique, je  me  prosternai  à  terre,  et  je 
suppliai  avec  larmes  la  miséricorde  di- 
vine de  détruire ,  par  la  puissance  du 
ciel  p  ce  que  l'effort  terrestre  ne  pouvait 
suffire  à  renverser.  Après  mon  oraison, 
je  sortis  de  la  basilique  et  vjnn  retrouver 
les  ouvriers  ;  je  pris  la  corde,  et  aussitôt 
que  nous  commençâmes  à  tirer,  dès  le 
premier  coup ,  l'idole  tomba  à  terré  ;  on 
la  brisa  ensuite ,  et  avec  des  maillets  de 
fer  on  la  réduisit  en  poudre.  Je  me  dis- 

fmsais  à  reprendre  ma  vie  ordinaire  ;  mais 
es  évéqùes,  q«i  auraient  dû  me  fortifier, 
afin  que  je  pusse  continuer  plus  parfaite- 
ment l'ouvrage  aue  j'avais  commencé, 
survinrent  et  me  airent  :  «  La  voie  que  tu 
w  as  choisie  n'est  pas  la  voie  droite,  et  toi, 
«  indigne, tu  ne  saurais  t'égaler  à  Siméon 
A  d'Antioche  qui  vécut  sur  sa  colonne.  La 
M  situation  du  lieu  ne  permet  pas  d'ail- 
«  leurs  de  supporter  une  pareille  souf- 
«  france  ;  descends  plutôt  et  habite  avec 
M  tes  frères  que  tu  as  rassemblés.  »  À 
ces  paroles .  pour  n'êlre  pas  accusé  du 
crime  de  desobéissance  envers  les  évé- 
ques ,  je  descendia  et  j'allai  avec  eux ,  et 
pris  aussi  avec  eux  le  repas.  Un  jour, 
Tévèque  ni'ayant  fait  venir  loin  du  vil- 
lage, y  envoya  des  ouvriers  avec  des 
haches,  des  ciseaux  et  des  marteaux ,  et 
fit  renverer  la  colonne ,  sur  laquelle  j'a- 
vais coutume  de  me  tenir.  Quand  je  re- 
vins le  lendemain ,  je  trouvai  tout  dé- 
truit; je  pleurai  amèrement  ;  mais  je 
ne  voulus  pas  rétablir  ce  qu'on  avait  dé- 
truit ,  de  peur  qu'on  ne  m'accusât  d'aller 
contre  les  ordres  des  évèqu es,  et  depuis  ce 
temps  je  demeureîci  et  me  contente  d'ha- 
biter avec  mes  frères.  »  —  «»  Tout  est  re- 
marquable, dans  ce  récit ,  dit  M.  Guizot, 
et  l'énergique  dévouement  et  l'enthou- 
siasme insensé  de  l'hermite.  et  le  bon 
sens  des  évéques  »  Les  styiites  dispa- 
nirerît  dé  la  Gauîe;  tnaiè'  on  y  trouve 


pendant  plusieurs'  siècles  des  reclut 
(  voy.  ce  mot  )  qui  vivaient  dans  un  iso- 
lement absolu  ;  d'autres  hermites  se  re- 
tiraient dans  les  forêts  ou  sur  .*es  mon- 
tagnes, u  C'est  aux  évèques,  dit  sage- 
ment Fleury,  à  examiner  si  c'est  une 
vraie  dévotion  qui  leur  fait  embrasser  ce 
genre  de  vie  ;  car  on  ne  doit  pas  souffrir 
éeux  qui  ne  s'y  engagent  que  pour  men- 
dier plus  librement  ou  mener  une  vie 
S  eu  édifiante,  comme  il  n'y  a  que  trop 
'exemples.  » 

HERETOG  ou  HERZOG.  —  Cet  ancien 
mot  allemand,  qui  signifiait  général 
d'armée,  était  employé  par  les  Franca 
comme  synonyme  de  duc. 

HERSE ,  HERSILLON.  —  La  her$e  ser- 
vait à  défendre  rentrée  d'une  place  forte; 
c'était  une  lourde  grille  en  fer  ou  un 
système  de  pieux  qui  glissaient  dans  des 
rainures  pratiquées  aux  parois  des  mu- 
railles. On  élevait  la  herse  à  l'aide  d'une 
machine,  et,  en  cas  de  danger,  on  la 
laissait  retomber.  On  trouve  encore  des 
herse»  dans  la  plupart  des  villes  de  guerre. 
—On  appelait  aussi  herse  des  poutres  hé- 
rissées ae  pointes  de  fer  dont  on  se  ser- 
vait pour  fermer  une  brèche.  —  heher- 
sillon  était  une  petite  herse, 

HESUS.  —  Uesus  ou  Esw  était  le  dieu 
de  la  guerre,  chez  les  Gaulois  ;  on  lui  sa- 
crifiait des  victimes  humaines.  Il  était 
auelquefois  regardé  comme  la  principalo 
ivinité  de  ce  peuple. 

HEUCQUES.  —  Vêlement  richeraeni 
brodé,  en  usage  au  xv«  siècle.  Lefèvre 
de  Saint- Remy,  un  des  historiens  de 
Charles  VI ,  en  parle  dans  plusieurs  pas- 
sages de  ses  chroniques:  «<  A  la  venue  à 
Paris  du  roi  Louis  (roi  de  Sicile),  des 
ducs  d'Orléans,  de  Bourbon  et  des  au-* 
très  princes  (  i4i3  ),  se  firent  à  merveilles 
grandes  fêtes,  grands  banquets  et  grands 
ebatlcnicnis  ,  et  lU  faire  le  duc  d'Or- 
léans heucques  italiennes  de  drap  de 
laine  de  couleur  violet,  et  sur  ce  avoii 
écrit  en  lettres  faites  de  boutons  d'ar- 
gent :  Le  droit  chemin.  »  Il  est  cncoie 
question  de  ce  genre  de  vêtement  en 
1415, .au  moment  oùles  ambassadeurs  du 
roi  d'Angleterre,  Henri  V,  vinrent  deman- 
der la  main  de  Catherine  de  France,  fille 
de  Charles  VI.  h  Le  duc  de  Guyenne  (  tils 
de  Charles  VI)  estoit  vêtu  de  heucques 
d'orfèvrerie  et  avoit  sur  chacune  heucque 
quinze  marcs  d'argent.  Après  les  danses 
furent  icelles  heucques  données  aux  offi- 
ciers d'armes,  trompettes  et  ménestrels.  » 

HEURES.  —L'Église  avait  divisé  la  jour, 
née  eri  quatre  termcf,  quî  étalent  àe«{îile 
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distance,  c'est-à-dire  de  trois  heutCAen 
iruis  heures  :  prime,  à  six  heures  du 
matin;  tierce,  à  neuf  heures;  none^  à 
midi  ;  vêpres  de  trois  heures  à  six  heures. 
Celle  manière  de  compter  les  heures  était 
très- usitée  au  xv«  siècle.  On  y  ajoutait  le 
couvre-feu  pour  marquer  la  dernière  sub- 
division de  la  journée.  —  Par  extension, 
on  appela  heures  les  prières  qui  se  di- 
sent à  ces  heures  du  jour  comme  ma- 
tines ,  laudes,  vêpres ^  etc.  —  On  nomme 
heures  canoniales  ou  canonicales  les 
prières  que  les  chanoines  répètent  au 
chœur  ;  elles  portent  aussi  le  nom  de 
petites  heures,  de  prime ,  tierce,  sexte 
et  none,  Grégoire  de  Tours  (livre  V, 
cbap.  XXI  )  les  appelle  cursus.  —  Les 
prières  des  quarante  heures  sont  des 
prières  publiques  que  l'on  fait,  pendant 
trois  jours,  devant  le  saint  Sacrement 
pour  implorer  le  secours  du  ciel.  On  a 
appliqué  le  nom  d'heures  à  des  livres  de 
prières  où  sont  (tontenues  la  plupart  des 
heures  canoniales.  Ou  a  fait  ensuite  des 
heures  de  la  Vierge,  de  la  Passion,  du 
saint  sacrement,  etc.,  selon  la  nature  des 
prières  que  contenaient  ces  livres. 

HEUaRTTE.  —  On  appelait  heurette, 
au  XVII*  siècle,  la  demi-heure  que  son- 
nent la  plupart  des  horloges.  Pcllisson 
s'est  servi  de  ce  mot  dans  ses  Lettres 
historiques  :  «  Je  vous  dirai  (^u'à  force 
d'entendre  des  horloges  qui  sonnent 
l'heure,  l'heurette,  le  quart  d'heure,  le 
demi-quart,  avec  leurs  carillons  divers , 
je  n'ai  jamais  pu  comprendre  quelle  heure 
il  était.  M  Pcllisson  parle,  dans  ce  pas- 
sage, des  horloges  flamandes  renommées 
pour  leurs  carillons. 

iiilLISES.  —  Ancien  mot  employé  pour 
ri«'>si:^ner  degrandes  bottes.Rubert  Courte* 
lieuse,  tils  de  Guillaume  leConqoérani,  en 
a  lire  son  nom.Yillehardouin  parle  deAeu- 
ses  vermeiUes.  Un  auteur  du  xv*  siècle  dit 

?[ue  heuses  sont  faites  pour  soi  garder  de 
a  boue  et  de  la  froidure .  quand  on  clie- 
mine  par  le  pays  ,  et  pour  soi  garder  de 
l'eau.  Des  statuts  de  1  Ordre  do  la  Jarre- 
ii(>i'e,  rédigés  en  français,  dispensent  les 
chevaliers  de  p<>rler  la  jarretière  quand 
ils  sont  housés  pour  chevaucher,  et  ajou« 
tent  que  le  chevalier  est  alors  obligé  de 
porier  sous  son  houseau  un  fil  de  soie 
teue  en  signifiance  de  la  jarretière.  Ce 
nom  de  ho'useaux  s'est  conserve  jusqu'à 
nos  jours  cl  désigne  les  grandes  bottes 
qne  portent,  dacis  quelques  parties  de  lu 
Normandie  ,  les  paysans  et  les  pécheurs. 
—  On  appelle  aussi ,  en  termes  de  blason, 
houseaux  ou  housettes,  les  ligures  de 
bottes  et  de  bottines. 

HIERARCHIE  ECCLÉSIASTIQUE.  -  Le 
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mot  hiérarchie  ne  a'appliqaait  prinntlTe 
ment  qu'au  clergé  et  indiquait  les  diver- 
ses classes  d'ecclésiastiques  depuis  la  pa- 
pauté jusou'aux  derniers  degrés.  Nous  en 
avons  parlé  ailleurs.  Voy.  Clergé.  —  Par 
extension ,  on  a  appliqué  le  mot  iktêrar- 
cAt0  à  l'armée  et  aux  fonctions  ciTîlea. 

HIÉRARCHIE  MILITAIRE.  —  Je  divi8d> 
rai  ce  qui  concerne  la  hiérarchie  miU* 
taire  en  deuxnariies.  Dans  la  première, 
je  parlerai  de  la  hiérarchie  militaire  an- 
térieure à  la  Révolution ,  et  dans  la  se- 
conde, de  la  hiérarchie  actuelle. 

S  I«^  Ancienne  uiérarcuib  militaire: 
At>rarcAt>  supérieure  ;  connétc^û  ;  ma- 
réchaux :  grand  maître  des  arbalétriers: 
grand  maître  de  l'artillerie;  colonels 
généraux;  lieutenants  généraux;  ma- 
réchaux de  camp.  —  Pendant  plusieurs 
siècles ,  les  fonctions  civiles  et  militaires 
ne  furent  pas  distinctes.  Les  ducs,  les 
comtes,  les  centeniers,  les  dizainiers  qoi 
formaient  chez  les  Francs  la  hiéran:hie 
administrative  et  militaire ,  réunissaient 
tous  les  pouvoirs.  La  féodalité  maintint 
cette  confusion,  et,  sous  la  troisièoM 
race,  l'autoriié  militaire  fut  longtemps 
en  ire  les  mains  des  baillis  et  des  séné- 
chaux ,  qui  étaient  en  même  teçnps  juge^ 
et  administrateurs.  Cependant ,  dès  le 
XIII*  siècle,  on  voit  au  sommet  de  la 
hiérarchie  militaire,  quel<|ues  personna- 
ges qui  ne  s'occupent  que  du  commande- 
ment des  armées.  Tels  sont  le  connétable, 
les  maréchaux  et  le  grand  maître  des 
arbalétriers.  Le  connétable,  qui  n'était 
primitivement  que  le  comte  de  l'établs, 
devint  le  commandant  suprême  des  ar- 
mées après  la  suppression  de  la  dignité 
de  grand  sénéciial  (  i  i9i  ).  Sous  ses  or- 
dres, les  maréchaux  commandaieni  la 
cavalerie  (  vov.  AIaréchaux  ),  et  le  grand 
maître  des  arbalétriers,  l'infanterie.  Les 
maréchaux  paraissent  à  la  tète  des  ar* 
niées  en  môme  temps  que  le  connétable, 
et  la  dignité  de  ^rand  maître  des  arbalé- 
triers date  de  saint  Louis.  On  trouve  dans 
d'anciens  registres  que  ce  dernier  offi- 
cier avait  juridiction  sur  toute  l'infante- 
rie ,  archers ,  maîtres  des  engins  ou  ma* 


s'emparait  d'une  place,  toutes  les  ma- 
chines de  guerre  lui  anpartonaieni.  U 
grand  maitre  de  VartiUerie  remplaça 
dans  la  suite  le  grand  maître  des  aita- 
lélriers  (toy.  Grand  maItre  de  l'artil- 
lerie ).  Les  autres  titres  de  la  hiérarchie 
militaire  n'ont  été  adoptés  que  succes- 
sivement. La  charge  de  colonel  généwl 
de  la  cavalerie  date  de  Louia  XII .  Qui  la 
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eréa  en  faveur  de  Fontrailles.  Au-des- 
sous du  colonel  général  était  le  mestre  d» 
camp  général  de  la  cavalerie  dont  la  di- 
gnité fut  établie  en  i552.  Celle  de  colonel 
général  de  rinfanierie  fut  instituée  en 
1544  par  François  I**^  et  érigée  en  olTice  do 
la  couronne  par  Henri  III  (1584).  Quant  au 
titre  de  général  ou  lieutenaut  général  des 
armées  du  roi ,  on  le  trouve  dès  le  xv* 
siècle.  Dunois  se  qualifie  dans  un  acte 

*  de  1450  lieutenant  général  du  roi,  chef 
des  arrière-bans  de  France.  L»  titre  de 
fieulenant  général  devint  le  plus  élevé 
ians  la  hiérarchie  militaire  après  les  di- 
gnités de  connétable ,  mai'ecbaux,  grand 
jtiiaftrc  de  l'artillerie  et  colonels  géné- 
raux; il  a  désigné  jusqu'à  la  Uévoiutlon 
les  généraux  qui  commandaient  une  ar- 
mée ou  du  moins  une  division  cunsidéra- 
nle  de  Tarmée.  Les  maréchaux  de  camp , 
dont  Torigine  remonte  à  François  !«', 
mais  qui  se  multiplièrent  au  xvii*  siècle, 
venaient  après  les  lieutenants  généraux. 
Changements  sous  le  règnede  Louis  XI V; 
brigadiers  ;  inspecteurs  généraux  ;  ma' 
jor-genéral  ;  maréchal  général  des  logis  ; 
maréchaux  généraux  de  la  cavalerie.  — 
Sous  Louis  XIV  des  changements  consi- 
dérables eurent  lieu  dans  la  hiérarchie 
militaire.  Déjà  la  dignité  de  connétable 
svait  été  supprimée  par  Uichelieu ,  qui  la 
trouvait  trop  puissante.  Louis  XiV  abolit 
celle  de  colonel  général  de  l'infanierie  à 
la  mort  du  duc  d'Ëpernon  (i66i).  Il  créa, 
en  1668,  des  brtga(it0r«  ou  généraux  de 
brigade ,  qui  se  sont  confondus  dans  la 
£uite  avec  les  maréchaux  de  camp.  Une 
institution  plus  importante  fut  celle  des 
inspecteurs  spéciaux  qui  imposèrent  les 

*  volontés  du  pouvoir  central  à  tous  les 
corps  d'armée  dispersés  dans  les  provin- 
ces, surveillèrent  la  conduite  des  chefs 
et  la  tenue  des  troupes.  Ils  étaient  perpé- 
tuellement changés,  dit  Saint-Simon, dans 
la  crainte  qu'ils  ne  prissonl  trop  d'auto- 
rité sur  les  troupes.  11  n'y  eut  plus,  dans 
la  hiérarchie  militaire,  d'autorité  qui  s'in- 
terposât entre  le  roi  et  l'armée.  Louis  XIV 
installa  lui-môme  les  colonels  à  la  tète 
des  régiments  en  leur  donnant  de  sa  main 
un  hausse-col  doré  avec  une  pique  et  en- 
suite un  esponton  ou  demi-pique ,  quand 
l'usage  des  piques  fut  aboli.  C'est  aussi 
du  reune  de  Louis  XIV  que  date  réelle - 
<ment  Vorganisatiou  de  Vélat  major  des 
années  comprenant  les  officiers  géné- 
raux ou  subalternes,  et  les  administra- 
teurs militaires  chargés  d'exécuter  les 
ordres  du  général  en  chef.  On  institua 
un  major  général  de  l'année  pour  com- 
muniquer à  tous  les  chefs  de  corps  les 
ordres  du  général  en  chef.  Des  aides  de 

^coniff  attachés  à  chaque  général  facilitè- 


rent la  transmission  rapide  de  ces  ordres. 
Un  maréchal  général  des  logis ,  éta- 
bli en  1644 ,  fut  chargé  de  marquer  les 
étapes  de  l'armée ,  de  11 xer  les  quartiers 

fléuéitiux  pour  l'artillerie,  les  vivres  et 
es  divers  corps.  En  1666  ,  on  ajouta  des 
maréchaux  généraux  de  la  cavalerie.  Kn 
1783 ,  un  corps  permanent  d'officiers  d'é- 
tat major  fut  institué,  mais  on  le  sup- 
prima en  1790. 

Hiérarchie  inférieure  :  mestres  de  camp, 
colonels;  lieutenants  -  colonels  ;  adju- 
dantstmajors ;  capitaines:  lieutenants, 
sous-lieutenants;  cornettes;  trnseigneSf 
guidons;  maréchaux  des  logis;  Mer' 
genls  ;  vaguemestres  ;  caporaux  ;  anspes 
sades.  —  Au-dessous  des  officiers  géné- 
raux venaient  les  mestres  de  camp  pour 
la  cavalerie ,  les  colonels  pour  l'infan- 
terie ,  et  tous  les  officiers  d^un  gi'ade  in^ 
férieur  jusqu'à  Vanspessade.  Les  mestres 
de  camp  commandaient  les  régiments 
de  cavalerie  légère.  Ce  titre  fut  adopté 
en  1544,  ou  en  1568,  seM^n  d'autres  au- 
teurs. Il  indique  assez  que,  dans  l'ori- 
gine, les  mestres  de  camp  assignaient 
aux  troupes  leurs  quartiers  dans  le  camp. 
Il  y  avait  jusqu'en  1661  des  mestres  de 
camp  d'infanterie  et  de  cavalerie;  mais, 
à  partir  de  cette  époque,  ce  titre,  analogue 
à  celui  de  colonel ,  rut  réservé  exclusive- 
ment à  la  cavalerie.  Le  nom  do  colonel 
parut  pour  la  première  fois  à  l'époque  de 
Louis  XII  et  désif^na  d'abord  les  chefs  de 
bandes  d'infanterie.  En  1534,  François  !•' 
le  donna  au  premier  capitaine  de  chacune 
des  légions  provinciales  qu'il  venait  d'or- 
ganiser. Ces  capitaines  portèrent  le  titre 
de  colonels  jusqu'en  1544.  A  cette  épo- 
que, la  création  du  colonel  général  fit  sup- 
primer le  titre  de  colonel  pour  les  simples 
chefs  de  corps.  On  les  appela  mestres  de 
camp  jusqu'en  1 66 1,  époque  où  Louis  XIV, 
ayant  supprimé  la  dignité  de  colonel  gé- 
néral ^  rendit  le  titre  de  colonels  aux 
chefs  des  régiments.  Plusieurs  fois  dans 
la  suite ,  les  noms  varièrent.  Les  chefs 
des  régiments  s'appelèrent  de  nouveau 
mestres  de  camp  de  I72i  à  1730,  puis 
colonels  de  1730  à  1780,  entiu  mestres 
de  camp  de  1780  à  1788. 

Sous  l'ancien  régime ,  on  achetait  une 
charge  de  colonel ,  comme  tout  autre 
office,  il  fallut  que  Louis  XIV  taxât  les 
régiments  d'infanterie  qui  étaient  montés 
à  un  prix  exorbitant,  u  Cette  vénalité,  dit 
i^aint-Simon ,  est  une  grande  plaie  dans 
le  militaire  et  arrête  bien  des  gens  qui 
seraient  d'excellents  sujets.  C'est  une 
gangrène  qui  ronge  depuis  longtemps 
tous  les  ordres  et  toutes  les  parties  de 
l'État.  M  La  vénalité  imposait  souvent  à 
l'armée  des.  officiers  imberbes^  Is  petit- 
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flis  de  M"*  de  Sévigné  devint  colonel 
avant  dix  huit  ans  et  éprouva  sans  doute 
des  difficultés  qui  faisaient  dire  à  son 
aïeule  :  >■  C'est  une  affaire  à  cet  à^e  que  de 
commundcr  d'anciens  officiers.  »  (Lettre 
du  22  janvier  1690  ).  Du  tomps  même  de 
Louis  XIV.  l'opinion  publique  s'élevait 
contre  ces  jeunes  colonels ,  qui  n'avaient 
d'autre  titre  que  leur  argent.  Dans  sa 
comédie  d'Ésojpe  à  la  cour,  représentée 
vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  Bour- 
sault  introduit  un  de  ces  officiers  qui 
dit  naïvement  : 

Je  n«  puis  point  toldat,  et  nul  ne  ni*a  m  l'être  ; 
Je  Buit  bon  colonel  et  qui  tera  bien  l'État. 

Le  public  applaudit  à  la  repartie  d'Ésope  : 

Honsieur  le  colonel,  qui  n'êtes  point  Bolânt. 

Louvois  chercha  à  mettre  un  terme  à  ces 
abus.  On  en  trouve  la  preuve  dans  le 
passage  suivant  d'une  lettre  de  M"**  de 
Sévigné,  en  date  du  4  février  i689  : 
«  M.  de  Louvois  dit  l'autre  jour  tout  haut 
à  M.  de  Nogaret  :  Moiisicnr,  votre  com- 
pagnie est  en  fort  tnauvais  état.  —  Mon- 
sieur, dit-il,  ie  ne  le  savais  pas.— Il  faut 
le  savoir,  oit  M.  de  Louvois  ;  l'avez-vuus 
▼ue  ?  —  Non ,  monsieur,  dit  Nogaret.  —  Il 
faudrait  l'avoir  vue  ,  monsieur.  —  Mon- 
sieur, j'y  donnerai  ordre.  —  Il  faudrait 
l'avoir  donné  ;  il  faut  prendre  parti,  mon- 
sieur ;  ou  se  déclarer  courti>an  ,  ou  s'ac- 
quitter de  son  devoir  quand  on  est  offi- 
cier. »  Les  efforts  pour  remédier  au  mal 
en  montrent  assez  la  gravité. 

Il  y  eut  des  lieutenants-coloneît  dès  le 
XVI'  siècle  ;  mais  ils  furent  organisés  sur- 
tout à  l'opoque  de  Louis  XIV.  On  en  éta- 
blit dans  l'infanterie  en  i665  et  dans  la 
cavalerie  en  i668.  Lés  adjudants  majors 
ne  daient  que  du  ministère  du  duc  de 
Cboiseul  (i759<:  ils  transmettaient  les 
ordres  du  colonel  à  tous  les  capitaines. 
Le  titre  de  capitaine  est  beaucoup  plus 
ancien  que  ceux  de  colonel ,  de  lieute^ 
nant-colouel  et  d'adjudant-major.  Phi- 
lippe le  Long  établit,  par  une  ordonnance 
du  18  juillet  i3i8,  des  rapt7atnes chargés 
du  commandement  des  troupes  dans  les 
villes fbriifiéesC Ord. des B.  de Fr.,  1, 6S5). 
Charles  V  ordonna  aux  cavitaines  de  levet* 
leurs  hommes  d'armes  dans  la  province 
qui  leur  était  assignée.  A  cette  époque , 
les  capitaines  avaient  le  commandement 
des  compagnies  d'hommes  d'armes  et  ne 
relevaient  que  des  hauts  dignitaires  de 
la  couronne  qui  commandaient  l'armée. 
Mais  la  création  des  mestrcs  de  camp, 
des  colonels  et  des  lieutenants-colonels , 
au  XVI*  siècle ,  diminua  l'importance  des 
eapiiaines.  çiui  ne  furent  plus  que  des 
comniandan'ts  de  compagnie  sou's  les  or- 
dreb  detf  colonels  et  fleutenants-eola- 
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oels.  On  achetait  alors  nne  oompa^^i* 
comme  un  régiment.  Les  capitaines 
étaient  charges  de  lever  et  d'organiser 
\es  hommes  qui  la  commandaient.  Les 
lieutenants  du  capitaine  ou  simplement 
lieutenants  ne  datent  que  de  Henri  IV,  et 
les  sous -lieutenants,  de  Louis  XIV;  ou 
ne  trouve  pas  de  sous-lieutenants,  seloa 
le  père  Daniel  (De  la  milice  française) 
avant  1657.  Le  cornette  était  l'offlcierqoi 
portail  le  drapeau  ou  cornette  des  con'> 
pagnies^e  cavalerie  légère.  On  appelait 
enseigrtes  les  officiers  Chargés  du  drapeau 
dans  les  compagnies  d'infuntcric;  ils  pas^ 
saient  après  les  sous-lieutenants.  Les 
officiers  qui  avaient  la  nième  fonctioB 
dans  les  compagnies  des  ^endarmM s*ap- 

Selaient  guidons  y  parce  que  le  drapeav 
e  ce  corps  se  nommait  guidon. 
Les  sous-officiers  établis  en  1759,  avec 
•mission  de  transmettre  les  ordres  à  tout 
le  i-orps  dessous-officiers,  étaient  :  i«la 
adjudants  sous-officierê ;  2*  les  mari- 
chaux  des  logis  ,  chargés  dans  la  cavale- 
rie de  distribuer  les  foarrages  aux  cava^ 
liers  et  de  faire  exécuter  les  ordres  dei 
capitaines  et  lieutenants  ;  on  faisait  re- 
monter lenr  origine  à  1644  ;  3*  les  ser- 
gents, qui  avaient  dans  Tinranterie  ui 
grade  et  des  fonctions  analogues.  Le  nom 
de  sergent  est  ancien  et  était  synonyufe 
d'huissier  (voj.  Sergent).  On  distinguait 
le  sergent  de  oataille  chargé  de  compter 
et  de  placer  les  hommes  d'amaes.  Ce  fot 
seulement  à  partir  du  règne  de  Louis  XII 
(1498-1515)  que  le  mol  sergent  désigna 
exclusivement  une  classe  de  sous-ofB- 
ciers  ;  4**  les  vaguemestres ,  dont  le  nom 
tiré  de  l'allemand  veut  dire  maitre  dei 
charrois  ou  équipages  et  indique  assez' 
la  fonction ,  les  vaguemestres  furent  éta- 
blis sous  Louis  XIV  et  avaient  le  rang 
de  sergents i  50  les  caporotij;,  dont  le 
nom  tiré  de  l'italien  se  rencontre  pour 
la  première  fois  sous  Henri  II  ;  6*  lei 
anspessades  qui  étaient  au  dernier  rang 
"^de  la  hiérarchie  militaire  et  recevaient  ■ 
les  ordres  du  caporal  pour  les  transmettre 
aux  soldats.  Les  sous-officier:»-  étaient 
nommés  par  les  capitaines. 

Insignes  de  la  hiérarchie  militaire.  - 
Les  insignes  des  différents  grades  ont 
varié  avec  les  époques.  Cependant  01 
peut  en  signaler  quelques-uns  qui  parais- 
sent avoir  eu  plus  de  fixité.  Le  connétable 
portait  une  épée  à  manche  d'or  entaillé 
de  fleurs  de  lis.  Dans  tontes  les  cérémo- 
nies publiques  il  avait  le  privUége  àt 
marcher  devant  le  roi  l'épéé- nue  à  h 
main.  L'insigne  des  maréchaux  de  Prande 
était  un  bâton  decommandeiVient  -couvert 
de  fleurs  de  lis  dfor.  Les  cqloné|s  araiflirt 
It  hausM-col  doré  et  te  ^ikftLé  ^îi'  ftt 
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remplacée  plus  lard  par  l'csponton  ou 
denii-piquo.  La  hallebarde  était  un  des 
insignes  dif^aporal  et  de  Tanspessade; 
quand  ils  relevaient  les  sentinelles,  ils 
les  conduisaient  la  hallebarde  en  main 
Les  épauleltea  servirent  aussi  &  distin- 
guer les  grades  à  panir  du-  xviir  siècle. 
Il  est  probable  ({ne  Pépaulctie  était  un 
reste  de  l'agrafe  du  baudrier  qui  avait 
servi  à  rattacher  les  différentes  pièces  de 
rarmure.  Quoi  qu'il  en  soit,  dès  1759,  un 
règlement  prescrivit  de  porter  l'épau- 
lette,  et  deux  autres  règlements,  dates  do 
i767  et  1779,  en  déterminèrent  la  forme 
suivant  les  grades,  depuis  les  épaulettes 
en  or  à  grosses  lori^adcs  avec  les  étoiles 
d'argent  et  les  butons  brodés  en  croix,  in- 
sTgnes  du  maréchal  de  France,  jusqu^aux 
épaulettes  en  laine  du  simple  soldat. 

Commisiaires  des  vivres;  commis- 
saires des  guerres.  —  Le  soin  d'appro- 
visionner l'armée  était  confié  à  des  coni- 
miisaires  des  vivres,  qui  sont  mentionnes 
dès  le  XVI*  siècle.  Brantôme,  dans  ses 
Capitaines  fi  ançaiSj  parle  d'un  commis- 
saire des  vivres ,  secrétaire  du  roi  et 
^surintendant  des  fortifications  et  maga- 
situ  de  France.  Il  y  avaii  aussi  dans  les 
.années  des  commissaires  des  guerres  qui 
étaient  chargé»  de  surveiller  l'équipe- 
ment et  l'approvisionnement  des  troupes. 
—  Voy„  pour  les  détails  de  la  AtVror- 
'  ehiemilitqdre  aou8  l'ancien  réghne,  r//t> 
toire  de  la  milice  française ,  par  le 
P.  Daniel. 

S  II.  Biéirarchie  militcttre  depuis  la  ré- 
volution. —  La  révolution  supprima  plu- 
sieurs des  grades  établis  dans  l'armée, 
tels  queceuxde  maréchal  de  France,  lieu- 
tenant général,  maréchal  de  camp,  mes-, 
tre  da  camp ,  brigadier ,  enseigne ,  cor- 
nette, guidon,  «nspessade.  Elle  abolit  la 
vénalité  des  charges  militaires;  les  gra' 
des  devinrent  accessibles  à  tous  et  de^ 
valent  ètiecon'.crés  par  les  ministres  ou 
leurs  délégués  comme  récompenses  de.-i 
services  et  du  courage.  La  hiérarchie  fut 
simplifiée:  il  n't  eut  plus  que  des  qéné' 
raux  de  division,  commandant  on  ou 
•  plusieurs  corps  d'arraôc ,  des  généraux 
de  brigade,  commandant  une  brigade  for- 
mée de  la  réunion  de  plusieurs  régiments, 
*de8  (uilonels,  des  lieutenants -colonels, 
^esmaiors  chargés  de  transmettre  aux 
chefs  de  corps  les  ordres  du  colonel , 
des  commanannts  ou  chefs  de  bataillon 
et  d'escadron,  des  adjudants-majors,  des 
capitaines  comprenant  les  capitaines  in- 
structeurs, capitaines  d'armement,  etc., 
des  lieutenants,  sous-lieutenants  ,  xna- 
'Vccbaux  des  logis,  vaguemestres,  ser- 
gents ,*  divisés  en  sergents  '  majors  , 
chargés  de  la  paye,  fourriers  chargés 


des  logements  et  des  livres  et  simples 
sergents;  entin  des  caporaux.  L'cmpe-  » 
reur  réUiblit  les  maréchaux  de  France 
Cn  1804,  sous  le  nom  de  marécltaux  d'em- 
pire, et  ils  ont  clé  maintenus  jus€[u'à  nos 
jours.  Les  tiires  de  lieutenants  généraux 
et  marécluiux  deemmp,  rétablis  parla 
restauration,  ont  l'ait  de  nouveau  p'ace, 
en  1848,  à  ceux  de  généraux  de  division 
et  de  brigade. 

Le  corps  de  Vétat-major  se  compose 
de  trenie  colonels ,  trente  lieu lenan la- 
colonels  ,  cent  chefs  d'escadron ,  trois 
cents  capitaines ,  cent  lieutenants  et  cin- 

3uaoie  élèves  sous-lieutenants^  L'ecolo 
état-major,  qui  se  recrute  parmi  les 
élèves  de  l^cole  polytechnique  et  de 
l'École  militaire  de  Saint-Cyr,  est  la  pé- 
pinière des  -officiers  de  l'état  major. 
Toute  armée  a  son  état-major,  qui  com- 
prend le  général  en  chef,  le  ehet  d'état- 
major,  les  aides  de  camp ,  les  ofliciers 
d'état-major  praprement  dils,  les  offi- 
ciers d'ordonnance,  les  inicndanls  et 
sous-inlendants  militaires,  les  payeurs 
généraux,  les  officiera  de  santé, chirur- 
giens-majors, phai  maciens ,  etc.  Chaque 
régiment  a  aussF  son  étal-major  oui  ^e 
i^ompose  du  colonel ,  lieuienant-colonel, 
chefs  de  bataillon  ou  d'q^cadron .  major, 
capitaine  inatructeur,  adjudant-major, 
trésorier,  capitaine  d'h^liillcnient ,  offi- 
cier d'arménien  t,  porie-drapeau ,  chi- 
rurgien-major et  chirurgiens  en  sous- 
ordre  nommes  aides-majots.  Des  tn«pec- 
leurs  pour  toutes  les  armes  visitent  cha- 
que année  les  diverses  parties  du  service 
militaire  et  s'assurent  de  l'exécution  des 
ordonnances  et  règlements.  Ils  forment 
le  lien  entre  les  adminisU-ations  locales 
et  le  pouvoir  central,  auprès  duquel  sont 
établis  des  comités  pour  le  perfectionne- 
ment de  toutes  les  parties  do  l'or^^anisa- 
tion   militaire.    Voy.    Ministèhe  de  la 

CUERUR. 

Les  intendants  militaires  sont  char- 
gés, comme  les  anciens  commissaires 
des  vivres  et  des  uuerres ,  de  pourvoir  à 
l'approvisionnement  des  troupes.  Voy.  1n« 

TENDANTS  MILITAIRES. 

HIÊRONYMITES.  —  Religieux  appelés 
aussi  ermites  de  Saint-Jérôme.  Ils  avaient 
un  monastère  à  Saint-Quentin.  Les  //»?- 
ronymites  suivaient  la  règle  de  Saint- Au* 
gustin. 

HIPPOCKAS.  —  Vin  de  liqueur,  oh  il 
entrait  du  miel ,  des  épices  et  des  aro- 
niaics  d'Asie.  On  prétend  qu'il  tirait  son 
nom  du  cflèbre  médecin  Hippocrate,  qui, 
disait-on,  l'avait  inventé.  Quoi  qu'il. en 
soit,  r/it/);)ocra«  était  un  des  plus  estimés 
parmi  c-cs  vi ns  mélangés  d'épicea  que  l'oi     . 
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recherchait  au  moyen  âçe.  On  regaroait  prcsidcni  Roland  (Mémoire  iOumU  au 
PÀors  comme  une  merveille  d'avoir  réuiû  parlement  sur  un  plan  d'édugfition),  fê- 
la force  du  vin ,  la  douceur  du  miel  et  le,  clamait  une  part  bien  plus  large  poar 
itarfum  deë  aromates  d'Asie.  On  se  ser-*  l'histoire  de  France.  «  Je  voudrais,  di- 
t'ait  pour  faire  \'hipi)Ocras  de  vins  blancs  sait-ilCp.  104  et  suiv.^^  que  non-8eulc<- 
3u  routes  iiiditTcrem ment.  On  employait  ment  en  seconde,  ainsi  que  l'aniversité 
aussi  des  vins  étrangers  :  vins  muscats,  le  propose,  niais  encore^dans  toutes  les 
grenache,  malvoisie,  etc.  l-'hippocras  classes,  sans  aucune  exception,  on  mît' 
se  buvait  à  ieun ,  confme  le  prouvent  les  entre  les  mains  des  jeunes  gens  des  bis- 
Mémoires  de  Montluc  ;  parlant  de  vin  çrec  toriens  français  :  c'est  la  seiiie  façon  d'é- 
qu'il  but  le  matin,  il  ajoute  :  comme  on  vitcr  un  abus  qui  m'a  toujours  révolté; 
hoii  Vhippocras,  On  le  servait  aussi  au  les  jeunes  gens  qui  fréquenteu.  les  col- 
commeocementoa  àla  findu  repas».  Dans  léges  savent  le  nom  des  consuls  de 
le  premier  cas,  il  était  accompagné  de  Rome,  et  souvent  ils  ignorent  celui  de 
pâtisseries  sèches;  et,  dans  le  second,  nus  rois;  ils  connaissent  les  belles  ac- 
d'un  pain  particulier.  Jusqu'à  la  fin  du  tiens  deThémistocle,d'Alcibiade,  de  Dé- 
Jtvii*  sidcle  ,  on  servait  de  Vhippocras  cias,  d'Annibal,  de  Scipion ,  etc.  ;  ils  n^B 
dans  les  festins.  11  en  est  question  dans  savent  pas  celles  de  Dugueschn,  de 
la  comédie  des  Friands  marquis  ou  dw  Bayard,  du  cardinal  d'Ambuise,  deTu- 
Coteaux.  renne,  de  Montmorency,  de  Sully,  etc.; 
Ce  vin  aromatisé  était  un  des  présents  en  un  mot,  des  grands  hoiAnes  qui  ont 
que  les  villes  offraient  aux  rois,  lors-  illustré  notre  nation  et  dont  les  exemples 
qu'ils  y  faisaient  leur  entrée  solennelle,  et  les  actions  étant  plus  analogues  à  nos 
Juscfu'ou  commencement  du  xviii*  siècle,  mœurs  et  plus  rapprochés  de  nous ,  leur 
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éc^evins'et  le  prévôt  des  marchands  de  diter,*  môme  aujourd'hui  :  «  Je  voudrais, 

Paris  enoffraient  au  roi.  De  son  coté,^  continue  le  président  Roland,  qu'on  Th 

le  roi  faisait  des  présents  ù'hippocrar  faire  aux  écoliers  une  étttde  particulière 

aux  principaux  seigneurs  de  la  cour  et'  de  l'histoire  de  leurs  provinces ,  qu'on  les 

aux  officiers  de  sa  maison.  Cet  u.>age  instruisit  des  actions  mémorables  de  leurs 

durait  encore  à  la  fin  du  xviii*  siècle.  Concitoyens,  de  leurs  ancêtre»:  ces  con- 

HIPPODROME.  -  Théâtre  destiné  aur  "^JLT.Î^S'MmfJ"  n^^nn.^^^ 

courses  de  chevaux.  Les  hippodromes  de  «î^^^p^  ?r^«ïï^^i;?t  ?Z^,ï^i.?r  tlif 

l'antiquité  étaient  célèbres.  Depuis  quel-  *"^?^'^  à  ressembler  à  ceux  qui  leur  tien- 

ques  annéw  on  a  éubli  plisieure  So-  "«"'  ^«  «»  F^»  ^\  .les  liens  du  sang ,  ou 

3~  cirques  à  Parfs.  ''  Zo^^^'^ul^T.^ôf^^Â':^:^^^^ 

HISTOIftE  (Enseignement  de  V).  —  Ja-  chargés  du  discours  de  rentrée,  soient  te- 
mais  ['enseignement  de  Fhistoire  n'a  été  nus,  chaque  année,  de  faire  l'élo^  d'un 
complètement  abandonné  dans  les  collé-  des  grands  hommes  qui  auraient  illustré 
ges  de  l'ancienne  université;  mais  on  leurs  provinces  et  singiriièrement de  ceux 
s'attachait  presque  exclusivement  à  l'his-  4ui  y  auraient  pris  naissance.  >•  Ces  idées 
toire  ancienne  (asiatique,  grecque  et  ont  été  plus  d'une  fois  reproduites;  mais 
romaine).  Rollin  contribua  à  répandre  cet  elles  sont  loin  d'avoir  été  complètement 
enseignement  par  ses  excellents  ouvra-  réalisées.  Enfin  ,  le  président  Roland 
ges;  en  même  temps  il  exurimait  le  rc-  {Mémoire  cité,  p.  120 et  suiv.)  deman- 
gret  de  n'y  pouvoir  joinoire  l'étude  de  dait  que  l'enseignement  de  l'histoire  fût 
l'histoire  nationale.  Ce  regret  fut  par-  confié  à  un  professeur  spécial;  et  il  citait 
tagé  par  les  hommes  qui ,  vers  la  fin  du  l'exemple  du  colley  de  Toulouse ,  où  une 
xviii*  siède,  s'occupèrent  de  la  réforme  chaire  spéciale  d'histoire  avait  été  fondée  « 
de  l'enseignement.  Fevret  de  Fontette,  dès  i763  et  exerçait  une  heureuse  in- 
dans la  préface  de  la  nouvelle  édition  de  fluencc.  La  Convention ,  en  établissanf 
la  BihliotM^ue  de  l'histoire  de  France  les  écbles  centrales,  en  179S,  institua  un€ 
(  1T67),  disait:  M  L'histoire  moderne,  par  chaire  d'histoire  dans  chaniuie  dé  ces 
un  défaut  qu'on  peut  reprocher  à  notre  écoles  ;  mais  l'enseignement  spécial  de 
éducation,  se  trouve  moins  connue  que  l'histoire  disparut  de  l'instruction  se- 
l'histoire  ancienne.  »  L'université  de  Pa-  condaire  avec  les  écoles  centrales;  il  ne 
ris  fit  une  concession  bien  insuffisante  en  fut  Tnarintenu  que  dans  les  facultés.  Etv 
indiquant  un  Abrégé  de  Vhistoire  de  1818,  M.  Royer  -  CoHard ,  alor%  prési- 
France ,  parmi  les  livres  qu'on  devait  dent  de  la  commission  d'Instruction  pa- 
itodier  dans  la  classe  de  seconde.  Le  blique,  le  rétablit  dans  les  Ijoées.  De- 
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pois  cette  époque,  quoique  souvent  en  ayocal  chargé  d'écrire  l'hisloire  do  France 

tnivé,  il  n*a  cessé  de  faire  des  progrès,  un  legs  de  cinq  cents  livres  fait  par. lia- 

Une  agrégation  spéciale  d'histoire  avait  mus  ou  Pierre  de  La  Raaiée,*pour  encou- 

été  établie  en  18^  (i8  novembre);  elle  a  rage;*  renseignement  des  mathématiques^  ^ 

étébsupprimée  parle  décret  du  io  avril.  Cet  arrêt,  qui  se  rattache  à  l'histoire  d'un 

1852  et  rétablie  par  un  décret  du  il  juil-  philosophe  célèbre  et  éclaircit  un  point 

lettSSO.yeifseignimentderhistoiredans  de  la  question  qui  nous  occupe,  mérite 

les  classes  de  gr&mmaii-e  a  été  remis  aux  dSétre  cité  tout  entier.  En  voici  la  te- 

professeurs  ordinaires;  mais  ooi  a  con-  neur  : 

serve  un  professeur  spécial  d'histoire  dans      «  Sur  la  requête  présentée  à  la  cour  par  * 

les  classes  d'human liés  (troisième,  se-  les  prévôt  des  marchands  et  échevins 

conde  et  rhétorique).  de  la  ville  de  Paris,  par  laquelle  ils  au -^ 

HiÇTAiRP  np  FRANfP   -ilnVfttDas  raient  remontré  que  M«  Pierre  de  La  Ra- 

HISTOIRE  DE  f^,^f;^C^: -,"  mée,  par  son  testament  ( en  date  de  1 568), 

de  mon  sujet  de  traiter  de  \ histoire  de  aurait  Ic^ué  cinq  cents  livres  tournoisMi 

France  «>.  des  différents^  p.ants  ^e  vue  ^ente  qu^l  avait  sur  ladite  ville  au  lecteur 

rait  élu  par  lés* 
président  de  la- 

totre  ^\^rance,  qmjon  &on  ov^^^^^  âe  mathématiques  stipendiés 
M.  Guizot,  est  R»^i  f«  P»^„»«  B^^JYf  "?-  par  le  roi  et  par  les  collèges,  et  qVil  sè- 
ment, sous  la  f  «reciion  d  "«  comtje  Aw-  f^^  j^^  expédient  d'emplSyer ladite  rentd 
torique  institué  près  du  ministère  de  aux  ga^es  ^l'une  personne  capable  qui 
l'insiruciion  p..bUque  i;/,|^.tt«u<  ^^^^^^  serait^éhie  par  les  ^dessus  dits  w  le  p?o? 
derme  des  «»wc,^«P/.»«««  ««  Hlff'^'i^J'^  cureur  général  du  roi.  pour  continuer 
continue  »»f  «««cj^^^,,^«*^,'^  J^^^^^^  l'histoire  de  France  depuis  Paul  Emile, 
franco  commencée  au  x^^^^^^  depuis  le  commenceinent  de  Charles  VIII 
D.Bouguet;^Co«ec<on<iMO^nna»^^^^^^  jusquesau  roi  à  présent  régnant.  A  cette 
dMrot«  de  France  qui  remonte  \^^^^  requéraient  que  ladfte  rente  fût 
la  France  lUteratre,  qu.  avait  été  entre-  ^^„„^  ^^     ,  j  qui*  serait  'élu  et  choisi 


*Ik!  ^'^h7i..^Zi  ï«;.KÎ/  «uhW*  H  e^  o"*s  lesdits  premier  pré^ident^t avocat 
185i,(f<a6amme«r(ruaZtfrf  p^^^^^^^^  duroi,etlesdïl8  suppliants ,  et  toutcon- 

fz'itrJTAT^^^^^^^^^^       r£j  ^,tre£iéïvi'cit«^ 

V!^!^Tv'  l%x>sZl2tUZ/J^         pable  pour  lire  les  mathématiques  publi- 
loiii*  A  V,  par  l  avocat  Bai bicr,  etc.  5;;;nien t ,  suivant  le  testament  duSit  de 

lilSTOUlOGUAPHK.-»  On  appelle  hitUy-  La  Ramée ,  s'il  est  trouvé  expédient  pour 

riographe  un  écrivain  payé  pour  écrire  le  bien  public ,  ladite  rente  de  cinq  cents 

l'histoire  des  princes  ou  des  États.  Il  y  a  livres  tournois  et  les  arrérages  d'icelle 

eu  autrefois  en  France  âfis.historiogra"  échus  iusques  &  huy  (jusqu'à  ce  jour), 

phet  brevetés,  qii'on  appelait  tantôt  At«-  seront  baillés  et  délivrés  à  mattre  Jacques 


On  trouve,  presque  à  toutes  les  époques^  de  Charles  YIII  jusqu'au  roi  à  présent 
des  personnages  qui  avaient  la  mission  régnant,  et  à  cette  fin  prendre  pancartes, 
spéciale  d'écrire  l'histoire  de  France,  authentiques,  bons  mémoires,  et  instruc- 
Aiusi  les  moines  de  Saint-Denis ,  auteurs  tionsi ,  recueils  et  autres  papiers  neces- 
de^Grandes  Chroniques ,  étaient  de  véri-  saires  pour  composer  au  vrai  ladite  hisr 
tables  historiographes;  mais  la  charge  toire,  et  en  payant  par  le  receveur. de 
d* historiographe  avec  pension  sur  le  trô-  ladite  ville  audit  Gohorry  ladite  i*ente  de 
8or  ne  remonte  qu'au  règne  de  Charles  IX.  cinq  cents  livres  et  arrérages  d'icelle ,  en 
SaintO'^Palaye ,  qui,  dans  son  Diction^  sera  et  demeurera  déchargé ,  et  fen  dé- 
naire manuscrit  des  antiquités  françaises  charge  ladite  coiir  envers  et  contre  tous.» 
f  v»  Historiographe),  a  consacre  plusieurs  Jacques  Gohorry.  déjà  connu  par  de  nom- 
pages  à  cet  article ,  cite  un  curieux  arrêt  breux  travaux ,  composa  en  effet  une  liiÉr. 
du  parlement  de  Paris.  11  assigne  à  un  toire  <:ië  Charles  YIII  «t  de  i-OUisXU/qddj 
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l'on  conserve  en  maniiscrlt  à  la  Biblio- 
thèque impériale. 

Il  y  eut  <|aelquefoi8  plusieurs  histo- 
riographet  en  môme  temps  :  ainsi^  au 
xviii*  siècle,  Schœpflin  ci  Grand- Didier 
portaient,  en  Alsace,  le  titre  d'Atstorto- 
graplasde  France,  quoique  Duclos  et  Mar- 
montel  eussent  le  brevet  do  cette  charrie. 
Sainte-ralaye  a  dressé  une  liste  des  hit- 
toriographes  par  ordre  alpliabéiique ,  et 
a  cité  toutes  les  preuves  à  l'appui.  Je  ne 
puis  rapi)eler  tous  les  térooiunagcs  qui 
sont  consignes  dans  son  Dictionnaire.  Je 
me  borne  a  transcrire  cette  liste  qui  s'ar- 
rèlo  a  la  fin  du  xvii*  siècle,  rludeurs  des 
écrivains  cités  par  Sainte-Halaye,  tels  que 
Ëustache  des  Cliumps ,  Georges  Chasic- 
lain,  etc.,  ne  peuvent  |»s  être  considérés 
comme  de  véritables  historiographes  ; 
je  les  ai  conservés  cependant  pour  ne  pas 
altérer  le  texte  de  Sainte-Palayo  : 

Ablancourt. 

AUtiER.  —  Commencement  du  règne  de 

'    Louis  XIV. 

AuTON  (  Jean  d'  ).  —  Louis  XII. 

Bauolèrb  (  Jacob  ).  —  lx>uis  XIU. 

Balzac  (Jean-LouiaGuez  de). —Louis  XIII. 

Baltasar.  —  Commencement  du   règne 

de  Louis  XIV. 
Baudier  (Michel).  —  Louis  XIV. 
Baudoin. 

Beaunis  (  Pierre)  des  Viettes. 
Bellepokest.  —  Charles  IX  et  Henri  III. 
Beiinard  (Charles ).  —Louis XIII. 
BiLLON  (De  ).  —  Commencement  du  règne 

de  Louis  XIV. 
Bou|,B  (  Gabriel  ).  —  Commencement  da 

règne  de  Louis  XIV. 
Brevillb.  —  Louis  XIII. 
Bris  ACIER.  -  Commencement  du  règne 

de  Louis  XIV. 
Castel  (Jean). 
CuABENOis  (  Emar  de  ). 
CuAMPS  (  Eustache  des  ). 
Chapuis  (  Gabriel  ).  —  Uègne  de  Henri  IV. 
Charretier  (Jean). 
CiiAT  (  Ytos  du  ).  —  Louis  XIII. 
CuATELAi.N  (  George). 
Cbesnk  (André  du).  —  Commencement 

du  règne  de  Louis  XIV. 

CORDEMOY.— Louis  XIV. 

CosTAR.  —  Commencement  du  règne  de 

Louis  XIV. 
CouKTiLi  (Jean  des). 
Crétin  (Guillaume).  —  Louis  XII. 
Des1>r£aux  (  BoiLEAu).  -  Louis  XIV. 
EMILE  (  Paul  ). 
Faccher  (Le  président).  —  Ilonri  IV. 

FÉLIBIEN  DES  AVAUX.  —Louis  XIV. 

Pbrribr  (Jérémie).  —  Louis  Xlll. 
FousTEAU  (Du>. —  Louis  XIII. 
Gallbper  ou  Gollefbr.  —  Louis  XIII. 
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Gilles  (Nicole). 

GoDEPRUT    (  Denys    et   Théodore  ).    ~ 

Louis  XIII. 
GouuRRT  (Jacques).—  Charles  IX. 

GUYONNET  DE  VBKTROO.  « 

Haillan  (  Du  ).  —  Henri  III. 

KÉRiTiBii  (  Nicolas  1/  ).  —  Louis  J[IV. 

IsLE  (Guillaume de  L'  ).  —  Louis  XIV. 

Jordan 'DE  Durand  ^  Philippe). 

Laboureur  (Le).  — Louis  XIV. 

LouvKT  (  Pierre  ).  —  Louis  XIV. 

MAc£(Uené). 

BlAiHE(Jean.l.e). 

Marcassus  ('pierre).  —  ix>uiR  XIV. 

Marthe  (  Sainte-) ,  ( Louis  et  Scévole ).  '- 

HetiH  IV  et  Louis  XIII. 
Matthieu  (  Pierre  ).   —   Henri    IV   et 

Louis  Xlli. 
MÉZERAY.  —  Louis  XIV. 
Oluagarai. 
Palliot. 
Paradin. 

Paschal  (  Piètre).  —  Charles  IX. 
Pellisson.  —  Louis  XIV. 
Pellens  (Julien). 
pLEix  (  Du  ).  —  Louis  XIIL 
Proust  des  Carneadx  (  Nicolas  ). 
Pu  Y  ^Du)..r-  Louis  XI  il  et  L^ib  XIV. 
lUa.NE. —  Louis  XIV. 
Renouaed  (  Nicolas  ).  —  Louis  XIII. 
Ktrr  (  Du  ).  —  Louis  XIV. 
Sauvage  (Denis  ).  -^ Henri  III. 
Serre  (  Ia^.  —  Louis  XIII  et  Louis  XIV. 
*  SiRi  (  Vittorio).  —  Louis  XIII  et  LouisXI?. 
SiRMOND  (  Jean  ).  —  Louis  XIII. 
SORRL  (  Charles^. 
TouREL(  François). 
Trivorius  (  Gaîo.  ). 
Valincourt.  —  Louis  XIV. 
Valois  (Adrien  et  Henri  de).— Louis  XIV. 
Varillas  (Antoine). 
Vigne  (  André  de  U  ).  -  Charles  Vlii. 
ViGNiBR  (  Nicolas^  —  Henri  IV. 
Visé  (De). 

n  but  ajouter  à  ceite  liste  l'abbé  Le- 
gendre  et  le  P.  Daniel,  sous  Louis  XIV 
et  lx)uis  XV;  Voltaire,  Uuclos,  Marmontel, 
dans  la  seconde  moitié  du  xviii*  siècle,  et 
enfin  Moreauqui  a  laissé  vingt  et  un  volu- 
mes de  Discours  sur  l*histoir»  d$  Francs, 

HISTRION.  "  Comédien  de  bas  étage. 
Ce  mot  ne  se  prend  qu'en  mauvaise  part. 
Voy.  TnÉATRE. 

HOB  A ,  HUBA.  —  Ces  mots  sont  tm- 
ployés  dans  les  actes  de  l'époque  carlo* 
vingienne  pour  indiquer  un  espace  de 
terre  équivalent  tu  manse  (voy.  Hanse). 
—  Les  mots  hoba  et  ItuAo.  désignant 
des  terres  patrimoniales,  étaient  surtout 
usités  de  l'autre  côté  du  Rhin  ;  on  trouve 
encore  aujourd'hui  en  Allemagne  des  ^* 
lages  qui  ont  conservé  ce  nom. 
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HOBLKRS  ou  UOBILERS.  —  Habitants  obligés  et  font  serment  de  nVoir  plus  do 

des  côtes  ctiargés  de  veiller  à  la  garde  du  différends  ensemble.  »                      ^ 

littoral.  Us  étaient  obligés  de  tenir  un  C'était  une  croyance  au  moyen  âge  que 

cheval  toigours  prêt  i>our  donner  avis  du  si  le  meurtrier  s'approchait  de  celui  qu'il 

dûin^r  en  cas  d'invasion.            '  avait  tué,  le  sang  jaillissait  du  corps. 

unr       t/i..  A^  «o ,../»-  m  AU  A»  rii/tnat  Lorsquc  Ulchard  Cœur  de  Lion,  qui  s  é- 

,!„  h^rSùlii*!  it  ?/nln^^^^^^^^^  taitifevolté   coDire  son  père  HeSri    II, 

du  brelan  et  de  la  séqaencc-Voy.  Je«.  s'approcha  du  corps  de  ceVoi  étendu  dani 

.  HOCA.  —  Jeu  de  hasard  taitroduit  en  l'église  de  Fontevrault,  la  faoe  décoo' 

France  par  le  cardinal  Maxarin  et  sévè-  Yerte,  on  vit  le  sang  couler  deir narines 

rement  prohibé  dans  lasuite.  C'était  une  dumort,disentlescontemporains(Scrtpf« 

espèce  de  loterie.  Vuy.  Jbd.  rer.  fr.,  XVIII ,  158).  On  raconte  le  même' 

HOIRIE.  —  On  appelait  hoirie  une  suc-  fj^îJ  à  l'occasion  de  la  sépulture  de  Lotiis 

cession  en  ligne  directe  descfendante.  I/o-  dOréans,  assassine  en  1 407.  Voici  les 

vancement  Shoirie  consistait  à  donner  à  paroles  d  un  contemporain,  Pierre  de  F e- 

un  des  enfants  une  part  jàe  la  succession  J^J  *•  «/"Jf®  »es  autres  y  était  le  duo 

qui  devait  être  reti^nchce  de  ce  qui  lui  Jehan  de  Bourgogne,  qui  avait  fait  faire 

reviendrait  dans  le  partage  ultérieur.  jetle  besogne  et  y  faisait  le  deuil  par  sem- 

*       °        „  blaNt.  Or,  au  temps  qu  on  portait  ledit  duc 

HOIRSj  HOIRS  DE  QUENOUILLE.  —  enterrer,  te  sang  du  corps  coula  parmi  le 

Les  hoirs  étaient  les  héritiers  descen-  cercueil  à  la  vue  de  loua^  dont  il  y  eut 

dants  en  Itpne  directe.  Une  fille  héritière  grand  murmure  de  ceux  qui  là  étaient.  •» 
d'un  fief  était  désignée  par  le  nom  d  hoir 

de  quenouille ,  le  fief  tombant  alors  en  HOMMAGE.  —  Cérémonie  dans  laquelle 

quenouille  j  pour  parler  la  langue  des  un  vassal  prêtait  serment  au  seigneur  dont 

anciens  jurisconsultes.  il  tenait  son  fief.  On  distinguait  l'hom^ 

HOMBRE.  —  Jeu  inventé  par  les  Espa-  mage  simple  ou  franc  ào  Hiommage 

gnols  au  XIV»  siècle  ;  la  tranquillité  et  le  "flff-  Le  premier  se  faisait  debout  et  la 

îlcirme  qu'il  exico  s'accordent  parfaite-  main  sur  1  Évangile.    Pour    \hommage 

ment  avec  le  caractère  espagnol.  Le  mot  '»»«»  le  vassal,  sans  ceinture,  sans  épe- 

hombre  siiînifle  littéralement  /lomme.  Les  rons ,  sans  épée ,  un  genou  en  terre ,  tête 

Espagnols  considèrent  ce  jeu  comme  le  ««e.  prêtait  serment  au  seigneur  qui  te. 

ieude  l'homme  par  excellence  à.  cause  «»"  ses  mains  dans  les  siennes.  Le  vassal 

des  combinaisons  qu'il  exige.  Voy.  Jeu.  devau^d  après  certaines  coutumes,  baiser 

^           °  le  pied  du  suzerain.  On  connaît  Tanec» 

HOMICIDE.  —  Ce  mot  désigne  tout  &  la  dote  du  Normand  qui  renversa  Charles  le 

fois  le  meurtre  et  le  meurtrier.  L'Aomt-  simple.  Sainte-Palaye  cite  un  passage  du 

cide  volontaire  prend  le  nom  de  meurtre,  roman  de  Lancelot  du  Lac,  ou  le  roi  Ar- 

Vhomicide  commis   volontairement   et  thur  donne  un  château  à  une  demoiselle 

avec  .préméditation  s'appelle  assassinat,  qui  lui  en  fait  hommage,  et  lui  baise  le 

Le  meurtre  des  père  et  mère  est  un  par-,  soulier. 

rtct'cftf.  Le  meurtre  d'un  enfant  nouveau-  On  trouve  souvent,  dans  l'histoire  de 
né  par  ses  parefits  est  un  infanticide,  France,  des  discussions  entre  lessuze- 
Les  lois ,  modernes ,  comme  les  lois  an-  rains  et  leurs  vassaux  sur  la  nature  de 
ciennes,'  punissent  de  mort  l'homicide  l'hommage  qui  était  dû.  En  voici  un 
volontaire  et  prémédité  La  nature  du  exemple  tiré  de  Monstrelet ,  &  l'année 
supplice  a  varie  suivant  les  époques  (voy.  H50  •*  «  Pierre,  duc  de  Bretagne,  vint 
Supplice).  Im.  composition  ou  rffnçon  devers  le  roi,  son  souverain  seigneur, 
•payée  par  le  meurtrier  est  stipulée  dans  pour  faire  hommage  de  sa  duché  oe  Bro- 
ies lois  des  barbares  (voy.  Wehrgu.d).  lagne.  Le  comte  de  Dunois  et  de  Longue- 
Les  coutumes  du  moyen  âge  avaient  en  ville  lui  fit  faire  le  serment  accoutumé  en 
partie  conservé  cette  disposition,  comme  tel  cas,  et,  comme  grand  chambellan  du 
on  le  voit  dans  ce  passage  du  Nouveau  roi ,  il  prit  sa  ceinture ,  l'épée  et  le  bou* 
Couttunier  général  1 1. 1 ,  p.  iii3  )  :  «  L'on  clier,  comme  à  lui  appartenait.  Après  le 
'est  d'usagede  faire  un  acte  d'accord  et  de  serment  fait  j  le  chancelier  dit  au  duc  de 
réconciliation  de  tous  les  homicides ,  qui  Bretagne  qu'il  était  homme  lige  du  roi  de 
ne  sont  point  assassinats,  entre  les  pa-  France,  à  cause  dudit  duché.  A  quoi  fut 
rents  du  défunt  et  ceux  du  malfaiteur,  répondu  par  le  chancelier  du  duc,  que. 
Celui  qui  reçoit  le  baiser  de  paix  est  le  sauf  la  révérence  du  roi  et  de  lui ,  il  o'é* 
plus  proche  parent  mâle  du  défunt ,  qui ,  tait  pas  lige  à  cause  de  cette  duché,  et  snr 
par  diverses  cérémonies  et  solennités,  ce  ils  turent  en  altercaiion  par  un  espace 
est  baisé  par  le  malfaiteur.  Après  quoi,  do  temps.  Finalement  le  roi  le  reçut  eo 
les  parents  de  l'un  et  de  l'autre  cêté  sont  foi  aux  us  et  coutumes,  ainsi  comme  sei 


&S0                   HOM                      •  HOM 

prcdécoascurs  les  ducs  de  Bretagne  avaient  enfin  as&ez  près  da  roi,  il  fit  de  très- 
fait,  cl  tût  apr^s  le  duc  de  Bretagne  fit  au  prorondes  révérences.  Le  roi  ne  branla 
roi  un  autre  liomniagc  pour  sa  comté  de  point  et  demeura  couvert  sans  faire  an- 
Monifitrt,  à  cause  de  la<iuelle  il  confessa  cune  sorte  de  mouvement.  I«  duc  de  Ges- 
être  son  lige  homme  et  vusi^al.  *•  Très  alors,  suivi  de  Nyert,  mais  ayant  son 

D'après  la  coutume  de  Bretagne,  les  chi'.|>eau  sous  le  bras ,  s'avança  deox ou 

cadets  ou  juteigneurs  devaient  nommage  truis  pas ,  ei  j)rit  le  chapeau ,  les  gants  et 

iige  à  leur  frère  atné ,  môme  au  xviii*  siè-  l'épée  que  M.  de  Ix>rraine  lui  remit,  et  le 

Ole.  On  cji  trouve  la  preuve  dans  les  Mé-  duc  de  Gesn«8  tout  de  suite  à  Nyert,  qui 

moires  oe  SaintrSimon  (t.  V,  p.  2i0 ,  édii.  demeura  en  place ,  mais  fort  en  arrière  de 

jn-8).  Parlant  du  duc  de  Rohan  qui  saisit  M.  de  Lorraine ,  et  le  duc  de  Gesvres  ae 

lëodalement  une  terre  du  prince  de  Gué-  remit  en  la  place  oii  il  était  auparavant, 

mené,  il  ajoute  :  «Nul  moyen  de  s'y  M.  de  Lorraine  se  mit  à  deux  genoux  sur 

opposer  ni  d'en  empêcher  l'effet ,  qui  est  ud  carreau  de  velours  rouge  bordé  d'un 

la  perte  entière  des  fruits  ,  c'esi-à-dire  la  petit  galon  d'or  qui  était  aux  pieds  du  roi, 

totalité  du  revenu,  qu'en  rendant  la  fui  qui  lui  prit  les  mains  jointes  entre  les 

et  hommage.  Pour  la  rendre,  il  fo Hait  que  deux    siennes.   Alors    M.  le  chancelier 

le  prince  de  Guerocné  allât  en  personne  Pontchartrain  lut  fort  haut  et  fort  dis-^ 

en  Bretagne  se  mettre  à  genoux ,  sans  tinctement  la  formule  de  Vhommage  lige 

épce  ni  chapeau,  devant  le  duc  de  Rohan,  et  du  serment ,  auxquels  M.  de  lorraine 

lui  prêter  foi  et  hommage  en  cet  état.  »  acquiesça  et  dit  et  répéta  ce  qui  était  de 

Un  des  derniers  exemples  d'hommcige  forme,  puis  se  leva,  signa  le  serment 
lige  est  celui  que  rapporte  Saint-Simon  avec  la  plume  que  Torcy ,  secrétaire  d*Ë- 
(Mémoires^  édit.  in-8 ,  t.  XI ,  p.  378-379)  :  tat  chargé  des  affaires  étrangères,  loi  pré^ 
Le  duc  de  Lorraine  vint  à  Paris,  en  1699 ,  senta  un  peu  à  côté  du  roi ,  où  Nyert  lui 
rendre  hommage  au  roi  pour  son  duché  présenta  son  épée  qu'il  remit .  pids  lai 
de  Bv.  «  Le  roi ,  dit  Saint-Simon ,  était  rendit  son  chapeau  dans  lequel  étaient  ses 
dans  son  Aruteuil ,  le  chapi-au  sur  la  tète ,  gants ,  et  se  retira.  »  A  ces  détails,  Saint- 
M.  le  maréchal  de  Lurge,  derrière  lui ,  en  Simon  ajoute  :  «  Le  premier  gentilhomme 
l'absencedeM.  de  Bouillon,  grand  uham-  de  la  chambre  du  roi  en  année  devait 
hellan  ,  qui  était  à  Ëvreux  ;  Monseigneur  prendre  l'epée ,  le  chapeau  et  les  gants 
le  duc  de  Bourgogne,  debout  et  decou-  de  M.  de  Lorraine  allant  rendre  son 
vert,  un  peu  en  avant  de  M.  le  chancelier,  hommage.  Les  prendre  en  ce  cas-là, 
mais  sans  le  couvrir  ;  M.  le  duc  d'Anjou ,  c'est  dépouiller  le  vassal  des  marques  de 
de  même  de  l'autre  c6té ,  sans  couvrir  le  dignité  en  présence  de  son  seigneur  et 
duc  de  Gesvres,  premier  gentilhomme  de  non  pas  le  servir,  et  ce  qui  le  mon- 
ta chambre,  qui  avait  derrière  lui  Nyert,  tre ,  cest  que  le  premier  gentilhomme  de 
premier  valet  de  chambre  du  roi.  M.  le  la  chambre  ne  les  garde  ni  ne  les  rend, 
duc  de  Berri ,  Monsieur  ,  Monsieur  le  duc  Toute  sa  fonction  n^est  que  de  dépouiller 
de  Chartres ,  les  princes  du  sang  et  les  le  vassal ,  et  c'est  le  premier  val^t  de 
deux  bâtards  (le  duc  du  Maine  et  le  comte  chambre  qui  les  reçoit  du  premier  gen- 
de Toulouse),  étaient  tous  en  rang,  fai-  tilhomme  de  la  chambre  dans  Finstant 
sant  le  demi-cercle ,  avec  force  courtisans  qu'il  les  a  étés  au  vassal,  et  c'est  ce  même 
derrière  eux  et  après  eux.  Aucun  duc,  que  valet  de  chambre  qui  les  rend  4a  vassal 
les  deux  qu6  je  viens  de  nommer,  parce  après  son  hommage,  m 

2e"^  V^Sss\"ir?srnT  SScïS'^^"  ^Om^OK  DE  FOI  ET  DE J^^^^^^^^^^^ 

Itranger.  Les  seorétLires  d'État  étaient  "JÛT  i^SrfnnlÏÏnîi  f  Jvi^^^^^^^ 

derrière  M.  le  chancelier  et  les  princes,  ^tfitt  ^.^,^11  In  SS^n^fr.^"  ^^  *^" 

du  même  côté.  Monseigneur  ne  se  soucia  KSa  r*î„i  îoîvîr  Jf^T'  fST"®  ^' 

pas  de  voir  la  ccrémoSie.  M.  de  Lorraine  "SSf  f,f  ^l"  /IfJ^L^^^atT'ï  .°  •i?*® 

trouva  fermée  la  porte  de  la  chambre  du  ^^^f^^hS^fLl\^LS^l^^^^ 

roi  qui  entre  dans  le  salon,  et  l'huissier  i®'  .^/.f  NniZnSfJ^..^^^^  »;«ncienne 

en  didans.  Un  de  la  suite  de  M.  de  Lor-  co^^^n^e  de  Normandie  (chap.  xxix). 

raine  gratta;  l'huissier  demanda  :  «  Qui  HOMME.  ^  Vassal.  On  ajoutait  souvent 

est-ce  ?  »  I.c  grattcur  répondit  :  «  C'est  une  épithète  ou  un  complément  au  moi 

M.  le  duc  de  Lorraine.  »  Et  la  porte  de-  homme  pour  déterminer  la  nature   des 

meura  fermée.  Quelques  instants  après ,  services  auxquels  le  vassal  était  astreint 

anêmc  cérémonie.  La  troisième  fois,  le  comme  homme  de  corps ,  homme  de  foi , 

gratteur  répondit  :«  C'est  M.  de  Bar.»  homme  de  froment  ^  homme  de  justice  y 

Alors  l'huissier  ouvrit  un  seul  battant  de  homme  levant  et  couchant,  homme  et- 

la  porte.  M.  de  Lorraine  entra,  et  delà  vant,  mourant  et  confisquant  ^  homme  tno- 

porte ,  puis  du  milieu  de  la  chambre  ,  fier,  homme  de  iiléjure,  homme  de  poeste 


ou  ie  poté,  homm*  de  noursuite,  etc.,    presque  eniièrement  eu  passant  aux  eor- 
conme  on  peut  le  voir  dans  les  articles    porations  religieuses. 

On  devenait  Vhomme  du  seiirneurdnnt       HOMMES  D  AUMES.  -  Nom  donné  au 

on  ree^ival?  un  «ef  On  eteiïïSn  Xomme    f^Jl^.^.  T^''''  féodaux  Chaque 
iiae  si  on  lui  ni^uit  Vhnn^nT.Tuna(\,r:J    >^omme  4  armes  des  compagnies  d'ordoo- 

H^^MM^ll^èF^^^^^^^  Tif J'ÎL^7'^'  f^.*?  '"''''^u^'' 

lui  des  obligations  pldfe  étroites  poui   le'  ^^^l  Alt^^Jix  .   ?  <^o"'»";«-  «"  »"»d*t 

^uienir  daSs  ses  guerre*  lui  payer  des  *"°^  **  "°  ''"""^  °"  *^"«  «^"'^*"- 
redevances  ou  lui  rendre  d'autres  servi-       HOMMES  DE  CORPS,  DE  POESTE  on 

ces.  La  coutume  décidait  si  l'hommage  ^^  POTÉ.  —  Les  hommes  et  femmes  de 

.  devait  être  lige  ou  simple.  Il  en  résulta  ^^^P'  étaient  gens  de  condition  servile 

souvent  des  contestations  entre  les  sci-  ^^  attachés  à  la  glèbe.  S'ils  passaient  dan.i 

gneurs  et  leurs  vassaux  ;  un  des  exem-  ""  *"'^®   domaine,   ils  pouvaient  être 

pies  les  plus  célèbres  est  la  discussion  poursuivis ,  comme  on  le  voit  dans  la 

oui  s'éleva  entre  ËdouanLlIi  et  Philîppe  ^o«»'w»«d«  Fi/ry,  an.  145:  Tous  hommes 

de  Valois.  Le  premier  soutenait  qu'il  ne  ^^  femmes  de  corps  sont  au  baiihage  de 

devait  que   Vhommage  simple  pour  la  f^^^^suiie ,  en  quelque  lieu  qu'ils  aillent 

.  Guyenne  ;  le  roi  réclamait  Vhommage  lige,  ^^^^rer,  soit  Iteu  franc  ou  mm ,  et  les 

lA  question  fut  examinée  par  les  jugçs  P«"«^'  ^««  seigneurs  réclamer^  et  faire 

compétents,  et  on  reconnut  que  le  roi  \^^^<^^^%  ««  bon  leur  semble;  car  tels 

avait  raison.  On  a  fait  dériver  ce  mot  lige  '^o*».*»«*  «<  femmes  de  corps  sont  censés 

'  du  lathi  ligatus ,  parce  que  le  vassal  était  *'  T^W**  ^^  ^^^^  *'  partie  de  la  terre  et 

plus  étroiteiient  lié  à  son  seigneur  ;  mais  ?*  batllent  en  aveu  et  dénombrement,  par 

il  est  plus  probable  que  c'est  une  altéra-  !**  vassaux  avec  leurs  autres  terres.  Les 

tion  de  l'allemand  leuten  (leudes;.  Ce  ^o^^^^,  de  poté  ou  de  poeste  (homines 

.  dernier  mot  indiquait  les  compagnons  du  Po/w/aft*  )  étaient  placés ,  coaime  le  nom 

chef,  ses /Idé/e»;  leurs  obligations  étaient  "®'°®  l.yidique.    sous  le  pouvoir  d'un 

les  mêmes  que  celles  des  hommes  liges  *"'^e.  C  étaient  de  véritables  serfs,  Voy. 

des  temps  féodaux.  Sekfs. 

HOMM&  COUCHANT  ET   LEVANT.  —        ?^???^?^  FOI.  —  Vassaux  qui  de- 
Cette  expression  est  employée ,  dans  les  ^**®^  ^***  ®'  hommage  à  leur  seigneur, 
coutumes  du  moyen  âge,  comme  synonyme       HOMMES  DE  FROMENT. —  Vassaux  q«i 
de  manant  ou  nomme  demeurant  sur  un  devaient  une  redevance  en  blé. 
domaine.  Dans  une  ancienne   enquête,       HOMMES  DE  JUSTICE.— Vassaux  tou- 
ciiee  par  du  Cange,   un  abbe  réclame  mis  à  la  juridiction  d'un  seigneur, 
quelqu  un  comme  «on  Aomme  coMc/ian  (       uaumpc    ,xi,    «<.iMm./^nl.» 
et  levant    tanquam  hominem  suum  eu-  r  "?'**'5?    ^^    MAINMORTE.  -  Voy. 

BANTEM  ET  LEVANTBM).  ^^^  *»«  MAINMORf  B. 

fief  de  mainmorte  présentaient  an  sei-  Se^n^r  ob^ntl  t  hIiI vll'ci  S?,™^^^ 

gneur,  afin  qu'il  lui  fit  hommage  et  qu'à  sa  îSfLRrrP  fcu  ph  tp^f.  H?îf  n^*L^^^ 

aiori  le  seigneur  pûtexercer  sesdro?ts.  Cet  Xa^A  nnmf  J  ni  v-^i?.  J^h"'"'*^ 

Msage,  qui^'nous  p'arait  étrange,  tient  à  ce  3e  FraSStr^nT  envoy'él  e^An^^^^^^^ 

que  les  communautés  de  mainmorte  ne  pour  sei^ir  d'otapes  1^^^^^^^ 

mourant  pas  ,  le  seigneur  n  aurait  janriMs  f^  délivré  par  la  paix  de  Brértgny  (  1360) 

pu  exercer  les  droits  auquel  donnait  heu  «^„„„„  .v„  .>!r.7,«^.V«      ^  ?          ''• 

l'ouverture  de  la  succession  d'un  fief,  "V*??^  DE  POURSUITE.  -  Serf»  at- 

comme  le  droit  de   relief ,  retrait  féo-  ^^^^^  ?  *»  glèbe  que  le  seigneur  pouvait 

dal ,  etc.  Par  la  fiction  de  Vhomme  vivant  P°"^^}îl^!;®  et  reclamer  en  tout  lieu.  Dans 

et  mourant  pour  la  communauté ,  le  sei-  !f  *•  *"  des  Ord.dM  rois  de.Fr.,  p  390, 

gneur  n'était  plus  privé  de  ses  droits.  Cer-  "  «^t  question  6  hommes  et  femmes  de 

taines  coutumes  obligeaient  les  gens  de  corps,  matnmortabUts  et  de  poursuite. 

mainmorte  à  fournir  un  homme  vivant ,  HOMMES  D'ETAT.  —  Hommca  libres  et 

mourant  et  confisquant ,  c'est-à-  dire  don  t  maîtres  de  leur  sort  (/lomo  status ,  dans 

la  faute  ou  le  crime  pouvait  entraîner  la  le  latin  du  moyen  âge  ).  Des  lettres  4ê 

confiscation  du  fief.  C'étaitencore  une  in-  rémission  de  Tannée  i38i,  citées  dans  le 

vention  destinée  à  conserver  au  suzerain  Glossaire  de  du  Cange,  s'expriment  ainsi  : 

ses  droits  sur  le  fief  qui  lui  échappait  Leaùel  appela  l'exposant  sanglnnt  vi' 
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UiUj  ierf  taillalle ,  dont  ledit  exjto- 
êant ,  qui  e^t  homme  d'état,  et  non  }his 
de  une  condition .  eic. 

HOMMES  LIBRES.  —  Les  hommes  H- 
bret  fumiaieiit  lu  classe  qui  esi  «nssi 
dé^igni-c  s>  us  le  nom  dUhrimans.  Voy. 

AIII-.IMAM 

UUMMES  MOTIERS.  —  Vassaux  sujets 
au  droit  d-i  mouture. 

HOMOLOGATION.  —  Jugement  qui  or- 
donne l'exécution  d'un  acte  ou  d'une  trans- 
action. L'homologation  peut  être  aussi 
accordée  par  l'auioriié  admininraiive.  La 
plupart  de:»  délibérations  fies  conseils  de 
famille  doivent  être  homologuées  par  la 

{'ustice.  Les  transactions  auorisées  par 
es  conseils  muiiiripaux  doivent  être  ho- 
mologuées  par  le  préfet,  quand  la  somme 
ne  dépasse  pas  trois  mille  francs,  et  par 
l'empereur,  si  la  somme  est  plus  consi- 
dérable. 

HONGRIR  (Toint  de..  -  Tapisserie  faite 
en  ondes  avec  de  la  soie  ou  de  la  lame  di- 
versement nuancées.  On  faisait  deux  es- 
pèces de  poin(«  de  Hongrie,  l'une  a  Tai- 
guille  sur  un  canevas ,  l'antre  au  métier. 
I.a  ville  de  Uouen  était  surtout  renommée 
pour  ses  points  de  Hongrie. 

HONGUlElRSouHONGROYEURS.— Les 
hongrieurs  ou  hongroyeurs  préparaient 
les  cuirs  à  la  manière  de  Hongrie;  ces  ou- 
▼riers  ne  forniaieni  pas  une  corporati<in. 

HONNÊTE  HOMME.  — Ces  mots  avaient, 
au  XVII*  siècle,  une  signitfoatton  umie 
différente  de  celle  qu'on  leur  a  attribuée 
dans  la  suite.  Honnête  homme  ne  signifiait 
pas  seulement  un  homme  probe,  mais  un 
nomme  distingué  par  son  éducatiun ,  son 
caractère  et  son  rang.  C'est  dans  ce  sens 
que  Bossuet  a  dit,  dans  la  préface  du 
Discours  sur  l'histoire  unicerselie  :  «  U 
serait  honteux,  je  ne  dis  pas  à  un  prince, 
mais  en  général  à  tout  hçginéte  homme , 
d'ignorer  le  genre  humain.  *• 

HONNEUR.  —  L'/tonneur,  qui  a  eu  son 
héroïsme  et  ses  folies,  est  un  sentiment 
tout  moderne.  H  est  né  surtout  de  la  che- 
valerie (  voy.  ce  mot).  1^  point  d'honneur 
est  le  raffinement etl'exagérationdePhon- 
neur  chevaleresque.  1^  loyauté  et  la  cour- 
toisie, la  bravoure  qui  évitait  l'apparence 
rie  la  lâcheté  autant  que  la  lâcheté  même, 
le  déxouernent  à  tnuie  épreuve,  sont  des 
conséquences  de  Vhonneur  telquR  le  com- 
prenait Te  moyen  âge.  Ce  sentiment  est 
devenu  si  puidsant,  que  Montesquieu  n'a 
p&s  craint  de  le  proclamer  un  des  princi- 
pes fondamentaux  «le  la  monarohie  fran- 
cai.>^e.  1^  lettre  célèbre  Tout  est  perdu  fors 
r honneur,  quoique  peu  authentique,  a 
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fait  pardoncer  bteo  des  butes  à  Fran- 
çois l**.  Henri  IV  savaii  aussi. éleciflser 
les  Français  en  leur  rappelant  qu'ils 
trouveraient  toujours  si>n  panache  blaoe 
au  cheoBin  de  Vhonneur  et  de  la  Tictoire. 

HONNEUR  (Chevalier  d").  —  Voy.  Cbk- 

VALIEES  D'BOXlIBHt. 

HONNEUR  (  Dame  d').  —  Voy.  Damb.  « 

HONNEURS.  -  Ce  mot  signifiait,  à  l'é- 

fhiquc  larlovingienne,  des  bénéfices  avec 
onctions  inhérentes.  Il  y  avait  des  hon- 
neurs séculiers  ei  des  honneurs  ecclésias- 
tiques :  «  Que  les  séculiers  ,  dit  Charles  le 
Chauve  dans  un  capiiulaire  de  845,  pos- 
sèdent les  honneurs  si-culiers  ,  et  les 
eci'losiastiques  les  honneurs  ecclésiasti- 
ques. H  Cependant  la  concision  ne  tarda 
pas  à  s'inm^uire  dans  cette  partie  de 
l'administration,  comme  dans  toutes  les 
branches  du  gouvernement.  Dès  877 ,  les 
comtes  et  les  vassaux  pouvaient  posséder, 
comme  les  évèques  et  les  abbés,  des  égli- 
ses et  des  monastères.  I.es  annales  de 
Saint-Bertin,  à  l'année  866,  appellent  les 
abbayes  honores.  La  charge  de  faire  ré- 
parer les  ponts  est  aussi  appelée  honneur 
dans  un  capitulaire  de  Charles  le  Chauve 
de  l'année  854 ,  et  on  voit  en  même  temps 
dans  ce  capitulaire  qu'un  bénéfice  ou , 
terre  était  attaché  à  cet  honnmr  et  s'ap- 
pelait lui-même  honneur.  II.  Guérard 
(Prolégomènes  du  Polyptyque  H'Irmi- 
non ,  p.  529-530 }  fait  reii.arquer  que  le 
mot  honores  est  souvent  employé  pour 
bénéficia  et  opposé  au  mot  alôdes  ou 
aloda.  —  On  se  servait  encore  du  mot 
honneurs  pour  indiquer  les  droits  de 
niutation  payés  au  suzerain,  chaque  ftMS 
.que  le  fief  passait  à  un  nouveau  seigneur. 
(  Du  Cange,  V  Honor.) 

HONNEURS  DU  LOUVJIE.  —  On  ap- 
pelait ainsi  le  droit  qu'avaient ,  sous  l'an- 
cienne monarchie,  certains  personnages 
d'entrer  dans  le  Louvre  à  cheval  ou  en 
carrosse.  D'après  Favin  (  Théâtre  (Thon' 
neur  et  de  chevalerie,  t.  1,  p.  371)  les 
honneurs  du  Louvre  n'étAieut  accorciés 
primitivement  qu'aux  princes  et  prin- 
cesses du  sang.  On  les  étendit,  dans  la 
suite,  aux  princes  étrangers  alliés  de  la 
maison  de  France,  eu  connétable,  pre*  .. 
niier  officier  de  la  couronne,  et  aux  cardi- 
naux .  légats  du  pape  en  France.  Enfin  00 
accorda  ce  privilège  à  tous  les  ducs. 

HONORIFIQUES  (Droits).-  Voy.Daorrs 

UONORIFIQUES,  FÉODALrrA  et  N0BLB88B. 

HOPITAL.  —  L'antiquité  n'avait»  pas 
d'hôpitaux  oh  les  malades  fussent  soi- 
gnés aux  fnris  de  l'Etat.  I.es  Romains 
exposaient  les  esclaves  vieux  et  infirmes 
dans  Itle  d'Esculape.  Ce  fut  seolaoïent  au 
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IV*  siècle  de  l'èrjB  chrétienne,  queles  em-  l'Hôtel-Dieu ,  pourvu  .qu'ils  ne  fussent  pas 

pereurs,  devenus  chrétiens,  ordonnèrent  bâtards  ni  nés  et  baptisés  dans  là  ville  et 

de  fonder  Ae»*h6pttaux  pour  les  malades  les  faubourgs  do  Paris.  Les  bâtards  aban- 

et  des  hospices  pour  les  vieillards.  La  cba-  donnés  étaient  nourris  par  le  doyen  et  le 

filé  chrétienne  a  multiplié  ces  établisse-  chapitre  de  Kotrc-Danie  de  Paris,  elles 

ments,  et   depuis  la  crèche  qui  reçoit  enfants  nés  à  Paris  devaient  être  portés 

l'enfant  au  berceau  jusqu'à  Vhospir.e  qui  à  l'hôpital  du  Saint-Esprit.  François  K 

sert  d'asile  au  vieillard ,  elle  s'est  elTorcée  ordonnait ,  par  s«s  lettres  patentes ,  que 


par  la  bienfaisance  vêtus  d'étoHes  routes  pour  marquer  que 

publique.  c'était  la  charité  qui  les  faisait  subsister. 

S  !•'.  Organisation  primitive  des  hôpt-  Des  ordres  religieux  se  consacrèrent  à 

taux.  —  Dans  l'origine,  le  clergé  était  soigner  les  malades  et  les  infirmes.  Tels 


les  diacres  une  partie  des  aumônes  dont  de  Saint-Lazare ,  du  Saint-Esprit ,  de 
disfJbsait  l'Eglise.  Lorsque  le  clergé  eut  Montpellier,  etc.  (voy.  Chevalerie).  U  y 
det»  revenus  fixes,  un  quart  fut  réservé  avait  aussi  des  hospitaliers  mendiants, 
aux  pauvres  «  et  partout  on  construisit,,  comme  les  frères  de  la  Charité  C^uy« 
près  des  églises  et  des  monastères,  des  Clergé  régulier).  Ils  étaient  laïques 
maisons,de  Dieu,  des  hôtels-Dieu ,  qu'on  et  s'obligeaient  par  uti  vœu  spécial  à serr 
appela  aussi  hôpit(tux  et  oti  l'on  recevait  yir  les  pauvres  malades.  Les  religieuses 
les  pauvres ,  les  pèlerins  et  les  malades,  se  sont  toujours  consacrées ,  avec  un  dé- 
Les  rois  et  les  riches  contribuèrent  à  l'en-  vouement  admirable,  au  soin  des  hôpi- 
tretien  de  ces  établissements  chariiables.  taux.  On  a  renianiuc,  entre  autres,  ^s 
On  attribue  à  Childebert  la  fondation  do  sœurs  grise»  ou  filles  de  la  Charité^ 
l'hôpital  de  Lyon.  L'Hôtel-Dieu' de  Paris  qui  furent  établies,  en  16<3,  par  saint 
fut  établi  vers  800,  par  saint  Landry,  Vincent  de  Paul  et  Louise  de  Marillac, 
prèff'de  la  cathédrale  oii  il  existe  encore  veuve  d'un  secrétaire  des  commande- 
maintenant.  Une  décision  du  chapitre  de  ments  de  la  reine  nommé  Le  Gras. 
Notre-Dame,  rendue  en  ii68,  donna  à  S  'H.  L'administration  des  hôpitaux 
l'Hôtel-Dieu  le  lit  de  chaque  chanoine  passe  aux  larçuM.  —  Dès  le  xiv*  siècle, 
décédé.  Un  grand  nombre  de  chartes,  l'administration  des  hôpitaux, confiée  ex- 
à*aumônes  franches  ,  comme  on  ap-  clusivement  au  cierge ,  provoqua  des 
pelait  alors  les  donations  faites  au  plaintes.  «  Dans  le  relâchement  de  la 
clergé,  stipulèrent  qu'une  partie  du  re<>  discipline, dit Fleury (/rutiftifton au (^rojf 
venu  donné  à  l'Égli&e  serait  employée  à  ecclésiastique^  II*  partie,  chap.  xxx), 
l'entretien  des  hôpitaux.  A  l'époque  des  la  plupart  des  clercs  qui  avaient  l'ad- 
croisadeg,  la  lèpre  s'étant  répandue  en  ministration  des  hô{»itaux,  l'avaient  tour- 
Europe,  on  fonda  beaucoup  d'hôpitaux  née  en  titres  de  bénéfices,  dont  ils  ne 
appelés  léproseries ,  maladftries  ou  ma-  rendaient  point  de  compte.  Ainsi  plu- 
/aaertes.  Saint  Louis,  qui  dota  richement  sieurs  appliquaient  ^  leur  profit  la  plus 
l'Hôtel-DieudeParis,  institua  aussi  l'hos-  grande  partie  du  revenu,  lais$:aicnt  pé- 

Çice  des  aveugles,  appelé  les  Quinze-  rir  les  bâtiments  et  diss^ier  les  biens, 
'{•^•gts  (voy.  ce  mot).  en  sorte  que  les  intentions  des  fonda- 
S  II  Hôpitaux  pour  les  enfants  aban-  teure  étaien*.  frustrées.  C'est  pourquoi 
donnés  :  EnfçLntS'Bleus  :  Enfants-Rouges,  le  concile  de  Vienne  (i3i  i)  dépendit,  a  la 
—  Frères  et  filles  de  la  Charité,  —  Bien-  honte  du  clergé ,  de  donner  les  hôpitaux 
tôt  les  enfants  abandonnés  eurent  des  en  titre  de  bénéfices  à  des  clercs  séculiers, 
asiles.  L'hôpital  des  Enfants-Bleus  ou  et  ordonna  que  l'administration  eu  fût 
du*Saint-Esprit  av^it  été  tonde  en  1326  confiée  à  des  laïques,  gens  de  bien,  câ- 
pres de  l'hôtel  de  ville ,  au  moyen  des  pables  et  solvables ,  qui  prêteraient  ser- 
charités  d'un  grand  nombre  de  per-  ment  comme  des  tuteurs,  feraient  in  ven- 
sonnès  pieuses.  On  y  recueillait  les  pau-  taire  des  biens  et  rendraient  compte  fous 
▼i^s  entants  abandonnés  et  on  les  ha-  les  ans  par-devant  les  ordinaires  (les 
bil.ait  de  bleu ,  d'où  leur  est  venu  le  nom  évêques).  Ce  décret  a  eu  son  exécution,  et 
^enfants  bleus.  L'hôpital  des  Enfants-  a  été  confirmé  par  le  concile  de  Trente.» 
Rouges  ou  Enfants-Dieu,  fut  fondé  par  Cette  sécularisation  des  hôpitaux,  appe^ 
François  I'' en  janvier  1536  (1537),  pour  lée  par  les  conciles,  a  été  établie  en 
servir  d'asile  aux  enfants  orphelins  de  France  par  les  ordonnances  des  rois  et 
père  et  de  mère  qui  seraient  trouvés  à  spécialement  de  François  I*' et  de  Henri  11 
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qiî  ont  décidé  que  les  a«lmimsirai«ani  mois  d'août  iT4frtglèmit  la  eomposition 
dM  hôpitanx  ne  seraient  i:i  ecol^sia^^ti-  dos  t'ureauxd'adniinisvrat'OD  et  les  formes 
•mes.  ni  nobles,  m  uffi-icrs  f<.>iicii<.>R-  des  aC')uisitionà  de  biens  an  profit  des 
lîaires  public»  pourvus  c'i.d  ■  ffice  -  ,  mais  b^piu&ux.  En  i699,  i>n  conin.ença  à  pre- 
des  marchands  et  antres  simples  buur-  le\'er  un  impdi  sur  les  théâtres  en  fsTeur 
geois ,  c*est-a-di' e  de  bon;;  p^res  de  fa-  de  ces  «tablissements. Sous  Loais  XVI, on 
mille ,  de  ^ageâ  econon.es  et  insiniiis  des  prupusa  plusieurs  projets  pour  l'amélip- 
aÂires.  La  n*  minaiion  appartenait  aux  ratiuu  du  régime  des  h6(Mtiiux  ;  mais  les 
fondaieurs  qui  étaient  des  vilU^s ,  de»  sei-  éTénements  politiques  s*opposèreDt  à  ce 
gneursou  des  particuliers.  Si  la  fundation  au'iis  fussent  mis  à  exécution.  I>e  comité 
o'éiait  point  connue,  on  pré>umait  que  ae  mendicité  de  rAsscmUée  constituante 
les  h&pitanx  étaient  de  fondation  n>yale,  reprit  roravre  de  Louis  XVI  et  centralisa  - 
et  il»  étaient  placés  s^ius  la  protection  du  radn.inistration  des  hôpitaux  ;  mais  les 
grand  aumônier  de  France ,  qni  en  nom-  emt  arras  financiers ,  la  suppression  des 
mait  les  administrateur*.  Ceux-ci  res-  congré^tions  religieuses  et  les  crises 
taient  trois  ans  en  chance,  et  rendaient  réTuluuonnaires  s'opposèrent  à  toute  ré- 
compte devant  renx  qui  les  avaient  nom-  forme  utile  et  compromirent  même  la  si- 
mes,  et  en  présence  de  lévèque  on  de  >on  tuatiun  des  bôpiiaux.  Le  Consulat  et  l'Em- 
délégué.des  délégués  du  roi  et  de  la  V. Ile.  pire  travaillèrent  à  leur  réorganisaiSoc. 
suivantlesusagesdecbaquelocalite.ee-  Le  décret  du  i8  février  it09  autorisa 
pendant,  dan»  la  pluuart  des  hôpitaux,  les  l'étab  issemeni  de  congrégations  hospi- 
adniinistraieurs  ne  lurent  bientôt  que  des  talières  de  femmes ,  et  depuis  cette  épo- 
tutenrs  honoraires  et  ne  rendirent  ftoU.t  que.  la  charité  publique  et  privée  n*a 
deoonipte;  la  gestion  ne  roula  que  sur  cesse  do  multiplier  les  asiles  pour  les 
les  trésoriers,  receveurs ,  économes,  etc.  malades  et  les  pauvres,  pour  renfance  et 
Les  ruis  de  France  rendirent  plusieurs  la  vieillesse  délaissées, 
édits  pour  assurer  la  bonne  administra-  État  actuel  des  hôpitaux  et  des  hospi- 
tion  des  hôpitaux  troublée  par  les  désur-  ce«.  — Ixïs  hdpttoux  et Aotpi- -et  sont aujour- 
dres  publics  uu  la  négliuence  de  ceux  qui  d'hni  placés  suus  la  surveillance  de  i*om- 
en  étaient  chargés.  En  1606,  après  l'anar-  missions  administratives  de  cinq  mem- 
chie  des  guerres  de  religion,  Henri  IV  bres.  nommées  par  les  préfets.  Les  maires 
ordonna  que  le  grand  aumônier  procède-  sont  présidents-nés  de  ces  commissions 
rail  à  la  reforme  des  hôpitaux  et  surtout  à  et  ne  comptent  pas  parmi  les  dnq  admi- 
la  révision  de  la  comptariiiité ,  et  que  les  nistrateurs.  Les  commissions  se  rcnou- 
sommes  dont  on  pourrait  bonifier  se-  vellenichaqueannée  par  cinquième;  elles 
raient  appliqués  à  rentretieu  des  soldats  nomment  les  employob ,  à  l'exception  des 
estropiés  et  des  pauvres  gentilshommes,  aumôniers  ,  receveurs,  contrôleurs,  éco- 
C'est  l'origine  des  hôpitaux  mtiitaires  numes,  médecins,  chirui^iens  et  pharma- 
(  voy .  Oblats  .  Pour  l'exécution  de  cette  dens,  qui  sorii  dioisis  par  le  préfet;  elles 
ordonnance,  Henri  IV  établit  une  cham-  surveillent  tous  les  comptes,  ventes,  ac- 
bre  de  charité  chrétienne.  quisitluns  des  économes,  receveurs,  etc. 
S  IV.  Établissement  dune  chambre  Outre  le  contrôle  exercé  par  les  préfets  et 
pour  la  réformation  générale  des  hâpi-  les  commissions  administratives,  les  hôpi- 
taux —  Une  nouvelle  réforme  devint  in-  taux  sont  encore  soumis  à  l'inspection  de 
dispensdhle  en  i6i3.  Le  cardinal  du  Per-  fonction nûres du  ministère  de  l'intérieur. 
ron,f^rand  aumônier  de  France,  en  fut  Les  hôpitaux  et  hospices  reçoivent  les 
charise.  Tous  les  administrateurs  devaient  maUdes ,  les  aliénés,  les  femmes  encein- 
ètre  iisireinut  à  rendre  leurs  comptes  de  tes,  les  en'ants  trouvés,  les  orphelins 
trois  ans  en  trois  ans,  devant  les  délègues  pauvres ,  les  vieillards ,  les  in<  nrables.  Il 
iu  grand  aumônier;  les  bonis  cuient  y  a  des  hôpitaux  spéciaux  pour  certains 
employés  a  la  réparation  des  hôpitaux  et  malades  et  en  particulier  pour  les  ammés^ 
au  soulagement  des  pauvres.  Pour  assu-  les  sourds-muets  et  les  ateuaùs. 


avait   droit  de  juridiction  ;    les  appels  renoncer  à  cette  odieuse  barbarie,  et,  de- 

étaieni  portés  au  grand  ccnsoil.  Un  édit  puis  la  loi  du  30  juin  1838,  le  traitement 

rie  1695  (art.  29),  la  déclaration  du  12  dé-  des  aliénés  a  été  amélioré  dans  toute  la. 

cembre   1698,    et   une   ordonnance  du  France.  Il  existe  ai^ourd'hui  on  grand 
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nombre  d'étabtisscmenis  spéciaux  desti-  Rhodez,  Rouen ,  Saint-Etienne,  Soissons, 

nés  à  les  recevoir,  hes  Uns  sont  publics  Strasbourg,  Toulouse,^ Vil ledieu  (Haticbe). 

et  placés  sous  l'autorité  du  ministère  de  I^es  établissements  de  Paris  et  de  Bor- 

rintérieur  et  des    préfets  des  départe-  deaux  son'  les  seuls  qu'entretienne  l'Ètai. 

ments  ;  ils  sont  administrés  par  des  com-  Les  autres  sont  à  la  charge  des  villes  et 

missions  gratuites  et  par  un  directeur  départements. 

responsable.  Le  service  médical  et  tous  Institution   des  jeunet  aveugles,  — 

lés  détails  de  Tadministration  ont  été  ré-  Les  aveugles  avaient  depuis  fort  long- 

g  lés  parla  loi  du  30  juin  1838.  Les  éta-  temps  l'hôpital  spécial  des  Quinze- Kmgto, 
lissemcnts  privés  où  l'on  reçoit  des  fondé  par  saint  Louis  (voy.  Quinzb- 
aHénés  sont  régis  par  la  même  loi ,  en  ce  Vingts  ).  Dans  la  seconde  moitié  du 
qai  concerne^les  conditions  hygiéniques,  xviit*  siècle,  on  commença  à  s'occuper  de 
les  garanties  exigées  du  directeur, 'etc.  leur  éducation.  Valentin  Haûy,  frère  ca- 
Asiles  ouverts  aux  sourds-muets,  —  det  du  célèbre  minéralogiste,  inventa,  en 
f.C8  sourds-muets  furent  pendant  long-  1778  ,  une  méthode  qui  consistait  à  sub- 
temps traités  avec  la  même  dureté  que  les  stituer  le  toucher  à  la  vue  pour  percevoir 
aliénés;  ils  étaient  frappée  d'incapacité  des  caractères  saillants.  Les  succès  qu'il 
légale.  Des  arrèis  du  parlement  de  Paris ,  obtint  déterminèrent  Louis  XVI ,  et  en- 
dont  le  premier  est  daté  du  1 6  janvier  suite  l'Assemblée  constituante ,  à  faire  de 
1658,  les  relevèrent  de  cet  état  de  dégra-  V Institution  des  jeunes  aveugles  un  éta- 
dation.  Enfin,  au  xviii*  siècle ,  on  com-  blissement  national.  Séparé  en  i8i6  des 
mença  à  s'occuper  de  l'éducation  des  Quinze -Vingts  ^  auxquels  il  avait  été 
sourds-muets.  Un  espagnol  nommé  Pe-  d'abord  réuni,  cet  établissement  a  pris  de 
reire,  qui  s'était  établi  en  France,  mérita  grands  développements.  I.es  sciences,  les 
les  encouragements  de  l'Académie  des  lettres ,  les  arts  industriels  et  la  musiqua 
sciences ,  en  1749,  pour  les  succès  qu'il  y  sont  enseignés  aux  jeunes  aveugles, 
avait  obtenus  en  instruisant  de  jeunes  Etablissements  de  charité  :  Bureaux 
sourds-muets.  Louis  XV  lui  accorda  une  de  bienfaisance  ou  de  chanté;  crèches; 

f>en8ion  ;  mais  Pereire  ne  fit  pas  connaître  salles  d'asile ,  etc.  —  Ce  n'est  pas  seu- 
e  procédé  au'il  avait  employé.  Le  véritable  lement  dans  les  hôpitaux  que  s'exerce 
instituteur  des  sourds-muets  fut  l'abbé  de  la  charité  publi(^ue;  elle  a  créé  les  6u- 
râpée,qui,  au  moyen  de  signes  métho^  reaux  de  bienfaisance,  oii  l'on  distribue 
dtqûes ^cré&  un  langage  artificiel  pour  ^es  secours  aux. indigents.  Ils  ont  été 
l'éducation  des  sourds-muets  qu'il  avait  établis  par  la  loi  du  7  frimaire  an  v.  On 
réunis  en  grand  nombre.  Le  gouverne-  les  désigne  aussi  sous  le  nom  de  bureaux 
ment  voulut  seconder  les  efifurts  de  ce  de  charité.  A  ces  institutions  nde  bien- 
bienfaiteur  de.  l'humanité;  mais  les  pro-  faisance  publique,  il  faudrait  ajouter 
jets  de  Louis  XVI  ne  purent  se  réaliser,  un  grand  nombre  d'autres  créations, 
et  ceffut  d'abord  la  charité  privée  qui  sou-  dues  à  la  charité  publi(]ue  et  privée.  Les 
tint  l'oeuvre  de  l'abbé  de  l'Epée  et  l'éten-  crèches  sont  des  institutions  toutes  ré- 
dit  aux  provinces.  L'Assemblée  nationale,  centes.  C'est  en  1844  et  I8i5  que  M.  Mar- 
plus  heureuse  que  Louis  XVI ,  fonda,  en  beau,  adjoint  au  maire  du  premier  arron- 
t790 fV Institut  des  Sourds-Muets,  et  en  dissement  de  Paris,  a  fondé,  dans  cet 
donna  la  direction  à  l'abbé  Sicard,  qui  arrondissement,  les  deux  premières  crè- 
avait  remplacé  son  mattre  ,  l'abbé  de  ches  pour  recevoir  les  enfants  de  parents 
l'Épée  ,  mort  en  1789.  Les  écoles  de  pauvres.  Le  ministre  de  l'intérieur  re- 
sourds-muets de  Paris  et  de  Bordeaux  commanda  cette  utile  institution  par  les 
furent  dotées  par  l'Assemblée  et  se  sou-  circulaires  du  15  août  1845  et  du  22  juil- 
tinrent  au  milieu  des  crises  révolution-  let  1846.  Elle  s'est  prompiement  répandue 
naires.  Grâce  à  l'abbé  Sicard,  la  ntéthode  dans  les  grandes  villes  où  elle  soulage 
de  l'abbé  de  l'Ëpée  fut  perfectionnée.  En  les  mères  de  famille  qui,  forcées  de  vivre 
même  temps,  les  établissements  destinés  de  leur  travail^  nejpeuvent  veiller  assidu- 
à  l'éducation  des  sourds-muets  se  propa-  ment  sur  leurs  enfants.  Les  salles  d'asile, 
gèrent  dans  les  départements.  Il  en  existe  qu'on  a  aussi  appelées  écoles  maternelles. 


aujourd'hui  à  Alby,  Angers,  Arras,  Au-    sont  le  complément  des  crèches.  Elles 


reau,  la  Chartreuse  (Vendée),  Lambale,  d'asile,  dont  quelques-unes  sont  devenues 

Langres,  LavaU,  le  Puy,  Lille,  Limoges,  des  institutions  publiques  contiées  à  des 

Loudun ,  Lyon,  Marseille,  Nancy,  Nogent-  directnces^  initient  les  enfants  aux  pre- 

ler-Rotrou,  Orléans,  Pari^  Poitiers,  Pont-  mières  notions  de  l'instruction  religieuse! 

TAbbé  (Manche) ,  Pont-Achard  (Vienne),  de  la  lecture,  de  l'écriture,  du  calcul  ver-  ^ 
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ï^.  etc.  Ce«  u'.iîe>  <:t&:  ':>fexer:iâ  r-r.:  été 
rr-^-.Ia:isi.>  i^r  ..::.:.  i-  e- d  :  jj  oe- 
«.•.-.':.:  re  isi?.  L  rf:  i  :■  >>..  '.-  ai..!>i?.<r 
.1  ».r  :  ^s  .-  >  i-:r'.--  vU-  ^-f^-r:.;s  -  .s 
a  iii>  :.4rr.-,  :-:..:._■  •.•: . .  .-.et.  :«:.*  -^iie  es 
iir'ji-î  pu'it  ',  ."•  2- "'^.r*.  CL-rr:!-*.  e:o. 
f..  e»  ;,r  uve:.i  *veo  q-e/.e  ^^.■la.  ijde  le 
g^iiïc.T.crLe:.:  ri  U  sv/ieuî  u-ui  e:.:ièr« 
k'oci'jpcL:  diâ  s-.r:  des  «.Iasmï^  pauvres. 

HOPITAUX  MILITAIKES.— Les  hdpi- 
uux  mi.iuire»  remocien:  aj  rrcr.e  de 
Heori  IV.  qu:  c*.^lii  ^ne  tr*jis?n  'îi  cKa- 
rite  LO.ir  lèf  soida'^  es;:op:<?s  ;v.  y.  Ijita- 
LiDES  :  mais  «:ei:e  i.ns:i:^:..n  r.è  re^ut 
a:.e  Teriiat'.e  vr^r.isi:»  n  qu'i  Tepo- 
qâe  de  Kici.elieJ'  e;  de  L  -is  XIV.  Aa 
XVIII*  siècle.  :e  i.i.ini.'re  de»  ■'•i^pi.a'xr 
Tr»:/i^t--«f  s'iCcra:  ^v-!.>iJera.  lerie  ;  :  un 
en  izompui;  q:ia::e-\  i.^i-quÂi.  ne  a  U  En 
da  rê^ne  de  Louis  Xv".  il  n'v  cr.  a  pLjs 
lujouid'hui  que  c.rquar.te-s.x.  un  ci5- 
iin;:ue  les  hù}.it2ui  f-frmimntf  destices 
a  èire  m^iniei  us  er.  '.coipsde  paix.  -  omaie 
en  lem-fiS'  ce  guerre,  ei  les  ^o;  i{abjr  tem- 
poraires,  (  rmes  ex'.rà^rdiiiâiretrer.:  e:i 
keni(4  de  :nierre  Je  ce  L-arle  ni  des  d^:* 
de  con^titescen^s  que  Tv  n  eiaLu:  en  oas 
de  ^-uerre  ou  de  ra>st-n^L<'.ciBcL'^  c-.*  irc>u- 
pes.  r.i  des  .•:m''*àiin  es  fo  c.t-es  £  après 
aes  Ci.:^s  d*arn:ee  p  u."  sôi>:r.er  les  lies- 
ses ei  .i-.::res  niâ'.Ât^es:  ilV/es:  quesiicn 
ici  :ue  des  h'piuijx  Le  pers.T.iic.  de* 
ri'Ji.itsux  miii:  lires  se  con:i<=se  d*un 
c.T'tfi  <:'.ffi.iers  de  s&r.ie  ,  dMr.  vorps 
d'-  *cii-;>  d'a:nr.ini'>:ra;  on  des  hCsi^ux, 
er.n:;  d  i:..-:rn..ers  n:i  noires.  Les  obvier» 
ce  sanu:  .e  i'àrr.ioo  'k^  ^.cm.H-^ic;  cc  me- 
deo.r.s  .  ie  ^V.i' -riions  e:  de  il.amia- 
i.ets  l'::  o-:r.>el  ôo  sar.'.e  -ie  l'i:::.ee, 
iî>.i:^.:  i.:.:è*  ■:-  m.MS-.i-re  Jt-  .AiT-erre. 
c  .TiLre;.^  deux  n.ececir.s,  deux  *.".  .rv.r- 
i:V:  s  e:  u.'î  Lharrî.i^iei..  i»n  ieur  aJ- 
]■  i::: .  q-ind  le  n:. :.■>'.  e  !e  j  J;:o  u:;'...\  des 
rSi.iers  de  si:.to  prir.j  ml.x^  lvj'-;  \:.;x 
dcriiiïera.ive.  l.e  »:  :.?».  i:e  sirlt-'aii.  sur 
lV:dre  j  ;  n:;r.is:re.  .'.r>jt>  ■.:.■■  iies  '  '.■- 
&i*.aux  raiiiuiires  ,  ei  ir.Ji:  je  s.u  ••  i:.is:ro 
le-  ân.e;:oriii'.':.s  â  >  i:.:r  ÙJre.  U  rea-^e 
le-ï  :rctfràn5mes  dos  ex^niei-S  q  .e  dui-el-i 
5L::i:  !w  eiè^es  ei:  o:.'.rur.;ie.  c'es:  pirn  i 
ces  elvves  que  se  rccra.c  le  cirps  des  ^.if- 
iiv-.ers  de  fahii-.'Var^».- di;  senï..e  mv-i- 
Câl  iIat.»  les  rcpiai^x  mi'.iiaiifs. 

La  mari-  e  i  a.issi  «e.-«  l.ô:-  uux  qui 
i'^n:  établis  dîns  ies  pr:.c.{k-::x  por.s. 
De  pîj* .  il  ex  s:o ,  dans  ■T.i.jje  >.^- 1 .  un 
conseil  ne  saniè ,  comiK-se  aes  premiers 
et  s^iion-îs  n.edejins,*des  c  ::jrçie::s  et 
des  p'rarniûiTiens  en  chef  de  .- niarir.o 
Ce  coRsci!  fâi:  'a  Fciâ: :.:;•;  ij  servie 
Ccdioal  {.o'jr  les  i:C-^-iûiax  de  iâ  mj,r:ne  tl 
les  Taitseaux  de  r£tat.  L'n  inspecteur 


général  du  serrioe  de  santé  poar  la  ma- 
rtre .  nrside  Â  Paris  :  il  est  charçè  de  cot- 
:•.>:-.  r.cre  a-ro  les  conseils  de  sâniéelde 
p:-.;. 'Ser  ai  m 4 :ji sire  les  projets  d'àmé- 
.  .-r  -ti  .>ns  ri  re:ormea  poar  le  serricemé- 
dii.al  de'i  r:>^piUlJ]L  de  marine  ec  des  vais- 
seaux lie  iTu:. 

* 

HO^L'ETON.  —  On  appelais  primitive- 
c^er;  h.^uetou  ou  auqytton  une  caousoio 
èpAisse  et  fortement  rembourée  que  pur- 
bue:.t  ies  bommes  d'arn.-es  du  moyea 
a^e  v*y  akmes,  Bg.  B).  Dahs  la  soite  oa 
«sesizr.A  sous  ce  nom  les  casaques  d'ar- 
cr.ers  e;  par  ex'tension  les  archers  eox' 
œé-ies.  Aii.si.  l'on  disait  les  koqtieloiu 
eu  çraca  prer^t,  du  chancelier.  eiCt 
p-juf  Irs  cardes  qui  accompagnaient  le 
prévOt  e:  '^le  cLancelier.  1^  casaqne  des 
g-iries  de  t  j  mjn4:A«  toj.  ce  mot^  s*ap- 
pela.;  aussi  tto^ueton. 

HOKI.ur.E.  HOKLOGERIB.  —  Peadant 
l'.'ngLemps  les  sabliers  et  les  ciepsffdrts 
furent  les  seuls  instruments  dont  un  se 
serrît  pour  compter  les  heures.  l.es  an- 
ciens en  Connaissaient  Pnsage  et  raraienl 
transmis  aux  Gaulois.  Lk  cûpsydns  - 
V  dont  le  nom  est  c-  mposé  de  deux  Dîots 
grecs,  qui  inoiquent  que  Teau  s^êcoule, 
lîiuralenient  se  dérobe),  remonteol  à  noe 
très-Lau:e  an.iqniiê.  L'abaissement  de  U 
surtaxe  de  l'eau  serrait  primitïTcmenl  à 
indiquer  Treure :  «lais  bicniùi  on  remar- 
qua que  l'écoulement  était  plus  rapide  aa 
con.mer.cemeni  et  qu'il  ae  ralentissait  à 
mesure  que  le  rase  se  Tidait.  On  imagina 
diver>es  combinaisons  pour  remédiera 
cet  inconvénient,  et  00  parvint  à  meu- 
rer  exac:ement  le  temps  an  moveir  des 
clêfsyires.  Au  vr«  siècle.  Doéce  fabriqua. 
par  <  rdre  de  ri:èodoric ,  une  de  ces  taor- 
lo^res  i>uur  Goiidebaud ,  roi  des  Bourgui- 
g:.-,  r.s  :  Paul  l"  fil  présent  d'une  hono^ 
semtiiaMeàPepiii  le  Bref.  Le  calife  Ha- 
roun-Al-Uaschid  enTOTa  à  Charl«mtfM 
u:.e  clei'S\,d<'e^oii  des*  rouages  faisaient 
mu  voir  d.'  ^«li.es  figures.  A  chaque 
heure .  des  boules  d'airain ,  en  nMnbra 
e.:al  à  Tneure  écvilée,  tombaient  sur  on 
tiri.bre  qm  résonnait  autant  de  fois  cl 
ma: quai:  tes  heures.  Ijorsque  Icsdone 
heures  cuieni  révolues,  douxe  cavalien 
s.TiiioM  par  douze  petites  poncs.  Ai 
X*  s:^-^-Io.  Gerbert  fabriqua  pour  l'CB- 
pereur  Othon  ili.  une  horloge  de  lu  mèM 
haïu-e 

Vers  le  su*  siècle,  on  ouninença  à  ■a^ , 


'*  i  iia.  re  de  Vérone,  qui  vivait  au  v*  siè* 
•  ie:  ce  qui  es*,  laeruin.  c'est  que.  dès  le 
XII*  siMe,  de  grandes  horloges  forent  b- 
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briquées  pour  les  monastères ,  et  que  Ton  1647,  |c  pendule  aux  kprlogesy  et  à  partir 

?  adapta  des  martiaux  qui  sonnaient  «  en  de  cette  cpoq^te  on  peut  marquer,  sm*  le 
rappant  sur  un  timbre ,  tes  heures  indi«  cadran  des  horloyes.  les  divisions  en  mi- 
quees  sur  le  cadran.  Il  est  (question ,  dès  nutes,  secondes  et  tierces.  Les  horloges 
le  commencement  du  XIV*  siècle,  de  ca-  prirent,  v(ys  la  fin  du  xvii«  siècle,  le 
rt7/on5  annexés  aux  horloges  ei  jouant  les  nom  de  pentfule.  de  la  verge  métallique 
airs  des  hymnes  d'églises.  «  A  cette  épo.-  qui  leur  secyait  ae  régi^ateur.Voy.  Mon- 
*  que,  dit  une  chronique  du  monastère  de  tkes.  « 
Sainte-Calherine'lès-Rouen ,  il  y  avait  unni nm^m^  •  t  •  ■. 
dans  l'église  de  cette  abbaye  une /lor/ooe,  ,.  "VJÎ.;?.  «  •  '  ""  .  *  corporation  des 
qui  jouail  l'hymne  Conditor  aime  side-  'oWoâfer«,  (lui  reçut  ses  premiers  sta- 
rum,  de  telle  sorte  qu'on  pouvait  i'en-  Lïi^nl;„if  \\'  ®"  i483,  fut  longtemps 
tendre  à  plus  d'une  liSue.  «  Les  pièces  du  îï^f?,  "  o^^?  J*  corporation  des  o.  ef- 
procès  ne  Uoberi  d'Artois,  en  1335,  L^'W^il^ï^/i^L^"  .T'^'lf?/ "'*'  ^^-^ 
me»tioni»ent  un  Gérard  de tevigny,  hor-  f^î^^^J^^  S-l^  ^^H^  surveillance,  mais 
/oa«ur,  logeant  au  Louvreetg^é  par  le  '  f,ï^!!  J" '^  ""^^"^  *T  "T  *"'' 
roi  pouVannoncer  les  heures  d^l.aui  du  ^""^^^  ^^  °»^'n»''e8  qu'ils  vendraient, 
palais,  usage  qui  se  pratique  encore  dans  HOROSCOPR.  —  Prétendu  art  de  pré- 
quelques parties  de  la  Suisse  et  de  l'Aile  -  dire  lailestinéc  d'un  homme  par  Tobser- 
magne.  A  la  même  époque,  on  fabriqua  valion  désastres.  On  appelle  aussi  la  pré- 
plusieurs horloges  d'un  mécanisme  com-  diction  /»oro5rop«.|Voy.  Superstitions. 
pliqué.  En  tZW ,  Vhorloge  du  palais  tal  «ntic  im?  r-Aim  e^  i  j  .  i 
ïtaïilie  dans  le  pivillon  qu'on  appelle  en-.  ;  "jî^L'lLvPion;  "f^î"?"^®  dont  les 
core  aujourd'hui  pam7/on  de  l'horloge.  Le  i"6tt  IL  n«w?i  '  ^T^^llf  ^ï^  "^l" 
cadran  ou  décoction  extérieure  de  cette  2lf  tî  ^^T^kJ^JL  'V?''?"  '^^''^  i* 
horloge,  fut  refait  sous  Henri  lll ,  et  des  l^,^„\^^T?'l^i.\u^^]^  "  H'V,'  P*«'.!"2: 
sciUptuies,  attribuées  au  célèbre  Germain  TJ^ZT  ov^n^'iL^'L^^^^Sr ''''*'  ^ 
Pilon,  y  représentent  les  attributs  de  la  «"S^çee  avant  que  les  conditions  ne- 
loi  etVe  l*>tice.  Ce  cadran  a  été  res-  ^f»f"^«  P^"-^  ^^  jugement  fussent  rem- 
taure   en    1852.  Vhorloge  de    Courtjai  P"~°' 

était  une  des  plus  célèbres;  "elle  fut  en-  HbsCHE.  —  Pièce  de  terre  de  peu  d'é- 
levée, en  1382,  et  transportée  à  Dijon,  où  tendue,  située  auprès  d'une  maison.  Du 
elle  figure  encore  aujourd'hui.  Les  hor-  Cangecite  une  cbarte  de  i4ii,  oUil  est 
loges  de  Nuremberg  avaient  dès  lors  une  question  d'une  hosche  oa  pièce  de  terre 
grande  réputation.  assise  es  hpsches  de  moulin. 

Ce  n'était  pas  seulement  aux  horloges       unci?       ru»».....^  ja-:-  a      i 

d'églises  qu'on  adaptait  un  mécanisme  de  Ai^SfLZt^nT^Jt^^^\^''i''  ^^""V^' 

cette  naiilro,  on  le  retrouvait  dans  les  â'"*^^*"^"'  ^'^"^  le  nom  de  heuse,  Voy. 

horloges  d'appartements.  11  y  avait  dans  "^"»*' 

une  des  salles  du  château  de  Versailles  HOSPICE.—  Le  mot  hospice  (hosni- 
une  hor/o^e  faite  en  1706  par  Antoine  Mo-  tium)  désignait,  à  répfTque  carlovin- 
rand«  Toutes  les  fuis  que  l'heure  sonnait,  gienne,  une  terre  d'une  contenance  va- 
deux  coqs  chantaient,  chacun  trois  fois,  riable  que  l'on    distinguait    du  manse 

»  en  battant  des  ailes;  en  même  temps  les  (voy.  ce  mot).*  «  11  y  avdit  d'abord  cette 

portes  s'ouvraient  de  chaque  cèté  et  lais-  dififércnce,  dit  M  Guérard  (  Prolégomènes 

saient  paraître  deux  Agures  portant  cha-  du  Polyptyque  d'irminon ,  p  627  ) ,  entre 

cune  un  timbre  en  manière  de  bouclier,  le  manse  et  r/io«ptre ,  que  celirî-là  était 

sur  lequel  deux  amours  frappaient  aller-  composé  d'un  fonds  de  terre  plus  étendu 

nativemeni  les  quarts  avec  des  massues.*  et  plus  productif;  puis  ils  di  lieraient  Tua 

Une  figure  de  Louis  KIV,  semblable  à  de  l'autre  en  ce  que  tons  les  manses  d'une 

celle  qu'on  voit  sur  la  place  des   Vie-  môme  terre  étaient  ordinairement  soumis 

(oires,  sortait  alors  du  milieu  de  la  déco-  à  des  lois  communes  et*  constantes ,  qui 

•  ration ,  et  une  Victoire  descendait  pour  formaient  ce  qu'on  appelait  le  droit  de  la 
lui  poser  une  couronne  sur  le  front,  tandis  terre  ou  de  la  cour ,  tandis  que  les  /tor- 
que retentissait  un  caritlon,  h  la  fin  du-  pires  y  ayant  ^une  contenance  variable  et 
quel  tous  les  personnages  disparaissaient,  arbitraire,  avaient  à  supporter  chacun 
Les  Âor/o<;M  manuel  les  ou  montres  furent  des  charges  différentes  et  souvent  fort 
inventées  au  xvi*  siècle,  et  on  s'en  servit  inégales,  quoique  nécessairement  moins 
prévue  immédiatement  en  France.  De-  fortes  que  celles  des  manses  ;  par  coiisé- 
puis  celle  épomie,  le  luxe  et  Pindustrie  auent  ils  ne  pouvaient  être  régis  pat  uu 
ont  apporté  à  Vhorlogerie  des  perfection-  droit  fixe  et  uniforme.  On  j)eui  encore 
nenients  qui  en  uni  fait  une  véritable  conjecturer  que  r/»o«7)tce  n'était,  au  moins 
science.  Huygent:  appliqua  le  premier,  en  dans  l'origine ,  qu'une  tcnure  temporaire 
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et  réTocalile,  an  lieu  que  le  nunso  pareil  »aire»  de  Chirtemagne  fonl  aussi  udc  loi 

avoir  touj  urs  oicTicrcdiuiirt-. ..  de  VhotpilalUé.  ■  Il  nous  pareU  convena- 

.     ,  ble,  dilChirlemagnedansQD  capitulairo 

HOSPICES.  —  ElabllS^emenls  ou  !  OD  de  789 .  que  le»  eiranijer*  ei  les  pauviw 

reçoit  les   ei.fanis  tr.uvcs,  les  or|.lie-  tioiivent  d-ms  les  divers  lieux  des  asiles 

lins,  les  vicillanls  ei  les  intirincâ  .i:ca-  ^j,  régulièremenlon  leurdoune  Thospi- 

rables.  Voy.  Hôpitaux.  tatilT,  En  efiBrt  le  Seijgneur  dira  au  ^raihl 

HOSPITAL 
de  grand 

V^^^  i^pfèrce[\WûrE^7c^nZudc^T  '"  Queloues-uns  plureni  au  Seigneur  ^ 

la  laitue  de  France.  Voy.  Lasigl e.  «  *ng?  jl?*"^  "«  «"^  SîfLÏÎÏSn^^ 

^  ''  en  802 ,  Cbariemagne  ordonna  à  tons  ses 

HOSPITALlRIlS.  —  Dans  plusieurs  iT-   sujets  riches  ou  pauvres  d'accorder aui 

dres  militaires,  les  chevaliers  pi»riaiaiit  le   voyageurs  au  moins  le  cou  vérifie  feu  et 

nom  d'/u>«pt/.i/tfr«,  parce  qu'ils  f.iisa.ent  VtÀn.  llexhoruîl  en  même  tenipsàlear 

Yoeu  de  suigner  les  |H:>onns  et  uuiret  donner  tout  ce  <^ni  leur  eeraii  néeeasaire, 

voyageurs.  Parmi  ces  religieux,  les  plus   ajoutant  que  Dieu  récompenserwt oeox 

célèbres  étaient  les  hotpitaliers de  Saint-  qui  preUqucraient  V hospitalité.  Void  la 

Jean  deJétusalem  ■  u  chevaliers  de  Mulic  ;   traduction  «le  ce  capitulaire  :  «Kons  or- 

les  cheval  iers  de  Saint-Lazare,  les  cheva-  donnons  que,  dans  tout  notre  empire , 

liers  du  Saint-Esprit  de  Montpellier,  etc.    ni  riche  m  pauvrç  n'ose  refuser  Viûafi' 

Voy.  CnEVALERiE  RELiGiECSB.  ialité  aux  étrangers;  que  personne  oe 


I 


dont  les  religieux  et  ^^^]'^lS?I]fl!t'^^  ^>it  <*e  son  âme.  S'ils  vealem  leur  faire 
le  nom  ^  nospitaUtrs^i  d h-^$intalteres.  quelque  bien,  qu'ils  sachent 

AinM  le  couvent  dAlbrac  «u  dAubrac,   ^«e  Dieu  Ittir  promet  une  Magnifique  ré- 

L"^i^'vr"i"'  î"  ^o°*!T'i»ï"fn„^"!'^pn  compense  ,  loEsquIl  dit  :  Q^ico^ut  re- 
et  de  1  Auvergne,  avai  été  fonde,  en  .oit  pour  iuriw!  de  ces  enfants,mi  reçoit 
1120  pour  des  Ao,ptla/.rr5  qui  sum.  l,^if„,^^  .  Vho^itaSté  était  2ssi 
rent  la  règle  monastique  j.isqu  en  iSOO|   ^,^^J^^^  ^^  i„  ^gles  monasUqnes  11 

En  16»7, 1  eyéque  de  Chalons  Louis^k^   -  ^       ^     hôtes,  où  le  Toyageur  ei 

ton  de  NoaiUes,  >ntr^"»f  '  »•  '  «/«^^  le  pauvre  trouvaient  rÂo«tloKtf.  Le  ch*- 
daj.s  celte  maison  et  remplaça  les  hospî-       »       ^      j    raremenldW^eillir  ITiôia 

'!.«'rn?/Mr^/i,"îrrSr;-ffi'wr7   qii  demandait  uu  asile. ^tradilions, 
Les  ho^j>ttnlter$  de  tâchante  dt  Sotre-   ^  j    ,  toujours  un  caractère  blea 

srJn^iî  :'LV";gTeiiï^^;e^^  ,^1^^^^^^^ 

s.7î;««'  u'irntTaS:ir?èrfFrr'^^  «^tii^iiri^'i^ssj^iLsr^^^^^^ 

aIpJZ  .  iP^.r  ?r  iro  ?ni  «Inrfn?  ol  «""» les veiHées du réiii de ses prouesses, 

de  Pans:  leur  onire  fut  supprime  en  «  le  troubadour  nomade  nayanlKhospiia- 

1632.—  Les  hofpttalieres  de  la  Chanté  u.lt^.r^^-^u-^T-^îr^:!-!^ 
de  Motre-Dami 
Dame,  furent 

par  Françoise  de  Li  Cn'ix.  —  Les  hofui-  t„^.    .^ :-^«-  „»  i..».».»^  «.«  «.c^ni» 

tôlières  %  Saint-Josevh  datent  de  i642  ^}  '^^\l^'T^*llJl^'^l^  ?tT2 

et  s'établirent  d'alK)rd  à  l'hôpital  de  la  P?ïrj°;'"^*!li^!SSSr.  ^^«SJS 
■riAphp  nobles  dames  qui  pessaieni  à  demanocr 

l'hospitalité.  11  existait  encore  des  traoei 

HOSPITALITÉ.  —  L'/iû«pi/a/i(e  n^était  de  cette  coutume  au  xtiii*  wède.  «ie 

pas  seulen.ent  dans  les  nicuurs  des  Ger-  me  souviens,  dit  Sainte-Palaye*  d'avoir  vi 

mains,  elle  était  furniellcnient  prescrite  sur  des  toits  de  maisansy  des  heaumes 

par  leurs  l  is  On  liidans  la  loi  des  Bour-  de  terre  ou  de  fer-blanc,  qoi  étaient  des 

guignons  :  •<  .<i  quelqu'un  a  refusé  le  cou-  rostes  des  heaumes  placés  autrefois  ao 

vert  ou  le  foyer  a  un  voyageur ,  qu'il  »oit  haut  des  maisons  pour  ioTîtar  les  ptf- 

frappe  d'une  amende  de  truis  sous.  «•  La  sauts  à  entrer.  ■ 
loi  des  WisigMths  permettait  au  vovageur 

d'allumer  du  feu,  de  faire  paître  son  che-  HOST.  —  L'^osl  {Kostis)  était  le  ser- 
val et  de  cooper  des  branches.  Les  CapiUf  vice  militaire  qui  était  dû  ao  roi  par  les 
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'assaux  et  qui  ayait  pour  but  la  défense 
lu  territoire.  Il  répondait  à  la  landwehr 
les  premières  dynasties.  \.e  service  de 
*ho8i  variait  suivant  la  nature  du  fief; 
nais  tous  les  vassaux  étaient  tenus  de 
'accomplir,    sous   peine    de  forfaiture. 
iOrsque  le  roi  avait  fait  publier  son  ban 
lénéral  ou  proclamation  de  guerre ,  les 
ass(»nx  amenaient  leurs  troupes.  On  avait 
tressé  un  rôle  général  des  seigneurs.  En 
ête  étaient  les  arcbevèques  et  évèques 
(ui  devaient  le  service  militaire  pour  leurs 
iefs  ;  mais  ils  pouvaient  se  faire  renipla- 
er  par  leurs  sénéchaux  ainsi  que  les 
■bbés.  On  vit  cependant  des  évèques  corn- 
aander  en  personne  leurs  hommes  d'ar- 
nes.  Tout  le  monde  connaît  le  belliqueux 
ivéque   de  Beauvais,  qui,  armé   d'une 
nassue ,  se  signala  à  la  bataille  de  Bott- 
ines. Après  les  ecclésiastiques  venaient 
es  dacs,  comtes  et  barons  ;  en  troisiiime 
ieu  les  châtelains ,  qui  avaient  droit  de 
:bàteau  ou  forteresse  et  haute  justice; 
nfin  les  vavasseurs  ou  arrière-vasseaux , 
»armT  lesquels  on  distinguait  encore  les 
hevaliers  bannerets  et  les  bacheliers 
voy.  ces  mots  ).  Les  femmes  et  les  en- 
ànts  oui  occupaient  des  tiefs  avaient  le 
Iroit  ae  se  faire  remplacer,  comme  les 
cclésiastiques ,  «par    un    sénéchal   qui 
enduisait  leurs  hommes  d*armes.  L'ar- 
lée  réunie  était  soumise  au  contrôle  des 
laréchaux  da  roi,  qui,  sous  leconné- 
ible,  commandaient  les  différents  corps, 
es  vassaux  devaient  être  munis  d'armes, 
e  chevaux ,  de  chariots  de  bagage  et  de 
ivres  ;  leur  sei^ice  était  fixé  tantôt  à 
uarante ,  tantôt  à  soixante  jours.  Cha- 
un  d'eux  amenait  un  nombre  d'hommes 
roportionné  à  l'importance  de  son  fief, 
ans  un  rôle  de  1277,  cité  par  le  P.  Da- 
iel  {Histoire  de  la  milice  françafie) ^ 
n  voit  c)ue  le  duc  de  Bourgogne  amena 
eec  lui  sept  chevaliers  bannerets  qui 
.  virtent  eux-mêmes  sous  leurs  ordres 
autres  chevaliers;  ceux*ci  étaient  &  leur 
•br  suivis  d'lu>mmes  d'armes.  La  cava- 
rie  se  composait  de  ces  vassaux  et  de 
ur  suite.  L'infanterie  était  fournie  par 
s  communes.  Les  milices*comronnaIes 
étaient  astreintes  au  service  militaire  à 
urg  frais  que  jusqu'à  une  certaine  dis- 
nce  de  leur  ville.  Il  y  en  avait  même , 
imme  celles  de  Rouen ,  qui  n'étaient 
)ligées  de  s'éloigner  de  leur  ville  que 
une  demi- journée ,  de  manière  à  pou- 
)ir  y  rentrer  le  même  jour  (voy.  Daniel, 
e  la  milice  française  j. 

H0ST1LIT1UM.— Les  actes  de  l'époque 
rlovingienne  appellent  hottilitium  la 
cstatioh  de  guerre  qui  consistait  ordi- 
liremenl  en  bœufs  et  en  chariots  (Pro- 


légomènes du  Polyptyque  ^Irminon ,  par 
M.  Guérard ,  p.  661  et  suiv.  ).  «  Les  hom- 
mes de  Tabbaye  de  Prum,  ajoute  le  même 
écrivain,  étaient  obligés  de  fournir  in 
hostilitium  des  chariots  et  des  bœufs  qui 
pouvaient  être  rachetés  pour  une  somme 
d'argent,  de  même  que  la  plupart  des 
autres  redevances.  Les  manses  (  voy.  ce 
mot)  de  cette  abbaye ,  sounâs  à  cette  pres- 
tation ,  payaient  chacun  depuis  un  cin- 
quième  ou  même  un  dfxième  de  bœuf  jus- 
qu'à quatre  bœufs  et  un  char.  Un  bœuf 
se  rachetait  tantôt  pour  deux  deniers  et 
demi,  tantôt  pour  quatre  deniers.  Les 
chariots  destinés  à  l'armée  avaient  proba- 
blement quatre  roues.  Ils  étaient  con- 
duits au  rendez-vous  général  des  troupes, 
et  les  officiers  des  doniainesdu  roi  avaien 
ordre  de  mettre  à  part  ceux  gui  lui  étaient 
dus  par  ses  propres  tenanciers.  Ils  ser- 
vaient au  transport  des  armes,  des  mu- 
nitions, et  provisions  de  guerre,  et  Ton  y 
plaçait,  pour  les  garder,  des  tireurs  ba- 
biles.  Dans  si  lettre  à  Tabbé  Fulrad , 
Charlemagne,  en  lui  n^ndant  de  se  ren- 
dre à  l'assemblée  générale  de  Stasfurt  à 
la  tête  de  ses  hommes ,  avec  les  aiimes , 
les  muuitions  et  les  provisions  de  ^erre 
nécessaires ,  lui  ordonne  de  garnir  ses 
chariots  d'outils  de  divers  çenres,  savoir 
de  cognées,  de  doloii;^s,  tanères,  haches, 
houes ,  pelles  de  fer,  etc.  «c  Que  nos  cha- 
«  riots  qui  vont  à  la  guerre,  dit  le  même 
M  prince  dans  le  capitulaire  de  Villis , 
«  soient  des  basternes  d'une  bonne  coii- 
M  struction  ;  qu'ils  soient  bien  couverts  et 
«garnis  de  cuirs  tellement  couAs  que, 
«s'il  est  besoin  de  passer  des  rivières, 
«  ils  puissent  les  traverser  avec  les  pro- 
«  visions  qu'ils  contiennent,  sans  que 
«  l'eau  pénètre  dans  l'intérieur  et  (|ue  rien 
«r  de  ce  qui  nous  appartient  soit  détérioré. 
«  Nous  voulons  aussi  qu'on  mette  dans 
«  chaque  chariot  pour  notre  provision 
«  douze  mtrtds  de  farine,  et  dans  ceux  où 
«  l'on  conduit  le  vin  d<>uze  muids  de  noire 
«  mesure.  De  plus,  qu'il  y  ait  dans  tous  un 
i<  écu  et  une  lance,  un  carquois  et  un  arc.  » 
Les  chevaux  remplacèrent  successivement 
les  bœufs  dans  les  prestations  de  guerre. 
En  retour  des  concessions  faites  par  Louis 
le  Débonnaire  à  l'église  de  Brionde ,  elle 
devait  lui  donner  tons  les  ans  un  cheval 
avea  un  écu  et  une  lance.  L'abbé  de  Va- 
reilles  était  soumis  à  la  même  prestation 
envers  l'archevêque  de  Sens.  » 

HOTEL.  —  Ce  mot  indifluait  apéciale. 
ment  la  résidence  du  roi  ;  ainsi  on  disait 
la  prévôté  de  l'hôtel  pour  la  juridiction 
qui  s'étendait  sur  tous  les  officiers  de  la 
maieen  du  roi.  Le  grand  prévôt  de  l'hôtel 
jugeait  tontes  les  causes  civiles  el  crimi^ 
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nelles  de  rcs  officiers.  I.e^  muiîiê  de  irois /tdtes  de  l.iancian  sont  donnés  avec 

l'h^:el  •tiiei/.  ei.v  ■.  rc  une  j  jri  Jii-.    n  1 1  -  l'arpent  possédé  parchacan  des  deux  pre- 

Ltivi-  a  la  V..A  "  i\  •'.  i  !«.'i.  1  t's  liMt'.resdes  miers,  eio.  Mais  on  se  iromperaii  beau- 

roquCies  ^  juji. -.II.-:  i  ii''>  <1ifri'rei  ds  des  coup,  si   l'on  s'imairinHit  que  ces  duna- 

».  nLîi  :  >  .    :i-nj\ .  .-.ux  Je  î  liô'.tl  iiu  roi.  lions  ou  venies  cumprenaieni  la  personne 

.     ..    . ,  -    .  même  des  Aofes  ei  érapoî  laîeni  avec  elles 

M. 1 1>  I. \».K.  -  Le  drou  d  hjte^nqenu  i^  dro  i  de  disposer  d'eux  arbilrairemenl, 

liO^teia.j^  ruii  ur.e  r.»de*ai.ce  ff.diiie  due  comme  c'éiaii  le  cas  au  sujel  des  esclsTea 

au  --.t.»-i:iiir  par  ceux  auxquels  il  i«er-  dans  l'aniiquiiê.   Ces  actes  ne  cortpre- 

iaeii:.n  ce  demeurer  sur  ses  don;ai"  es.  naieni  rt-ollen:eni  que  .es  tenures  des 

HOTEL  HE  VIiIe.  —  Lieu  û.;  se  réu-  '"^-m  a^eo  les  droits  ei  les  services  dus 

m>>er.î  Us  m  *;;isira:s  ci.ar*:e*  de  lad-  par  eux  en  raison  de  leurs  lenures.  Ainsi. 

miinsiraii...!.  d;ri;e  villo.  U->  ni.r.  .inca-.?,  J»*?»   ^^    mt^me  canulaire  ,    Etienne  de 

Poix,  tenant  par  moiiic  avec  le  roi.  à 


.:an5  la  Fra:  ce  *i. «M/.r  -iiale.  à-direvinu'i et  un  deniers  aux  moines  de 


HOTEL  DE  I.A  MONNAIE.   -  Lieu  oii 


Saint-rîTC.  est  dit.  dans  un  diplôme  de 
Lv'iis  VI.  avoir  donne  la  moitié  des  qua- 


ion  l'Si  moimaic.  Vut.  Mun:(aie.  ire  h6te$. 

HOTKL  DES  INVALIDES.  -  Voy.  IsvA-        hOLILLE.  -  Ia  houile  ou  charbon  de 

i-'DES.  terre  est  devenue  une  des  richesses  mi- 

HOTEL-DlFU.  —  VoT.  HÔPITAUX.  nerales  les  plus  importâmes  depufs  que 

..^^r.. .  tiMP     u.^Trr  iitlc  V  ,  Tindusirie  S  en  est  servie  uonr  les  usines 

HOTELLEML  ,  HUTLLitKb.    —    ^oj.  ^j  ^^  ir.aolrnes  à  vapeur.  I/expIoiiaUoD 

LiELX  niîLics.  des  houi/f^r»  ou  mines  de  ibouil/e.qni 

HOTES.  —  Ce  m.i  désijjna  t  quelque-  existe  en  France,  e<t  soumise  aux  niémes 

fois  au  m- ve:i  aje  une  i.iaSAe  d'Lon.mes  conditions  que    les    aiines  de   fer,  de 

qm  lit  j  •  .issa.fi'.i  i-i^s  a'uiie  li.  erie  tvm-  plomb,  d'argent,  etc.  Voy.  Mîmes. 


ive  ue  .;ur.Ha«   p.,.«  .......... .      .    ^^„;^,...    ,^j„^  >  e  lait  fort  diffère  nie  de 

,.  a%-  .  :..  M-»^  •  ->-i_.  uii  uu  -^rr»»»  '  *•  J^^f    i»  houiette  m  oderne  :  elle  était  recourbée 


;•  ... .;.!. . .. .  y.  -r  ;t>.;ue.>  i.s  ^îe^-^î^ni  ^ g^;,  ^^iron-iie  comme  la  crossedes  évè- 
i!v>  :i.    iiïi  il  «.:f>  SOL  vue»,  «.i  le  j-roi  ne- 

-. .  :o  .  ..  !..v;i.>  k'.o  s-.;;>u.a;iO!".  tV'isira  re,  ^     " 

..\jl:\  .fà:.i;  ùo  los  \.or.-:o:ie:  .*  >a  ^o-        HOUPPELANDE.   —    La    houmelande 

1  :.:•..  L\.-'.ji:e:.î.  u'uLits  ôaliai.ù ,  les  le-  était  primiiivenieni  une  espèce  de  cape 

.  ^:.  .c:.- d'u:.  sti-r.t'ur.  qui  de:i.e..îa:e::t,  ou  manieau  de  berger  dont  s'envelop- 

^•. --i.iU':.;.  Icvaitfr.;  liai.s  sacr.'jsivf  \\t'y.  paient  les  |>aysans.  Les  personnes  dTbne 

^■:  :ii  :   .  dt:  s-.-'.'.c   laur.  i.en:-.  e  i'  SfO-  classe  plu*  ei'evee  en  firent  an  manteau 

Oa:.".  C'.s  ler.or  dir.s  i:::e  s-ij- e::r.o.  ne  de  luxe,  uli^ier  de  Clissofi,  dans  un  co- 

>-Tii'.  liS  d::  /.:'.'f,  s'a  '.  ct~J'.  ai  .eû:s.  dicile  de  son  testament .  lèeue  à  Bertrand 

Nà:-  r.:.:-:  zif.i.'v.K'i.  Le  ;>arâ!'.  pâs  o\âc'>e.  ae  D  r.ant.  liU  de  Charles  de  Dinant,  sei' 

}.u  -  ..v  .c  t.z^t^'.zirt  Jf  Sjt'.i'Pfre  di  creurdeCl:fl!eaubriant,aneikoupfi«/afii« 

Ch'^r:-:*  :...vT::e  i-'is.t-ji?  a  ur.â'.i.r.s.  ro'j-;e.   :o.irrèe  de  martre  (  unam  suam 

di'i.".  .v3    .-.s  c  !:.i:o:.  i"  i  des   ft.^::J  K^vje^.iniam  rubeam,  martriê  /biffd- 

OuKs   s  ^■:-:_-^■  .rie,  t:  .v<    .<.:'.rts  k.m-  ;.i'n  .  La  houpoeiandê  était   fendue  et 

;  re.'.'.'.i-:  : .-'  .-t ur.t .;:  !v  •.  -  j  '.  ::«:  ;  i  es  j  ?r-  :»o*.ii  ^nnée  sur  »e»  côtés.  Dans  un  mémoire 
::  :  s    "0  ".eir-s   S'.  .-T.rj:  :  ■..rs  s=r^    es 


l.e>    '.  ■«!    '.  : -..er.:    s-  .n::*  i    la 


delà  cbamnre  des  comptes  de  Paris,  de 
l'année  i3ij4  .  cité  par  D.  Carpentier.  daos 


'.-.i.  »■ .  ic^t.e  5    ■.;■-.::    i  rar  ,  -  d-.  î-.ur    s:n  s-.:i>p'.ouen:autdossairede  du  Gange, 
^^i-•r.•:  *r.  s...  7:-r  ■.:'.t:  .as  -■ .:  ..  \^.'.:.'.'.    .  n  :r..:vc  la  description  suivante  de  ce 


'e  ?e   .  .■:.  Ils  t".â.-.:i  c   •  :  vs  .  -c 
■J  ■a..--r.-  s  •:.',•  '.  'ûx  i-".re  n.i"  .•::•:•  j_r  e 


M::e:::en*.  :  «  Houpuelandes  de  drap,  de 
Ijîr.e  c;  de  soie,  les  unes  !•  ncnies.  les 
a  l'.res  .t  n.i-^mbe,  les  autres  àu-dessu< 
Cl  ço:  ou  et  les  autres  courtes.*  —  on 
CCS  /ic<«4  sent  codés  a>e:  '.ein  sâl-.resj    3'r>i>c.3:i  encore  hovppeiande  un  maniea!i 


r  i:'s   :  .'ils  cotU'.-a'.'.  •  :.  A.:?'. .   -j:  s    e    a  ".res  .t  n.i-^mbe,  les  autres  àu-dessu< 
€'i'tu*2ire  J.*   <2ïu:'P*'f  df  •.'Kz''t-et,    ci  ço:  ou  et  les  autres  courtes.*  —  on 


le  fcinmo  à  auctic  trataante  garni  de 
ourrures  el  de  broderies.  —  Enfin  on 
lomniail  houppelandes  #es  écas  d*or  sur 
esqiiels  élait  rcprésenice  une  houppe- 
ande. 

HOURD.  HOUUDEIS,  HOURDEL,  HOIIRT. 
-  Cee  diATcrcnis  mots  indiquaient  des 
ichaïauds^en  buis  placés  au  haut  des 
ours  d'un'chàteau,  et  sur  lesqueU  se  le- 
laient  des  hommes  d'armes  c^ui  faisaient 
>leuvoir  sur  Tennemi  des  pierres,  des 
K)utre8  Cl  des  projcciiles  de  toute  espèce. 

HOUSARD.  —  Corps  de  cavalerie.  Vcy. 

>nGAIIlSAT10N  HILlTAIRe. 

HOUSEAUX.  —  Bottes  qu'on  appelait 
.ussi  heuteg.  Voy.  Heuses. 

HOUSSE.  —  On  donnait»autrerois  ce 
lom  à  des  couvertures  que  les  femmes 
nettaient  sur  leur  tète  et  leurs  épaules, 
.es  écoliers  s*en  servaient  aussi ,  conime 
m  le  voit  par  un  règlement  du  collège 
le  Navarre  que  cite  Launoy:  Que  tous 
tient  de  longues  housses  (  omnes  habeant 
lOUSSiAS  longas  ). 

HUA(iE.  —  Terme  féodal.  En  certains 
eux«  les  vassaux  devaient  à  leur  sei* 
neur  le  huage  lorsqu'il  chassait  les  bètes 
luves ,  c'est-à-dire  qu'ils  devaient  pous» 
er  des  cris  pMr  faire  sortir  Jes  bètes 
iQvcs  de  leurs  repaires  et  les  pousser 
ers  les  chasseurs. 

HUBERT  (Saini).  —  Patron  des  chas- 
surs.  La,  Saint'Hubert  a  été  depuis  un 
;mps  immémorial  l'occasion  de  fètcs  et 
e  banquets  pour  les  tbdsseurs.  Voy.  Yâ- 

BRIE. 

HUCHE,  HUCHIERS.  —  Les  huches 
valent  de  grands  coffres.  On  appelait 
uchiers  les  ouvriers  qui  les  rabriquaient. 
s  formaient  une  corporation  spéciale. 

Oy.  CORPORATIU.ll. 

HUCHB  COMMUNE.  —  On  désignait 
lelqaefois  sous  ce  nom ,  au  moyen  âge , 

trésor  de  la  maison  de  ville;  il  y  avait 
3s  gardiens  de  la  huche  commune,  * 

HUCHET.  —  Petit  cor  dont  se  servaient 
s  chasseurs  et  les  postillons  pour  appe« 
r  les  chieus  et  les  lévriers. 

HiiÊB.  —  l/«i8a{;e  do  la  huée  ou  du  hus 
roy.  duCange,  v  Uuesium)  ressemblait 
iaucoupàlaclamcurdcliaro(vny.nAno). 
était  aussi  une  clameur,  soit  da4ioucbe, 
il  avec  la  trompette,  pour  avenir  de 
urir  sus  aux  malfaiteurs.  Une  ordon- 
mce  de  Cloiaire  II  condamnait  à  cinq 
us  d'amende  celui  qui  témoin  d'un  vol 
en  avertissait  pas  ou  qui  ne  répondait 
a  à  la  huée  en  poursuivant  le  coupable. 
1  colon  ou  serf,  qui  commettait  cette 
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faute,  était  condamné, par  un  capitulaire 
de  Charles  le  Chauve,  à  recevoir  soixante 
coups  de  verbes.  On  trouve  encore  la 
huée  en  usage  au  xiv*  siècle. 

HUGON  (Roi).—  «  Chaque  ville,  dit 
(^  Thou  (livre  XXIV  de  V Histoire  de  son 
temps  ) ,  désigne  sous  des  noms  partico  * 
liers  certains  Tanlômes  qui  servent,  dans 
les  contes  de  vieilles  femmes ,  à  épou- 
vanter les  enfants.  »  Tours  avait  sop  rot 
Hugon  qui  était  redoute  sur  les  bords  de 
la  Loire.  On  disait  que,  pendant  les 
nuits,  il  parcourait  les  remparts  et  les 
environs  de  la  ville  et  nialiraitait  tous 
ceux  qu'il  rencontrait.  On  reconnaît, 
dans  ce  personnage  fantastiaue ,  le  fé- 
roce chasseur  des  ballades  allemandes, 
le  Moine  bourru  de  Paris ,  le  Uellequin 
dès  Normands  ,  etc.  On  a  voulu  faire  dC> 
river  le  mot  huguenots  de  ce  rgi  Hugon^ 

HUGUENOTE.  -'Monnaie  de  peu  d^va- 
leur  qui  remontait  à  Hugues  Capet.  On  a 
prétendu  que  les  huguenots  en  tiraient 
leur  nom ,  parce  qu'ils  étaient  mcDriscs 
comme  eeite  monnaie. (Voy.  UémoxieséQ 
Michel  de  Casielnau.) 

HUGUENOTS.  —  On  a  beaucoup  diicaié 
sur  l'origine  de  ce  nom  ,  qui  servait,  au 
XVI*  siècle ,  à  désigner  les  disciples  do 
Calvin  et  qui  s'est  conservé  dans  la  lan- 

§ue  française.  Les  uns  l'ont  faildeiiver 
u  roi  Hugdh^  espèce  de  mauvais  génie 
(voy.  ce  mot);  les  autres,  d'une  |K?tite 
monnaie  appelée  huguenote,  etc.  Il  est 
certain  qu'il  vient  de  l'allemand  eidgt' 
nossen  (  conjurés  ou  associes  par  ser- 
ment ).  On  donnait  ce  nom  aux  liabitunis 
de  Genève  qui  s'étaient  soulevés  contre  le 
duc  de  Savoie.  Ce  mot  fut  ensuite  altcio 
par  les  Hollandais  et  changé  en  huisge' 
nossen^  d'où  l'on  a  fait  Au^tieno/x^Voy. 
Protestants. 

HUL  —  Ce  mot,  dérive  d'/i0(/t> ,  s'em- 
ployait dans  l'ancienne  langée  et  même 
au  xviii*  siècle  ,  en  style  de  palais  , 
comme  synonyme  d'aujourd'/ivï.  On  don* 
naît  une  assignation  6'hui  en  trois  se- 
maines ;  les  Juges  ordonnaient  que  cer- 
taines pièces  fussent  produites  dans  /»ut, 
c'est-à-  dire  le  jour  même. 

HUILE.  —  Depuis  l'époque  où  les  Pho- 
céens introduisirent  l'olivier  en  Gaule , 
l'/itit/0  de  la  Provincia  romana  i  Vr^ 
vence)  a  toujours  été  un  dis  produits  les 
plus  estimés  de  celte  contrée.  Les  lois 
attestent  avec  quel  soin  on  conservait  les 
oliviers.  La  loi  des  Visigoths  prononçait 
une  amende  de  cinq  solidi  (  somme  con- 
sidérable à  celle  époque)  contre  celui  qui 
coupait  un  olivier  dans  le  champ  d'auirui. 


set 


HCI 


Cn  l'onciie  Je  N&rtoDne,  leuu  en  10S4, 
défendu  d'<ibat:re  aucun  o!ivier.  Cepen- 
daDt  l'huile  de  Pr-^coire  n'a  jao.ais  saflB 
k  la  ionsommation  de  la  France,  él  Ton 
fuc  bieniûi  ublige  d'en  extraire  de  fruits 
okagineux  baos  le  centre  de  la  France, 
et  dans  les  pays  qui  portaient  autrefiÀ 
k  nom  de  Uoorbonnais,  Auvergne,  Sain- 
longe  ,  LiiDOu>in  ,  Buurg«>çne ,  Lyon- 
Dais,  etc..  le  pe-iplc  en.ploie  générale^ 
Oient  de  Vhuitedtnolx.  bans  le  nord-est 
de  la  France ,  et  («rincipalement  en  Al- 
sace, Lorraine, Franche-Comté, eu.\.  on 
se  sert  de  l'hu  le  que  Ton  désigne  vol- 
gairemeni  sous  le  nuni  d*huite  a  œillette 
et  qui  est  :aite  avec  de  la  semence  de 
oavot  de  jardin  ou  de  co^^uelicot.  Cepen- 
dant l*usage  de  cette  huile  ne  s*éublit 
p«i»  saiiS  contesuiion  :  on  prétendit , 
aux  xvii*  et  xtiii*  siècles ,  au*elle  éuil 
naroitiqift.  La  police  défera  la  que&tion 
à  ït  faculté  de  médedne  de  Paris ,  qui 
nomma  des  commissaires  pour  rexami- 
ner.  Ils  déclarèrent,  en  1717,  après 
beaucoup  d'expériences ,  qu'elle  ne  pré- 
senitdt  aoeun  danger. 

HUILIERS.  —  il  y  avait  une  corpora- 
tion spéciale  é'huiliers  ou  marchands 
d'huile  au  moyen  âge.  Voy.  Corporatioïi. 

HUIS,  HUIS  CLOS,   HUISSIER.  -  U 

mot  huiSf  qui  n*est  plus  en  usage  que 
dans  le  composé  huis  cla«,  signitiait 
por/«.  On  juge  à  huis  cloe  ou  portes 
fermées  les  affaires  di^nt  les  débats  se» 
raient  scandaleux  Huissier  est  un  dé- 
rivé de  huis  :  c'était  primitivement  un 
sarde  de  la  porte.  Il  y  a  toujours  eu  des 
huissiers  de  cabinet  chargés  de  la  garde 
des  portes.  Les  huissiers  étaient  autre- 
fois chargés  de  présider  tux  repas  des 
princes,  comme  on  le  voit  par  un  état 
des  «fficiers  de  la  maison  de  Philippe  le 
Hardi,  duc  de  Bourgogne.  Les  officiers 
chaînés  d'une  par:ie  du  service  de  la 
table  arrivaient  précédés  de  l'huissier. 
Celui-ci  allait  prendre  à  la  pancterie 
une  verge  blanche ,  de  quatre  pieds  de 
longueur,  symbole  de  sa  fonction.  Vhuis- 
sier  avait  aussi  le  privilège  de  placer  le 
tapis  et  le  coussin  sur  le  banc  où  le  duc 
devait  s'asseoir;  il  s'enveloppait  d'une 
serviette  le  bras  droii jusqu'au  poignet; 

Kuis  prenant  le  tapis  et  le  coussin  sous 
i  bras  gauche ,  il  venait  le  poser  sur  le 
banc.  Il  allait  ensuite  chercher  les  diffé- 
rents officiers  qui  avaient  quelque  fonc- 
tion à  remplir  à  la  table  du  dacjl  com- 
menyail  par  le  premier  pauetier  qn'il 
conduisait  à  la  p»neierie.  Là  se  trou- 
vaient le  somnjelier  et  le  valet  servant, 


HUI 

U  donnait  aa  p^neUer  qai  la  pusait  sur 
son  épanle  gauche,  en^afioiiçaoïles  deax 
t»oau  dans  sa  ceiutare,  l'kiii  par  deraat, 
l'autre  par  derrière.  Il  loi  doonait  de 
même  la  salière  du  dac,  ooaTerte.  Alors 
tous  quatre  s'aTançaient  vera  la  salle  : 
Vhuissierj  le  panetier,  le  Talet  serrant 
et  le  sommeKer.  Vhuisgitr  allait  ensuite 
chercher  les  autres  officiers  a^ec  un  oé- 
rémouial  analogue  aoi  a  été  retracé  par 
Le  Grand  d'Aussy  v  'i*  jjtrivûe  des  Fran- 
çais ;, 

Pliis  tard,  le  mot  huissier  a  servi 
princifnlemeBt  à  designer  les  officiers 
Dûnistériels  qui  étaient  chargés  de  si- 

Snifier  les  sentences  des  tribunaux  et 
e  les  exécuter  en  appréhendant  les  con- 
damnés. On,a|>pelait  primitîvwnent  ser- 
gents ceux  qui  étaient  chargés  de  mettre 
les  arrêts  k  exécution  { voy.  SBBCE.«rT8). 
Ils  portaient  une  ba^ene  blanche  comme 
signe  de  leur  dignité.  Ia  mission  des 
huissiers  éuit  souvent  dangereuse,  au 
moyen  âge,  lorsqu'il  Tallait  portera  des 
brigands  féodaux  un  jugement  qui  pro- 
voquait leur  fureur.  Entre  un  grand 
nombre  d'exemples  des  périls  que  cou- 
raient les  Attûsier«,  on  peut  rappeler 
que  Jourdain  de  L'Ile ,  seigneur  de  Ca- 
saubon ,  assomma  de  soi^  bàlon  fleunie- 
lisé  l'hutesier  du  narlement  de  Paris , 
qui  alla  lui  signiner  une  sentence  de 
comparution.  Le  pariement  ne  recula 
pas  dans  celte  lutte  ;  il  condamna  à 
m>irt  ce  noble  assassin,  neveu  du  pape 
Jean  XXII,  et  eut  a,^sex  de  force  pour  le 
faire  pendre (1323).  Du  reste,  Thistoire 
des  huissiers  se  lie  à  celle  delà  justice 
dont  nous  parlerons  ailleurs  (voy.  Jos- 
TiCE  ).  —  On  appelait  encore  huissiers  au 
mi'yen  âge  les  menuisiers  qui  faisaient 
les  portes  ou  huis;  ils  formaient  une 
corporation  (voy.  Corporatio.i).  ~  Les 
huissiers-^triseurs  furent  établis  en  IS76 
et  charges  de  faire  l'estimation  des  meu- 
bles. En  1696,  un  édiidu  mois  de  février 
ré^rva  le  titre  et  les  fonctions  d'huis- 
sier s-priseurs  k  cent  vingt  huissiers  du 
Chàtelet.  Cette  réfoime  qui  limitait  le 
nombre  des  huissiers-priseurs ,  fut  éten- 
due à  toutes  les  juridictions  royales  par 
la  déclaration  du  12  mars  1697,  et  les  ar- 
rêts du  conseil  du  4  août  i  A9,  du  sV)ût 
1704,  du  19  janvier  et  du  is  mai  i74S. 


HUISSIERS  A  LA  CHAINE.  —  «  Les 
huissiers  à  la  chaîne  ^  dit  Saint-Simon 
{Mémoires,  t.  II,  p.  i93),  sont  ceux  qui 
peuvent  exploiter  indifféremment  partout 
et  que  chacun  qui  veut  emploie .  quand 

,    on  veut  faire  une  signification  délicate  et 

qui  les  attendaient.  Le  sommelier  prenait    forte,,  parce  que  ceux-là  sont  looiours 
une  serviette,  et,  aftiès  l'avoir baisce,  il    respectés    et    instrùmcniem  avec  une 
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rosse  chatno  d'or  au  cou,  d'oU  pend 
ne  médaille  du  roi.  Ils  sont  en  même 
împs  h  dissipa  du  conseil  et  y  servent 
vec  cette  chaîne.  » 

HUITIÈME.  —ImpAt sur  le  vin  vendu  en 
ctail.  Cet  impôt  avait  été  établi  au  mois 
e  janvier  1383.  On  appelait  huilénier  le 
ommis  des  aides  qui  était  chargé  de^e 
ercevoir  (voy.  Impôts).  ~  Le  huitihnt 
enter  était  un  droit  prélevé  tous  les 
rente  ans  sur  les  engayisies  des  do- 
laines  aliénés  de  l'Église  pour  leur  en 
ontirmer  la  jouissance. 

HULAtfS.  —  Corps  de  cavalerie  qn'en 
734  le  maréchal  de  Saxe  tenta  dlntro- 
uirê  dans  les  armées  françaises.-  Le? 
ulans  furent  licenciés  en  17S0. 

HUMANITÉS*  —  Ce  mot  désigne  les 
ludes  de  littérature  et  de  rhétorique  que 
on  fait  dans  les  lycées  k  partir  de  la 
^orsième.  Il  indique  assez  que  ces  études 
humanioret  lilterx)  ont  pour  but  de 
>rmer  l'homme  en  développant  ses  fa- 
ultcs  morales  et  inlellectueÙes. 

UUMILIÉS.  —  (T'était  un  des  noms  des 
audois  ou  pauvre*  de  Lyon  (voy.  Hern- 
ies ,  $  II)  —  Il  y  a  eu  en  Italie  plusieurs 
rdres  religieux  connus  sous  le  nom  d'/tu- 
liliés.  Le  pape  Pie  V  abolit,  en  1574, 
»s  humiliés  accusés  du  meurtre  de  saint 
harlei  Borromée  (  de  Thou ,  Histoire  de 
m  temps ,  livre  CXXXII). 

HUUOIUSTES.  —  Mot  emprunté  à  l'Ân- 
leterre  pour  désigner  une  classe  d'écri- 
ains  qui  affectent  l'originalité  et  parfois 
iême  la  bizarrerie,  whumour  anglaise 
3pond  assez  à  la  fantaisie  française  : 
'est  le  caprice  suJisii tué  à  la  règlcL  Seu- 
;ment  la  fantaisie  française  a  crordi* 
aire  de  la  gaieté  ei  de  la  vivacité;  Vhu- 
tour  anglaise  se  platt  dans  la  description 
es  sentiments  intimes  et  incline  à  la 
lélancolie  seniimcntale.  Les  humoristes 
'ont  pas  été  safts  influence  sur  les  id(^s 
t  les  mœurs  françaises,  et  à  ce  titre 
ous  leur  devions  un  mot  dan 6  un  Dic^ 
•onnaire  des  mœurs  de  la  F'rance. 

HlTkDEL.  —  Échafaudage  en  bois  qu'on 
daptait  aax  anciens  châteaux  et  qu'on 
ésignait  aussi  sous  le  nom  de  l^urd. 

HUSSARDS.  —  Corps  de  cavalerie  orga- 
isé  sous  Louis  XIV  a  l'imitation  des  hu- 
ards  ou*  houzards  qui  avaient  joué  un 
rand  rôle  dans  la  guerre  de  Trente  ans. 
oy.  Organisation  militaire. 

HUTIN.  —  Ce  mot  qui  est  resté  attaché 
u  nom  d'un  roi  de  France  (Louis  X),  sig- 
nifiait querelle.  Louis  X  reçut, d'après 
a  Gange,  le  sdrnom  de  hutin ,  p^rce 


que,  dans  son  enfance,  il  était  mutin  et 
querelleur. 

HUTTJEUS.  —  Population  qui  habite  le 
marais  vendéen  et  se  confond  avec  les 
colliberts.  Voy.  Colliberts. 

HUZE  A  HUZE.—  Locution  proverbiale^ 
qui  s'employait,  au  xvi«  siècle,  pour  dire  ' 
face  à  face.  Dans  la  Satire  Ménippée ,  le 
docteur  Roze,  recteur  de  l'université ,  dit 
au  jeune  duc  de  Gfli^e  :  «  Que  diriez- 
▼ous  de  ces  impudents  politiques ,  qui 
▼ous  ont  mis  en  figure  en  une  belle 
feuille  de  papier ,  déjà  couronné  comme 
un  roi  de  carreau,  par  anticipation, et, 
en  la  même  feuille,  ont  aussi  mis  la 
figure  de  la  divine  infiEinte,  couronnée  en 
reine  de  France  y  comme  vous  regardant 
huxe  à  huze  l'un  l'antre  ?  » 

HYDRAULIQUE.  —  La  science  qui  di- 
rige les  cours  d'eau  s'appelle  hyarauli' 
que.  6n  nomme  machines  hydrauliques 
celles  dont  on  se  sert  pour  élever  l'eau. 
De  Thou  (livre  XLIII)  parle  d'une  machine 
hydraulique  inventée  par  Louis  de  Foix , 
en  1568.  Une  des  machines  hydrauliques 
les  plus  célSbres  est  celle  do  .Marly,  qui 
sert  à  élever  les  eaux  de  Seine  jus- 
qu'au sommet  des  collines  qui  longent 
ce  fleuve.  Elle  avait  été  construite  sous 
Louis  XIV  et  se  composok  de  quatorze 
grandes  rouesqui  faisaient  mouvoir  deux 
cent  vingt- cinq  corps  de  pompes  et  éle- 
vaient les  eaux  de  la^rivière  à  plus  de 
cent  cinquante  nièti*es  de  hauteur.  Une 
partie  des  eaux  était  destinée  à  Versailles 
et  le  reste  à  Marly.  Ce  système  de  roués, 
dont  l'entretien  coûtait  fort  cher,  a  été 
remplacée  par  une  machine  à  vapeur. 

HYDROGRAPHES  (  Ingénieurs  ) ,  HY- 
DROGRAPHIE.—L'institution  des  écoles 
d'hydrographie  remonte  à  Colbert.  Le 
titre  VU!  de  l'ordonnance  de  la  marine, 
rédigée  par  ce  ministre  et  son  fils  Sei- 
gtielay,  veut  que  dos  professeurs  dhy^ 
Urographie  soient  établis  dans  tous  les 
ports  et  enseignent  aux  jeunes  ^cns  qui 
se  destinent  à  la  marine  certaines  par- 
ties des  mathémaiiqucs ,  telles  que  l'a- 
rithmétique, la  cosmographie,  qui  eSt 
appelée'tlans  celte  ordonnance  la  sphère^ 
la  trigonométrie,  eic.  Ces  professeurs 
faisaient  des  leçons  gratuites  et  por- 
taient le  titre  de  professeurs  royaux.  U 
existe  encore  aujourd'hui  des  écoles  d'hy- 
drographie dans  les  principaux  ports 
militaires  et  marchanas  de  la  France. 
On  ne  peut  y  être  admis 'qu'à  l'âge  de 
treize  ans  au  moins.  Il  faut  avoir  subi, 
les  examens  théoriques  et  pratiques  Qte 
satisfait  à  toutes  les  épreuves  pour  ou  , 
tenir  du  ministre  de  la  marine  \iu.  Vùit^a^^i 


